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APERÇU   DE  L'ANNÉE   1862 


Cette  année  1862,  vide  de  grands  événements  économiques,  sauf 
la  grande  Exposition  de  Londres,  et  qui  s'est  passée  dans  de  perpétuelles 
incertitudes,  se  termine  sous  une  impression  pénible.  Affreuse  mLsère 
à  Rouen  et  dans  les  environs,  où  plus  de  130,000  ouvriers  ont  cessé 
de  pouvoir  nourrir  leurs  familles,  continuation  de  la  crise  en  Angleterre, 
expédition  coûteuse  et  sans  résultat  au  Mexique,  lutte  sanglante,  stérile, 
funeste  à  tous  les  points  de  vue  aux  États-Unis,  voila  le  bilan  de  la 
situation,  voilà  la  lourde  succession  que  l'année  qui  finit  lègue  à  l'année 
qui  commence.  Lorsque  nous  jetons  un  regard  d'adieu  sur  l'année  1862, 
nous  sommes  partagés  entre  le  sentiment  de  ce  vide  et  celui  de  la 
tristesse.  Le  Journal  des  Économistes  a  donné  plus  d'une  preuve  de 
sa  foi  persévérante  dans  le  progrès.  Il  a  rompu  plus  d'une  lance  en  sa 
faveur.  Mais  le  spectacle  qui  frappe  nos  yeux,  sans  être  de  nature  à 
décourager,  atteste  combien  l'optimisme  serait  peu  de  mise  aujourd'hui. 
La  solidarité  des  peuples,  qui  se  témoigne  par  tant  de  bienfaits,  se 
fait  sentir  à  nous  de  la  manière  la  plus  douloureuse.  L'Amérique, 
CD  se  déchirant ,  nous  fait  autant  de  mal  que  nous  nous  en  sommes 
fait  à  nous-mêmes  à  d'autres  époques.  Le  navrant  tableau  des  souf- 
frances du  Lancashire,  de  la  Belgique,  de  l'Alsace  et  surtout  de  la 
Seine-Inférieure,  atteignant  de  grandes  masses  d'hommes  et,  avec  eux, 
d'enfants  et  de  femmes  qu'ils  nourrissaient,  est  de  nature  peut-être  «^ 
faire  réfléchir  un  peu  les  complaisants  philosophes  qui  trouveraient  le 
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monde  tout  près  de  la  perfection  au  xix®  siècle.  La  charité  privée 
est- elle  du  moins  dans  notre  pays  à  la  hauteur  de  sa  mission?  Les 
classes  aisées  et  riches  approchent-elles  de  la  limite  des  sacrifices 
qu'elles  pourraient  s'imposer  et  du  chiffre  rigoureusement  exigé  pour 
que  le  secours  donné  aux  ouvriers  ne  soit  pas  d'une  misérable  insuffi- 
sance? C'est,  à  Rouen,  environ  une  dizaine  de  millions  qu'il  faudrait, 
dit-on,  pour  ebteiiir,  au  profit  de  cent  mille  familles  ouvrières  sans 
ouvrage,  de  quoi  subvenir  à  leurs  pins  pressants  besoins  pendant 
^ois  ou  quatre  mois  ;  les  sommes  recueillies  dans  la  Seine-Inférieure 
ne  dépassent  pas  beaucoup  quatre  cent  mille  francs,  et  à  Paris  deux 
cent  mille.  Ce  dernier  chiffre  est  de  la  plus  triste  éloquence.  Nous  ne 
voudrions  pas  d'ailleurs  qu'on  crût  que  nous  accusons  nos  riches 
manufacturiers  de  s'en  tenir.là.  Plus  d'un  a  eu  à  supporter,  dans  l'in- 
dustrie du  coton,  de  lourds  sacrifices,  en  faisant  travailler  au  delà 
même  de  la  demande.  C'est  celle-ci,  chose  remarquable,  qui  fait 
défaut  sous  l'influence  d'un  certain  accroissement  de  prix  et  de  la  gène, 
plus  encore  que  la  matière  première.  Pendant  ce  temps,  le  nord  des 
États-Unis,  qui,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire  pendant  le  cours  de  celte 
année,  où  les  conversions  au  Sud  se  sont  beaucoup  multipliées,  repré- 
sente aux  yeux  du  vieux  monde  la  démocratie  libérale  et  la  cause  anti- 
esclavagiste, le  Nord  éprouve  des  échecs,  et  l'on  se  demande  avec  une 
croissante  inquiétude  quand  finira  la  guerre  américaine.  Verrons-nous 
bientôt  du  moins  se  terminer  celle  du  Mexique?  Il  est  difficile  de  ne  pas 
se  dire  qu'une  parcelle  des  millions  qui  s'y  engloutissent  eût  pu  faire 
tant  de  bien  !  Combien  n'est-il  pas  à  regretter  que  la  gloire  du  nom 
français  se  trouve  engagée  aujourd'hui  dans  ces  lontaines  régions  ! 

Nous  n'avons,  on  le  voit,  nulle  envie  d'entonner  des  hymnes.  Pour 
aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  lieu.  La  paix,  dont  nous  appelons  l'avènement 
durable,  n'en  donne  point  des  signes  prochains.  Rarement  le  monde  a 
été  plus  troublé.  Les  ferments  ne  manquent  ni  à  la  Chine,  ni  à  la 
Cochinchine,  ni  au  Japon,  ni  h  l'Inde,  ni  à  l'empire  ottoman,  ni  à  la 
Grèce,  ni  à  l'Espagne,  ni  à  l'Italie,  ni  à  l'Allemagne,  ni  au  reste  du 
monde.  En  même  temps,  ce  qu'ont  englouti  d'hommes  les  campagnes 
de  Crimée  et  d'Italie  ôte  un  peu  de  leur  valeur  aux  nouvelles  opinions 
touchant  les  guerres  <  devenues  de  moins  en  moins  meurtrières.  »  Nous 
sommes  encore  à  attendre  la  vérification  de  ce  nouvel  axiome  que  les 
machines  de  destruction,  plus  efficaces  tuent  moins  que  les  anciens 
procédés.  Jusqu'ici  ce  paraît  être  tout  le  contraire.  Dieu  nous  garde 
pourtant  de  cesser  de  croire  dans  ce  lent  et  imparfait,  mais  précieux 
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progrès  des  choses  humaines  qui  continue  à  travers  tout  !  La  vérité  éco- 
nomique, nous  entendons  la  liberté  du  travail  et  du  commerce,  gagne  du 
terrain,  et  il  est  certain  qu'aux  époques  normales  la  misère  en  perd. 
Elle  ne  reparait  dans  de  vastes  proportions  qu^aux  moments  de  crises 
que  Tart  social  n'a  pas  encore  trouvé  le  moyeu  de  traverser  autrement 
qu'au  prix  des  plus  rudes  épreuves,  quoiqu'elles  soient  sans  propor- 
tion avec  les  souffrances  endurées  par  nos  pères.  Toutefois,  ni  l'épar- 
gne des  pauvres  ni  la  charité  spontanée  des  riches  ne  les  soulagent 
suffisamment.  C'est  à  se  demander  si  ou  est  plus  avancé  devant  ces 
fléaux  économiques  que  devant  les  inondations.  Voilà  les  vérités  sé- 
vères que  les  écrivains  qui  s'occupent  avec  un  intérêt  sincère  du  sort 
des  masses  doivent  faire  entendre. 

11  y  a  dans  le  champ  de  l'économie  politique  plus  d'une  réforme  à 
obtenir,  plus  d'une  amélioration  à  espérer.  Le  traité  de  commerce  avec 
TAngleterre,  toujours  incriminé  avec  une  àcreté  qui  se  donnera  prochai- 
nement carrière  dans  la  chambre  élective,  selon  toute  probabilité,  mais 
dont  les  effets  ont  été  excellents,  et  qui,  en  amenant  comme  conséquence 
l'abolition  de  l'échelle  mobile,  nous  a  été  d'un  inappréciable  secours 
pour  supporter  le  déficit  des  céréales,  le  traité  de  commerce  avec  la 
Belgique,  devaient  être  suivis  de  plusieurs  autres  traités  analogues  dans 
un  court  délai.  Celui  avec  la  Prusse  a  passé  par  bien  des  hésitations 
et  des  obstacles,  et  nous  attendons  eucore  que  le  traité  qui  doit  nous 
unir  au  nouveau  royaume  d'Italie  ait  achevé  de  traverser  les  difficultés 
qui  en  retardent  la  conclusion.  Il  ne  saurait,  d'ailleurs,  manquer  de 
se  conclure,  nous  le  croyons,  dans  une  période  irès-rapprochée. 

Nous  avions  espéré  que  la  nouvelle  année  s'inaugurerait  par  une 
nouvelle  réforme  et  que  la  liberté  de  la  boulangerie  succéderait  au 
régime  du  monopole.  Nous  n'avons  encore  vu  rien  venir,  et  les  paroles 
prononcées  par  le  souverain  à  l'occasion  d'une  de  ces  cérémonies  qui 
célèbrent  les  nouveaux  embellissements  de  Paris,  toujours  en  voie  de  se 
transformer  sur  la  plus  grande  échelle,  ne  uous  laissent  pas  beaucoup 
d'espoir  d'une  solution  aussi  radicale,  tout  en  faisant  pressentir  un  certain 
nombre  d'améliorations.  La  liberté  de  la  boulangerie  avait  eu,  rare 
succès,  la  majorité  dans  le  conseil  d'État,  et  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  l'avait  défendue  avec  beaucoup  de  force  contre  le  préfet 
de  la  Seine.  Tout  donne  lieu  de  penser  qu'il  en  sera  de  cette  liberté  éco- 
nomique comme  des  autres,  dont  l'avènement  récent  a  surpris  adver- 
saires et  amis.  Elle  sera  arrachée  par  la  force  des  choses  et  les  difficultés 
qui  s'attachent  à  la  continuation  d'un  monopole  condamné  même  par 
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les  infructueux  essais  de  progrès  qui  ont  été  tentés  dans  le  sens  du 
perfectionnement  des  procédés  de  fabrication.  Elle  sera  arrachée  par 
les  plaintes  mêmes  du  commerce  qui  en  est  investi,  commerce  si  peu 
aisé  et  si  médiocrement  habile  pour  de  trop  bonnes  raisons.  Paris 
suivra  Londres  et  tant  d'autres  capitales;  le  monopole  et  la  régle- 
mentation disparaîtront  avec  la  funeste  pensée  qui  leur  sert  de  Ton- 
dément,  avec  l'idée  anti-économique  et  fort  impolitique,  quoi  qu'on 
en  dise,  que  l'approvisionnement  et  la  fixation  des  prix  sont  affaires 
d'autorité. 

S'ils  ne  devaient  s'arrêter  qu'avec  la  chute  des  abus,  les  recueils 
comme  celui-ci,  qui  a  tenu  si  glorieusement  sa  place  dans  les  luttes 
contemporaines,  ne  seraient  point  près  de  voir  se  terminer  leur  rôle 
utile.  Ce  rôle  continuerait  d'ailleurs  avec  l'exposé  des  vérités  de  l'ordre 
scientifique  et  des  controverses  théoriques.  La  question  de  l'inscription 
maritime,  dont  nous  poursuivons  l'abolition,  n'a  pas  encore  été  résolue 
législativement  dans  ce  sens,  non  plus  que  celle  du  courtage  privilégié  et 
de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  réglementé  par  la  loi  de  1807.  Nous 
n'en  sommes  pas  moins  entièrement  convaincus  que  ces  réglementa- 
tions suivront  les  autres  dans  leur  chute,  et  nous  nous  en  référons  au 
temps,  à  un  temps  prochain ,  avec  la  plus  complète  confiance.  Ce 
ne  sont  pas  nos  vœux  seulement,  mais  nos  efforts  qui  en  hâteront  la 
venue.  Certes,  nos  pertes  ont  été  grandes  cette  année,  et  plus  d'un 
généreux  combattant  a  disparu.  La  tombe  est  à  peine  fermée  sur 
l'illustre  vétéran  de  la  liberté  et  de  la  science,  que  nos  regrets  una- 
nimes ont  accompagné,  sur  M.  Charles  Dunoyer.  Mais  de  tels  hommes, 
même  non  remplacés,  laissent  après  eux  des  exemples  et  une  postérité. 
Il  y  a  d'ailleurs  dans  la  liberté  économique  un  attrait  qui  conquiert  chaque 
jour  de  nouveaux  esprits.  Nous  souhaitons  que  les  classes  moyennes 
se  pénètrent  de  cette  heureuse  influence.  Nous  souhaitons  de  voir 
s'organiser  cet  enseignement  intermédiaire  dans  lequel  l'économie 
politique  aura  sa  place  marquée.  Les  forces  productives  de  notre 
pays,  dont  la  glorieuse  exposition  de  Londres  a  montré  à  la  fois  les 
magnifiques  développements  et  certaines  lacunes  regrettables,  gagne- 
raient à  s'y  développer  dans  une  proportion  incalculable;  car  c'est 
de  l'amélioration  de  cette  force  intellectuelle  et  morale  des  classes 
laborieuses  que  la  civilisation  écono.Tiique  de  notre  temps  a  tout  à 
attendre. 

Henri  BAUDRILLART. 
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En  vous  remerciant,  messieurs,  de  votre  bienveillance,  je  ne  puis 
oublier  qu'elle  m'impose  des  devoirs.  Le  premier  de  tous  est  de  vous 
Taire  aimer  la  science  que  je  suis  ici  chargé  d'enseigner.  Il  n'y  a  de 
fécond  que  la  vérité  qu'on  aime.  Le  savoir  qu'on  emporte  d'un  cours 
public  est  peu  de  chose  en  lui-même;  comme  germe,  comme  direction, 
comme  impulsion  vivifiante,  comme  idée  générale  de  la  chose  enseignée, 
c*est  beaucoup  si,  grâce  à  l'enseignement  oral,  un  désir  plus  vif  de 
connaître  s'éveille,  si  c'est  pour  de  jeunes  intelligences  comme^  un 
monde  nouveau  qui  s'ouvre.  J'ai  essayé  d'écarter  le  voile  de  préjugés 
qui  trop  souvent  éloignent  de  l'économie  politique,  et  de  la  montrer  telle 
qu'elle  est.  Ai-je  échoué  tout  à  fait  dans  ce  dessein  ?  Votre  concours  sans 
cesse  plus  nombreux,  votrô  accueil  de  plus  en  plus  favorable,  me  per- 
suadent que  non,  et  je  puis  proclamer  ce  résultat  avec  d'autant  plus 
d'assurance  que  l'amour-propre  y  demeure  étranger  et  qu'il  n'atteste 
que  le  progrès  des  études  sérieuses  et  la  faveur  marquée  revenue  à 
l'économie  politique,  après  une  période  de  froideur  et  d'indifférence. 
Je  vous  ai  dit  que  cette  science  pouvait  être  considérée  comme  la 
philosophie  du  travail.  Y  a-t-il  un  objet  plus  noble  et  qui  mérite  mieux 
Fattention  de  quiconque  porte  un  peu  d'intérêt  au  perfectionnement 
de  la  condition  humaine,  je  dirai  même  simplemeot  au  développement 
de  l'esprit  humam? 

Il  ne  cherche  le  vrai  que  pour  faire  le  bien, 

écrivait  Voltaire  de  Turgot.  Ce  vers,  qui  peint  l'homme  grand  et 
excellent  auquel  il  s'adressait,  s'applique  à  l'économie  politique.  Sous 
ce  nom  de  richesse  que  flétrissent  des  dédains  trop  théoriques  pour 


(i)  Discours  d'ouverture  du  Cours  d'économie   politique  au  Collège  de 
France. 
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être  pris  au  sérieux,  elle  poursuit  un  but  pratique  digne  de  toute 
sympathie.  Elle  n'est  nullement  vouée,  comme  ses  ennemis  quel- 
quefois la  représentent,  à  la  recherche  de  ces  raffinemeuts  de  sensualité 
et  de  luxe  qui  font  la  joie  du  sybaritisme,  et  qui  seraient,  au  contraire, 
s'ils  devenaient  l'objet  d'une  passion  exclusive,  la  mort  même  de  ces 
vertus  de  tempérance  et  d'énergie  qui  contribuent  à  former  le  capital. 
Elle  n'a  pas  non  plus  pour  objet  c^s  monceaux  d'or  et  d'argent  dans  les- 
quels l'avarice  se  complaît.  Elle  se  propose  l'aisance  générale,  ^ette 
aisance  sans  laquelle  il  n'y  a  pour  l'homme  ni  loisir  ni  culture.  C'est 
l'àrae  qu'elle  affranchit  eu  affranchissant  le  corps  des  grossières  et  tyran- 
niques  servitudes  du  besoin.  Pour  mieux  dire,  c'est  à  l'industrie  humaine, 
messieurs,  à  l'industrie  prise  dans  son  sens  le  plus  large,  que  revient  cet 
honneur.  Ce  qu'on  appelle  communément  la  richesse  est  le  piédestal 
matériel  de  la  civilisation  intellectuelle  et  morale.  Quel  parti  pris  ne  faut-il 
pas  pour  ne  point  voir  que  les  peuples  qui  l'ont  possédée  ont  seuls  brillé 
par  la  philosophie  et  les  arts,  qu'eux  seuls  ont  déployé  avec  un  peu  de  suite 
et  porté  à  leur  plus  haut  degré  de  sublimité  les  splendeurs  morales  de 
l'héroïsme  et  de  la  vertu?  Qu'un  fanatique  courage  ait  pu  jeter  comme 
im  sombre  éclat  sur  les  peuples  pauvres,  op  ne  le  nie  pas,  mais  ce  ne 
sont  que  des  éclairs,  et  quant  à  ceux  qui  ont  vécu  plongés  dans  la  misère, 
ils  ne  se  sont  pas  élevés  beaucoup  au-dessus  d'une  existence  végétative. 
Malgré  son  peu  de  goût  pour  la  guerre ,  l'économie  politique  n'a-t-elle 
pas  le  droit  de  répondre  enfin  à  ceux  qui  accusent  la  prospérité  maté- 
rielle d'engendrer  la  mollesse,  ce  qui  a  pu  être  vrai  quand  cette  prospé- 
rité n'était  point  le  prix  du  travail,  qu'aujourd'hui  même  les  nations  les 
plus  riches  sont  celles  qui  se  battent  le  mieux?  C'est  qu'indépendamment 
même  des  moyens  plus  puissants  dont  elles  disposent  pour  soutenir 
la  lutte,  ce  sont  généralement  celles  qui,  à  population  égale,  comptent 
le  plus  grand  nombre  d'individus  habitués  à  sentir  tout  ce  que  vaut 
ce  beau  nom  d'hoiftme  et  résolus  à  ne  souffrir  aucune  lâcheté  qui  le 
déshonore. 

L'importance  des  questions  matérielles  redevient  grande,  elle  prend, 
messieurs,  un  caractère  presque  sacré  dès  que  l'on  comprend  bien  que 
c'est  du  pain  quotidien  des  populations  qu'il  s'agit.  Mais  qu'il  y  a  peu 
de  portée  d'esprit  à  ne  pas  comprendre  que  derrière  les  questions  maté- 
rielles môme  les  plus  importantes  il  se  cache  presque  toujours  des 
questions  de  principes!  Qui  donc  persisterait  encore  à  se  figurer  puéri- 
lement q«e  les  colonies  américaines  se  soulevèrent  contre  la  métropole 
seulement  parce  qu'elles  avaient  subi  une  légère  atteinte  à  leurs  intérêts 
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dans  une  surtaxe  mise  sur  le  thé?  Quel  grossier  interprète  des  évé- 
nements de  rhisloire  en  est  à  croire  que  ces  terribles  Jacques^  ces 
précurseurs  sanglants  des  dévastations  et  des  massacres  révolutionnaires, 
si  violents  et  si  sauvages  qu'ils  fussent,  ne  mêlaient  au  cri  du  besoin 
aucune  idée  de  droit  vraie  ou  fausse,  aucune  revendication  de  la  justice, 
qu'ils  regardaient  comme  outragée  dans  leurs  personnes  par  les  oppres- 
sions seigneuriales?  L'homme  ne  se  passionne  que  pour  les  principes; 
la  faim  fait  des  victimes  ;  elle  n'a  pas  par  elle  même  la  vertu  de  faire 
des  fanatiques  et  des  martyrs.  Ce  sont,  messieurs,  ces  questions 
supérieures  qui  vous  attirent  et  vous  intéressent.  En  nous  occupant 
l'année  dernière  de  la  distribution  des  richesses,  de  quoi  nous  som- 
mes-nous occupés,  je  vous  le  demande  en  faisant  appel  h  vos  souve- 
nirs, sinon  de  ces  grands  intérêts  d'équité,  de  moralité  et  d'humanité  qui 
sont  l'âme  même  de  l'économie  politique?  Nous  les  retrouverons  cette 
année  encore  en  revenant  sur  cette  étude  laissée  incomplète,  et  en  y 
ajoutant  celle  de  l'impôt,  qui  s'y  lie,  vous  le  verrez,  de  la  façon  la  plus 
directe.  Nous  aurons  à  voir,  en  poursuivant  l'étude  de  ces  problèmes 
d'où  dépend  en  grande  partie  le  sort  des  masses  populaires,  comment 
l'économie  politique  et  la  démocratie,  j'entends  celle  qui  est  sage  et 
éclairée,  y  sont,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  en  parfait  accord.  La  démo- 
cratie !  quel  mot  magique  aujourd'hui  !  quelle  puissance  il  rappelle  ! 
comme  il  est  partout  répété,  commenté  !  Ne  croyez  pas  pourtant  que 
cette  puissance  nous  impose  h  ce  point  que  nous  ayons  la  moindre  pente 
à  faire  flatter  la  démocratie  par  la  sitience.  La  science  ne  flatte  pas, 
messieurs,  et  c'est  la  démocratie  qui  a  besoin  d'elle  d'ailleurs,  et  non 
pas  elle  de  la  démocratie.  Non,  l'économie  politique  n'a  pas  à  faire  la 
preave  de  sa  sincérité  avec  les  puissances.  De  même  que  sous  l'an- 
cienne monarchie,  sans  jactance  et  sans  hostilité,  mais  avec  une-sinfple 
franchise,  elle  a  fait  entendre  aux  princes  et  à  leurs  ministres  des 
vérités  qu'ils  n'ont  pas  trouvées  toujours  de  leur  goût,  puisque  le  mot 
d'ordre  de  la  politique  a  été  longtemps  de  la  traiter  de  vaine  théorie, 
de  même,  à  l'époque  de  la  révolution,  elle  a  osé  critiquer  les  assignats, 
le  maximum,  au  risque  de  voir  traiter  quelques-uns  de  ses  adeptes 
m  peu  plus  mal  encore  que  Louis  XIV  ne  traitait  Yauban,  l'auteur 
exilé  de  la  Dime  royale,  le  critique  intrépide  des  abus  et  des  misères 
de  la  vieille  France.  Devant  de  plus  récentes  épreuves,  l'économie  poli- 
tique a  eu  le  même  courage.  Cette  chaire  supprimée  dans  un  jour  de 
folie  par  une  école  ultra-démocratique  qui  en  redoutait  les  enseigne- 
ments, peut  servir  de  témoin.  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'elle  faillira 
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à  son  devoir.^ Mais  si  elle  n'a  qu'à  rester  fidèle  à  elle-même  pour  se 
concilier  la  démocratie,  comment  ne  pas  proclamer  hautement,  dans 
rintérét  de  tous  et  pour  le  succès  de  la  vérité  comme  pour  le  bonheur 
de  la  société,  cette  conformité  de  vues  que  l'on  conteste?  comment  ne 
pas  s'en  prévaloir  devant  notre  époque?  —  Cest  la  hàUebarde  qui 
mène  le  monde,  disait  avec  une  frivolité  brutale  un  courtisan  ami  de  la 
force  au  docteur Quesnay,  l'illustre  fondateur  delà  science  économique. 
—  Oui,  répondit  le  philosophe,  dont  le  mot  est  resté  célèbre,  mais 
c'est  Topinion  qui  mène  la  hallebarde.  —  Soyons  donc  bien  avec 
l'opinion. 

Vous  n'attendez  pas,  messieurs,  que  j'indique  tout  ce  que  ce  mot 
de  démocratie  soulève  de  problèmes,  éveille  de  passions,  offre  de 
significations  diverses.  Je  n'ignore  pas  qu'il  est  des  hommes  qui  ne 
voient  dans  la  démocratie  que  le  triomphe  brutal  du  nombre,  qui  même 
se  la  figurent  sous  la  forme  d'un  spectre  sanglant,  tandis  que  ses  amis 
extrêmes,  desquels  il  faudrait  dire  parfois  :  Mieux  vaudrait  un  sage 
ennemi,  la  rendent  synonyme  de  gouvernement  direct  du  peuple  par 
le  peuple,  sans  cesse  assemblé,  et  rejettent  comme  une  combinaison 
entachée  de  privilège  et  de  tyrannie  même  l'intermédiaire  d'une 
représentation  nationale  élective.  J'écarte  ces  sens  défavorables  ou 
exagérés  donnés  au  mot  de  démocratie  ;  je  lui  restitue  son  sens  le  plus 
pur,  le  plus  bienfaisant,  le  plus  naturel,  s'il  est  vrai  que  la  démo- 
cratie soit,  comme  on  le  répète,  le  dernier  terme  auquel  aboutit  de 
toutes  parts  le  mouvement  de  la  civilisation  moderne  ;  car  on  ne  sup- 
pose pas  sans  doute  que  la  civilisation  retourne  à  la  barbarie  ;  sup- 
position puérile  en  face  de  l'imprimerie,  de  la  vapeur,  de  la  science 
répandue  en  tous  lieux  comme  un  dépôt  impérissable  du  progrès 
des  idées  de  sociabilité,  en  présence  de  tous  les  moyens  qui  assurent 
la  conservation  de  la  civilisation  acquise  et  dont  l'effet  constant  est  de 
la  propager  et  de  l'étendre  ! 

J'entends  par  démocratie  la  participation  croissante  des  masses 
non-seulement  au  gouvernement,  mais  aux  lumières  et  au  bien-être. 
Si  la  démocratie  politique  est  très-difficile  à  définir,  à  circonscrire, 
il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  démocratie  civile.  Qu'est-ce  que  la  démo- 
cratie civile,  messieurs?  c'est  l'exclusion  des  injustes  privilèges,  c'est 
la  liberté  de  posséder,  de  travailler,  de  vendre,  de  choisir  et  de  pra- 
tiquer tel  ou  tel  culte,  c'est  l'égalité  devant  l'impôt,  c'est  l'égale  admis- 
sibilité de  tous  les  citoyens  d'un  État  à  tous  les  emplois,  c'est  le 
mérite  personnel  comme  base  de  rémunération,  c'est,  nous  le  répé- 
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tons,  TélévatioD  du  niveau  matériel  et  moral  de  la  masse  comme  bu  t.  Les 
sociétés  modernes,  messieurs,  se  sont  formées,  ne  négligeons  pas  de  mar- 
quer ce  point  de  départ,  sous  Tinfluenc^  du  christianisme,  qui  a  complè- 
tement changé  le  point  de  vue  général  auquel  Thomme  se  cgnsidère 
lui-même  et  envisage  la  société.  L'homme,  selon  la  solution  religieuse 
qui  prévaut  dans  le  monde  occidental  depuis  plus  de  dix-huit  siècles, 
solution  qui  inspire,  domine,  pénètre  même  à  leur  insu  la  plupart  de 
ceux  qui  n'admettent  point  le  caractère  divin  du  dogme,  Thomme  est  un 
être  sacré  en  tant  qu'homme  :  sacré  à  ses  propres  yeux,  sacré  aux  yeux 
de  ses  semblables.  Selon  le  dogme  chrétien,  selou  ce  dogme  qui  a  passé 
pourainsi  dire  dans  le  sang  de  tant  de  générations  successives,  hommes 
et  femmes,  faibles  et  forts,  ignorants  et  savants,  riches  et  pauvres, 
rhomme  a  un  prix  immense,  car  le  Verbe  de  Dieu  lui-même,  pour  le 
racheter  et  le  sauver,  n'a  pas  dédaigné  de  revêtir  notre  humanité.  Tous 
les  enfants  du  même  Dieu  sont  frères.  Tous  les  fils  d'Adam  sont  égaux 
dans  la  chute.  Tous  les  membres  du  Christ  sont  égaux  dans  la  rédein- 
tion.  Voyez  où  cela  conduit.  Il  y  a,  je  le  sais,  des  personnes  qui  ont 
une  telle  répugnance  pour  le  christianisme,  qu'elles  ne  veulent  pas 
même  admettre  qu'il  ait  eu  sur  la  société  une  influence  profonde,  et 
surtout  une  influence  favorable.  Elles  ont  une  telle  haine  contre  le 
fanatisme  et  les  superstitions  qu'il  leur  plait  d'identifier  avec  la  reli- 
gion du  Christ,  qu'elles  en  oublient  et  les  lois  de  la  nature  humaine 
et  l'irrésistible  logique  qui  tire  l'ordre  social  de  l'ordre  moral  et  reli- 
gieux, et  jusqu'à  la  vérité  historique.  J'en  suis  bien  fâché  pour  ces 
personnes  ;  mais  la  croyance  à  la  liberté  responsable,  au  rachat  com- 
mun, k  l'égalité  naturelle  et  divine  des  hommes  entre  eux  est  con- 
temporaine du  christianisme  lui-même  date  de  lui  et  ne  s'en  est 
pas  séparée  jusqu'à  présent.  Alors  même  que  la  philosophie  antique 
eût  entrevu,  conçu,  si  l'on  veut,  la  plupart  de  ces  hautes  vérités,  elles 
étaient  le  secret  de  quelques  penseurs  et  formaient  rarement  un 
ensemble  rattachant  la  chaîne  des  idées  morales  au  dogme  d'un  Dieu 
unique  et  personnel.  Le  christianisme  les  a  mêlées  h  la  substance 
même  de  tout  esprit  et  de  tout  cœur  humain.  Il  en  a  fait  le  patrimoine 
de  tous.  Pas  un  déshérité,  pas  un  misérable  qu'il  n'ait  enrichi  de  ces 
fortes  croyances.  Tous  ont  cru  à  la  dignité  de  cette  vie  sous  la  sanction 
de  la  vie  future.  Tous  ont  cru  qu'à  ce  titre  il  n'y  avait  nulle  différence 
entre  les  hommes,  et  qu'ici  les  privilèges  de  naissance  et  de  fortune 
n'étaient  comptés  pour  rien;  que  même  le  riche  avait  plus  de  peine  que 
le  pauvre  à  entrer  dans  le  royaume  céleste.  Et  de  telles  croyances,  pré- 
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sidant  k  tous  les  jugemenls,  h  tous  les  actes  de  la  viç  quotidienne, 
seraient  restés  sans  contre-coup  sur  cette  terre!  C'est  le  comble  de 
rinvraisemblance.  Si  Tétat  de  conquête  et  de  violence,  si  la  barbarie 
a  enapéché  longtemps  les  conséquences  sociales  de  ces  dogmes  de  se 
produire  toutes;  si  plusieurs  grands  faits  sociaux  en  ont  été  la  con- 
tradiction et  le  vivant  démenti,  il  n*est  pas  moins  vrai  que  les  faits 
devaient  tendre  à  travers  tout  à  se  mettre  en  harmonie  avec  les  princi- 
pes; que  dès  le  moyen  âge  Tesclavage  antique  avait  disparu,  que 
l*idée  de  la  fraternité  chrétienne  avait  créé  des  œuvres  prodigieuses, 
que  la  charité  pour  les  pauvres,  la  protection  pour  les  faibles  avaient 
embrasé  les  âmes  et  fondé  de  grandes  institutions,  et  qu'enfin  l'Église 
était  dans  son  organisation  même  l'expression  visible  de  ces  idées  d'éga- 
lité, filles  d'une  communauté  de  foi  et  d'espérance  et  de  l'adoption 
d'un  même  dogme,  qui  leur  était  en  lui-même  essentiellement  favo- 
rable. Là  le  fait  de  la  naissance  fut  longtemps  compté  pour  rien  ;  il 
n'obtint  qu*une  importance  secondaire,  même  quand  l'Église,  mal 
inspirée  dans  sa  politique  et  cédant  au  temps,  au  lieu  de  s'en  déga- 
ger, eut  le  malheur  d'identifier  ses  intérêts  à  ceux  du  siècle  et  de  se 
confondre  avec  une  organisation  civile  vicieuse  à  beaucoup  d*égards 
et  antichrétienne  ;  les  évêques  et  les  papes  sortirent  de  la  masse  du 
peuple;  l'élection  fut  le  signe  de  l'égalité.  Le  caractère  démocratique 
de  l'Église  se  retrouva  dans  la  plupart  des  membres  du  clergé,  et  sur- 
tout du  clergé  inférieur,  qui  siégèrent  à  la  Constituante  en  1789, 
et  qui  se  montrèrent  les  plus  empressés  aux  réformes  et  les  plus 
prompts  h  les  rattacher  à  l'esprit  de  l'Évangile.  Il  avait  brillé,  mes- 
sieurs, de  tout  l'éclat  de  la  primitive  Église,  et  le  christianisme  avait 
développé  ses  conséquences  civiles  avec  les  puritains  qui  peuplèrent 
les  colonies  américaines.  La  liberté  et  la  démocratie  aux  États-Unis 
sont  les  fruits  incontestables  et  incontestés  du  principe  chrétien. 

Si  la  démocratie,  —  que  je  continue  à  prendre  dans  son  sens  social 
plus  que  purement  politique,  plutôt  comme  synonyme  d'une  civilisa- 
tion favorable  aux  masses  humaines  que  du  gouvernement  direct  par 
le  peuple,  du  suffrage  universel  ou  même  du  dogme,  excellent  en 
soi,  de  la  souveraineté  nationale,  —  si  la  démocratie  a  ses  origines 
chrétiennes,  je  ne  me  dissimule  pas,  et  j'en  suis  fier  pour  elle,  qu'elle 
a  aussi  ses  origines  philosophiques  et  ses  titres  dans  le  mouvement 
général  de  l'industrie  et  de  la  richesse.  J'éci\rte  ces  derniers  titres 
tout  économiques  pour  le  moment.  Il  se  tiennent  de  trop  près  h 
mon  sujet  pour  que  je  veuille  les  effleurer  seulement  par  une  anti- 
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cipation  indiscrète.  Les  titres  philosophiques  du  principe  d'égalité, 
de  liberté,  de  fraternité  humaine  ne  sont  pas  douteux.  Idées  chré- 
tiennes, soit,  idées  consacrées  et  divinisées  par  la  religion  ;  mais  idées 
qai  relèvent  de  la  raison,  que  la  raison  aperçoit  et  consacre  aussi  à  sa 
manière.  Le  principe  de  liberté  n*a  pas  cessé  depuis  le  xvu«  siècle,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  d'être  revendiqué  par  les  philosophes. 
Descartes  le  réclame  pour  la  pensée  pure.  Montesquieu  l'introduit  dans 
la  philosophie  politique.  Voltaire  s'en  fait  le  défenseur  pour  l'universel 
examen.  La  philosophie  proclame  rinviolabililé  de  la  personne  humaine, 
quelles  que  soient  la  race,  la  couleur,  l'opinion.  En  dépit  des  diversités, 
des  inégalités,  elle  retrouve  une  nature  humaine  identique  chez  tous  et 
fiinde  'égalité  des  droits  sur  cette  identité.  Que  l'homme  se  développe, 
quel'indrvidu  s'élève  à  toute  l'excellence  et  à  tout  le  bonheur  dont  il  est 
capable,  voilà  son  vœu.  Elle  exalte  la  sociabilité,  cette  fraternité  des 
sympathies  et  des  intérêts.  Elle  entretient  dans  le  cœur  des  hommes 
l'idée  du  droit.  Elle  attaque  les  injustes  distinctions,  les  odieux  privi- 
lèges. Elle  pousse,  en  un  mot,  à  l'aide  des  armes  qui  lui  sont  propres, 
c'est-à-dire  par  la  lumière  et  le  raisonnement,  vers  l'égalité  et  la 
Kberté. 

Lorsque  je  vous  présente,  messieurs,  dans  une  sorte  de  résumé,  les 
vœux,  les  tendances,  les  principes,  les  ^origines  de  la  démocratie 
moderne,  il  me  semble  que  je  ne  m'éloigne  en  rien  du  programme  que 
l'économie  politique  remplit  pour  sa  part.  Pourtant  cette  conformité  a 
été,  vous  le  savez,  ardemment  contestée.  On  a  voulu  voir  dans  l'éco- 
nomie politique  un  autre  esprit  que  celui-là,  un  esprit  favorable  aux 
riches,  aux  maîtres,  plus  qu'aux  ouvriers  et  aux  pauvres.  Cette  opinion 
n'a  pas  perdu  tous  ses  défenseurs.  Démontrer  que  l'économie  politique 
est  favorable  à  l'intérêt  populaire,  à  l'intérêt  des  masses,  sans  acception 
injuste  de  forts  et  de  faibles,  de  capitalistes  et  de  travailleurs,  est  une 
œuvre  qui  reste  éminemment  utile  et  qu'il  est  bon  d*aborder  une  fois  de 
front. 

fPesl-ce  pas  dans  une  leçon  d'ouverture,  dans  une  de  ces  leçons  qui 
sont  comme  le  résumé  de  l'esprit  général  d'un  cours,  qu'une  telle  re- 
cherche a  sa  place? 

Que  le  malentendu,  messieurs,  malentendu  cruel ,  car  il  a  coûté 
des  révolutions  et  du  sang,  que  le  malentendu  qui  existe  entre  la  démo- 
cratie et  l'économie  politique  tienne  surtout  aux  idées  inexactes  que 
se  forment  certaines  écoles  se  donnant  le  rôle,  comme  par  privilège. 
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de  représenter  la  démocratie  aux  jeux  da  monde,  c*est  re  qui  D*est 
que  trop  certain.  Rien  n*est  plus  faux  que  les  notions  qu'elles  adopleot 
touchant  les  principes  fondamentaux  et  les  conditions  essentielles  de  la 
société.  Lorsqu*eDes  accusent  réconomie  politique  de  sacrifier  Tmlérét 
démocratique  à  des  intérêts  de  privilège,  il  faut  faire  avant  tout,  mes- 
sieurs, la  plus  grande  attention  à  ce  qu*elles  entendent  par  ce  terme  de 
privilège.  Lorsqu'elles  accusent  Féconomie  politique  de  se  montrer 
individualboe,  point  assez  favorable  i  l'association,  il  faut  bien  savoir 
avant  tout  ce  qu  elles  veulent  dire  par  association  et  individua- 
lisme. Les  mots  changent  de  sens  suivant  les  écoles.  Lorsque 
quelques-unes  de  ces  écoles  démocratiques  récriminent  contre  Tin- 
dividiialisme,  prenez  garde  si  ce  n'est  pas  la  liberté,  la  liberté  même 
qu'accablent  leurs  rudes  attaques.  Lorsqu'elles  recommandent  l'asso- 
ciation, l'association  des  ouvriers  entre  eux,  se  passant  de  patrons  et  se 
gouvernant  en  républiques  industrielles,  voyez  si  par  hasard  ce  ne  serait 
pas  tout  simplement  le  conununisme  qu'elles  proposent.  Mais  ces  écoles, 
messieurs,  doivent-elles  seules  porter  tout  le  poids  de  nos  critiques? 
L'école  économiste  n'a-t-elle  point  eu  quelque  part  dans  ce  malentendu 
que  je  déplore  et  qui  lui  a  fait  auprès  de  beaucoup  la  réputation  d*une 
^le  sans  sympathie  pour  ce  qu'on  nomme  le  peuple  et  le  progrès?  Dieu 
me  garde  d'imiter  l'écrivain  célèbre  qui,  sous  le  nom  de  Confessioiu 
dCun  révoîutionnatre^  a  confessé  tous  ses  amis,  excepté  lui-même.  Si 
j'avoue  certaines  lacunes,  certains  côtés  un  peu  exclusifs  peut-être  de 
l'école  économiste,  c'est-â-dire  d'une  école  encore  assez  jeune  pour 
avouer  ses  torts  si  elle  en  a  eu,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  pour  les  réparer, 
je  parlerai  du  passé  beaucoup  plus  que  du  présent.  L'économie  poÛtique 
est  une  science,  mais  une  science  qui  a  encore  ses  points  controversés 
par  ceux  qui  la  cultivent,  ses  dissentiments  intérieurs  sur  un  certain 
nombre  de  sujets.  Ce  serait  un  véritable  malheur  de  s'ériger  en  ortho- 
doxie constituée  sur  tous  les  points,  en  concile  infaillible,  en  une  sorte 
d'église,  en  un  mot,  pour  une  science  qui  n'a  d'autre  fondement  que  la 
libre  recherche.  Ce  n'est  pas  k  nous  qu'il  appartient,  en  Mie  d'une 
rigueur  apparente,  de  préférer  l'immobilité  systématiqueauprogrès  dans 
la  vérité  par  la  discussion.  L'économie  politique  s'est  formée  il  y  a  un 
peu  plus  d'un  siècle  en  face  et,  pourquoi  ne  pas  l'avouer?  en  haine  de 
l'association  forcée.  C'était  de  l'association  forcée  que  les  anciennes 
corporations  d'arts  et  métiers,  avec  leurs  jurandes  et  leurs  maîtrises,  si 
oppressives  pour  le  travail,  accablées  sous  la  masse  énorme  des  règle- 
ments et  des  privilèges.  Dans  l'ordre  civil  et  religieux,  quels  abus  de 
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Tassociation  n*avait  pas  vus  se  produire  Fancien  régime  !  L'association 
ne  rappelait  presque  plus  au  xvnf  siècle  que  les  souvenirs  de  la 
contrainte  et  le  spectacle  de  la  corruption.  La  liberté  individuelle^  au 
contraire,  livrée  k  ses  propres  forces,  apparaissait  inviolable  comme 
ridée  même  du  droit,  et  pure  comme  ce  qui  n'avait  pas  encore 
beaucoup  servi.  Qu'il  pât  y  avoir,  à  côté  de  l'exercice  de  ce  droit  sacré, 
que  les  économistes  eurent  mille  fols  raison  de  revendiquer  et  de  regar- 
der comme  le  fondement  de  toute  société  et  de  tout  ordre,  de  ce  droit 
qu'aujourd'hui  et  toujours  ils  défendront  en  face  de  ses  ennemis  déclarés 
ou  de  ses  inconséquents  amis,  qu'il  pût  y  avoir  des  associations  pour 
la  production,  pour  la  consommation,  pour  la  charité,  pour  le  capital, 
pour  le  crédit,  l'économie  politique  naissante  s'en  montra  alors  peu 
préoccupée.  On  a  même  pu  considérer  comme  conçu  sous  son  inspi- 
ration le  fameux  décret  de  l'Assemblée  constituante  de  1791,  qui  inter- 
disait aux  maîtres  et  aux  ouvriers  de  se  réunir,  était-il  dit,  pour 
s'entendre  en  vue  de  leurs  prétendus  intérêts  communs.  De  même, 
messieurs,  c'était  une  opinion  très-répandue  alors,  opinion  motivée 
à  certains  égards  par  ce  qu'on  voyait,  mais  fort  exagérée  par  la 
philosophie  et  par  la  politique  de  l'époque,  que  les  gouvernements 
sont  les  auteurs  de  tous  les  maux  dont  souflfre  le  genre  humain,  comme 
si  les  gouvernements  n'étaient  pas  l'image  et  le  fruit  des  sociétés 
elles-mêmes,  comme  si  les  sociétés  étaient  étrangères  à  leurs  vertus 
et  à  leurs  vices,  soit  que  bons  elle  les  soutiennent,  soit  que  mauvais 
die  les  tolèrent.  L'économie  politique  avait  des  raisons  particulières  de 
céder  à  cet  irrésistible  courant  d'idées.  La  videuse  organisation  du 
travail,  un  impAt  établi  sans  justice,  perçu  sans  humanité,  montraient 
assez,  messieurs,  de  quels  péchés  s'était  couvert  le  principe  d'autorité 
dans  sa  loupe  histoire  économique. 

Comment  ne  me  hâterais^je  pas  de  vous  dire  que  ces  griefs  ont  été 
exploités  sans  mesure,  par  une  certaine  démocratie,  amie  exagérée  de 
Tassociation  mal  comprise  et  de  l'État  omnipotent?  Comment  n'ajou- 
terais-je  pas  qu'en  ce  qu'ils  purent  avoir  de  fondé  jusqu'à  un  certain  point 
ils  perdent  de  jour  en  jour  de  leur  réalité  ?  Comment  n'ajouterais-je  pas 
qu'Os  en  avaient  beaucoup  perdu  déjà  au  moment  même  oi!i  ils  reten- 
tissaient, il  y  a  de  cela  une  quinzaine  d'années,  avec  le  plus  d'en- 
semble et  de  fureur?  Si  vous  voulez  vous  assurer  aujourd'hui  que  la 
portion  même  la  plus  libérale  de  l'école  économiste  n'appellerait  plus 
le  gouvernement  un  vieère  et  ne  réduit  plus  les  attributions  de  l'État 
à  des  fonctions  toutes  négatives,  je  vous  recommanderai,  par  exemple, 
y  siMSE.  T.  zxxTii.  —  15  janvier  1863.  % 
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M.  Michel  Chefalier  arrachait  pov  aiasi  dire  aa  sodaboK  ce  priadpe 
qm  bisik  sa  force  pour  llaocuier  à  récoDooûe  politiqoe;  <pâd  Fré- 
dérkBastiat^cetasHsichaad^sihoBDëlede  la  déaocralie,  dérdop* 
paît  arec  use  aboodttceexpansive  et  persuasive  le  thèa^  popdaife  des 
barannes  daBumdeda  tnifaiL,et  se  foisait  foBeraardia  deSaist-Pierre 
de  TécoBoane  pobljqoe,  après  s'en  être  nootré,  dans  ses  pamphlets,  le 
FraoUio  par  la  finesse  originale  da  boa  seas  et  le  Galiani  par  la  verre 
piqaante  do  style  ! 

Deanader  si  récooonttepolitiqae  donae  satisfoctioD  à  ce  qu'A  y  a  de 
légitme  et  de  bon  dans  les  aspiralions  déaocralîqiies  de  notre  temps, 
c'est  demander  si  die  est  d*aocord  avec  les  deax  grands  principes  de 
liberté  et  d*égalité.  Voyons  donc  ce  qa*il  en  est. 

Le  caractère  libéral  de  l'économie  politique  se  reconnatt  à  ce  carac- 
tère éclatanl,  qu'elle  part  des  droits  de  rindividn  pour  aboutir  ii  son 
bîea-étre;  â  ce  signe  qa*eUe  regarde  la  société  non  comme  an  être  à 
parti  coflame  nne  sorte  de  pouvoir  irresponsièle  et  omnipotent^  ayant 
droit  de  peser  sar  l'individu  de  tout  son  poids,  mais  comme  la  condi- 
tion et  le  moyen  4e  développement  de  la  personne  humaine.  Tonte  la 
question  de  l'accord  de  la  démocratie  et  de  l'économie  politique  est  de 
savob*  m  la  démocratie  moderne  accepte  on  repousse  ces  données.  Or 
qui  n'est  frappé,  au  milieu  et  par  le  contraste  même  de  tant  d'éclipsés 
de  la  liberté  politiqne,  qâ  n'est  frappé  de  l'attacbemeat  profond,  per- 
sévérant, inviolable  de  la  société  moderne  pour  la  libellé  ctvUe  sous 
tontes  ses  formes,  et  partkulièrement  pour  la  liberté  du  travail,  ce  pre- 
mier dogme  de  la  science  économique?  On  donc  dans  ane  telle  société. 
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où  doDC  y  a-t-il  place,  messieurs,  pour  ce  réformateur,  objet  d'espoir 
pour  les  uns,  de  terreur  pour  les  autres,  pour  ce  législateur  puissant, 
pour  ce  dictateur  obéi  qui  doit  nous  faire  accepter  un  régime  dans  lequel 
nous  ne  pourrions  pluschoisir  librement  notre  profession,  exercer  libre- 
ment notre  industrie?  Le  prix,  ah!  nous  ne  l'ignorons  pas,  le  prix  que 
certaines  écoles  démocratiques  nousproposen  t  en  échange  de  cette  liberté 
qu'on  accuse  de  ne  produire  que  la  misère  du  travailleur,  est  des  plus 
tentants;  il  s'agit  tout  simplement  du  paradis  sur  la  terre.  11  y  a  des 
gens  qui  affirment,  et  il  y  en  a  qui  croient  sur  leur  parole,  qu'à  l'aide 
de  quelques  combinaisons  nouvelles,  ou  qu'on  donne  pour  tdles,  de 
travail  et  de  crédit,  le  mal  est  supprimé,  la  richesse  coule  d'une  source 
inépuisable,  l'homme,  débarrassé  de  cruels  soucis  et  de  vains  préju- 
gés, jouit  d'un  bonheur  sans  mélange.  Ingrats  et  aveugles  que  nous 
sommes,  nous  écoutons  ces  prophètes  bien  intentionnés,  et  nous  pas- 
sons notre  chemin,  aimant  mieux  encore  ressembler  au  loup  qu'au  chien 
de  la  fable,  tant  la  marque  du  collier  nous  inquiète!  Si  la  crainte  d'être 
dupe  venait  à  ébranler  notre  vertu,  l'économie  politique,  messieurs,  lui 
Tiendrait  en  aide.  Pourquoi  consentir  à  entrer  dans  les  cadres  tout  tracés 
du  travail  organisé,  pourquoi  s'abdiquer  soi-même,  si  la  liberté  fait,  en 
fin  de  compte,  les  parts  meilleures  que  le  travail  asservi?  Un  fait  affli- 
geant et  qui  est  de  nature  à  fixer  l'attention  de  tous  les  économistes,  de 
tous  les  philanthropes,  de  tous  les  politiques  dignes  de  ce  nom,  nous  a 
frappé  dans  nos  études  antérieures,  c'est  qu'âujour(l'hui,  avec  des 
efforts  libres,  multipliés,  intelligents,  énergiques  comme  l'intérêt  per- 
sonnel qui  les  engendre  et  les  soutient,  les  sociétés  h^s  plus  avancées 
ont  beaucoup  de  peine  à  produire  assez  pour  procurer  les  plus  gros- 
siers éléments  de  l'aisance  k  tous  leurs  membres.  Quelle  illusion  donc  de 
compter  sur  l'efficacité  de  systèmes  qui  substituent  à  l'intérêt  et  à  la 
concurrence  le  mobile  de  la  fraternité  et  du  dévouement!  Nul  mobile 
n'est  plus  noble  assurément.  Mais  i.  combien  de  relâchements  et  de 
défaillances  n'est-il  pas  sujet  !  Combien  il  est  peu  en  rapport  avec 
les  efforts  répétés  qu'exigent  des  tâches  dont  la  nature  modeste  et 
tranquille  n'a  rien  qui  prête  à  l'héroïsme  et  à  l'enthousiasme  ! 

C'est  ici  le  moment  d'en  faire  la  remarque.  Ces  écoles  qui  s'intitulent 
démocratiques  ignorent  la  nature  de  la  démocratie  moderne.  Celles  qui 
ne  rêvent  pas  avec  Fourier  des  satisfactions  sensueUes  grossières  ou  raffi- 
nées, se  transportent  et  nous  ramènent  vers  les  temps  où  il  s'établissait 
mesorte  de  synonymie  entrela  démocratie  et  la  pauvreté.  Cette  confusion 
a  égaré  un  certain  nombre  d* adeptes  du  terrorisme  et  fait  du  trop  fameux 
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mot:  «  Guerre  aux  châteaux,  paix  aux  chaumières  !  »  une  sorte  d'idéal  de 
gouvernemeot  et  de  socio!(^.  Comment  ne  se  dissiperait-elle  pas  comme 
le  plus  vain  des  mirages,  dès  que  Ton  s'est  persuadé  qu'il  n'en  est  pas 
de  la  démocratie  moderne  comme  des  petites  républiques  démocratiques 
ou  aristocratiques  de  Tantiquité,  ou  comme  de  l'ancien  état  de  quelques 
cantons  helvétiques  voués  à  une  simplicité  patriarcale?  La  démocratie 
moderne  accepte  la  civilisation,  la  richesse  et  les  arts;  elle  veut  aug- 
menter et  non  restreindre  le  bien-être  de  tous.  Elle  ne  songe  pas  à 
réduire  la  portion  du  riche,  mais  à  accroître  celle  du  pauvre  soumis  à 
des  privations  excessives.  Elle  ne  rêve  pas  d'aller  nue  comme  les  sans- 
culottes  de  1793,  et  ne  désigne  point  comme  aristocrates,  avec  Marat, 
aux  colères  populaires  qui  craignent  de  se  tromper,  ceux  qui  portent 
des  habits  au  lieu  de  porter  des  blouses.  Loin  de  là,  elle  demande  le 
bas  prix  des  étoffes  de  coton,  de  laine  et  même  de  soie,  pour  en  faire 
des  vêtements  chauds  et  élégants.  Elle  ne  veut  ni  fermer  les  musées, 
ni  supprimer  l'Opéra,  ni  brûler  les  livres  qui  sont  dans  les  bibliothè- 
ques, à  l'exception  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  ni  planter 
de  choux  le  jardin  des  Tuileries,  afin  de  prouver  son  amour  pour  la 
simplicité  et  pour  le  solide.  Non,  messieurs,  bien  loin  de  là;  elle  ouvre 
au  peuple  les  trésors  et  les  jouissances  de  l'art  et  de  la  science  ;  elle 
lui  procure  la  beauté  salubre  des  ombrages  et  des  promenades;  elle 
met  à  sa  disposition  les  éléments  les  plus  variés  du  bien-être  ;  elle 
lui  offre  des  moyens  de  locomotion  plus  confortables  et  plus  rapides 
que  ceux  dont  usaient  autrefois  les  classes  privilégiées  et  les  plus 
puissants  monarques.  On  parle  de  Sparte.  Lycurgue,  à  Lacédémone, 
faisait  adopter,  pour  empêcher  l'usage  des  métaux  précieux  de  se 
répandre,  une  monnaie  de  fer  tellement  lourde  qu'il  fallait  un  char 
attelé  de  deux  bœufs  pour  traîner  une  somme  de  trois  cents  francs. 
Nous,  fils  de  la  démocratie  moderne,  nous  avons  trouvé  l'argent  trop 
lourd,  et  nous  l'avons  remplacé  par  l'or  dans  beaucoup  de  cas  ;  nous 
avons  trouvé  l'or  lui-même  trop  lourd  et  d'un  transport  trop  difficile, 
et  nous  avons  imaginé  le  billet  de  banque;  enfin  les  papiers  représenta- 
tifs de  la  monnaie  nous  ont  paru  encore  trop  embarrassants  pour  se 
prêter  à  tous  les  échanges,  et  nous  les  avons  rendus  inutiles  dans  une 
foule  de  transactions  par  les  simplifications  introduites  dans  les  ban- 
ques. La  démocratie  moderne  agit  à  l'inverse  des  antiques  démocraties  : 
elle  a  pour  but  non  l'immobilité  dans  une  constitution  présentée  comme 
parfaite  et  comme  étemelle,  mais  le  progrès  au  prix  d'une  mobilité 
parfois  excessive;  elle  aime  l'industrie  et  le  commerce;  elle  recherche 
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Télranger  au  lieu  de  le  haïr  ;  elle  voit  un  frère  dans  tout  homme  ;  elle 
Tante  la  douceur  dans  les  mœurs  et  dans  les  relations  ;  elle  préconise 
la  tolérance;  elle  se  passionne  pour  la  suppression  des  guerres;  elle 
songe  à  abolir  la  peine  de  mort.  Point  de  confusion  donc,  point  de 
confusion  possible  pour  quiconque  réfléchit,  entre  la  démocratie  mo- 
derne et  les  républiques  d*un  autre  temps.  Nous  ne  sommes  ni  un  cou- 
vent guerrier,  ni  un  camp,  ni  une  oligarchie  ombrageuse  et  farouche. 
Nous  voulons  le  bien-être,  la  sécurité  et  la  paix.  A  quoi  donc  rêvent 
les  écoles  qui  suppriment  ou  restreignent  d*une  main  impitoyable  les 
mobiles  mêmes  de  toute  production  abtmdante? 

Lorsque  ces  écoles,  plus  habituées  à  spéculer  qu'à  obsener,  à  s'ins- 
pirer d'un  système  social  a  priori  qu'à  marcher  dans  la  voie  lente  et 
sûre  de  l'expérience,  adressent  à  l'économie  politique  le  reproche  de  se 
montrer  aristocratique,  oligarchique,  bourgeoise^  nous  pourrions  peut- 
être,  messieurs,  leur  opposer  une  simple  fin  de  non-recevoir;  nous 
pourrions  leur  objecter  que  l'économie  politique,  science  expérimentale 
n'est  point  responsable  de  la  portée  et  des  applications  de  ses  observa- 
tions, si  elles  sont  exactes;  nous  pourrions  leur  demander  ce  que  c'est 
qu'une  science  oligarchique^  qu'une  science  bourgeoise^  qu'une  science 
qui  emprunte  son  nom  à  un  parti,  à  une  classe  ou  à  un  pays,  comme  si 
la  science  en  elle-même  se  proposait  un  autre  objet  que  de  connaître  le 
monde  tel  qu'il  est  ;  comme  si  elle  ne  laissait  pas  à  des  théories  pré- 
conçues la  prétention  aussi  impuissante  qu'orgueilleuse  de  refaire  les 
lois  de  Dieu.  Démocratique  a  priori,  l'économie  politique  ne  peut  songer 
à  l'être.  C'est  seulement  au  point  d'arrivée  qu'on  peut  lui  demander  si 
les  conséquences  qui  se  tirent  de  ses  observations  sont  conformes  à  la 
démocratie  et  favorables  au  bonheur  des  hommes. 

Liberté  pour  la  propriété  de  s'établir,  de  se  gouverner  comme  elle 
l'entend,  de  ne  supporter  d'autres  sacrifices  que  ceux  qui  sont  rigou- 
reusement exigés  par  l'utilité  publique,  et  d'autres  charges  que  l'impôt, 
librement  voté;  liberté  pour  le  capital  comme  pour  le  travail,  telle  est 
la  conclusion  qui  ressort  de  l'économie  politique. 

Voilà  le  vrai  champ  du  débat  engagé  entre  Téconomie  politique  et  les 
écoles  qui  se  font  de  la  démocratie  un  prétexte  pour  limiter,  entraver 
l'action  de  la  propriété  et  du  capital.  La  thèse  commune  à  ces  écoles,  le 
point  de  départ  théorique  de  leur  politique  et  de  leur  économie 
politique  pratique,  quelle  est-elle?  c'est  que  la  propriété  est  une  usur* 
pation  sur  le  domaine  commun,  et  qu'elle  prend  aux  uns  ce  qu'elle 
donne  aux  autres  ;  elles  ne  craignent  pas,  vous  le  voyez,  d'étendre 
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à  h  propriété,  i  ThéréSti  et  »  c^tal  ai  géaénl,  ce  qie  Féeo- 
Domie  politiqne  ii*a€corde  que  de  la  propriété  mal  acqnse  et  des 
capiuin  d»  i  la  fraude  m  i  rartWi  de  kis  iiqvtes,  e'est-i- 
dire  i  des  eirconstaiices  qo'dle  coaduit  éaerpqaemenl  eonne  des 
atteintes  i  la  Gberté,  k  la  justice,  k  ravaitage  codumdi.  Po«r  les 
écoles  défluieratiqiies  ainqiieUes  je  £ûs  aBusioB,  la  ridiesse  générale 
da  pays  a  pa  être  comparée  k  la  pnnrisioD  de  yhrres  d*ira  narôre  en 
mer,  provision  qui,  Hoe  fois  embarquée,  ne  s'augmente  pins.  Le 
paorre  parait  ainsi  n'être  réduit  i  la  moitié  oa  an  tiers  de  sa  ration 
que  parce  que  le  riche  mange  deux  oo  trois  plos  que  la  sienne.  Toute 
cette  fausse  démocratie  s*écroole,  si  on  pronre,  messieurs,  que  cette  idée 
n'est  qu'une  monstrueuse  erreur.  Cest  ce  que  Tait  Féconomie  politiqne, 
et  sans  chercher  le  moins  du  monde  à  se  faire  démocratique,  il  se  trouve 
qu'eDe  Pesl  beaucoup  plus  que  ces  écoles,  â  la  démocratie,  dans  sou 
principe,  c'est  le  droit,  si  la  démocratie,  dans  ses  effets,  c*est  l'avantage 
de  tons.  Qu'est-ce  que  la  propriété  poorFéconomiste?  Le  fruit  du  travail. 
C'est  une  conquête  effectuée  sur  la  nature  et  non  sur  l'humanité,  conquête 
entretenue  à  force  delabeuretdecapitaiix,passantpIusieursfoisàchaque 
génération  aux  mains  de  l'épargne,  qui  la  paye  et  qui  la  féconde.  La  pro- 
priélé,  dont  je  ne  sépare  pas  l'héritage,  son  complément  nécessaire  et 
qui  est  comme  le  ciment  de  la  famille,  la  propriété  agit  démocratiquement 
en  ce  sens  que,  douéed'une  force  d'expansion  particulière  et  que  rien  ne 
remplace,  elle  multiplie  les  richesses  dont  tous  profitent.  Elle  fait  par  là, 
sans  toujours  le  savoir,  je  le  reconnais,  sans  toujours  le  vouloir,  je 
l'avoue,  de  la  meilleure  espèce  de  communisme.  Elle  travaiQe  pour  le 
plus  grand  bien-être  général.  Quoi  !  ces  améliorations,  ces  décou- 
vertes, ces  perfectionnements,  ces  mises  en  valeur  de  terres  inoccupées 
ou  incultes,  ces  entreprises  mêlées  de  tant  d'aléatoire,  sur  le  domaine 
du  néant  et  de  la  misère,  ce  n'est  pas  \k  de  l'intérêt  général?  Quelle 
erreur  de  se  figurer  la  propriété  comme  le  champ  limité  que  se  par- 
tagent d'un  œil  inquiet  et  d'une  main  jalouse  d'avides  héritiers!  C'est 
un  champ  qui  semble  s'élargir  indéfiniment.  Il  s'accroît  sous  vos  yeux, 
soit  que  la  masse  encore  énorme  de  terrains  sur  lesquels  u'a  point 
passé  la  main  féconde  de  l'homme  appelle  de  nouveaux  possesseurs, 
soit  qu'un  plus  grand  nombre  de  détenteurs  s'établissent  sur  le  domaine 
déjh  cultivé  et  dont  la  fertilité  va  croissant,  soit  qu'enfin  la  propriété 
se  présente  sous  mille  aspects  nouveaux  avec  les  créatious  des  arts. 
Qu'est-ce,  messieurs,  que  notre  propriété  foncière  aujourd'hui? C'est 
le  rêve  réalisé  de  la  loi  agraire,  ne  coûtant  rien  au  droit  et  attestant 
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soB  progrès,  ne  coètant  rien  k  rwdre,  el  coocosntBl  au  contraire 
afee  itoe  puissance  admirable  à  Tordre  social  ! 

CemoBTemeot  â'secession  de  la  masse  à  la  propriété,  qui  est  pour 
«nsî  dve  notre  histoire  même  et  qui  se  confond  avec  les  progrès  de  la 
liberté  dvile  politicpie,  ce  monvenent  d'accession  aux  différ^Mes  fonnes 
de  la  propriété,  bâtiments,  eultores,  ateliers,  titres  de  rente,  liTrets 
à  la  caisse  d'épargne,  actioDs  indostrieHes,  est-ce  qu'il  est  inter- 
rompu, on  bien  est-ce  que  l'économie  politique  le  combat?  Voici  un 
lût  qoi  est  d*bier,  qui  est  d'aujourd'hui,  car  il  se  développe.  Je 
le  dte,  parce  qne  je  lui  attribue  une  grande  portée.  Qui  de  tous  ne 
sait,  grice  à  de  savantes  enquêtes  et  k  la  notoriété  publique,  qu'une 
portion  de  la  pqnilation  ouvrière  d'une  de  nos  viQes  de  manufacture 
les  phis  ridies,  mais  les  phis  éprouvées  par  le  paupérisme,  de  Mulhouse, 
i  Faide  d'un  smez  léger  sacr^ce  secondé  par  le  généreux  concours  du 
capital,  devenait  récemment  pr^riétaire  de  maisons  avec  raccesswe 
ffwù  petit  jardin,  inestimaUe  bienfait  pour  ces  bmnmes  condamnés  au 
travail  manufacturier?  Qu'y  a  gagné  déjà  cette  popidatiou?  EDe  y  a 
gagné  mieux  qne  le  bien-être,  mieux  que  l'aisance,  elle  y  a  gagné  la 
moralité.  Syn^tAme  heureux,  exemple  déjà  suivi  ailleurs  et  qui  se  répand 
assez  poor  que  l'observateur  puisse  dès  à  présent  y  agnaler  une  in- 
tnence  destinée  à  modifier  favorablement  la  société!  Je  ne  puis  penseï 
sans  émotion  qu'une  race  d'ouvriers  propriétaires  s'élèvera  à  côté  d'une 
population  de  propriétaires  paysans,  et  que,  par  ce  moyen  combiné 
avec  d'autres  qui  seconderont  l'action  moralisatrice  de  ta  propriété, 
se  réorganisera  la  famille  ouvrière,  atteinte,  hélas  !  par  nos  trans- 
formations inàistrielles  trop  rapides  et  trop  radicales  pour  avoir 
pu  se  produire  sans  désordre.  Ainsi  naîtront  les  habitudes  de  tem 
pérance,  d'épargne,  de  vie  intérieure.  Ainsi  se  préparera  dans  les 
v9les  de  tra\'ail,  assainies  matériellement  et  devenues  des  centres 
d'instruction  populaire,  une  génération  meilleure  et  plus  heureuse, 
qui,  moins  mal  partagée  que  ses  pères,  n'aura  qu'à  suivre  l'impulsion, 
ao  lien  d^avoir  la  tâche  toujours  chancense  de  la  donner. 

N'est-ce  pas  là  de  la  bonne,  de  la  vraie  démocratie,  non  en  paroles, 
nais  en  action,  et  n'est-ce  pas  la  démocratie  libérale.  Ce  n'est  pas 
celle-là  qui  attaquera  la  liberté  du  capital.  Est-ce  que  l'inftiience 
démocratique  dn  capital  peut  faire  l'objet  d'un  doute  sérieux? Est-ce 
qu'il  y  a  un  seul  e^t  quelque  peu  instruit  qui  puisse  conte^er 
qne  sous  cette  forme  tant  et  si  ridiculement  attaquée  du  numéraire, 
le  capital  favorise  l'épargne,  ce  moyen  de  rachat  de  la  misère  par 
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la  Yertu,  et  développe,  en  les  régularisant,  ces  transactions  nom- 
breuses qui  sont  la  vie  même  du  travail;  que,  sous  forme  de  ma- 
tières premières,  le  capital  fournit  au  travailleur  les  éléments  de 
son  activité,  et  sous  forme  de  produits,  les  moyens  de  son  exis- 
tence? Quels  services  éclatants  ne  lui  rend-il  pas,  messieurs,  sous 
cette  autre  forme,  aujourd'hui  si  en  relief,  de  machines  et  de 
moyens  perfectionnés  de  fabrication  et  de  transport  !  Non,  les  éco- 
nomistes n'ont  rien  exagéré,  ils  ne  se  sont  pas  laissés  aller  à 
une  orgueilleuse  présomption  en  avançant  que  par  ces  énergiques 
moyens  de  production  le  capital  partage  avec  les  plus  nobles  puis- 
sances, avec  la  religion,  avec  la  philosophie,  Thonneur  d'avoir  été 
le  véritable  émancipateur  des  masses.  Comment  ne  pas  reconnaître  en 
effet  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  religion,  animée  d'un  divin  esprit  de 
charité,  que  la  philosophie,  pénétrée  des  idées  de  droit  et  d'égalité 
humaine,  recommandent  de  traiter  le  travailleur  avec  douceur,  si  la 
nature  même  de  son  travail  est  affreusement  pénible?  Il  ne  dépend 
pas  d'elle  de  faire  que  broyer  le  grain  à  la  façon  des  esclaves  de 
Pénélope,  dont  parle  Homère,  que  porter  des  fardeaux  comme  le  fai- 
saient les  peuples  primitifs,  et  comme  cela  se  passe  encore  dans  des 
pays  civilisés,  où  l'on  voit,  au  scindes  campagnes,  des  femmes  mêmes 
le  dos  courbé  sous  des  poids  énormes,  que  conduire  un  navire  à  sa 
destination,  ne  soient  pas  des  travaux  extrêmement  durs,  tant  que 
l'homme  est  réduit  à  l'action  de  ses  mains  aidées  à  peine  de  quelques 
outils.  Ces  travaux  ne  s'adoucissent,  ne  laissent  un  peu  de  répit  et  de 
loisir  à  ceux  qui  eu  sont  chargés  que  lorsque  les  moulins  à  eau  ou  à 
vent,  les  animaux  disciplinés  au  joug,  la  voile  et  la  vapeur  viennent 
prendre  k  leur  charge  la  partie  la  plus  grossière  et  la  plus  pénible  de  la 
tâche.  L'histoire  de  l'industrie,  qui  persisterait  aujourd'hui  encore  à 
le  nier  en  présence  de  tant  de  merveilles?  est  celle  de  l'affranchisse- 
ment successif  du  travail  humain.  Il  faut  que  l'homme  reste  esclave  ou 
que  la  nature  le  devienne.  C'est  en  ce  dernier  sens  que  le  problème  se 
résout  davantage  chaque  jour,  par  le  concours  des  agents  naturels,  au- 
quel nous  n'entrevoyons  point  pour  ainsi  dire  de  bornes  assignables.  Que 
la  démocratie  le  sache  bien,  sans  le  progrès  du  capital,  it  ne  serait  pas 
même  question  d'elle  au  sens  favorable  et  bienfaisant  dans  lequel  nous 
l'avons  définie.  Le  cadre  étroit  des  démocraties  purement  politiques  de 
l'antiquité  n'eût  guère  été  dépassé.  Un  petit  nombre  de  maîtres,  une 
masse  obéissante  d'ilotes,  voilà  le  spectacle  que  donnerait  le  monde. 
Aujourd'hui  même,  dans  les  contrées  où  il  y  a  peu  de  capital,  et  je  puis 
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vous  nommer  entre  autres  les  immenses  régions  de  TOrient,  malgré  la 
beauté  du  dimat  et  la  richesse  du  sol,  la  très-grande  majorité  des 
hommes  vit  dans  la  misère  et  dans  un  état  d'abaissement  voisin  de 
resclavage. 

Je  ne  m'appliquerai  pas  à  répondre  une  fois  de  plus  (car  je  ne  me 
propose  pas  d'écrire  tout  un  traité  d'économie  politique,  au  point  de 
vue  de  son  accord  avec  la  démocratie,  j'énonce  seulement  quelques 
vues  générales)  aux  imputations  d'exploitation  du  travail  par  le 
capital.  Je  me  bornerai  à  présenter  ici  quelques  remarques.  S'il 
s'agit  d'abus,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  des  excès  de  travail 
de  Venlance,  l'économie  politique  n'a  pas  besoin  d'être  avertie  pour 
les  signaler  et  pour  les  combattre.  Si  l'on  veut  désigner  sous  ce 
nom  odieux  d'exploitation  un  fait  général,  rien  n'est  moins  fondé: 
entre  le  capital  et  le  travail,  l'exploitation  est  pour  ainsi  dire  mu- 
tuelle, puisqu'ils  sont  indispensables  l'un  à  l'autre,  et  que  le 
laboureur  ne  peut  guère  plus  sans  la  charrue  et  les  chevaux  ou 
les  bœufs,  que  ces  instruments  n'ont  de  puissance  sans  le  laboureur. 
Désigne-t-on  une  supériorité  habituelle  du  capital,  qui  peut  atten^ 
dre,  sur  le  travail,  qui  ne  le  peut,  faute  de  suffisantes  avances?  On 
signale  là,  nous  le  reconnaissons,  une  situation  réelle ,  mais  qui  est 
susceptible  d'être  adoucie,  qui  l'est  déjà,  qui  le  sera  davantage,  tout 
l'annonce,  I dans  ce  qu'elle  a  de  trop  rigoureux,  par  l'épargne,  par 
les  institutions  de  prévoyance,  par  l'instruction  du  travailleur  ;  il  ne 
faut  point  d'ailleurs  songer  à  la  supprimer.  Il  est  inévitable  et  dé- 
sirable que  dans  une  certaine  mesure,  très-mobile,  le  capital  ait 
une  supériorité  sur  le  travail  actuel.  C'est  elle  qui  en  fait  rechercher 
la  possession  et  qui  le  rend  un  objet  d'actifs  efforts  et  d'une  active 
émulation.  Si  nulle  supériorité  ne  s'attachait  au  travail  antérieur  et  à 
Tépargoe,  pourquoi  épargner?  L'activité  laborieuse  serait  sans  len- 
demain, et  les  dissipateurs  auraient  cause  gagnée. 

Pour  en  finir  avec  ce  qui  regarde  la  liberté,  quel  dogme  est  plus  dé- 
mocratique que  la  liberté  du  commerce?  Elle  tend  à  l'union  des  peuples, 
et,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  elle  est  le  plus  puissant  encouragement  donné 
au  travail  national,  dont  on  l'accuse  d'être  ennemie.  Dès  que  l'économie 
politique  a  vu  une  portion  de  cette  bourgeoisie,  à  laquelle  on  lui 
reproche  de  se  montrer  trop  favorable,  s'attribuer  des  privilèges,  de 
véritables  redevances,  sous  le  nom  de  droits  élevés  placés  sur  les  produits 
étrangers  similaires,  elle  a  réclamé,  messieurs,  au  nom  du  droit  com- 
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mun  et  de  Finlérét  général,  elle  a  rédamé,  dans  la  eonvktion  que  le 
développement  du  bien-être  p<jpulaire  exige  l'entrée  en  franchise,  ou 
dn  moins  avec  de$  droits  modérés,  de  tout  ce  qui  sert  ï  alimenter  le 
travail  et  la  vie  des  populations. 

D*aecord  avec  la  Mberté,  Téconomie  poHliqiie  l'esIreHe  avec  l'égalité? 
Je  sais  qu'il  devient  de  mode  de  séparer  ces  deux  choses.  Ce  peut  être 
quelquefois  commode,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  sérieux.  La  première 
égalité,  la  seule,  la  vraie,  c'est  l'égalité  dans  la  Uberté  même,  l'égalké 
(feus  le  droit  commun,  qui  entraineàsa  suite  un  certanidegréd'égahtédaiis 
les  conditions.  Pour  sentir  que  cet  antagonisme  de  k  liberté  et  de  Tégan 
lité  n'existe  pas,  il  snffiraût  de  jeter  les  yeux  sur  les  nations  qû  posîsè- 
dent  la  plus  grande  Itt^erté  au  sein  de  l'égalité  la  plus  complète,  comme 
la  Suisse,  la  Belgique,  les  États-Unis.  Â  Rome  même,  dans  cette  Borne 
antique  dont  on  voudrait  faire  un  argument  de  ce  {H*étendv  antagonisme, 
ks  conquêtes  de  l'égalité  ont  été  successirement  arrachées  par  la  liberté 
ik  l'orgueil  patricien,  forcé  de  concéder  par  degré  l'admissibilité  de  tous 
les  citoyens  aux  magistratures  civiles  et  militaires.  Est-ce  que  chaque 
période,  chaque  année  qui  s'éconle,  ne  signale  pas  quelque  décisif  pro- 
grès de  l'égalité  en  Angleterre?  Ne  s'y  développe-t-elle  pas  à  la  suite 
de  la  liberté  de  discussion  et  de  réunion  la  plus  entière  dont  jamais 
nation  ait  joui  ?  Entre  le  développement  de  l'un  de  ces  deux  principes  et 
celui  de  l'autre,  l'écart  peut  être  plus  ou  moins  prolongé,  l'attraction 
est  mutuelle  et  invincible.  Une  égalité  que  la  liberté  ne  garantirait  pas 
ne  tarderait  pas  k  s'affaisser  sur  elle-même  et  à  di^araltre  sous  le  goût 
des  faveurs  et  des  privilèges  que  le  despotisme  entraîne.  L'égalité  serait 
rompue  au  profit  de  l'indignité  et  de  la  bassesse  :  voilà  tout.  L'écono- 
mie politique  serait  en  contradiction  avec  l'une  des  nécessités  logiques 
lesphis  mévitables,  comme  elle  sacrifierait  Tun  desphis  grands  biens  de 
la  vie  humaine  si  elle  rejetait  ou  subordonnait  l'égalité  après  avoir  adopté 
la  liberté  comme  principe.  Mais,  encore  une  fois,  de  quelle  égalité  nous 
parle4-on?  Est-ce  de  l'égalité  des  droits?  est-ce  de  cdle  des  conditions, 
et  prétend-on  que  celle-ci  soit  absolue?  Il  est  trop  certain,  messieurs, 
que  si  la  démocratie  venait  demander  i  Téconomie  politique,  eonme 
gage  de  paix  et  d'alliance,  Tégaltté  absolue  des  conditions,  elle  n'en 
recevrait  qu'un  re&is  aussi  énergique  que  la  protestation  de  l'étem^ 
nature  des  dioses.  Que  ces  écoles  que  l'inégalité  des  conditions  sean- 
éaKse^ttenl  un  regard  sur  le  monde;  (pi'elles  voient  si  l'inégalité  n'en 
est  pas  la  loi  générale  et  constante.  Qiûuid  dles  auront  réussi  à  rendre 
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égales  les  conditions  de  vie  des  différentes  espèces,  quand,  passant  à 
rhumanité,  elles  auront  donné  à  tous  la  même  force,  la  même  santé,  la 
même  dose  de  jugement  et  d'esprit,  les  mêmes  dispositions  heureuses 
du  caractère ,  les  mêmes  chance  favorables,  elles  pourront  avec  à- 
propos  épuiser  ce  qui  leur  restera  d*indignation  sur  ce  cas  particulier  de 
Fînégalilé  des  richesses  ;  mais  qu'elles  prennent  garde  alors  de  rencon- 
tre»' dans  leurs  vœux  de  réforme  radicale  la  justice  elle-même  se  dres- 
sant contre  eux,  et  leur  reprochant  d'introduire  dans  le  monde  de  la 
démocratie  l'iniquité  la  plus  flagrante  en  faisant  la  part  égale  au  travail  et 
i  la  paresse,  à  la  vertu  et  au  vice!  qu'elles  prennent  garde  d'y  introduire 
aussi  la  cause  la  plus  agissante  de  misère  en  détruisant  l'accumulation 
des  capitaux,  qui  permet  seule  les  vastes  et  longues  entreprises,  et  en 
substituant,  pour  les  esprits  comme  pour  les  fortunes,  pour  les  volontés 
comme  pour  les  situations,  ii  la  loi  féconde  de  la  concurrence  et  de  la 
hià^ffchie,  la  loi  de  la  monotonie  stérile  et  de  l'universelle  platitude  ! 
Que  la  démocratie  rejette  comme  un  poison  mortel  cette  égalité  chimé- 
rique qui  soumet  tout  i  son  niveau  brutal  !  Ce  goût  de  la  mauvaise  éga- 
lité est  la  maladie  qui  lui  est  propre.  Elle  a  pour  mère  la  cu|Mdité  et 
l'tAvie.  Deux  ouvriers,  ai-je  lu  quelque  part,  se  plaignaient  un  jour, 
en  i&48,  de  l'Assemblée  nationale  :  «  Ils  gagnent  vingt-cinq  francs 
par  jour,  disaient-ils,  ils  nous  font  gagner  trois  francs,  et  ils  appellent 
cela  de  l'égalité  !  »  Il  est  dair  que  cette  égalité-là  n'est  point  celle  que 
recommande  l'économie  politique. 

Qu'il  ne  s'agisse  plus  d'une  égalité  absolue,  mais  seulement 
d'une  égalité  relative,  l'économie  politique  donne  pleine  et  entière  sa- 
tisfaction à  la  démocratie  raisonnable,  car  l'économie  politique  ne  se 
borw  pas  i  légitimer  l'inégalité  comme  un  fait  indestructible,  juste  et 
biaofaisant  ;  elle  constate,  sous  l'empire  de  k  liberté  des  transactions  et 
sous  l'influence  de  la  civilisation,  une  tendance  i  l'égalité  qu'elle-même 
seconde  par  la  guerre  déclarée  aux  injustes  privilèges  dans  le  domaine 
du  travail  et  de  la  richesse.  Cette  tendance  vers  une  certaine  égalité 
croissante,  la  science,  Boessieurs,  la  constate  avec  orgueil ,  car  elle 
exprime  le  triomphe  du  droit  sur  la  force,  du  travail  humain  sur  la 
nature,  de  la  pensée  et  du  calcul  sur  le  hasard.  Les  progrès  de  la  cul- 
ture rendent  moins  ^grande  la  distance  qui  sépare  le  sol  d'une  fertilité 
naturelle  médiocre,  et  le  sol  privilégié  qui,  à  égalité  de  travail  et  de 
capital,  donnait  incomparablement  plus  de  fruits  et  des  fruits  plus  ap- 
préciés. En  tout,  l'art  et  l'éducation  confèrent  aux  avantages  acquis  de 
^i  lutter  contre  les  avantages  naturels.  L'art  et  l'éducation  sont  les 
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plus  grands  niveleurs  que  le  monde  connaisse.  Si  le  temps  ne  nous 
manquait  pas,  j*aimerais  à  achever  cette  démonstration  en  mettant  en 
lumière,  ce  que  j'ai  eu  déjà,  d'ailleurs,  l'occasion  de  faire  dans  ce 
cours,  les  lois  admirables  de  l'économie  politique  à  ce  sujet.  Nous 
Terrions  ce  qu'il  advient,  sous  l'action  de  la  civilisation  croissante,  des 
différents  éléments  de  la  richesse  distribuée.  Le  résultat  le  plus  sail- 
lant, c'est  que  les  profits  du  capital  baissent  par  le  seul  fait  de  l'abon- 
dance des  capitaux  et  de  la  sécurité,  tandis  que  la  part  du  travail 
seule  va  s'élevant;  en  d'antres  termes,  les  salaires  montent  en  même 
temps  que  l'intérêt,  qui  baisse,  met  plus  facilement  le  capital  à  la 
portée  des  travailleurs,  et  que  le  moindre  prix  de  la  plupart  des  pro- 
duits rend  la  vie  de  l'ouvrier  moins  pénible. 

Ce  spectacle  d'une  égalité  accrue  ne  nous  cachera  pas  de  navrantes 
misères,  des  inégalités  trop  choquantes  par  leur  excès.  Du  mal,  il  y  en 
aura  toujours.  C'est  la  triste  loi  de  ce  monde  ;  le  mal  fait  partie  pour 
ainsi  dire  de  son  mécanisme;  car  sans  la  crainte  du  mal  toute  activité, 
toute  industrie,  tout  perfectionnement  matériel  et  moral  s'arrêterait. 
C'est  une  gloire  qui  suffit  à  l'humanité  et  qu'elle  ne  partage  avec  aucune 
autre  espèce,  d'en  réduire  le  rôle  et  la  place  sur  le  théâtre  de  la  société 
et  du  monde  par  l'action  combinée  de  la  religion,  de  la  morale,  de  la 
science.  S'il  est  faux  que  le  paupérisme  soit  un  mal  nouveau,  si  les 
formes  qu'il  prend  sous  nos  yeux  sont  seules  contemporaines  de  l'in- 
dustrie moderne  qui  l'a  concentré  et  rendu  visible  comme  une  plaie  sur 
quelques  points  du  territoire  ;  si  nos  pères  l'ont  connu  plus  hideux  en- 
core, sous  l'aspect  de  cette  mendicité  armée  enrôlant  des  milliers 
d'hommes,  qui  parcourait  les  campagnes  quand  elle  ne  trouvait  pas  à 
vivre  aux  portes  des  couvents,  et  sous  les  traits  de  cette  ignoble  truan- 
derie  qui  souillait  nos  villes  par  ses  impuretés,  ses  crimes,  ses  misères 
et  ses  honteuses  maladies;  s'il  y  a  un  progrès  irrécusable  du  bien-être, 
attesté  par  la  comparaison  de  tous  les  témoignages;  si  les  extrémités  de 
l'opulence  et  de  la  misère  se  rapprochent  et  se  fondent  pour  ainsi  dire 
dans  les  classes  moyennes,  dont  le  cercle  s'élargit  sans  cesse  ;  si  enfin  il 
y  a  moins  de  distance  morale  par  la  nature  des  idées  et  le  développement 
des  sentiments  entre  l'homme  des  hautes  classes  ou  des  classes  inter- 
médiaires, et  l'ouvrier  qui  a  reçu  quelque  éducation  ;  si  toutes  ces  con- 
quêtes, messieurs,  du  vrai  sur  le  faux,  du  bien  sur  le  mal  sont  peu  con- 
testables, quoique  nous  en  jouissions  souvent  en  ingrats,  comme  il  arrive 
toujours  pour  les  biens  acquis,  dont  le  sentiment  s'émousse ,  ce  n'est  pas 
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uDe  raison  pour  réconomie  politique  de  ne  pas  entrevoir  et  appeler 
des  perfectionnements  nouveaux  dans  le  sens  de  Tégalité,  de  la  jus- 
tice et  du  bien-être.  Si  Tinstruction  est,  malgré  tout  ce  qui  a  été  réalisé 
pour  sa  propagation,  distribuée  encore  de  telle  sorte  que  la  France 
est  un  des  pays  où  Ton  sait  le  moins  lire  ;  si  la  seule  banque  pour  les 
économies  des  classes  ouvrières  est  la  caisse  d'épargne  ;  si  la  seule 
banque  de  prêt  est  le  mout-de-piété,  prêtant  sur  les  objets  les  plus 
nécessaires  i  la  vie  et  sur  les  instruments  mêmes  du  travail,  à  un 
taux  que  la  loi  qualifie  d*usuraire  ;  si  la  place  faite  aux  femmes  dans  la 
société  laborieuse  est  sacrifiée  souvent,  sans  pudeur  et  sans  justice,  aux 
droits  de  la  n)asculinité  invoqués  par  de  singuliers  démocrates  qui  ne 
reculent  pas  devant  l'idée  de  soumettre  l'industrie  au  régime  de  la  loi 
salique  :  voilà  ce  que  notre  société  ne  pourrait  sans  honte  accepter 
plus  longtemps,  voilh  ce  dont  l'économie  politique  appelle  hautement 
la  réforme  ! 

N*est-ce  donc  point  là  de  la  fraternité  ?  II  ne  faut  pas  que  nous 
ayons  l'air  de  reculer  devant  ce  terme,  messieurs,  devant  cette  devise 
qui  a  joué  de  malheur,  car  c'est  au  nom  de  ce  mot  si  doux  que  les 
plus  emportées  disputes  se  sont  élevées  et  que  le  sang  a  coulé  dans 
les  places  publiques  et  sur  les  échafauds.  L'économie  politique  mécon- 
naîtrait le  dogme  sacré  de  la  fraternité  !  Un  seul  mot  là-dessus,  eu 
finissant.  Il  y  a  une  fraternité  touchante  et  sublime  qui  s'appelle  le 
sacrifice.  Cette  fraternité  admirable,  dont  la  philosophie  a  pu  conce- 
voir l'idée,  mais  dont  le  christianisme  est  l'ardent  foyer,  restituons-lui 
son  nom  «divin  en  l'appelant  la  charité.  Devant  cette  charité  je  m'in- 
cline; maison  ne  peut  accepter  pour  l'économie  politique  l'honneur 
immérité  et  dangereux  d'aller  lui  demander  ses  inspirations  habituelles  ; 
car,  justement  parce  que  c'est  une  vertu  haute  et  rare,  elle  ne  saurait 
être  l'inspiration  de  tous  les  instants  et  de  tous  les  actes,  et  si  elle 
sanctifie  tout  par  l'intention,  elle  ne  saurait  suppléer  à  tout  et  tout 
créer  dans  un  monde  où  Dieu  a  placé  Tintérêt  personnel  comme  un 
mobile  énergique  qu'il  faut  contenir  et  non  supprimer.  Quelle  gloire 
n'est-ce  pas  déjà  pour  le  monde  du  travail  et  de  la  richesse,  tel  que 
la  science  nous  le  découvre,  d'être  la  réalisation  de  la  justice  dans 
l'ordre  des  intérêts! 

Et  pourtant,  messieurs,  non,  je  ne  saurais  refuser  toute  part  à  la 
fraternité,  à  la  charité»  à  ce  que  quelques  savants  appellent  avec  un  peu 
de  dédain  le  sentiment.  Quoi  qu'on  puisse  faire,  les  sciences  morales  et 
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iodak^  ut  imn  fs^  ks  maithmatiytt,  €l  ia  Biédiode  naûiéaBiîgBt 
n^alioutjt  qu'à  lei»  fatutter.  ■ettuii^le§fis»â0i&e  jrv-aiii  um  «ooKkfsrde 
bé^iart  àthmèûàoit  d'(èflerra[lkr&;ékû|;iMaH;i0iilceqm 
r^^ard  âe  r<»^îl;  nais  m  (Xiit|;iH»B«  }ias  d*jrvoiier  que  c^est  im  vif  fS 
frcAttàd  iulérëipoflé  âia  desâ&ée  liiiftâDeqK]MH»îiiqiîreetiifn&{viâ&. 
(^'uu  lie  dke  plus  qu'à  lurce  de  iiois  Mcq^er  des  }irDâml£.  noispflr- 
ém^  de  vk;  les  piWodaoK.  SackMu»  qat  fmtr  récosamsie  il  Ji  j  a 
poinft  de  oq^ital  abstraiL,  de  prMkdks  abstraite,  mak  gn'H  y  a  «»- 
JeaiâBl  des  iiofuutesu  fiackiia  qu'il  s  j  a  jiwat  pour  lui  iar^  àt  ior^ 
de  iHAiilk^  de  luiue^  d'objets  tout  luaiéiielfi,  sak  qu'il  y  a  wnlfiM 
des  bgfustes.  Ce  n'est  p»  d'as  SAoade  aiiirt  qn!!  s^a^  id.  c^&i  i'wm 
Moode  ^  ivauL  Ce  nesi  f»  le  naiteaiL,  la  Mie,  la  IIsm^,  la  madûne  àt 
UàèUiL,  VouXJl  iuaniitté,  qui  slBiérefibeol,  c  esl  rkmaie,  c'est  rboBsic 
hevLi  TboHUtte  qui  les  Mei  en  jea  jiar  fiw  lolelliçe&ce,  rLcniBie  ]imb- 
qui  li^  tntvalHerjL  Voûà  d'^ibord  coitifl^esl  il  e^  permk.  déàniMe 
uiéttie  que  le  sentiment  de  la  Iraleniité^  de  la  dtarité^  péDètre  dass 
Yécotiomk  poIiûq«e«  Aiiii>eflBe&t,  Acms  es  arms  la  presve^  as  nsfuera 
^émetlre^  à  titre  dliuioeesie  abstradk»!!,  des  propoâtioBs  qm  ré^ai- 
ieroui  la  coduyience  luuBajxàe.  JETosm  smm^  mikH  Immad  «  sw  dit- 
mmm  fulo.  Ose  ce  beau  loot  suuvent  cité  M>it  la  devise  mésie  de  Féo»* 
oottiibte! 

Mais  il  s  i^t  de  h  fraternité  d^M>sée  dins  b  loi.  XoUe  pessc  a'est 
p!ub  ^^Ussante.  La  dtarilé,  a-i-im  dit,  est  eidoe  systéibatîqBemeaa  pr 
l'éeooooâie  |>olitique,  qui  traiut  que  Fliabitude  dtt  secours  ti'eagoaèpt 
riioprévdvaoee  et  la  paresse.  Cela  est  (aux  d^abord  pour  la  Amiit 
privée,  pourvu  que  ses  seoHirs  soieai  jutelligeats.  Vécommk  poEtîq»e 
adioet  qu'il  reste  à  la  cbariié  bien  des  plaies  ii  panser  de  sa  auÉi 
délicate  et  sûre.  Allons  plus  loin  :  le  sentiment  de  la  Grateraîie 
mutuelle  eU  nécessaire  pour  adoucir  bien  des  chocs  entre  les  oqii- 
talistes  et  les  ouvriers,  enire  les  riches  et  les  pauvres.  S*il  ne  fttÀàt 
en  rien  à  leurs  relations ,  ne  comptez  pas  même  sur  les  cakds 
de  rinlérét  bien  entendu  :  la  haine  s*enveniffiera,  les  rémlutmBs 
viendront.  Le  secours  mutuel  intéressé  est  la  base  de  TécoMne 
politique;  mais  l'assistance  désintéressée  est  comme  Thnile  ^ 
empêche  les  ressorts  de  crier  et  de  se  briser.  C*est  au  sujet  de  la 
fraternité  dans  la  loi,  de  la  charité  exercée  conséquenunent  par  voie 
de  contrainte,  que  s'élèvent  les  difficultés.  La  justice,  a-t*on  dit  pour 
prouver  que  la  justice  ne  suffit  point  en  ce  monde,  la  justice,  en  res- 
pectant la  liberté  d'un  individu,  peut  en  toute  concience  te  laisser 
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mourir  de  faim  ;  mats  la  charité,  de  son  côté,  pour  le  sauver  physiquement 
et  surtout  moralement,  peut  s'arroger  le  droit  de  lui  faire  violeoce.  De 
là  taot  de  persécutions  que  la  charité  explique  et  qui  font  d'elle  quelque 
chose  de  si  périlleux  en  même  temps  que  de  si  sublime.  Une  fois  qu'elle 
s'est  emparée  d'une  âme,  il  semble  qu'elle  ne  la  laisse  plus  maltresse 
d'elle-même  et  qu'elle  lui  communique  une  ivresse  sacrée.  Si  le 
christianisme,  qui  a  tant  produit  de  martyrs,  a  pu  produire  aussi  des 
persécuteurs,  que  sera-ce  de  la  politique,  dont  l'essence  est  moins 
pore  et  qui  n'a  pas,  comme  la  religion,  le  modèle  et  la  règle  d'ime 
victime  divine,  inondée  de  son  propre  sang  pour  le  salut  du  genre 
humain  ?  On  sera  peut-être  disposé  à  des  sacrifices  héroïques,  mais 
les  plus  grandes  violences  n'arrêteront  pas.  On  soutiendra  que  la 
morale  ne  veut  pas  qu'on  laisse  mourir  son  frère  de  faim  et  de 
maladie  en  se  livrant  au  plaisir  et  à  la  bonne  chère;  mais  en  sou- 
tenant cela  contre  les  riches  on  ne  s'apercevra  pas,  dans  sou  empor- 
tement, que  la  même  morale  défend  encore  bien  plus  de  tuer  son  frère 
sur  une  différence  d'intérêt  ou  d'opinion.  Établir  la  fraternité  par  la 
proscription  de  quiconque  aura  été  signalé  comme  égoïste,  poursuivre 
par  l'extermination  un  but  d'humanité^  qui  ne  sait  que  tel  a  été  le 
monstrueux  contre-sens  moral  de  la  révolution?  Est-ce  une  raison 
suffisante  pour  que  l'État,  sous  l'expresse  condition  d'une  grande  pru- 
dence et  d'un  profond  respect  pour  la  liberté,  ne  fasse  pas  la  moindre 
part  k  l'assistance  matérielle,  intellectuelle  et  morale?  L'abandon  des 
ignorants,  des  faibles,  des  indigents,  ne  saurait  être  érigé  en  système, 
et  lorsque  l'association  libre  n'e^t  pas  prête  ou  ne  sufSt  pas  au  soulage- 
ment de  la  misère,  il  y  a,  selon  nous,  plus  d'avantages  que  d'inconvé- 
nients il  en  charger  l'État,  en  lui  imposant  toutes  les  conditions  de  ré- 
serve, de  re^nsabilité  et  de  publicité  qui  peuvent  empêcher  son  action 
de  dégénérer  en  abus.  Maintenons  d'ailleurs  à  ces  attributions  le  ca- 
ractère de  concessions,  et  que  le  dogme  de  la  fraternité  imposée  ne 
trouve  pas  accès  dans  le  monde  économique* 

De  quoi  a-t-il  besoin  surtout,  messieurs,  et  de  quoi  a  besoin  la 
démocratie  ?  Redisons-le  sans  cesse  :  du  sentiment  de  la  re^onsabi- 
lité  individuelle.  Avec  lui,  la  démocratie  estsauvée;  sans  lui,  elle  court 
aux  abimes.  L'économie  politique  lui  offre  à  la  fois,  à  cette  démocratie 
qui  cherche  encore  sa  voie,  le  secours  de  son  esprit  général,  la  prescrip- 
tion, fière  après  tout  et  presque  stoïque,  de  vivre  à  nos  risques  et  périls, 
ses  recommandations  courageuses  de  travail  et  d'empire  sur  soi,  et  ses 
indispensables  lumières  pour  la  solution  de  toutes  les  questions  sociales 


32  JOURNAL  DES  ÉCOxNOMISTES. 

que  le  mouveineDi  démocratique  a  mises  partout  à  Tétude.  Il  est  temps 
pour  le  monde  qu'elle  effraye  encore  et  qui  trop  souvent  ne  se  sou- 
vient que  des  passions  et  des  écarts  de  sa  jeunesse  orageuse,  il  est 
temps  que  la  démocratie  entre  décidément  dans  Tâge  de  la  matnrité 
et  de  la  sagesse.  Il  faut  que  la  société  sache  ce  qu*elle  peut  attendre 
de  la  science,  il  faut  que  la  science  se  rende  bien  compte  de  son  rdle 
social.  L'histoire  du  monde  n*a  pas  cessé  de  démontrer  que  l'unique 
condition  désormais  de  salut  et  de  repos  pour  nos  sociétés  ébranlées 
est  dans  l'alliance,  dans  l'harmonie  croissante  des  faits  et  des  principes. 
n  est  donc  nécessaire  que  les  principes  soient  compris  et  acceptas. 
L'économie  politique  n'y  peut  pas  tout,  elle  y  peut  beaucoup  pour  sa 
part.  C'est  h  la  jeunesse  surtout  que  je  me  permettrai  de  la  recom- 
mander à  ce  point  de  vue.  C'est  à  la  jeunesse  de  se  pénétrer  de  cette 
idée  que  le  monde  économique,  vu  de  haut  et  dans  son  ensemble,  a 
aussi  sa  beauté,  et  que  si  son  étude  importe  pour  achever  le  juriscon- 
sulte, l'administrateur,  elle  a  une  importance  générale  plus  grande 
encore.  Le  jeune  homme  qui  aura  étudié  l'économie  politique  compren- 
dra la  société  ;  il  admirera  les  grandes  lois  qui  en  font  la  moralité  ;  il 
traversera  la  vie  et  les  courants  contradictoires  de  l'opinion  toujours 
mobile,  avec  la  fermeté  que  la  science  donne  h  l'esprit.  Il  saura  éviter 
le  double  écucil  du  pessimisme  qui  condamne  tout,  même  le  bien,  et  de 
l'optimisme  complaisant  qui  prend  son  parti  du  mal.  Craignez  au  con- 
traire que  celui  qui  aura  méprisé,  négligé  cette  grande  étude  des  lois 
sociales,  des  lois  qui  président  au  monde  compliqué  des  intérêts,  ne 
coure  le  risque  d'être  dans  sa  jeunesse  un  rêveur  sombre  et  mécon- 
tent, possédé,  en  invoquant  le  nom  de  la  démocratie,  de  l'insatiable 
désir  (les  réformes  les  plus  impraticables,  pour  n'aboutir  à  n'être  dans 
son  âge  mûr  qu'un  politique  découragé,  indifférent  à  tout,  hors  à  lui- 
même. 

Deux  études  poursuivies  concurremment  nous  permettront  de  faire 
des  applications  nombreuses  et  concluantes  des  idées  générales  que  j'ai 
essayé  d'esquisser  dans  cette  leçon  d'ouverture.  Une  de  nos  leçons  sera 
consacrée  h  l'exposition  des  principes  généraux  de  la  science,  la 
seconde  à  un  sujet  spécial,  que  j'ai  indiqué  en  commençant,  la  distri- 
bution de  la  richesse  et  surtout  l'impôt.  Ceux  qui  m'ont  fait  l'honneur 
de  suivre  ce  cours  savent  quelle  est  la  méthode  que  je  m'efforce  d'ap- 
pliquer à  ces  recherches.  Je  traite  les  sujets  en  eux-mêmes,  au  nom  de 
l'économie  politique  pure.  Je  vise  sur  chaque  point  à  présenter  les 
solutions  les  plus  autorisées,  en  lesi?  '''^•^••vant  le  plus  souvent,  en  les 
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discutant  quelquefois.  C'est  la  partie  instructive,  au  sens  le  plus  strict, 
de  ce  cours.  Puis  je  montre  le  lien  de  ces  questions  économiques  avec 
les  principes  de  la  morale  sociale  et  du  droit  public.  C'est  le  côté 
un  peu  plus  philosophique,  si  je  ne  craignais  de  me  servir  d'un  bien 
grand  root,  de  ces  études.  Je  me  propose  par  là  d'en  éclairer  l'en- 
semble et  de  les  rattacher  aux  autres  sciences  morales,  non  de  relé- 
guer au  second  plan  les  notions  précises  et  positives,  que  les  jeunes 
gens  viennent  ici  chercher.  Telle  est  la  variété  des  sujets  que  cette 
méthode  peut,  si  je  ne  m'abuse,  s'appliquer  à  presque  tous  sans 
monotonie  et  avec  un  grand  intérêt  scientifique,  moral  et  même 
politique.  J'ai  pu  constater  que  cette  étude  attentive  des  grands 
aspects  moraux  de  la  science  économique  n'était  point  ce  qui  était 
accueilli  par  vous  avec  le  moins  d'intérêt  et  de  sympathie.  Je  resterai 
donc  fidèle  à  ce  caractère  de  mon  enseignement.  Voilà  mes  engage- 
ments, avec  celui,  messieurs,  d'un  entier  dévouement  à  la  science. 
Les  vôtres,  ai-je  donc  besoin  de  vous  les  demander?  Je  compte,  pour 
la  science,  sur  votre  attention  scrupuleuse  et  persévérante.  Oserai-je 
espérer,  pour  celui  qui  l'enseigne,  votre  bienveillance  soutenue,  pour- 
quoi ne  dirais-je  pas  plus  encore?  votre  affectueuse  estime. 

Henri  BAUDRILLART. 


3*  stiiiB.  T.  xxxTii.  —  15  janvier  1863. 
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ÉTUDES 

SUR  LE  SYSTÈME  DES  IMPOTS 


IMPOTS  SUR  LES  ACTES 

—  SUITE   (1)  — 


IAIp6tS  divers  sur  les   rapports    DBS   OTOYENS   AVEC   l'ÉTAT 
OU   SUR   LES  SERYICBS   RENDUS  PAR   L*iTAT 

Les  relations  variées  entre  les  citoyens  et  l'État  sont  devenues  la 
source  de  divers  impôts  très-inégaux  quant  à  leur  revenu. 

Celles  de  ces  relations  qui  ne  supposent  que  des  services  peu  impor- 
tants ou  accidentels  sont,  en  général,  peu  productives  de  recettes. 

Lorsqu'il  s'agit  de  services  répétés  et  nombreux  sur  une  vaste 
échelle,  comme  pour  la  transmission  des  dépêches,  les  États  ont  pu  par- 
fois recueillir  des  produits  considérables  d'une  organisation  lucrative  de 
ces  services.  Du  reste  les  actes  et  prestations  dont  l'État  fait  jouir  les 
citoyens,  du  moment  qu'ils  procurent  à  ceux-ci  des  avantages  particu- 
liers, peuvent  tout  aussi  bien  être  considérés  comme  des  jouissances 
que  les  objets  de  la  propriété  ou  les  résultats  de  l'industrie  privée  qui 
rendent  le  même  service. 

Si  donc  l'État  se  fait  strictement  payer  les  frais  de  ces  divers  ser- 
vices ou  de  ces  concessions,  ces  sommes  contributives  ne  devraient 
pas  être  absolument  assimilées  à  un  impôt,  si  ce  n'est  par  comparaison 
avec  d'autres  services  rendus  gratuitement  par  l'autorité  :  elles  seraient 
seulement  le  prix  de  ces  avantages  ou  de  ces  jouissances.  Mais  lorsque, 


(1)  Voir  les  numéros  de  janvier  1860,  février,  juillet,  octobre  1861,  avril 
et  septembre  1862% 
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par  une  balance  quelquefois  difficile  à  établir,  le  gouvernement  en  retire 
BD  produit  supérieur  k  ses  déboursés  et  qui  est  destiné  à  faire  face  aux 
besoins  publics,  c'est  alors,  dans  les  termes  les  plus  évidents,  un  véri- 
table impôt,  comme  l'a  fait  observer  M.  de  Jacob  (1). 

Les  impôts  de  cette  nature,  bien  que  plusieurs  se  rattachent  à  des  mo- 
nopoles administratifs,  ne  doivent  pas  être  confondus,  malgré  des  points 
de  contact  évidents,  avec  ce  que  les  anciens  jurisconsultes  et  plusieurs 
financiers  modernes  appellent  les  droits  régaliens.  Ce  qui  caractérise, 
suivant  M.  Rau,  les  di'oits  régaliens,  c'est  l'exploitation  d'une  branche 
de  profil  (enrerftijfueHe)  par  le  gouvernement,  en  vertu  d'un  privilège 
(w)rrecht)(2).  Il  entend  ce  mot  dans  un  sens  moins  étroit  que  celui  de 
monopole,  car  il  parle  peu  après  (3)  des  régales  qui  comportent  cer- 
taine concurrence  à  l'mtérieur  ou  du  fait  de  l'étranger,  ce  qui  paraît 
ftrele  cas  des  droits  régaliens  sur  les  mines  dans  divers  pays.  Certains 
droits  régaliens,  comme  celui  de  la  fabrication  du  tabac,  rentrent,  à  nos 
yen,  dans  les  (axes  sur  les  consommations,  d'autres  dans  l'exploitation 
du  domaine  public,  comme  la  régale  des  mines  et  des  chemins  de  fer 
dans  certains  pays,  et  celle  des  droits  de  bac  et  de  flottage. 

^ous  examinerons  successivement  les  divers  actes  et  services  sur 
lesquels  une  rétribution  est  assise,  sans  toujours  comparer  rigou- 
reusement la  rétribution  et  la  dépense,  en  faisant  remarquer  que  l'in- 
tenention  plus  spéciale  du  service  administratif  dans  les  actes  imposés 
est  tout  ce  qui  distingue  les  faits  groupés  dans  cette  section  ;  car  un  cer- 
^D  service  administratif  se  rattache  presque  toujours  aux  actes  taxés 
P^  TuD  des  impôts  étudiés  dans  les  autres  chapitres  du  présent 
livre. 

n  serait  souvent  difficile  de  décider  si  le  législateur,  à  j)ropos  de  ces 
^ices,  a  plutôt  voulu  atteindre  le  profit  du  service  pour  le  citoyen  que 
1^  prestation  du  service  même  dont  il  a  fait  d'ordinaire  pour  le  contri- 
buable l'objet  d'une  surtaxe  peu  appréciable.  Ici  phis  encore  que  dans 
d  autres  parties  du  système  des  impôts  on  n'a  point  procédé  d'une 
théom  rationelle. 


(1)  Science  dcsfiiumces,  $921* 

(S)  Fmmswisseaschaflf  S  166.  L'auteur  traite  de  la  règle  des  mines,  de  celle 
da  sel,  de  celle  de  la  chasse  et  de  la  pèche»  de  celle  des  monnaies,  de  celle  du 
tabac,  de  celle  des  postes  et  du  télégraphe,  de  celle  des  chemins  de  fer,  des 
droits  de  bac  et  de  flottage  et  de  la  régale  des  jeux  de  hasard. 

(3)  $  167. 
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Nous  laisserons  sous  ce  rapport  notre  classification  sujette,  si  Ton 
veut,  à  certaines  critiques.  Il  suffira  que  nous  soyons  bien  compris,  et 
pour  ceux  mêmes  de  nos  lecteurs  qui  trouveraient  que  nous  avons  consi- 
déré comme  portant  sur  un  service  administratif  certaines  taxes  portant 
sur  certains  profits  du  citoyen,  nous  pensons  cependant  qu'ils  nous 
absoudront  des  imperfections  de  notre  classement  (comme  au  besoin  de 
certaines  inexactitudes,  peut-être  difficiles  à  éviter  dans  le  dédale 
de  détails  que  nous  allons  parcourir) ,  en  reconnaissant  que  le  service 
administratif  est  au  moins  Toc^^asion  incontestable  des  perceptions 
fiscales  que  nous  relevons. 

Pétitions.  Expéditions  et  actes  divers  d'officiers  publics.  —  Les 
relations  que  les  citoyens  forment  avec  le  pouvoir  public,  au  nom  du  droit 
ou  du  simple  intérêt,  sont  devenues  la  source  de  quelques  impôts  qui 
n*out  pour  ain$i  dire  de  raison  d'être  que  dans  leur  extrême  légèreté. 
C'est  ainsi  qu'en  France  les  pétitions,  exemptes  de  droit  d'enregistre- 
ment, n'en  sont  pas  moins  assujetties  à  la  légère  contribution  du  timbre. 

Toutes  les  demandes  adressées  à  l'administration,  quelles  que 
soient  leur  forme,  leur  objet  et  la  quotité  des  sommes  qui  y  donnent 
lieu,  même  quand  elles  sont  en  forme  de  lettre,  ne  peuvent  être 
admises  que  sur  papier  timbré.  (Décret  des  i8  et  28  ventôse  an  x.) 

Telles  sont  les  demandes  de  brevet  de  surnuméraire  dans  une  admi- 
nistration publique,  les  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture rendus  sur  les  réclamations  en  matière  de  contributions,  et  autres 
actes  et  expéditions  diverses.  Si  l'on  a  assujetti  à  une  taxe  légère  la 
sollicitation  de  toute  faveur,  et  pour  ainsi  dire  même  la  réclamation  de 
tout  droit,  on  a  plus  aisément  encore  soumis  à  des  prélèvements 
fiscaux  des  concessions  de  l'autorité  ou  des  actes  du  ministère  des  offi- 
ciers qui  constatent  et  expriment  les  réclamations  et  les  prétentions  des 
citoyens.  Sont  ainsi  assujetties  au  timbre,  au  moment  de  leur  délivrance, 
les  expéditions  des  commissions  d'employés  devant  ou  pouvant  faire 
titre,  et  celles  des  prestations  de  serment  etc.  (Décret  du  22  frimaire 
an  VII.) 

L'expédition  de  certains  actes  de  l'étal  civil  est  aussi  soumise,  en 
France,  à  une  légère  perception  qui  a  produit  au  trésor,  en  1889, 
11,414  francs  (1).  Le  droit  est  de  2  francs  pour  les  reconnaissances 


(1)  Compte  défimtif  des  recettes  de  1859,  p.  131. 
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d'enfanls  naturels  par  actes  de  mariage,  et  de  5  francs  pour  les  recon- 
naissances par  tout  autre  acte.  (Art.  43,  §  22,  et  45,  §  7,  de  la  loi  du 
28avriH816.) 

Le  timbre  des  quittances  relatives  à  Tacquittemeut  de  certains 
impôts  est  une  taxe  supplémentaire  qui  a  acquis  de  l'importance  dans 
certains  pays.  Ainsi  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  le  collectief  zegel^ 
ou  timbre  de  perception  sur  les  quittances  de  l'accise,  s'est  élevé  en 
i849  à  4,266,566  florins  :  c'est  en  réalité  un  impôt  sur  la  quittance 
donnée  par  l'administration  financière. 

Brevets  (finvenlton.  —  L'impôt  sur  les  brevets  d'invention  peut 
être  considéré  comme  portant  soit  sur  le  bénéfice  des  brevets  d'inven- 
tion pour  ceux  à  qui  on  les  cou«'ède,  soit  plutôt  sur  l'acte  administratif, 
qui  est  surchargé  d'une  taxe  sans  aucun  rapport  avec  le  revenu  du 
brevet.  Un  brevet  d'invention  est  la  garantie  d'un  bénéfice  temporaire 
pour  les  inventeurs.  Instituée  en  France  par  la  loi  du  7  janvier  1791  et 
par  celles  des  25  mai,  même  année,  20  septembre  1792,  et  par  l'arrêté 
du  gouvernement  du  5  vendémiaire  an  ix,  cette  institution  a  été 
rattachée  à  deux  buts  :  le  premier  serait  de  remplir  à  l'égard  des  in- 
venteurs les  obligations  de  la  société,  qui  doit  assurer  à  chacun  h 
jouissance  de  tout  droit  ressemblant  à  une  propriété  ;  le  deuxième  est 
de  récompenser  et  de  retenir  dans  leur  patrie  les  esprits  industrieux 
qui,  faute  d'encouragement,  resteraient  inactifs  ou  iraient  peut-être 
offrir  leurs  services  h  l'étranger. 

Les  brevets  d'invention  ont  remplacé  les  privilèges  qui,  avant  la  loi 
de  1791,  étaient  obtenus  plus  ou  moins  régulièrement.  On  peut  ad- 
mettre que  les  lois  qui  ont  créé  et  maintenu  cette  institution  ont  donné 
en  France  un  développement  considérable  à  l'induslrio.  Les  nations 
chez  lesquelles  la  civilisation  a  le  plus  progressé  sont  celles  qui  ont  les 
premières  adopté  cette  institution.  Ainsi  les  patents  furent  accordées  en 
Angleterre  dès  1623.  En  1790  les  Êlats-Unis  suivirent  cet  exemple, 
et,  après  eux,  la  France  en  1791,  la  Prusse  et  la  Russie  en  1812,  les 
Pays-Bas,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  en  1817,  TAutriche  en  1820. 

La  plupart  des  écrivains  considèrent  le  brevet  d'invention  comme  une 
récompense  accordée  à  celui  dont  l'étude  suivie  de  succès  a  ajouté  quel- 
que chose  au  domaine  de  l'industrie  publique.  Je  ne  pense  pas,  mal- 
gré quelques  arguments  produits  en  ce  sens,  qu'on  puisse  le  considérer 
comme  un  acte  déclaratif  d'un  droit  préexistant;  comme  la  reconnais- 
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fouce  fuù  droit  aasâ  pnssat  qie  œW  de  la  propriété  Gdérare,  qoof: 
qifaD  ail  rapproché  ces  droits  dirers. 

Le  breret  d^inrestioo  est  m  pririléfe.  sais  u  pririlése  teasporaire 
accordé  ai  génie  iBreatif,  an  dépess  des  coMOBBatesrs. 

Les  «otifeqii  le  font  accorder  scrieie»tp—roe  période  de  tcgya 
Kioilée  soBt  C^fles  k  ctmcewair. 

€  Coome  lo«t  govrerseseat  doit  tendre,  A  l.-B.  Saj  (1),  h  aasé» 
liorer  saas  cesse  le  sort  de  son  pars,  9  oe  pevt  pas  priver  \  jamais  les 
antres  prodncteiirs  de  la  faadté  de  cossacrer  ne  partie  de  leers  capî- 
taox  et  de  leur  iodnstrie  à  cette  prodaction,  qui,  plus  tard,  pooratt 
Un  toTcotée  par  eox,  ni  priver  longtemps  les  consommateurs  de 
raraotagede  s'en  poonroir  an  prix  où  la  concurrence  pent  la  faire  des* 
cesdre.  Les  nations  étrangères,  sor  lesquelles  fl  n'a  aucun  pouvoir, 
admettraient  sans  restriction  cette  branche  d'industrie,  et  seraiait  ainsi 
plus  favorisées  que  la  nation  où  elle  aurait  pris  naissance.  > 

Les  obligations  de  la  société  envers  tous  ses  membres  étant  exacte- 
ment les  mêmes,  il  semble,  au  premier  abord,  que  chaque  citoyen 
devrait  jouir  d'une  égale  Cadlité  d'obtenir  le  brevet  d'invention  :  c'est 
à  quoi  la  taxe  parait  mettre  obstacle.  Cependant  cette  taxe  est  fadle  à 
justifier.  On  fera  remarquer  d'abord  qu'elle  frappe  légèrement  une 
industrie  où  les  bénéfices  sont  presque  assurés  pourvu  que  l'invention 
ou  le  perfectionnement  ait  im  caractère  sérieux.  D  faut  considérer  en 
outre  que  tout  inveotem*  breveté  doit  indenmiser  le  pubUc  des  dom- 
mages indirects  auxquels  il  l'expose  ;  car  la  connaissance  du  brevet  qu'il 
possède  éloigne  peut-être  les  recherches  d'hommes  plus  habiles  qui 
eussent  mieux  saisi  la  même  pensée,  ou  d'hommes  généreux  qui  l'eus- 
sent livrée  gratuitement.  Cette  indemnité  consistera  donc  dans  la  remise 
d'une  somme  assez  forte  pour  prévenir  l'abus  des  demandes  de  brevets, 
et  pour  empêcher  que  ceux-ci  n*embarrassent  la  ^hère  industrielle  en 
s'attachant  aux  moindres  innovations  ou  à  des  Idées  sans  force  et  sans 
crédit  près  de  leur  auteur  lui-même.  D'ailleurs  ne  peut-on  présumer 
que  tout  brevet  doit  produire  un  certain  revenu  si  finvention  ou  le  per- 
fectionnement qu'il  garantit  a  un  caractère  sérieux  et  utile? 

Une  taxe  de  cette  nature  n'a  donc  rien  de  vexatoire  d  le  chiffre  n*en 
est  pas  trop  élevé.  Pour  assurer  le  recourrement  de  cette  taxe,  l'auto- 
rité administrative  s'est  réservé  le  droit  d'annuler  les  brevets  d'inren- 


(!)  Traité  ^Éconmie  poUtique,  p.  199.  CoUecUon  des  Économistes. 
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tion  dont  les  titidaires  manqueraient  de  payer  une  annuité,  ht  Bulletin 
des  lois  a  publié  en  France,  par  exemple,  sous  la  date  duli  novembre 
1835,  nue  ordonnance  portant  annulation  :  1^  de  quatre  brevets  d^in- 
vention  pour  refus  de  payement  de  la  taxe;  ^  de  61  brevets  pour  défaut 
de  payeiBeQt  de  la  seconde  moite  de  la  taxe;  3^  d'un  brevet  par  suite 
d'abandon  d*«i  titulaire. 

Les  brevets  d*invention  ne  sont  accordés  que  pour  cinq,  dix  ou 
quinze  ans,  an  cboix  de  l'inventeur.  (Loi  du  7  janvier  1791,  art.  8.) 

Les  brevets  d'invention  pour  des  découvertes  importées  de  pays 
étrangers  ne  sont  accordés  que  pour  les  temps  fixés  dans  ces  pays  à  la 
jouissance  des  inventeurs.  (Art.  9,  même  loi.) 

La  taxe  des  brevets  d'invention  avait  été  fixée  à  300  francs  pour 
cinq  ans;  à  800  francs  pour  dix  ans,  et  à  1,500  francs  pour  quinze  ans. 
Moitié  de  cette  taxe  devait  être  payée  en  formant  la  demande  du  brevet, 
et  Vautre  moitié  dans  le  délai  de  six  mois  (1). 

La  législation  du  5  juillet  1844  s'est  mise  plus  en  harmonie  avec  la 
position  ordinaire  de  Finventeur  et  le  but  qu'il  doit  atteindre,  en  éta- 
blissant la  taxe  par  annuités  de  100  francs,  et  en  la  calculant  sur  la 
durée  du  brevet. 

Le  produit  de  la  taxe  des  brevets  d'Invention  a  été  en  France,  en 
1839,  de  1,233^250  francs;  il  est  évalué  à  1,400,000  francs  au 
budget  de  1862  :  4,600  brevets  ont  été  pris  en  1860. 

Pour  assurer  les  droits  du  titulaire  d'un  brevet  d'invention,  la  loi 
da  7  janvier  1791  (2),  dont  le  principe^  sous  ce  rapport,  a  été  développé 
dans  le  titre  V  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  la  matière,  a  décidé  que 
le  possesseur  d'un  brevet,  celui  qui  lui  est  associé,  ou  celui  à  qui  il  Ta 
cédé,  peut  traduire  devani  les  tribunaux  tout  contrefacteur  de  son  inven- 
tion ou  découverte,  et  le  faire  condajnner  h  des  douunages-intéréls  pro- 
portionnels au  tort  que  La  contrefaçon  aura  causé. 

L'obtention  des  brevets  d'invention  n'est  pas  gratuite  en  Angleterre. 
«  Mais  les  plus  importants  des  droits,  dit  M.  Bailly  (3),  auxquels  ces 
brevets  donnent  lieu  sont  du  nombre  de  ceux  que  se  partagentles  offl- 


(1)  Règlement,  en  date  du  23  md  1791,  de  la  loi  du  7  Janvier  17^1, 
art.  3. 

(2)  Yoy.  Fart.  12  et  le  règlement. 

(3)  Yoy.  pour  les  détails  qui  suivent  YHîsliÀre  fkMmdère  de  la  Grande-Bre- 
lagne,  chap.  v  du  titre  IL 
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cîers  du  gouveroement  par  lesquels  doivent  être  accomplies  les  forma- 
lités qui  accompagoent  l'expédition. 

c  L'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  ont  chacune  un  tarif  différent 
applicable  à  l'obtention  d'un  brevet. 

«  Des  recherches  faites  en  4829,  par  le  comité  de  la  chambre  des 
conmmnes,  ont  démontré  que  les  droits  d'expédition  d'une  patent  s'élè- 
vent, pour  l'Angleterre,  à  3,700  francs,  savoir  :  2,700  francs  pour 
émoluments  et  épices,  et  1,000  francs  pour  le  droit  de  timbfe  apparte- 
nant au  trésor. 

«  En  Ecosse,  ces  droits  n'excèdent  pas  2,150  fr.,  dont  2,000  fr. 
pour  émoluments  et  150  fr.  pour  droit  de  timbre. 

c  En  Irlande,  ce  dernier  droit  est  de  650  fr.  et  les  émoluments  de 
3,200  fr. 

€  Enfin,  un  brevet  dont  l'effet  doit  s'étendre  au  Royaume-Uni  ne 
coûte  pas  moins  de  9,700  fr.,  lorsqu'il  a  été  revêtu  de  toutes  les  for- 
malités qui  assurent  sa  validité. 

«  Le  même  rapport  constate  que  pendant  les  neuf  années  qui  se  sont 
écoulées  de  1820  à  1828,  il  a  été  concédé,  en  terme  moyen,  en  Angle- 
terre, 168  brevets  par  année.  Ces  concessions  ont  produit  une  rentrée 
annuelle  de  1,629,000  fr.  De  (^ette  somme,  300,000  fr.  environ  sont 
revenus  à  l'État  et  1,300,000  fr.  ont  profité  à  des  titulaires  d'emplois 
publics,  en  augmentation  des  traitements  qu'ils  touchent  sur  les  fbnds 
du  Trésor.  » 

L'obtention  des  brevets  d'invention  en  Espagne  n'est  pas  non  plus 
gratuite,  nous  apprend  M.  Renouard  (1).  L'impétrant  d'un  brevet  d'in- 
vention, de  perfectionnement  ou  d'importation  est  tenu  de  déposer 
de  1,000  réaux  à  6,000  réaux,  suivant  la  durée  dans  le  premier  cas,  et 
3,000  réaux  dans  le  deuxième  et  dans  le  troisième  cas,  en  remet- 
tant les  pièces  à  l'appui  de  sa  demande. 

En  Autriche  il  y  a  une  taxe  progressive  suivant  la  durée  du  brevet. 
Les  annuités  s'élèvent  successivement  de  10  à  60  florins  (2). 

Passe-forts.  —  Le  passe-port,  qui  doit  être  considéré  plutôt  comme 
le  prix  d'une  précaution  de  poli<:e  que  comme  le  résultat  d'une  mesure 
financière,  précaution  à  laquelle  plusieurs  gouvernements  sont  en  voie 


(1)  Trmié  des  brevets  d'invention ^  p.  175. 

(2)  Yoy.  Renouard,  p.  483. 


ÉTUDES  SUR  LE  SYSTÈME  DES  IMPOTS.  41 

de  renoncer  partiellement,  coûte,  en  France,  2  fr.  pour  Tintérieur  du 
pays  et  10  fr.  pour  l'extérieur.  11  n'est  valable  que  pour  un  an. 

Les  passe-ports  à  Tintérieur  ont  donné,  en  1859, 227,962  fr.  et  les 
passe-ports  à  l'étranger  372,790  fr.  (1). 

En  Russie,  tout  étranger  voulant  exercer  une  industrie  ou  un  com- 
merce quelconque,  est  assujetti  à  se  pourvoir  d'un  passe-port  de 
10  roubles  (40  fr.).  Pour  voyager  à  l'extérieur,  le  prix  en  est  de  60  roub. 

Ce  prix  considérable  des  passe-ports  explique  le  chiffre  de  1,943,000 
roubles  porté  pour  le  produit  de  cette  branche  de  revenus,  au  budget 
russe  de  1862  (2). 

n  y  a  là  une  ceruine  entrave  fiscale  sérieuse  apportée  à  ce  droit 
(Taller  et  de  venir  discuté  lors  des  délibérations  sur  la  constitution 
française  de  1848. 

Le  droit  sur  les  passe-ports  parait  avoir  été  non  moins  considérable 
pour  le  trésor  russe  il  y  a  quelques  années,  si  nous  nous  en  rapportons 
à  un  état  de  recettes  de  la  Russie  en  1852,  publié  dans  la  revue 
anglaise  de  Westminster  (janvier  1856),  où  ce  droit  est  porté  pour  un 
produit  de7,500,000  roubles  par  la  réunion  avec  les  patentes  des  guildes 
commerciales,  évaluées  à  5,200,000  roubles  dans  le  budget  de  1862. 

Un  projet  de  loi  relatif  à  l'abolition  des  passe-ports  en  Prusse,  pré- 
senté tout  récemment  à  la  chambre  des  députés  de.  ce  royaume,  rend 
les  passe-ports,  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  du  pays,  facultatifs 
pour  les  Prussiens  et  pour  les  étrangers.  L'article  6  fixe  les  droits  de 
confection  à  15  silbergros  pour  les  passe-ports  à  l'étranger  et  5  pour  les 
passe-ports  à  l'intérieur,  outre  le  timbre  de  15  ou  de  5  silbergros  pres- 
crit par  la  loi  du  7  mars  1822. 

Chasse.  —  Le  permis  de  chasse  n'est  ni  le  simple  prétexte  d'un 
impdt  ni  une  vaine  formalité  :  il  n'est  remis  qu'entre  des  mains  pré- 
sumées incapables  d'en  faire  un  mauvais  usage. 

L'impdt  qui  atteint  le  permis  de  chasse  peut  être  considéré  comme 
portant  sur  l'acte  administratif  qui  autorise  la  chasse  ou  sur  le  fait  de  la 
chasse  elle-^néme,  c^  fait  qui  est  encore,  en  divers  pays,  l'objet  d'un 
droit  régalien,  soit  quant  à  son  profit  entier,  soit  quant  à  son  exercice 
sous  réserve  de  la  redevance  pour  le  propriétaire  (3). 

(1)  Voy.  le  Moniteur  du  8  mars  1862. 

(2)  Journal  le  Nord  du  12  février  1862. 

(3)  Rau,  |192et8uiv. 
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L'article  5  de  la  loi  du  3  mai  1844  fixe  le  droit  du  pennis  de  chasse, 
en  France,  à  25  fr.,  dont  15  fr.  pour  l'État  et  10  fr.  pour  la  com- 
mune. 

Ce  droit  parait  un  peu  élevé;  cependant  il  n'est  pas  au-dessus  des 
facultés  de  ceux  qui  se  livrent  ordinairement  à  l'exercice  et  au  plaisir, 
souvent  si  coûteux  et  si  somptueux,  de  la  chasse,  et  d'un  antre  côté 
il  est  quelquefois  gênant  pour  les  braconniers  et  les  gens  sans  aveu. 
Une  autre  garantie  résulte  de  ce  que  le  permis  est  personnel  et  doit 
être  renouvelé  tous  les  ans. 

Les  permis  de  chasse  ont  donné  au  Trésor,  en  1869,  3,732,255  fr. 
On  voit  par  \k  que  l'exercice  de  la  diasse  a  d'assez  nombreux  adeptes. 
On  a  proposé  de  rendre  le  prix  du  permis  de  chasse  proportionnel  au 
nombredes  chiens  employésà  cet  exercice(l).  Peut-être  l'existenced'une 
taxe  sur  les  chiens  rend-elle  cette proportionen  partie  sans  objet.  C'était 
tendre,  du  reste,  à  l'élévation  de  la  taxe.  Le  conseil  général  d'un  dépar- 
tement, au  contraire,  paraissait  en  désirer  naguère  la  diminution  en 
demandant,  en  1859,  que  le  permis  de  chasse  fût  abaissé  à  10  fr.  pour 
la  chasse  aux  petits  oiseaux  (2)  ;  mais  c'était  sans  doute  dans  l'intérêt 
de  Tagriculture,  pour  les  époques  des  semailles  et  des  récoltes,  plutAt 
que  par  égard  pour  le  tarif,  qui  jusqu'à  présent  n'a  point  paru  trop 
âevé. 

En  Angleterre  (3),  d'après  la  loi  de  1881,  toute  personne  autorisée 
préalablement  par  une  décision  des  juges,  peut  obtenir  un  permis  de 
chasse,  qui  pre|id  le  nom  de  licfinee  on  patenle,  à  l'effet  d'acheter  et  de 
vendre  du  gibier.  Le  prix  de  cette  licence  est  de  50  fr.,  phis  1  fr.  25  c 
que  le  patenté  paye  au  collecteur  des  assessed-taxes.  —  Quiconque 
achète  du  gibier  d'une  personne  non  poun  ue  d'une  patente  spéciale 
est  passible  d'une  amende  de  125  fr. ,  sans  les  frais,  par  tête  de 
gibier. 

Les  marchands  patentés  pour  la  vente  du  gibier  ne  peuvent,  soiis 
peine  d'une  amende  de  250  fr.,  frais  compris,  en  acheter  que  des  titu- 
laires de  permis  de  chasse  ou  de  gardes-chasse  dûment  autorisés. 

Ce  permis  est  délivré,  pour  la  saison,  par  le  greffier  de  paix  du 


(1)  Lettre  de  M.  Lançon  aux  conseils  généraux  en  1858. 

(2)  Analyse  des  vœux  des  conseils  géniaux  de  1859  (Imp.  Paul  Dupont), 
p.  31. 

(3)  Histoire  financière  de  la  Grande-Bretagne^  par  Ballly,  1. 1*,  p.  606  et  le 
Cabinet  Lawyer,  p.  525. 
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comté  ou  du  district.  ladépendamment  de  la  rétribution  qui  vient,  sur 
cet  objet  comme  sur  les  autres,  grossir  les  émoluments  du  greffier,  le 
prix  du  certificat  payé  aux  assessed-taxes  est,  pour  les  particuliers  et 
povies  gardes^diasse  qui  ne  sont  pas  déjà  imposés  comme  domestiques, 
de  91  fr.  85  c,  et  pour  les  gardes-chasse  déjà  imposés  comme  domes- 
tiques, de  31  fr.  25  c. 

D'après  M.  Pbilippon  (1),  le  système  des  taxes  établies  en  1860  dans 
le  canton  de  Vaud,  par  la  loi  du  18  mai  1859,  comporte,  outre  une 
taxe  spéciale  de  10  fr.  par  chaque  chien,  un  impdt  distinct  sur  la  chasse, 
SOT  les  bases  suivantes  : 

Sans  chien,  10  fr. 

Atec  un  chien,  30  fr. 

Avec  deux  ou  trois  chiens,  40  fr. 

Avec  un  plus  grand  nombre  de  chiens,  200  fr. 

n  y  a  quelques  prescriptions  particulières  pour  le  permis  de  chasse  à 
la  bécasse,  pour  le  permis  de  chasse  avec  un  filet,  et  pour  la  chasse  au 
fusil  sur  les  lacs. 

Droits  de  sceau.  —  Diverses  concessions  de  l'autorité  publique 
donnent  lieu  à  des  perceptions  fiscales  qui  portent  le  nom  de  droits 
de  sceau. 

Avant  la  révolution  de  1789,  et  dès  le  xvii«  siècle,  les  lettres  d'ano- 
bUssement  accordées  par  le  roi  payaient  un  droit  destiné  à  tenir  lieu, 
en  partie  du  moins,  des  impôts  dont  le  nouvel  anobli  se  trouvait 
exempté  par  suite  des  privilèges  de  la  noblesse.  La  chambre  des 
comptes  fixait  le  montant  de  ce  droit.  Il  y  avait  en  outre  une  certaine 
somme  dite  aumône^  parce  qu'elle  était  employée  en  œuvres  pieuses, 
perçae  à  la  même  occasion  (t). 

Les  droits  de  sceau  ont  été  définitivement  fixés  par  la  loi  du 
S8  avril  1816  (art.  55),  suivant  le  tableau  ci-après,  tableau  qui  n*e$t 
pas  coiBplet^  car  il  Ae  renferme  pas  le  tarif  des  droits  perçus  sur  les 
amorisatiMs  de  substitution  ou  d'addition  de  noms,  devenus,  depuis  la 
loi  de  1858,  assez  prodaetiCs. 


(1)  Desimpàtsdansle  canton  de  Vend,  p.  10  et  124. 

W  Voy.  Dalloz,  Répertoire  de  jumprudencCy  t.  XXXII,  p.  600. 
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ÉTAT   DBS  DROITS  DE  SCEAU  PERÇUS  PAR  LE  CONSEIL  DU  SCEAU  DES  TITRES  ET 
DU  DROIT  D*ENREGISTREMENT  PROPOSÉ  POUR  LE  COMPTE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Montant 

Montant  4a  droit 

Natore  de*  Mtret  patantM  aeeUëe*.                                              di  d'raregitftrMi 

droit  de  aceaa.      pro|»oaé 
à  M  p.  100 

Ordotmance  du  8  octobre  1814. 

Renouvellement  de  lettres  patentes^ de  comte 100 fr.  20(r. 

portant  confirmation  du  même  <  de  baron 50  10 

titre  et  changement  d'armoiries  (de  chevalier 15  a 

Collation  du  titre  de  duc »  3,000 

/^  Il  ..       j     *•*      ux  XJ-.  •      j  /  de  marquis  et  comte.  6,000  1,200 

Collation  du  titre  héréditaire  de.  ,     .    ^,                   .'  \^^ 

,,     V  de  vicomte 4,000  800 

marquis,  comte,  vicomte  et  ba-1  j    u  ^                     3  q/va  ^qq 

ron,  lettres  patentes  de  cheva-     «  j;^,^ -;;;;;;  ;    '  ^  ^^ 

lier,  et  lettres  de  noblesse.         (^,ettres  de  noblesse...     600  120 

Grandes  lettres  de  naturalisation gratis.  » 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité 100  20 

Lettres  portant  autorisation  de  se  faire  naturaliser  ou  de 

servir  à  l'étranger 500  100 

Dispenses  d'âge  pour  mariage 100  20 

Dispenses  de  parenté  pour  le  mariage 200  40 

Ordonnance  du  26  décembre  1814. 

,  ,.          .    .            „        ,,,      (pourlesvillesdei'^cl.     150  30 

Lettresportantrenouvellementd  an-l  *        __♦        ,    „,         .^^  2o 

ciennes  armoiries.                      |          _        ^e  3'           50  10 

Lettres   accordant   des   armoiries  (les  villes  de  l'*  d...      600  120 

aux  villes  qui  n'en  ont  pas  en-  <      —      de  2*              400  80 

core.                                          (      —      de  3*              200  40 


Aucune  expédition  de  lettres  patentes  ne  peut  être  délivrée  par  le 
conseil  du  sceau  des  titres  que  le  droit  d'enregistrenaent  n'ait  préala- 
blement été  payé. 

Toutefois,  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1832  (art.  !•'),  la 
remise  de  tout  ou  partie  des  droits  de  sceau  pour  la  délivrance  des 
lettres  de  naturalité  et  des  dispenses  d'âge  et  de  parenté  pour  mariage, 
peut  être  accordée  par  ordonnance  ou  décret,  sur  la  proposition  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  lorsque  les  impétrants  ont 
justifié  qu'ils  sont  hors  d'état  de  payer  les  droits  fixés  par  la  loi  du 
28  avril  1816. 

Le  droit  d'enregistrement,  en  pareil  cas,  est  aussi  réduit  propor- 
tionnellement à  la  remise  prononcée  sur  le  droit  de  sceau. 
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Le  produit  des  droits  de  sceau  et  des  droits  d'enregistrement  qui 
y  sont  relatifs  s'est  élevé,  en  1850,  à  80,000  fr.  (1),  et  en  1859,  à 
205,404  fr.  Ce  produit  est  porté  pour  371,000  fr.  au  budget  de 
1862  (2). 

Le  montant  des  remises  faites  sur  les  droits  dus  dans  cette  même 
année  1859  dépassait  le  total  des  droits  perçus,  et  s'élevait  à 
223,643  fr.  (3). 

Droits  universitaires.  —  Les  droits  universitaires  se  justifient 
par  la  règle  qui  admet  que  certains  services  rendus  soient  acquittés, 
autant  que  possible,  par  la  main  qui  en  recueille  les  avantages. 

Certaines  redevances  universitaires  perçues  sur  les  établissements 
d'instruction  non  appartenant  à  l'État  étaient  autrefois  le  signe  du  mo- 
nopole auquel  était  soumis,  en  principe  plutôt  qu'en  fait,  l'enseigne- 
ment en  France.  Elles  avaient  été  abolies  avant  les  réformes  de  1850, 
dans  le  régime  de  l'enseignement  de  notre  pays. 

Les  produits  universitaires  se  réduisent  maintenant  aux  droits  payés 
pour  les  cours  et  les  examens  des  élèves  aux  diverses  facultés. 

Les  inscriptions  prises  à  l'école  de  médecine,  pour  recevoir  le  grade 
de  docteur  en  médecine,  sont  payées,  les  quinze  premières  50  fr.,  et 
35  fr.  la  dernière,  total  785  fr.  Si  nous  ajoutons  à  cette  somme  le 
droit  de  chaque  examen,  qui  est  de  30  fr.  et  qui  se  i:épète  cinq  fois, 
et  65  fr.  pour  la  thèse,  ou  arrive  en  tout  au  chiffre  de  1,000  fr. 

Pour  recevoir  le  diplôme  de  docteur  en  droit,  il  faut  huit  inscrip- 
tions de  15  fr.  chacune;  pour  le  grade  de  bachelier,  ensemble  120  fr.  ; 
douze  inscriptions  de  15  fr.  pour  la  licence,  soit  180,  et  seize  pour  le 
doctorat,  soit  240  fr.  En  outre  deux  examens  sont  nécessaires  pour 
le  grade  de  bachelier,  120  fr.  ;  deux  pour  la  licence,  90  fr.  chaque, 
180  fr.,  et  deux  du  même  prix  pour  le  doctorat.  Il  est  versé  de  plus 
au  secrétariat  de  l'école,  pour  l'acte  public  de  la  licence,  120  fr.,  et 
autant  pour  celui  du  doctorat.  Enfin  la  délivrance  du  diplôme  coûte 
86  fr.  pour  le  grade  de  bachelier,  128  fr.  pour  celui  de  licencié,  et 
148  fr.  pour  celui  de  docteur,  soit  326  fr.  ensemble.  En  résumé,  les 
frais  universitaires,  tout  compris,  s'élèvent  à  326  fr.  pour  l'obtention 


(1)  Sjfsième  fnoMcier  de  la  France,  par  M.  d'Audiffret,  t.  V\  p.  136. 

(S)  ^Êâgei  de  1862,  p.  83. 

(3)  Comble  dépmitifdes  recettes  de  i%li9,  p.  137. 


46  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

du  grade  de  bachelier;  à  814  fr.  pour  y  joindre  la  licence,  et  à 
1,322  fr.  pour  arriver  jasqu*au  doctorat. 

Ils  produisaient  environ  3  millions  par  an,  d*après  H.  d'Audif- 
fret  (1),  le  chiffre  n*en  est  plus  maintenant  que  de  2,600,000  fr. 
à  peu  près  (2).  Us  ne  sont,  en  France,  que  le  prix  parfois  incomplet  du 
service  rendu  par  les  professeurs  et  examinateurs,  et  dont  il  leur 
est  tenu  compte  par  l'État.  Aussi  a-t-on  pu,  à  certain  moment, 
et  par  la  loi  du  14  juin  1854,  rapportée  récemment,  faire  des  recettes 
et  dépenses  de  certains  établissements  universitaires  un  budget  spé- 
cial. Sous  ce  rapport,  le  caractère  d'impôt  a  disparu  en  France  dan^  les 
perceptions  de  celte  nature.  On  comprend  cependant  qu'il  pouvait  y 
avoir  là  une  occasion  de  légers  bénéfices  en  certains  cas  ou  eu  certains 
pays,  et  en  France  même  les  produits  de  certaines  facultés  sont  supé- 
rieurs à  leurs  dépenses  et  vice  versd. 

Permissions  StJC^ines  et  de  prises  d'eau.  —  Certaines  autorisa- 
tions administratives  sont  encore  soumises  à  une  redevance.  Ainsi  la 
loi  du  16  juillet  1840  (art.  8)  autorise  la  perception  de  taxes  pour 
permissions  d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours  révo- 
cables sans  indemnité,  sur  les  canaux  et  rivières  navigables.  Le  con- 
seil d'État  avait  refusé  son  approbation  9  toute  espèce  de  taxe, 
parce  que  le  budget  n'en  avait  pas  autorisé  la  perception.  La  taxe  est 
maintenant  légitimement  due. 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures.  —  L'uniformité  des 
poids  et  mesures,  longtemps  désirée,  fut  établie  en  France  par  le 
décret  de  l'Assemblée  constituante  du  26  mars  1791.  Ce  système, 
tantôt  confirmé  par  la  loi  du  18  germinal  an  m  et  par  celle  du 
19  brumaire  an  vu,  tantôt  amoindri  par  le  décret  du  12  février  1812, 
reçut  une  nouvelle  consécration  par  la  loi  du  4  juillet  1837,  qui  fixa 
le  1*' janvier  1840  pour  limite  de  la  tolérance  accordée  aux  anciennes 
mesures.  Aujourd'hui  le  système  métrique  régit  toutes  les  mesures,  à 
l'exception  du  temps,  qui  est  rentré,  depuis  le  commencement  du 
siècle,  sous  les  règles  du  calendrier  grégorien. 

Hais  cette  uniformité  ne  pouvait  avoir  d'heureuses  conséquences 
qu'autant  que  les  mesures  seraient  invariables  et  que  les  unités  de 

(1)  Système  financier^  1. 1, 1. 1,  p.  141. 

(2)  Budget  de  U6i. 


ÉTUDES  SUR  LE  SYSTÈME  DES  IMPOTS.  47 

mesure,  par  conséquent,  seraient  Térifiées  et  contrôlées  dans  l'intérêt 
de  tous. 

La  Térification  des  poids  et  mesures  a  donc  été  établie  par  les  ordon- 
nances des  18  décembre  1825,  21  décembre  1832  et  17  avril  1839. 
Le  tarif  des  droits  à  perce?oir  pour  cette  vérification  a  été  fixé  par  une 
dreulaire  ministérielle  du  30  août  suivant.  Ces  droits  étaient,  dans  le 
prindpe,  perçus  par  les  vérificateurs  eux-mêmes,  pour  leur  propre 
compte;  ils  ne  s'âevaient  pas  à  plus  de .600,000  fr.  et  se  trouvaient 
absm1>és  par  les  frais  de  surveillance.  Depuis  1825  ces  droits  sont  ren- 
trés an  budget.  Le  recouvrement  en  est  fait  en  vertu  de  rôles  dressés 
par  les  agents  des  finances. 

Les  pmds  et  mesures  sont  soumis  à  une  première  vérification  entre 
les  mains  de  ceux  qui  les  fabriquent  (1),  mais  cette  vérification  est 
gratuite  (2).  Elle  est,  au  contraire,  onéreuse  pour  les  débitants  et  varie, 
suivant  les  mesures  de  longueur,  de  capacité  et  de  poids,  depuis 
75  c.  jusqu'à  5  fr.  Ces  droits  sont  réduits  d*un  dixième  pour  les  com- 
munes où  la  vérification  et  la  perception  du  droit  sont  annuelles  (3); 
les  établissements  publics  sont  également  soumis  à  cette  vérification, 
mais  ils  sont  exempts  du  droit  à  percevoir  (4). 

La  vérification  des  poids  et  mesures,  en  France,  a  produit,  en  1839, 
1,444,481  fr.  Cette  recette  parait  à  peu  près  stationnaire,  car  elle  est 
portée  pour  1,467,000  fr.  seulement  au  budget  de  1862.  La  dépense 
corre^ndante  ne  s'élève  pas  tout  à  fait  à  900,000  fr. 

Droits  de  visite  des  pharmacies.  —  On  peut  ajouter  à  notre  énu- 
mération  des  taxes  sur  certains  services  administratifs  les  droits  de 
visite  cbez  les  pharmaciens,  droits  qai  ont  quelque  analogie  avec  ceux 
qni  sont  perçus  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures.  «  Il  est  payé 
pour  frais  de  visite  6  fr.  par  chaque  pharmacien  et  4  fr.  par  chaque 
épicier  et  droguiste.  Cette  taxe,  dont  on  avait  d'abord  contesté  la 
légalité,  a  été  comprise  au  budget  de  1818  et  dans  ceux  des  années 
suivantes  (5).  >  On  assure  que  son  produit  dans  les  budgets  dépar- 
tementaux est  habituellement  inférieur  aux  dépenses  des  visites.  Ce 


(1)  Art.  10,  il,  12  et  23  de  l'ordonnance  de  1839. 

(2)  AH.  46. 

(3)  Ordonnance  du  18  décembre  1825. 

(4)  Art.  21  de  Fordonnance  du  28  mai  1838, 

(5)  Dictionnaire  d'aimimstration^  au  mot  pharmacien  • 
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qui  permet  d'y  voir  cependant  une  taxe,  c'est  qne  la  vérification  peat 
paraître  plutôt  dans  l'intérêt  du  public  que  dans  celui  des  pharma- 
ciens eux-mêmes. 

Droits  de  marque  des  matières  âCor  ei  d'argent.  —  Les  matières 
d'or  et  d'argent  ne  se  trouvant  presque  jamais,  dans  la  nature,  k  Tétat 
de  pureté,  mais  combinées  dans  des  proportions  plus  ou  moins  fortes  à 
divers  métaux  d'une  valeur  beaucoup  moindre,  la  détermination  de  la 
quantité  précise  des  matièresétrangères  alliées  àces  deux  métaux  précieux 
a  une  double  importance  au  point  de;nie  de  l'intérêt  du  commerce  et  au 
point  de  vue  surtout  de  la  sûreté  des  transactions.  Or  cette  détermina- 
tion offre  des  difficultés  sérieuses,  et  il  était  impossible  pour  le  particu- 
lier, acheteur  ou  vendeur,  qui  a  besoin  de  la  connaître  d'une  manière 
précise,  de  se  livrer  aux  opérations  chimiques  uécessâres  à  cet  effet. 
L'État  a  donc  pu,  avec  quelque  utilité,  se  charger  de  ce  soin  pour  le 
bien  général  et  garantir  le  titre  des  ouvTages  d'or  et  d'argent,  c'est- 
à-dire  la  quantité  d'or  ou  d'argent  pur  contenu  dans  ces  ouvrages. 
«  C'est  dans  l'intérêt  public  et  afin  d'assurer  la  fidélité  du  titre  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  bien  plus  que  dans  la  vue  de  créer  une 
ressource  à  l'État,  qu'a  été  institué  le  droit  de  garantie  (1).  »  L'État 
rendait  en  effet  un  service  :  il  devait  en  percevoir  la  rémunération.  Le 
droit  de  garantie  ainsi  établi  existait  d'ailleurs  depuis  longtemps  en 
France,  bien  que  sous  une  fonne  un  peu  différente  et  aussi  sous  un  autre 
nom.  n  y  avait  même  autrefois  le  droit  de  marque  de  la  vaisselle 
d'étain,  cité  comme  existant  sous  Louis  XTV  (2). 

Le  droit  de  remède  fut  établi  sous  Henri  III  par  un  édit  de  1577  ;  il 
était  ainsi  nommé  parce  qu'il  devait  rendre  aux  ouvrages  d'orfèvrerie  le 
prix  que  leur  ôtait  l'alliage  ou  remède.  Un  droit  de  3  sous  par  once 
d'orfèvrerie  fut  perçu  comme  droit  de  remède  à  partir  de  1631,  et  on  y 
substitua  les  droits  de  marque  et  de  contrôle  par  déclaration  du 
31  mars  1671.  Ces  droits,  plusieurs  fois  modifiés,  étaient  de  6  livres 
6  sous  par  once  d'or,  et  de  10  sous  6  deniers  par  once  d'argent  lorsque 
intervint  la  loi  de  1790,  qui  abolit  tous  les  impôts  indirects. 

La  loi  du  19  brumaire  an  vi  rétablit  cet  impôt  sous  le  nom  de  droit 
de  garantie^  et  le  fixa  à  22  fr.  par  hectogramme  d'or  et  à  1  fr.  10  c. 
par  hectogramme  d'argent  (art.  21).  Dans  chacun  des  budgets  de 


(<)  Rapport  au  roi  sur  T administration  des  finances,  éd.  iii-4»,  p.  il 2. 
(2)  Haro  sur  le  papier  timbré^  par  Née!  (Paris,  4862),  p.  30. 
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l'an  V  et  de  Fan  vi  le  produit  des  droits  de  garantie  fut  évalué  à 
500,000  fr.  (1). 

L'affinage  des  matières  d'or  et  d'argent,  considéré  comme  dépen- 
dance immédiate  des  monnaies,  était  assujetti  à  certaius  droits  dont  le 
produit  s'affermait. 

Le  prix  du  bail  des  affinages  de  Paris,  Lyon  et  Trévoux,  expiré  avec 
l'année  1787,  n'était  que  de  82,100  livres;  à  partir  de  1788,  la  ferme 
en  fut  portée  à  120,000  livres. 

De  ce  que  le  trésor  royal  réalisait  un  moindre  produit  avant  cette 
dernière  époque  il  ne  faut  pas  conclure  que  les  droits  rendaient  moins, 
mais  seulement  que  les  fermiers  gagnaient  davantage.  On  peut  donc 
adopter  la  somme  de  120,000  livres  pour  terme  moyen  des  droits  que 
levait  annuellement  l'affinage  (2). 

De  nos  jours  les  lingots  d'or  et  d'argent,  avant  de  pouvoir  être  mis 
dans  le  commerce,  payent  pour  l'affinage  un  droit  de  garantie  de  8  fr. 
18  c.  par  kilogramme  d'or  et  de  2  fr.  4  c.  par  kilogramme  d'argent. 

Les  lingots  dits  de  tirage  sont  soumis  à  un  droit  de  82  centimes  par 
kilogramme  (loi  du  19  brumaire  an  vi),  mais  ce  droit  a  été  ensuite 
augmenté  de  1  centime  par  franc  par  l'arrêté  du  6  prairial  an  vu. 

Ce  droit  de  garantie,  fort  modique  eu  égard  à  la  valeur  des  matières 
qui  le  supportent,  et  dont  le  produit  annuel  ne  s'élevait  pas  en  1830 
au  delà  de  1,400,000  francs,  n'est  perçu  qu'après  que  les  ouvrages 
ont  été  essayés  et  empreints  du  signe  qui  met  l'acheteur  à  l'abri  de 
tout  préjudice.  Ces  signes  conventionnels  désignent  trois  titres  diffé- 
rents pour  l'or  et  deux  pour  l'argent  :  cette  division  a  paru  suffisante. 
Les  droits  de  garantie  rapportent  aujourd'hui  3,100,000  francs  (3), 
par  suite  de  l'extension  qu'ont  prise,  avec  le  luxe  général,  les  deux 
branches  de  l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie,  d'ailleurs  favorisées  par 
la  loi  du  iO  août  1839,  qui.  accorde  la  faculté  de  s'affranchir  de  la 
marque  et  de  l'impôt  sur  tous  les  ouvrages  de  manufacture  destinés  à 
r  exportation. 

Le  droit  de  garantie  sur  l'or,  l'argent  et  l'étain  figure  dans  les  finances 
soédoises  pour  un  revenu  qui  a  été  en  1850  de  12,698  rixdales  (4). 


(1)  Lois  du  16  brumaire  an  y  et  du  9  vendémiaire  an  vi. 

(2)  BaiDy.  BUioire  financière  de  la  France,  U  II,  p.  386. 

(3)  Budget  de  1862.  En  1859  le  produit  fut  de  2,837,384  fr.  et  50,977  fr. 
pour  ks  argues  impériales. 

(4)  Rappcri  de  M.  Rathsman,  p.  39. 

3*  sétiE.  T.  xxxTii.  ^  15  janvier  1863.  4 
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L'impôt  est  nommé  kontroU-stampel-medel^  ou  timbre  de  contrôle. 
Son  origine  remonte  au  milieu  du  xviii«  siècle. 

En  Suisse,  dans  le  canton  de  Genève,  qui  compte  la  bijouterie  parmi 
ses  industries  les  plus  importantes,  la  sunrettlance  du  titre  existe  sans 
aucun  mélange  d'institution  fiscale. 

En  Angleterre,  il  est  un  très-petit  nombre  d'ouvrages  considérés 
comme  indispensables  dont  le  titre  est  déterminé  par  la  loi.  Pour  le 
reste  la  liberté  est  entière. 

Droit  de  fabrication  des  monnaies.  —  Après  l'impftt  de  garantie 
sur  les  objets  d'or  et  d'argent  et  sur  la  vérification  des  poids  et  mesures 
se  présente  naturellement  à  l'examen,  tant  à  cause  de  la  même  matière 
imposée  que  du  caractère  dont  elle  est  revêtue,  la  taxe  sur  la  fabrica- 
tion des  monnaies. 

Le  monnayage  n'est  pas,  en  effet,  abandonné  à  la  libre  concur- 
rence. «  On  sait  que  dans  tous  les  pays  l'autorité  publique  s'est  ré- 
servé Texercice  exclusif  de  ce  genre  de  manufacture;  soit  qu'à  la 
faveur  du  monopole  elle  ait  voulu  se  procurer  un  bénéfice  extraordi- 
naire, comme  celui  qu'elle  tire  en  certains  lieux  du  monopole  du  tabac; 
soit  plutôt  qu'elle  ait  voulu  oS'rir  à  ses  sujets  une  garantie  plus  digne 
de  leur  confiance  que  celle  que  leur  donnerait  une  manufacture  appar- 
tenant à  des  particuliers  (1).  »  C'est  le  prix  de  ce  service  que  l'Etat 
réclame  sous  le  nom  de  droit  de  monnayage  ou  de  fabrication  des  mon- 
naies ;  mais  il  ne  faut  pas  le  confondre  absolument  avec  les  droits  de 
seigneuriage  et  de  brassage^  qui  n'étaient  autre  chose  que  la  retenue 
faite  arbitrairement,  en  certains  temps,  par  les  princes  sur  les  métaux 
portés  à  leurs  ateliers  pour  y  être  monnayés.  Ce  droit,  lorsqu'il  ne  pro- 
duisit pas  suffisamment,  fut  converti  en  une  sorte  de  faux  monnayage 
par  suite  de  l'introduction  d'un  alliage  plus  fort  dans  les  pièces  d'or  et 
d'argent.  C'était  une  altération  des  monnaies  plutôt  qu'un  droit  perçu 
sur  leur  fabrication.  Ces  excès  se  produisirent  notamment  sous  les 
règnes  de  Louis  X,  de  Charles  VI,  etc. 

Les  premières  réformes  dans  ce  sens  furent  faîtes  sous  le  ministère 
de  Colbert,  qui  alla  jusqu'à  convertir  gratis  en  monnaies  françaises  les 
monnaies  étrangères  en  circulation  dans  le  pays.  Mais  à  cette  libéra- 
lité succéda  peu  à  peu  l'accroissement  de  la  taxe. 

(1)  Say.  Traité  d'économie  politique,  p.  249. 
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Un  tarif  en  vigueur  dès  1771,  suhrant  Necker  (1),  fixait  le  droit  de 
seigneuriâge  à  1  ^^  0/0  sur  Fargent  et  à  4  r^  sur  For.  Le  brassage 
éiait,  pour  l'argent,  de  44  i^  sur  mille,  et,  pour  Tor,  de  î  tV  sur 
nilie* 

Le  gouTernement  conyentiooBd,  en  cbangeant  Funité  de  monnaie, 
coBtimu  à  percevoir  m  droit  sur  la  faibrieatioii,  mais  seulement  pour 
ai  covnrir  les  frais  et  les  déchets.  La  taxe  rentrait  dès  lors  dans  son 
véritable  caractère  réoNiDératoire.  Ce  drmt^  réduit  d'mi  tiers  en  4835, 
fit  jusqu'en  4850  de  40  grammes  par  kttograottie  pour  Fargent,  soil 
4  0/0,  el  qMÎqae  dé^  assez  minime,  il  fut  encore  abaissé  par  la  loi  du 
22iiai4849,etfixéà3/4,s(Ht75centimespar  400  francs  pour  l'argent 
à  rià-  EÉÊm  iMur  an  décret  du  22  mars  4854  la  retenue  pour  For  a  été 
portée  à  6  fr.  70  cent,  par  kilogramme,  à  -r^i  ou  24  centimes 
596  4/2  par  400  francs.  Le  bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et 
médailles  est  maintenant  en  France  d'environ  300,000  francs. 

Ea  Angleterre,  Charles  VI  renonça  aux  droits  perçus  sur  le  nion- 
nayage,  et  depuis  celte  époque  le  gouvernement  supporte  ces  frais  de 
nmHiajage,car  il  rend  aux  particuliers  une  valeur  monnayée  égale  à 
<tlk  des  lingots  qu'ils  loi  ont  confiés.  Du  temps  d'Adam  Smith  les 
frais  de  fabrication  él»ent,  pour  FEtat,  de  7  pour  4,000  surFor,  et  de 
i^O/Osorrargent. 

Ea  HoBande,  on  perçoit  sur  For  nn  droit  de  brassage  (2)  de  2/3  0/0 
et  m  droit  de  seigneuriâge  de  1/7  0/0,  soit  en  tout  0,084.  Dans  le 
nèaie  pays  les  espèces  d'argent  frappées  pour  le  coBunerce  mtérienr 
sm  exemptes  du  seignenriage,  Mais  supportent  nn  brassage  d'environ 
i  0/0.  C'était  du  moins  le  tarif  en  vigueur  en  4837  (3). 

Le  roi  de  Naples  percevait  un  droit  de  seigneuriâge  assez  important 

sv  les  atdiers  monétaires  de  ses  États.  Ce  droite  qui  était,  d'après 

wie  loi  de  4848,  d'environ  3  0/0,  a  été  élevé  plus  tard  jvsqn'à  environ 

»0/0(4). 

Par»  lesipiestions  que  soviève  le  monnajage,  une  des  plus  impor- 

fi)  Àémhtktfnrthn  de$  flminets^  tome  111,  eh.  rr. 

(3)  M.  Chevalier  déinil  le  brassage,  Ja  compensation  des  frais  de  fàbriea- 
^0,  et  le  seigneuriâge  est  pour  lui  ce  qui  est  perçu  en  sus. 

(3]  La  Monnaie,  par  ti.  Michel  Chevalier,  p.  108. 

(4)  Voyez  le  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
pt  IL  Miebel  Chevalier,  en  janvier  1857,  sur  Tonvrage  de  IL  Constantin 
Baêr,  iatiialé  :  Del  basso  corso  de  Cambi  e  délie  grande  emissimd  d'ar§eiUo  m 
^afoU.  Compte  rendu,  p.  129  et  suiv. 
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tantes  est  de  s;ivoir  s'il  doit,  suivant  les  diverses  législations  que  nous 
avons  comparées,  être  gratuit  ou  soumis  à  une  taxe,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  quelle  doit  être  la  taxe. 

Lord  Liverpool  était  d'avis  qu'aucun  droit  ne  fût  prélevé  ou  du 
moins  que  les  pièces  fabriquées  ne  fussent  jamais  diminuées  à  raison 
de  ce  droit,  afin  qu'elles  représentassent  exactement  la  valeur  pour 
laquelle  on  les  donne  (1).  Cela  lui  semblait  nécessaire,  principalement 
en  vue  du  commerce  étranger  dans  lequel  les  monnaies  ne  se  comptent . 
toujours,  dit-il,  que  pour  leur  valeur  intrinsèque.  Ricardo  se  rallie  à 
cette  opinion,  mais  parce  qu'il  craint  que,  dans  des  circonstances  défa- 
vorables, les  métaux-monnaies  ne  baissent  de  tout  ce  qu'aura  coûté 
leur  monnayage  (2).  Il  redoute  les  variations  qui  résulteraient  de  ces 
influences  accidentelles. 

M.  de  Jacob  (3),  qui  incline  dans  le  même  sens,  pense  que  l'État, 
en  fabriquant  la  monnaie  à  ses  frais,  donne  ainsi  à  cette  dernière  une 
valeur  véritable  et  pure,  vu  qu'alors  chaque  pièce  équivaut  exactement 
au  métal  fin  qui  s'y  trouve  indiqué.  La  valeur  de  toute  monnaie  <peut 
dès  lors  être  déterminée  uniquement  d'après  son  poids,  en  supposant 
l'égalité  de  l'alliage  de  tout  métal  converti  en  monnaie.  Eu  outre  cette 
monnaie  sera  recherchée  par  tous  les  peuples  commerçants  et  acceptée 
partout  sans  aucune  déduction,  de  même  que  l'or  et  l'argent  purs , 
éprouvés  et  marqués  d'une  empreinte  légale.  «  Une  monnaie  frappée  à 
ce  degré  de  perfection,  ajoute  le  même  auteur,  facilite  extraordînai- 
rement  le  commerce  intérieur  et  engage  les  peuples  étrangers  à  entrer 
en  relations  conmierciales  avec  la  nation,  car  le  numéraire  de  cette 
nation  est  très-avantageux  à  toutes  les  autres.  Celles-ci  ont-elles  des' 
payements  à  faire  chez  la  première,  elles  les  effectuent  en  or  et  en 
argent  purs,  et  ces  métaux  sont  acceptés  à  l'égal  de  la  monnaie  du  pays, 
par  la  raison  que  non-seulement  il  n'y  existe  point  de  prix  de  mon- 
nayage, mais  que  le  gouvernement  y  convertit  aussi  gratuitement  en 
monnaie  nationale  l'or  et  l'argent  qu'on  lui  apporte  en  lingots.  De  cette 
manière  les  marchandises  de  cette  nation  deviennent,  par  rapport  aux 
pays  étrangers,  proportionnément  à  bon  marché,  et  l'écoulement  abon- 
dant qui  en  résulte  procure  à  cette  nation  un  bénéfice  qui,  lorsque 


(i)  On  the  coins  of  ihe  realm,  p.  154. 

(2)  Principei  de  ^économie  politique  et  de  l'impôt,  t.  Il,  ch.  xxyii.  OEwres 
eomplèteSy  p.  345. 

(3)  Science  des  finances ,  §  414. 
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Tiodnstrie  se  perfectionne,  remporte  de  beaucoup  sur  la  dépense  pour 
les  frais  de  monnayage.  Le  gouvernement  peut  ainsi  recouvrer  et  au 
delà  les  frais  de  fabrication  des  espèces  ainsi  que  le  profit  que  lui  ren- 
dait le  prix  du  monnayage.  » 

On  pourrait  opposer  à  cette  théorie  les  lignes  qui  suivent,  de  J.-B. 
Say: 

«  Le  gouvernement  ne  frapperait  les  lingots  des  particuliers  qu'au- 
tant qu*on  lui  payerait  les  frais  et  même  le  bénéfice  de  la  fabrication. 
Ce  bénéfice  pourrait  être  porté  assez  haut  en  vertu  du  privilège  exclu- 
sif de  fabriquer  ;  mais  il  devrait  varier  suivant  les  circonstances  où 
se  trouveraient  les  hôtels  des  monnaies  et  les  besoins  de  la  circu- 
lation. » 

il  nous  parait  incontestable,  comme  à  MM.  Chevalier,  du  Puy- 
oode  (1),  que  FÉtat  a  droit  au  remboursement  de  ses  frais  de  mon- 
nayage. C'est  le  payement  d'un  travail  accompli,  le  prix  d'un  service 
rendu  et  l'équivalent  d'une  plus-value  donnée;  car,  Mac-Culloch  le  re- 
marque avec  raison  (2),  le  métal  dont  le  poids  et  le  titre  sont  certifiés 
par  le  gouvernement,  au  moyen  du  monnayage,  a  une  valeur  de  plus 
que  celui  qui  est  dépourvu  de  cette  garantie,  à  l'intérieur  au  moins; 
mais  rien,  il  nous  semble,  ne  légitimerait  que  cette  retenue  dépassât 
notab\ement  les  dépenses  effectuées.  Il  est  donc  tout  naturel  que  le 
certificat  soit  payé  ce  qu'il  coûte.  Ce  certificat  perd  toutefois  son  cré- 
dit lorsque  la  monnaie  passe  la  frontière,  puisque  la  monnaie  d'un 
État  circule  rarement  au  dehors ,  et  que  l'étranger,  dans  ses  trans- 
actions avec  ses  nationaux ,  ne  peut  en  tenir  absolument  compte. 
Sccker  (3),  qui  trouvait  naturel  de  percevoir  un  seigneuriage,  sans 
doute  parce  qu'il  se  préoccupait  avant  tout  du  besoin  de  remplir  les 
coffres  de  l'État,  convenait,  d'un  autre  côté,  fort  bien  que  tout  prélè- 
vement fait  sur  les  monnaies,  tant  pour  le  brassage  que  pour  le  sei- 
gneuriage, ne  saurait  empêcher  leur  exportation  ;  mais  il  pensait  que 
le  bénéfice  opéré  par  le  souverain  sur  les  monnaies  équivalait  à  un 


(1)  La  Monnaie^  p.  106.  —  Delà  monnaie^  du  crédit  et  de  l'impôt,  tome  1'% 
p.  54.  —  Condorcet  a  dit  dans  le  même  sens  :  «  On  doit  au  souverain  non- 
•eolement  les  frais  de  fabrication  ;  on  lui  doit  encore  Un  droit  ou  un  bénéfice 
pour  ton  empreinte  qui  a  une  valeur  puisqu'elle  est  utile.  »  {Le  Commerce  et 
te  Gouvernement,  ch.  ix. 

(2)  Dictioimmre  du  Commerce,  Voy.  Espiices  monnayées. 
^3)  Administration  des  finances,  tome  lïl,  p.  12  et  suiv. 
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droit  imposé  sur  le  solde  de  commerce  que  les  autres  nations  devaient 
à  la  France  et  réagissait  ainsi  défavorablement  sur  les  exportations 
nationales. 

En  Russie  et  en  Angleterre  la  fabrication  des  monnaies  est  gratuite 
pour  les  détenteurs  de  lingots;  mais  en  fait,  en  Angleterre,  la  Banque 
est  investie  à  cet  égard  d'une  sorte  de  monopole.  Elle  perçoit  une  prime 
de  I  penny  i/â  par  once  de  métal  qu*elle  fait  frapper;  moyennant  cette 
petite  prime,  elle  remet  immédiaiement  au  porteur  de  lingots  une 
quantité  de  monnaie  d*or  correspondante  au  poids  du  métal  qu'il  livre, 
qui  achète  ainsi  à  bas  prix  l'avantage  de  ne  subir  aucun  des  retards 
que  la  Monnaie  serait  es  droit  de  lui  demander  pour  la  conversion  de 
ses  lingots.  Un  statisticien  anglais  éclairé,  qui  a  bien  voulu  me  trans- 
mettre ses  renseignemeets  sur  ce  points  M.  Hendricks,  a  calculé  que 
cette  prime  de  1  den.  1/2  par  once  d'or,  représentant  3  11  v.  17  sh., 
10  den.  1/2,  correspoud  àrépargne  d'un  intérêt  de  retard  de  19  jours 
1/2,  au  taux  de  3  0/0,  ou  de  11  jours  3/4,  au  taux  de  5  0/0. 

ESQ.    DE   PaRIEU, 

de  rinsUtut. 
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LE  CRÉDIT 

A-T-IL  POUR  EFFET  DE  MULTIPLIER  LES  CAPITAUX? 

EXAMEN  I^fJIIB  OroCION  DE  JT.-B.  SAT  (I) 


J.-B.  Say  répond  à  cette  question  de  la  manière  suivante,  dans  son 
TraUi  d* Économe  politiquty  page  392  du  X'  volume  de  la  Collection 
des  Economistes  : 

«  On  s'imagine  quelquefois  que  le  crédit  multiplie  les  capitaux.  Cette 
erreur,  qui  se  trouve  fréquemment  reproduite  dans  une  foule  d'ou- 
vragies,  dont  quelques-uns  sont  môme  écrits  ex  professo  sur  l'économie 
politique,  suppose  une  ignorance  absolue  de  la  nature  et  des  fonctions 
des  capitaux.  Un  capital  est  toujours  une  valeur  très-réelle  et  fixée 
dans  une  matière;  car  les  produits  immatériels  ne  sont  pas  susceptibles 
d'accumulation.  Or,  un  produit  matériel  ne  saurait  être  en  deux  en- 
droits à  la  fois  et  servir  à  deux  personnes  en  même  temps.  Les  construc- 
tions, les  machines,  les  provisions,  les  marchandises  qui  composent 
UKA  capital  peuvent  eu  totalité  être  des  valeui*s  que  j'ai  empruntées  : 
Ihns  ce  cas,  j'exerce  une  industrie  avec  un  capital  qui  ne  m'appartient 
pas  et  que  je  loue;  mais,  à  coup  sûr,  ce  capiUil  que  j'emploie  n'est  pas 
employé  par  un  autre.  Celui  qui  me  le  prête  s'est  interdit  le  pouvoir 
de  le  (aire  travailler  ailleurs.  Cent  personnes  peuvent  mériter  la  même 
confiance  que  moi  ;  mais  ce  crédit,  cette  confiance  ne  multiplie  pas  la 
somme  des  capitaux  disponibles;  elle  fait  seulement  qu'on  garde  moins 
de  ces  capitaux  sans  les  faire  valoir.  » 

Say  a  professé  durant  toute  sa  vie  les  doctrines  qu'il  avait  émises  à 
ce  sujet  au  début  de  sa  carrière  d'écrivain  et  d'économiste,  car  nous 
lisons  dans  son  Cours  complet  d'Economie  politique,  tome  1*',  page  135, 
de  rédition  publiée  en  1852,  par  Guiilaumiu,  sous  la  direction  de  son 
fils  Horace  Say  : 

«  Si  l'on  ne  peut  prêter  et  emprunter  une  portion  de  capital  qu'en 
(Ajets  effectiis  et  nmtériels,  que  devient  cette  maxime,  que  le  crédit 
multiplie  les  capitaux  ?  Mon  crédit  peut  bien  faire  que  je  dispose  d'une 
valeur  matérielle  qu'un  capitaliste  a  mise  en  réserve;  mais  s'il  me  la 

(1)  La  discossion  soulevée  par  les  opinions  de  M.  Macleod  au  sujet  du  crédit  nous 
tA  OD  deroir  de  poMier  cet  article  écrit  dane  des  idées  analogues  k  Tauteur  anglais, 
artkk  qm,  sms  «ne  forme  moins  complète,  nous  avait  été  proposé  il  ;  a  plus  d*uQ  ao« 
et  dont  les  conclusions  ont  été  combattues  en  quelque  sorte  k  ravance  dans  les  observa- 
tioiis  précédemment  insérées  de  MM.  A.  Clément  et  Biaise  (des  Vosges).    {Note  delaR.) 
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prête,  H  faut  qu'il  en  demeure  privé  ;  il  ne  peut  pas  en  même  temps 
la  prêter  à  une  autre  personne  ;  la  môme  valeur  ne  saurait  servir  deux 
fois  en  môme  temps;  l'entrepreneur  qui  emploie  cette  valeur,  qui  la 
consonune  pour  accomplir  son  opération  productive,  empêche  qu'au- 
cun autre  entrepreneur  puisse  l'employer  dans  la  sienne.  » 

Say  est  donc  persuadé  que  le  crédit  ne  multiplie  pas  les  capitaux.  Et 
ses  éditeurs  ont  donné  à  ces  passages  la  même  interprétation  que  nous, 
car  ils  s'expriment  en  ces  termes  dans  les  Tables  analytiques  placées  à 
la  fin  des  deux  ouvrages  que  nous  avons  cités. 

a  Crédit  personnel,  ne  multiplie  pas  les  capitaux,  mais  en  fecilite 
l'emploi,  n  (Table  analytique  du  Traité  d'Economie  politique,  p.  615.) 
«  Crédit  ne  multiplie  pas  les  capitaux.  »(  Table  analytique  du  Cours 
complet^  page  592.) 

Ainsi,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  à  cet  égard,  ce  qui  domine  en 
définitive  dans  l'esprit  de  Say,  malgré  des  variations,  des  incertitudes 
et  même  des  contradictions  manifestés  que  nous  signalerons  plus  tard, 
c'est  cette  conviction  que  le  crédit  ne  multiplie  pas  les  capitaux. 

Mac  Culloch  tient  à  peu  près  le  même  langage  dans  ses  Principes 
d'économie  politique. 

a  Le  crédit,  dit-il,  ne  peut  que  changer  la  distribution  du  capital  en 
le  transportant  d'une  classe  de  la  société  dans  une  autre.  • 

Ricardo  parle  aussi  dans  le  même  sens. 

M.  Gustave  du  Puynode  va  plus  loin  encore;  car,  dans  "ison  ouvrage 
sur  la  Monnaie^  le  Crédit  et  V Impôt  (Guillaumin,  4853),  il  s'écrie  :  «On 
a  dit  souvent  que  le  crédit  multiplie  les  capitaux;  mais  c'est  là  une  des 
plus  profondes  et  des  plus  funestes  erreurs  qu'on  ait  propagées.  » 

M.  Joseph  Gamier,  professeur  d'économie  politique  à  l'école  des 
ponts  et  chaussées,  enseigne  les  mêmes  doctrines  dans  les  pages  I6i  et 
162  de  ses  £/^eii^5  dC économie  politique,  publiés  en  1845,  chez  Guillau- 
min :  c  Quand  on  achète  à  crédit,  dit-il,  on  emprunte  au  vendeur.  Or, 
s'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse  prêter  ou  emprunter  une  portion  de  capi- 
tal qu'en  objets  eflfectife  et  matériels,  il  faut  dire  que  le  crédit  ne  mul- 
tiplie pas  les  capitaux;  car,  si  le  crédit  fait  que  l'emprunteur  jouit  de 
ce  qu'il  n'avait  pas,  il  fait  aussi  que  le  prêteur  en  est  privé...  Un  fabri- 
cant d'étofies  travaille  constamment  sans  attendre  que  les  premières 
étoffes  soient  vendues,  parce  que  le  teinturier  lui  fait  crédit,  et  celui-ci 
ne  chôme  pas  non  plus,  parce  que  le  droguiste  lui  fait  également  crédit, 
et  ainsi  de  suite.  Mais  il  y  a  là  emploi  plus  fréquent  des  capitaux,  et 
non  pas  multiplication  des  capitaux.  > 

Telle  est  Topinion  de  M.  J.  Gamier.  M.  Baudriîlart,  professeur  d'éco- 
nomie politique  au  collège  de  France,  la  partage  ;  car,  dans  sonManuei 
d'économie  politique,  p.  250,  il  s'exprime  sur  ce  sujet  en  termes  moins 
explicites  sans  doute,  mais  qui,  au  fond,  ne  signifient  pas  autre  chose. 
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€  On  peut  éprouver  la  fausseté  d'une  théorie  ayant  cours  sur  le  cré- 
dit, comme  à  une  pierre  de  touche  infaillible,  à  ce  caractère  qu'elle  fait 
dépendre  le  crédit  de  combinaisons  purement  matérielles,  étrangères 
au  travail  et  à  l'épargne.  Tel  est  le  signe  distinctif  de  ces  systèmes,  d'ail- 
leurs si  peu  semblables  entre  eux,  qui  semblent  voir  dans  le  crédit  un 
magicien  dont  un  coup  de  baguette  suffit  pour  créer  le  capital  à  volonté. 
Le  orédit,  nous  entendons  le  crédit  normal  et  sérieux,  qu'il  faut  distin- 
^ner  soigneusement  de  ces  opérations  fictives,  lesquelles  n'en  sont  que 
l'abus  et  le  mensonge,  suppose  toujours  un  capital  préexistant  chez  le 
préteur^  de  même  qu'il  suppose  chez  l'emprunteur  un  travail  produc- 
tif, en  mesure  de  rembourser  le  capital  avancé  et  les  intérêts.  Cette 
préexistence  du  capital  est  une  nécessité  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
un  sad  instant.  Dans  le  fait,  quelle  que  soit  la  sonune  de  numéraire  et  de 
papier  qui  circule,  l'ensemble  des  emprunteurs  ne  peut  recevoir  plus 
de  charrues,  plus  de  maisons,  plus  d'outils,  plus  d'approvisionnements, 
de  matières  premières  que  l'ensemble  des  préteurs  ne  peut  en  fournir. 
Échanger  cent  fois  un  objet,  ce  n'est  pas  produire  un  seul  objet  nou- 
veau. Toute  théorie  qui  oublie  cette  distinction  fondamentale  est  un 
leurre.  Mais,  ajoute  M.  Baudrillart,  si  le  crédit  n' opère  pas  de  miracles^ 
s'il  ne  tire  pas  quelque  chose  de  rien^  il  est  loin  d'être  stérile  pour 
cela.  » 

Nous  en  avons  assez  dit,  ce  nous  semble,  pour  montrer  quelles  sont 
les  opinions  qui  dominent  aujourd'hui  sur  cette  question  en  économie 
politique.  Nous  avons  puisé  nos  dernières  citations  dans  les  ouvrages 
élémentaires,  parce  que  les  traités  de  ce  genre  ont  la  prétention ,  et 
en  général  le  mérite,  de  résumer,  pour  la  science  dont  ils  s'occu- 
pent, les  doctrines  prépondérantes  à  l'époque  où  ils  sont  composés. 

«  Les  personnes  qui  liront  notre  manuel,  dit  M.  Baudrillart  dans  la 
préface  de  cet  ouvrage,  pourront,  grftce  aux  nombreuses  analyses  qu'il 
contient,  et  au  soin  que  nous  avons  eu  de  tenir  compte  des  publica- 
tions importantes  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  se  faire  une  idée 
exacte  de  l'état  de  la  science  économique  à  l'heure  présente,  sur  pres- 
que toutes  les  grandes  questions  dont  elle  s'occupe.  » 

Du  reste,  tous  ces  écrivains  s'accordent  pour  reconnaître  que  le 
crédit  rend  de  nombreux  services  aux  sociétés  modernes,  et  entre 
autres  les  suivants  :  4^  il  accélère  remploi  des  capitaux,  et  il  aug- 
mente par  là  la  somme  de  leurs  services  ;  2**  il  les  fait  passer  des  mains 
de  ceux  qui  ne  savent  pas  en  user,  ou  qui  en  useraient  mal,  dans 
celles  de  gens  qui  ont  les  aptitudes  nécessaires  pour  en  tirer  le  meil- 
leur parti  possible  ;  3«  il  favorise  l'épargne  en  procurant  aux  capitaux 
accumulés  des  placements  plus  faciles  et  plus  fructueux  ;  4^  enfin,  il 
prête  de  merveilleux  secours  à  l'esprit  d'entreprise  en  contribuant  à 
l'association  des  capitaux. 
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Ainsi,  en  somme,  d'après  ces  écrivains,  le  crédit  favorise  la  distribu- 
tion, Texploitatton,  le  phcement  et  la  concentration  descapitaox;  mais 
il  ne  les  évoque  pas  du  sein  du  néant  par  une  sorte  de  puissance  créa- 
trice, autrement  dit,  tV  ne  les  multiplie  pas.  Cette  opinion  est-elle 
fondée?  Pour  nous  prononcer  là-dessus  en  connaissance  de  cause,  nous 
allons  analyser,  au  point  de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe,  les 
principales  opérations  de  ci'édit.  Parmi  ces  opérations,  il  en  est  une 
dans  laquelle  les  effets  particuliers'au  crédit  nous  semblent  plus  nette- 
ment marqués  que  dans  toutes  les  autres  :  c'est  Topératton  que  les 
banques  de  circulation  exécutent  'sous  le  nom  d*escompte ,  au  moyen 
de  leurs  billets;  aussi,  c'est  par  celle-là  que  nous  commencerons  notre 
examen. 

Tout  le  monde  sait  que  ces  banques  reçoivent  dans  ce  cas  des  lettres 
de  change  ou  autres  effets  de  commerc>e  à  courte  échéance,  et  qu'elles 
donnent  en  échange,  moyennant  la  retenue  d'un  intérêt  ou  salaire 
désigné  sous  le  nom  d'escompte,  des  billets  de  leur  création  appelés 
billets  de  banque^  qui  ont  pour  caractère  distinctif  d'être  payables  au 
porteur  et  à  vue.  Or,  lorsque,  en  place  du  papier  qui  lui  est  remis,  une 
banque  de  cette  espèce  donne  des  billets  au  lieu  d'argent  comptant; 
lorsque,  à  la  suite  de  cette  négociation  et  de  cette  remise,  les  billets  de 
banque  sont  employés  par  leurs  nouveaux  possesseurs,  et  qu'ils  sont 
reçus  dans  les  payements,  dans  les  affaires,  comme  des  espèces  mitalli- 
ques;  qu'ils  circulent  ainsi  quelquefois  pendant  des  années  entières 
avant  de  retourner  à  la  banque  ;  quand,  de  plus,  au  moyen  de  ces  mo- 
destes  agents,  la  banque  rend  à  ses  clients  et  au  public  les  mêmes  ser- 
vices que  si  elle  leur  avait  délivré  des  monnaies  métalliques;  et  quand 
enfin  la  banque  ellenfnéme  perçoit,  à  l'occasion  de  ces  émissions  de 
billets,  sans  porter  préjudice  à  personne,  sans  se  rendre  coupable  d'un 
gain  illicite  et  frauduleux,  le  même  intérêt,  les  mêmes  profits  qu'elle 
aurait  retirés  de  la  possession  et  de  Texploitation  d'une  monnaie  de 
nïétal,  quelle  est,  au  fond,  la  nature  de  cette  opération? La  banque 
multiplie-t-elle  ou  non  par  ces  émissions  les  capitaux  circulants,  et, 
par  exemple,  les  multiplie-t-elle  dans  une  certaine  mesure,  pour  un 
certain  temps,  pour  tout  le  temps  qui  s'^oule  entre  l'émission  de  ces 
papiers  et  leur  rentrée  dans  ses  bureaux  ? 

Évidemment,  il  y  a  ici  un  phénomène  d'une  nature  particulière,  il  y 
a  Tavénement  d'un  nouvel  agent,  il  y  a  une  sorte  de  création.  Or,  ne 
pourrait-on  pas  dire  dès  à  présent  que  cette  création  constitue  par 
elle-même  un  accroissenient  de  capital,  bien  qu'elle  n'ait  aucune  ana- 
logie avec  les  produits  ordinaires  de  ractivité  humaine  ? 

Non,  répondra-t-on  sans  doute,  il  n'y  a  pas  en  cela  création  ni  mul- 
tiplication de  capitaux,  car  les  billets  de  banque  ne  sont  qu'un  signe  : 
ils  sont  le  signe  de  la  somme  qu'ils  représentent,  d'une  somme  qui  doit 
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exister  dans  les  coffres  de  ces  établissements,  et  que,  au  moyen  de  ces 
titres,  on  peut  retirer  à  tout  instant  Le  rôle  qu^ils  jouent  dans  la  cir- 
culation, les  effets  qu*iis  produisent,  dira- 1- on  encore,  sont,  au  fond, 
des  eflfets  empruntés  :  ils  sont  les  effets  de  la  valeur  pécuniaire,  c'est- 
à-dire  de  la  valeur  réelle  dont  ils  tiennent  la  place. — Ceites,  rcri)jection 
est  forte,  eUe  est  spécieuse,  et  nous  nous  inclinerions  volontiers  devant 
elle  si  les  banques  tenaient  véritablement  en  réserve  dans  leurs  caisses 
une  sonmie  métallique  toujours  égale  au  montant  des  billets  émis;  mais 
cette  réserve,  il  faut  le  remarquer  avec  soin,  se  réduit  souvent  au  tiers, 
quelquefois  même  au  quart  de  rémission  dans  nos  banques  d'Europe, 
et  elle  descend  au  cinquième,  au  sixième,  et  dans  certains  moments  au 
septième  de  cette  même  émission  dans  la  plupart  des  banques  améri- 
caines. Or,  en  présence  d'une  situation  pareille,  les  billets  de  banque, 
pris  en  masse,  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  un  signe,  puis- 
que, à  bien  prendre  la  chose,  la  plupart  d'entre  eux,  à  quelque  mo- 
ment de  la  durée  que  l'on  se  place,  ne  seraient  le  signe  de  rien.  Nous 
voilà,  par  conséquent,  obligés  de  renoncer  à  cette  explication.  Quelle 
est  donc  la  nature  de  ces  créations  singulières?  Les  billets  de  banque 
ne  sont  pas  un  signe,  avons-nous  dit,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  être 
rangés  parmi  ces  litres  notariés  ou  sous  seing  privé  destinés  à  prouver 
entre  particuliers  l'existence  d'un  lien  de  droit,  l'existence  d*une  obli- 
gation civile,  c'est-à-dire  parmi  ces  titres  qui  sont  immobilisés  dans 
les  mains  de  leurs  possesseurs,  qui  n'ont  qu'une  utilité  éventuelle  et 
qui  ne  sont,  au  fond,  qu'une  précaution  contre  la  mauvaise  foi. 
Ils  ne  ressemblent  point  aux  titres  de  cette  espèce.  Mais  les  billets 
de  banque  remplissent  un  autre  office  :  grâce  aux  heureuses  com- 
binaisons qui  président  à  leur  institution  et  à  leur  mode  d'action,  ils 
cessent  d'être,  durant  le  temps  de  leur  circulation,  de  simples  titres, 
utiles  tantum  ad  probationem,  comme  nous  disons  en  droit;  ils  de- 
viennent une  chose  nouvelle»  une  chose  sut  generiSj  une  chose  diffé- 
rente de  la  matière  dont  ils  sont  formés  ;  ils  acquièrent  un  caractère 
nouveau  ;  enfin,  par  leur  rôle,  par  leur  intervention  dans  les  rapports 
sociaux,  ils  remplissent  Toffice  d'un  capital  monétaire. 

Hais  pour  mieux  démontrer  le  rôle  de  ces  papiers,  pour  déterminer 
pins  nettement  le  caractère  de  leur  concours,  reprenons  l'analyse  du 
phénomène  économique  par  lequel  nous  avons  ouvert  cette  disserta- 
tion. Que  reçoit  de  son  client  une  banque  de  circulation  dans  une  opé- 
ration d'escompte?  Elle  reçoit  un  effet  de  conmierce,  autrement  dit 
on  simple  morceau  de  papier.  Et  que  lui  donne-t-eUe  ai  échange?  Un 
billet  de  banque,  c'est-à-dire  un  autre  papier ,  mais  un  papier  qui 
remplira,  dans  les  relations  d'affaires,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  tous  les  offices  d'une  somme  métallique,  qui  sera,  pour  ce  client 
et  pour  tous  ceux  qui  recevront  le  billet  après  lui,  l'équivalent  d'une 
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somme  métallique.  Or,  un  capital  réel,  une  somme  consistant  en  espè- 
ces sonnantes  aurait-elle  mieux  rempli  que  le  billet  de  banque  le  but 
auquel  tendait  le  client  de  cet  établissement  par  la  négociation  à 
laquelle  il  s'est  livré?  aurait-elle  mieux  satisfait  aux  besoins  généraux 
et  particuliers  de  la  société?  Non,  certainement.  Donc,  il  nous  est 
permis  de  voir  là  dedans  la  création  d'un  capital  monétaire ,  et  par 
conséquent  la  multiplication  du  capital  de  la  nation. 

Passons  maintenant  à  d'autres  objections  et  à  d'autres  réponses. 

La  principale  raison  invoquée  parSay  pour  prouver  que  le  crédit  ne 
multiplie  pas  les  capitaux,  c'est  que,  d'après  lui,  les  opérations  de  cré- 
dit se  bornent  en  définitive  à  déplacer  des  richesses  ou  des  produits 
matériels,  qu'elles  n'ont  d'autre  effet  que  de  faire  passer  ces  biens  ou 
richesses  des  mains  d'un  précédent  possesseur  dans  celles  d'un  ou  de 
plusieurs  possesseurs  suteéquents,  et  il  en  donne  pour  motif  qu*un 
capital^  c'est-à-dire^  d'après  lui,  une  chose  matérielle  ne  peut  pas  se 
trouver  dans  deux  endroits  à  la  fois  et  servir  à  deux  personnes  en 
même  /emp«.  L'auteur  tire  donc  argument  ici,  en  faveur  de  sa  thèse, 
d'une  impossibilité  physique,  c'est-k-dire  de  la  plus  insurmontable  de 
toutes  les  impossibilités.  Certes,  il  est  bien  vrai  que,  à  la  suite  de  tout 
contrat  de  prêt,  le  préteur  est  privé  de  la  somme  et  de  la  chose  qu'il  a 
livrée  à  l'emprunteur  ;  le  capital  monétaire  ou  Tobjet  qui  lui  apparte- 
nait est  devenu  la  propriété  du  dernier  ;  et,  de  même  que  la  sonmie  ou 
la  chose  qui  constitue  ce  capital  ne  peut  pas  coexister  dans  les  deux 
endroits  à  la  fois,  de  même  qu'elle  ne  peut  pas  se  trouver  en  même 
temps  dans  la  bourse,  dans  les  magasios  du  préteur  et  dans  ceux  de 
l'emprunteur,  de  même  cette  somme,  cette  chose  ne  peut  pas  rendre 
deux  services  simultanés;  en  un  mot,  elle  n'a  pas  acquis  une  sorte 
d'ubiquité,  elle  ne  forme  pas  un  double  capital.  Certes,  toutes  ces  obser- 
vations sont  très-justes,  très-exactes,  et  nous  y  applaudissons  des  deux 
mains.  Mais,  dans  tout  ceci,  on  oublie  une  considération  importante, 
essentielle,  décisive,  c'est  que  si,  après  une  opération  de  ce  genre,  il  n'y 
a  jamais  dans  la  société  qu'une  même  quantité  de  marchandises  ou  de 
monnaies,  qui  ont  simplement  changé  de  mains,  il  peut  y  avoir  et  il  y 
a  souvent  en  outre  dans  le  monde  des  affaires,  en  regard  de  ces  objets 
prêtés,  une  lettre  de  change,  un  billet  à  ordre,  un  effet  de  commerce, 
en  d'autres  termes  un  papier  de  crédit,  à  l'aide  duquel  celui  qui  le 
détient  peut,  comme  avec  une  véritable  somme  métallique,  payer  une 
dette,  acheter  des  marchandises ,  ou  bien  obtenir,  s'il  le  préfère,  au 
moyen  d'une  négociation,  au  moyen  d'une  opération  d'escompte,  une 
somme  égale  à  celle  qu'il  a  livrée.  Sans  doute,  après  la  création  et  la 
remise  de  la  lettre  de  change  il  n'y  a  pas  multiplication,  duplication  du 
capital  réel,  du  capital  métal  ou  marchandise;  mais  il  y  a  la  somme 
d'abord,  et  la  lettre  de  change  ensuite,  la  lettre  de  change  qui  tient  lieu 
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de  cette  somme  ou  d'une  somme  équivalente  durant  tout  le  temps  qui 
s*écoule  entre  l'émission  et  le  payement.  Les  deux  valeurs,  la  valeur 
réelle  et  la  valeur  fictive,  la  valeur  qui  est  contenue  dans  le  métal  et 
celle  qui  est  contenue  dans  le  papier  existent  donc  simultanément;  elles 
circulent,  elles  fonctionnent  concurremment ,  elles  servent  aux  ventes 
et  aux  achats,  aux  engagements  et  aux  libérations  de  toute  espèce, 
sans  se  gêner,  sans  se  neutraliser  Tune  l'autre  :  car  quoique  la  lettre  de 
change  remplace  la  somme  qu'elle  représente,  elle  ne  la  remplace  pas 
de  telle  sorte  qu'elle  condamne  celle-ci  à  l'immobilité,  à  l'inutilité,  a 
l'impuissance,  à  une  stérilité  momentanée. 

Le  capital  obtenu  au  moyen  de  ces  lettres  de  change  ou  de  ces  autres 
titres  est  sans  doute  essentiellement  éphémëreet  précaire.  On  Ta  créé  pour 
qu'ilproduise  ses  effets  pendant  un  temps  rigoureusement  limité  et  pnéfix; 
ou  bien,  s'il  s'agit  de  billets  au  porteur  ou  à  vue,  pour  qu'il  les  produise 
pendant  tout  le  temps  qu'il  plaira  aux  détenteurs  successifs  de  le  laisser 
subsister.  Mais  dès  que  l'heure  du  retrait  est  venu,  ce  capital  fictif 
disparaît  avec  les  titres  qui  le  constituent,  il  s'évanouit  comme  une 
ombre,  comme  un  vain  fantôme,  comme  un  mirage.  Faut-il  s'en 
étcHmer?  Non,  dirons-nous,  puisque  c'est  là  précisément  ce  qui  a  été 
prévu,  arrêté,  réglé,  voulu  d'avance.  Il  ne  se  passe  donc,  dans  cette 
élimination,  dans  ce  retrait,  rien  que  de  conforme  à  la  nature  des 
choses  ;  car,  en  définitive,  ce  capital  est  fondé  sur  une  fiction,  il  doit 
donc  avoir  le  sort  de  toute  fiction,  qui  est  de  s'évanouir  à  un  moment 
donné.  Du  reste,  si  ces  capitaux  disparaissent,  les  services  qu'ils  ont 
rendus,  ou  du  moins  les  bons  effets  de  ces  services  subsistent;  et  d'un 
autre  côté,  dans  le  moment  même  où  une  partie  de  ces  papiers  est 
retirée  de  la  circulation,  où  par  conséquent  les  capitaux  qu'elle  consti- 
tuait se  sont  évanouis,  ils  sont  déjà,  le  plus  souvent,  remplacés  sur  le 
lieu  même  par  d'autres  papiers,  par  d'autres  capitaux  de  même  nature, 
créés  par  les  mêmes  moyens  et  dans  des  circonstances  analogues, 
lesquels  continuent  le  même  rôle  et  pourvoient  aux  mêmes  besoins. 

Les  titres  et  effets  de  toute  nature,  et  par  suite  les  capitaux  aux- 
qaàs  ces  titres  ont  donné  naissance  finissent  donc  toujours  par  s'anéan- 
tir. Hais  au  détriment  de  qui  ?  Ils  ne  s'anéantissent  pas  au  détriment 
du  dernier  porteur,  du  dernier  détenteur  ;  car,  s'il  en  était  ainsi,  per- 
sonne ne  voudrait  les  recevoir,  et  il  y  aurait  d'ailleurs  dans  ce  fait 
une  injustice  révoltante.  Mais  lorsque  les  choses  se  passent  régulière- 
ment, ils  sont  remplacés  au  moyen  d'un  capital  réel,  et  le  plus  souvent 
au  moy^  d'une  sonmie  monétaire,  et  retirés  par  celui  qui  avait  primi- 
tivement profité  de  leur  émission,  par  celui  qui,  avec  le  seul  secours  de 
ce  papier,  et  sans  se  priver  pour  le  moment  d'aucune  partie  de  ses 
ressources,  de  ses  avances,  de  ses  biens,  avait  éteint  une  dette,  soldé 
un  compte,  opéré  une  acquisition,  obtenu  une  valeur  immédiatement 
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disponible;  et  c'est  au  moyen  de  ce  remplacement,  de  ce  retrait  que 
les  capitaux  fictifs,  formés  par  ces  titres,  disparaissent  de  la  scène  éco- 
nomique, sur  laquelle  ils  avaient  figuré  un  instant  et  rempli  les  offices 
d'un  capital  réel. 

En  résumé,  avec  la  création  et  la  mise  en  circulation  de  ces  papiers, 
avec  les  autres  formes  qn*affecte  le  crédit,  on  peut  dire  que,  dans  le 
monde  du  commerce  et  des  affaires,  chacun  fait  et  reçoit  du  crédit  à 
peu  près  simultanément.  Et  grâce  à  ces  papiers,  ceux  qui  livrent  des 
valeurs  réelles  gardent  cependant  encore  dans  leui^  mains,  tout  en 
étant  dessaisis,  quelque  chose  qui  tient  lieu  de  ces  valeurs,  et  ce  quelque 
chose,  ce  sont  ces  valeurs  fiduciaires,  ces  valeurs  fictives,  ces  papiers 
de  crédit  dont  ils  font  usage  comme  d'un  capital. 

Néanmoins  le  raisonnement  par  lequel  Say  s'efforce  de  démontrer 
que  toute  opération  de  crédit  se  résout  en  un  simple  déplacement  de 
capital,  ce  raisonnement  est  vrai  dans  un  cas,  c'est  lorsqu'il  s'applique 
à  une  opération  dans  laquelle  l'obligation  de  Temprunteur  est  cons- 
tatée par  un  papier  non  négociable.  Alors,  en  effet,  le  préteur  est  privé, 
pour  toute  la  durée  du  prêt,  de  la  chose  remise  à  l'emprunteur,  et  il 
ne  reçoit  pas,  en  remplacement,  une  autre  chose  qui  puisse  îui  tenir 
lieu  de  la  première,  au  point  de  vue  du  commerce  et  des  affaires.  Il  y 
a  donc  là  un  simple  déplacement  de  ce  capital,  qui  a  sarvi  de  base  au 
contrat  de  prêt.  Aussi,  dans  ces  limites,  avec  ces  conditions  et  ces  res- 
trictions, Say  a  raison  en  général.  Et  cependant  il  peut  se  faire  encore 
que,  même  à  la  suite  d'une  opération  de  cette  nature,  il  survienne  des 
faits  qui  en  changeront  le  caractère  primitif.  Ainsi  il  peut  arriver  et 
il  arrive  souvent  que,  par  une  conséquence  de  certains  contrats,  il  y 
ait  à  quelques  égards,  dans  la  circulation,  dans  les  affaires,  l'équiva- 
lent d'un  second  capital  égal  au  premier.  En  effet,  si  le  détenteur  du 
titre  non  négociable  ou,  en  d'autres  termes,  non  transmissible  par  voie 
d'endossement,  le  cède,  au  moyen  de  ce  qu'on  appelle  en  droit  un  trans^ 
porUcetsion,  et  qu'il  en  perçoive  le  prix;  et  si,  quelque  temps  après, 
ou  immédiatement,  le  premier  acquéreur  passe  la  créance  à  un  second, 
aux  mêmes  conditions  ou  à  des  conditions  différentes,  et  celui-ci  à 
un  troisième,  et  qu'il  s'effectue  ainsi,  avant  l'échéance,  im  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  ventes  ou  de  cessions  successives,  n'y 
aura-t^il  pas  dans  ce  titre  ou  dans  cette  suite  de  titres,  une  sorte  c.e 
capital  fictif  qui  fonctionnera,  qui  circulera  en  même  temps  que  le 
capital  réel?  Ce  cas  particulier  peut  donc  à  la  rigueur  rentrer  dans  la 
règle  générale,  et  il  prête  de  nouvelles  forces  à  l'opinion  qui  croit  que 
le  crédit  multiplie  les  capitaux. 

Hais  à  cette  proposition  Say  oppose  encore  une  autre  objection  qui 
est  contenue  dans  l'un  des  passages  rapportés  précédemment. 
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«  Us  capital^  dit-il,  est  toujours  une  valeur  très-réelle  fixée  dans 
une  matière.  » 

Nous  n'examinerons  pas  ici,  avec  tous  les  développements  que  com- 
porte un  pareil  sujet,  jusqu'à  quel  point  il  est  nécessaire  qu'une  riekeue 
toli  fixée  dam  wu  matière  pour  constUuer  un  capUaL  Mais  nous 
ferons  obs^rer  que  la  plupart  des  économistes,  sur  la  foi  d*Adam 
Smith,  considèrent  comme  des  capitaux  les  talents  acçuts^  les  cou- 
uaiMêemces  et  les  aptitudes  profeui<mnelles^  les  bannes  habitudes,  qui 
sont  des  attributs  inhérents  à  la  partie  immatérielle  de  notre  être. 
Smith  range  formellement  au  nombre  des  capitaux  fixes  les  talents 
utiles  acquis  par  les  habitants  ou  membres  de  la  société.  M.  Baudril- 
lart  admet  cette  doctrine  dans  son  Manuel  d'économie  politique,  car 
nous  lisons  à  la  page  420  : 

ff  Les  sciences  forment  un  capital  riel  qui  s'accumule  comme  le 
capiial  matériel,  bien  que,  comme  on  Ta  dit  plus  haut,  il  figure  en 
économie  politique  non  comme  élément  intégrant,  mais  comme  condition 
et  instrument  indirect  de  la  production  matérielle.  En  ce  sens,  il  est 
parfaitement  vrai  de  dire  que  les  bomies  habitudes^  de  même  que  les 
talents  acquis,  sont  un  capital  moral.  Le  capital  immatériel  porte  ea 
lui-même  une  puissance  indéfinie.  Chaque  découverte  est  comme  le 
germe  d'une  découverte  ou  d'un  perfectionnement  à  venir  ;  chaque 
richesse  sert  à  en  créer  une  autre.  En  outre,  le  capital  intellectuel  et 
moral  contribue  au  développement  du  capital  matériel,  par  la  science 
appliquée^  l'assiduité  au  travail,  les  habitudes  d'économie,  etc.,  etc. 
Du  jour  oà  le  capital  intellectuel  et  moral  d'une  nation  aurait  dis^ 
paruj  son  capital  matériel^  loin  de  se  développer^  ne  pourrait  pas 
même  u  reproduire.  » 

Ainsi,  la  plupart  des  économistes  admettent  l'existence  d'un  capital 
intellectuel  et  moral.  Quelques  économistes  en  viennent  même  à  pla* 
cer  au  rang  des  capitaux  les  vertus^  le  goût^  VéUvatUm  des  sentiments 
et  des  idéeSj  la  santi^  le  génie^  la  beauté^  etc. 

Du  reste,  il  règne  encore  sur  ce  point  de  grandes  incertitudes  et  de 
grandes  divergences  d'opinions.  Aussi  nous  n'entendons  pas  nous  pro- 
noncer entre  les  deux  doctrines  opposées.  Mais  quoi  qu'il  en  soit  d'ail- 
leurs de  la  nature  matérielle  ou  immatérielle,  simple  ou  complexe, 
une  ou  diverse,  du  capital  et  de  ses  caractères  constitutife,  ces  citations 
suffiront  certainement  pour  susciter  des  doutes  graves  sur  le  mérite  et 
la  vérité  de  la  règle  posée  par  Say  et,  dans  tous  les  cas,  pour  tenir  eu 
échec  toutes  les  conséquences  qu*il  prétend  en  déduire. 

De  plus,  indépendanmient  de  cette  objection,  ne  pourrait-on  pas 
opposer  encore  la  suivante  à  l'argument  de  cet  écrivain? 

Un  capital^  nous  dit-il,  n'existe  qu'à  la  condition  d'être  fixé  dans 
une  matière^  et,  sur  ce  principe,  il  exclut  les  papiers  de  crédit  du 
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nombre  des  capitaux.  Mais  le  papier  qui  a  servi  à  faire  un  billet  de 
banque,  celui  sur  lequel  a  été  inscrite  une  lettre  de  change,  ne  sont-ils 
pas  aussi  un  fragment  de  matière?  Chacun  de  ces  papiers  est  un  objet 
matériel,  très-matériel,  non  moins  matériel  qu'une  pièce  de  monnaie. 
Il  est  formé  d'une  matière  très- légère  à  la  Térité,  mais  la  valeur  n'est 
pas  subordonnée  au  poids,  ni  à  la  forme,  ni  à  la  dimension,  ni  aux 
autres  attributs  de  la  mati^,  considérés  d*une  manière  absolue.  On 
trouve  à  chaque  pas  des  objets  très-volumineux,  très-lourds,  qui  n'ont 
que  peu  ou  point  de  valeur;  et  il  existe  à  côté  d'autres  objets,  tels  que 
les  pierreries,  certains  métaux,  certains  produits,  certaines  œuvres 
d'art,  qui  renferment,  au  contraire,  une  très-grande  valeur  sous  un 
petit  volume.  On  a  fait  observer  qu  un  kilognunme  d'acier  qui  ne 
valait  pas  un  centime,  quand  il  était  enseveli,  sous  forme  de  minerai, 
dans  les  entrailles  de  la  terre,  vaut  4 ,600  francs,  dès  qu'il  est  trans- 
formé par  le  travail  en  ressorts  de  montres.  La  valeur  elle-même, 
quels  que  soient  les  procédés  par  lesquels  on  la  fixe  dans  un  objet 
matériel,  la  valeur  est  une  qualité  qui  a  des  analogies  étroites  avec  les 
produits  immatériels;  on  ne  peut,  abstraitement  parlant,  ni  la  voir, 
ni  la  toucher;  elle  n'est  accessible  à  aucun  de  nos  sens;  c'est  l'intelli- 
gence seule  qui  la  perçoit,  qui  la  constate  et  qui  la  mesure  par  de 
pures  appréciations,  lesquelles  sont  sujettes  à  mille  variations,  comme 
toutes  les  appréciations  humaines.  Say  n'est  donc  pas  fondé  à  dire  que 
les  papiers  de  crédit  ne  sont  pas  une  chose  matérielle,  puisqu'il  y  a  en 
eux  une  substance  qui  est  incontestablement  douée  de  toutes  les  pro- 
priétés de  la  matière. 

Nous  n'attachons  pas  d'ailleurs  à  ce  dernier  argument  plus  d'impor- 
tance qu'il  ne  mérite  :  il  ne  constitue  pas  une  de  ces  raisons  péremp- 
toires  qui  lèvent  tous  les  doutes  et  entraînent  toutes  les  convictions.  11 
existe,  nous  le  reconnaissons^  une  diCTérence  profonde,  capitale,  ou 
même,  si  l'on  veut,  un  abîme,  entre  les  papiers  de  crédit  et  les  objets 
précieux  mentionnés  ci-nlessus,  lesquels  ont  une  valeur  intrinsèque, 
tandis  que  les  papiers  de  crédit  n'ont  qu'une  valeur  d'emprunt.  Aussi, 
par  la  comparaison  que  nous  venons  de  foire,  nous  n'avons  pas  eu  l'in* 
tention  de  les  assimiler  de  tout  point  les  uns  aux  autres,  mais  nous 
avons  voulu  seulement  établir  que  ces  papiers  sont  une  matière,  et 
que,  par  conséquent,  ils  ne  se  trouvent  pas,  sous  ce  rapport,  absolu- 
ment en  dehors  des  conditions  que  Say  regarde  comme  indispensables 
pour  donner  à  un  objet  le  caractère  de  capital. 

Du  reste,  pour  combattre  l'opinion  de  Say,  il  nous  suffira  de  citer 
Say  lui-même;  car,  s'il  dit,  dans  le  texte  de  son  Traité  éP Économie 
politique,  que  les  opérations  de  crédit  se  réduisent  à  un  simple  dépla- 
cement de  richesses,  et  qu'elles  ne  multiplient  pas  les  capitaux,  il  dit, 
au  contraire,  dans  une  note  placée  au  bas  de  ce  même  texte,  que  ces 
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epérations  ont,  au  fond,  pour  effet  de  multiplier  les  capitaux.  Voici, 
da  reste,  ses  propres  paroles;  nous  les  citons,  comme  toujours, 
in  exumo,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  nous  soupçonner  de  tronquer,  et 
par  suite  de  dénaturer  la  pensée  de  Fauteur  : 

«  Les  billets  au  porteur  mis  en  circulation,  soit  par  les  banques, 
soit  par  le  gouvernement,  ne  font  que  remplacer  un  agent  delà  cir- 
culation dispendieux  (l'or  et  l'argent),  par  un  autre  qui  remplit  le 
même  office  (le  papier)  et  qui  coûte  fort  peu.  Le  papier  remplissant 
atars  Voffice  des  métaux  précieux^  cetuxi  deviennent  disponibles,  et 
â*éehangeant  contre  des  marchandises  ou  ustensiles  propres  à  Pindus^ 
trie,  sont  un  accroissement  très-riel  et  tris-matèriel  du  capital  de  la 
nation.  Cette  augmentation,  ajoute  Say,  est  bornée,  et  ne  peut  jamais 
excéder  la  somme  des  valeurs  que  la  société  réclame  pour  servir  en 
qualité  à' agents  de  la  circulation,  somme  fort  petite,  comparée  à  la 
valeur  totale  des  capitaux  de  la  société.  » 

Ainsi,  d'après  Say  lui-même,  il  y  a,  dans  certains  cas  et  dans  cer* 
laine  mesrre,  à  la  suite  de  certaines  opérations  de  crédit,  accroisse- 
ment du  capital  national.  Mais  sur  quoi  porte  cet  accroissement? 
Est- ce  sur  les  métaux  monnayés,  sur  les  marchandises  ou  sur  les 
papiers  de  crédit?  Laquelle  de  ces  trois  choses  donne  naissance  et 
sert  de  base,  de  support,  de  substance,  comme  disent  les  philosophes, 
au  nouveau  capital  ?  Si  Ton  prend  au  pied  de  la  lettre  les  paroles  de 
Say,  on  doit  déclarer  que  ce  sont  les  métaux  monnayés;  si,  au  con- 
traire, on  cherche  sa  pensée  intime  et  réelle  sous  les  expressions 
vicieuses  dont  il  Ta  enveloppée  et  obscurcie,  ou  reconnaîtra,  nous  le 
croyons,  que  ce  privilège,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  appartient  aux 
papiers  de  crédit.  En  eCTet,  si,  à  la  suite  de  la  création  de  ces  papiers 
et  par  la  saile  conversion  d'une  partie  des  métaux  précieux  en  mar- 
chandises, il  y  a  eu,  selon  l'expression  de  l'auteur,  accroissement  tris^ 
tM  et  tris-matèriel  du  capital  national,  il  faut  bien  en  conclure  que 
les  papiers  de  crédit  sont  eux-mêmes  ce  capital,  car  s'ils  n'étaient  pas 
devenus  un  capital,  le  résultat  de  ces  opérations  se  serait  réduite  un 
simple  échange  de  capitaux  :  le  capital-métal  aurait  été  converti,  jus- 
qu'à due  concurrence,  en  capital-marchandise,  l'une  des  valeurs  aurait 
remplacé  l'autre  dans  la  masse  des  richesses,  mais  il  n'y  aurait  pas  eu 
accroissement  du  capital  de  la  nation.  Aprte  comme  avant,  la  société 
aurait  continué  de  renfermer  la  même  somme  de  capitaux,  avec  cette 
éiflëfence  seulement  qu'elle  aurait  eu  plus  de  marchandises  et  moins 
de  monnaies  métalliques;  car  il  est  de  la  dernière  évidence  que  si, 
pour  un  motif  quelconque,  un  peuple  échange  une  quantité  donnée 
4e  métaux  précieux  contre  des  marchandises  étrangères,  il  aura  sans 
doute  ces  marchandises  en  plus,  mais  il  possédera  en  moins  le  numé- 
raire métallique  qui  aura  servi  à  les  acheter.  Et  si,  malgré  cette  alié- 
3*  téaiB.  T.  xxxTii.  —  15  iœmif  1863.  5 
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nation,  malgré  cette  exportation  d'une  partie  des  monnaies  de  métaU 
on  persiste  à  croire  que,  par  le  fait  seul  de  ces  opérations,  il  y  a  eu 
accroissement  du  capital  national,  il  faut  bien,  de  toute  nécessité,  con- 
sidérer les  papiers  de  crédit  comme  ayant  formé  cet  accroissement, 
comme  ayant  fourni  les  éléments  du  nouveau  capital,  il  faut  voir  enfin 
dans  ces  papiers  de  véritables  capitaux. 

Mais,  afin  de  défendre  Say  du  reproche  de  contradiction,  se  fera-i-on 
une  arme  de  Tambiguïté  et  de  Tobscurité  de  son  langage?  Dans  ce  cas,  ce 
serait  le  sauver  à  demi  d'une  première  inconséquence  en  arguant  d'une 
seconde  inconséquence.  Or^  l'expédient  ne  nous  semble  pas  heureux. 

Say  dit  dans  le  passage  cité  :  a  Le  papier  remplissant  alors  l'office  des 
métaux  précieux,  ceux-ci  (sans  doute  les  métaux  précieux)  deviennent 
disponibles,  et  s'échangeant  contre  des  marchandises  ou  ustensiles 
propres  à  l'industrie,  sont  un  accroissement  très-réel  et  très-matériel 
du  capital  de  la  nation,  »  Or,  que  signifie  cette  proposition  èontenue 
dans  le  corps  de  la  phrase  citée,  que  les  métaux  précieux^  en  s'échan- 
geant contre  des  marchandises^  sont  un  accroissement  du  capital  de  la 
nation  T  Est-ce  qu'ils  n'étaient  pas  un  capital  avant  d'avoir  été  employés 
à  cet  échange?  Et  sont- ils  devenus  un  capital  par  cela  seul  qu'ils  ont 
été  échangés?  Ou  bien  encore,  les  marchandises  elles-mêmes  ont-elles 
subi  un  changement  analogue?  Ou  bien  enfin,  cet  accroissement  dont 
parle  l'auteur,  a-t-il  porté  en  même  temps  sur  les  deux  espèces  de 
richesses,  c'est-à-dire  sur  le  métal  et  sur  les  marchandises?  11  serait  dif- 
ficile de  le  dire.  Mais  n'insistons  pas  davantage  sur  ce  point  particulier, 
et  pénétrons  plus  avant  dans  l'examen  de  cette  assertion. 

Si,  par  ce  seul  échange  du  métal  contre  la  marchandise  étrangère,  il 
y  a  eu  accroissement  du  capital,  qu'ont  à  faire  ici  les  papiers  de  crédit? 
Pourquoi  les  faire  intervenir  dans  l'explication  d'un  phénomène  dont  la 
production  ne  leur  serait  pas  due?  Mais  si,  au  contraire,  ces  papiers  sont 
tout  là  dedans,  comme  nous  le  croyons,  si  cet  accroissement  de  capital 
que  Say  constate  est  fondé  uniquement  et  exclusivement  sur  la  création 
de  ces  papiers,  que  ne  le  dit-il  franchement?  Et  après  avoir  fait  cet  aveu» 
pourquoi  ne  s'y  tient-il  pas  d'une  manière  définitive?  Pourquoi  s'ef- 
force-t-il,  au  contraire,  par  une  sorte  de  retour  sur  lui-même,  d'en 
atténuer  la  portée  et  de  jeter  la  confusion  et  l'incertitude  dans 
l'esprit  des  autres  et  dans  son  propre  esprit?  Say  aurait  parlé  avec  plus 
de  clarté,  de  logique  et  de  raison  si«  au  lieu  de  tenir  le  langage  équivo- 
que et  embarrassé  que  nous  avons  cité  plus  haut,  il  avait  dit  :  «  Ln 
papiers  de  crédit  remplissant  alors  l'office  des  métaux  précieux,  ceux- 
ci  deviennent  disponibles  et  s'échangent  contre  des  marchandises  étran- 
gères qui  augmentent  la  somme  das  richesses  sociales,'  d'où  il  résulte 
que  ces  papiers  sont  un  accroissement  très-réel  du  capital  de  la  nation.» 
En  parlant  ainsi,  il  aurait  été  dans  le  vrai,  tandis  que  son  langage  forme 
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m  tissu  inextricable  d'incohérences,  d'obscurités  et  de  contradictions. 

Ainsi,  il  suffit  de  scruter  et  d'approfondir  les  paroles  de  Say  pour  le 
faire  déraisonner  comme  à  plaisir.  Néanmoins  le  rapprochement  et 
l'examen  de  ces  divers  passages  démontrent  clairem^t  qu'il  a  soutenu 
tour  à  tour  les  deux  thèses  contraires,  bien  que,  au  fond,  il  incline  ma- 
iHfiestement  pour  celle  qui  refuse  au  crédit  le  pouvoir  de  multiplier  les 
capitaux. 

Cette  contradiction,  d'ailleurs,  s'explique  aisément  :  les  papiers  de 
crédit  sont  des  capitaux  d'une  nature  particulière  ;  ils  sont  des  capitaux 
fictib,  des  créations  éphémères,  passagères,  momentanées,  et  le  carac- 
tère de  ces  créations  donne  naissance  à  une  situation  hybride,  équi- 
voque, ambiguë,  qui  lui  fait  dire  tour  à  tour,  et  qui  a  fiait  dire  à  un 
grand  nombre  d'économistes,  selon  le  point  de  vue  auquel  ils  se  sont 
placés,  que  les  papiers  de  crédit  sont  et  ne  sont  pas  des  capitaux;  que 
k  crédit  multiplie  etqu*il  ne  multiplie  pas  les  capitaux. 

Maintenant,  pourrait-on  étendre  ces  pratiques  à  l'infini  et  multiplier 
ces  capitaux  à  volonté,  sans  règle,  sans  frein  et  sans  mesure?  Pourrait- 
on  transformer  subitement,  par  ces  procédés,  un  peuple  pauvre  en  un 
peuple  riche?  Non,  certes  :  il  y  aune  mesure  rigoureuse,  une  limite 
mfirancbissable  à  ces  créations  de  papiers.  Or,  quelle  est  cette  mesure 
quelle  est  cette  limite?  Say  dit  à  la  fin  de  la  note  rapportée  plus  haut 
que  cet  accroissement  du  capital  national  obtenu  par  l'intervention  des 
papiers  de  crédit  ne  peut  jamais  excéder  la  somme  de  valeurs  que  la 
société  exige  pour  servir  en  qualité  d'agent  de  la  circulation,  et  en  cela 
nous  sommes  porté  à  croire  que  notre  auteur  a  raison.  Mais  il  ajoute 
que  cette  somme  est  fort  petite,  et  en  cela  nous  croyons  qu'il  a  tort,  car 
la  somme  des  agents  monétaires  que  les  sociétés  modernes  emploient 
ou  sont  susceptibles  d'employer  est  beaucoup  plus  considérable  que 
Say  ne  semble  le  penser.  En  effet,  la  nation  française,  par  exemple, 
emploie  pour  cet  objet  des  métaux  monnayés  qui  s'élèvent  à  trois  ou 
quatre  milliards,  et  en  outre  une  quantité  de  papiers  de  crédit  ou  effets 
de  commerce  que  la  plupart  des  statisticiens  évaluent  à  nne  ving- 
taine de  milliards  par  année,  et  que  d'autres  portent  même  à  trente 
milliards.  Et  comme  la  plupart  des  effets  de  commerce  sont  tirés  en 
moyenne  à  quatre-vingt-dix  jours,  il  en  résulte  qu'il  circule  habituel- 
lement dans  notre  pays  une  masse  de  papiers  qui  forment  en  tout  temps 
une  valeur  de  cinq  ou  six  milliards.  Et  notons  que  là  dedans  ne  sont 
pas  compris  les  bons  du  trésor,  les  valeurs  de  bourse  de  toutes  natures, 
actions  et  obligations  des  compagnies,  titres  de  rentes  publiques,  obli- 
gations hypothécaires  ou  chirographaires,  etc.,  qui,  dans  certains  cas, 
en  raison  de  la  circulation  rapide  qui  leur  est  imprimée,  équivalent 
pour  partie,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  à  des  papiers  de  crédit  et  à 
des  agents  monétaires. 
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Maintenant,  avant  de  quitter  définitivement  le  sujet,  examinons  en- 
core un  autre  argument  par  lequel  on  s'efforce  de  prouver  que  le  crédit 
ne  multiplie  pas  les  capitaux.  Les  opérations  de  crédit,  nous  dit-on, 
n'augmentent  pas  le  nombre  des  machines,  outils,  ustensiles,  matières 
premières  et  auti^es  engins  ou  éléments  de  la  production.  Certes,  Tob- 
servation  est  juste;  mais  elle  porte  dans  le  vide,  car  jamais  personne 
n'a  eu  l'idée  de  soutenir  une  pareille  absurdité.  Les  opérations  de  crédit 
ne  multiplient  pas  ces  objets,  en  ce  sens  qu'un  morceau  de  papier  ne 
peut  jamais  tenir  lieu  d'une  charrue,  d  une  scie  ou  d'un  marteau;  en 
ce  sens  que  Ton  ne  peut  pas  en  faire  usage  pour  creuser  un  sillon,  pour 
enfoncer  un  clou,  pour  refendre  une  pièce  de  bois;  mais  elles  multi- 
plient les  capitaux  monétaires,  et  de  plus  elles  mobilisent  en  quelque 
sorte  toutes  les  richesses,  de  telle  sorte  qu'une  personne  peut,  à  l'aide 
de  ces  opérations,  tout  en  conservant  la  possession  et  la  jouissance'de 
tous  ses  biens,  profiter,  pendant  un  certain  temps,  de  tous  les  avan- 
tages que  lui  aurait  procurés  l'aliénation  de  tout  ou  partie  de  ces  mêmes 
biens.  £n  d'autres  termes,  la  création  d'un  papier  de  crédit  émis  à  l'oc- 
casion de  la  vente  d'un  de  ces  objets  ne  fait  pas  qu'il  y  ait  dans  le  monde 
deux  charrues,  deux  scies,  deux  marteaux  ;  mais  elle  fait  qu'il  y  a,  à  côté 
de  ces  objets,  des  papiers  négociables  qui  représentent  pour  le  vendeur 
l'équivalent  de  leur  valeur,  qui  circulent  de  main  en  main,  comme  pour- 
rait le  faire  une  somme  de  monnaie  métallique,  et  qui  sont  par  cela 
même  un  second  capital  introduit  au  sein  des  sociétés. 

Ainsi,  sous  un  régime  économique  comme  le  nôtre,  dans  lequel 
l'échange  des  richesses  est  fondé  sur  l'intervention  d'un  agent  moné- 
taire, et  surtout  d'un  agent  monétaire  métallique,  la  création  de  ces 
papiers  équivaut,  nous  croyons  être  en  droit  de  l'affirmer,  à  la  multi- 
plication des  capitaux  circulants,  puisqu'elle  libère,  ou  plutôt  qu'elle 
remplace  des  valeurs  métalliques  équivalentes.  Mais,  afin  de  faire  mieux 
ressortir  le  caractère  de  ces  papiers,  plaçons-nous  pour  un  instant  à 
un  autre  point  de  vue  :  mettons-nous,  par  hypothèse,  en  présence  d'une 
société  dans  laquelle  la  transmission  et  la  diffusion  des  produits  s'ef- 
fectuerait au  moyen  de  l'échange  direct,  c'est-à-dire  au  moyen  de  l'é- 
change en  nature.  Eh  bien!  sous  ce  régime  même,  il  y  aurait  encore 
place  pour  les  opérations  et  les  papiers  de  crédit,  et  même  ces  papiers» 
nous  le  croyons,  y  auraient  un  rôle  plus  important,  plus  considérable 
et  plus  nécessaire.  Ces  papiers  tiendraient  lieu  dans  beaucoup  de  cas 
d'une  valeur  réelle  et  matérielle,  d'une  denrée,  marchandise  ou  produit 
destinés  par  leurs  possesseurs  à  être  aliénés  et  remplacés  par  d'autres 
produits  ou  valeurs.  Sous  ce  régime,  comme  sous  celui  de  la  vente,  les 
personnes  solvables  pourraient  au  moyen  de  ces  papiers,  sans  se  priver 
immédiatement  d'aucune  partie  de  leurs  biens,  acquérir  des  richesses 
réelles,  commander  des  travaux,  et  obtenir,  en  un  mot,  pendant  un 


LE  CRÉDIT  PEUT-IL  MULTIPLIER  LES  CAPITAUX?      69 

temps  plus  ou  moins  long  tous  les  avantages,  tous  les  résultats  qu'ils 
n'auraient  pu,  sans  le  crédit,  obtenir  que  par  Taliénation  d*un  produit 
ou  d'un  capital  réels.  Il  y  aurait  là  aussi  création  et  multiplication  de 
capitaux,  au  même  titre  que  sous  le  régime  métallique. 

En  résumé,  dans  cet  ensemble  de  phénomènes,  de  rapports  et  de 
senrices  auxquels  donnent  naissance  la  création  et  rémission  des  effets 
de  commerce,  billets  de  banque  et  autres  papiers  de  crédit  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement  ou  de  simple  tradition,  il  y  a  multipli- 
cation de  capitaux,  parce  que  chacun  de  ces  papiers  constitue  par  lui- 
même  une  sorte  de  monnaie,  une  valeur  fiduciaire,  un  capital  véritable, 
quoique  fictif,  qui  n'a  été  formé  aux  dépens  ni  surtout  au  détriment 
de  personne,  qui  n'a  diminué  la  fortune  ni  les  avances  d'aucune  des 
parties  contractantes,  un  capital  fictif  qui,  moyennant  l'accomplisse- 
ment de  certaines  conditions,  remplit  durant  un  laps  de  temps  déter- 
miné, à  l'avantage  du  commerce  et  de  la  circulation,  les  fonctions 
d'un  capital  doué  de  valeur  intrinsèque.  Nous  ajouterons  que  le  mon- 
tant de  cette  multiplication  est  égal  à  la  somme  des  papiers  qui  cir- 
culait habituellement  dans  une  contrée,  et  que  cette  somme,  pour  la 
France,  s'élève  en  moyennne  à  une  valeur  qu'on  ne  peut  pas  évaluer  à 
moins  de  cinq  ou  six  milliards. 

APPENDICE 

M.  Plaul  Coq,  dans  son  ouvrage  sur  la  Monnaie  de  banque  (Guii- 
laumin,  4857),  a  soutenu  la  même  thèse  que  nous,  mais  avec  des 
arguments  et  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  différents.  Tout  ce  qu*il  dit 
à  ce  sujet  nous  semble  se  réduire  aux  deux  points  suivants  : 

«  On  admet,  dit-il,  que  le  crédit  fait  passer  le  capital  des  mains  de 
ceux  qui  ne  savent  pas  l'utiliser  dans  les  mains  de  ceux  qui  sont 
capables  de  l'employer  fructueusement  et  avantageusement.  Par  con- 
séquent, le  crédit  a  d'abord  pour  effet  de  déplacer  les  capitaux.  Or, 
il  est  reconnu  de  tout  le  monde  que  l'industrie  des  transports  aug- 
mente la  valeur  des  objets,  et  que,  par  suite,  elle  multiplie  les  richesses 
en  les  transportant  d'un  lieu  dans  un  autre.  Donc,  dit  M.  Paul  Coq,  le 
crédit  multiplie  les  capitaux,  comme  le  commerce,  par  cela  seul  qu'il 
las  déplace.  * 

M.  Paul  Coq  ajoute  : 

c  Le  crédit,  par  ces  déplacements  mêmes,  fait  passer  des  capitaux 
oisiGi,  <m  qui  seraient  demeurés  forcément  oisifs,  à  la  disposition  des 
gens  capables  de  les  exploiter;  par  conséquent,  le  crédit  provoque  la 
créatio&  de  toutes  les  nouvelles  richesses  qui  proviennent  de  cette 
esploitaticm.  De  plus,  le  crédit  met  en  exercice  des  forces  qui,  sans 
ce  secours,  auraient  été  condamnées  à  l'inaction  et  à  la  stérilité.  «  D'où 
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Taateur  conclut  que  le  crédit  multiplie  les  capitaux^  En  prenant  les 
choses  dans  ce  dernier  sens,  M.  Paul  Coq  serait,  je  crois,  d'accord 
avec  tout  le  monde;  car  personne  ne  doute,  ce  me  semble,  que  sous 
ce  rapport  le  crédit  ne  contribue  à  multiplier  les  capitaux.  Mais  ce 
n'était  pas  là  précisément  ce  qu'il  foUait  prouver.  Aussi  nous  croyons 
être  fondé  à  dire  que  M.  Paul  Coq  n'a  pas  fait  faire  un  seul  pas  à  la 
question;  il  la  tourne  plutôt  qu'il  ne  la  résout.  Dans  le  travail  qui 
précède,  nous  nous  sommes  efforcé  de  pénétrer  au  cœur  même  du 
sujet,  et  de  porter  le  débat  au  siège  de  la  difficulté.  T  avons-nous 
réussi?  Sommes-nous  parvenu  à  dissiper  toutes  les  obscurités  et  à 
lever  tous  les  voiles?  Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  d'en  juger. 

HiPPOLTTI  Dabos. 


LE  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE  DE  L'ESPAGNE 


L'Espagne  est  loin  de  rester  étrangère  au  mouvement  économique 
auquel  les  principales  contrées  du  monde  civilisé  prennent  une  part 
active.  Il  existe  depuis  six  années,  à  Madrid,  sousle  iitreàeSociM  libre 
d'iamûtnie  politique^  une  réunion  d'hommes  considérables  par  leur 
expérience,  leurs  lumières  et  leurs  travaux.  Une  revue  mensuelle,  la 
Gaxeta  econamiita^  publie  les  principaux  travaux  de  ces  savants,  parmi 
lesquels  nous  nous  contenterons  de  citer  MM.  Maria  Pattur^  Félix  de 
Bona^  CarbalU)  Vanguemerl^  EnUlio  Ca$tdar^  Maria  Sanroffui,  Luis 
SUvela^  José  Giraldex^  Alcala  Galiano.  A  cette  revue  vient  se  joindre 
une  publication  hebdomadaire  qui  a  plus  spécialement  pour  objet  de 
tenir  le  public  espagnol  au  courant  des  faits  économiques  et  de  tout  ce 
qui  intéresse  l'industrie,  la  navigation  el  le  commerce.  L'Espagne 
possède  même  une  association  qui  manque  aujourd'hui  à  la  France 
après  avoir  eu,  chez  nous,  quelques  années  d'existence.  Je  veux  parler 
de  la  Aioeiaeion  para  la  Reforma  de  lot  aranedee  de  aduanae 
(Association  pour  la  réforme  dès  tarife  de  douanes).  Cette  réunion  est, 
comme  la  Soeiiti  libre  d^écan&mie  pMiiigue,  présidée  par  M.  Maria 
Pastor. 

Nos  lecteurs  nous  sauront  gré,  sans  doute,  de  leur  fiiire  connaître 
l'importance  qu'a  pris  le  développement  des  idées  économiques  au  delà 
des  Pyrénées.  Nous  ne  croyons  pouvcnr  mîen  faire,  pour  les  renseigner 
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à  cet  égard  que  de  leur  rendre  compte  de  quelques-unes  des  plus  inté- 
ressantes discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Madrid.  Au  commencement  de  Tannée  dernière  un 
éStmi  remarquable  s*est  éleré  entre  les  principaux  membres  de  cette 
«ssodation  sur  Tune  des  plus  importantes  questions  de  la  science.  U 
sTagîssaH  d'examiner  c  quelfe$  doivent  être  le$  attributions  de  VEtat 
éma  k$  rdations  avec  Findividu.  » 

M.  Rubio,  qui  le  premier  a  pris  la  parole,  a  reconnu  dans  Tbomme 
trois  classes  de  besoins»  les  uns  physiques,  les  autres  moraux  et  intellao- 
tuels,  auxquels  correspondent  trois  sortes  de  facultés  destinées  k  les 
satisSûre.  La  liberté  est  l'usage  de  ces  facultés.  Aussi  M.  Rubio  n*accepte- 
tril  pas  la  définition  qu'un  célèbre  publiciste  a  donnée  de  la  liberté  en 
disant  qu'elle  est  le  droit  d'appliquer  les  facultés  de  Tbomme  à  la 
satîsbction  de  ses  besoins.  M.  Rubio  veut  que  l'on  ajoute  au  moi 
droit  celui  de  pouvoir  ^  afin  d'indiquer  non-seulement  bi  faculté, 
mais  encore  les  moyens  de  vaincre  et  de  surmonter  les  obstacles  qui 
s'opposeraient  à  l'exercice  de  ce  droit. 

Les  actioBS  humaines  se  divisent  6D  deux  classes:  les  unes  sont  pure> 
méat  indivîdtiaUes,  les  wties  ont  un  canetère  social.  Aux  premières, 
M.  Sofaio  concède  la  liberté  absolue,  complète  et  individuelle;  quant 
aux  secondes,  il  croit  qu'elles  doivent  supporter  des  limites.  Cet  écono- 
miste émet  l'opiaioii  qoe  la  propriété  peut,  dans  certains  cas,  recevoir 
qaeiqms  restrictions.  Aux  yeux  de  M.  Rubio  la  propriété  est  una 
nécessité  sociale.  Toutefois  elle  n'est  point  exempte  d'inconvénients, 
que  l'on  peut  espérer  de  faire  disparaître.  Parmi  ces  inconvénients, 
M.  Rohio  signale  la  prédominance  du  capital  sur  le  travail,  c  Toutes  les 
fois  que  celui-là  a  besoin  de  celui-ci,  ditnil,  il  le  trouve  avec  fticilité, 
mais  et  n'est  pas  tocyours  avec  la  même  focilité  que  le  travail  trouve 
on  capital  quand  il  en  a  besoin.  On  impose  alors  au  travail  des  con* 
ditioDs  très-onéronses  »  désavantageuses  et  telles  qu'elles  rendent 
le  contrat  léonin*  a  M.  Rubio  a  développé  longuement  ses 
sur  rintéiét,  sur  rusore  et  sor  la  tyrannie  qu'exercent  les 
Enfin,  il  a  terminé  son  discours  en  rappelant  le  célèbre 
calciil  de  deux  CMTlas  (5  centimes)  placés  à  intérêt  composé  à  l'époque 
delaaemiede  Jésus^hrist,  et  de  la  sconne  fabuleuse  à  laquelle  aurait 
atteint  de  nos  jours  cet  insignifiant  capital. 

On  autre  économisie,  M.  Moreno  Lopex^  a  pris  la  parole  pour  rectifier 
qndques-unes  des  opinions  de  M.  Rubio,  qu'il  qualifie  de  dangereuses. 
L'oratenr  rappdle  que  ces  doctrines  avaient  été  soutenues  dans  un 
royauifie  voisin  par  le  socialisme,  à  Pépoque  de  la  révolution  de  1848, 
et  qu*d1es  avaient  produit  des  pertuiïmtions  et  des  désastres  d'autant 
plus  regrettables  que  Téconomie  politique,  surtout  par  la  plume  du 
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célèbre  Bastiat,  avait  démontré  la  fausseté  et  le  manque  absolu  de  fba* 
dément  de  ces  théories. 

Dans  une  autre  séance  de  la  même  société  on  a  entendu  M.  Bana 
(Félix)  présenter  quelques  considérations  générales  sur  TÉtat,  en  plaçant 
la  question  sur  le  terrain  purement  économique.  Rappelant  la  théorie 
de  la  division  du  travail,  l'orateur  dit  qu*en  vertu  de  cette  loi  quelques 
individus  d*un  pays  se  chargeaient  de  veiller  pour  la  conservation  de 
Tordre  à  l'administration  de  la  justice  et  à  la  garantie  du  droit  de  tous; 
le  reste  de  la  nation,  se  reposant  sur  la  sécurité  que  leur  offrent  ces 
garanties,  se  consacre  sans  réserve  et  en  toute  liberté  à  l'exercice  de 
ses  travaux.  Tant  que  l'État  se  borne  à  remplir  la  fonction  de  faire 
respe<;ter  le  droit ,  il  fait  un  grand  bien  et  contribue  à  l'augmentation 
de  la  production.  Il  n'en  est  plus  de  même  lorsque,  dépassant  les 
limites  de  ses  attributions,  il  envahit  celles  de  l'individu.  En  outre,  le 
travail  est  d'autant  plus  productif  qu'il  est  plus  individuel,  c'est-à-dire 
que  plus  directement  et  plus  exclusivement  on  en  applique  les  résultats 
à  celui  qui  l'exécuté.  Alors  cette  récompense  est  un  aiguillon  qui 
stimule  puissamment  l'activité  du  travailleur.  Au  contraire,  moins  le 
travail  est  individuel  et  moins  il  devient  fécond,  parce  qu'en  diminuant 
l'espérance  d'une  récompense  on  diminue  le  zèle  qui  animait  l'ouvrier. 
Aussi  l'Ëtat  ne  doit- il  pas  faire  invasion  sur  le  terrain  de  l'activité 
privée,  parce  qu'alors  il  produit  deux  maux  :  l'un,  de  faire  mal  ce  que 
l'individu  aurait  pu  bien  faire,  et  l'autre,  en  consacrant  son  attention  à 
ce  qui  n'est  pas  de  son  ressort,  de  nuire  aux  fonctions  qu'il  est  chargé 
de  remplir.  On  le  voit,  c'est  la  théorie  économique  dans  toute  sa  pureté 
idéale  qui  a  été  présentée  par  l'orateur. 

Le  point  de  vue  opposé  ne  devait  pas  manquer  de  défenseurs. 
M.  Rubio,  reprenant  bientôt  les  arguments  de  sa  précédente  thèse,  a 
soutenu,  au  contraire,  que  dans  sa  conviction  l'individu  a  besoin  de  la 
protection  de  l'Etat  depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe.  Aussi  croit-ii 
que  plus  un  pays  avance  dans  le  chemin  de  la  civilisation,  plus  s'éten- 
dent dans  la  môme  proportion  les  attributions  de  TËtat.  Prenant  pour 
exemple  l'empire  du  Maroc,  il  montre  que  l'on  ne  trouvait  là  aucun  de  ces 
établissements  de  bienfaisance  que  l'on  a  créés  dans  les  pays  civilisés, 
M.  Rubio  insiste  également  sur  ce  que  le  crédit  a  besoin  de  quelques 
réformes  de  la  part  de  l'Etat.  On  a  beau  soutenir  la  doctrine  de  l'égalité 
des  échanges  et  la  justice  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  il  n'ea 
est  pas  moins  certain  que  l'argent  exerce  une  prépondérance  connue  el 
jouit  d'un  privilège  indiscutable  et  injuste.  Celui  qui  a  de  l'argent  est 
sûr  de  trouver  et  d'acquérir  en  échange  quelque  classe  de  produits 
que  ce  soit  ;  mais  celui  qui  a  une  autre  classe  de  produits  ne  pdut  pas 
compter,  avec  la  même- sécurité,  de  se  procurer  du  numéraire,  da 
moins  dans  la  quantité  juste  et  proportionnée  à  la  vraie  valeur  de  ses 
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marchandises.  Aussi  M.  Rubio  pense-t-il  qu'il  est  convenable  de  donner 
à  tous  les  produits  la  même  faculté  d'échange  que  possède  l'argent  en 
établissant  des  banques  destinées  à  ce  but.  On  ni  vêlerait  ainsi,  dans  la 
mesure  du  possible,  l'injuste  inégalité  que  l'argent,  grâce  au  système 
actuel  des  banques,  fait  peser  sur  la  plupart  des  produits  du  travail. 
M.  Rubio  a  terminé  son  discours  en  expliquant  la  division  qu'il  avait 
laite  des  actions  humaines  ,  individuelles  ou  ayant  un  caractère  social. 
U  dit  qu'il  entendait  par  les  premières  celles  dont  le  résultat  revenait 
exclusivement  à  l'individu,  et  par  les  secondes  les  actions  qui  ne 
toudiaient  pas  seulement  Tindividu ,  mais  encore  sur  quelques  points 
intéressaient  la  société. 

Conuneon  le  présume  bien,  ces  idées  sociales  devaient  avoir  contre 
elles  la  majorité.  L'un  des  économistes  qui  ont  demandé  la  parole 
pour  combattre  les  théories  produites  par  M.  Rubio ,  M.  Carballo 
fanguemert  a  dit  que,  soit  que  l'on  examinât  le  problème  au  point  de 
vue  philosoptiique ,  ou  au  point  de  vue  économique,  on  trouverait 
toujours  la  liberté  comme  étant  la  source  de  l'activité  humaine. 
L'homme,  selon  lui,  est  entièrement  libre ,  et  plus  est  grande  la  liberté 
dont  il  jouit,  plus  les  fruits  de  son  travail  sont  féconds  et  utiles.  Au 
contraire,  toute  limite,  toute  restriction  imposée  au  libre  exercice  des 
Êicuités  est  une  limite  et  une  restriction  du  travail.  Aussi  l'État  doit  se 
borner  à  remplir  sa  fonction  essentielle,  qui  est  le  maintien  de  la 
liberté  et  du  droit,  l'administration  de  la  justice.  En  se  limitant  à 
l'exercice  de  cette  fonction,  l'Ëtat  contribue  à  l'augmentation  de  la 
production  et  à  la  prospérité  générale  ;  mais  lorsqu'il  envahit  de  quel- 
que manière  la  sphère  individuelle,  il  restreint  la  liberté  et  porte 
pr^udice  au  développement  de  l'activité  privée.  M.  Rubio,  a-t-il  ajouté, 
à  confondu  deux  choses  entièrement  différentes  :  la  tociiti  et  l'Etat. 
C'est  là  une  ^reur  déplorable.  L'État  est  une  institution  qui  n'a  qu'une 
sphère  limitée,  mais  l'individu  et  l'État  se  meuvent  au  dedans  d'une 
sphère  infiniment  plus  grande,  qui  est  la  société.  Le  précédent  orateur, 
dit  H.  Vanguemert,  a  commis  une  erreur  non  moins  capitale  en  assu- 
rant que  les  attributions  de  TÉtat  doivent  augmenter  à  mesure  que  la 
civilisation  va  se  développant.  Cette  proposition  conduit  à  l'absurde. 
En  effet,  si  les  attributions  de  l'État  doivent  s'étendre  dans  les  mêmes 
proportions  que  le  progrès  de  la  civilisation,  il  en  résulterait  que  lors- 
que la  société  aurait  atteint  son  complet  développement  l'individu  se 
trouverait  absorbé  par  elle. 

Cette  réfutation  devait  être  complétée  par  M.  Figuerola.  L'honorable 
économiste  a  iusité  sur  quelques-uns  des  arguments  du  précédent 
orateur.  Parlant  du  privilège  que  M.  Rubio  trouve  dans  l'argent  sur 
tous  les  autres  produits,  il  s'est  efforcé  4^  prouver  qu'il  y  avait  une 
grande  erreur  dans  cette  appréciation.  L'argent,  comme  instrument 
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d'échange  et  équivalence  de  valeur,  se  change  avec  la  plus  grande 
facilité,  perce  que,  ce  qui  dans  la  plupart  des  produits  est  un  moyen, 
dans  Targent  est  le  but.  Mais  cet  avantage,  à  savoir  la  facilité  de 
s'échanger  et  de  servir  aux  échanges  qni  est  son  objet  propre,  est  plus 
que  suffisamment  compensé,  parce  que  chacun  des  prockrits  de  Tac^vité 
humaine  peut  subvenir  à  un  besoin  :  celui  qui  a  du  drap  peut  se  vêtir, 
celui  qui  a  du  blé  peut  manger  ;  tandis  que  celui  qui  n*a  que  de  Targent 
ne  peut  satisfoire  à  aucune  de  ces  nécessités.  Cest  là  ce  que,  dans 
l'antiquité,  avait  mis  en  relief  l'exemple  du  fomeux  roi  Midas,  qm 
demanda  aux  dieux  de  convertir  en  or  tout  ce  qu'il  toucherait.  Il  eAt 
été  bientôt  victime  de  son  avarice,  s*il  n*eût  obtenu  la  révocation  de 
cette  faveur. 

C'est  dans  des  termes  analogues  aux  précédents  que  s'est  enfermé 
H.  Moret  y  Prmdergatt.  L'ttat,  selon  lui,  représentant  tous  les  intérêts, 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  eux.  Sa  mission  se  borne  à  garantir  le 
droit  et  à  laisser  toute  liberté  d'action  au  citoyen.  S'agit-il  de  science? 
il  ne  la  donne  qu'avec  la  science  des  maîtres.  De  biaifaisanoe?  il  ne  la 
dispense  qu'avec  les  ressources  des  particuliers.  En  un  mot,  l'fitatt 
manque  d'initiative  et  aussi  du  sentiment  exact  de  fai  nécessité  ;  e^esit 
pour  cela  qu'il  &it  la  charité  en  aveugle. 

Un  autre  économiste,  M.  Rodrîguex  Sampedro^  reprenant  la  dividon 
déjà  adoptée  par  plusieurs  orateurs,  a  pris  une  podti<m  plus  voisine 
de  M.  Rubioque  des  autres  préopinants.  A  set  yeux,  l'homme  doit  être 
considéré  sous  deux  points  de  vue  :  l'un  individuel  et  l'autre  social.  Les 
économistes  ne  s'occupent  que  du  premier  et  abandonnent  compléto- 
ment  le  second.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  l'Etat  est  chargé  de  garantir 
le  droit  et  d'administrer  la  justice;  mais  il  est  nécessaire  de  fixer  le  cri- 
térium en  vertu  duquel  il  doit  s'exercer.  Il  faut  aussi  déterminer  les 
règles  auxquelles  s&n,  soumise  f  administration  de  la  justice.  Pour  tout 
cela,  il  est  nécessaire  d'arriver  au  suffrage,  à  la  représentation,  et  d'étu- 
dier un  grand  nombre  de  questions  politiques  que  Ton  écarte  complè- 
tement du  problème  à  résoudre.  M.  Sampedro  r^arde  conmie parfaite- 
ment exact  ce  qu'a  dit  M.  Rubio.  Pour  lui  aussi  la  société  et  l'Etat  ne 
se  distinguent  pas  l'un  de  l'autre.  Il  existe  chez  les  hommes  un  grand 
nombre  de  différences  naturelles;  et  comme  llndividu  ne  peut  pas 
réaliser  par  lui-même  des  travaux  dune  grande  importance  sans  le 
secours  et  sans  l'appui  immense  que  la  société  lui  donne,  il  est  juste 
que  cette  dernière  ait  le  droit  d*exiger  qu'il  n'emploie  point  ces  res- 
sources dans  un  intérêt  égofste.  Aussi  doit-elle  chercher  à  les  tourner 
au  profit  de  la  société  en  général,  en  nivelant,  ou  du  moins  en  harmo- 
nisant les  inégalités  naturelles. 

M.  Bona  (Éloy),  loin  de  se  plaindre  des  inégalités  qui  existent  an 
sein  de  fai  nature  humaine,  s'efforce  d'en  montrer  l'avantage.  C'est  de 
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ces  difiérences  que  natt  rbarmonie  universelle.  Le  développement  des 
attributions  que  M.  Sampedro  voudrait  accorder  à  l*Etaten  lui  confiant 
le  soin  de  donner  Tinstruction  publique,  de  s^oecuper  de  rindustrie* 
de  Caire  le  commerce,  aurait  pour  résultat  infiiitUble  de  restreindre 
rinstmction  et  de  porter  atteinte  au  développement  de  l'industrie  et 
du  commerce.  En  effet,  ce  serait  priver  les  particuliers  du  droit  qui  leur 
appartient  de  ftdie  usage  de  leur  activité  de  la  manière  qu'ils  regardent 
ooomie  la  plus  utile  et  la  plus  convenable.  D'autre  part,  TËtat  aurait 
besoin  pcmr  exercer  ces  fonctions  nouvelles  de  prélever  des  impôts  plus 
considérables.  Et  à  mesure  que  Ton  augmenterait  les  restrictions  à 
l'activité  de  llndividu  et  qu'on  l'empêcherait  ainsi  de  gagner  de  l'aF^ 
geai,  VEtat  viendrait  lui  en  demander  une  plus  grande  quantité. 

Telle  a  été  la  discussion  résumée  par  M.  Maria  Pastor  dans  un  élo- 
quent discours  prononcé  dans  la  séance  du  44  mars  1864.  Deux  écoles 
sont  en  présence  :  l'une  accorde  à  l'Etat  l'administration  de  la  justice, 
la  garantie  du  droit.  A  cette  école  appartient  l'école  philosophique 
moderne  rationaliste,  ainsi  que  celle  des  économistes  libre-échangistes; 
Fautre  va  au  delà  de  ces  concessions,  soit  pour  protéger  ou  diriger,  soit 
pour  restrdndre  ou  limiter  plus  ou  moins  le  droit  de  Tindividu.  C'est 
à  cette  dernière  qu'appartiennent  les  écoles  communiste ,  protectio- 
niste,  socialiste,  etc. 

Nous  publions,  au  surplus,  le  résumé  du  discours  de  M.  Maria  Pastor, 
qui  mérite  une  analyse  un  peu  plus  détaillée.  Pour  résoudre  le  pro* 
blême  posé,  il  fiaut  avant  tout,  a-t-il  dit,  se  former  une  idée  la  plus 
exacte  possible  de  ces  deux  entités,  l'individu  et  TEtat.  L'homme  est  un 
être  intelligent  et  sensible,  excité  par  trois  sortes  de  besoins  physiques, 
intellectuels,  moraux  et  doué  d*un  triple  ordre  de  facuttés  qui  y  corres- 
pondent. Voyons  l'homme  au  milieu  du  monde  extérieur  :  qu'obser- 
vons-notts?  L'arbre  lui  fournit  des  fruits,  le  bétail  de  la  chair  pour 
mang^  et  une  peau  pour  se  couvrir.  Les  rochers  hii  offrent  un  refuge 
eoDtie  l'intempérie  des  saisons,  le  cheval  le  transporte  d'un  lieu  à  un 
antre,  le  chameau  courbe  ses  genoux  devant  lui  pour  transporter  ses 
fiudeau.  Tous  les  êtres  de  la  nature  reconnaissent  la  suprématie  de 
rbomme.  Le  monde  lui  appartient,  et  l'honmie  se  proclame  le  seigneur 
et  le  maître  de  la  création  tout  entière  :  voilà  le  droit  de  propriété* 

Considérons  l'hounne  dans  ses  relations.  Il  appartient  à  une  espèce, 
et  cette  espèce  est  divisée  en  deux  sexes  presque  égaux  en  nombre; 
Tun  est  fkiUe  et  suppliant,  Tautre  est  fort  et  protecteur.  L'homme  est 
attiré  par  la  faiblesse,  il  s'éprend  d*amour  pour  cet  être  doué  de  charme 
et  de  beauté.  De  cette  union  primitive  la  famille  prend  naissance; 
c'est  le  premier  anneau  de  la  chaîne  sociale.  La  première  condition  de 
la  nature  de  l'homme,  c'est  la  sociabilité.  Il  est  le  phis  faible  des  ani* 
maux  ;  il  a  besoin  du  concours  de  ses  frères  pour  r^ter  aux  attaques 
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de  toutes  sortes.  Ce  qui  rend  encore  Hiomme  sociable,  c*est  la  parole  et 
aussi  les  passions,  telles  que  l'amour,  la  haine,  la  tendresse,  Tamitié. 
Une -autre  condition  de  la  nature  humaine,  c'est  Tégalité.  Bien  que  tous 
les  hommes  soient  inégaux,  il  n'en  est  pas  on  seul  qui  ne  possède  quel- 
que qualité  en  vertu  de  laquelle  il  est  supérieur  à  b^ucoup  de  ceux  qui 
le  surpassent  en  d'autres  côtés;  de  là  naît  le  sentiment  de  dignité. 
L'homme  est  encore  un  être  libre,  indépendant,  autonome,  il  est  libre 
parce  qu'il  ne  peut  accomplir  l'action  la  plus  insignifiante  sans  qu'il 
l'ait  fait  précéder  d'un  acte  spontané  de  sa  volonté,  il  possède  encore 
au  dedans  de  lui-même  le  critirium  de  tous  ses  actes.  Nous  pouvons 
donc  définir  l'individu  :  u  Un  être  intelligent  et  sensible^  tupérieur  ei 
maître  du  monde  extérieur ^  sociable^  égal  à  se$  semUableê^  libre, 
atUanome  et,  en  tant  que  libre^  responsable  de  ie$  actes  devant  Dieu 
ei  sa  conscience.  • 

M.  Maria  Pastor  a  examiné  ensuite  ce  que  c'est  que  l'Etat. 

L'homme  tend  vers  la  société  comme  vers  sou  naturel  élément.  Par 
la  famille  l'homme  se  multiplie,  et  cette  augmentation  forme  des 
familles  nouvelles,  puis  un  village,  bientôt  des  villes  et  des  provinces. 
La  réunion  des  difiérentes  provinces  s'appelle  une  nation.  Nous  avons 
vu  que  le  droit  de  propriété  est  le  premier  auquel  l'exercice  des  facultés 
de  l'homme  donne  naissance.  Comme  ce  droit  existe  pour  lui,  il  le 
reconnaît  chez  les  autres  :  il  en  résulte  que  l'idée  du  droit  fait  naître 
l'idée  corrélative  du  devoir. 

La  création  des  villages,  des  villes,  des  provinces,  l'organisation 
d'une  nation  donnent  naissance  à  un  être  collectif  nouveau  ayant  des 
droits  et  des  obligations  propres  à  cette  collectivité,  c'est  ainsi  qu'on 
organise  l'Etat.  Ce  mode  d'organisation  n'appartient  pas  à  l'économie 
politique,  il  est  du  domaine  de  la  science  même  de  la  politique. 

Quant  au  problème  à  résoudre  «  les  limites  des  attributions  de  l'Etat,  » 
l'école  radicale  économiste  répond  :  «  La  première  de  toutes  les  attribu- 
tions de  l'Etat  consiste,  tout  en  représentant  les  droits  de  la  collectivité, 
c'est-à-dire  de  tous  les  citoyens  en  général,  de  garantir  le  droit  de  cha- 
cun d'eux  en  particulier.  »  Dans  la  famille  l'homme  est  chef,  dans  le 
village  il  est  égal  ;  l'Etat  existe  pour  garantir  le  droit  de  l'individu,  et 
non  pour  le  diminuer.  Tout  ce  qui  est  du  domaine  de  la  collectivité 
appartient  à  l'État.  L'individu  qui  touche  aux  attributions  de  la  coUec* 
tivité  commet  un  abus.  L'État  qui  s'ingère  de  diriger,  de  limiter,  de 
restreindre  les  fonctions  de  Titidividu,  pourvu  que  celui-ci  ne  blesse 
pas  le  droit  d'un  autre,  se  rend  coupable  d'un  semblable  abus. 

On  a  voulu,  a  continué  M.  Pastor,  faire  rentrer  dans  les  fonctions 
de  l'État  quatre  choses  importantes  :  la  propriété,  le  crédit,  la  biea- 
£aisance  et  l'instruction  publique. 
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Que  peut-il  y  avoir  de  collectif  dans  la  propriété?  Le  travail  est  d'au- 
tant plus  productif  qu'il  est  plus  individuel. 

Le  crédit  n'est  autre  chose  qu'une  des  différentes  manifestations  de 
la  propriété.  Un  économiste  demande  que  Ton  améliore  le  crédit,  et 
surtout  que  Ton  puisse  donner  aux  autres  produits  la  même  valeur 
d'échange  que  possède  l'argent.  La  science  n'est  pas  opposée  à  une 
semblable  réforme,  pourvu  toutefois  que  l'Ëtat  n'en  soit  pas  chargé  au 
détriment  des  particuliers.  La  banque  actuelle  d'Espagne  est  fille  de 
celle  de  San  Fernando,  qui  suspendit  ses  payements  et  dont  les  billets 
perdirent  40  à  4  2  0/0  de  leur  valeur.  Elle  est  petite-fille  de  la  banque  de 
San  Carlos,  qui  fit  faillite.  Le  malheur  de  ces  deux  banques  provient  ex- 
clusivement de  l'influence  qu'elle  recevait  de  TÉtat.  Le  gouvernement, 
pour  ses  besoins  particuliers,  s'empara  des  capitaux  et  ne  put  rembour* 
ser  lorsque  les  porteurs  de  billets  se  présentèrent  en  grand  nombre 
pour  toucher  de  l'argent. 

La  bienfaisance. — Ne  la  cherchez  pas  comme  le  résultat  d'un  devoir  : 
si  vous  voulez  la  trouver,  demandez-la  à  la  spontanéité  et  au  stimulant 
moral,  plus  puissant,  plus  efficace  qu'une  faible  sanction  pénale. 

L'instruction.  —  11  faut  la  diviser  en  deux  parties  :  l'une  élémen- 
taire, et  l'autre  plus  élevée  et  professionj^elle.  La  première  est  du  do- 
maine de  la  bienfaisance.  Quant  à  la  seconde,  l'accorderez-vous  à  l'Etat? 
Mais  ce  sera  restreindre  le  droit  à  l'instruction  :  4*  en  concédant  le 
monopole  de  l'enseignement  à  certaines  personnes  déterminées;  2*  en 
limitant  le  droit  de  s^instruire  à  ceux  qui  résident  dans  certains  lieux 
privilégiés.  Sur  46  millions  d'Espagnols,  400  ou  500  jouiront  du  mo- 
nopole de  l'instruction.  Huit  à  neuf  m\\le  pueblos^  vingt  ou  vingt^inq 
universités  et  cinquante  capitales  de  provinces  seront  assez  favorisés 
pour  que  leurs  habitants  puissent,  seuls,  recevoir  certaines  connais- 
sances et  aspirer  à  certaines  carrières.  Et  quelles  anomalies!  pour  être 
directeur  de  l'instruction  publique,  —  mieux  encore  pour  en  être  mi- 
nistre, —  il  n'est  pas  nécessaire  de  posséder  un  titre  académique  ;  et  ce 
même  État  exige  un  titre,  un  grade  de  l'homme  qui  passera  sa  vie  à 
donner  des  médicaments  à  des  quadrupèdes! 

Lephis  grand  inconvénient  qu'il  y  ait  à  confier  à  l'Ëtat  le  soin  d'en- 
seigner, c'est  de  lui  accorder  le  critérium  de  la  science.  Interrogez  l'his- 
toire, elle  vous  montrera  d'infortunés  chrétiens  mourant  au  milieu 
d'horribles  tourments,  parce  que  leur  critérium  scientifique  était  diffé- 
rent de  celui  de  l'état  idolâtre  et  polythéiste,  et  plus  tard,  elle  vous 
montrera  des  milliers  de  victimes  sacrifiées  au  nom  de  la  religion,  parce 
que  leurs  croyances  étaient  différentes  de  celles  de  l'état  catholique,  fana- 
tique et  plein  de  préjugés.  L'histoire  vous  montrera  Christophe  Colomb 
errant  de  ville  en  ville,  offrant  un  nouveau  monde  à  différents  monar- 
ques, jusqu'à  ce  qu'il  ait  rencontré  Isabelle  P*.  Elle  vous  montrera  Ga- 
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lilée,  successeur  et  propagateur  de  la  doctrine  de  Copernic,  persécuté, 
jeté  au  fond  d'un  cachot  et  prononçant  ces  paroles  célèbres  :  E  pur  H 
muovef 

M.  Maria  Pastor  montre  que  toutes  ces  fausses  théories  proviennent 
de  deux  erreurs  capitales  :  la  première,  c'est  que  Ton  confond  la  conve- 
nance avec  le  droit;  la  seconde,  c'est  que  Ton  ne  fait  aucune  différence 
entre  l'Ëtat  et  la  société.  Les  thé(Nriciens  de  TËtat  croient,  à  tort,  que  le 
droit  d'un  seul  peut  céder  devant  le  droit  de  plusieurs  :  c'est  là  une  con- 
ception fausse  et  matérialiste  du  droit.  11  n'est  point  soumis  aux  lois 
des  mathématiques.  Eu  vain  vous  voudrez  additionner  des  droits  ;  il  ne 
peut  ni  grandir  ni  diminuer;  il  existe  absolu  ou  il  disparait  complète- 
ment. Mon  droit  est  aussi  sacré  que  celui  de  {dusieurs.  Devant  le  droit 
d*tm  seul  doit  céder  la  convenance  de  l^univers  entier. 

Voici  les  différences  qui  existent  entre  TËtat  et  la  société  :  l'Ëtat  est 
une  collectivité,  plus  ou  moins  importante,  de  villes,  de  provinces  ou 
nations,  mais  toujours  limitée  sous  le  point  de  vue  territorial.  La  société 
—  au  contraire  —  est  la  réunion  de  l'humanité  entière  répandue  dans 
tous  les  coinsdu  globe.  Aussi  elle  considère  l'individu  comme  homme 
et  dans  ses  relations  avec  tous  ses  semblables.  Les  lois  de  l'Ëtat  sont  va- 
riables, celles  de  la  société  sont  invariables,  étemelles.  L'Ëtat  aban- 
donne l'individu  à  sa  mort;  la  société  le  recueille  alors  dans  l'histoire 
pour  lui  rendre  justice  ou  pour  le  dépouiller  de  la  menteuse  auréole  de 
gloire  qui  l'entoura  de  son  vivant.  La  grande  erreur  des  partisans  de 
l'extension  donnée  aux  attributions  de  l'Ëtat  consiste  à  confondre  les 
devoirs  de  l'Ëtat  avec  les  devoirs  de  la  société.  L'enseignement  et  la 
bienfaisance  sont  des  devoirs  moraux  qui  ne  peuvent  s'imposer;  ils  ne 
produisent  tous  leurs  effets  que  lorsqu'ils  naissent  de  la  spontanéité  et 
de  l'élan  du  cœur. 

On  le  voit,  au  sein  de  l'Espagne  contemporaine  se  poursuit  l'antago- 
nisme qui  existe  dans  tous  les  autres  pays  entre  les  écoles  qui  veulent 
laisser  la  plus  grande  part  à  l'activité  individuelle  et  celles  qui  vou- 
draient donner  un  grand  développement  aux  attributions  de  l'État.  La 
lutte  se  continue  avec  une  grande  vivacité.  Nous  avons  montré  plus  haut 
quels  sont  les  partisans  les  plus  émin^ts  de  ces  deux  théories.  La  doc- 
trine qui  exalte  les  droits  de  l'individu  a  pris  naissance  chez  les  peuples 
anglo-saxons.  Les  races  du  Nord  ont,  de  tout  temps,  préconisé  ces 
théories  énergiques,  où  tout  est  laissé  à  la  prévoyance  individuelle. 
L'Angleterre  et  l'Amérique  sont,  par  excellence,  les  pays  où  domine  le 
eelf^govemment.  L'enfant,  à  peu  près  laissé  à  lui-même,  grandit  au  mi*^ 
lieu  des  épreuves  de  toute  sorte  et  doit  étudier  les  doctrines  religieuses, 
morales,  politiques  et  économiques  sans  que  la  voix  de  l'autorité  se 
fasse  entendre  à  ses  oreilles.  On  comprend  qu'un  pareil  système  soit 
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&vonibl6  à  réclosiou  de  caractères  fortement  trempés.  La  mauvaise  for- 
tune ne  parviendra  point  à  entamer  le  cœur  de  ces  hommes  qui  sem- 
blent revêtus  d'une  sorte  de  cuirasse.  Au  contraire,  les  peuples  méridio- 
naux sont  habitués  à  chercher  un  refuge  dans  TËtat.  Cest  à  cette  entité 
chimérique  que  les  races  latines  demandent  de  les  protéger  contre  elles- 
mêmes.  Donnez-nous,  disent  ces  peuples,  un  sauveur  qui  nous  dispense 
d*agir.  Que  TÉtat  veille  sur  nous,  sur  nos  croyances,  sur  nos  libertés. 
Livrons-lui  notre  industrie  et  notre  commerce.  Pourvu  qu'on  laisse  à  ces 
populations  sans  initiative  les  plaisirs  vulgaires,  elles  ne  se  plaindront 
point  de  l'empiétement  de  l'Etat  ;  loiii  de  là,  elles  les  encourageront,  au 
contraire,  et  acclameront  les  théoriciens  qui  les  dispenseront  d'être 
hoomies,  c'est-à-dire  de  chercher,  à  la  sueur  de  leur  front,  des  doctrines 
religieuses  et  sociales.  On  sait  quel  a  été,  eh  France,  dans  ces  dernières 
années,  le  succès  de  ces  utopies  au  sein  desquelles  l'individu  disparais- 
sait comme  une  vague  dans  les  flots  d'un  océan  panthéistique  où  ve- 
naient s'engouffrer  toutes  les  activités  et  toutes  les  libertés.  En  Espagne, 
le  rôle  de  l'économie  politique  est  différent:  personne  n'ignore  que  ce 
pays  est  l'un  de  ceux  où  les  préjugés  religieux  subsistent  avec  le  plus 
de  ténacité.  L'influence  fatale  que  le  catholicisme  a  exercée  sur  la  poli- 
tique de  ce  peuple  du  temps  des  Charles-Quint  et  des  Philippe  II  est 
loin  d'avoir  disparu  des  conseils  de  la  royauté  actuelle.  Bien  que  le  gou- 
vernement constitutionnel  soit  la  loi  de  ce  pays,  l'intolérance  religieuse 
a  sa  citadelle  dans  le  code  national.  Le  catholicisme  est  la  seule  religion 
reconnue  en  Espagne:  tous  les  autres  cultes  y  sont  proscrits.  Pendant 
l'année  qui  vient  de  s'écouler,  les  journaux  ont  raconté  les  persécutions 
dirigées  contre  d'honorables  protestants  convaincus  d'avoir  colporté  des 
Bibles  et  d'autres  ouvrages  anti-catholiques  et  condamnés  à  plusieurs 
aimées  de  prison.  Hier  encore,  au  sein  même  de  la  cité  la  plus  intelli- 
gente de  la  Catalogne,  op  interdisait  la  vente  des  œuvres  de  Voltaire. 
Pour  cette  fois,  l'auteur  de  Candide  a  échappé  aux  autoi  de  fi  du  gou- 
vernement d'O'Donnell.  On  comprend  qu'eu  présence  de  pareils  faits  ce 
soit  un  devoir  pour  tous  les  écrivainsdignes  de  ce  nom  de  chercher  à  di- 
minuer l'action  funeste  du  gouvernement.  Aussi  les  économistes  vraiment 
libéraux  de  la  Péninsule  ont-ils  adopté  avec  empressement  la  théorie  au 
sein  de  laquelle  l'individu  peut  grandir  et  pourvoir  à  tous  ses  besoins 
physiques  et  intellectuels,  sans  avoir  recours  à  l'énervante  tutelle  de 
l'Ëtat.  U  y  aurait  folie,  en  effet,  à  demander  à  un  gouvernement  aussi 
rëtrograde  de  dispenser  l'instruction.  Quelles  doctrines  pourrait-il  en  - 
seigner  ?  quelles  lumières  pourrait  répandre  l'État  qui,  en  vertu  de  la 
dernière  loi  sur  la  presse,  déclare  qu'aucun  écrit  traitant  directement 
(^indirectement  de  religion  ne  devra  circuler^  eam  autorisation  pria- 
He  du  diocésain  r 
C'est  donc  avec  raison  que  les  économistes  espagnols  s'efforcent  de 
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propager  des  théories  qui  émancipent  llndividu  et  restreignent  les  pré- 
rogatives de  l'État.  Us  ne  demandent  à  ce  dernier  que  de  protéger  la 
liberté  du  citoyen.  Ils  le  dispensent  de  répandre  Tinstruction  et  d'exer- 
cer les  autres  fonctions  qui  ne  sont  point  de  son  domaine.  Us  veulent 
que  rÊtat  ne  porte  point  atteinte  à  Tactivité  et  à  Ténergie  individuelles, 
a  Comme  aujourd'hui  le  gouvernement  peut  tout,  dit  un  des  plus  élo* 
quents  publicistes  de  TEspagne  contemporaine,  on  exige  de  lui  la  res- 
ponsabilité de  toutes  choses,  et  c*est  ainsi  que  le  gouvernement  se  dis- 
crédite. Si  le  maître  est  incapable,  c'est  la  faute  du  gouvernement; 
si  le  chemin  est  intercepté,  c'est  la  faute  du  gouvernement.  Si  les  arti- 
cles de  première  nécessité  haussent,  c'est  la  faute  du  gouvernement  ; 
s'il  pleut,  c'est  grâce  au  gouvernement;  si  le  temps  est  sec,  le  gou- 
vernement est  le  coupable,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  ils  ont  raison 
ceux  qui  accusent  de  tout  le  gouvernement;  car  le  gouvernement  est 
alcalde,  maître,  commerçant,  douanier  et  même  ouvrier  maçon;  car 
le  gouvernement  accapare  tout  entre  ses  mains.  Nous  débarrasserions 
de  tant  de  soins  le  gouvernement  (4).  » 

Comme  on  le  voit,  ce  programme  peut  se  résumer  en  un  mot  :  plus 
de  monopole  do  l'Etat,  liberté  laissée  à  Tindividu.  C'est  grâce  au  nom- 
bre toujours  croissant  des  partisans  de  cette  théorie  qu'on  pourra  enle- 
ver peu  à  peu  à  l'État  ce  qu'il  y  a  d'abusif  dans  la  tutelle  administrative 
qui  pèse  sur  l'Espagne  plus  encore  que  sur  tant  d'autres  pays.  En  re- 
trouvant la  liberté  économique,  la  nation  espagnole  pourra  marcher 
d'un  pas  ferme  vers  les  destinées  promises  à  son  génie.  L'économie  po- 
litique rendra  à  l'Espagne  le  service  de  contribuer  à  son  affranchisse- 
ment définitif.  Grâce  aux  leçons  de  ses  théoriciens,  ce  pays,  désabusé 
du  fétichisme  de  l'État  dispensateur  de  tous  les  dons,  s'élancera  dans 
la  voie  du  progrès.  En  Espagne,  comme  partout,  la  solution  du  pro- 
blème se  trouve  dans  un  mot  magique  :  liberté.  Ce  sera  la  gloire  des 
économistes  de  la  Péninsule  d'avoir  contribué  à  la  délivrance  intellec- 
tuelle de  leur  pays  par  le  moyen  pacifique  et  progressif  de  l'économie 
politique. 

E.  La  Rigaddièrb. 


(1)  Emuo  Castelar.  La  Formula  del  progreso.  Madrid,  in-8.  P.  113. 
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LES 

SERVICES  TRANSATLANTIQUES  A  VAPEUR 

EN  EUROPE  ET  AUX  ÉTATS-UNIS 


I.  PiÉAMBULB.  ^  II.  Services  tramsatlantiques  anglais.  —  III.  Sbryicbs 

TlAllSATLANTIQirBS      AMÉRICAIMS.      —     IV.     SiRVICBS      TRANSATLANTIOUES 
HAITBOURGEOIS,  BRÉlfOlS  ET  ESPAGNOL.  —  Y.  SERVICES  TRANSATLANTIQUES 

FRANÇAIS.  —  YI.  Considérations  générales. 


I.  ÀWMlêi  du  commerce  txlérieur  de  1854  à  1862.  —  n.  JÂclàomake  du 
emmerce  et  delà  navigation^  art.  Bateaux  a  vapeur,  Liyerpool,  New- 
Tore,  Navigation,  Paquebots,  etc.  —  m.  Rapport  tur  la  naplgation  à 
vapeur  commerciale  de  l'Angleterre,  par  M.  Bourgois.  —  nr.  Rapport  iur  la 
marine  de$  Etats-Cnis^  par  M.  Pastoureau.  —  v.  Annuaire  de  l'économie 
poUtiçue  et  delà  statiitique  de  1850  à  1862.  —  vi.  Rapports  des  compagnies 
Royal  Maily  Orientale  et  Péninsulaire,  des  Services  maritimes  des  Messa' 
geries  iw^^ériales  et  de  la  Compagnie  générale  transatlmUUiue.  —  vu.  Tableau 
général  du  commerce  de  la  France  de  1850  à  1861.  —  vm.  Exposés  des 
motifi  et  rapports  présentés  au  Corps  législatif  pour  la  concession  des  services 
fOêtaux  des  AntiUes,  de  V Amérique  et  de  l'Indo-Chine.  —  ix.  Documents 
in^ais. 

I.  —  Préambule. 

L'application  delà  vapeur  à  la  navigation  fut  pendant  d'assez  longues  années 
réduite  à  la  navigation  fluviale  et  côtière.  —  Fulton  avait  entrepris,  dès  1807, 
OR  aenrice  régulier  à  vapeur  entre  New- York  et  Albany,  et  ce  ne  fut  qu'en 
1819  qu'un  bâtiment  américain,  le  Savannah,  essaya  et  parvint  à  traverser 
rOcéan  à  l'aide  de  ses  voiles  et  de  la  vapeur.  Divers  autres  essais  furent 
tentés  dans  les  années  qui  suivirent,  mais  ils  demeurèrent  isolés. —  Bien 
qu'aux  États-Unis  de  nombreux  bateaux  à  vapeur  fussent  déjà  employés  pour 
la  navigation  intérieure,  et  que  cet  exemple  eût  été  appliqué,  sur  une  moins 
grande  échelle,  en  Angleterre  et  en  France,  on  regardait  encore  l'organi- 
sation des  services  à  vapeur  transocéaniques  comme  présentant  de  très- 
grandes  difficultés.  —  On  se  servait  même  avec  quelque  appréhension  de 
cette  force  nouvelle  et  puissante,  dont  les  eiïels  si  multiples  n'avaient  pu  être 
suffisamment  appréciés. 

Cependant  le  temps  marchait,  et  le  progrès  avec  lui.  Les  chemins  de  fer  se 
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construisirent  et,  en  étendant  les  applications  de  la  vapeur,  permirent  de  m^ 
surer  avec  plus  de  certitude  les  ressources  qu'elle  recelait.  L'idée  de  prolonger, 
en  quelque  sorte,  les  chemins  de  fer  sur  l'Océan,  au  moyen  de  paquebots  à 
vapeur  rapides  entra  plus  profondément  dans  les  préoccupations  des  grandes 
nations  maritimes. 

L'An^eterre,  la  première,  fit  passer  cette  idée  dans  le  doiBaîne  des  laits. — 
En  1837,  deux  bateaux  à  vapeur,  le  Syrnu  et  le  Great'Wetiêm,  partirent  l'un 
de  Cork,  l'autre  de  Dublin,  et  arrivèrent  tous  deux  à  New- York.  D'autres  les 
suivirent,  et  la  fonnatioa  de  grandes  compagnies  pour  la  navigation  à  va- 
peur transatlantique  fut  immédiatement  encouragée  par  de  fortes  subventions. 
Dix  ans  plus  tard,  leurs  paquebots  parcouraient  toutes  les  mers,  et  l'Amé- 
rique, l'Inde,  la  Chine,  l'Australie  étaient  rattachées  à  l'Angleterre  par  des  ser- 
vices réguliers 

Les  États-Unis  ne  tardèrent  pas  à  suivre  l'Aa^eleire  dana  la  mèoie  veie. 
ns  étabUrent,  eux  rasai,  des  servieea  régulien  à  vapeur  sur  l'Europe,  les  An* 
tilles,  le  Pacifique  et  entre  ks  porta  les  plus  in^pertants  de  leurs  îmmtiniifn 
côtes. 

Que  faisait  la  France  pendant  que  d'autres  nations  la  distançaient  ainsi  ? 
Bile  discutait  et  discutait  encore  la  question  transatlantique,  sans  pouvoir  la 
faire  sortir  du  domaine  de  la  théorie. —  Non  pas  que  l'opinion  publique  se  mon- 
trât froide  devant  la  renommée  qui  s'attachait  aux  services  anglais  et  améri- 
eaina,  mais»  comme  on  le  verra  plus  loin,  une  sorte  de  mauvaise  fortune  sem- 
blait s'attacher  à  tous  les  projets  successivement  enfantés. 

Enfin  les  k>is  de  1857  et  de  1861  ont  mis  un  terme  à  cette  période  de  tâton- 
nements et  d'essais.  Les  paquebots-postes  français  prennent  dijà  leur  place  sur 
les  mers  et  entrent  en  lutte  avec  les  steamers  anglais  et  américains. 

Le  moment  est  donc  opportun  pour  étudier  les  conditions  dans  lesquelles  se 
trouvent  placés  les  services  transatlantiques  étrangers  et  pour  faire  ressortir 
les  résultats  divers  et  considérables  qu'ils  ont  provoqués*  Nous  examinerons 
ensuite  la  situation  faite  aux  compagnies  transatlantiques  françaises  et  l'a- 
venir qui  leur  est  réservé. 

SERVICES   TBANSATLANTIQUBS  ANGLAIS. 

Dès  que  les  relations  commerciales  furent  rétablies,  après  les  guerres  do 
commencement  de  ce  siècle,  le  commerce  anglais  demanda  à  famiraoté 
l'établissement  de  services  maritimes  réguliers  sur  les  lignes  commerdates 
les  plus  importantes  entre  FEurope,  l'Amérique  et  les  Indes. 

Ces  lignes  furent  d'abord  desservies  par  des  paquebots  à  voiles,  dont  quel- 
ques-uns réalisaient  des  traversées  assez  courtes,  et  exploitées  soit  par  des 
armateurs,  soit  par  Taœirauté  elle-même. 

Puis,  lorsque  l'application  de  la  vapeur  à  la  grande  navigation  fut  devenue 
possible,  le  gouvernement  anglais  n'hésita  pas  à  acquérir,  même  à  très-haut 
prix,  les  avantages  de  ce  nouveau  mode  de  communications.  Des  services  pos- 
taux, d'abord  limités,  puis  ensuite  plus  étendus,  furent  confiés  à  des  compa- 
gnies largement  subventionnées,  et  ces  compagnies,  se  développant  elles- 
mêmes  sons  i'innuence  de  circonstances  diverses,   organisèrent  à  la  fin  ce 
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iraste  rés«m  de  figues  trantatlantiques  qui  rettcot  kMitea  ks  partkt  du  moodt 
irAgleterre. 

AcmeUwnent  les  grandes  compagnies  de  navigâtioa  transatlantique  subYsn- 
tioBoées  par  le  gouvernement  anglais  sont  au.  nombre  de  six,  et  touchent 
un  subside  total  de  952,400  livres  sterling  (23,810,000  francs),  se  répartlssant 
comme  suit  (1)  : 

Compagnie  Mmftd  Mail  êêem  padui L  yrO,000  (0,750,000  fr.) 

(Ugoes  des  fades  oeeideQtales  about»» 

sant  à  Aspinwall). 
ligie  du  BrésiL 

CmKfêgme  Pmeifh  $Uam  nmi§ation. 1.      25,000     (625,000  fr.) 

L%nes  et  Pauana  au  CâUao  el  Valpa- 
raiso,  en  correspondant  avec  la  ligne 
du  Royal  Mail. 
Compagnie  British  and  North  American  Royal 

MaU 1.  191,000  (4,775,000  fr.J 

Lignes  des  Etats-Unis. 
Lignes  dUaliOu  à  Saint-Thomas  et  Terre- 
Neuve. 

Cmpagme  Pémmulaire  ei  Orientale L  404,000  (10,100,000  fr.} 

Ligne  de  Soutbampton  à  Gibraltar  et 

Alexandrie. 
Lignes  de  Marseille  à  Alexandrie,  Aden» 
Ceylan,  Calcutta,  Bombay,  Hong-Kong, 
Shanghai. 
Ligne  de  Poiet-de^allas  à  Sydney. 
Ligne  étAâm   à  Maurice  et  les  Sey- 
cbelles. 

Cmpagme. k    32^0       (»«0,000  fr.) 

Ligne  de  Pfymoutli  an  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  Port-Natal. 

Cmpagme  African I.    30,000       (750,000  fr.) 

Ligne  de  Pljmouth  à  fa  côte  occidentale 
d'Afrique. 

De  ces  six  compagnies^  trois,  la  compagnie  Royal  Mail ,  la  compagnie 
Pénintnlaire  et  Orientale^  et  la  compagnie  British  and  North  American^  doivent 
attirer  et  retenir  plus  partieuUèrement  notre  attention.  C'est  avec  elles,  en 
^1,  que  les  sernees  franças  déjà  organisés  ou  qui  le  seront  prochainement 
doifententMr  en  hitte,  et^  à  ce  point  de  vue^  il  est  intéressant  de  présenter 
^  leur  endroit  desiodicatieas  précises  et  détaillées. 

!•  Compagnie  Royal  Mail  steam  packet. 

Cette  compagnie  est  acto^ement  régie  par  un  contrat  qui  date  de  1851  et 
qoi  est  valable  pour  onze  ans.  Il  sUpule  l'emploi  d'au  moins  15  bateaux  à 

(1)  EstimaU  for  Ihe  post  office  packet  service  for  the  year  1802-63. 
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rapear,    dont  10  de  400  chevaux  ,  et  fixe  comme   suit  TiUiièrtire  des 
lignes  : 

De  Southampton  à  Saîot-Thomas,  point  d'arrivée  de  la  ligne  transatlan- 
tique principale  et  port  d'attache  des  lignes  întercolo- 
niales. 
De  Saint-Thomas  les  bateaux  annexes  partent  : 

Deux  fois  par  mois  pour  Ghagres  (Aspinwall). 
Une  fois  par  mois  pour  la  Havane»  la  Yera-Cruz  et  Tam- 
pico. 
Deux  fois  par  mois  pour  Demerara,  en  faisant  escale  aux 

Antilles  françaises  et  anglaises. 
Deux  fois  par  mois  pour  la  Jamaïque,  Porto-Ricoet 
Jacmel. 

Les  départs  de  Southampton  ont  lieu  le  2  et  le  17  de  chaque  mois  pour 
Saint-Thomas. 

Enfin  la  ligne  du  Brésil  est  desservie  chaque  mois  par  un  bâtiment  qui 
part  le9de  Sout  hampton  et  qui  doit  toucher  successivement  à  Lisbonne,  Ma- 
dère, Ténériffe,  Saint- Vincent,  Pemambouc, Bahia  et  Rio- Janeiro.  La  lignées! 
prolongée  jusqu'à  la  Platapar  un  navire  à  vapeur  spécial,  qui  dessert  Monte- 
video et  Buenos- Ayres. 

La  compagnie  a  été  bienlolUp  dans  l'exécution»  de  s'en  tenir  aux  stipulations 
de  son  contrat,  car  elle  a  actuellement  en  service  une  flotte  de  21  bâtiments 
à  vapeur  d'une  force  totale  de  10,420  chevaux,  et  dont  voici  l'énumération  et 
l'application  : 

SERVICE  DES  IlfDES  OCCIDENTALES. 
Hom».  Tonnage.         Forée. 

Seine 3,440  800  chevaux. 

Shannon 8,472  800  — 

Atrato : 3,126  800  • 

Parana 2,730  800  — 

LaPlata 2,404  1,000  — 

Tasmanian....^ 2,2S3  SS50  — 

Avon 2.009  440  — 

Tamar 1.963  400  — 

Thames 1,889  430       — 

Trent 1,8K6  430  — 

Soient 1,689  400  — 

TcTiot 1,744  4S0  — 

Qyde 1,371  430  — 

Conway 885  280  — 

Wye 732  180  — 

Derwcnt 794  260  — 

Prince 398  200  - 

SERVICE  DU  BRÉSIL. 

Magdalena 2,943  800       -- 

Onelda 2,284  530       — 

Tync 1,910  400       - 

UGNE  DE  LA  PLAT  A. 

Mcrsey 1001  250      — 
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Ces  paquebots  parcourent  annueliement  594,000  milles  ou  198,000  lieues 

marines,  et  en  rapprochant  ce  chiffre  de  celui  de  la  subvention  (6,750,000  fr.)» 

on  irouYe  que  la  compagnie  reçoit  34  fr.  environ  par  lieue  marine  parcourue. 

L.et  5  paquebots  de  800  et  de  1 ,000  chevaux  sont  spécialement  affectés  au 

serriee  entre  Southampton  et  Saint-Thomas. 

La  ligne  de  Southampton  à  Rio  est  desservie  par  un  bateau  de  800  chevaux, 
on  de  530  et  un  de  400. 

Le  contrat  stipulait  que  les  15  bateaux  à  vapeur  devaient  représenter  7,060 
cheraux.  La  flotte  de  la  compagnie  Royal  Mail  accuse  une  force  totale  de 
10,420  chevaux.  C'est  donc  une  augmentation  de  3,360  chevaux  vapeur  que 
la  compagnie  a  réalisée  sur  les  conditions  de  son  traité  avec  le  gouvernement 
anglais. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  surtout  dans  cette  augmentation,  c'est  la  façon 
doot  elle  a  été  acquise. 

Formée  ^  1840,  avec  un  capital  versé  de  900,000  liv.  (22,500,000  fr.),  la 
compagnie  est  arrivée  à  posséder  un  matériel  valant,  au  prix  d*achat, 
1.424,700  liv.  (35,617,500  fr.),  sans  augmenter  ce  capital.  C'est  avec  la  res- 
source de  ses  réserves  et  des  prélèvements  sur  les  bénéfices  que  la  Royal  Mail 
a  sa  successivement  développer  sa  flotte,  sans  cesser  de  verser  à  ses  action- 
naires un  intérêt  variant  entre  6  et  7  0/0.  Dans  ces  dernières  années,  et  no- 
tamment en  1861,  cet  intérêt  a  été  de  6  2/3  0/0.  Le  bilan  de  la  compagnie, 
soumis  aux  actionnaires  dans  leur  dernière  assemblée  du  16  avril  1862,  pré- 
sente, au  reste,  tous  les  caractères  d'une  prospérité  soutenue.  Prélèvements 
fiaûts  de  l'intérêt  annuel,  de  toutes  les  dépenses  d'exploitation,  de  Tamortisse- 
ment  du  matériel  naval  (ramené  de  la  sorte,  par  le  jeu  permanent  de  cet 
amortissement,  de  1,424,700  liv.  valeur  d'achat  à  771,600  liv.  (19^290,000  fr.}, 
valeur  pour  laquelle  il  entre  dans  l'actif  de  la  compagnie)  ;  le  bilan  montre  un 
fonds  de  réserve  créditeur  de  plus  de  5  millions  de  francs. 

A  ce  bilan  était  joint  le  compte  général  de  l'exploitation,  dont  les  chiffres 
peuvent  ètre'^utilement  mis  en  lumière,  surtout  quand,  retournant  en  arrière, 
CD  les  compare  aux  résultats  qui  étaient  obtenus  il  y  a  une  dizaine  d'années. 

Ainsi  les  recettes  pour  passagers  et  marchandises  s'élevaient  à  188,255  liv. 
en  1849,  et  à  217,260  liv.  en  1850.  En  1861,  elles  ont  atteint  le  chifljre  de 
512,300  liv.,  c'est-à-dire  qu'en  onze  ans  elles  ont  augmenté  de  137  0/0. 

Les  dépenses,  qui  étaient  de  313,400  liv.  en  1850,  ont  monté  à  527,600  liv.  en 
1861,  c'est-à-dire  qu'elles  se  sont  accrues  de  68  0/0  environ  (1). 


(1)  Toiei  on  tableau  présentant  raecroissement  des  recettes  et  dépenses  par  catégorie  : 

1S49.     1SS2.     iSSe.     1SS9.  iSSi. 

Ut.  su    Uv.  ft.    Ut.  st.    Ut.  st.  Ut.  et. 

Reccttis  :  Passagers 115,900     219,257     253,700     302,200  302,100 

Fret * 72,290     126,535     150,027      160,900  210,000 

iS49.             1SS4*.         1SS6.            18S9.  tWl. 

Mrsns  :  Caiarbon 77,000     233,200     210,000     200,500  201.200 

Salaires 44,900       81,500       96,000       81,000  93,500 

Provisions 61,400     117.000     108,200     101,800  105,400 

Approvisionnemente.       13.800       27,400       24,500       23^00  25,850 

Service  général....       14,400       17,400       20,500       22,500  21,500 

*  Pt  1S49  à  18S4  fteMt  Bif  M  Nrric*  plwieon  do  gnadt  battiu  de  800  chciTaïu. 
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Comme  onleToH,  la  proportion  dans  rangmentitlon  des  dépems  est  la 
moitié  à  peo  près  de  la  proportion  réaKsée  dans  rangmentaidon  des  recettes. 
C'est  tm  fait  remarquable  et  qui  suffit  à  lui  seul  pour  démontrer  que  la  eoni- 
pagnle,  au  ta*  et  à  mesure  que  son  exploitation  se  développait,  «'est  appKqvée 
à  rendre  meilleure  et  plus  économique  l'organisation  de  ses  services. 

En  résumé,  en  1861,  les  dépenses  ayant  été  de  527,500  Ht.  et  les  recettes  de 
803,000  liy.  (subvention  comprise),  le  solde  eu  bénéfice  du  compte  d*exploitatkm 
s'est  trouvé  être  de  Î75,500  Fiv.  (6,887,500  francs). 

On  assure  que  le  gouvernement  anglais  ne  serait  pas  disposé  à  renouveto, 
au  moins  dans  les  mêmes  conditions,  le  contrat  du  Royal  Mail,  qui  expirera 
le  31  décembre  1863.  Ce  serait  on  fait  d*une  baule  importance  pour  les  tîgnea 
françaises  concurrentes. 

2^  Compagnie  Péninsulaire  et  Orientale. 

Les  débuts  de  cette  compagnie  ont  été  des  plus  modestes,  n  s^aglssait  et 
substituer  des  paquebots  à  vapeur  aux  paquebots  à  voiles  de  famirauté  qui 
naviguaient  entre  Falmouth  et  Lisbonne.  Mais  ce  ne  fut  là  qu'un  premier  pas. 
Bientôt  la  Penimulùr  Company  fut  cbargée  d'un  service  d'Angleterre  à 
Alexandrie,  et  enfin,  franchissant  llsttune  de  Suez,  elle  étendit  peu  à  peu  son 
action  dans  toute  la  mer  des  Indes.  Actuellement  le  réseau  de  ses  lignes  em- 
brasse le  Portugal,  la  Méditerrannée,  Alexandrie,  Aden,  Bombay,  Madras, 
Calcutta,  Point-de-Galles,  Sîngapore,  Hong-Kong,  Shanghai,  TAustralie,  Mau- 
rice, la  Réunion. 

Les  départs  pour  l'Inde  se  font  quatre  fois  par  mois  de  Marseille  :  les  5,  IS». 
20  et  28  de  chaque  mois. 

Les  5,  pour  Malte,  Alexandrie.  —  Suez,  Aéen  «t  Bombay. 

Les  12,  pour  Malte,  Alexandrie.  —  Suez,  Aden«  Ceylan  (Madr^  et  Calcutta^ 
Penang,  Singapore,  Hong-Kong  et  Sanghaf). 

Les  20,  pour  Malte,  Alexandrie.  —  Suez,  Aden  et  Bombay. 

Les  28,  pour  Malte,  Alexandrie. — Suez,  Aden,  Ceylan  (Madras  et  Calcutta. 
Penaog,  Singapore,  Hong-Kong  et  Shanghaï.  Port  do  Roi-George.  —  Hobson's 
Bay  Cpour  MeWovme)  et  Sydney. 

Les  28,  pour  Malte,  Alexandrie.  —  Suez,  Aden,  les Seychelles,  la  Réunion 
et  Maurice. 

Les  bateaux  qui  font  le  fervice  entre  Alexandrie  et  Marsaîlle  ne  transport 
tent  que  les  valises  de  dépêches  ci  les  voyageurs.  Toute  la  partie  lourde  de  la 
malle,  les  marchandises,  etc.»  est  expédiée,  soitdeSouthamplon  à  Alexandrie, 
•ait  d'Alexandrie  à  SoHtfaamfteii,  par  des  bateaux  à  vapeur  qui  touchent  à 
Malle  et  à  Gibraltar. 

Toutes  ces  lignes  sont  desservies  par  nne  flotte  de  48  navires,  dont  réki 
hn  noms,  avec  l'indicatîon  de  leur  tonnage,  de  leur  force  et  de  leur  appU- 
eation  : 
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H.  2,257  400 

UjUn H.  2.020  430 

Fera H.  2^4  480      i    i^igoe  de  €«BHit»itoiu 

Indus R.  i,««)  480     \                 ^^^^ 

RipoD R-  1,W8  I9§     f          et  Alexandrie, 

Hassiiia R.  4ÎW0  «0 

Mbu R.  ififn  m 

mra H.  iiSTîS  HD 

Eoxintt. R.  U65  400      \ 

toUu H.  i,m  210      I     Ugae  «ttkw  MtneiUe 

Viktti.- R-  832  280      l           tiêdOJUiâm. 

Vectis R.  7M  260      / 

AlhMtea H.  ôa  140      J      ^              ^ 

Simla ^ H.  2,^40  630 

Bo^aL H.  2»i85  465 

Cûlombo H .  2,127  480      I      Ligne  de  Sacz,  Adcn, 

Nobia B.  2,095  450      >                Ceylan, 

nèmèsb H.  2,01«  «00     I         Mtdras  et  Crioitta. 

BndMtaB R.  2.017  820 

Ondia. R.  14«  450 

CaluBAte. H.  2,HC  500 

China H.  2.010  400 

Matta H.  l,Oa  500 

Oriisa- H.  1.646  300 

Jeddo H*  1.632  450 

Behar B.  1.603  300     i           Ligne  de  Suez. 

Emcu B.  1,538  300      V         Bombay,  Cejlan, 

Salsette H.  1,4»!  400     f            ctUChine. 

Mtioger R.  1,31»  450 

Olliwi H.  1,274  200 

Siogapore R.  1,190  470 

«an» R-  ^^^  ^^^ 

Madras. IL  1,185  275 

Pèkia R.  1,182  400 

Bénarès. B.  1,191  400      \ 

Mortham B.  1,330  400      >      Ligne  de  Ccytan b  Sydney. 

Bombay B.  1,186  275      ) 

Mazagon R.  86       45      |      Service  de  Bombay. 

Korna B.  980  00      1      Ung  d*Adfin  il  Maarioe. 

Hépanl B.  796  200      )      ^ 

CMiz H.  816  220      \      Ugne  de  Bong-kcBg 

Aden B.  812  210      \          à  Shanghaï. 

Aïof B.  700  180      ; 

Formosa B.  675  155      \ 

Granada B.  561  160      I      Navires  frétés  (I). 

fikaogb^ B.  1^16  100 

MoD B.  340       60      / 

Soh  18  nafires,  représentant  16,250  ^evaw-vapeir. 

(1)  La  compagnie  possède  en  outre  diters  autres  bateaux  h  Tapeur  «t  des  bâttaieits- 
■ttfasios  placés  dans  ses  stations  principales. 
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La  subrention  totale  que  la  compagnie  reçoit  pour  Teiisemble  de  ses  senrkes 
(10,100,000  francs)  représente  une  subvention  de  25  fr.  60  c.  par  lieue  marine 
parcourue  sur  la  ligne  du  Portugal,  de  16  fr.  06  c.  sur  la  ligne  d'Alexandrie  et 
de  rinde,  et  de  72  fr.  01  c.  pour  la  ligne  d'Australie  (1). 

Ce  n'est  que  progressif  ement  que  la  subf  ention  relative  au  senrice  de 
rindo-Ghine  est  tombée  à  un  chiffre  aussi  modique.  Le  premier  contrat  (celui 
de  1840)  accordait  78  francs  par  lieue  pour  le  service  entre  Suez  et  Calcutta. 
Lorsque  la  ligne  fut  continuée  jusqu'à  la  Chine,  la  subvention  moyenne  fut 
de  65  fr.  80. 

(]et  état  de  choses  dura  huit  ans.  Vers  1849,  le  trafic  avait  pris  des  déve- 
loppements immenses,  et  la  compagnie  accepta  une  subvention  de  23  fr.iOc.  ; 
puis,  plus  récemment  encore,  elle  fut  réduite  à  16  fr.  06  c. 

Nous  venons  de  dire  que  la  compagnie  Péninsulaire  et  Orientale  avait  vu 
les  recettes  de  ses  lignes  grandir  dans  des  proportions  considérables.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  la  situation  financière  de  cette  société. 

Constituée  dès  son  début  au  capital  de  25  millions,  porté  plus  tard  à 
40,800,000  fr.,  la  compagnie  Péninsulaire  a  pu  acquérir  les  nombreux  paque- 
bots qu'elle  possède,  faire  face  à  toutes  ses  dépenses  d*exploitation,  amortir 
son  matériel  (5  0/0  par  an),  prélever  encore  annuellement  de  7  à  10  0/0  pour 
les  réparations,  5  p.  0/0  pour  les  assurances,  et  servir  à  ses  actionnaires  un 
intérêt  qui  avarié  entre  7  et  10  0/0.  En  1861,  notamment,  il  a  été  de 
10  p.  0/0. 

Dans  rassemblée  générale  du  3  décembre  1861 ,  où  ce  dividende  a  été  fixé, 
le  président  a  fait  connaître  que,  dans  le  cours  de  l'année,  sur  une  flotte  de 
47  bâtiments  naviguant  dans  les  mers  les  plus  difficiles,  il  n'était  pas  survenu 
un  seul  smistre. 

On  peut  donner  une  idée  de  l'importance  de  l'exploitation  de  la  compagnie 
Péninsulaire  et  Orientale,  en  disant  seulement  que,  dans  ces  dernières  années, 
ses  dépenses  pour  combustible  se  sont  élevées  jusqu'à  800,000  liv.  (20  mil- 
lions de  francs). 

Nous  n'avons  pu,  comme  pour  la  Royal  Mail,  nous  procurer  des  documents 
complets  sur  la  marche  ascensionnelle  des  recettes  de  la  compagnie  Pénin- 
sulaire. Nous  avons  seulement  pris  connaissance  sommaire  d'un  bilan  re- 
montant déjà  à  quelques  exercices,  et  duquel  nous  extrayons  les  chiflres 
suivants  : 

ACTIF. 

Matériel  naval,  docks,  magasins,  approvisionnements,  etc 64,709,000 

Fonds  disponibles,  effets  k  recevoir,  créances 9,!^2,000 

74,281,000 

PASSIF. 

Capital  versé 40,800,000 

Emprunts 12,500,000 

Effets  à  payer,  balance  de  divers  comptes 8,700,000 

62,000,000       e2,000,000 

Excédant  de  l'actif  sur  le  passif 12,281,000 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  pour  les  lignes  de  Tlodo^ine.  —  Session 
de  1861 . 
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représenté  par  les  divers  comptes  de  résenrei  de  garantie  et  de  profits  et 
pertes. 

Forcée  de  payer  le  charbon  à  on  prix  très-élevé,  la  compagnie  8*est  préoc- 
eapée  plus  que  toute  autre  de  l'examen  des  appareils  présentés  comme  devant 
réduire  la  consommation  du  combustible. 

Elle  semble  avoir  réussi  dans  Fapplication  des  appareils  de  surchauffe  ;  car 
dans  la  dernière  assemblée  générale,  dont  il  a  été  déjà  question,  le  président 
a  déclaré  que  leur  emploi  avait  donné,  pendant  Tannée,  une  économie  de 
40,000  tonnes  de  charbon  à  la  compagnie. 

En  résumé ,  la  situation  de  la  société  Péninsulaire  et  Orientale  est  très- 
prospère,  et  la  meilleure  preuve  qu'on  en  puisse  donner,  c'est  qu'elle  exploite, 
à  ses  frais  et  sans  subvention,  divers  services  complémentaires  du  réseau 
tracé  par  ses  contrats. 

3*"  BrUish  and  Norlh  American  Company  (C*  Cunard). 

Parmi  les  services  qui  ont  occupé  le  plus  vivement  l'opinion  publique,  il 
faut  placer  en  première  ligne  celui  de  Liverpool  aux  États-Unis,  fondé  par 
M.  S.  Cunard,  d'Halifax,  à  la  fin  de  l'année  1839. 

Le  premier  contrat  passé,  à  cette  époque,  avec  l'amirauté  anglaise  stipu- 
lait un  service  semi-mensuel  de  Liverpool  à  Halifax,  moyennant  une  subven- 
tion annuelle  de  60,000  liv. 

Dès  1841,  le  nombre  des  voyages  fut  porté  à  20,  la  ligne  prolongée  jusqu'à 
Boston,  et  la  subvention  élevée  à  80,000  liv.  *-  En  1846,  un  troisième  contrat 
vint  fixer  le  nombre  des  voyages  à  44  par  an,  les  départs  se  faisant  alter- 
nathem^t  pour  New-York  et  Boston,  avec  escale  à  Halifax.  La  subvention  fut 
portée  à  145,000  liv.  st.  —  Enfin,  en  1850,  un  quatrième  contrat  établit 
Forganisation  de  la  ligne  des  États-Unis  telle  qu^elle  existe  actuellement. 

0  se  fait  un  départ  chaque  semaine  de  Liverpool,  et  la  subvention  a  été , 
pour  ce,  augmentée  à  173,340  liv.  st.  Le  nombre  de  lieues  parcouru  pendant 
les  53  voyages  étaçt  de  101,625,  la  subvention  est  donc  de  42  fr.  60  c.  par  lieue 
marine. 

Les  premiers  paquebots  avec  lesquels  la  compagnie  entreprit,  en  1840,  le 
service  d*Halifax  et  de  Boston,  étaient  de  la  force  nominale  de  400  chevaux. 
Deux  ans  après,  elle  employa  des  navires  de  600  chevaux.  Depuis  elle  n'a  pas 
cessé  d'accroître  la  puissance  de  ses  navires,  pour  suffire  au  développement 
des  relations  commerciales  et  pour  tenir  tète  à  ses  concurrents.  Ainsi  la  com- 
pagnie Cunard  a  mis  à  flot,  en  1846,  des  navires  de  650  chevaux;  en  1850, 
de  SOO  chevaux  ;  en  1855,  de  900  chevaux;  enfin,  en  1861,  un  paquebot  de 
1,000  chevaux. 

La  rapidité  des  traversées  a  été  en  progression  avec  la  puissance  des 
navires. 

Les  paquebots  de  400  chevaux  mettaient  seize  jours  pour  traverser  l'Atlan- 
tique; —  ceux  de  500  chevaux  accomplirent  le  même  trajet  en  treize  jours  et 
dâni,  et  les  600  chevaux  en  douze  jours.  Actuellement  les  bâtiments  de 
800  chevaux  vont  de  Liverpool  à  New-York,  et  vice  versa  en  onze  jours  et  demi  ; 
—  enfin  ceux  de  900  et  960,  en  dix  jours  et  demi.  Quelques  traversées  ont  eu 
une  durée  inférieure. 
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Ba  1861,  la  flotte  possédée  parla  eompagnie  Giniard  comprenaii  26 
bots,  jaugeant  35,453  tonneaux. Eq  voici  la  liste: 

Hona  ém  uvirat.  Tomct«i.    Cherm. 

*America eonstrnft  en  1818. . . .  k  rooes.  i»826  OSO 

•Niagara —  1848....       —  i,8B  650 

*E«ropa —  tS48....       —  t^S  806 

^Qraada -  1848....       —  1^1  670 

8irtdlile^raM>n|MM)....  -*  1848....       —  1S7  80 

BritishQaeen —  1848. . . .  à  hélica.  763  160 

•Isia —  1850....  à  roues.  St,227  750 

'AWca —  1850....       —  2,226  750 

*Arahia —  1852....       —  2.393  830 

Balbec -  1853....  à  hélice.  838  150 

MeliU -  1853....       —  1,255  180 

Karnak —  1853....       —  1,127  150 

Jackal  (remorqaeoi) —  1853....  )i  rooes.  180  100 

Jura —  1854....  à  hélice.  2,241  440 

Stag —  1854....  à  roues.  489  240 

Lynx —  1854....       —  499  210 

'Persia —  1856....       —  3,300  800 

Stromb61i -^  1856....  t  liéKce.  736  100 

*Australasiaii —  1857....       —  2,761  700 

Léopard —  1858....  k  roues.  691  820 

MesâM ^  1888....  iiJièliM.  1,377  260 

OljmpM. .  1860....       —  1,794  250 

MmUm —  1800....       —  1,784  250 

UocU —  1860....       —  1.785  «» 

Allas. —  1860....       —  1,794  250 

Herou —  1860....       —  834  150 

Ostrich —  1860....       —  6Î4  160 

Giraffe —          IDOO troues.  677  290 

Kedir —  1860....  à  hélice.  1,783  «0 

*So«Ua --  1861....  à  roues.  ^  4,000  1«080 

Il  n^  a  que  oeof  ou  dix  de  ces  paquebots  qui  soient  employés  au  senrice 
entre  Lhrerpool  et  las  £(ato-Ums,  — ce  asaft  ceux  marqués  d'un  astérisque.— 
Las  autres  soiiit  afièctésaa  senrîce  d'Iialilax  sur  les  Bermudes  et  Terre-NeuTe, 
et  à  des  llgoea  diverses  que  la  oooipagaîe  Gunard  a  étahlies  sans  suhTSo* 
làw  soit  lur  Nev-Yerk  (iigae  à  petite  Tiiesee),  soit  sur  le  Havre,  etc. 

Cest  là  ndes  innées  les  plus  probants  de  la  âtuation  de  la  compagnie 
Gunard;  aous  disoM  indices,  car  personne  ne  connaît  au  juste  les  bénéfices 
que  réalise  cette  compagnie.  Sans  charte  d*incorporation,  sans  actionnaires, 
compeséd*aa  petit  aombre  de  personnes,  eette  société  garde,  en  eflét,  le  secret 
le  plus  absolu  sur  ses  opérations.  C'est  seulement  par  des  comparaisons  arec 
d'antres  eatreprises  du  méoie  genre,  et  par  des  approximations  sur  les  dépen- 
aes  de  cooriMstible,  de  solde,  etc.,  qu'on  est  arrivé  à  évaluer  à  10  0/0  le  béné- 
fice anauel  que  reçoivent  les  aetionoairesi  après  prélèvement  de  toutes  les  ré- 
serves, des  amortissements,  etc.,  etc. 

Celte  eompagnie  a,  au  reste,  dans  le  monde  oommereial,  une  très-grande 
réputation  de  prudence  et  d'habileté.  Il  est  incontestable  qu'elle  a  agrandi 
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SQeeeBshrement  son  action  tontes  les  fols  qu'elle  a  jngé  que  les  eirconstanees 
générales  le  demandaient;  il  est  certain  aussi  qu'elle  n'a  jamais  hésité  à  dé* 
velopper  la  force  de  ses  paquebots,  dès  que  les  nécessités  du  trafic  ou  de  la 
concurrence  lui  en  ont  démontré  .Fulilîté.  De  plus,  M.  Cunard  a  su  résister  à 
Tentr^nement  qui  a  causé  la  perte  de  diverses  compagnies,  il  n'a  jamais  in- 
troduit dans  son  matériel  que  des  améliorations  sanctionnées  par  une  prati- 
que prolongée  ;  ses  listeaux  de  1859  ont  encore  des  machines  à  balancier, 
canme  cent  de  i839,  dont  ils  ne  diffèrent  que  parles  dimensions. 

Â  a^té  de  ces  trois  eompagnies^  auiquclles  nous  avons  eonsacré  nne  étude 
pliB  spéciale,  se  placent  les  trois  autres  compagnies  8ubf>entioiinées  aussi  |»ar 
le  gouYemeoient  anghiis  et  qui  sont  : 

io  La  compagnie  iu  Padfiqae. 

SUe  dessert,  moyennant  une  subvention  de  625,006  fr.  par  an,  toute  la  côte 
de  l'Amérique  du  Sud  qui  s'étend  de  l'isthme  de  Panama  à  Valparaiso,  et  se 
relie  à  Panama  avec  le  service  du  Royal  Mail.  Deux  fois  par  mois  les  bateaux 
partent  de  Yalparaiso,  arrivent  à  Panama,  et  y  dé|)0sent  les  passagers  et  les 
marchandises,  attendus  de  l'autre  c6lé  de  l'isthnie  par  le  paquebot  duRoyal 
Mail.  —  Les  bateaux  repartent  de  Panama  après  avoir  reçu  de  leur  côté  les 
passagers  et  marchandises  amenés  par  le  bateau  venant  de  Saint-Thomas. 

hdi  Pacific  Company  eiploite  ce  service  au  moyen  de  neuf  ou  dix  paquebots 
de  la  force  de  150  à  400  ehevaux,  presque  tous  en  fer.  Bogota,  1,6<K)  tonn.  ; 
Vma,  1,600  t.;  CaUao,  1,200 1.;  Valparaiso,  1,206  t.;  Guayafml,  1,000 1.;  San 
Cmios,  i,mO  t.;  Bolivia,  800  t.;  Eodk,  900  t.;  Ntm^anada,  750. 

8*  La  compagifAe  Àfricm  et  la  compagnie  au  Cap  de  Bowne^Eepérance. 

Les  bateaux  de  la  compagnie  African  partent  une  fois  par  mois  de  Ptymouth 
pour  la  e6te  occidentide  d'Afrique,  en  touchant  à  Madère^  Ténériile,  Gorée , 
Bdthurst,  Sierra-Leone,  etc. 

n  en  est  de  même  de  la  compagnie  qui  exploite  la  ligned' Angleterre  au  cap 
de  Bonne-Espérance  et  Port-Natal.  —  Ses  départs  ont  Heu  de  Plymouth  le  5 
de  ebaque  mois.  Les  bateaux  touchent  à  Sainte-Hélène  dans  leur  traversée  de 
ielour. 

La  compagnie  African  reçoit  une  subvention  de  30,000  liv.  Celle  de  la  com- 
pagnie qui  exploite  la  ligne  du  Cap  est  de  32,tP0  liv. 

Noos  ne  terminerons  pas  ce  rapide  aperçu  des  lignes  transatlantiques  à  va- 
peur subventionnées  par  TAngleterre,  sans  ajouter  qu'à  côté  d'elles,  des  so- 
ciétés, des  armateurs  isolés  ont  également  organisé  et  exploitent,  sans 
subvention ,  des  servrôes  commerciaux ,  dirigés  sur  l'Amérique ,  l'Afri- 
fM,  etc.,  etc. 

D  n'entrait  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude  de  porter  nos  investiga- 
tions sor  œs  diverses  entreprises,  au  sujet  desquels,  au  reste,  il  est  bien  diffi- 
cile de  recueillir  des  renssignements  certains. 

Nous  wb  fiauvions  davantage  parler  de  ces  nombreuses  lignes  à  vapeur  qui 
rattachent  entre  eux  les  porU  principaux  de  l'Angleterre ,  de  l'Irlande  et  de 
r&cosse,  et  qui  relient  les  Ues  Britanniques  au  continent  européen. 

Pour  donner  une  Idée  de  leur  développement,  nous  voulons  seulement  con- 
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«gner  ici  la  nomenclature  des  38  services  à  vapeur  qui,  dans  ces  dernières 
années,  avaient  Liverpool  pour  port  d'attache. 


DécigMtioo  de*  ligBM. 


Nombre  d«  paqneboto. 


M  LIVERPOOL 


Toniufe  total.  Forée  totalo. 


au  Havre 3  en  bois,  à  roues. 

à  Anvers 2  — 

k  Lisbonne 4  — 

à  Oporto  et  Lisbonne. 2  en  fer,  à  bélice. 

It  GéDes  et  Livoume 3  — 

k  Gènes,  Livoume  et  Naples....  5  — 

en  Sicile,  Egypte  et  Syrie 4  » 

7  — 


k  Smyrne  et  Gonstantinople.. 


6 


à  Philadelphie 3 

à  Pemambonc,  Bahia  et  RionJa- 

neiro 3 

k  New-York  et  Cbagres,  tonchant 
à  la  Jamaïque  à  Taller,  et  k  la 
Havane  au  retour. 6 


DB  LIVERPOOL  POUR  L*AMGLETERRE 


k  Londres  (touchant  k  Penxancfie,  ) 
FalBioutb,  Plymoutb,  etc .) . .  • } 


3  k  roues 


1  ^' 
I  2< 


k  Bristol  (touchant  k  Swansea)...     3  en  fer.. 

kRhyel 

k  Bangor,  Clamarvon 

k  Wbitehaven,  Maryport 

k  Mostyn 

k  Holyhead 

k  Preston 

k  Lancaster. 

k  Runcom 

kl^iledeMan 

k  Glascow 

kCarlisle 

k  GaUoway , 

"*- 1  rr::::;;:: 

kCk^rk 

k  Belfast 


i  en  fer. . 

en  bols. 

3  k  roues. 

I  k  hélice. 

2  en  fer  k  roues 

2  —       — 

3  en  bob   ~~       

1     —      —       

!  en  fer     —       

1  en  bois   — 

1  en  fer     —       

2  —       -       


k  Londonderry 2 

k  Dunkalk 

k  Sllgo 

k  Wexford 

k  Waterford 

k  Drogheda 


k  Newry 2  en  fer. 


3     -^       -       .... 

3  —      —       .... 

2  -       — 

4  —      — 

3  en  fer  k  hélice 

4  en  bois  k  roues 

2  eu  fer     —       .... 

1  en  bois  k  roues 

!  en  fer  k  hélice. 

2  en  fer  k  roues 

2  -       -       

i  en  bois   —       

3  -       -       

5  en  fer     —       .... 

1k  roues, 
k  hélice. 


:l 


1,144 

30O 

652 

285 

ifiW 

138 

619 

150 

2,300 

153 

4,600 

126 

2,902 

165 

4,850 

173 

6,300 

272 

6,535 

383 

4,450        300 


10,800 


700 

750 

1,000 

300 

300 

150 

140 

750 

M80 

1,200 

1,200 

500 

2,900 

1,110 

2,250 

1,500 

900 

1,400 

800 

214 

2,800 

3,200 


400 


2,450     1,060 
1,500        650 


440 
400 
550 
120 
150 
40 
100 
300 
570 
750 
500 
250 

1,470 
285 

1,270 
750 

470 

720 
520 
160 
950 
1,640 


1,000        550 
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A  la  fin  de  1861,  Glascow,  de  son  côté,  possédait  13  services  réguliers  à 
Tspear,  dont  deux  dirigés  sur  le  Canada  et  un  autre  sur  la  Méditerranée  et 
rfispagne. 

Les  deax  lignes  sur  le  Canada  étaient  desservies  par  5  steamers,  qui  devaient 
pendant rhiver,  et  alors  que  la  navigation  du  Saint-Laurent  serait  interrompue, 
aller  de  Glascow  à  Portland  (Maine)  et  à  New-York. 

Noos  ajouterons,  comme  dernier  renseignement,  que  la  flotte  commerciale  à 
Tapeor  de  l'Angleterre  se  composait,  au  31  décembre  1861,  de  2,133  navires 
à  vapeur,  jaugeant  506,308  tonneaux. 

Gomme  on  Ta  répété  bien  des  fois,  à  juste  titre,  le  bénéfice  qui  est  résulté 
pour  le  Royaume-Uni  du  développement  de  sa  marine  commerciale  à  vapeur 
et,  en  particulier,  de  l'exploitation  des  lignes  transatlantiques,  est  inappréciable. 
L'Angleterre  est  devenue  unesorted'entrep6tuniver8el,etbienqu'on doive  faire 
la  part,  dans  les  succès  obtenus,  de  l'esprit  pratique  et  persévérant  des  An- 
glais, n'a-t-on  pas  bien  des  raisons  d'affirmer  que  le  génie  britannique  a  trouvé 
on  instrument  efficace  et  diligent  dans  ces  paquebots  qui  rattachent  si  étroite- 
ment toutes  les  parties  du  monde  à  l'Angleterre? 

Aussi  est-il  intéressant  de  considérer  la  marche  du  commerce  anglais  avant 
et  après  rétablissement  des  paquebots  transatlantiques.— Nous  l'avons  résumée 
dans  un  tableau  qui  part  de  1801  et  s'arrête  à  1857;  les  chiffes  qui  y  sont 
eontenus  oflrent  assurément  de  grands  enseignements  : 

VALEUR  OFFICIBLLB. 

àmim,                                  ImportoUons.  Siportatloof. 

1801 31,786,262  liv.  st.  35,365,394  liv.  st. 

1806 28,561,270  -  31,064,402  — 

1810 39,301,612  —  43.568.757  — 

1815 32,987,396  —  58,629,371  - 

1820 32,471,766  —  48,949.880  - 

1825 44,208,803  —  56,320,182  — 

1830 46,300.473  —  69,700,748  — 

1837 54,762,285  -  85,779,568  - 

18â 65,253,286  -  113,841,802  — 

1844 75,449,374  -  145,956,654  - 

1847 90,921,866  -  140,172,008  — 

1850 100,469.067  -  197,311,310  — 

1851 110,484,997  —  214,387,930  — 

1852 109,331,158  -  219,504,909  — 

1853 123.099,313  —  242,072,224  - 

1854 124,338,478  —  243,892.504  - 

1855 117,402,366  -  258,424.394  - 

18S6 131,977,763  —  291,929,377  — 

1857 126,215,849  —  286,194,531  — 

On  remarquera  que  c'est  à  partir  de  1842  —  époque  où  se  formèrent  les 
pranières  compagnies  transatlantiques  —  que  le  mouvement  des  échanges  a 
élé  en  s'accélérant.  En  1842,  le  commerce  anglais  montait  (importations  et 
exportations  réunies)  à  179  millions  de  livres  (4,475,000,000  fr.)  ;  en  1853, 
H  était  déjà  de  266  mUlions  de  livres  (6,625,000,000  fr.)  ;  enfin,  en  1857,  il 
s'élevait  à  412  millions  de  livres  (soit  à  10  miUiards  30,000,000  fr.). 
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l  ^  H  v,«^'<^«'i^^«*^  eiix»agécB  isolément  montrent  un  accroissement  plus  grand 
^«êvV4V  va^  i(4  liâUiMâ  de  liTres  (i,825,000,000  fr.)  en  1842,  elles  ont  attaiU 
i«^  umUvhwi  ste  U^rtô  sterling  en  1857  (7,450,000,000  fr.). 

^  ,  vM  «MMy^rt  là  marche  du  commerce  anglais  en  valeurs  actuelles  (1), 
.V  4^w  ^  II^U»  i>710,000,000  fr.  ;  —  en  1858, 7,609,000,000  Ir.;  en  1859, 
^  i  *.*hM>.vhH>  ftr.,  et  en  1860,  9,407,000,000  fr. 

tKuk»  ¥A»  (période  de  sept  ans,  l'augmentation  a  été  de  près  de  50  0/0. 
V>mv  ««ff«r  notre  sujet  de  plus  près,  nous  allons  donner  le  mouvement 
sk\^  <»\(H>Hations  britanniques  vers  les  pays  desservis  par  des  lignes  de  paque- 
M«k  Àuftsl,  en  ce  qui  regarde  les  États-Unis  d'Amérique,  nous  trouvons  les 
^iNI^Éi  suivants  : 


AwrtrMvi 

imÊ9  ém  Mnicai  «  YayMr. 

t^oo.... 

5,914,195  liv.  8t 

1810 

5,859,988     — 

iSiO 

5,339,854     - 

1830 

4,0i0,747      - 

t840.... 

5,869,638      - 

1844.....  7,938,070  Uv.  st. 

1847 10,974,161  - 

1850 14,891.961  — 

1852 16,567,787  — 

1856 23,076.988  — 

1859 24,417,892  — 

1860 22,907,000  — 

Ainsi  les  exportations  de  T  Angleterre  pour  les  États-Unis,  qui  étaient  restées 
pour  ainsi  dire  stationnaires  pendant  quarante  ans,  ont  presque  quadruplé  de 
valeur  dans  une  période  de  dix-huit  ans,  —  c'est-à-dire  depuis  Torganisation 
complète  des  services  qui  reliaient  l'Amérique  du  Nord  au  Royaum^Uni. 

On  arrive  à  un  résultat  identique  quand  on  considère  les  relations  commer- 
ciales de  l'Angleterre  avec  l'Amérique  du  Sud,  les  pays  de  la  mer  des  Antilles, 
l'Afrique,  l'Inde  et  la  Chine. 

Voici  deux  tableaux  qui  le  démontrent  surabondamoîent  : 

EXPORTATIONS  DE  L^SIGLETiaRE  POUR  lVmÉRIQUE. 

Indes  occidMtaUt 
«spafooln. 


Ann^. 


1842... 
1847.., 
1852... 
1856.., 
1860... 


Colonie»  tnglaiact 

da  nord 

deTAmAriqna. 

IW.  «t. 

2,333,525 
3.233,014 
3.065,364 
4,100,377 
3,986,000 


BrésU. 


Voxîqae. 


Ht.  tt. 

1,756,805 
2,568.804 
3,464,394 
4,084,537 
4,574,000 


Ut.  st. 

366,253 

896,554 

1,033,096 

1,398,837 

1.609,096 


IH.  SI. 

381,543 

100,688 
366,020 

887,862 
538,000 


et 
Boenos-Afu*. 

.  Ut.  «t. 

769,791 

490,504 

1.452,966 

1.389.652 

2,764,000 


Chili 
et 


liT.  st. 

1,634,779 
1,467,139 
2,191,501 
2,442,456 
3.166,101 


EXPORTATIOÎI  DE  L* ANGLETERRE  POUR  L'aSIK  KT  L*AFRIQUE,  ETC. 


Années. 

4842.... 
4853.... 
4856.... 
1898.... 

ISÛiL**. 


CAte  occidentale 
d'ifriqne. 

Ht.  st. 

459,685 
617,764 
666,174 
691.425 
1.145,434 


chine. 
liT.  tt. 

969,381 
1,373,689 
1,415,478 
1,730,78J 
5,451,557 


Poecemions  anglaises 

de 

l'Afrique  méridionale. 

Ut.  st. 

367,076 
4.212,630 
1,344,338 
1,602,607 
2,162,000 


Ht.  st. 

244,922 
385,879 
420,180 
604,899 
564,700 


Indes 
orientales. 

Ut.  st. 

5,169,888 

8,465.695 

41,706,649 

18,2(44,249 

20,782.853 


(i)  Les  valeurs  officielles  des  marcUandises  qui  servaient  à  établir  le  chiffre  du  cora- 
mcrce  anglais  dataient  de  1691.  Depuis  1857,  le  Board  oftrmie  ne  porte  plus  ces  valeurs 
dans  ses  tableaux,  les  valeurs  acujelit^  y  figurent  seules;  elle»  sont  fixées  ckùue 
année,  comme  clh  s  le  sont  en  France,  par  la  commission  des  valeurs. 
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<il,  du  Chili,  de  la  Chine  ou  de  l'Inde,  os  yoit  doue  les 

>iivement  aseeiiflionnd  qui  ne  8*arrètç  pas,  depuis 

".  rommunication  ooostante  arec  TAiigietenre  par 

ir  des  méUuix  pcécieuz  que  le  Royanme- 

-'iques  des  résultats  oomidérablea. -- 

'-  -ïiiine  sur  terre,  sont  to«ôo«irs  ceû- 

ts  de  grande  valeur.  Les  métaux 

i  catégorie;  aussi  constituent-ils  un 

.  s  pour  les  lignes  des  bateaux  à  vapeur 

M  ns  régulières,  l'Angleterre  est  devenue  le 

;.!  rrieux,  et  c'est  elle  qui  déverse  For  et  l'argent 

: .  ^  les  avoir  reçus  de  ces  paquebots.  Toicf  les  mou- 

ition  depuis  1841  : 

Mrru'x  prAcieox  nponÉB  wâm,  lV 


Ot  exporté 


(«  il  I 


rrtoce. 

avUwptTi. 

ptyt  «rOrieat. 

.«tre«  pay.. 

lÎT.  •feri. 

iniics. 

!^ii. 

42,238 

204,880 

90,048 

3,849,169 

3,679,381 

92b 

iH45. 

53^2 

170,816 

102,386 

3,739,772 

4,016,886 

m.ft 

iH46. 

4s,ses 

490.266 

45,957 

2,368,450 

2»937,263 

7a.4 

1&47. 

468,863 

4,617,289 

84,451 

Zyli^Mi 

8,60â,597 

215.1 

1848. 

840,879 

714,517 

3,978 

7,037,616 

8,596,990 

214.9 

1849. 

246,835 

944,080 

21,919 

7,609,$48 

8,912,467 

222.8 

f8S0. 

1,367,894 

1406,674 

202,970 

4,162,808 

6,940,346 

173.5 

1851. 

1,211,194 

2,764,170 

1,706,633 

3,377,554 

9,059,551 

226.5 

i8S3. 

685,639 

3,640,185 

3,224,453 

V45,197 

10,295,464 

257.3 

i8S3. 

5.327,993 

7,423,785 

3,080,558 

1,073,417 

18.906,753 

472.7 

i854. 

13,388,293 

3,161,552 

3,287,333 

2,7 '6,390 

22,586,568 

564.6 

I8es5. 

9,865,459 

1,981,754 

5,653,625 

1,227,340 

18,828.178 

470.7 

1856. 

9,657,145 

2,381,154 

10,906,749 

1,8B6v749 

24,851,797 

621.3 

1857. 

10,863^18 

4,197,682 

17,295,514 

1,209,954 

33.566.968 

839.1 

18S9. 

14,902,469 

3.179,000 

16,003,067 

1,604,500 

35,689.036 

892.2 

18001 

19,400,000 

5,241,578 

8,124,122 

1.768,000 

25,533,700 

638.3 

Le  tableau  qui  soit  indique  les  importations  complètes  de  métaux  précieux 
en  Angleterre,  en  1855,  18^8  et  1859  : 

1S52.               fSSS.  18Sa  1S50.          ISM. 

■éOiowft.      ailtoiuk.  BlIliMwfic.    nilSoM  a.    mUL  fr. 

TcMBt  d'Anstralie. 172           272  256  213          168 

*   des  États-Unis 153           189  123  241          119 

—  tolBdeso€eid.etdallexiqae.     289          126  170  130          143 

-  totres  pays »              49  188  343          145 

614            636  to"  927           575 

On  voit  du  premier  coup  d'œil  la  progression  énorme  qu'ont  suivie  les 
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exportations  du  numéraire  depuis  vingt  ans.  —  Au  moment  où  les  lignes 
transatlantiques  acheraient  de  s'organiser,  l'Angleterre  n'expédiait  vers  tous 
pays  que  pour  92  millions  de  francs  de  métaux  prédeux  ;  en  1859,  elle  en  a 
exporté  pour  892  millions  de  francs,  —  soit  dix  fois  plus.  —  Où  trourer  un 
meilleur  argument  en  faveur  de  ces  sociétés  de  navigation,  qui  ont  non-seu- 
lement enrichi  ceux  qui  se  sont  attachés  à  leur  fortune,  mais  qui  ont  encore 
élevé  si  haut  la  grandeur  commerciale  de  leur  pays  ? 

SBRVICBS  TRANSATLANTIQUES  AMÉRICAINS 

Nous  nous  trouvons  ici  sur  un  terrain  où  les  documents  font  presque  absolument 
défaut.  Ce  n'est  qu'en  parcourant  un  certain  nombre  d^ouvrages  spéciaux  et  no- 
tamment le  remarquable  Mémoire  de  M.  l'ingénieur  Pastoureau,  surlamarinedes 
États-Unis^  que  nous  avons  pu  réunir  un  ensemble  de  renseignements  cepen- 
dant incomplets  encore  sur  les  services  à  vapeur  de  l'Amérique  du  Nord. 

D'après  les  Àtmales  du  commerce  extérieur  (janvier  1861  ),  le  tonnage  des 
principauxservices  à  vapeur  des  États-Unis  s'élevait,  en  1860,  à  153,366  tonnes, 
et  les  paquebots  qui  y  étaient  affectés  avaient  coûté  1 35  millions  de  francs. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  des  compagnies  qui  relient  entre  eux  les 
divers  points  du  littoral  immense  des  États-Unis,  et  en  particulier  de  celles  qui 
mettent  en  communication  presque  permanente  la  Californie  et  New- York, 
l'une  faisant  le  service  de  San  Francisco  à  Panama,  —  l'autre  entre  Chagres 
(Aspinwall)  et  New-York. 

Le  matériel  de  ces  deux  compagnies  comprenait,  il  y  a  quelques  années, 
20  navires,  dont  voici  l'énumération  et  le  tonnage  : 

TRE  ATLARTIC  AMO  PACIFIC  STEAM  8HIP  COMPAITT 

Georgia 3,000  \  Qierokee 1,300 

Ohio 3,000  /  •  Pbiladelphia 1,200 

Illinois 2,500  >  12.000  tonn.  Eldorado 1,300^    7,600  tonn. 

Empire  aty 2,000  \  Falcon 1,000 

Crcscent-aty....  1,500  J  Gcorge-Law 2,800 

THB  PACmC  IIAa  SRAM  SHIP  COMPANY 

Golden  âge 2,280*.  Washington i,640 

Golden  gâte 2,067  j  Orizaba 1,450 

Sonora 1,616  >    9,017  tonn.    Fremont 550  ^  .  8,034  tonn. 

Saint4i0ais. 1,621  \  Califomia 1,085 

UncleSam 1,433  )  Constitution 3.300 

Les  départs  se  font  toutes  les  semaines  de  New- York  par  les  steamers  de 
la  première  de  ces  compagnies,  le  !•',  le  8,  le  16  et  le  24  de  chaque  mois.  — 
La  traversée  entre  New- York  et  Aspinwall  dure  huit  à  neuf  jours.  *-  Les 
paquebots  de  la  Pacific  Mail  partent  de  Panama  pour  San  Francisco  les  10, 
20  et  30,  dès  que  les  passagers  amenés  à  Aspinwall  par  V Atlantic  and  Pacific 
Company  sont  embarqués. 

Ce  fut  en  1848  que  se  forma  la  Pacific  Mail  steam  $hip  Company ,  et  le  con- 
grès lui  accorda  une  subvention  de  199,000  doll.  (995,000  fr.  environ). 

Ce  service,  peu  fréquenté  dans  l'origine,  a  acquis,  depuis  la  découverte  de 
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l'or  en  Califoroîe,  uae  importance  capitale.  —  C'est  lui  qui  reçoit  à  Panama 
non-seulement  les  nombreux  voyageurs  que  lui  amènent  les  paquebots  de 
New-York,  mais  aussi  tous  les  émigrants  arrivant  d'Europe  par  les  bateaux 
do  AofoZ  Mail.  Aussi,  la  situation  de  la  Pacific  Mail  steam-sMp  est-elle  très- 
prospère.  Les  Américains  ont  donné  le  nom  d'un  de  ses  directeurs,  M.  Aspin- 
wall,  au  petit  port,  que  les  Anglais  appellent  Chagres  ou  Colon. 

Tktùregan  and  Cali forma  sUam-ship  Company  est  une  sorte  de  prolongation 
de  la  Pacific  Mail.  Son  port  de  départ  est  San  Francisco,  et  ses  paquebots,  au 
nombre  de  cinq,  desservent  l'Orégon,  le  territoire  de  Washington,  l'Ile  Yan- 
couver,  etc.,  d*une  part  —et  d'autre  côté,  les  ports  mexicains  sur  le  Pacifique 
(San  Blas,  Mazatlan,  Acapulco). 

Noos  croyons  utile  de  mentionner  ici  la  ligne  organisée  par  M.  Yanderbilt, 
pour  fîaire  concurrence  aux  services  subventionnés,  et  dont  les  paquebots  fai- 
saient, d'une  part,  le  trajet  entre  New- York  et  San-Juan  del  Norte,  et  d'autre 
part,  le  trajet  entre  San  Juan  del  Sur  et  San  Francisco.  En  1855,  M.  Yan- 
derbflt  employait  sept  navires  à  desservir  cette  ligne  : 

liMtbera  li^t 2^500  tonn.  Brother  Jonathan 2,100  tonn. 

ProoMlbeQs. 1,800    —  SUroftheWest 1,600    — 

Padic i...  1,200   —  Daniel  Webster 1,200    — 

(sUr 2,500   — 


En  dehors  des  lignes  dont  nous  venons  de  parler,  les  États-Unis  possé- 
daient encore,  avant  la  guerre,  les  services  suivants,  fonctionnant  sur  leurs 
côtes  dans  Fooéan  Atlantique  et  la  mer  des  Antilles  : 

United^tates  Mail  steam-ship  Une.  —  Entre  New-York^  la  Havane  tonn. 

et  la  Nouvelle-Orléans,  4  navires 4,882 

New-Tork  and  Savannah,  4  navires 4,792 

Xew-Tork  and  Charleston,  4  navires 4,622 

Cromweirs  Une.  Entre  New-York,  Baltimore,  Washington,  Norfolk, 

Savannah,  Portland  et  autres  ports,    12  navires 8,141 

Soothem  steam-ship  Company.  Entre  New-Orléans,  le  Texas,  la  Flo- 
ride et  Vera-Cruz,  14  navires 11,635 

New- York  and    Richmond,  3  navires 3,791 

Nen'-York  and  New-Orléans,  2  navires 3,318 

Charleston  and Havana,  1  navire I,ii5 

New-York  and  Matanzas.  1  navire 1,100 

New-York  and  Havana,  1  navire 1,428 

Pbiladelphia  and  Savannah,  1  navire 1,187 

Boston  and  BalUmore,  1  navire 1,003 

Boston  and  Portland,  1  navire 963 

Boston  and  Philadelphia,  1  navire 800 

Presque  tous  les  steamers  desservant  ces  lignes  étaient  d'un  grand  tonnage. 
On  peut  dter  le  MarUm,  de  1,200  tonneaux;  YVmn,  de  1,500;  le  Souihemer, 
de  1,000;  YAdgir,  de  1,500,  appartenant  à  la  compagnie  qui  transportait  la 
maOe entre  New-York  et  Charleston;  le  Florida,  YAlabama,  chacun  de  1,300 
tonneaux;  YAttgu$ta,  de  1,350,  appartenant  à  la  compagnie  faisant  le  service 
3*  sÉaiE.  T.  XXXVII.  —  15  janvier  1863.  7 
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entfe  New-York  et  Savannah;  le  Boanoke,  de  i,050  tonneaux;  le  Jamesiown, 
de  1,050  tonneaux,  à  la  compagnie  exploitant  la  ligne  de  New-York  et  de  Vir- 
ginie et  desservant,  toutes  les  semaines,  Norfolk,  Rtchmond  et  Petersburg  ;  le 
Black  WarrioT^  le  Cahawba;  cet  derniers  jaugeant  1 ,900  tonneaux  chacun  et 
partant  deux  fois  par  mois  pour  la  Nouvelle-Orléans. 

Tous  ces  services  ont  été  désorganisés  depuis  le  jour  où  les  hostilités  ont 
éclaté  entre  les  Ëtats  du  Sud  et  oaux  du  Nord. 

C'est  ainsi  que  les  deux  lignes  qui  reliaient  New- York  au  HdTre  ont  dû 
également  cesser  leur  serviee.  Nous  en  parierons  cependant  et  d'une  manière 
assez  spéciale. 

L'une  de  ces  compagnies,  la  compagnie  Livingstane^  inaugura  son  service  eu- 
tre  New-York  et  le  Havre  en  1851,  avec  des  paquebots  de  800  chevaux ,  le 
Franklin  et  le  Humboldl,  qui,  tous  ks  deux,  se  perdirent  à  la  mer.  Us  furent 
remplacés  par  deux  bateaux  de  moindre  force,  le  Fulton  et  YAragOy  de  400  che- 
vaux, qui.  Tannée  dernière,  accomplissaient  encore  régulièrement  leur  service. 
Ils  faisaient  treize  voyages  par  an,  avec  une  subvention  do  32,700  fr.  par  voyage. 
Ce  subside  était  certes  trop  modéré,  maisTAradfO  et  le  Fu//on  naviguaient  dans 
des  conditions  très-économiques.  Le  succès  de  cette  ligne,  dirigée  avec  beaa* 
coup  d'intelligence,  a  été  complet.  Les  actionnaires  ont  reçu  presque  constant 
ment  10  à  15  0/0  de  dividende,  et  en  1861  même,  le  dividende  distribué  a 
été  de  20  0/0. 

Forcé  de  cesser  son  service  sur  San  Francisco  par  le  Nicaragua,  à  cause 
des  troubles  politiques  de  ce  pays,  H.  Yanderbilt  organisa  alors  un  service 
entre  New-York,  le  Havre  et  Brème,  avec  escale  à  Cowes.  llaflfectaà  cette  ligne 
quatre  bateaux  :  Vander^i//,  900  chev.;  North  S/ar,  250  chev  ;  Norlhem  Là§ht, 
300  chev.  ;  Arfe/,  280  chev.  A  l'origine,  ces  bateaux  ne  marchaient  que  l'été, 
époque  où  les  voyageurs  sont  plus  nombreux  et  où  le  temps,'  généralement 
favorable,  rend  les  voyages  moins  coûteux  :  mais  leurs  départs,  à  la  suite, 
se  sont  effectués  toute  l'année,  deux  fois  par  mois  de  New -York.  Le  YanàerbUi 
est  un  des  plus  puissants  paquebots  qui  soient  sur  mer. 

La  compagnie  Yanderbilt  s'est  efforcée  d'attirer  à  elle  les  passagers  par  la 
modicité  des  prix  :  son  tarif  habituel  était  de  525  fr.,  tandis  que  le  même 
passage  coûtait  800  fr.  sur  les  navires  Cunard,  et  700  fr.  sur  les  navires  Li- 
vingstone. 

Un  autre  grand  paquebot  américain,  YAdriaiic,  construit  pour  le  compte  de 
la  compagnie  Coliins  (1),  a  effectué  aussi,  en  1860,  plusieurs  voyages  sans 
subvention  entre  le  Havi*e  et  New-York. 

Maintenant  que  nous  avons  terminé  cet  examen  rapide  des  services  transat- 
lantiques américains,  il  nous  reste  à  montrer,  comme  nous  l'avons  fait  pour 
l'Angleterre,  l'influence  qu'ils  ont  exercée  sur  les  développements  du  commerce 
des  États-Unis. 


(1)  La  compagnie  CoUins  avait  été  fondée  en  1850*  pour  exploiter  la  ligne  de  New- 
York  à  Liverpool ,  en  concurrence  avec  la  compagnie  Cunard.  —  Elle  a  été  forcée 
en  1850  de  jcesser  son  service.  Diverses  causes  principales  ont  amené  ce't  insuccès.  — 
Voir  sur  ce  sujet  Tarticle  remarquable  Paquebots,  du  Dictionnaire  du  Commerce  et 
d€  la  Navigation, 
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le  prMnre  letaUeaad-après,  en  i84S,  les  importations  aux  États- 
Unis  s'élevaient  à  417  millions^  ëoUars  senlemeai;  en  i8S9,  «lies  ont  été  de 
338  millions  de  dollars,  c'est-à-dire  presque  triples. 

En  ce  qui  regarde  les  exportations,  la  progression  est  encore  plus  forte, 
de  tii  miUloos  de  dollars  à  356  millions,  tel  est  raccroissement  réalisé  par 
ks  exportations  également  de  1845  à  1859. 


iMPORTATimiS  €l£!fÉBAtES  AUX  ÊTATS-OlffS 

Vitoar  été  ■•fchaodk»  Kmminin 

DoUan.  DoBm.  DsSim. 

18« 95,106,724  18,077.598  4,070,i42 

IBtf. 961,934,058  20,990,007  3,777,732 

1817 104,773,002  17.651,347  24,121,289 

1818 132,282,325  16,356,379  «,880,224 

1819 125,479,774  15,726,425  6,651,248 

ISSO 195,427,*986  «8^081,590  4,628,792 

«M*. 19M88,ifS  «9,652,995  5,458;SI62 

18SS MMSMOB  24,181,888  5^105,944 

1890.... S3M8M13  27^82,152  4,294,382 

%9U^ 27l,276,i88  26,327336  6,958,184 

18I2L. ^1,378,184  36,430,524  3,659,812 

1856 257^684336  52,748,074  4,207.632 

1857 •—      294,160,835  54,267,507  12,461,799 

1858., 202,293,875  61,044,779  19  274.496 

18» 259.047,014  72,288,327  7.434,789 


Totaux  f  iaécinx 
«et 


117,254,564 
121,691,797 
146;5I5,638 
f54;998,928 
147,857,439 
178,138,118 
216,224,932 
242,945.442 
267,978;^i7 
304,562,381 
261,468.5^0 
314,639,942 
360,890,141 
«2,613,150 
388,766,130 


KXPOaTATIOKS  GÉNÊIIALES  0XS  ÉTATS-imiS 
Vékmtt'dm  pMdvlta 


180. 98,4SS»,3a0  7,5BiJgl 

1816. 101,718,042  7^4.206 

18t7 150,574,844  6,166,754 

1818 •..  1»403,709  7,986,806 

1849 131,710,081  8,641,091 

1850 134.900,233  9,475  493 

1851 173,620.138  10,295,121 

1«B 154,931,147  12,037,043 

1853 189,809,162  13,096,213 

1854 215,157,504  21,661,137 

1855. 192,751,135  26.158,373 

1856 266,438,051  44,781,372 

1857 278,906,713  14,905,509 

1858, 251.351,033  20,660,231 

IK» 278,392,080  14,509,971 


et 


8,606,4^ 

3,905368 

1,907,(^ 

15,841,616 

5,404.648 

7,522,994 

29,472,752 

42,671,135 

27,486,875 

41,422,423 

56,247,343 

45.745,485 

69,136,922 

52,633,147 

63,887,411 


Tottm  généraux. 


114,646,606 
113,488.516 
158,648,622 
154,032,131 
145,755.820 
151,898,720 
218,388.011 
209,642,3:5 
230,152,250 
278,241,064 
275.156,846 
326.961,908 
362,949,144 
324,644,421 
350,789,462 


Or.  c'est  durant  celte  période  que  s'est  complété  le  réseau  des  lignes  à  vapeur 
qui  sont  venues  rattacher  l'Amérique  du  Nord  à  l'Europe.  Et,  si  Ton  considère 
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seulement  les  relations  des  États-Unis  avec  les  pays  directement  reliés  par  les 
services,  on  trouve  des  résultats  plus  frappants. 


EXPORTATIONS  DES  ÉTATS-UNIS  POl'R 


Frasce. 

Cuba. 

anada  et 
d«  Noré. 

Villes 

DoUan. 

DoUan. 

Dollm. 

DoIUn. 

Dollar*. 

1852... 

i  10,803,035 

22.190,070 

6,818,759 

6.655,097 

6,195,927 

1853... 

117.878,996 

25,120,806 

6,583,830 

7,404.087 

7,409,315 

i854... 

139.215,387 

30,968,252 

9,219,002 

15,201,144 

10,641,596 

i857... 

185,845,754 

38,238,987 

14,923.443 

24,262,482 

15,298,210 

i859... 

215,679,000 

45,100,000 

22,917,000 

16,141,000 

Ainsi,  l'augmentation  dans  les  exportations  pour  l'Angleterre,  la  France, 
Cuba  et  les  Villes  hanséatiques  a  été  considérable. 

Mais  c'est  au  point  de  vue  de  la  population  surtout  que  les  ser\'ices  trans- 
atlantiques ont  eu  une  influence  marquée  aux  États-Unis. 

Avant  l'organisation  des  services,  de  1820  àl840,  la  moyenne  des  immigrants 
débarquant  chaque  année  à  New-York  était  de  50  à  60,000. 

En  1845,  ce  nombre  s'élevait  à  119,000,  et  depuis  il  n'a  cessé  de  s'accroi- 
tre.  En  1849,  il  atteignait  300,000,  enl850, 315,000,  en  1854,  460,000.  Enfin, 
depuis  le  30  septembre  1843  jusqu'au  31  décembre  1860,  le  nombre  total  des 
émigrants  débarqués  à  New-York  a  été  de  4,386,000  individus. 

Aussi  le  recensement  général  de  la  population  fait  en  1860  a-t-il  constaté 
une  augmentation  de  7,661,072  individus  sur  le  recensement  fait  en  1850 
(19,387,000  en  1850.  —  27,648,000  en  1860).  Population  libre. 

Aux  États-Unis  comme  en  Angleterre,  quoiqu'à  des  points  de  vue  différents, 
l'influence  des  services  à  vapeur  transatlantiques  n'a  donc  pas  été  moins  mar- 
quée. —  Les  développements  de  la  marine  à  vapeur  ont  été,  en  particulier, 
considérables.  —  En  1^60,  elle  comprenait  768,000  tonneaux  (steamers  des 
lacs  et  des  fleuves  compris),  soit  260,000  de  plus  que  celle  de  l'Angleterre. 

La  majeure  partie  des  services  transatlantiques  est  attachée  au  port  de 
New-York,  le  Liverpool  des  États-Unis. 


E.-B.  Lb  Beuf. 


—  La  fin  au  prochain  naméro.  — 
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TURGOT,  SA  VIE  ET  SA  DOCTRINE 

PAR   A.  MASTIER  (1) 


I 

Notre  siècle  est  un  siècle  de  résurrections  et  notre  littérature  se  peu- 
ple de  revenants.  Chacun  s'en  va  furetant  dans  les  tombeaux  où  dorment, 
sous  la  poussière,  les  manuscrits  et  les  vieux  livres  oubliés,  à  la  recher- 
che de  quelque  Lazare  moisissant,  pour  le  disputer  à  la  mort.  La  lutte 
n'est  pas  toujours  heureuse.  Souvent  le  mort,  à  peine  ramené  à  la 
lumière,  s'empresse  de  retomber  dans  la  nuit,  et  ne  semble  ressusciter 
on  monient  que  pour  mieux  prouver  qu'il  est  bien  mort. 

Cependant  parmi  ces  morts,  même  parmi  ceux  qui  sont  morts  plu- 
sieurs fois,  ily  en  a  qui  demeurent  parfaitement  vivants  et  qui  emploient 
leurs  loisirs  à  attendre  plus  ou  moins  impatiemment  le  jour  où  les 
hommes  seront  en  état  de  comprendre  leurs  leçons.  On  les  voit 
de  temps  à  autre  soulever  la  pierre  de  leur  tombeau  et  tendre  l'oreille 
aux  bruits  qui  viennent  de  la  foule,  tout  prêts  à  se  replonger  dans  leur 
obscurité  s'ils  entendent  un  langage  encore  indigne  d*eux,  comme  à 
s'étaocer  au  dehors  si  l'on  parle  en  quelque  endroit  des  graves  sujets 
qui  ont  occupé  leurs  pensées  et  sur  lesquels  ils  nous  ont  jusque-là 
réservé  les  lumières  de  leur  génie. 

Turgot  est  un  des  plus  vivants  parmi  ces  morts  patients  qui  ont  dû 
attendre  un  siècle  dans  la  tombe  avant  que  leur  jour  fût  venu.  Tout  le 
monde  avait  retenu  son  nom;  ses  vertus  étaient  passées  en  proverbe; 
on  ne  pouvait  parler  d'un  grand  ministre,  d*un  administrateur  intègre 
sans  nommer  Turgot.  II  avait  laissé  dans  le  souvenir  public  une 
empreinte  ineffaçable,  il  restait  dans  l'histoire  comme  un  de  ces  monu- 
ments inachevés  dont  l'imperfection  même  ouvre  un  champ  libre  à 
toutes  les  imaginations.  On  se  disait  qu'il  avait  voulu  faire  de  grandes 
choses,  mais  on  ne  savait  guère  lesquelles,  ni  comment,  ni  en  vertu 
de  quels  principes.  Il  restait  sur  sa  mémoire  un  mystère  qui  ne  per- 
mettait pas  de  l'oublier,  mais  qui  l'enveloppait  d'une  sorte  de  nuage 

(1)  1  vol.  io-8.  PariS;  chez  Guillaumin  et  C°  et  chez  Aug.  Durand. 


,,  ,•  .rai  Turgot  menaçait  de  disparaître.  On 

...  :)«  /S'hnîratioQ  qu'il  aN^ait  inspirée  à  ses 

.   K  ><>«i9eait  guère  à  le  juger  que  sur  des  inten- 

«...«.tMctfcioi^  frappées  d'impuissance  par  la  coa- 

.  ,«  I  «i«t  attsqués. 

«  .>^  KtïStiscité;  il  revit  au  milieu  de  nous.  II  n*est 

>^  4^^  B»  préfet,  mils  îl  a*eii  est  pas  moins  recher- 

....  vocvupe  de  lui,  et  nous  ne  tarderons  pas,  j'espère, 

..I  A  a  place  qui  lui  appartient  à  côté  des  plus  grands 

^  ,  VI vie»  supérieurs  à  lui  par  Fart  d'émouvoir  la  passion 

^  .  ..^^r  dans  les  cœurs  les  traits  ardents  de  leur  éloquence 

V..  ,v\  Bittftis  souvent  inférieurs  pour  l'étendue  et  la  puissance 

s.,.  .^^Mwr  ta  précision  et  la  justesse  des  aperçus,  pour  la  pro- 

«  4  AHxHMlité  des  principes.  Comme  écrivain,  on  ne  le  cooii- 

.  ..  i  \v4iairef  ni  à  Montesquieu,  ni  à  Rousseau  ;  comme  philoso* 

.     .  ^..^ic  (i^osieurf  il  ne  le  cède  à  aucun,  et  peut-être  avons  nous  plus 

^  «v«^uv  ile  lui  que  de  tous  les  autres. 

^^,x  V  jour  où  un  éditeur  intelligent,  en  publiant  les  œuvres  corn- 
as .v  .*o  furgot,  a  donné  à  tous  le  moyen  de  vérifier  les  titres  de  cette 
.  :,;«2éUv>u  persistante  qui  s'attachait  à  son  nom,  nous  voyons  chaque 
v^4  vWa  ^rivains  sérieux  (1)  s'appliquer  à  restituer  et  à  interpréter 
^AvkMcUiues,  malheureusement  incomplètes,  de  ce  grand  homme  sur 
v4^  |/^\hbtèmes  les  plus  importants  de  la  philosophie,  de  la  politicpie. 


yO  Kn  1844,  M.  Guillaumina  publié  une  édition  compfôte  des  &Euvns  pcU" 
/*V**«*«i  philosophiques  et  économiques  de  Twrgot,  en  2  Tohmies  gr;  in^,  pré- 
viHli^  d'une  notice  par  M.  E.  Dalre  {CbUectUm  êe$  pnwctpewKF'  êeonmmM). 

Kn  1846,  rAcadémie  française  mît  au  etmcoOTS  Ytkge  èe  Turgêt  Îa 
prix  fut  décerné,  au  discours  de  M.  Baudrittart.  En  1^&,  FÀcadénria-  des 
«clenc«9  morales  et  poHti<|iies  ehaisît  pour  auj/rt  de  eoncoaiB  l'appoédatioB  de 
radmiototraiion  et  des  oeavres  de  Tuiïgot.  Les  deux  némoîrea  couiiomiés 
furent  ceux  de  M.  Tissot,  doyea  de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  et  de 
M.  Batbie,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Le  compte 
rendu  de  ce  dernier  ouvrage  se  trouve  dans  le  numéro  du  ioumal  des  Éco- 
nomistes du  mois  de  janvier  1862.  A  la  même  époi^ue,  M.  Dhugues,  profes- 
seur d'histoire  au  lycée  de  Limoges,  présentait  &  in  Faculté  des  Aettres  de- 
Paris  une  thèse  pour  le  doctorat  hrCfCuIée  :  E^ai  sur  P'aéhnnii^lratum  ée- 
Turgot  dstm  la  générafité  de  Umoges. 

Si  &  cela  on  ajoute  les  pablicatioim  et  GonAordet  et  deDupmt  AsMenrara* 
relativesà  Turgot;  Taorticle  Tracor^  dan  k  Bktwmumre  iâs  seienee»  philêf- 
sophiqnes^  par  M.  F.  Riaux;  l'artiela  Tua&OT,  dan&  HBnq^ck^iA  nmweUs^ 
par  M.  J.  Reynaud,  et  par-dessus  tout  l'ouvrage  de  H.  Mastier,  on  aura  à  peu 
près,  je  crois,  tous  les  livres  qu'il  importe  de  consulter  pour  se  faire  une 
idée  complète  de  Turgot  et  de  set  doctrines. 
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de  réconomie,  sur  tout  ce  qui  intéresse  à  la  fois  la  liberté  individuelle 
et  rorganisation  des  sociétés.  Cette  tâche  n*est  pas  aussi  facile  qu'on 
pourrait  le  croire  à  première  vue.  On  peut  toujours,  en  étudiant  les 
livres  d*Adam  Smith  ou  de  MoQtesquieu,  se  iiiro  une  idée  à  peu  près 
exacte  de  leurs  théories  :  ils  ont  pris  soin  de  les  ramener  eux-ménnes 
ï  UQ  ensemble  qui  constitue  un  système  facile  à  embrasser  dans  ses 
parties  principales  ;  il  en  est  tout  autrement  pour  Turgot  :  il  y  a  en 
loi  deux  hoounes  distincls,  le  théoricien  et  l'administrateur.  Si  Ton 
étudie  son  administration,  il  faut  faire  la  pari  des  restrictions  que  la 
pratique  apporte  toujours  et  nécessairement  à  la  théorie,  et  surtout 
tenir  grand  compte  de  la  force  de  résistance  des  obstacles  de  tout  genre 
que  Turgot  a  rencontrés  sur  sa  route.  Sans  cela  on  est  exposé  à  se  trom- 
per gravement  sur  la  valeur  réelle  de  ses  conceptions,  puisque  en 
somme  on  peut  dire  qu*il  a  échoué  dans  tout  ce  qu'il  a  entrepris.  Sauf 
quelques  améliorations  partielles,  son  intendance  n'a  pu  sauver  la  géné- 
ralité de  Limoges  des  conséquences  désastreuses  des  principes  qui 
donunaient  alors  dans  l'administration,  et,  malgré  tous  ses  efibrts,  son 
court  ministère  n'a  détruit  d'une  manière  durable  aucun  des  privilèges 
qui  pesaient  sur  la  France.  Dans  la  lutte  qu^il  a  entreprise  courageuse^ 
ment  contre  les  privilégiés,  il  n'a  pas  tardé  à  être  vaincu,  gràoe  à  la 
iiaiblesse  de  Louis  XVI  et  à  la  connivence  de  toutes  les  classes  dont 
Texistence  même  était  indissolublement  liée  à  la  perpétuité  des  abus. 
Tout  cela  impose  à  l'historien  un  premier  travail  d'analyse  et  d'appré* 
dation,  dont  les  éléments  mêlés  et  complexes  ne  se  ramènent  pes  tou- 
jours bien  docilement  à  l'unité.  Outre  la  connaissance  approfondie  du 
temps  et  l'esprit  de  discernement  qu'exige  ce  travail,  il  faut  savoir 
encore  résister  à  la  tentation  trop  fréquente  d'expliquer  l'insuccès  par 
rincapacité,  et  il  devient  parfois  assez  difficile  de  faire  comprendre 
que  Turgot,  en  entreprenant  la  tâche  impossible  d'obtenir  d'un  roi  sans 
intelligence  et  de  privilégiés  égoïstes  les  réformes  qui  seules  auraient 
pu  sauver  la  France  d'une  révolution ,  n'était  pas  cependant  un  esprit 
chimérique  ni  un  faiseur  d'utopies. 

Si  l'on  aime  mieux  chercher  Turgot  dans  ses  écrits,  la  difficoUé 
B'est  pas  moins  considérable,  pour  deux  raisons  :  l'une,  c'est  la  eon- 
cisiûo  même  des  morceaux  qui  nous  restent  de  lui ,  inachevés  pour 
la  plupart;  l'autre,  c'est  l'incroyable  variété  des  études  oùsocom* 
plaisait  l'activité  de  cet  esprit  encyclopédique.  Philologie,  éducation, 
morale,  métaphysique  «  histoire,  géographie,  littérature,  politique, 
économie,  il  a  tout  embrassé,  tout  étudié  ;  sur  tout  il  a  jeté  des  vues 
iogéoieuses  ou  profondes;  mais  sur  rien  il  n'a  laissé  de  théorie  propre 
ment  dite,  de  système  d'ensemble  qui  ramène  à  un  principe  toutes  ses 
pensées,  et  qui  s^rve  au  lecteur  comme  de  fil  au  milieu  de  ce  vaste 
labyrinthe. 
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II 

C'est  ce  fil  que  M.  Mastier  a  cherché  et  a  trouvé  :  il  est  le  pre- 
mier qui  ait  montré  nettement  dans  Turgot  les  principes  supérieurs 
qui  règlent  sa  pensée,  sa  conduite,  son  administration,  et  qui  font  de 
sa  vie  tout  entière  un  système  parfaitement  lié.  Chacune  de  ses  théo- 
ries s'explique  par  les  autres,  et  ses  actes,  sauf  les  ménagements  né- 
cessaires, ne  sont  que  des  applications  de  ses  théories,  a  Toutes  les 
opinions  philosophiques  de  M.  Turgot,  ditCondorcet,  formaîentun  sys- 
tème également  vaste  et  enchaîné  dans  toutes  ses  parties.  Souvent , 
lorsqu'on  agitait  devant  lui  une  question  particulière  d'administra- 
tion, de  législation  ou  de  jurisprudence,  on  voyait  avec  étonnement 
qu'il  avait  sur  cette  question  non  une  de  ces  opinions  vagues  fondées 
sur  un  premier  aperçu,  inspirées  par  une  espèce  d'instinct,  qu'on 
adopte  au  hasard  et  qu'on  défend  ensuite  par  vanité,  mais  une  opinion 
arrêtée  qui  se  liait  d'elle-même  à  son  système  général.  Lui  parlait-on 
d'un  désordre,  quel  que  fût  le  pays  de  l'Europe  où  il  régnât,  quelle  que 
fût  la  branche  de  législation  qull  eût  infectée,  il  connaissait  l'origine 
du  mal,  ses  effets,  les  causes  qui  en  prolongeaient  la  durée  et  les  moyens 
de  le  détruire.  On  eût  cru  qu'il  en  avait  fait  l'objet  particulier  de  ses 
réflexions,  s'il  n'eût  été  facile  de  reconnaître  l'application  simple  et 
facile  de  ses  principes  généraux.  » 

Ces  paroles  auraient  pu  servir  d'épigraphe  au  livre  de  M.  Maslier. 
C'est  là  le  Turgot  qu'il  nous  a  rendu.  Au  lieu  de  se  contenter,  comme 
on  avait  fait  avant  lui,  de  résumer  l'opinion  de  Turgot  sur  chaque 
question,  il  nous  fait  saisir  sans  peine  le  lien  par  lequel  chacune  de  ses 
opinions  se  rattache  à  ses  principes.  C'est  ainsi  qu'il  est  parvenu  à  réta- 
blir l'unité  au  milieu  de  tous  ces  débris  et  de  tous  ces  actes  dispersés, 
dont  les  différences  apparentes  rendaient  parfois  assez  difficile  à  re- 
trouver la  vraie  physionomie  de  l'homme. 

Grâce  à  lui,  Turgot  n'est  plus  seulement  une  encyclopédie,  un  dic- 
tionnaire bon  à  consulter  sur  tel  ou  tel  point  spécial,  c'est  un  philo- 
sophe, c'est  un  homme  dont  la  pensée,  aussi  vaste  qu'originale,  se 
concentre  et  s'explique  aussi  bien  que  s'il  nous  avait  laissé  lui-même 
un  de  ces  grands  ouvrages  où  l'intelligence  de  l'auteur  se  développe 
tout  entière. 

Le  mérite  du  travail  de  M.  Mastier  a  été  déjà  proclamé  par  les  juges 
les  plus  autorisés.  M.  H.  Passy,  dont  personne  ne  contestera  la  com- 
pétence, en  a  porté  le  jugement  le  plus  favorable  que  puisse  espérer  un 
auteur.  Dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  de  ce  livre  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  je  ne  vois  que  des  éloges  et  pas  une  res- 
triction. Un  pareil  succès  auprès  d'un  juge  aussi  éclairé  n'est  pas  chose 
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commune,  et  comme,  de  mon  côté,  je  n'éprouve  aucun  besoin  de  rien 
retrancher  aux  louanges  qu'il  lui  donne,  ni  de  rien  ajouter  aux  re- 
proches qu'il  ne  lui  fait  pas,  je  crois  que  le  plus  sage  pour  moi»  et  le 
plus  utile  pour  Tauteur,  est  de  mettre  mon  propre  jugement  à  l'abri 
d'un  nom  plus  autorisé.  Voici  ce  qu'a  dit  M.  H.  Passy  : 

c  Après  avoir  retracé,  dans  la  première  partie  de  son  travail,  la  bio- 
gni{Aie  de  Turgot,  Tauteur  a  exposé,  dans  la  seconde,  les  doctrines  de 
Torgot,  et  il  en  a  fait,  dans  la  troisième,  un  examen  attentif  et  com- 
plet. Rien  de  ce  qui  pouvait  jeter  du  jour  sur  la  vie  et  le  caractère  de 
Turgot,  sur  les  événements  auxquels  il  a  pris  part,  sur  les  réformes 
qu'il  a  tentées  et  comme  intendant  et  comme  ministre,  n'a  été  omis  par 
M.  Mastier.  Partout  le  temps  et  les  hommes  sont  jugés  avec  impartia- 
lité et  de  manière  à  laisser  une  impression  juste  et  durable.  » 

Quelque  mérite  que  nous  r^onnaissions  à  la  première  partie  de  l'ou- 
vrage, nous  en  trouvons  davantage  encore  dans  les  deux  autres.  Tui^ot 
a  écrit  sur  bien  des  sujets;  il  a  laissé,  sans  pouvoir  les  achever,  des 
œuvres  qui  avaient  besoin  de  développements  pour  révéler  complète- 
ment des  pensées  que  de  nouvelles  études  eussent  peut-être  modifiées, 
et  il  est  difficile  de  saisir  toujours  le  lien  qui  unit  ses  doctrines.  M.  Mas- 
tier y  a  réussi  dans  l'exposé  qu'il  a  fait  de  ces  mêmes  doctrines.  Méta- 
physique, morale,  politique,  philosophie  de  l'histoire,  économie  poli- 
tique, il  n'est  pas  une  des  opinions  de  Turgot  qu'il  n'ait  considérée  à  sa 
source  et  dégagée  de  l'alliage  qui  pouvait  en  cacher  le  véritable  sens. 
L'examen  critique  qu'il  a  fait  est  constamment  exact  et  judicieux.  Tout 
en  comparant  les  idées  de  Turgot  avec  celles  de  ses  devanciers,  il 
montre  clairement  ce  qu'elles  avaient  de  neuf,  de  supérieur,  d'original, 
et,  en  même  temps,  ce  qu'elles  avaient  d'insuffisant  et  de  défectueux. 
Tous  les  chapitres  de  la  troisième  partie  sont  des  modèles  d'analyse  et 
de  discussion  :  l'auteur  y  déploie,  avec  une  érudition  ample  et  sûre, 
une  sagacité  pénétrante  et  fine  qu'on  ne  saurait  trop  louer. 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  ajouter  un  autre  éloge.  M.  Mastier  n'est 
pas  seulement  un  penseur,  il  est  écrivain.  Son  livre  est  remarquable- 
ment bien  écrit,  nulle  part  on  n'y  i-encontre  les  défauts  qui  d'ordinaire 
trahissent  un  début  dans  la  carrière  des  lettres.  Loin  de  là  ;  le  style  est 
simple,  élégant,  précis,  animé  d'une  distinction  qui  promet  à  l'auteur 
un  rang  élevé  parmi  les  hommes  qui  se  vouent  aux  études  sérieuses. 

III 

Ce  qui  fait  à  mes  yeux  l'intérêt  capital  de  l'œuvre  de  Turgot,  c'est 
qu'elle  nous  fait  comprendre  combien  il  était  impossible  que  la  révo- 
lution se  fit  pacifiquement,  et  combien  en  même  temps  il  était  impos- 
sible qu'elle  ne  se  fit  pas.  Il  semble  convenu,  dans  une  certaine  littéra- 


f  ^ii^^^Hf^nK:  iftr  A  ÊÊÊmm  -it  Iwtga/L  «mb  «»  aafiaft  «is  ift  nfaoié. 

mfHlbtm.é  «ki*r  «uk  *  fM*:.  «  iMt  jr  ■■■il  7igci—wt#wiMu, 
<.Vwa  «iii«t  ^tiù&  «tt  m  Mît  fB0  4a  kws  aeuaipfe:?  la  lerâë;.  ccrt 
^M:  H  em  avait  fiMT  dbe  «fKftifBes  kifliMB  ■MiîaDiÉ^  éMA  ii  «aix 

to»ftf  iwfee  fo»  ta  frr^^wsottft.  cfte  jnû  caaiDe  <Ae  tnies  les 

imnvi  miMS  <i  cInwxiMS,  ift  fe  iibwit  a  iMP<dKMespcgie^ 

^.MM  f of^,  Ms  àmâ,  Yi^pmmÊt  ^élé  hk  fnmàem  chb  et  U  iûk 
<k  i>  mM^jÊtfhie^  Hqmmttt  awit  aitocht»  à  ciSe  ^le  ya»  rfrrtnifr 

Mfi  y^m  r^fttUmrtr  de  k«rs  a/lofatio» ,  b  ■  «  aal  pas  moôb  les 
M^atk  mtieun  ée  m  perUt.  Ceta  lear  ronUMe  ahilîaée  ^  a  ws  les 
f^f^réMrtJois  de  b  France  dam  i  allenatife  d'asâlcr  aa  de»stre  isé^ 
tfUlile  de  b  patrie  00  d'arradier  viofemiDeal  aa  pmîléee  les  îastni- 
menu  dont  ïl  $e  ienrati  pour  preenyner  et  écnaer  la  aalîaft.  Ea  dias- 
Mni  Turi^  de  la  eoor,  es  eolevaai  à  b  Ffaoee,  parles  artricpes  les 
pItM  vile»  el  bi  pbs  boites,  tooi  espoir  de  réçénésalioa  paôûcpie, 
e«i  b^iboi L/mis  XVI  do  nme  de  bnaUcH^eii  abasuii de saEûUessea 
àês  Htm  irnnlMgfttee  pour  lui  btre  crotreqœ  les  iméféts  deb  France 
M  rédttfMieaC  a  cet»  d'ane  poignée  de  nobles  ei  de  pnétres»  ik  l'ont 
plifcé  mr  b  pente  d'ane  mine  inévibble;  ibaal  Corée  les  plas  timides 
a  comprendre  qu'il  ne  restait  plos  au  droit  qu'on  aeal  rtcoors,  la 
forcet  H  qtMr«  tout  traité  étant  impotsiUe,  b  qœreUe  ne  pouvait  pftos 
M  vider  que  par  b  guerre.  Turgot  setil  aurait  po  sauver  b  pairie  de 
cette  terrible  extrémité*  Les  privilégiés  ne  I  ont  pas  voulu.  Ce  sont  eox 
qui  ont  entraîné  b  monarebie  dans  cette  lutte  supréoM  de  l'^oisnie 
r/intre  le  droit.  Qu*ib  déclament  tant  qolb  voudront  cootteblévo^ 
luiion,  pui<(quc  ce  wuicux  qui  Font  rendue  inévitable,  ce  sont  eux 
qui  Font  faite.  Sans  leur  obstinaliotj,  elle  eût  pu  s'accomplir  pacifi- 
quement, sans  guerre,  sans  violence,  lis  ont  brisé  entre  les  mains  de 
Turgot  b  puissanee  dont  il  voobit  se  servir  pour  les  sauver  eux- 
mêmes»  en  leur  imposant  des  concessions  indispensables,  en  conciliant 
les  intérêts  de  toutes  les  classes.  Par  b  ils  ont  forcé  le  peuple  toot 
entier  à  aotrer  lai-méme  dans  b  lutte.  En  soulevant  b  droit  contre  bur 
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t3fnu)me,  ilsontannédu  Doême  coupla  haine,  Veuiie,  la  Gotère,  Tigno- 
lance;  Leur  dédaigneux  égouuae  a  ^uoié  looies  lea  passions  vloleate» 
dans  les  eœors  les  plus  modérés,  ei  a  poussé  àioua  ks  excès  les  ÎDlelil* 
geoces  les  pins  cahaes.  Le  peuple,  las  de  se  sacrifier  pour  des  iuaâ4re$ 
saos  pitié»  csl  devenu  cooinie  eux  laBpitoyable ;  le  désir  de  lavei^ 
geaoce,  trop  longtemps  couvé  dans  les  Ames,  et  eomprinié  par  la  ter- 
reur, dirait  ftaîr  par  éclater,  quand  il  serait  bien  prouvé  que  la  fat- 
tieoee  ae  fusait  qu*enbardir  Voppressioii^  el  que  tes  rédannaiioiis  les 
ploslégjtimean'avaieot  rîeo  à  espérer  d'une  royauté  deveuuedésoraais 
nnstnuneiit  des  classes  privilégiées. 

C*est  ce  qu*«pprit  au  peuple  le  renvoi  de  Tnrgoi.  Dés  lors  toute  ex* 
périence  nouvelle  était  inutile.  La  France  se  distinguait  neUsinent  eu 
deux  aatiens  ettuenies  :  Tune,  naitresse  de  fadmiuLstraliott,  de  la 
puisssBee,  de  Taruèée,  du  trésor  public,  prockunait,  par  Verglaé  du 
parkmeat,  qu*il  n'y  avait  de  droit  que  son  bon  plaisir  et  que  le  p^pte. 
resterait,  eonme  par  le  passé,  taillable  et  corvéable  à  merci  ^  l'autre» 
pressurée,  écrasée  d*ittp6ts^  de  mépris,  réduite  au  dernier  degré  de 
misère  par  la  nécessité  de  subvenir  aux  capriœa  de  la  royauté  et  de 
ses  linûliefs;,  sans  droits  reconnus»  sans  espoir  d'allégement,  voyant 
chaque  jpui  s'aecroUre  les  exigences  d'une  administratioa  impré- 
vo3fiute  et  prodigue,  soiunise  à  tous  les  genres  d'arbitraires,  eom^^t 
eafiu  qu'elle  n'avait  plus  à  compter  que  sur  eUe-fliéme,  et  entra  réso- 
lùoèent  dans  cette  grande  lutte  qui  fit  trembler  tous  ks  trônes. 

lY 

Tout  ce  q«*avafC  rêvé  TargcHf,  k  CoustHu^nte  le  tenta.  Le  progranmie 
de  ïiam  fat  cehti  de  Fautrer  et  cela  seul  suffit  à  prouver  la  justesse  des 
vaes  de  ce  grand  mîoîslre.  Il  avait  àà  échouer  parce  qu^l  n'avait  e» 
poar^ipiii  que  k  volonté  ebaneeiawte  d'un  roî  trop  peu  éckiré  pour 
cowprênjbe  sca  léiilabks  intérêts.  Sansdoute  it  s'était  trompé,  puisqu'il 
«fait  cni  que  Louis  IVl  Taîderait  à  sauver  k  roi  en  sauvant  k  France; 
mais  ce  n'est  pas  là  une  erreur  qu*on  puisse  lui  reprocher.  I^aUleufs 
il  est  facite  de  voir  que  cette  conlknee  ne  fut  jamais  bien  entière,  et 
que  dès  k  premier  jour  il  avait  pévu  les  efforts  de  k  cabak  et  cImt-* 
(M à piéwMiDÎi  k  rot  centre  les calomniesdent  it  sentait  qn*il  aNait 
être  Tokjet.  Mais  parre  que  l'enrreprise  étaffi  iKfficiie,  était-ee  une 
yiisoii  pour  y  renoncer?  parce  que  k  mal  était  au  convbTe,  IMteit-il 
n*eB  pas  chercher  k  remède?  Oux  qui  seurieiit  de  rinntilifté  de  ses 
efforts  et  qui  lui  reprodMnt  d'avoir  leiité  finpeesibk  auraienl-4ts 
aïeux  aimé  qu'il  se  ÂM  croisé  ks  bras  et  qu'itou  attendu stoiqueraeiM 
qae  l'excès  des  misères  eût  armé  toutes  les  passions  et  livré  k 
îrance  à  tous  ks  hasards  des  soulèvements  populaires?  U  suffit  à  k 
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gloire  de  Turgot  d'avoir  compris  la  grandeur  de  l'œuvre  quMI  osait 
affronter,  d'en  avoir  prévu  toutes  les  difficultés  et  de  n'avoir  pas  hésité 
à  assumer  sur  sa  tôte  toutes  les  haines  que  devait  allumer  contre  lui 
Taudace  de  ses  desseins.  Sa  seule  faute  est  de  n'avoir  pas  été  le  maître 
et  d'avoir  eu  besoin,  contre  le  privilège,  de  l'appui  d'un  malheureux  roi 
que  la  nature  et  l'éducation  avaient  condamnée  l'impuissance  de  com- 
prendre les  dangers  qu'il  provoquait,  d'un  roi  qui,  par  faiblesse,  se  fit 
le  défenseur  de  ceux  qui  faisaient  tout  pour  le  perdre,  et  qui  leur  livra 
le  seul  homme  capable,  par  son  énergie  et  par  son  intelligence,  de  sau- 
ver la  monarchie;  le  seul  tort  de  Turgot,  c'est  de  n'avoir  pu,  par  une 
heureuse  violence,  arracher  aux  classes  privilégiés  des  immunités  in- 
compatibles avec  les  besoins  du  temps,  et  dont  la  scandaleuse  injus- 
tice devait  bientôt  soulever  contre  elles  toute  la  nation.  Ce  qui  lui  a 
manqué,  ce  n'a  donc  été  ni  le  courage,  ni  l'intelligence,  ni  l'habileté, 
c'a  été  uniquement  la  puissance.  Les  circonstances  étaient  devenues 
trop  graves  pour  que  de  simples  palliatifs  pussent  détourner  les  dan- 
gers; des  réformes  de  détail  étaient  désormais  impuissantes  à  prolon- 
ger la  patience  du  peuple.  Le  principe  du  bon  plaisir  qui  gouvernait  la 
France  était  arrivé,  de  conséquence  en  conséquence  et  d'abus  en  abus, 
au  point  de  ne  pouvoir  plus  subsister  sans  se  ruiner  lui-même  en  rui- 
nant tous  ses  appuis.  La  constitution  monarchique  n'était  plus  qu'un 
vaste  système  d'oppression  et  d'appauvrissement  qui  frappait  de  stérilité 
tous  les  efforts  individuels  et  qui  livrait  tous  les  droits  et  tous  les  inté- 
rêts à  la  merci  d'un  petit  nombre  d'égoïsmes  inexorables  et  violents. 
L'administration  n'était  que  l'organisation  de  l'arbitraire  et  du  pillage. 
Le  privilège,  insatiable  de  sa  nature,  étendait  partout  sa  tyrannie  et 
se  dévorait  lui-même  en  détruisant  toutes  les  sources  de  la  richesse 
publique.  11  fallait  rendre  à  la  loi  sa  puissance,  à  l'impôt  ses  condi- 
tions normales,  au  travail,  à  Tindustrie,  au  commerce,  leur  liberté, 
aux  citoyens  leurs  droits;  il  fallait  donner  à  la  royauté  un  contrôle, 
mettre  une  borne  aux  envahissements  des  privilégiés,  répartir  plus 
équitablement  les  charges  et  réconcilier  toutes  les  classes  en  supprimant 
les  causes  incessantes  de  haine  qui  devaient  bientôt  les  armer  les  unes 
contre  les  autres.  C'est  ce  que  voulut  Turgot,  c'est  ce  qu'il  osa  pro- 
poser au  roi,  qui  lui  semblait  le  plus  naturellement  intéressé  au  succès 
de  son  entreprise  ;  et  c'est  ce  que  Louis  XVI  ne  voulut  pas  faire.  «  J'ai 
fait,  sire,  lui  dit  Turgot  en  quittant  le  ministère,  ce  que  j'ai  cru  de 
mon  devoir  en  vous  exposant  avec  une  franchise  sans  réserve  et  sans 
exemple  les  difficultés  de  la  position  où  j'étais  et  ce  que  je  pensais  delà 
vôtre.  Si  je  ne  l'avais  pas  fait,  je  me  serais  cru  coupable  envers  vous... 
Tout  mon  désir  est  que  vous  puissiez  toujours  croire  que  j'avais  mal 
vu,  et  que  je  vous  montrais  des  dangers  chimériques.  Je  souhaite  que 
le  temps  ne  me  justifie  pas,  et  que  votre  règne  soit  aussi  heureux  et 
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aussi  tranquille,  et  pour  vous  et  pour  vos  peuples,  qu'ils  se  le  sont  pro- 
mis d*après  vos  principes  de  justice  et  de  bienfaisance.  » 

Treize  ans  plus  tard,  la  révolution  commençait. 

Si  j*ai  longuement  insisté  sur  la  portée  du  génie  politique  de  Turgot, 
c'est  que,  habitués  comme  nous  le  sommes  à  juger  de  la  valeur  des 
hommes  par  le  succès  de  leurs  entreprises,  nous  avons  peine  à  nous 
figurer  qu'un  ministre  qui  échoue  puisse  être  un  grand  ministre.  Pour 
Turgot  en  particulier,  à  travers  les  éloges  que  les  historiens  n'ont  pu 
refuser  à  son  caractère  et  à  ses  intentions,  il  est  facile  de  voir  que  cette 
théorie  du  succès  n'a  pas  été  sans  influence  sur  les  appréciations  qu'on 
a  faites  de  son  administration.  Il  n'a  pas  encore  dans  l'histoire 
toute  la  place  et  toute  la  gloire  qu'il  mérite!  M.  Mastier  lui  a 
rendu  plus  de  justice,  €  On  a  fait,  dit-il,  de  la  politique  de  Turgot. 
deux  critiques  contradictoires.  Les  uns  ont  prétendu  que  ses  réformes 
avaient  été  trop  précipitées,  et  les  autres,  qu'elles  avaient  été  trop 
lentes.  La  contradiction  de  ces  appréciations  prouve  qu'elles  sont  peu 
fondées.  Un  autre  reproche  lui  a  été  fiait  :  on  a  prétendu  qu'il  n'avait 
point  connu  les  hommes  ;  c'est  le  reproche  qu'on  adresse  à  tous  ceux 
qui  ne  réussissent  pas  en  politique.  Oui,  sans  doute  Turgot  eut  trop  de 
confiance  dans  la  puissance  de  la  raison  et  de  la  justice  ;  ce  fut  là  sa 
noble  illusion,  mais  qui  aurait  le  courage  de  l'en  blâmer?  D'ailleurs 
nous  avons  vu  qu'il  ne  se  dissimulait  pas  la  force  des  obstacles  qu'il 
devait  rencontrer,  et  qu'il  avait  en  quelque  sorte  prédit  les  intrigues 
qui  devaient  le  perdre;  de  plus,  il  faut  remarquer  qu'il  ne  fit  que  se 
tromper  de  date  et  de  moyens.  La  justice  et  la  raison  ont  fini  par 
triompher  treize  ans  plus  tard  avec  la  Révolution,  dans  la  mesure  où 
les  circonstances  le  permettaient.  Turgot  eût  voulu  leur  triomphe  pur 
et  pacifique,  par  la  puissance  d'un  roi  législateur  ;  là  était  le  rêve,  mais 
le  rêve  d'une  grande  âme.  > 


On  peut  se  demander  pourquoi  Turgot,  après  avoir  été  si  longtemps 
l'objet  d'une  admiration  stérile  et  presque  purement  littéraire,  com- 
mence seulement  de  nos  jours  à  attirer  sérieusement  l'attention  des 
hommes  qui  se  préoccupent  des  grands  intérêts  sociaux.  Ce  serait  se 
tromper  grandement  que  de  ne  voir  là  qu'un  effet  du  hasard. 

Ces  hasards  ne  peuvent  se  comprendre  que  pour  des  œuvres  de  style 
et  d'imagination  qui  intéressent  les  hommes  par  leurs  passions  plus  que 
par  leurs  idées.  Pour  goûter  des  œuvres  de  principes  et  de  discussion 
comme  celles  de  Turgot  et  de  Benjamin  Ck>nstant,  il  faut  qu'il  se  ren- 
contre entre  le  lecteur  et  l'écrivain  une  conformité  de  vues  et  de  pen- 
sées qui  n'est  pas  nécessaire  pour  les  autres.  On  peut  dire  que  Tadop- 
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tkn  de  pareilles  œorres  deyient  jm  signe  du  temps.  L'examen  des 
principes  de  Targot  lire  donc  de  ce  caractère  on  doaMe  intérêt, 
puisqu'en  nous  faisant  connaître  la  pensée  de  ce  grand  honmie,  il  nous 
permet  en  même  temps  de  nous  juger  nous-mêmes  et  de  marquer  la 
tendance  générale  de  Popinton  présente. 

Les  principes  qm  dominent  dans  les  oeuvres  de  Turgot  sont  h  foi  au 
progrès  et  Taffirmation  constante  du  droit  individuel,  c'est-à-dire  de  la 
liberté.  Pour  lui»  les  formes  politiques,  tout  importantes  qu'elles  puis- 
sent être,  ne  méritent  cependant  qu*une  considération  secondaire, 
pu»qu'eT1es  ne  sont  que  des  moyens  plus  ou  moins  Uen  combinés  pour 
garantir  le  respect  des  droits  inriividoels  et  la  protection  des  intérêts 
généraux,  k  ce  titre,  il  considère  la  forme  républicaine  comme  la  plus 
avantageuse  et  la  phis  raisonnable,  mais  il  admet  que  la  royauté  puisse» 
dans  une  certaine  mesure  et  avec  certaines  modifications»  ae  concilier 
avec  Fobjet  essentiel  de  tout  gouvernement,  qui  est  proprement  de 
défendre  la  liberté  individuelle  et  d'administrer  les  intérêts  qui  par 
leur  nature  échappent»  sinon  k  la  surveillance,  du  moins  k  Tadminis- 
tratton  directe  des  particuliers. 

Ce  qu'il  entend  sous  le  nom  de  droits  individuels,  c'est  la  liberté  de 
la  conscience  et  de  la  pensée,  en  politique  connne  en  religion»  c4  comme 
conséquence,  celle  de  la  presse  ;  la  liberté  du  travail,  de  rindustrie,  du 
commerce,  ce  qui  entraîne  pour  lui  Fabolition  des  corporations,  des 
jurandes,  des  douanes  extérieures  et  intérieures,  des  droits  d*iniporta- 
tion  et  d'exportation,  des  lois  sur  le  prêt  à  intérêt,  de  toute  réglemen- 
tation sur  les  échanges,  de  toute  intervention  préventive  de  l'État  entre 
le  producteur,  le  conmierçant  et  le  consommateur.  Il  démontre  avec 
une  netteté  qu'on  n'a  pas  dépassée  que  le  progrès  intellectuel  et  maté- 
riel des  sociétés  tient  essentiellement  au  respect  de  tous  ces  droits,  et 
que  le  despotisme,  en  les  supprimant,  assure  dans  un  temps  donné  ou 
sa  propre  ruine  ou  celle  de  la  nation  qu'il  opprime.  Le  respect  de  la 
justice,  pour  les  gouvernements  comme  pour  les  individus  est,  à  ses 
yeux,  la  seule  garantie  sérieuse  de  prospérité  et  de  durée.  C'est  là,  pour 
lui,  qu'est  le  problème  fondamental. 

Dans  Tordre  politique,  il  réclame  les  libertés  communales  et  muni- 
cipales. 11  veut  que  la  commune  puisse  s'administrer  elle-même,  et  il 
jette  ainsi,  un  des  premiers»  dans  le  monde  cette  idée  de  décentrali- 
sation gouvernementale  qui  a  (ait  tant  de  progrès  dans  ces  dernières 
années,  grâce  aux  excès  de  la  centralisation  administrative»  dont  chaque 
jour  marque  plus  vivement  les  dangers.  La  seule  erreur  grave  qu'on 
puisse  lui  reprocher  est  relative  à  ce  qu'il  appelle  la  grande  municipa* 
lité  du  royaume.  Entraîné  par  le  ftux  principe  de  Técole  des  phy^o- 
crates,  qui  voient  dans  la  terre  la  seule  source  de  la  richesse  nationale» 
il  attribua  aux  propriétaires  fonciers  une  prédominance  excessive.  Fai- 
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sant  porter  sar  eux  seuls  tout  l'impôt»  il  leur  réserre  le  droit  d'en  sur* 
ireitkr  la  répartition. 

Cette  exposition  abrégée  des  principes  essentiels  de  la  politique  de 
Turgot  explique  suffisamment,  il  me  semble,  le  vif  intéiîst  que  nous 
inspirent  ses  oeuvres,  A  longtemps  oubliées. 

Lorsque  la  révolution  commença,  la  notion  de  liberté  était  fort  peu 
claire  dans  la  plupart  des  esprits.  Sauf  un  petit  nombre  d*hommes  à 
qai,  par  bonheur,  leur  talent  et  la  décision  de  leurs  idées  donna  pour 
un  temps  la  principale  influence,  on  confondait  sans  cesse  la  liberté 
avec  la  souveraineté.  C'est  la  confusion  de  ces  idées  qui  a  produit 
toutes  les  misères  de  la  révolution,  ou  plutôt  des  révolutions  qui  se 
sont  succédé  en  France  depuis  soixanle-dix  ans.  Tant  que  Louis  XVI 
fut  sur  le  trône,  la  nécessité  de  trouver  des  garanties  contre  le  pouvoir 
royal  maintint  les  efforts  des  réformateurs  dans  des  limites  équitables. 
Aussi  c^te  période  fut-elle  vraiment  la  seule  libérale  de  la  révolution. 
Une  fois  qu'on  n'eut  plus  à  craindre  l'opposition  de  la  royauté  et  qu'il 
ne  fut  plus  question  que  d'organiser  l'exercice  de  la  souveraineté  natio- 
nale, le  déchaînement  des  passions,  les  entraînements  de  la  haine  et  de 
la  vengeance,  les  dangers  extérieurs,  les  souvenirs  classiques  de 
l'histoire  romaine,  les  doctrines  despotiques  du  Contrat  social  dégui- 
sées sons  le  masque  de  la  liberté,  tout  concourut  à  précipiter  la  France 
dans  la  voie  où  lentrainaient  le  préjugé  populaire  et  l'ignorance  trop 
générale  des  vraies  conditions  d'un  gouvernement  libéral.  Sous  le  nom 
de  liberté,  des  hommes  sincères  et  convaincus  organisèrent  le  plus 
effroyable  despotisme  qui  ait  jamais  pesé  sur  une  nation.  Ils  crurent 
établir  l'égalité  en  retournant  contre  les  nobles  et  le  clergé  l'arbitraire 
dont  ceux-ci  avaient  écrasé  le  i)euple.  Le  bon  plaisir  populaire  remplaça 
le  bon  plaisir  royal;  et  la  tyrannie  de  la  foule,  substituée  à  celle  de  la 
monarchie,  lui  emprunta  l'exemple  de  la  Saint-Barthélémy  et  des  dra- 
gonnades. Tout  homme  suspect  de  royalisme  fut  traité,  au  nom  de  la 
souveraineté  populaire,  comme  la  royauté  avait  traité  ses  ennemis,  et 
la  révolution,  commencée  au  nom  de  la  liberté,  se  noya  dans  le  sang, 
comme  avaient  fait  les  rois  au  nom  de  la  religion  et  du  droit  royal. 
Des  deux  parts  la  violence  et  la  tyrannie  furent  égales,  parce  qu'en 
somme  le  principe  était  le  même.  C'est  ce  qu'il  ne  feut  pas  nous 
lasser  de  répéter,  si  nous  voulons  à  l'avenir  échapper  aux  mêmes 
désastres.  Toute  souveraineté,  par  nature,  est  inconciliable  avec  la 
lit^erté!  Qu'elle  s'exeroe  au  nom  du  peuple  ou  du  roi,  de  la  religion 
ou  de  la  liberté,  toujours  elle  sera  condamnée  tôt  ou  tard  à  recourir  à 
la  force.  La  souveraineté,  c'est  la  domination,  et  il  n'y  a  pas  de  domina- 
tion qui  puisse  reconnaître  le  droit  de  la  résistance.  Ce  sont  deux  termes 
contradictoires  qui  s'excluent.  Du  moment  qu'on  reconnaît  un  maître, 
quel  qu'il  soit»  toute  résistance  est  une  rébellion,  et  toute  rébellion  est 
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^    ^^  . .   -Mta^xv  Mitlim  OU  multiple,  qu'il  s'impose  au  nom  de 

^^  _^    ,    1  •:».^*ott»  Je  la  liberté  ou  de  Tintérêt  général,  qu'im- 

•^  >^  u«>^  moins  le  maître,  et  il  ne  peut,  sans  abdiquer, 

^^^isXî^^.  Cesl  une  nécessité  logique,  et  malgré  toutes  les 

"^     .  ^«  «^  ;se- p»>ii tiques  à  courte  vue  qui  se  décorent  eux-mêmes 

.^    ,  1  uwiirr  pratiques,  il  n*y  a  au  monde  qu'une  puissance 

^^ ,  .5<  otitij  J«  idées  et  de  la  logique.  La  notion  que  se  faisaient 

-**<v  ^ .  «^  JW  *  aberté  était  une  notion  fausse  ;  elle  n'était  qu'un  dégui- 

^^^^  ,<  ,  'oo^  de  souveraineté,  et  les  nécessités  de  la  logique  les  ont 

y.  ^,A  a*^À  im  tirer  toutes  les  conséquences.  Sans  le  vouloir,  sans  le 

s^«vs«.  is  u  out  bit  qu'appliquer  le  principe  même  du  despotisme  ;  c^e 

^  -N  '^«t  pris  pour  le  droit,  c'était  la  force.  Or,  comme  le  despotisme 

A5^  XHiUo*  est  toujours  plus  aveugle,  plus  inexorable  que  celui  d'un 

>^v»,.  Mitte  révolution,  faite  au  nom  de  cette  fausse  idée  de  liberté, 

vXhaûI  uécessairement  à  une  désillusion.  Ainsi  s'expliquent  ces  déses- 

A^^  4^^  ^P^  ^^^  ^^  luttes  et  de  généreuses  illusions,  jettent  les 

,^H^c$  sous  la  loi  d'un  dictateur.  Les  hommes  qui  ont  fait  la  Terreur 

^  t^ieat  pas  plus  des  monstres  que  ceux  qui  ont  fait  la  Saint-Barthé- 

Vitty  et  les  dragonnades.  Il  est  temps  de  laisser  de  côté  ces  vertueuses 

iKii  ^nations  et  ces  lieux  communs  de  morale  surannée  qui  n'accusent 

v^M^  notre  ignorance  du  développement  intellectuel  de  l'humanité. 

V^V^Aient  des  hommes  honnêtes  pour  la  plupart  dans  la  vie  privée, 

UM\i«  ^ai*^  dans  la  vie  publique  par  une  confusion  funeste  entre  deux 

w^^hm*  Incompatibles.  Au  lieu  de  déclamer  contre  leur  perversité,  occu- 

k^^^  iU)Ui  do*  chercher  les  moyens  d'éviter  les  erreurs  qui  les  ont  per- 

vtM»!  t^l  <|ul  un  jour  ou  l'autre,  en  dépit  de  nos  déclamations  sentimen- 

^)«ii4,   nous  conduiraient  peut-être  aux    mêmes  conséquences.  Ne 

\NVVoni4-nout  pas  chaque  jour  autour  de  nous  les  hommes  les  plus 

^wMurMhlt^  liû  laisser  entraîner  parla  même  logique,  les  uns  excuser  la 

tSMiHmr  ^n  maudissant  l'Inquisition,  lesautres,  justifier  les  persécutions 

^vll||l«^UNU)i  on  jetant  l'anathème  au  tribunal  du  salut  public?  Tous  par- 

m\  du  même  principe,  celui  de  la  souveraineté,  c'est-à-dire  de  la 

\\\W^i  nmli  comme  l'exercice  delà  force,  sans  autre  but  qu'elle-même, 

v^M  olMiMi  inintelligible,  les  uns  la  mettent  au  service  de  je  ne  sais  quel 

\^^h^MH  usinerai,  qu'ils  imaginent  à  leur  gré,  et  qu'ils  confondent  avec  la 

\|)hm  li^  i  Im  autres  en  font  l'instrument  de  ce  qu'ils  considèrent  comme 

(  |\tl(^rtH  «upréme  de  la  vie,  leur  croyance  religieuse.  Des  deux  côtés,  je 

\\s^  IMtln  voir  que  la  tyrannie  de  cet  instinct  aveugle,  si  fécond  en 

y\>U4UlrM«if  qui  nous  pousse  à  imposer  aux  autres  les  formes  et  les 

\\\S\\Uiii  do  notre  propre  intelligence,  et  à  exiger  une  obéissance  sans 

\\\\\\\^i  p<Hjr  ce  qu'il  nous  plail  d'appeler  la  vérité. 
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L'humanité  n*a-t-eUe  donc  pas  encore  assez  souffert  des  consé- 
quences de  cette  funeste  aberration?  Tant  de  guerres,  tant  de  désas- 
tres, tant  de  massacres  ne  sont-ils  pas  une  suffisante  expérience?  Quand 
finira-t-on  par  comprendre  que  la  vérité  n*existe  et  ne  peut  exister  que 
dans  la  mesure  de  la  foi  que  chacun  accorde  à  ses  idées  ?  qu*elle  n'e^t 
que  cette  foi  elle-même,  qu'une  éducation  matérialiste,  reste  de  Tigno- 
nace  des  siècles  passés,  nous  habitue  à  réaliser  en  dehors  de  nous, 
sous  la  figure  de  je  ne  sais  quelle  vérité  objective,  impersonnelle,  indé- 
pendante de  l'intelligence,  qui  ne  fait  que  la  refléter?  Nous  nous 
battons  pour  un  fantôme,  pour  une  erreur  de  psychologie,  qu'une 
analyse  plus  pénétrante  et  plus  complète  finira,  je  l'espère,  par  faire 
bientôt  évanouir. 

Ed  attendant  cette  heureuse  transformation,  que  le  progrès  intellec- 
tuel nous  réserve  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  nous  com- 
mençons du  moins  à  comprendre  que  la  conscience  individuelle  échappe 
nécessairement  à  toute  violence.  Tant  de  vains  efforts  tentés  au  nom  de 
la  religion,  de  la  morale,  de  l'intérêt  commun  pour  assujettir  les  intelli- 
gences à  des  dogmes  communs,  nous  ont  habitués  à  renoncer  à  une 
prétention  inutile.  Nous  sommes  loin  encore  de  nous  élever  jusqu'au 
principe  philosophique  d'où  découle  l'inviolabilité  absolue  et  nécessaire 
deTintelligencedans  toutes  ses  manifestations;  mais  le  fait  même  de 
rimpossibilité  de  la  soumettre  s'impose  à  nous.  Nos  pères  l'avaient  déjà 
compris  dans  une  certaine  mesure.  Ils  reconnaissaient  à  tous  le  droit 
d'entendre  leur  religion  à  leur  manière.  La  liberté  des  opinions  politi- 
ques commence,  à  son  tour,  à  se  faire  une  place  dans  les  esprits,  et  la 
reconnaissance  des  droits  individuels,  seul  fondement  solide  de  la 
liberté,  ne  tardera  pas  à  devenir  le  premier  article  de  toutes  les  consti- 
tutions futures.  C'est  l'importance  capitale  attachée  à  ce  principe  qui 
constitue  le  trait  original  des  doctrines  politiques  de  notre  génération. 
C'est  ce  principe,  tant  de  fois  proclamé  par  Benjamin  Constant  contre 
leB  prétentions  despotiques  des  partis  uniquement  préoccupés  des  for- 
mes gouvernementales,  qui  a  fait  la  puissance  de  ce  grand  publiciste, 
^  qui  lui  vaut  cette  résurrection  glorieuse  à  laquelle  nous  assistons. 
C'est  lui  qui  anime  la  dialectique  vigoureuse  de  M.  Mill  et  qui  en  fait 
<ie  nos  jours  le  représentant  le  plus  éminent  des  doctrines  libérales. 

Cette  gloire  est  surtout  celle  de  Turgot,  qui  longtemps  avant  eux 
s'était  attaché  à  démontrer,  sous  tant  de  formes  diverses,  que  les  droits 
individuels  sont  supérieurs  et  antérieurs  à  toute  association  politi- 
<|t>e;  que  les  gouvernements  ne  sont  faits  que  pour  les  garantir,  que 
toute  constitution  qui  les  viole,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  est 
3*  sÉau.  T.  xxxTu.  —  15  janvier  1863.  8 
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un  crime.  Que  ce  maître  soit  un  ou  multiple,  qu'il  s'impose  au  nom  de 
la  naissance,  de  la  religion,  de  la  liberté  ou  de  Tintérét  général,  qu'im- 
porte? il  n*en  est  pas  moins  le  mattre,  et  il  ne  peut,  sans  abdiquer, 
souffrir  d'opposition.  C'est  une  nécessité  logique,  et  malgré  toutes  les 
déclamations  des  politiques  à  courte  vue  qui  se  décorent  eux-mêmes 
du  titre  d'bommes  pratiques ,  il  n'y  a  au  monde  qu'une  puissance 
durable,  c'est  celle  des  idées  et  de  la  logique.  La  notion  que  se  faisaient 
nos  pères  de  la  liberté  était  une  notion  fausse;  elle  n'était  qu'un  dégui- 
sement de  l'idée  de  souveraineté,  et  les  nécessités  de  la  logique  les  ont 
contraints  à  en  tirer  toutes  les  conséquences.  Sans  le  vouloir,  sans  le 
savoir,  ils  n'ont  fait  qu'appliquer  le  principe  môme  du  despotisme  ;  ve 
qu'ils  ont  pris  pour  le  droit,  c'était  la  force.  Or,  comme  le  despotisme 
des  foules  est  toujours  plus  aveugle,  plus  inexorable  que  celui  d'un 
seul,  toute  révolution,  faite  au  nom  de  cette  fausse  idée  de  liberté, 
aboutit  nécessairement  à  une  désillusion.  Ainsi  s'expliquent  ces  déses- 
poirs qui,  après  tant  de  luttes  et  de  généreuses  illusions,  jettent  les 
peuples  sous  la  loi  d'un  dictateur.  Les  hommes  qui  ont  fait  la  Terreur 
n'étaient  pas  plus  des  monstres  que  ceux  qui  ont  foit  la  Saint-Barthé- 
lémy et  les  dragonnades.  Il  est  temps  de  laisser  de  côté  ces  vertueuses 
indignations  et  ces  lieux  communs  de  morale  surannée  qui  n'accusent 
que  notre  ignorance  du  développement  intellectuel  de  l'humanité. 
C'étaient  des  hommes  honnêtes  pour  la  plupart  dans  la  vie  privée, 
mais  égarés  dans  la  vie  publique  par  une  confusion  funesle  entre  deux 
idées  incompatibles.  Au  lieu  de  déclamer  contre  leur  perversité,  occu- 
pons-nous de*  chercher  les  moyens  d'éviter  les  erreurs  qui  les  ont  per- 
dus, et  qui  un  jour  ou  l'autre,  en  dépit  de  nos  déclamations  sentimen- 
tales, nous  conduiraient  peut-être  aux  mômes  conséquences.  Ne 
voyons-nous  pas  chaque  jour  autour  de  nous  les  hommes  les  plus 
honorables  se  laisser  entraîner  par  la  même  logique,  les  uns  excuser  la 
Terreur  en  maudissant  l'Inquisition,  lesautres,  justifier  les  persécutions 
religieuses  en  jetant  l'anathème  au  tribunal  du  salut  public?  Tous  par- 
tent du  même  principe,  celui  de  la  souveraineté,  c'est-à-dire  de  la 
force;  mais  comme  l'exercice  de  la  force,  sans  autre  but  qu'elle-même, 
est  chose  inintelligible,  les  uns  la  mettent  au  service  de  je  ne  sais  quel 
intérêt  général,  qu'ils  imaginent  à  leur  gré,  et  qu'ils  confondent  avec  la 
liberté  ;  les  autres  en  font  l'instrument  de  ce  qu'ils  considèrent  comme 
rintérôt  suprême  de  la  vie,  leur  croyance  religieuse.  Des  deux  câtés,  je 
ne  puis  voir  que  la  tyrannie  de  cet  instinct  aveugle,  si  fécond  en 
désastres,  qui  nous  pousse  à  imposer  aux  autres  les  formes  et  les 
limites  de  notre  propre  intelligence,  et  à  exiger  une  obéissance  sans 
borne  pour  ce  qu'il  nous  plail  d'appeler  la  vérité. 
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L'humanité  n*a-t-elle  donc  pas  encore  assez  souffert  des  consé- 
quences de  cette  funeste  aberration?  Tant  de  guerres,  tant  de  désas- 
tres, tant  de  massacres  ne  sont-ils  pas  une  suffisante  expérience?  Quand 
finira-t-on  par  comprendre  que  la  vérité  n'existe  et  ne  peut  exister  que 
dans  la  mesure  de  la  foi  que  chacun  accorde  à  ses  idées?  qu'elle  n'e^t 
que  cette  foi  elle-même,  qu'une  éducation  matérialiste,  reste  de  Tigno- 
nnce  des  siècles  passés,  nous  habitue  à  réaliser  en  dehors  de  nous, 
sous  la  6gure  de  je  ne  sais  quelle  vérité  objective,  impersonnelle,  indé- 
pendante de  l'intelligence,  qui  ne  fait  que  la  refléter?  Nous  nous 
battons  pour  un  fantôme,  pour  une  erreur  de  psychologie,  qu'une 
analyse  plus  pénétrante  et  plus  complète  finira,  je  l'espère,  par  faire 
bientôt  évanouir. 

En  attendant  cette  heureuse  transformation,  que  le  progrès  intellec- 
tud  nous  réserve  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  nous  com- 
mençons du  moins  à  comprendre  que  la  conscience  individuelle  échappe 
nécessairement  à  toute  violence.  Tant  de  vains  efforts  tentés  au  nom  de 
la  religion,  de  la  morale,  de  l'intérêt  commun  pour  assujettir  les  intelli- 
gences à  des  dogmes  communs,  nous  ont  habitués  à  renoncer  à  une 
prétention  inutile.  Nous  sommes  loin  encore  de  nous  élever  jusqu'au 
principe  philosophique  d'où  découle  l'inviolabilité  absolue  et  nécessaire 
de  l'intelligence  dans  toutes  ses  manifestations;  mais  le  fait  même  de 
l'impossibilité  de  la  soumettre  s'impose  à  nous.  Nos  pères  l'avaient  déjà 
compris  dans  une  certaine  mesure.  Ils  reconnaissaient  à  tous  le  droit 
d'entendre  leur  religion  à  leur  manière.  La  liberté  des  opinions  politi- 
ques conmience,  à  son  tour,  à  se  faire  une  place  dans  les  esprits,  et  la 
reconnaissance  des  droits  individuels,  seul  fondement  solide  de  la 
liberté,  ne  tardera  pas  à  devenir  le  premier  article  de  toutes  les  consti- 
totîons  futures.  C'est  l'importance  capitale  attachée  à  ce  principe  qui 
constitue  le  trait  original  des  doctrines  politiques  de  notre  génération. 
C'est  ce  principe,  tant  de  fois  proclamé  par  Benjamin  Constant  contre 
itf  prétentions  despotiques  des  partis  uniquement  préoccupés  des  for- 
mes gouvernementales,  qui  a  fait  la  puissance  de  ce  grand  publiciste, 
cl  qui  lui  vaut  cette  résurrection  glorieuse  à  laquelle  nous  assistons. 
Cest  lui  qui  anime  la  dialectique  vigoureuse  de  M.  Mill  et  qui  en  fait 
de  nos  jours  le  représentant  le  plus  éminent  des  doctrines  libérales. 

Cette  gloire  est  surtout  celle  de  Turgot,  qui  longtemps  avant  eux 
s'était  attaché  à  démontrer,  sous  tant  de  formes  diverses,  que  les  droits 
individuels  sont  supérieurs  et  antérieurs  à  toute  association  politi- 
que; que  les  gouvernements  ne  sont  faits  que  pour  les  garantir,  que 
toute  constitution  qui  les  viole,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  est 
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par  là  même  tyrannique  et  injuste.  Ce  sera  son  éternel  honneur  d*avoir, 
l'un  des  premiers,  marqué  à  la  révolution  la  voie  où  elle  sembla  un 
moment  près  de  s'engager,  et  qui  i*aurait  conduite  à  la  liberté.  Ce  sera 
le  nôtre  d'être  redevenus  capables  d'entendre,  de  comprendre  ses  en- 
seignements, et  peut  être  un  jour  de  les  appliquer,  quand  les  rudes 
leçons  de  l'expérience  auront  achevé  de  nous  convaincre  tous  qu'entre 
la  souveraineté  et  la  liberté  il  y  a  un  abtme  ;  que  si  nous  voulons  sé- 
rieusement être  libres,  il  &ut  renoncer  à  être  som^erains;  que  l'homme 
n'a  pas  de  droits  sur  l'homme,  et  que  la  pensée  de  chacun  est  un  asile 
inviolable  où  nul  n'a  le  droit  de  pénétrer.  Alors  seulement  la  liberté 
aura  trouvé  une  base  solide,  et  c'est  parce  que  nous  commençons  à 
l'entrevoir  que  la  pensée  contemporaine  se  tourne  avec  tant  d'empres- 
sement vers  les  homnoes  qui,  comme  Turgot,  Benjamin  Constant  et 
M.  Mill,  ont  consumé  leur  vie  à  proclamer  et  à  défendre  le  droit  indi- 
viduel comme  le  seul  fondement  inébranlable  d'une  constitution  vrai- 
ment libérale. 

EoGÉaic  Véron. 


QUESTIONS 

D^ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  DROIT  PUBLIC 

PAR    M.    G.    DE    MOLTNARl 

Professeur  d^éconooiie  politique,  directeur  de  I'Égonohiste  belge  (1) 


Sous  le  titre  que  je  viens  de  transcrire,  M.  de  Moliniri  a  pecueilli  les 
articles  qu'il  a  publiés  en  France,  en  Belgique  et  en  Russie,  sur  diverses 
questions  d'économie  politique  et  de  droit  public.  Le  soin  que  prennent 
aujourd'hui  quelques  écrivains  de  mettre  de  nouveau  en  lumière  les 
travaux  qu'ils  ont  publiés  dans  des  recueils  où  ils  se  trouveraient  néces- 
sairement perdus  et  oubliés,  témoigne  de  la  valeur  qu'ils  y  attachent, 
de  la  constance  de  leurs  opinions,  de  leur  foi  dans  leurs  doctrines.  Pour 
combien  de  nos  journalistes  ou  de  nos  [mblîcistes  un  pareil  travail  se- 
rait impossible,  ou  ne  pourrait  être  fait  que  par  un  adversaire  malveil- 
lant. Quand  les  opinions  ne  sont  inspirées  que  par  les  drconstanoes, 
elles  vieillissent  et  deviennent  ridicules  avec  le  temps.  Celles  de  M.  de 
Moiinari,  basées  sur  les  saines  et  invariables  doctrioes  de  l'éconosMe 
politique,  peuvent  résister  à  cette  épreuve. 

(I)  Bruxelles  et  Paris,  Guillaumin  etCie.2  vol.  in-8. 
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Le  travail  de  M.  de  Molinari^  par  sa  vaiûété,  échi^pe  à  touie  analyse, 
ou,  du  moins,  U  budrait  la  faire  aussi  longue  ^uerouvrage  lui -même; 
BOAS  BOUS  bocDepaDS  donc  à  signaler  les  parlies  gui  nous  ont  paru  le 
plus  j«iiiarquable8  ou  devoir  donnar  lieuàfuelguefi  observations. 

-Quoique  variée  par  les  (ivestionsfii  .diverses  sur  lesquelles  s'exercent 
iesatudas  de  II.  de  Molinari«  son  œuvre  est  cependant  dirigée  par  une 
idée  générale,  savoir  que  les  sociétés  humaines  s'organisent,  se  déve- 
kifipont  fil  pnognessent  d'elles-mêmes,  en  vertu  de  lois  inhérentes  à  leur 
nature  ;  qu'û  suffit,  eu  conséquence,  de  laisser  les  individualités  dont 
eUes  te  eoiaposent  pleinement  libres  dedqployer  leur  activité,  d'user  et 
de  déposer  à  leur  guise  des  produits  créés  et  des  capitaux  accumulés 
en  les  déployant.  Tel  est  le  principe  dont  il  fait  découler  la  solution  de 
toutes  les  ^^uestions  dont  il  s!occupe,  et  dont  il  nous  parait 'Cxagénar  la 
portée  4ans  oevtaines  circonstances. 

Xe  preaûer  article  de  iL  Âe  Molinari  est  entièrement  doctirinal,  il 
s*agit  de  la  formation  des  prix,  frais  de  production  et  prix  courant,  et, 
à  ce  pu^s,  les  questions  de  salaire,  de  capital  et  de  rente  y  sont  ia- 
cideinaieat  traitées  coufoimémeut  aux  vrais  principes  de  la  science.  Il 
y  ei|»lique  (brt  bien  .coounent  la^rabondance  de  Toffre  du  iravail  fait 
btitter  les  saiaipea,  et  indique  le  remède  conseillé  par  Malthus.  II  vou- 
doit,  CQBuae  TaditStuart  Mill,  que  les  classes  laborieuses  fussent  pé- 
nétrées de  ridée  <queJa  concurrence  d'un  trop  grand  nombre  de  travail- 
iews  Qst  U  principale  -cause  de  leur  misère,  et  que  tout  homme  qui 
Aunit  plus  d'enfants  que  ne  r.omportâi*ait  la  situation  de  la  société  fût 
fegàiié  4iûtume  lui  portant  dommage*  En  un  mot,  M.  de  Molinari  est 
malthusien,  c*est->à-dire  ipénétré  des  vrais  principes  économiques  ;  car 
^i  nie  Malthus  et  tes  effols  de  la  prévoyance  individuelle  est  obligé 
d'imputer  la  misène  aux  vices  de  la  société.,  d'en  demander  la  réforme 
«lisamuBsyéaème préconçu, et»  poussé  parla  logique,  fmit  par  tomber 
^ofi  le.«Oûialisu^. 

La  liberté  du  travail  «n^a  ipas  de  chao^ion  jxlus  déclaré  que  M.  de 
Molinari  ;  parmi  les  chapitves  que  l'auteur  a  consacrés  à  défendre  cette 
thèse,  JIOU6  aignalerons  l'abelition  du  servage  en  Russie;  il  y  a  là  une 
étude  jfkiue  d'iuténêt  sur  .une  civilisation  peu  connue  et  si  différente 
-de  la  n^Hne.  Sans  .doute  elle  a  été»décrite  ailleurs,  mais  par  des  voya- 
geais OQ  des  publidstes  qui,  n'ayant  par  devers  eux  aucun  pdincipe 
éoouomîque,  ipassaieut  à  4}ùli  iics  phénomènes  sans  en  coii\preudre 
l'iflipûcuuMse.  Poitfliien  voir  une  société,  il  faut  être  économiste. 

Les  idéfis  de  IL  de  Uolinani  sur  la  publicité  du  travail  sont  origi- 
BakS'at  juates  ;  si  les  Aantatives  laites  dans  cette  voie  n'ont  pas  réussi, 
4Î*^st  4}ue  .les  classes  laborieuses  sont  en  général  peu  éclairées,  même 
sur  leurs  -vérilabies  intérêts;  nul  doute  qu'un  jour  on  ne  cote  les  sa- 
B,  sur  les  grands  ateliers,  comme  on  cote  le  prix  des  céréales  ou 
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des  spiritueux  sur  les  principaux  marchés.  En  attendant  que  les  inté- 
ressés soient  disposés  à  payer  eux-mêmes  les  frais  de  cette  publicité,  )e 
gouvernement  ne  pourrait-il  aller  au-devant  de  cette  mesure  en  don- 
nant de  temps  en  temps  dans  le  Moniteur  un  bulletin  des  salaires  à 
Paris,  Lyon,  Mulhouse,  Saint-£tienne?  Cela  aurait  peut-être  autant 
d'intérêt  que  le  bulletin  de  TObservatoire,  qui  nous  fait  connaître  s'il 
a  plu  ou  fait  beau  la  veille  dans  chacune  de  ces  villes.  Une  collection 
de  ces  bulletins  serait  ensuite  un  enseignement  précieux  relativement 
au  sort  des  travailleurs  à  diverses  époques,  et  pourrait  servir  à  trancher 
bien  des  questions  économiques.  Que  M.  de  Molinari  me  pardonne 
d'appeler  Tintervention  du  gouvernement  pour  le  succès  d'une  de  ses 
idées  ;  une  fois  n'est  pas  coutume. 

M.  de  Molinari  demande  la  liberté  des  coalitions,  conmie  faisant 
partie  de  la  liberté  du  travail  et  d'association,  et  étant  pour  ainsi  dire 
de  droit  naturel.  Son  opinion  est  d'ailleurs  conforme  à  celle  du  plus 
grand  nombre  des  économistes;  nous  ne  saurions  la  partager  cepen- 
dant. Â  notre  avis,  c'est  une  erreur  de  croire  qu'on  peut  obtenir  par 
une  coalition  un  salaire  plus  élevé  que  celui  qui  est  déterminé  par  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  La  liberté  de  e-oalition  pour  les  ouvriers 
a  pour  conséquence  la  liberté  de  coalition  pour  les  maîtres,  et  M.  de 
Molinari  en  fait  fort  bien  ressortir  les  inconvénients  dans  un  chapitre 
spécial.  11  faut  que  l'une  et  l'autre  soient  sévèrement  interdites,  que 
chacun  se  soumette  à  la  loi  de  la  concurrence.  En  creusant  cette  question, 
en  l'examinant  sous  toutes  ses  faces,  en  voyant  de  près  ce  qui  se  passe 
dans  les  coalitions,  on  reconnaît  qu'en  général  elles  sont  fomentées  et 
conduites  par  quelques  meneurs  qui  imposent  leurs  volontésàla  masse, 
dont  la  liberté  se  trouve  ainsi  enchaînée.  Demandez  à  l'ouvrier  qui  fait 
grève  pourquoi  il  ne  travaille  pas,  il  y  a  dix  à  parier  contre  un  qu'il 
vous  répondra  que  c'est  parce  qu'il  craint  d'être  battu.  Interdire  les 
coalitions,  c'est  laisser  à  chacun  la  liberté  de  débattre  le  taux  de  son 
salaire  ou  le  prix  de  sa  marchandise.  Mais  c'est  là  une  question  trop 
vaste  pour  que  nous  puissions  la  traiter  ici. 

Nous  sommes  aussi  partisan  que  M.  de  Molinari  de  la  liberté  des  asso- 
ciations industrielles,  mais  nous  n'avons  pas  une  foi  aussi  robuste  que  la 
sienne  dans  leur  puissance  de  production.  Le  grand  mobile  du  travail, 
c'est  l'intérêt  personnel  ;  quand  tout  le  produit  du  travail  doit  apparte- 
nir à  celui  qui  l'exécute,  quand  toute  perte  de  temps  est  punie  par  une 
privation  personnelle,  oh!  alors  tout  va  le  mieux  du  monde;  mais 
quand  vous  êtes  mille  associés  et  que  vous  savez  que  la  perte  de  votre 
temps  ne  retombera  sur  vous  que  pour  un  millième,  vous  travaillez 
comme  le  fonctionnaire,  par  vertu,  par  devoir,  et  on  sait  ce  que  cela 
produit.  M.  de  Molinari  ne  met  en  présence  que  les  deux  termes 
extrêmes,  l'État  et  l'industrie  privée;  mais  il  y  a  aujourd'hui  l'indus- 
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trie  collective,  qui  exploite  un  grand  nombre  des  branches  de  la  pro- 
duction. Or,  les  agents  de  cette  industrie  sont  des  fonctionnaires 
industriels  dont  le  travail  n*apas  plus  de  stimulants  que  celui  des  fonc- 
tionnaires de  l'État.  Certaines  critiques  de  M.  de  Molinari,  au  sujet  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  belges,  me  paraissent  tenir  à  ce  que 
l'auteur  confond  l'industrie  privée  avec  l'industrie  collective.  La  com- 
paraison qu'il  fait  entre  les  frais  d'exploitation  et  les  recettes  brutes  en 
France  et  en  Belgique  manque  d'ailleurs  de  justesse.  Pour  que  les 
chiffres  fussent  comparables,  il  faudrait  que  les  fréquentations  et  les 
tarifs  fussent  les  mêmes.  Quand  il  y  a  peu  de  trafic  sur  un  chemin  de 
fier,  les  frais  d'exploitation  sont  énormes;  sur  beaucoup  de  chemins  en 
France  ils  dépassent  la  recette  brute.  Ces  chapitres  de  M.  de  Molinari 
contiennent  d'ailleurs  d'excellentes  réflexions  sur  les  conditions  que 
doivent  remplir  les  travaux  publics  pour  être  réellement  utiles;  si  les 
administrateurs  qui  ont  décrété  les  diemins  dont  je  viens  de  parler  les 
avaient  lues  et  méditées,  ces  chemins  ne  seraient  encore  qu'en  projet 
et  seraient  remplacés  par  des  établissements  plus  utiles. 

J'aurais  beaucoup  de  réserves  à  faire  aussi  aux  chapitres  relatifs  à  la 
dépréciation  de  l'or.  M.  de  Molinari  parait  croire  que  l'abondance  de 
ce  métal  précieux  n'a  pas  déprécié  l'argent,  dont  la  valeur  serait  restée 
à  peu  près  constante.  Or  c'est  là  une  hypothèse  en  contradiction  avec 
la  théorie  et  avec  les  faits.  L'offre  d'une  denrée  ne  déprécie  pas  seule- 
Boent  cette  denrée,  mais  toutes  les  denrées  similaires,  c'est-à-dire  qui 
servent  aux  mêmes  usages.  L'abondance  du  vin  fait  baisser  le  prix  du 
cidre  ou  de  la  bière;  l'abondance  du  froment  fait  baisser  le  prix  du 
seigle.  La  preuve  que  l'abondance  de  l'or  a  déprécié  l'argent,  c'est 
qu'en  France,  depuis  deux  ans  environ,  l'argent  a  reparu  et  qu'on  y 
échange  très-facilement  une  pièce  d'or  de  20  francs  contre  quatre  pièces 
d'argent  de  5  francs. 

Ensuite,  M.  de  Molinari  s'exagère  beaucoup  le  trouble  que  doit 
occasionner  dans  la  société  la  dépréciation  de  la  monnaie,  trouble 
qu'il  compare  aux  effets  d'une  banqueroute  générale,  ou  si  le  mètre,  le 
litre  et  le  gramme  étaient  sujets  à  se  modifier  du  jour  au  lendemain.  Il 
propose  donc,  pour  donner  de  la  fixité  à  l'étalon  de  la  valeur,  de  convertir 
les  pièces  d'or  en  billon  représentant  une  quantité  déterminée  d'argent. 
Le  remèdeserait,  à  notre  avis,  pire  que  le  mal.  La  dépréciation  delà  mon- 
naie est  un  Cent  incontestable,  sans  doute;  mais  ce  phénomène  ne  se 
développant  que  lentement  et  graduellement,  les  détenteurs  de  monnaie, 
les  préteurs  à  long  terme  peuvent  en  escompter  la  dépréciation  présu- 
mée en  exigeant  soit  un  intérêt  plus  élevé  que  le  taux  ordinaire  ou  un 
remboursement  plus  considérable  que  la  somme  prêtée.  Avec  la  liberté 
des  transactions,  tous  les  capitaux  se  nivellent  sur  le  marché  quant  aux 
conditions  de  loyer.  Si  le  capital  monnaie  se  trouve  soumis  à  des  risques 
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défavorables,  le  détenteur  s'en  trooTera  certainement  ind^nisé  par 

d'autres  avantages  ;  de  même  qtje  le  capital  terre,  qui,  au  contraire,  a 

de  grandes  chances  de  phis-value  dans  l'avenir,  se  trouve parcela  mèfne 

prodorré  mi  momdre  revenu,  il  est  donc*  complètement  inuttie  de 

recourir  à  dtescomfftlnarsonsdenwnnayage  pins  ou  moins  îngénîeusw, 

pour  éviter  les  inconvénients  de  Tiabondance  dtes  métaux  précieux,  la 

liberté  dès  transactions  j  pourvoira  spontanément.  Jfe  signale  avec 

(Fautant  plus  de  regret  cette  erreur  de  M:  de  Holinari-,  qu'il  me  parait 

ici  être  tombé  du  côté  où  certes  3  ne  penche  pas.  Pour  s'en  convaincre, 

il  suffit'  de  lire  ses  excellents  chapitres  sur  la  nberté  dé  renseignement, 

d&  la  charité,  des  cultes,  des  théâtres  et  du  commerce.  Celui  qui  coir- 

cerne  tbs  théâtres  est  k  la  fbis  instructifet  amusant  ,*^  la  flrnmière  éont 

Jf.  de  Mblinari  rend  compte  dte  l'enquête  feite  à  ce  sujet  auprès  de» 

artistes  dramatiques  est  une  vraie  comédie.  Je  suis  trop^  Raccord  sur 

tous  ces- sujets  avec  M.  de  Mbftrmri  pour  m'y  arrêter.  J'arrîwdtenc  à  soif 

chapîli^  SUT  là  liberté tfu  gouvernement,  oir  j'ai  encore  le  rqjret  éenm 

séparer  de  lui.  Jf.  de  MWinarf,  consféérant  comme  générale  hr  le?  dé 

la-  concurrence,  dît  que  la  production  de  la  sécurité  doit,  dans  intérêt 

du  consommateur  de  cette  demiée  immatérielle,  demeurer  soumise  à 

cette  loi  ;  qu^aucun  gouvernement*  ne devraît  avoir  lé  droit  d^empécher 

un  autre  gouvernement  dëYétttblir  concurremmenf  avec  lui,  ou  d'obi- 

gerles  consommateurs  de  sécurité  de  s'achresser  exclusivement  à  lui 

pour  cette  denrée.  Certes,  voîR  une  proposition  hardie,  et  je  crois  qtfîT 

est  impossible  de  pousser  phis  foiu  hrftir  dans  la  dbctrinede  te  liberté. 

Je  regrette  cependant  que  l'kuteur  se  soft  laissé  emporter  à  cet  excès 

qui,  dans  une  bouche  aussi  autorisée,  conTpronreU  un  peu- la  science. 

Je  dora  dire  cependant  que  l'auteur,  qui  discute  toujours  avec  bonne 

foi,  a  placé  à  la  fîn  de  son  chapitre  un  extrait  de  la  discussion  qui  a  eir 

lieu  sur  cette  question  au  sein  de  la  Société  des  économtstes',  et* que  sa 

doctrine  s'y  trouve  réffrtée  par  ISSk  CoqueRn,  de  Phrieu,  Wolotfski, 

Dunoyer  et  Raudot.  Aux  raisons  domiées  par  ces  habiles  collègues*, 

que  ff.  de  Molinari  me  permette  <f  ajouter  qne  son  argumentatiov 

pèche  par  la  base.  Toute  grande  loi  naturelle,  (Kt^i?,  est  sansexceptionr. 

Ainsi  la  gravitation  est  une  loi  sans  exception,  tous  lés  corps  s'attirent  ; 

de  même,  la  loi  dfe  la  concurrence  étant  la  grande  Ibf  de  la  production, 

aucune  production  ne  dbit  lui  échapper.  Oi*,  c'est  lit  Terreur.  I!  n'y  a 

pas  de  société  possible  sans  une  certaine  dbse  âe  communisme;  il  y  a 

des  richesses  qui  donrent  être  personneHement'  appropriées,  ïï  y  en  a 

d'autres  qui  doivent  rester  communes,  à  cause  de  leur  manière  d^ètre 

ou  de  leur  destination.  Dims  la  plus  petrte  commune,  ri  y  a  les  rues, 

les  places,  le  marché,  la  mairie,  l'école,  le  cimetière,  l'église,  qui  sont 

d'un  usage  commun.  Supposons  que  quelques  incendies  survenus  dans 

ce  village  aient  démontré  l'utilité  d'une  pompe.  Au  nom  de  votre  prin- 
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cjpe,  dîrez-vous  que  chaque  maison  doit  avoir  sa  pompe.  Mais,  s'il  y  a 
cent  maisons,  ce  sera  deux  cent  mille  francs,  tandis  que  si  on  achète 
une  pompe  en  commun,  ce  ne  sera  que  deux  mille  francs.  Il  est  possible 
sans  doute,  et  même  probaUe,  que  le  maire  ne  mettra  pas  dans  Tachât 
et  l'entretien  de  la  pompe  la  même  économie  que  chaque  habitant  met- 
trait dans  rachat  de  la  sienne  ;  mais,  dépensàt-il  trois  mille  francs,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  Téconomie  sera  toujours  énorme.  Ce  que  je 
dis  de  la  pompe,  on  peut  le  dire  de  beaucoup  d'autres  choses  :  du  garde 
diampétre  et  du  gendarme,  qui  sont  les  agents  producteurs  de  la  sécu- 
rité. Le  principe  invoqua  par  M.  deMolinari  n'est  donc  pas  juste>  la  eon- 
curoKe  n'est  pas  la  loi  de  toute  production,  ce  n'est  que  la  loi  du  plus 
gmid  nombre.  Les  communistes  veulent  que  Texceptron  soit  ta  r^Ie, 
M.  deVolinari  ne  veut  pas  que  la  règle  ait  d'exceptions,  erreur  des 
deux  côtés. 

Le  second  vohvne  e3t  ternrâié  par  des  trtieles  sur  la  propriété  intel- 
lectaelle.  PârlaHit  du  principe  que  la  propriété  est  fondée  sur  un  droit 
anCérieor  contre  leqael  les  lois  ne  peuvent  rien,  M.  de  Molinari  dé- 
montre bellement  qu'on  ne  peut  refuser  aux  inventeurs  ce  qu'on 
accorde  aux  auteurs.  Sur  ce  terrain»  il  a  facilement  raison  de  tous  ses 
adversaires;  mais  est-ce  bien  là  le  vrai  terrain  de  la  discussion?  N'y 
t-t-il  pas  là  une  extension  illogique  du  principe  de  propriété  ;  le  même 
mode  d'appropriation  convient-il  à  toutes  les  espèces  de  richesses,  si 
variées  dans  leur  nature  et  dans  leurs  usages?  J'ai  essafyé  de  traiter 
cette  question  dans  de  trop  lon^  articles  de  ce  journal  poiur  quaj'y  re- 
vienne ici  d'une  manière  incklaiite. 

Il  ne  firot  voir  dans  les  nombreuses  observations  dont  j'ai  accompagné 
l'exameo  des  questions  économiques  de  M.  de  Molmari  qu'une  preuve 
de  rimportance  que  f  attache  à  l'ouvrage.  Quoique  la  plupart  inspirées 
par  les  circonstances,  elles  n'ont  pas  pour  cela  cessé  d'être  à  Tordre  du 
jour.  Il  s'en  faut  bien  que  la  liberté  économique  ait  conquis  tout  le 
terrain  qui  lui  appartient,  et  tous  ceux  qui  veulent  prendrepart  à  cette 
lutte  de  la  science  contre  les  préjugés,  ou  seulement  qui  s'y  intéressent» 
trouveront  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Molinari  un  arsenal  complet  de 
rKsonneaienls  ou  d'arguments  em  bveor  de  kt  bonne  cac»e.  Oa  peut 
D*étre  pas  toujours  de  Tavis  de  l'auteur,  maïs  on  est  toujours  oUi^fr  de 
readre  bommage  à  la  pureté  de  ses  doctrines,  à  son  talent  et  à  sa  bonne 
Em  sincère. 

J.  Ddpuit, 
liMi^ecieBr  général  ëet  ponts  et  cbanstées. 
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L — A  mesure  qae  sesaocéderont  les  expositions  uniyersdles,  on  apprédera 
comme  ils  le  méritent  la  série  des  comptes  rendus  qu'elles  auront  fait  naître. 
Ce  sont  là  des  archives  où,  pour  ainsi  dire,  jour  par  jour,  se  trouvera  écrite 
Fhistoire  des  arts  industriels.  Sans  aucun  doute,  il  y  a  bien  d'autres  livres 
que  Fou  pourrait  consulter,  et  tant  de  recueils  et  de  revues;  mais  le  nombre 
même  de  ces  documents  les  read  inutiles  à  la  longue,  tandis  que  les  rapports 
des  jurys,  si  l'on  s'applique  désormais  à  les  maintenir  dans  un  même  plan  et  à  ea 
écarter  tout  ce  qui  est  inutilement  rétrospectif,  contiendront,  pour  de  très- 
courtes  périodes  de  temps^  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  que  l'on  connaisse.  Les 
menus  détails  étant  supprimés,  il  n'en  sera  que  plus  aisé  de  distinguer  les 
inventions  et  les  progrès  qui  ont  de  l'importance. 

Il  me  semble  que  c'est  la  première  fois  qu'une  librairie  privée  achète  la  pro- 
priété des  rapports  d'un  jury  d'exposition.  G*est  peut-être  un  bien,  car,  outre 
que  les  finances  de  l'État  sont  ménagées  par  cette  combinaison,  il  est  à  croire 
qu'un  particulier  fera  plus  d'efforts  qu'un  gouvernement  pour  persuader  le 
public  de  l'utilité  de  ce  genre  de  publication.  On  dit  que  lorsque  les  volumes 
imprimés  par  le  gouvernement  étaient  délivrés  gratuitement  à  une  certaine 
classe  d'exposants,  c'était  une  affaire  pour  eux  que  d'envoyer  chercher  leur 
exemplaire.  Peut-être  qu'obligés  de  les  acheter,  ils  y  attacheront  plus  de 
prix. 

En  tout  cas,  les  voici,  et  non  sans  un  certain  luxe  de  parure  ;  mais  leur  pre- 
mier mérite  est  d'avoir  été  à  la  disposition  du  public  au  moment  même  où  se 
fermait  l'exposition  dont  ils  contiennent  la  peinture  et  l'histoire.  La  tâche  n'é- 
tait pas  médiocre  pour  celui  qui,  placé  à  la  tète  de  la  section  française  du  jury 
international,  avait  à  presser,  à  recueillir,  à  coordonner,  à  imprimer  et  enfin 
à  résumer  les  rapports  ;  et  quand  on  sait  par  expérience  combien  de  difficul- 
tés naissent  à  chaque  instant  dans  Texécution  d'un  travail  où  plusieurs  per- 
sonnes ont  un  rôle  à  jouer,  on  peut  s'étonner  que  quelques  mois  aient  suffi  pour 
la  publication  d*unouvrage  qui  compte  une  centaine  d'auteurs. 

Û  est  d'ailleurs  assez  piquant  que  les  rapports  du  jury  de  1862  aient  paru 
avant  l'entier  achèvement  de  l'impression,  et  même  de  la  rédaction  des  rap- 
ports du  jury  de  1851.  Ce  n'est  pas  seulement  l'un  des  tomes  de  la  copieuse 
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introduction  de  M.  Charles  Dupin  qui  manque  dans  ce  recueil,  c'est  un  volume 
entier,  le  deuxième,  qui  doit  traiter  de  nos  industries  les  plus  délicates»  de  nos 
étoiles,  de  nos  papiers  peints,  de  nos  tapis,  de  nos  articles  de  luxe  et  dégoût, 
dont  le  succès  fut  si  décisif  en  1851. 

Mais  supposons-le  achevé  et  complet,  cela  nous  fait,  avec  les  rapports  de 
1855,  trois  grands  répertoires  d'informations  sur  la  situation  et  les  progrès  de 
rindustrie  universelle  au  milieu  du  xix«  siècle.  Les  rapports  de  1855  sont  un 
peu  brefs,  parce  qu'ils  embrassaient  l'universalité  de  toutes  les  expositions 
récompensées,  et  que  les  citations  de  noms  propres  y  abondent.  Ceux  de  1851 
sont  en  général  pleins  de  renseignements  utiles,  mais  ils  ne  se  lient  guère  les 
ODS  aux  autres,  et,  venus  les  premiers,  ils  portent  la  marque  d'une  sorte 
d'héâtatîon.  » 

Cette  fois,  par  exemple,  il  y  a  une  doctrine  dans  cette  collection  de  rapports 
juxtaposés.  On  sent  qu'un  esprit  ardent  a  dirigé  les  travaux  de  ce  jury  qui 
avait  à  juger  Tindustrie  universelle  quand  un  nouveau  régime  de  douanes  a 
été  adopté  en  France,  c'est-à-dire  depuis  que  le  tempérament  de  la  France 
industrielle  est  changé. 

Une  doctrine  et  un  plan,  car,  en  somme,  ces  six  volumes  sont  un  livre  où  il 
D'y  a  point  de  lacune  volontaire,  où  il  y  a  peu  de  sujets  répétés,  et  dont  l'unité, 
a^ès  tout,  serait  assez  marquée  par  la  grande  préface  qui  remplit  ses  deux 
cents  premières  pages,  et  où  tant  de  faits  exacts  sont  ingém'eusement  disposés 
pour  soutenir  des  idées  vigoureuses. 

M.  Michel  Chevalier  a  pu  assister  à  toute  cette  fête  de  Texposition  comme 
on  jouit  d*uQ  triomphe  personnel.  Si  cette  troisième  exposition  universelle  a  eu 
un  caractère  propre  qui  la  distingue  de  ses  deux  aînées,  si  la  France  se  pré- 
sente cette  fois  dans  la  carrière  avec  la  ferme  résolution,  avec  la  nécessité 
de  produire  tout  ce  que  les  peuples  rivaux  produisent,  dans  les  mêmes 
eonditions,  par  d'aussi  grandes  quantités  et  au  même  prix,  c'est  assurément  à 
M.  Michd  Chevalier  qu'elle  devra  l'honneur  et  le  profit  de  cette  épreuve.  Fidè- 
lement attaché  à  hi  cause  de  la  liberté  du  conunerce,  dont  il  a  de  bonne  heure 
pressenti  les  bienfaits  et  fait  comprendre  l'utilité  démocratique,  personne  n'aura 
travaillé  plus  que  lui  pour  en  assurer  la  victoire.  Aucune  lutte  ne  Ta  fatigué, 
aocune  question  ne  l'a  trouvé  froid,  aucun  ajournement  n'a  ralenti  son 
courage;  sous  tous  les  régimes,  il  n'a  visé  qu'à  un  seul  but,  et  il  a  su  à  la  fin 
Fatteindre. 

Peu  importe  en  quel  temps  les  progrès  s'accomplissent;  le  principal  est  qu'ils 
soient  accomplis. 

Félicitons-le  donc,  au  nom  même  de  la  science  économique,  des  services 
réete  qu'il  lui  a  rendus;  et,  particulièrement  au^  sujet  de  cet  ouvrage,  dont  il 
a  été  l'âme,  ne  lui  ménageons  pas  les  remerclments  qu'il  mérite  pour  le 
taUeau  qu'il  a  lui-même  voulu  faire  de  tout  ce  qui,  dans  la  dernière  exposi- 
tion, devait  attirer  le  regard  et  fixer  la  pensée. 

Rien  n'est  plus  vrai  ;  c'est  bien  là  «  un  des  plus  vifs  plaisirs  qu'un  esprit 
•àieux  puisse  goûter.  »  Mais  fût-on  le  plus  loin  possible  de  sentir  l'attrait  de 
œ  spectacle  et  de  cette  étude,  il  serait  difficile  de  résister  à  la  peinture  que 
M.  Michel  Chevalier  en  a  faite.  Avec  quelle  vivacité  de  pinceau  il  vous  met 
sous  les  yeux  ce  panorama  de  la  civilisation  universelle  du  xix*  siècle,  qui,  ne 
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laissant  pour  ainsi  dire  dans  Tombre  aucun  coin  de  terre  m  aucun  peuple, 
même  là  où  commence  à  peine  à  végéter  la  fie  sociale,  se  trooTe  être  par  cela 
même  le  tableau  rétrospectif  et  historique  de  la  civilisation  de  tout  les  siècles. 
Avec  quelle  conviction  se  trouve  vulgarisée  dans  toutes  ces  pages  la  noble 
doctrine  du  progrès  indéfini  et  désormais  constant  l  Avec  quelle  fierté  libérale, 
la  dignité  intellectuelle  de  l'homme  y  est  vantée  dans  l'œuvre  matérielle  de  ses 
mains  qui  commandent  à  la  nature,  l'apaisent,  l'animent,  la  pétrissent,  la 
mettent  en  fermentation,  la  réduisent  en  esclavagel  Une  incomparable  facilité 
d'aperçus,  de  jugements,  de  comparaisons,  de  souvenirs,  dans  un  tel  sujet, 
dans  un  sujet  si  vaste,  c'est  là  aussi  de  l'éloquence.  Ce  n'est  pas  tool  :  après 
l'analyse  et  la  description  de  ce  qui  est,  s'offi*e  à  nos  réflexions  et  soliicîln 
notre  concours,  Tindication  hardie  de  ce  qui  doit  être  et  n'est  pas  encore.  La 
seule  table  des  matières  de  la  section  lY  de  celte  iotroduclion  donne  une  idée 
de  la  variété  des  sujets  traités  et  de  la  décision  de  l'auteur. 

t  SeGTIOIN  IV.  —  DES  MKSUKBS  LBGISLATiyES  ET  ADUrniSTlATIVES  QUI  POUE- 
RAIENT  FAVORISER  LE  DÉVELOPPEMENT  ET  AUGMENTER  LA  PROSPÉIUTÉ 
NATIONALE. 

c  Cliapitre  V^iRouteê.  — Canaux,  rivières,  poris,  docks,  chemins  de  fer,  ré- 
formes que  doit  éprouver  l'exploitation  ;  les  postes»  poids  de  la  lettre  simple; 
le  télégraphe. 

«  Chapitre.  Il  :  InstUtUùnu  de  crédit. --LeB  banques  libres,  par  actions,  en 
Angleterre;  projet  de  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée;  nécessité 
de  Tadopter  après  l'avoir  élargi;  institution  démocratiqne  de  crédit  à  Bruxelles; 
système  d'avances  propres  aux  banques  d'Ecosse  ;  les  assurances  sur  la  vie 
considérées  comme  un  auxiliaire  des  institutions  de  crédit 

«  Chapitre  lU  :  bisiruciion  générak  et  tfédale.  -^  Si  la  propagation  de  Fin- 
slruction  est  un  mal  ;  urgence  de  répandre  l'instruction  générale  et  spéciale 
parmi  les  populations  ouvrières ,  sans  oublier  les  femmes;  insuffisuite  rému- 
nération des  instituteurs  ;  d'im  programme  pour  les  écoles  professionnelles;  la 
Martinière  de  Lyon  ;  règle  à  calculer  ;  cours  de  comptabilité  pour  les  femmes 
à  Lyon  ;  de  l'enseignement  des  beaux-arts  ;  symptômes  de  décadence  dans  les 
applications  de  l'art  à  l'industrie  en  France ,  efforts  grands  et  heureux  faits 
en  Angleterre  pour  l'enseignement  des  beaux-arts,  le  South-Kensington  Mu- 
séum; nécessité  de  reconstituer  Técole  des  beaux-arts  de  Paris  ;  de  l'ensei- 
gnement des  facultés  de  droit  ;  défauts  et  lacunes  de  cet  enseignement,  influenee 
qu'il  exerce  sur  la  marche  de  l'industrie. 

«  Chapitre  IV  :  EucouragemerU»  H  dévehppemenU  à  donner  à  la  liberté  dm  trm* 
v«i7.— Pr^ndérance  de  l'esprit  réglementaire  enFranœ;  règlements  à  revoir; 
exemples  :  l'industrie  métallurgique  et  minérale  et  les  générateurs  de  vapeur; 
de  la  liberté  du  courtage;  mode  d'âection  des  chambres  de  commerce. 

«  Chapitre  V  :  LégùlûHon  des  breveté  d^itmetUien  à  réformer. —  Abus  de  la 
législation  actuelle  en  France  ;  dommage  eansé  an  commerce  extérieur  ;  la 
légitimité  même  des  brevets  est  contestable  en  principe;  opinion  de  pins  en 
plus  forte  pour  l'abi^tion  des  brevets  d'invention. 

«  Chapitre  VI  :  Encawêgewtenfs  adonner  an  principe  étassociaiiim.  —  Cora- 
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bim  b  légtsbttton  ârançaiie  laiiae  à  déaireff  sous  ce  rapport;  de  l'assMiatioa 
dans  l'agriculture. 

i  Chapitre  ¥11  iMesmeèà prmdre  dsm  lesem  delà  Uàeftédu  êùmmsrce,^  Il 
eHnieal  d'aMir  ks  droits  sur  le&iBsaliif  ret  les  eutfls  et  sur  divess  artide» 
maiiiiliiMeg  anc  Biatîères  premièrea;  réfertnea  de»  lois  de  naingaiioa  ;  d« 
riÉeBtiOB  da  rinaaiptioa  sKiritime. 

•  ChafNra  ?IU  :  €han§ments  qne  d9U  milnr  k  $8mc0  des  mimnédiaira  am 
le  €9mmers9, — Ce  servieaest  très-onéfeax;  eomaaeiit  iè  peut  se  aéCmoer.  » 


On  le  voit,  c'est  un  arsenal  où  chacun,  suivant  la  rérorme  qui  Iff  préoccupe^ 
tiawna^ea  armea  promptes  ei  9ilirc8«  Quanl  à  canx  ifiii  ne  se  sont  jamais 
seali  Tespri»  taafniHÉ  par  toutes  cea  qatstiom^  s'ils  lisent  ee  résumé,  ils  corn*- 
iJWWneK  à  ooBipaeadie  (fuf ellea  offrent  an  intérflW  et  «fue  dèa  demaiik  il  em 
ftirt  lésoadre  la  pla»  grand  nembreu  Les  négacianl^et  les  industrtela  Asm- 
çais  Usm  pe«  «le  dÊoa»;,  mais  oaleiafra^aHBllas  iaAérease;.  Hs  finironl.  bisApar 
lepaKBDriv;  et  c^aal  alors  qar  k  pensée  ée  cette  intsadaction  cwasacaeerai 
<f sfir.  Ba  Prance^ noua  airons  Insain  trap  semanl  qu'cm  noo»  tisane  socle 
fv  iJfmr  et  c'eat  mu»  rendre  un  grand  aerviae  cpie  de  tioiibler  naire  (priétude. 
Or,  depQîa  treate  aas  poasés,  il  n'es!  peraeane  qnhr  vree  pina  de  zèia  et  d^opi** 
nîâtrelé  fine  M.  Midiel  Chef  alier  ait  aecaaiplr  son  devoir  d^agitalea»;. 

Sa.  pféiase^  une  foia  etlée,  derraii  nous  diapeaeer  de  readie  eessf^  de  Tou- 
fiapa  ëoat  elie  est  la  luasiàne;,  aassi  btca  ne  foakma-aoaa  pas  en  essaye» 
iTiiljpaCy  et  uaaa  boraorons-noea  à  des  obserTaliens  et  à  des  pemarques. 
pairicaÉiJies»  aa  liea  de  diaaaer  aa  in?eataif«r  pour  lequel  aous  «riana  pour* 
taat  piiahieiii  des  aolea* 

n. — Le»  expasitiM»  oaireraiiles  oat,  depais  dis  aas,  exercé  uaa  i^oeoce 
•sosidéiaMe  sor  Kindastriev  le  commerce  et  la  poMsique  aiéme.  Elles  aat  été  de 
pansaoli  înslnniieDl»  de  paix  et  des  instrumeate  de  trs^vail'  pfa»  poissanAa 


iasqa^alor7  il  ny  aTaîC  pat  ea  dé  solidarité  eatre  lès  peaphssy  et  la  eirarillv- 
sidee  ledustrielle  s'ébaacbaii  çà  et  ]k  au  baaardw  De  la  première  eupnsHioa 
imtTfrseBi»  date  sne  épeqae  de  loyale  eoncurreacCr  de  mutuel  easeigneaKofi^ 
#e  ceeflance,  d^  grandetn*.  Cbacen  sent  désormais  ^e  les  rè¥es  dea  pintiffio- 
pliea  se  réaliaerant  un  jeur,  que  le  trarail  olftle  nr'aara  plus  à  sabir  ka  géaea 
H  les  fltoix  de  passé,  que  le  eonroeree  et  rindWatrie  seronlilaa  arbitres  de  la: 
paix  perpétuelle;  et  dès  à  présent  il  ne  sufltt  ptaa  de  pensera  1^  ancien  mar- 
chèunaauciU  de  leHe  on  teHe  localité;  dfoat  emneager  le  maschétoul  entier 
de  raaîvers.  Au  miiieu  de  ces  idées  aouirellca  lea  feioss  da>  travail-  se  centu^ 
pieatal  dea  mervetUea  incoanoes  doivani  ea  s»gir,.  aa  giaad  araotage  de 
rfcamaailé,  qai,  jusque  dans  le»  demiera  rangs,  a  le  dreîi  de  jeair  de  tant  ce 
fie  la  géoie  boosaîn,  avec  tant  depeiee,  découvre  et  peafectienBe. 

Le  f^Mé  spécial  de»  trois  premièrea  expoaitiana  nni^enaUes  est  nstteaieaft 
carsclérieé.  Celle  de  tSSi  pepoiafise  les  idéea  de  libne^éciaage;  et,  pour  ee 
fBà  uiaegrue  la  Praoee,  établit  sa  sopériarilé  dans  an  très-graad  nomftre.  de 
genres  de  travafl.  Celte  de  1855  détermine,  pour  un  temps  plus  oo  moins  rap- 
pt^é,  f  abofition  du  système  de  la  prohibition.  Celle  de  ïd%%j  onverte  deuK 
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ans  après  la  proclamation  d'un  nouveau  régime  de  douanes,  confirme  l'utilité 
de  la  réforme  accomplie. 

Ceux  donc  qui  se  sont  opposés  à  ce  que  fût  mise  à  exécution  en  France, 
pour  la  première  fois,  la  pensée  française  d'une  exposition  universelle,  s^ils 
avaient  considéré  que  leurs  intérêts  étaient  liés  à  la  conservation  de  la  prohi- 
bition ou  des  droits  quasi  prohibitifs,  ils  ne  sont  pas  trompés  sur  les  consé- 
quences probables  de  ces  concours.  Mais  mieux  vaut  croire  à  des  erreurs  qu'à 
des  calculs  de  ce  genre;  et  ceux-mèmes  qui  ont  le  plus  déclamé  contre  le  dan- 
ger ou  l'inutilité  des  expositions  sont  les  premiers  à  en  vouloir  obtenir  les 
récompenses. 

Il  était  nécessaire  que  ces  trois  expositions  eussent  lieu,  et  on  peut  prétendre 
qu'il  est  utile  que  d'autres  encore  aient  lieu  aux  mêmes  intervalles,  non- 
seulement  à  Paris  et  à  Londres,  mais  dans  les  grandes  capitales  de  l'Europe, 
à  Berlin,  à  Vienne,  à  ftome,  à  Madrid.  Plus  tard  il  faudra  peut-être  ne  pas  les 
prodiguer  et  les  rendre,  par  exemple,  décennales,  pour  ne  pas  fatiguer  les 
fabricants  et  pour  laisser  aux  inventions  le  temps  de  se  produire,  au  progrès, 
le  temps  de  se  marquer.  Quant  au  projet  d'une  exposition  universelle  perma- 
nente, qui  bientôt  ne  sera  plus  un  projet,  il  n'y  a  là  rien  de  comparable  avec 
les  expositions  dont  nous  avons  apprécié  les  services  :  ce  n'est,  à  ce  qu'il 
semble,  qu'une  immense  boutique,  placée  un  peu  loin  du  centre  de  Paris. 

On  ne  pourra  désormais  organiser  ces  grandes  foires  qu'au  prix  de  bien  des 
peines,  et  le  premier  des  devoirs,  la  première  tâche,  ce  sera  le  choix  et  l'élimi- 
nation des  objets.  N'abordons  pas  la  question  des  récompenses.  Pour  quelque 
raison  que  l'on  juge  utile  d'en  décerner,  toujours  est-il  qu'il  en  faudrait  dis- 
tribuer un  moins  grand  nombre,  et  qu'un  volume  in-8  de  500  pages,  c'est 
beaucoup  pour  une  liste  de  médailles  et  de  mentions. 

Les  expositions,  même  pour  ce  qui  concerne  uniquement  le  classement  et 
l'indication  des  produits  à  juger,  n'auront  pas  été  inutiles  à  cette  partie  de  la 
science  que  Bacon  estimait  si  haut  et  qui  est  la  mise  en  ordre  des  faits  à  étu- 
dier. Le  programme  de  4855  fait  honneur  à  ceux  qui  ont  su  lui  donner  sa 
tournure  magistrale.  C'est  la  charpente  d'une  encyclopédie  qui  suffirait  seule 
pour  donner  à  l'avenir  une  grande  idée  de  nos  sciences  et  de  notre  industrie. 
Un  tel  monument,  s'il  nous  fût  venu  des  anciens,  serait  classé  parmi  les  plus 
précieux  que  puisse  posséder  l'histoire.  On  ne  Ta  pas  précisément  amélioré, 
cette  année,  à  Londres.  Mais  dans  le  monde  entier  s'est  propagé  le  goût  de 
ces  utiles  programmes,  et  c'est  à  qui  soignera  le  mieux  la  liste  des  produits 
qu'il  envoie  au  concours  universel. 

Dès  à  présent  ces  catalogues  peuvent  être  classés  au  nombre  des  pièces  que 
doit  étudier  l'historien  de  Tindustrie  et  du  commerce  au  xix*  siècle.  Les  ancien- 
nes listes  des  produits  exposés  avaient  à  peine  la  valeur  d'une  nomenclature, 
tandis  que  quelques-uns  des  livrets  publiés  par  les  difiérents  pays  sont 
enrichis  de  renseignements  curieux  et  de  détails  de  statistique.  On  a 
remarqué ,  pour  parler  d* abord  de  notre  pays ,  l'ordre  et  la  méthode  avec 
lesquels  a  été  rédigé  le  catalogue  des  expositions  françaises.  Ce  n'est  pas 
sans  fruit  que  Ton  consultera  plus  tard,  soit  les  résumés  d'ensemble  qui 
précèdent  chaque  classe  «  soit  les  indications  données  après  chacun  des 
articles  nominatifs,    avec    une  brièveté  qui   n'est    pas  de  l'insuffisance. 
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Le  catalogue  belge  n'était  pas  non  plus  sans  intérêt.  Celui  de  rAutriche 
et  celui  du  Zollverein,  le  premier  surtout,  sont  encore  plus  soignés;  mais 
c'est  peut-être  celui  de  Fltalie  qui  mérite  d'être  loué  le  plus,  pour  la 
quantité  de  matériaux  précieux  qu*il  renferme.  L'Angleterre,  qui  n'intervient 
pas  en  qualité  d'État  dans  ces  entreprises,  ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  faire 
sur  son  exposition  nationale  un  de  ces  livres  instructifs  qu'elle  excelle  à  pro- 
duire ;  mais  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  pour  elle-même,  plusieurs  de  ses  colonies 
n'ont  pas  négligé  de  l'exécuter,  et  les  livrets  du  Canada,  de  la  Tasmanie  et 
d'autres  encore  peuvent  être  sans  peine  comptés  pour  des  inventaires  scienti- 
fiques. 

Ili.  —  Toilà  pour  le  matériel  même ,  pour  les  travaux  préliminaires  des 
expositions.  Soulevons  maintenant  le  voile  du  vestibule. 

Quand  on  pénétre  dans  ces  splendides  bazars  de  l'Occident,  il  ne  faut  pas 
se  laisser  prendre  au  détail,  ou  Ton  est  perdu.  Tout  paraît  alors  un  chef- 
d'œuvre,  et  il  semble  que  Ton  se  noie  dans  une  mer  de  prodiges.  La  vérité, 
e*est  que  dans  beaucoup  d'articles  déjà  un  nivellement  s'est  opéré.  Quelques 
rapporteurs  le  déclarent,  et  ce  n'est  pas  une  chose  étonnante.  Ce  n'est  pas  non 
plus  une  chose  à  trop  déplorer.  Le  temps  nous  mène  évidemment  tous  vers  de 
nouvelles  destinées  humaines,  et  nous  perdrions  notre  peine  à  vouloir  empê- 
cher la  destruction  graduelle  de  ce  qui  a  fait  autrefois  les  nationalités ,  les 
langues,  les  dialectes,  les  coutumes,  les  modes  singulières. 

Le  remaniement  des  tarifs  de  douanes  et  les  traités  de  commerce,  en  égali- 
8uit  les  conditions  du  travail  et  en  facilitant  les  échanges,  nous  préparent  de 
nouYeUes  causes  d'uniformité  ou  d'égalité.  Mais  enfin  il  y  aura  toujours  quel- 
que génie  pour  distinguer  un  peuple  d'un  autre,  et  à  mesure  que  le  nivelle- 
ment se  marquera,  il  faut  que,  par  un  nouvel  effort,  les  plus  heureusement 
doués  ou  les  plus  hardis  dépassent  encore  la  ligne  commune. 

lY.  —  Nous  touchons  ici  à  un  sujet  délicat  que  le  rapport  du  jury  français 
n'a  pas  craint  de  mettre  en  discussion.  SommesHious  en  effet  bien  sûrs,  sans 
DOQS  donner  aucun  epeine,  d'être  à  jamais  les  instituteurs  du  goût  de  l'univers, 
les  maîtres  de  l'art,  de  la  vogue,  de  la  mode. 

On  a  dit  avec  un  peu  d'humeur  que  les  expositions  universelles  ne  servaient 
guère  qu'à  faire  l'éducation  de  nos  concurrents  en  matière  de  goût.  Il  y  a  une 
bonne  part  de  vérité  dans  cette  remarque»  et,  cette  fois,  ce  n'est  pas  un  seul 
npporteoT  qui  le  dit.  Dans  l'orfèvrerie,  dans  les  cristaux,  dans  les  étoffes 
brodiées,  daÂs  les  porcelaines,  et  dans  bien  d'autres  objets  encore,  il  est  cer- 
tain que  Ton  fait  autour  de  nous  des  progrès  continuels,  et  que  ces  progrès  ne 
datent  que  de  1851. 

L'An^eterre  a  depuis  dix  ans  dépensé  beaucoup  d'argent  pour  multiplier 
chex  elle  les  écoles  de  dessin  et  pour  y  attirer  aussi  nos  artistes.  Le  musée  de 
South-Kensington  est  une  création  fort  belle,  qui  lui  a  déjà  payé  en  résultats 
avantageux  pour  ses  manufactures,  ce  qu'il  lui  a  coûté  d'un  argent  dont  elle 
sait  être  prodigue  quand  il  le  faut  (1).  La  haute  société  anglaise,  et  le  prince 

(i)  Uèeole  de  Soath-KensiDgton  correspond  avec  90  autres  écoles  et  a  formé  en 
faL  ans  91^36  élèves. 
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All^ert  à  sa  tôte,  ^  «orti  ^u'ii  fallait  faire  un  «fort  férion  peur  âoner  à 
r)Uigleter?e'«n  art  tndfintriel,  et  qooi  qu'on  diae  avec  raison  que  le  ^oîe 
arâMique  ne  s'knppe^ise  pas,  eonme  il  ne  s^t  pas  d*avoir  dn  ^oie,  qn'il 
suffit  <l'avoir  du  g«Ét  dans  &'iadaBtne,  et  que  le  geût  se  foraie,  il  est  érideBat 
que  f  Ânglelepre  ipeut  ^ariotonent  entrer  en  eonemeose  4vree  nous,  «i  âe 
notre  oMé^nous  ne  faisans  pas  de  .grands  etS^rts  pourreiter  toujours «n 
avant  id'tiile. 

Quelqoes-uttB  ^  nosTa^orts  insistent  sur  ledangerde  cette  eoncorfiBBoe  et 
sur  la  néeessité  de  la  prévenir;  d'antres,  tout  coilfits  en  miel  d'étages,  décla- 
ment que  nous  sommes  en  tout,  pour  tout  et  à  toujours,  le  plus  grand,  le  plos 
ingénieux^  le  plus  délicat  peuple  du  monde.  Il  est  plus  prudent  d*en  croire  les 
premiers,  qui  sont  écrits  ou  par  des  maîtres  dans  Fart,  comme  M.  Mérimée, 
ou  par  des  gens  parfaitement  compétents,  comme  MM.  Fossin  et  Bontemps. 

Mais  alors  que  chacun  s'y  mette,  et  que  l'on  commence  par  écarter  l'adula- 
tion d*un  débat  où  il  s's^it  des  plus  précieux  intérêts  de  notre  industrie.  On 
ne  BOUS  a  pas  donné  àe^ms  dix  iuis,  il  faut  le  dire,  de  bons  exemples  de  goût^ 
et  à  force  jd'ètre  maçons  et  entrepreneurs,  nous  avons  négligé  l'art  pour  une 
débauclie  de  Mtisse  fui  n'est  pas  une  bonne  école  pour  nos  yeux. 

Si  lesQrecs  voulaient  construire,  ils  savaient  que  l'architecture  étant  le  plus 
durabiedesarts  et  celui  dont  les  monuments  forment  le  mieux  le  goût  public, 
il  fallait  religieusement  jétudier  tous  les  détails  d'un  palais  ou  d'un  temple,  et 
jusque  dans  l'appareilk^  des  pierres. Le  Parthénou  n'esi  une  merveille  sacrée 
4ue  parce  j^u'au  a  ^uis  de  temps  d'iuser  grain  à  ^;caifi  et  de  polir  les  faces 
.si^ierjtosées  des  iûts  de  marhre  de  ses  colonnes.  C'est •quePéridès  se  «onciait 
jnoins  de  semer  son  chifi're  sur  des  murailles  que  de  léguer  des  édifices  à  la 
tgloice  d'JUhènes. 

Sommes-nous  ioin  de  ces  exemples,  nous  qui  cro^nans  être  des  AiJhéiMens  ! 
Sommes-nous  loin  même  de  nos  traditions,  car  enfin  nous  avons  eu  du  goût 
^  -on  a  fiait  de  fart  en  Francel 

IJuanû  on  AltàX  trop  vite,  on  disait  tpie  c'était  bàtîr  ^  la  toise  ^  li  iirësent 
c'est  au  kilomètre,  et  nos  architectes  sont  puremenft  et  snnfflemeitt  d«B  ingé- 
nieurs. Pourvu  que  le  tire-lignes  ait  fait  proprement  son  devoir  sur  tm  plan, 
la  pierre  entassée  en  conséquence  sf appelle  un  monument.  S11  y  fant  de  la 
sculpture,  rien  n'est  plus  aisé  que  d'en  Taire  fabriquer,  6tà  tout  le  monde,  «t 
en  trois  mois.  Ainsi  a  surgi 'le  nouveau  Louvre,  grand  dbjct  d'admiration  pour 
les  provinciaux  et  pour  quelques  journalistes,  mais  dont  îl  faadraK  rct^s^r 
les  profils  si  nous  tenions  à  ce  que  la  postérité  ne  se  moque  pas  des  plirases 
que  nous  écrivons  si  fréquemment  pour  louer  nous-mêmes  notre  goût  et  netre 
élégance.  * 

ÎI  y  avait  ea  Russie,  sons  -Catherine  H,  et  il  y  a  pcnt-être  encore  *es  colo- 
nels pour  dessmer,  graver  et  distribuer  un  recueil  de  façades  'à  Fusage  êe 
toutes  les  construotions  et  de  tous  les  constructeurs  de  Fempire.  On  dirait  que 
nous  aussi  nous  avons  trouvé  "boa  d'adopter  une  architecture  «^mTle, 
unfTérmémeut  dépourvue  de  finesse,  de  <%amie,  de  beauté.  La  masse,  vonà^e 
qoe-ntras  croyons  ♦trc  la  grandeur,  •ftn'y  tidelnen,  dans  -totttce-qma^té 
étaUi  de  nas  jame,  è  si  grands  firaîs^  ^ue  les  percées  où  «eircule  Ymt^  et  les 
carrés  où  l'on  a  mis  de  la  verdure. 
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Et  pois  nous  supposons  toujours  qu'on  n'a  jamais  fait  mieux  que  nous.  Le 
bonnetier  lui-même  se  roigorge  en  pariant  de  la  forme  artistique  de  ses  bas. 
Qa'est-ee  à  dire  de  Tébéniste,  du  tapissier,  do  bijoutier?  Quand  ils  ontem- 
bâoefaé  un  malbeoreox  fruit  sec  de  quelque  école  des  beaux-arts,  ils  tambou- 
rinent son  nom  inconnu,  et,  pour  une  somme  médiocre  que  cela  leur  coûte,  ils 
disent  et  croient  peut-être  qu'ils  ont  traité  avec  un  Benvennto  Gellini  on  un 
lUpbaiL  Mais  jetez  donc  les  yeux  sur  les  débris  de  la  driiisation  antique  que 
n'a  pas  submergés  k  flot  des  siècles  1  En  matière  d'art,  le  plus  fort  de  tous 
■'est  encore  qu'un  écolier,  s'il  se  compare  à  ces  grands  maîtres  d'une  époque 
où  Ton  ne  vlTait  que  pour  le  culte  du  beau.  Ce  n'est  pas  un  enseignement  à 
dédaigner  que  celui  qu'on  nous  donne  en  nous  oflArant  les  richesses  du  Musée 
.  Ailex  Toir»  superbes  négociants»  millionnaires  enrichis  dans  le  oom- 
)  des  Terroteries  européennes,  allez  voir  ce  quç  peut  receler  de  grâce,  ce 
qne  peut  eonsenrer  de  charme,  à  travers  trois  mille  ans,  un  tesson  de  poterie 
grecque  ou  romaine. 

y.—  Et  cependant  on  nous  copie,  on  nous  imite,  nous  pourrions  dire  qu'on 
nous  Yole.  C'était  jusqu'à  présent  m  Angleterre;  maintenant  c'est  en  Allemagne 
surtout  Les  jurés  signalenten  ploaieursendroits  les  plus  regrettables  de  ces  lar- 
das. De  là  peut-être  la  nécessité  de  faire  protéger  nos  dessins  et  nos  modèles 
dans  les  traités  de  commerce  futurs,  mais  pourvu  qu'ainsi  Ton  n'ajoute  pas  de 
difficultés  nouvelles  à  la  question  épineuse  des  brevets  d'invention  et  de  per- 
féctionneBMOtl 

C'était  roccasion  de  parler  de  celle-ci,  et  Ton  n*y  a  pas  manqué.  Un  rap- 
port spécial  lui  aété  consacré,  où  l'on  trouve  réunies  toutes  les  preuves  de  fait 
qm  montrent  combien  la  législation  actuelle  est  gênante  pour  l'industrie ,  com- 
ment elle  ne  favorise  guère  que  des  inventeurs  d'une  valeur  morale  très-dou- 
leose,  et  ne  profite  qu'à  MM.  les  huissiers,  avoués  et  avocats.  Où  en  serait  la 
photographie  si  Niepoe  de  Saint- Victor  et  Daguerre  avaient  joui  d'un  brevet 
dlavenlionr  Mais  nous  nous  contentons  de  conseOler  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  A.  Legraod.  On  l'achèvera  avec  la  eonTictloQ  qu'il  faut  une  prompte 
rèfonne  dans  les  lois  pour  faciliter  des  amélioratîons,  et  même  des  découvertes 
que  le  régime  d'aujoûti'hui  rend  souvent  impossibles. 

YL —  Noos  venons  de  dire  que  notre  supériorité  artistique  n'est  que  relative, 
qu'efle  peut  nous  échapper  si  nous  ne  travaillons  pas,  non  à  la  maintenir, 
mais  à  faccrottre,  et  que  si  nos  émules  ont  les  yeux  sur  nous  pour  nous  imi- 
ter, nous  devons  avoir  le  regard  fixé  sur  les  modèles  antiques  pour  mériter, 
par  reflet,  de  servir  aussi  de  modèles.  Mais,  comme  le  goût  s*est  visiblement 
abaissé  chez  nous  depuis  dix  ans,  dans  la  littérature  comme  dans  les  arts,  il  y 
aura  de  la  peine  à  prendre. 

Ce  n'est  pas  seulement  notre  éducation  artic^ique  qu*il  fkut perfectionner.  Le 
■égodanty  Tindustriel  français  doit  désormais  se  donner  la  culture  intellec- 
tudle  qui  distingue  le  marchand  anglais. 

fl  lui  faut  un  peu  plus  de  zèle  pour  s'instruire,  même  de  ses  Intérêts,  que 
trop  souvent  il  ignore;  il  lui  faudrait  aussi  un  peu  moins  d'amour  pour  les 
dialinetioDS.  Cest  dans  le  caractère  français,  on  le  veut  bien,  mais  encore 
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faut-il  corriger  ce  caractère.  Les  commerçants  et  les  fabricants  pourraient  bien 
86  passer  d'honneurs;  tout  le  reste  leur  échoit  quand  ils  réussissent.  C'est 
égal,  ils  veulent  aussi  des  croix  et  des  dignités,  et  plus  d'un  trourerait 
assez  naturel,  comme  dans  la  comédie,  qu'on  lui  élevât  une  statue  sur  la  place 
publique  de  sa  ville  natale. 

Ne  nous  trouvant  pas  dans  l'absolue  nécessité  de  l'être,  comme  les  Yéni- 
tiens  et  les  Grénois,  puis  les  Hollandais,  puis  les  Anglais,  nous  ne  serons  pro- 
bablement jamais  un  peuple  poussant  l'art  et  la  science  du  commerce  jusqu^à 
la  perfection  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  nous  contenter  d'un  rang 
secondaire  avec  les  admirables  ressources  que  la  nature  nous  a  données,  celles 
de  notre  sol  et  celle  de  notre  génie  national.  Or  il  est  connu  en  Europe,  et  il 
faudrait  que  cela  fût  aussi  bien  su  en  France,  que  les  commerçants  et  même 
les  fabricants  français  sont  par  trop  négligents  de  s'instruire  et  qu'ils  ne  pos- 
sèdent que  très-imparfaitement  les  connaissances  nécessaires  à  la  fabrication 
et  au  négoce.  Les  expositions  sont  d'assez  bonnes  écoles  ;  mais  en  général 
nous  allons  les  visiter  avec  moins  d'empressement  que  ne  font  nos  émules 
d'Angleterre  et  même  d'Allemagne,  et  nous  ne  les  étudions  pas  avec  le  même 
esprit  de  recherches  sérieuses  et  d'utiles  comparaisons. 

Les  comptes  rendus  des  expositions  devraient  s*enlever  comme  du  pain  ; 
mais  chacun  n'y  veut  lire  que  son  article,  pour  le  trouver  toujours  trop  court. 
Après  tout,  cela  va  changer  peut-être. 

C'est  rignorance  de  nos  industriels  et  de  nos  commerçants,  bien  plus  que 
leur  égoïsme,  qui  a  si  longtemps  retardé  les  plus  utiles  réformes.  11  est 
vrai  que  par  les  mêmes  causes  qui  les  plaçaient  dans  le  parti  de  la  résistance, 
pour  la  plupart,  ils  sont  à  présent  campés  dans  le  parti  de  la  réforme. 

YII.  —  Si  ce  n'était  pas  un  regret  déplacé  dans  l'examen  d*un  grave  sujet 
d'étude,  on  pourrait  dire  qu'en  vérité  la  doctrine  de  la  liberté  commerciale  a 
triomphé  trop  aisément.  Mais  il  en  est  toujours  ainsi.  Quand  les  hardis  promo- 
teurs d'uneentreprise  ont  rompu  toutes  les  barrières  et  qu'ils  sont  maîtres  du  ter- 
rain, la  plupart  de  ceux  qui  les  combattaient  se  rangent  derrière  eux  et  croient 
même  n'avoir  jamais  changé  de  camp.  Il  y  a  dans  le  recueil  des  rapports  de 
1862  un  assez  bon  nombre  de  chants  de  triomphe,  quelques-uns  même  assez 
drôles,  pour  célébrer  la  déroute  des  prohîbitionistes.  L'un  leur  conseille  de 
prendre  une  belle  pose  pour  mourir;  l'autre  se  félicite  de  vivre  souaun  Trajan 
libre-échangiste,  et  cite  Plhie  le  Jeune  comme  s'il  n'avait  fait  que  cela  de  sa 
vie.  Ne  voyons  nous  pas,  du  reste,  depuis  qu'il  est  avéré  que  notre  gouverne- 
ment est  dans  ces  idées-là,  la  plupart  des  personnages  de  l'Empire  s'y  ranger, 
et  n'est-ce  pas  au  Conseil  d'État  que  la  liberté  du  commerce  a  fini  par  trouver 
ses  amis  les  plus  ardents  ? 

Mais  passons  condamnation  sur  l'infériorité,  non  pas  de  l'intelligence  ni 
de  l'activité,  mais  de  la  culture  intellectuelle  de  ceux  de  nos  compatriotes  qui 
sont  à  la  tête  des  entreprises  de  commerce  ou  d'industrie.  Les  nécessités  de 
la  lutte  doivent  les  forcer  à  ne  le  céder  en  rien  à  personne. 

Maintenant,  si  nos  négociants  manquent  d'audace  ou  de  science,  s'ils  ont 
absolument  besoin  qu'on  les  guide  dans  leurs  entreprises  et  qu'on  cherche 
pour  eux  où  doivent  se  fonder  leurs  comptoirs,  eh  bien,  que  nos  consuls  fas- 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  LONDRES  DE  1862.     129 

sent  ce  qu*a  fait  depuis  trente  ans  le  corps  du  consulat  belge;  qu'ils  étudient, 
chacun  dans  le  rayon  de  leur  résidence,  toutes  les  chances  farorables  qu'un 
pays  présente  pour  l'importation  et  pour  Texportaticm  combinées;  qu'ils  mê- 
lent sans  cesse  le  commerce  à  la  politique  ;  qu'ils  ne  ménagent  pas  les  infor- 
mations de  détail,  et  que  le  recudl  de  ces  renseignements  soit  mis  presque 
foroément  sous  les  yeux  de  nos  commerçants  qui  voudraient  trouver,  mais  qui 
ne  cherchent  pas  les  débouchés  qu'ils  désirent  et  qui  ne  connaissent  pas  même 
de  nom  le  Recueil  des  Annales  du  commerce  esiérieur. 

Yin.  —  Certes,  l'on  n'a  pas  ici  la  pensée  de  médire  du  commerce  d'exporta- 
tion^  qui  est  une  source  de  richesse  pour  le  pays  qui  achète  comme  pour  celui 
qui  Tend  et  qui  trace  sur  les  iners  les  courants  de  la  civilisation  pacifique; 
mais  on  n'est  pas  non  plus  fâché  de  citer  une  phrase  qui  justement  se  trouve 
imprimée  dans  l'un  des  rapports  du  jury  :  «c  En  général  le  travail  fait  en  vue 
de  rexportation  gftte  la  main  du  fabricant,  et  c'est  surtout  pour  l'exportation 
qa*a  été  inventée  la  pacotille.  » 

Ce  n'est  pas  tout  non  plus  que  le  marché  de  l'extérieur.  Nous  oublions 
peut-être  trop,  dans  nos  thèses  d'économie  conunerciale,  que  l'on  n'a  nulle 
part  assez  fait  pour  agrandir  le  marché  intérieur,  cet  immense  marché  qui, 
eo  France,  devrait  consonuner  deux  et  trois  fois  plus  de  produits  français.  U 
vaudrait  mieux  vendre  nos  étoffes  à  nos  paysans  que  d'aller  les  porter  au  Bré- 
sil  ou  à  New -York.  Ni  la  marine  ni  le  commerce  extérieur  n'y  perdraient,  car 
la  vente  d'ici  n'arrêterait  pas  la  vente  de  là-bas;  elle  la  faciliterait,  au  con- 
traire, car  plus  on  vend,  et  à  meilleur  marché  l'on  peut  vendre. 

Le  laboureur,  le  journalier  des  champs  n'est  pas  riche,  et  l'ouvrier  des 
TiDes  ne  l'est  guère  davantage,  mais  c'est  encore  par  centaines  de  millions 
qa*on  pourrait  chiffrer  les  achats  que,  chaque  année,  ils  devraient  faire  et  qu'ils 
ne  font  pas,  faute  d'excitation.  Donnez-leur  des  besoins  utiles  et  sachez  les 
ntisfaire  ;  ils  sauront  au  même  instant  gagner  de  quoi  payer  vos  fournitures. 
Le  travail  suffit  à  tout.  Or  on  peut  toujours  travailler  plus  ou  travailler  plus 
adroitement,  plus  fructueusement  qu'on  ne  travaille,  et  Fimmense  réservoir 
de  l'activité  nationale  est  loin  d'être  encore  épuisé.  Bien  assurément»  la 
France,  même  réduite  à  vivre  de  sa  substance,  pourrait  produire  et  consom- 
mer deux  et  trois  fois  davantage. 

Or  il  convient  de  penser  d'abord  à  nos  compatriotes.  Ne  soyons  pas  parti- 
sans du  libre-échange  uniquement  pour  qu'il  y  ait  beaucoup  de  produits  en- 
tttiés,  beaucoup  de  transports,  beaucoup  de  commerce,  mais  d'abord  pour  que 
la  masse  des  consommateurs  de  notre  pays  trouve  à  bas  prix  de  quoi  manger, 
de  quoi  se  vêtir,  de  quoi  travailler.  L'économie  politique  est  la  science  de  la 
proëoction,  mais  c'est  aussi  celle  de  la  répartition. 

IX.—  L'Exposition  de  1862  nous  révèle  qu'il  y  a  dans  quelques  branches 
dlndustrie  un  avilissement  de  la  main-d'œuvre.  Partout  où  l'abaissement  des 
prix  s'opère  par  la  baisse  des  salaires,  le  progrès  n'est  qu'un  mot  cruel,  et 
fl  y  a  encore  de  la  barbarie,  lorsqu'une  machine  est  montée,  à  ne  pas  cher- 
eber  aussitôt  le  moyen  de  ne  pas  trop  péniblement  troubler,  en  l'employant, 
U  vie  diétive  du  travailleur  dont  elle  remplace  le  bras. 

T.  xxxvn.  —  16  joMvier  1863.  9 
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Ne  nous  laissons  pas  tromper  par  les  discours  de  ceux  qui  sarent  parler, 
par  les  écrits  de  ceux  qui  savent  écrire.  Il  n'y  a  pas' encore,  dans  Findustrie, 
de  régime  établi  pour  protéger  suffisamment  le  travail.  Quand  une  (abricalkm 
marche  bien,  en  dix  ans,  le  cher  de  Fusine  gagne  deux  ou  trois  millions  el 
achète  des  terres,  des  châteaux,  des  effets  publies.  L'ouvrier  qui  gagnait 
3  francs  gagne  3  fr.  50,  4  francs  peutrétre;  mais  que  met-il  de  c6té,  si  on  ne  lui 
a  pas  persuadé  qu'il  ne  doit  pas  être  un  homme,  c'est-à-dire  qu'il  ne  doit  pas 
être  père  ?  Arrive  au  bout  de  dix  ans  k  crise  Inévitable.  Le  fabricant  ralentit, 
puis  urrète  le  travail;  il  ne  vend  pas  ses  rentes,  son  château,  sa  terre;  il  ne 
gagne  plus,  voilà  tout.  L'ouvrier,  ne  travaillant  plus,  n'a  plus  de  pain.  S'il 
mf^urt  en  silence,  on  daigne  le  plaindre.  Sll  a  la  vie  dure,  on  lui  ofire,  au  lieu 
de  tisser  de  la  soie  fleurie,  d'aller  à  trois  lieues  casser  des  cailloux,  et  on  dé- 
clare, dans  des  rapports  imprimés  sur  du  beau  papier,  que,  grâce  à  des  mesures 
habilement  prises,  le  chômage  n'aura  produit  aucun  mai  irrémédiable. 
Pendant  ce  temps-là  l'heureux  éhef  d'industrie  fait  admirer  ses  petits  Wou- 
vermans  à  ses  amis,  et,  suivant  les  temps^  prépare»  contre  ou  pour  le  iibro- 
échange  une  brochure  qui  ne  parait  jamais. 

Un  problème  douloureux,  qui  n'est  pas  résolu  encore,  c^est  de  savoir  si  en 
efiet  la  grande  manufacture  absorbera  partout  les  petits  ateliers  libres. 
M.  Arlès-Dufour  est  satisfait  de  voir  qu'à  Ljon  le  travail  individuel  perd  chaque 
jour  du  terrain  ;  il  dit  que  l'intérêt  même  des  ouvriers  leur  devrait  conseiller  de 
bâter  leur  agglomération;  mais,  quelques  avantages  qu'il  y  croie  attachés,  ce 
n'est  pas  sans  regret  que  nous  verrions  disparaître  tous  les  ménages,  et  Fin- 
dustrie  payerait  bien  cher  ses  chefs-d'osuvre  si  elle  supprimait  impitoyablement 
la  vie  de  famille,  seule  école  des  bonnes  mœurs,  seule  garantie  de  la  santé,  de 
la  gaieté,  de  la  bonté.  Il  s'est  élevé  des  voix  éloquentes  pour  demander  que  la 
civilisation  matérielle  ne  nous  coûte  pas  la  corruption,  et,  à  force  de  vices,  la 
misère  systématique  de  tant  de  travailleurs.  Ce  serait,  pis  que  Fesclavage  an- 
tique. L'esclave,  au  moins,  travaillait  au  grand  air,  et  presque  toujours  avec  sa 
famille  (1). 

Malheureusement  la  tendance  signalée  à  Lyon  et  encouragée  par  M.  Arlès- 
DufiDur  se  manifeste  dans  plusieurs  genres  de  fabrication.  La  machine  à  va- 
peur fait  naître  presque  partout  des  usines.  La  tabletterie  déjà  ne  se  travaille 
plus  guère  sous  le  toit  domestique,  et,  pour  ne  citer  qu'un  métier,  les  éven- 
taillistes  de  FOise  seront  demain  dans  la  nécessité  de  quitter  leur  chaumière 


(i)  SI  Fott  trouve  qa*il  j  a  ici  de  Fexagération,  qa*0Q  relise  ce  que  dit  Rousseau  de 
son  apprentissage,  en  on  temps  où  il  d*7  avait  guère  de  grandes  fabriques  et  dans  an 
des  métiers  qui  sont  le  plus  agréables.  La  corruption  avait  bien  vite  terni  Féelat  de 
son  enfauce  si  fraîche  et  si  vive.  11  se  sentait  dépérir  moralement,  ht  combien  de 
jeunes  intelligences,  de  jeunes  ^es  se  perdent  chaque  jour  dans  le  cloaque  de  la 
promiscuité  industrielle  !  Les  jeunes  filles  surtout,  fleurs  délicates  qui  peuvent  k  peine 
fleurir  une  heure  dans  ces  ténèbres. 

Maintenant  que  chaque  homme  est  citoyen  et  a  son  droit  de  suffirage,  notre  honneur 
il  tous,  c*e8t  que  le  suffrage  qni  pent  effacer  le  nètre  ne  soit  pas  déposé  dans  Fume 
par  on  individu  dégradé  par  la  fatigue,  la  nlsère,  la  débauche  ou  l^guenace  qui  est 
la  pire  des  misères. 
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tl  knr  jardin  vordfljyaiU'poiir  se  pendre,  «n  àmf  4t  eltebe,  dâo»  quelque  ma- 
BntMAure  éeoBonif  ue. 

Ne  nous  résignons  pas  à  ne  voir  là  que  révolution  de  eertaioe  foîls  flcîenlifi- 
^uis.  C'est  oootre  ces  résultau  de  r<rgaiûiatMHi  indwlrieUe  qu'il  faut  réagir. 
fleweux  eûak  qui  oooeiliera  les  beseint  é%  la  produetioo  laécanique  avec  la 
iMOtte  daa  aaUires,  sans  danie^  maii  pUiiôt  eaeore  avec  TÂiidépeadattee  de 
feufiierl 

fil  8*il  est  ifnpotsible  d'éWier  ees  ineorporationa  de  rôidiTîda  libre  dans  la 
mfàwt  eiiéicsacte,  au  vmmi%  que  dans  ces  grands  ateiiers  rtea  ne  soit  négligé 
ysor  que  TbooMM  Msle  un  faoiiuiie«  pour  que  f  esprit  de  conduite,  de  pré- 
voyMiee,  drassocialiaii«  lui  soit»  à  la  rigueur^  impssé,  passr  qu'il  lui  reste  le 
éenps  de  respirer  un  air  pur,  le  temps  de  lire  un  ban  livre,  le  temps  d'ins- 
truiffe  ses  enCsals  en  jouant  avec  e«x,  et  enfin  qu*oa  suive  partout  Teieniple 
donné  en  Alsace,  où  la  manufacture  devient  une  cité  entourée  d'arbres,  de 
maisonnettes,  et  offrant  alors  à  chacun  de  ceux  qui  font  la  fortune  de  l'usine 
miei  les  oosaaodilés  et  Ue  éoottoraies  de  la  vie  eommune  à  côté  de  tous  les 
avantages  de  la  vie  de  famille  1 

H  laudra  ^'un  j#cur  ou  l'aulre  le  législaleur  s'en  préoeeupe.  Mais  déjà  qu'il 
V  aarak  à  faiie,  rien  que  peur  répaudre  le  bieoiàli  de  l'iuslructiOB  panai  la 
iMlel 

X.  —  «  Nous  sommes  de  l'avis  de  M.  Guisot,  dit  un  rapporteur  :  dès  que 
l'as  a  cocDBeaoé  k  iustruire  iea  masaes,  il  faut  les  instruire  de  plus  en  plus.  • 
SittUeute  pensée  qu'on  ne  peut  pas  reprocher  à  la  Franoe  de  ne  pas  oonn 
fittdn,  car  aa  parle  assez  souvent  d'instruction  chez  noue;  mais  qu'à  la  fin 
il  faudràii  ^u'uu  gouvcnieiBefii  mit  ea  prai^ue  1 

L'iaatffuction  pubMqie  u'a  pas  (ait  de  grands  prsgrès  depuis  les  beaux  rêves 
de  I7B9.  C'est  en  graiode  partie  la  frabe  du  premier  empire  qui  l'a  totaleudent 
négligée.  &  si  la  stalhtique  mhis  é3à,  ^'ii  n'y  a  pkis  qu'un  tiers  de  nos  eoo- 
disjient,  dovie  ou  qii&ae  miUiofts,  ^i  ne  sachent  pas  ïvre,  nous  dira-i-eHe 
«Dobiei  M  y  en  a  qui  néeileMeot  KseaÉ  et  s'instruisaat  eu  lisaat,  de  Aous  ceux 
qui  un  jour,  à  vingt  ans,  ont  épelé  leurs  lettres?  L'ignoranoedu  paysan  fran- 
çais est  Bsoslrueuse^  Elle  euteetieut  daas  son  emur  les  vices  aiiieuK  de  l'ava- 
rice, de  la  Biéfiasee,  de  l'égiitmp.  Qua^d  sa  dépenserail  i6  ou  iO  mlJiions 
psnr  SOI  inatmetioa,  sii  pettrcaii  faîM  des  ^eonomies  sur  les  dépsAses  mili- 
taires, et  au  même  prix,  on  donnerait  de  l'kiteliigenee  et  du  «seur  k  %0  millions 
de  esllkateiws  feaûçais* 

L'use  dea  uiellteures  parties  de  la  colleetiou  des  rappoiis  du  juiy  français, 
^ett  fat  série  de  ceux  qui  sotttesnsacrés  à  la  dix-neuvième  classe,  c'esi^à^tro 
à  reuseigMuieat.  Ou  aeot  <iue  M.  Viebel  OhevaHcr  a  eu  à  oosur  de  ue  pas 
laisser  négliger  las^uosisus  vitales  qui  s'y  rattachent,  et  c'e^  du  patriotisme 
qssd'abuider  etderéssuiw,  eonme  on  Ta  fait  là,  sans  se  préoccuper  des  spi- 
sisuB  uficieMes,  le  prebiftcM  m  considérable  de  reuseigneneui  ahlifpatefre. 
Nnr  œ  ipu  ucucfif  spéwdeietti  Tenseigiieaient  industriel,  rien  u'est  plui; 
\  peusé  #ue  ee  qu'on  trouve  dans  le  touie  Yl  de  ce  recueil,  sur  rin- 
\  de  riuBtruelfton  du  peuple  des  travailleurs  et  sur  rinfiuimeat  trop 
petit  aomhft  des  cheCi  d'atelier  ou  des  contre-maîtres  qui  composent  soo  état- 
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major,  comme  aussi  sur  les  moyens  d'y  remédier,  en  utilisant  les  éléments 
d'amélioration  dont  nous  disposons  déjà,  et  notamment  l'exemple  de  l'école 
La  Martinière  de  Lyon. 

On  a  peut-être  bien  vite,  dans  toutes  les  écx)les,  sacrifié  l'enseignement  mu- 
tuel, dont  on  augurait  si  bien  en  4815.  En  attendant  mieux,  c'était  un  instru- 
ment de  propagation  de  la  chétive  science  populaire.  L'un  des  rapports  de  cette 
dix-neuYième  classe  nous  met  sous  les  yeux  une  trés-intéressante  analyse  des 
douze  cent  sept  mémoires  d'instituteurs  primaires  que,  lors  d'un  récent  con- 
cours, les  diverses  académies  ont  réservés  pour  être  soumis  à  l'examen  du 
jury  central.  C'est  là  qu'il  faut  voir  ce  qu'est  la  grossièreté  du  plus  grand 
nombre  de  nos  concitoyens,  et  quelle  est  leur  opiniâtreté  dans  leurs  vices. 
Nous  y  renvoyons  ceux  qui  rêvent  la  décentralisation  de  la  France  par 
la  commune.  Hélas  !  nous  sommes  déjà  bien  bardis  en  soutenant  la  cause  du 
canton. 

XL  —  Comment  s'arrêter  dans  l'examen  de  ce  qui  toucbe  à  tant  d'intérêts! 
Comment  faire  pour  s'en  arracher  ? 

Et  même,  en  sortant  de  cette  lecture  qui  nourrit  l'esprit  d'idées  purement 
scientifiques,  purement  industrielles,  on  se  demande  si  en  eflét  ce  n'est  pas 
l'industrie  seule,  avec  la  science,  qui  sont  chargées  du  bien-être,  c'est-à-dire 
du  bonheur  de  l'humanité.  Donner  du  travail  à  tous,  du  travail  aisé,  inté- 
ressant, productif,  et  ensuite  veiller  à  ce  que  la  répartition  des  produits  créés 
s'opère  avec  une  équité  de  plus  en  plus  parfaite,  n'est-ce  point  là  l'unique 
idéal  de  la  démocratie  de  l'avenir,  assise  enfin  sur  les  trônes  renversés  des 
aristocraties  d'autrefois?  Mais  non  pas:  il  est-d'autre  pain  que  la  pÂte  levée 
du  froment  le  plus  pur.  U  est  un  aliment  pour  la  pensée,  et  le  bonheur  des 
hommes  ne  dépend  pas  uniquement  de  leur  vêtement  et  de  la  nourriture  de 
leur  corps.  Non,  ce  n'est  pas  en  faisant  passer  sur  les  peuples  le  niveau  égali- 
taire  d'une  autorité  toute-puissante  que  s'accomplira  l'œuvre  de  justice,  et  si 
l'industrie  et  les  sciences  prospèrent  quelquefois  quand  se  taisent  les  orages 
de  la  liberté,  la  liberté  possède  un  pouvoir  civilisateur  bien  autrement  digne 
de  nos  louanges  ! 

Les  sciences  ne  sont  pas  non  plus  si  sûres  de  disposer  à  leur  gré  de  la 
création,  et  même  leurs  mhracles  laissent  toujours  qudque  chose  à  désirer. 

La  mécanique  produit  d'admirables  résultats,  mais  il  ne  faut  pas  lui  deman- 
der de  supprimer  tout  à  fait  l'homme. 

On  est  heureux,  par  exemple,  de  voir  un  fabricant  annoncer  qu'en  temps 
ordinaire,  il  pourra  livrera  1  fr.  25  c.  la  douzaine  de  chaussettes  mécaniques, 
sans  que  le  salaire  de  l'ouvrier  ait  baissé  et,  sans  doute,  étant  admis  que  ces 
chaussettes  seront  d'un  usage  convenable;  mais  à  quoi  bon  une  machine  à 
traire  les  vaches?  Il  faudra  donc  demain  une  machine  à  lire. 

De  même  il  est  inutile  de  trop  montrer  que  la  science  imite,  refait  ou  sup- 
plée la  nature  en  toute  chose.  M.  Balard  a  beau  dire  ,  les  fleurs  et  les  fhiits 
chimiques  ne  vaudront  jamais  ceux  des  jardins  et  des  vergers,  et,  fùssenl-ils 
aussi  savoureux  et  aussi  agréablement  parfumés,  on  n'éprouvera  pas  le  même 
plaisir  à  les  respirer  et  à  les  goûter.  Passe  qu'on  nous  fasse  admirer  les 
lilas,  les  mauves,  lesponceaux  de  l'aniline,  couleurs  d'un  charme  si  délicat. 
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i  dans  les  boues  du  goudron;  mais  on  ne  nous  fera  jamais  manger  avec 
platsir  des  confitures  de  groseille  où  il  n'y  aura  ni  groseille  ni  sucre,  où  le 
Irait  sera  remplacé  par  un  alcoloîde  tiré  de  quelques  vilains  produits  chimi- 
ques, et  le  sucre  par  de  la  glucose  extraite  de  n'importe  quelle  putré- 
faction. 

Mais  c*en  est  assez  de  libertinage.  Terminons  cet  article,  qui  n'est  un  peu 
long  que  parce  qu'il  n'a  pu  l'être  assez ,  par  une  conclusion  qui  nous  donne 
du  cQBur  :  il  est  bon  de  voir  nos  défauts,  et  souvent  meilleur  de  connaître  nos 
mérites. 

XIL — La  France  n'a  pas,  en  somme,  à  se  plaindre  du  rang  qu'elle  a  tenu  à 
FExposition  de  1862.  On  ne  s'est  plus  extasié  si  bruyamment  devant  les  œuvres 
de  luxe  qu'elle  excelle  à  varier  et  à  rajeunir  sans  cesse  et  qui  sont  toujours  des 
cbefs^'cDuvre,  qu'il  s'agisse  de  ses  soieries,  de  ses  tapisseries,  de  ses  papiers 
pdnts,  de  ses  étoffes  d'ameublement,  de  ses  porcelaines  ou  de  ses  meubles;  et 
peut-être  l'a-t-on  un  peu  moins  louée  de  toutes  ces  belles  choses,  parce  que 
l'on  commence  en  Angleterre  à  ne  pas  faire  trop  mal  les  mêmes  genres  d'ar- 
tides  ;  mais,  d'un  autre  côté,  on  a  pu  voir  que,  dans  la  partie  de  rindustriè 
dont  on  parle  le  moins  en  France,  nous  ne  sommes  pas  en  réalité  si  loin  de 
valoir  les  Anglais.  Quand  nous  aurons  de  la  houille  et  du  fer  au  meilleur 
mardiè  possible,  et  déjà  la  révolution  qui  s'opère  dans  la  fabrication  de  l'acier 
rétablit  Féquilibre,  nous  serons  au  moins  leurs  égaux  dans  la  mécanique.  Ds 
ne  sont  pas  plus  ingénieux  que  nous  et  n'ont  d'autre  avantage  que  de  n'être 
pu  obligés  d'économiser  sur  la  matière.  Tous  les  appareils  distingués,  toutes 
les  macbines-outils  délicates  sqnt  primitivement  d'origine  française. 

Noos  n'avons,  en  réalité,  rien  perdu  de  nos  qualités  brillantes,  et  nous 
avons  acquis  des  qualités  solides.  Mais  il  nous  reste  quelque  chose  à  faire  pour 
être  des  industriels  aussi  expérimentés,  aussi  habiles  à  distribuer,  à  régler  le 
travail  que  les  Anglais,  et  quelque  chose  encore  pour  être  toujours  des  artistes 
d'an  goût  plus  pur  et  d'une  imagination  plus  fréquente. 

Ce  qui  nous  manquera  longtemps  peut-être,  ce  n'est  pas  la  matière  pre- 
mière à  bon  marché,  puisque  la  politique  commerciale  de  la  France  a  enfin 
changé  de  principes;  ce  n'est  pas  non  plus  l'outillage,  puisque  nous  voilà  dans 
la  nécessité,  depuis  deux  ans,  de  renouveler  le  nêtre,  et  que  même  celui  qui 
adiète  le  dernier  des  outils  ou  des  machines  a  sur  ses  devanciers  l'avantage 
de  choisir  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  de  plus  nouveau,  mais  c'est  l'abondance 
des  grands  capitaux  qui  est  une  source  si  féconde  d'économie,  et  enfin  la  pos- 
session d'im  très-grand  marché  extérieur. 

Faisons  du  moins,  gouvernement  et  particuliers,  ce  qui  dépend  de  nous,  et 
U  prospérité  commerciale  et  industrielle  delà  France  atteindra  des  proportions 
encore  imprévues.  Mais  faisons  tous  notre  devoir. 


Paul  Boiteau. 
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de  M.  de  Rémittat  wr  let  Focuiiéi  tocoMiM^s  de  rame.  —  Fauteuik  TicanU  et 
caodidatores. 

Dans  la  belle  et  savante  introduction  que  M.  Michel  Chevalier  a 
placée  en  tête  de  la  coUeUion  des  rapports  des  jurés  firanc<^is  sur  Tex- 
position  universelle  de  Londres^  réminent  écrivain  a  inséré  un  chapitre 
sur  les  brevets  d'mvention,  dont  la  lecture  en  séance  académique  a 
provoqué  en  divers  sens  de  vives  et  nettes  explîeatioos.  Pendant  long- 
temps le  principe  des  brevets  dinvention,  impKquant  le  privilège  d'ex* 
pioitation  temporaire,  a  été  admis  dans  la  plupart  des  législations  cirt* 
lisées,  par  une  sorte  de  consentement  général,  tant  il  semblait  naturel 
de  reconnaître»  récompenser,  encourager  les  inventions  en  des  temps 
où  elles  étaient  rares  et  précieuses.  Avec  les  développements  de  Hn- 
dustrie  moderne  les  inventions  se  sont  multipliées  à  Tinfini,  et  les  bre- 
vets qui  les  ont  suivies  ont  soulevé,  par  leur  nombre  et  leur  rédaction, 
dlntermînables  litiges.  D'abord  les  législateurs,  obéissant^  uft  instinct 
de  justice  et  de  conciliation,  se  sont  appliqués  à  améliorer  les  km; 
mais,  en  dépit  de  tous  leurs  efforts,  les  procès  survivent  aux  refermes 
légales,  plus  nombreux,  plus  inextricables  et  plus  coûteux  que  jamais; 
si  bien  qu'au  spectacle  de  ces  faits,  une  enquête  a  été  prescrite  en  An- 
gleterre, une  nouvelle  loi  a  été  proposée  en  France,  et  que  la  pensée 
publique  s'est  enhardie  jusqu'à  sonder  la  question  des  brevets  dans  son 
principe  même  et  dans  ses  effets. 

D'après  M.  Michel  Chevalier,  cette  investigation  a  été  fatale  au  prin- 
cipe et  au  rôle  des  brevets  d'invention.  Ses  propres  arguments»  corro- 
borés de  ceux  que  M.  Arthur  Legrand  a  résumés  dans  un  très-instructif 
rapport  de  la  classe  VII,  ne  respectent  aucune  des  raisons  alléguées  en 
faveur  du  prétendu  droit  des  inventeurs.  En  présence  de  l'Académie, 
M.  Chevalier  a  contesté  l'utilité  des  brevets  ;  il  en  a  dénoncé  les  incon- 
vénients ;  il  en  a  nié  la  justice. 
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Lm  brevets  ne  sont  pas  utiles  wxx  inventeurs,  qui  souvent  ne  les 
prennent  que  pour  ne  pas  se  voir  interdire  par  un  rival  qui  les  devan- 
oentt  Tapplîcation  de  leurs  propres  découvertes.  Ce  privilège  les  can- 
toooe  dans  une  idée  exclusive  dont  ils  s'exagèrent  la  portée,  et  que 
leor  dispute  bientôt  un  brevet  de  perfectionnement;  il  exagère  leurs 
prix  de  vente  et  leurs  espérances;  il  les  fourvoie  dans  d'interminables 
conflits  avec  les  rivaux  ou  les  acheteurs.  11  ajoute  en  général  très-peu 
de  chose  au  gain  licite  que  leur  procurerait,  par  l'avantage  de  la  prio- 
rité et  la  garantie  de  leur  marque,  l'exploitation  de  leurs  id,ées  et  de 
leurs  procédés. 

Les  brevets  ne  sont  pas  utiles  à  la  société.  Avant  leur  reconnaissance 
par  les  lots  modernes,  les  grandes  inventions  se  sont  faites,  la  boussole, 
la  pondre  à  canon,  l'imprimerie  ;  il  s*en  fait  dans  les  pays  et  les  temps 
qui  n'ont  pas  reconnu  de  monopole  aux  inventeurs.  Partout  l'esprit 
komain  est  en  quête  de  l'inconnu,  sans  encouragement  artificiel,  quel- 
quefois même  malgré  les  défenses  officielles. 

Les  brevets  sont  nuisibles  en  ce  qu'ils  contiennent  ou  entravent 
Tesprit  d'invention  et  de  perfectionnement,  privé  de  l'appui  que  lui 
offrent  les  progrès  accomplis.  Il  gène  la  diffusion  même  des  inventions, 
tout  acquéreur  qui  serait  tenté  de  les  adopter  ne  pouvant  s'assurer  du 
léritaUe  propriétaire  et  devant  craindre  une  saisie,  une  confiscation, 
ine  suite  de  procès  en  police  correctionnelle,  auxquels  il  n'échappe 
qn'en  s'abstenant.  Enfin  le  renchérissement  de  la  marchandise,  fruit  du 
monopole,  en  limite  la  consommation  et  par  contrecoup  la  production. 
Cest  le  concours  de  tous  ces  dommages  ou  périls  qui  explique  ce  (ait 
dont  nous  sommes  aujourd'hui  les  témoins  :  des  maisons  industrielles 
•btndonnent  la  France  pour  la  Suisse,  où  les  brevets  n'existent  pas,  afin 
d'employer  leurs  forces  à  travailler  plutôt  qu'à  plaider.  Les  débouchés 
extérieurs  se  trouvent  par  cela  même  fermés  de  fait  aux  produits  fran- 
çais brevetés  et  d'un  coût  plus  élevé  que  les  similaires  introduits  d'ail- 
leurs. L'interdiction  existe  encore  entre  les  pays  à  brevets,  pour  tout 
œ  qui  n'est  pas  breveté  de  part  et  d'autre. 

Enfin,  au-dessus  de  tous  ces  inconvénients  pratiques  s'élèvent, 
comme  un  grief  beaucoup  plus  grave,  l'iniquité  même  du  brevet,  en 
tant  qu'il  confère  un  monopole,  même  temporaire,  sous  prétexte  d'in- 
vention. Le  fait  de  la  priorité  d'invention  est  par  lui-même  à  peu  près 
impossible  à  vérifier  en  présence  de  la  fermentation  universelle  qui 
agite  les  têtes  dans  tous  les  pays  civilisés,  sans  en  excepter  les  plus 
■ooveaux  venus  dans  la  civilisation,  et  les  antipodes  mêmes  :  sous  tous 
les  cieux,  dans  toutes  les  sociétés,  des  milliers  d'esprits  poursuivent  des 
perfectionnements  que  publient  en  toutes  langues  des  milliers  de  jour- 
naux et  de  livres.  Qui  peut  affirmer,  en  connaissance  de  cause,  que 
telle  invention,  pour  laquelle  on  réclame  un  brevet,  n'a  pas  été  accom- 
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plie  déjà,  ou  ne  se  ûdt  pas  au  même  moment  en  dix  autres  lieux?  et 
de  quel  principe  de  justice  peut  se  prévaloir  un  inv^teur  pour  inter- 
dire à  un  rival  de  faire,  de  son  côté,  la  même  invention,  ou  d'imiler  et 
Importer  celle  dont  il  découvre  ailleurs  l'existence? 

En  réalité  même  il  n'y  a  pas,  dans  la  plupart  des  cas,  de  vraie  in- 
vention à  laquelle  puisse  s'appliquer  un  nom  propre  dlnvaiteur. 
Presque  toujours  la  découverte  d'aujourd'hui  n'est  que  le  complément, 
tàcWe  à  trouver,  de  l'état  antérieur  de  l'industrie  :  aussi  la  voit-on  d'or- 
dinaire naître  en  même  temps  dans  plusieurs  tètes  quand  elle  est 
mûre  dans  les  esprits  et  appelée  par  les  besoins  publics.  Le  plus  leste  à 
la  course  mérite-t-îl  aucune  préférence  sur  celui  qui,  tout  aussi  avancé 
dans  ses  recherches,  voulait  attendre  un  dernier  degré  de  perfection- 
nement pour  se  révéler? 

M.  Michel  Chevalier  passe  en  revue  divers  progrès  considérables, 
l'emploi  de  la  vapeur  entre  autres,  et  montre  quels  doutes  régnent  en- 
core sur  la  part  de  chacun  des  coopérateurs  dans  cette  appropriation 
d'un  moteur  nouveau. 

Le  pire,  ajoute-t-il,  c'est  que  le  brevet  ne  profite  que  rarement  aux 
inventeurs  véritables.  Généralement  ce  sont  les  savants  qui  découvrent 
les  lois  de  la  nature,  dont  les  industriels  tirent  profit,  et  les  savants  ne 
prennent  pas  de  brevets;  ils  sont  heureux  de  livrer  leurs  travaux  au  do- 
maine public.  Et  quant  aux  inventeurs  de  première  main,  ils  sont  ran- 
çonnés tantôt  par  des  capitalistes  qui  leur  achètent  à  vil  prix  leur  bre- 
vet, tantôt  par  une  sorte  de  spéculation  qui  s*est  organisée  depuis 
quelque  temps  pour  accaparer  les  brevets,  s'en  emparer  ou  les  supplanter 
par  quelque  perfectionnement  insignifiant  ;  aussi  la  ruche  de  l'indus- 
trie, qui  devrait  être  réservée  au  libre  travail,  se  trouve-t-elle  envahie 
de  plus  en  plus  par  des  frelons  qui  dévorent  le  miel  et  la  cire  des 
abeilles.  L'intérêt  public  est  sacrifié  à  un  tout  autre  intérêt  que  celui 
des  inventeurs. 

On  a  prétendu  qu'un  retour  de  faveur  ou  de  justice  envers  les  droits 
de  rintelligence,  qui  s'est  manifesté  dans  ces  derniers  temps,  devait 
profiter  aux  auteurs  d'inventions  aussi  bien  qu'aux  auteurs  de  livres 
et  d'œuvres  d'art;  mais  ces  deux  natures  de  propriété  ne  peuvent  être 
assimilées.  Bons  ou  mauvais,  les  produits  littéraires  et  artistiques  de 
l'esprit  humain  sont  marqués  d'un  sceau  individuel  qui  exclut  toute 
idée  de  création  simultanée.  Il  est  de  toute  évidence  qu'une  scène  de  la 
Phèdre  de  Racine  ou  de  Pradon,  dix  vers  d'Homère  ou  de  Chapelain, 
ne  seront  jamais  simultanément  imaginés  par  d'autres  que  par  leurs 
auteurs.  La  propriété  littéraire,  pouvant  être  constatée  avec  certitude, 
peut  donc  être  légalement  reconnue  et  protégée;  mais  une  loi  de  la 
nature,  considérée  dans  ses  applications  industrielles,  est  en  dehors  de 
l'homme;  elle  manque  de  tout  cachet  personnel;  avant  comme  après 
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la  découverte  dont  se  prévaut  un  individu,  elle  peut  être  observée 
spootanément  par  d'autres;  il  y  a  mille  chances  pour  que  cela  soit 
ainsi  :  en  un  tel  concours  de  circonstances,  comment  reconnaître  les 
caractères  essentiels  de  Tappropriation,  même  ceux  d'un  privilège  tem- 
pondre? 

Ainsi  condanmés  par  la  justice  autant  que  par  la  raison  et  Tintérét 
général,  les  brevets  doivent  disparaître,  d*après  M.  M.  Chevalier,  et 
il  cite  en  &veur  d'une  réforme  radicale  les  progrès  que  cette  opinion 
hit  en  Angleterre,  le  pays  des  patenUt.  Elle  y  a  été  récenmient  pro- 
fessée par  le  vice-chancelier,  le  chief-justice  du  tribunal  des  plaids 
communs,  par  M.  Cubitt,  le  président  des  ingénieurs  civils  de  Londres, 
par  M.  Brunel,  le  célèbre  ingénieur,  enfin  par  lord  Granville,  dont  le 
caractère  et  le  talent  ont  été  si  haut  appréciés  cette  année,  à  la  tête 
de  Texposition  universelle,  où  l'avait  placé  la  confiance  de  la  reine. 

Dans  les  cas  rares,  ajoute  M.  Michel  Chevalier  en  terminant,  où  un 
ingénieur  aura  rendu  de  vrais  et  sérieux  services  à  la  société,  l'État 
pourra  le  récompenser  comme  il  a  fait  Daguerre,  et  combien  cette 
libéralité,  qui  a  mis  le  daguerréotype  et  la  photographie  dans  le 
domaine  public,  a  servi  l'intérêt  général  mieux  que  n'eût  fait  un 
brevet  I 

Il  parait  dificile  d'ébranler  un  tissu  aussi  serré  de  solides  argu- 
ments. Cette  tâche  a  été  entieprise  par  trois  orateurs,  qui  se  sont  placés 
diacun  à  un  point  de  vue  diflérent. 

M.  Renouant,  reprenant  la  thèse  par  où  M.  Chevalier  l'a  terminée, 
éUUit  qu'il  y  a  de  vraies  inventions,  ajoutant  quelque  chose  de  nou- 
veau à  ce  qui  était  déjà  connu,  faisant  faire  à  l'industrie  des  progrès  qui 
constituent  des  services  rendus  à  la  société.  Quel  que  soit  le  père  pri- 
mitif et  plus  ou  moins  discutable  d'une  idée,  aux  yeux  de  la  société, 
l'auteur  est  et  doit  être  celui  qui  met  la  société  en  possession,  et  c'est 
là  un  (ait  matériel  d'une  constatation  possible,  sinon  toujours  facile. 
Ces  inventions  créées  ou  communiquées  constituent  des  services  ren- 
dus qui,  comme  tous  les  services,  ont  droit  à  une  rémunération,  à  un 
prix.  De  qui  émanera  la  rétribution?  Est-ce  de  l'État,  par  voie  de 
récompense  nationale  et  de  décision  officielle,  comme  le  propose 
M.  M.  Chevalier?  M.  Renouard  ne  connaît  pas  de  pire  solution  que 
celle  qui  introduirait  ainsi  en  permanence  l'arbitrage  de  l'État  dans 
le  règlement  d'intérêts  privés.  On  peut  en  entrevoir  les  multiples 
inconvénients  ;  mais  c'est  tout  au  moins  une  chimère.  Par  quelle  orga- 
nisation suffire  à  peser,  à  juger  les  prétentions  de  milliers  d'inven- 
teurs ?  La  récompense  du  service  doit  naître  du  service  lui-même,  et 
il  n'en  est  pas  de  plus  simple  et  de  plus  sûre  que  le  privilège  tempo- 
raire accordé  à  l'inventeur. 

11  se  peut  qu'aujourd'hui  les  brevets  trouvent  quelques  adversaires 
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en  Angleterre  ;  mais  jusqu'à  ce  que  leurs  critiques  aient  passé  dans  la 
pratique,  ce  sont  les  partisans  des  brevets  qui  ont  droit  d'invoquer 
Texemple  de  ce  pays  comme  une  grande  autorité.  L'origine  des 
patentes  y  remonte  au  règne  de  Charles  V,  vers  1623  ;  le  parlement 
les  adopta  par  réaction  ct)ntre  Tabolition  antérieure  de  tous  mono- 
poles, et  voilà  plus  de  deux  siècles  que  ce  régime  y  subsiste»  et  Ton 
sait  quels  progrès  il  a  suscités:  ce  sont  les  progrès  mêmes  de  Ilndns- 
trie  anglaise  ! 

Chez  nous  le  nombre  croissant  des  brevets  mesure  l'excitation  énorme 
qu'ils  donnent  à  l'esprit  inventif;  ils  mettent  (In  à  cette  haUtude  de 
conser\'er  les  secrets  industriels  qui  était  l'une  des  traditions  les  plus 
enracinées  des  régimes  antéiîeurs,  et  dont  la  trace  se  voit  encore  dans 
notre  code  criminel  ;  ils  empêchent  que  le  temps  et  les  frais  dépensés 
à  la  poursuite  d'un  problème  soient  confisqués  au  profit  d*un  premier 
venu  qui  n'aura  qu'à  copier  ce  qu'il  aura  sous  les  yeux.  Il  y  a  donc 
justice  autant  qu'utilité  dans  l'attribution  d'un  privilège  temporaire. 

L'assimilation  des  auteurs  aux  inventeurs,  U.  Renouard  la  repousse 
comme  M.  Chevalier,  mais  en  sens  contraire.  Le  droit  de  propriété 
littéraire  ou  artistique  n'est  qu'une  chimère  qui  ne  saurait  prétendre 
aux  mêmes  honneurs  ni  aux  mêmes  droits  que  l'invention  industrielle. 
Le  seul  abus  qui  naisse  de  celle-ci,  quand  on  la  dote  d'un  privilège, 
c'est  la  multitude  des  menus  brevets;  on  les  écarterait  en  rehaussant 
la  taxe. 

M.  Wolowski  fait  la  part  moindre  que  M.  Renouard  au  droit  des 
inventeurs,  mais  plus  grande  à  l'utilité  publique  que  ne  fait  H.  Che- 
valier. A  ses  yeux,  le  Trai  caractère  du  brevet  c'est  un  marché  inter- 
venu entre  l'inventeur  et  la  société,  en  vertu  duquel  Tinventeur  livre 
son  secret  au  public,  en  échange  d'un  privilège  de  quelques  années. 
Dans  cette  convention  librement  stipulée,  tous  les  intérêts  sont  sau- 
vegardés. L'inventeur  recueille  le  fruit  de  ses  recherches  et  de  ses 
dépenses;  la  société  reçoit  un  accroissement  de  connaissances  et  de 
pratiques  industrielles  dont  tout  le  monde  ne  tarde  guère  à  profiter. 
Que  sont  pour  elle  douze  à  quînse  années  de  patience,  qui  peuvent 
pourtant  suffire  à  la  fortune  d'un  industriel,  ou  du  moins  la  préparer 
en  entourant  son  nom  et  sa  découverte  d'une  éclatante  notoriété? 

M.  Dupin  aîné  dédaigne  ces  tempéraments.  Aux  yeux  du  savant  juris- 
consulte, l'invention,  quand  elle  a  pris 

Une  âme,  un  corps,  un  esprit,  un  visage, 

sous  la  forme  matérielle  d'un  procédé  technique,  devient  une  pro- 
priété inviolable  au  même  titre  que  les  autres,  et  toute  critique  qui 
l'ébranlé  est  une  atteinte  à  l'ordre  social,  une  réminiscence  con- 
damnable des  plus  mauvaises  doctrines.  Enflanmiées  par  sa  foi  de 
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légiste,  la  irive  imagination  et  la  fidèle  tnénurire  de  M.  Dupin  ont 
I  l'instant  éToqné  les  réminiscences  d'un  antre  âge,  à  propos  de  ee» 
brevets  d'invention,  à  qui  Ton  ne  faisait  jusqu'alors 

Ni  cet  eicès  d'honneur  ni  cette  indignité. 

Qoand  les  lovmoia  de  paroles  s^écartent  de  la  logique,  ib  MHèoenl 
de  siogriîert  incidents.  A  peine  M.  Dupin  avsk-il  acheré  sa  rode  mer^ 
enriiie  contre  les  ennemis  de  la  propriété»  que  tnnsoratenrs,  brairanl 
riottkôme,  s'enrôlaîent  dans  le  camp  des  satpeets  :  MM.  Léonce  de 
Livergne,  Pellal,  et  Odilon  Barrot, 

M.  de  Lavergne,  laissant  de  côté  la  question  des  prinetpes,  a  con- 
Mité  que,  de  Taveu  des  avocats  et  des  magisirals,  il  n'y  avait  pas  de 
matière  plus  fertile  en  procès  que  les  brevets  d'invention,  ni  de  procès 
pInscKf&eiles  à  juger.  Les  uns  et  les  aetres  y  perdent  leur  latin,  parce 
qa'cn  des  questioas  toutes  techniques,  la  scienee  des  légistes  est  obligée 
d'abdiquer  aux  pieds  des  experts,  et  que  les  expertises  manquent  son* 
vent  tout  au  moins  de  compétence  et  d'autorité;  qu'elles  alMutissent 
i  des  condusvons  contradictoires  et  entraînent  des  frais  exceasife.  La 
simple  perspective  de  procès  k  subir,  civils  ou  correetioBaels,  è  denx 
o«  trois  degrés  de  juridiction,  paralyse  l'iaduatrie  au  moment  où  elle 
voudrait  adopter  de  nouveaux  procédés.  H  est  donc  probable  que  ces 
diAcahés,  croissant  d'année  en  année  avec  le  nombre  même  des  bre- 
vets, emporteront,  sans  beaucoup  tarder,  les  brevets  eux-mêmes,  par 
llmpossibîlité  d'améliorer  le  système  de  façon  à  le  rendre  suppor- 
table. 

M.  Pellat,  de  son  côté,  insiste  surtout  sur  Textrème  dificuifté  de 
nconnaltre  la  priorité  des  inventions,  et  de  concilier  tous  les  intérêts 
ogagés  dans  le  débat. 

H.  Odilon  Barrot  achève  la  réplique  à  M.  Dupin  en  montrant,  par 
quelques  réminscenœs  parlementaires,  la  vanité  des  efiTorls  tentés, 
en  mainte  circonstance,  pour  assùniler  la  propriété  des  Idées  à  la 
propriété  des  choses  matérielles.  Séduit  par  des  aperçus  spécieux  et 
par  un  vif  désir  de  justice,  le  législateur  a  souvent  essayé  ce  rappro^ 
cbement  :  après  d'impuissantes  tentatives,  il  a  dû  y  renoncer.  C'est 
qu'autant  la  propriété  d'une  maison  ou  d'un  champ  est  aisée  à  consta- 
ter, autant  c'est  malaisé  pour  les  idées*  N'esl-ce  pas  la  preuve  que  l'une 
est  me  réaKté,  l'autre  une  fiction  ? 

Tel  est  le  pile  et  trop  succinct  résumé  d'un  débat  qui  a  tenu  Vkcth- 
éénrie  en  haleine  pendant  deux  séances.  Nous  nous  rangeons  du  côté 
«tes  advèmîres  des  brevets ,  mais  en  reconnaissant  une  certaine  valeur 
na  considérations  de  M.  Wolowski,  sor  l'avantage  de  faire  entrer 
ks  inventions,  au  bout  de  peu  d'années,  dans  le  domaine  public.  Quel- 
ques ftveurs  en  vue  de  ce  résultat  n'ont  en  soi  rien  d'irrationnei. 
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Peut-on  trouver  une  solution  pratique  moins  imparfaite  que  celle  de 
nos  jours?  nous  n*oserions  Taffirmer,  tout  en  souhaitant  que  l'on  n*y 
renonce  pas  sans  un  nouvel  effort. 

Quant  au  droit  de  propriété  invoqué  par  M.  Dupin^et  même  au  droit 
mitigé  de  rémunération  appuyé  par  M.  Renouard,  les  yeux  de  notre 
esprit  se  refusent  à  les  apercevoir.  S*il  y  avait  là  une  ombre  quelconque 
de  propriété,  serait-elle  temporaire,  limitée  à  quinze  ans  aujourd'hui? 
on  devrait  la  réclamer  perpétuelle;  qui  Toserait?  Serait-elle  d'ailleurs 
passible  d'une  taxe  annuelle  qui  est  le  prix  môme  du  brevet?  La  pé- 
rennité, l'immunité  de  toute  charge  autre  que  les  impôts,  sont  des 
caractères  mômes  de  la  propriété. 

Plus  plausible,  le  droit  à  la  rémunération  n'est  pas  plus  solide  :  s! 
quiconque  rend  ou  offre  de  rendre  un  service  à  la  société  avait  droit 
à  une  rémunération,  pourquoi  les  inventeurs  seuls  seraient-ils  admis  à 
l'invoquer?  pourquoi  en  exclure  l'agriculteur,  qui  introduit  un  asso- 
lement progressif,  le  savant  qui  découvre  un  métal  ou  une  vérité, 
le  naturaliste  qui  introduit  une  plante  ou  un  animal,  le  voyageur  qui 
découvre  une  terre  nouvelle,  l'astronome  qui  le  premier  aperçoit  une 
planète,  l'auteur  qui  fait  un  livre,  le  publiciste  qui  publie  un  journal, 
l'industriel  qui  fabrique  une  étoffe,  môme  le  simple  travailleur  qui 
offre  ses  bras,  c'est-à-dire  des  services?  —  Si  ce  n'est  pas  l'État, 
comme  M.^  Renouard  l'a  dit,  qui  doit  se  charger  des  rémunérations , 
que  ce  soit  donc  la  société  seule,  mais  sous  la  forme  du  public  qui 
achète  et  qui  paye  le  service,  et  non  sous  la  forme  d'une  administra- 
tion publique  délivrant  des  brevets  et  accordant  des  privilèges,  ce  qui 
est  encore  l'État  ! 

Un  simple  souvenir  historique  résumera  mieux  peut-ôtre  qu'aucun 
raisonnement  le  péril  et  Terreur  cachés  sous  la  théorie  de  la  propriété 
ou  de  la  rémunération  obligatoire  et  exclusive  des  inventions.  Quand 
Christophe  Colomb  eut  découvert  l'Amérique,  nul  ne  pouvait  honnête- 
ment lui  dénier  toutes  sortes  d'honneurs  et  de  récompenses  nationales; 
mais  la  conscience  du  genre  humain  eût  repoussé  toute  idée  de  pro- 
priété personnelle  ou  d'attribution  exclusive  sur  cette  terre  que  Dieu 
avait  créée  depuis  des  siècles,  et  que  la  destinée,  guidée  par  le  génie, 
avait  mise  un  jour  sous  les  pas  du  célèbre  navigateur. 

Toute  grande  découverte  est  une  Amérique  révélée  par  un  Colomb. 
Accordons  à  ces  bienfaiteurs  de  l'humanité  beaucoup  d'honneurs  et 
de  richesses;  mais  point  de  monopole!  Les  petites  découvertes  repré- 
sentent les  terres  et  les  îles  de  modique  étendue  qui  rétribuent,  par  les 
profits  du  commerce  ou  par  la  gloire,  ceux  qui  les  premiers  les  abor- 
dent. Cela  suffit  pour  entretenir  l'esprit  de  recherches. 

Après  l'économie  politique,  la  philosophie  a  repris  ses  droits,  et 
nous  avons  entendu  une  fort  savante  lecture  de  M.  Barthélémy  Saint- 
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Hilaire,  sur  la  Méiiarologie  d'Aristote.  C'était  la  préface  de  la  traduc- 
tion qu'il  publiera  prochainement  de  cet  ouvrage  peu  connu  du  maître 
d'Alexandre.  Par  Tavant-goût  qu'il  en  donne,  on  reconnaît  que  l'esprit 
humaiti  avait  déjà  scruté  la  nature  quatre  siècles  avant  Jésus- 
Christ,  plus  qu'on  ne  le  croit  communément.  À  côté  de  beaucoup 
d'erreurs,  Aristote  constate  des  faits  et  des  lois  que  la  science  mo- 
derne peut  recueillir  encore  comme  un  digne  héritage  de  la  science 
antique. 

La  fin  de  Tannée  s'est  terminée  par  une  lecture  de  M.  Charles  de 
Bémosat,  sur  les  facultés  inconnues  de  Tàme ,  sujet  lui-môme  à  peu 
près  inabordé  jusqu'à  présent.  Sans  suivre  l'auteur  dans  des  détails 
étrangars  au  cadre  de  cette  Revue,  il  ccmvient  de  constater  que  la  cu- 
riosité scientifique  se  réveille  autour  de  cette  question  de  l'àme  hu- 
maine, que  les  doctrines  matérialistes  et  positivistes  croyaient  avoir 
chassée  de  l'esprit  humain.  Dans  le  courant  de  1862  il  n'y  a  pas  eu 
moins  de  sept  ou  huit  auteurs  ou  rapporteurs  qui  ont  traité  ce  sujet  : 
MH.  Waddington,  Bouillier,  Bouchut,  Lemoyne,  Thibaudié,  Adolphe 
Gamier,  M.  de  Rémusat  enfin. 

Un  autre  enseignement  ressort  du  Mémoire  de  M.  de  Rémusat.  En 
Toyant  ce  qu'une  sagace  et  attentive  observation  constate  de  mystères 
dans  nos  (acuités  les  mieux  analysées,  la  mémoire  et  le  jugement,  on 
apprend  la  modestie  à  l'égard  de  tant  d'aspects  inexplorés  de  l'àme 
homame;  on  se  sent  moins  prompt  à  nier  ce  qu'on  ignore,  à  classer 
dans  l'ordre  surnaturel,  les  uns  pour  y  voir  la  main  de  Dieu,  les  autres 
pour  la  nier,  des  phénomènes  obscurs  pour  notre  science  bornée,  mais 
qu'mie  science  plus  complète  éclaircira  un  jour.  Confessons  franche- 
ment que  nous  savons  fort  peu  de  chose  des  lois  de  la  veille,  presque 
rien  des  lois  du  sommeil,  rien  du  tout  de  l'avenir  qui  succède  à  la  vie 
présente,  sauf  la  réalité  d*un  avenir  quelconque.  Cette  disposition  d'es- 
prit sera  un  des  meilleurs  fruits  du  mémoire  de  M.  de  Rémusat;  en 
montrant  qu'on  ignore  beaucoup,  il  rendra  plus  sobre  d'affirmations 
et  de  négations  tranchantes  sur  le  monde  invisible  d'où  l'àme  vient  et 
où  elle  rentrera. 

An  momoit  où  l'année  se  ferme,  trois  fauteuils  restent  vacants,  ceux 
de  MM.  Baude,  Damiron,  Dunoyer.  Voici,  autant  qu'il  nous  en  sou- 
vienne, le  nom  des  candidats  qui  se  sont  produits  : 

(M.  Baude).  MM.  Du  Chàtelier,  Richelot,  Husson ,  Mortimer-Ter- 
naox,  Jules  Pautet. 

(M.  Damiron).  MM.  foucher  de  Careil,  Cros,  Cournot,  Saisset, 
Bouillet,  Janet. 

(H.  Dunoyer).  MM.  Du  Puynode,  Jules  Simon,  Lévôque. 

Jolis  Duval. 
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CORRESPONDANCE 


A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur, 

En  lisant  l'intéresMinte  ^ude  sur  la  régleroenUtion  €t  riadépen- 
dance  des  banques,  pablîée  par  M.  Da  Paynode,  dans  un  des  dernien 
numéros  (novembre  4  MSI),  quelqws  objections,  quelques  doutes  se 
sont  élevés  dans  mon  esprit  :  pemettee*nioi  de  vous  les  soumettra. 

Comme  M.  DuPuynode,  ieoe  croispas  que  la  réglementation  aitdomié 
re  qu'on  en  atttmdait  ;  mais  Tindépendanœ  des  banques  ne  produira 
pas  non  plus  tous  les  avantages  qu'on  en  espère.  Cependant,  av6C  cette 
réserve,  je  i>encheraîs  plus  volontiers  de  ce  côté. 

Ce  qui  m'éloigne  de  son  appréciation,  ce  sont  les  causes  qu'il  asrigne 
aux  crises  commerciales  :  l'excès  d'émission  de  Ullets  et  le  retrait  des 
dépôts  en  comptes  courants. 

J'ai  voulu  vérifier  encore  aux  sources  officielles,  en  France  et  en 
Angleterre,  l'opinion  de  M.  Coquelin,  défendu,  de  nouveau  ici;  elle  ne  se 
trouve  confirmée  à  aucune  époque. 

Selon  cette  théorie,  la  r^lementation  et  le  monopole  provoquent 
des  facilités  excessives  lorsque  les  dépôts  abondent,  et  amènent  une 
tireulation  fiduciaire  exagérée.  Puis  l'impitoyable  réalité  succède 
bientôt  à  la  folle  illusion,  et  sous  le  coup  de  la  panique,  les  dépSii  qui 
restaient  aux  banques  s*ipui$mt,  et  leur  papier  se  présente  en  foule  au 
rembourdement.  De  là,  dinnnution  de  la  réserve  métallique,  éléva- 
tion du  taux  de  l'escompte ,  et  tous  les  embarras  qui  accompagnent 
les  crises. 

Eh  bien,  si  nous  jetons  un  coup  d'œîl  sur  les  comptes  rendus  des 
banques  en  France  et  en  Angleterre,  nous  constatons  que  depuis  la 
reprise  des  payements,  la  cnrulation  ne  préfeiUe  rien  &exa§éri  nu 
moment  des  crises.  Elle  éprouve  des  variations  annuelles,  et  le  maxi- 
mum ne  se  présente  jamais  pendant  les  embarras,  au  moment  oè  la 
réserve  métallique  est  au  plus  bas.  Le  maximum  des  oscilletioiis 
maxima  et  minima  (de  2  à  «  millions  livres  stert.  en  Angleterre,  de 
25  à  30  millions  francs  en  France),  précède  toujours  les  criées  de  trois 
ou  quatre  années.  Quand  elles  éclatent,  il  a  déjà  baissé  au-dessous  du 
niveau  des  années  prospères. 

Quant  aux  dépôts  et  comptes  courants,  les  oscillations  considérables, 
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puisqu'elles  peuvent  varier  chaque  année  de  33  0/0  en  Angleterre  et 
de  50  0/0  en  France,  ne  présentent  pas,  comme  on  pourrait  le  penser, 
leur  minimum  au  moment  des  plus  grands  embarras  des  affaires,  quand 
on  rappelle  tons  les  capitaux  disponibles.  —  Dans  les  deux  dernières 
périodes,  en  1847  et  en  1857,  le  minimum  des  dépôts  s'observe  dans 
les  années  qui  précèdent  les  crises  en  France  et  en  Angleterre  ;  de  plus 
le  maximum  que  l'on  remarque  dans  les  années  les  plus  prospères  est 
presque  atteint  Tannée  même  où  se  rencontre  le  minimum  ;  mais  ce 
dernier  ne  se  rencontre  jamais  avec  celui  de  la  réserve  métallique.  Je 
ne  puis  m'ezpliquer  comment  ce  défaut  de-  concordance  n*a  pas  ap- 
pelé rmttentioQ  de  MM.  Goquelin  et  Du  Puynode. 

Agréei,  etc. 

Cléii£NT  Juglài. 
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Souahe.  ^  Revue  de  Tannée  1863  et  des  variations  subies  parles  principales  valem. 

—  Stagnation  durant  le  mois  de  décembre.  —  Reprise  an  oonmenoemeot  de  Tannée. 

—  Les  chemins  de  fer  varient  peu  à  cause  de  leurs  recettes  peu  avantageuses.  — 
La  Banque  de  France  et  son  encaisse  métallique.  —  Tableau  des  bourses  de  Paris, 
Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales.  — 
Tableaux  des  cours  de  1862. 

D  y  a  juste  un  an,  nous  constations  que  Tannée  1861  avait  été  tout  parti- 
culièrement hostile  aux  valeurs  de  Bourse  et  que  la  baisse  avait  été  à  peu 
près  générale,  soit  sur  les  titres  sur  lesquels  8*exerce  la  spéculation  à  terme, 
soit  sur  ceux  sur  lesquels  on  n'opère  qu'au  comptant  (1).  Il  en  a  été  tout 
autrement  en  1862;  la  hausse  a  été  aussi  générale  durant  cette  période  que 
la  baisse  pendant  Tannée  1861 ,  et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  valeurs  à 
revena  fixe  qui  ont  monté,  les  valeurs  à  revenu  variable  ont  également  repris 
Civeor;  sur  certaines  actions  il  y  a  même  eu  un  engouement  difficile  à  expli- 
quer au  moins  quant  à  sa  rapidité. 

Mais»  pour  mieux  faire  saisir  notre  pensée,  nous  donnerons,  comme 
Tannée  passée,  un  résumé  du  mouvement  de  chacune  des  principales  valeurs, 
savoir  la  diOérence  entre  les  premier  et  dernier  cours  ;  cela  nous  donnera  la 
portée  des  progrès  faits  par  les  prix  des  valeurs  en  1862. 


{{)  Voir  le  J  umcU  des  Économistes,  numéro  de  Jonvier  i802,  t.  XXXOI,  p.  107. 
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BAUME  DE  ;  sur  les  valeurs  suivantes  : 

fr.    e. 

2  55  3  0/0,1825-1286. 
2     »  4  1/2  0/0,  1825. 
9  45  4  0/0,  1830. 

5  »  Obligation  v.  de  Paris,  1852. 
2  50  Obligation  départ,  de  la  Seine. 

1  »  3  0/0  cons.  anglais. 
12    »  5  0/0  aut-angl.,  1852. 
21     »  5  0/0   —  florins  1852. 

»  5/8  4 1/2  0/0  belge. 

4 1/2  3  0/0  esp.,  1841,  extérieur. 

2  3/4    —       —         dett.  intérieur. 
51/2  dett.diff.  espagnol. 

7 1/4  pass.      — 

53/4  3  0/0  espagnol,  1852-56,  cxtér. 

6  75  5  0/0  italien. 

4 1/8  3  0/0  portugais. 
8 1/2  5  0/0  romain. 

6  25  5  0/0  sarde. 

4  25  3  0/0   — 
71  25  6  0/0  turc. 

400  0»  Banque  de  France. 
52  50  Gomptoird'escompte. 
435    »  Crédit  mobilier. 
142  50  Sous-Compt.  des  Entrepren. 

5  »  Comptoir  Bonnard. 
38  75  Caisse  J.  Mirés  et  C'. 

145    »  Crédit  industrielet  commercial. 

82  50  Crédit  agricole. 

63  75  S.-Compt.ducomm.etderind. 
127  50  Omnium  lyonnais. 
160    »  Banque  d'Algérie. 
402  50  Crédit  mobilier  espagnol. 

7  50  Crédit  en  Espagne. 
56  25  Nord  ancien. 

5    »  Ouest. 
165    »  Midi. 

17  50  Génère. 

35    »  Ardennes  ancien. 
145    »  Bességes-Alais. 
153  75  Paris-Lyon-Méditerranée. 
120    »  Lyon-Croix-Rousse. 

30    »  Chemins  algériens. 

12  50       —      autrichiens. 

82  50       —      lombards. 


MISSE  m  sur  les  valeurs  smvanies  : 

Ar.     e. 

10    9  Obligationr.  de  Paris,  1855-60. 
15    >  Annuités  d'Haïti. 
27/8  41/2  0/0  russe. 
10    »  CaisseBéchet-DethomasetCie. 

44  25  Est. 

130  »  Dauphiné. 

5  »  Barcelone-Saragosse. 

45  »  Cb&tillon  et  Commentry. 
55  »  Verrerie  Rh6ne  et  Loire. 

115    »  Chantiers  de  la  Buire. 
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■Acssc  DE  :  sur  les  valeurs  suivantes  : 
t,      c. 

38  75  Chemins   russes. 
5    »       —       Ouest  suisse. 
55    »       —       Central  suisse. 
47  50       —       sardes. 
I4i  50       —      Saragosse-Madrid. 
50    »       —      Séville-Cadix. 

100  >       —       Nord  Espagne. 
57  50       —       Pampelune. 

132  50       —       portugais. 

73  75  Canal  de  Suez. 

35    >  Omnibus  de  Paris. 
7  50  Toitures  de  Paris. 

if  50  Omnibus  de  Lyon. 
SSO    •  Ports  de  Marseille. 
i73  75  Messageries  Imp.,  senr.  mar. 
lis  50  NaTÎg.  mixte. 

S5  25  Marc  Fraissinet  et  C«. 
105    •  Gran^rCombe. 

32  50  Loire. 

35 

20 

72  50 

40 

15 

70 

403  50 
100 
2f6 
105 
H5 

212  50 
103 
170 
230 

101  25 
15 
3S50 

585 

«0 
305 
170 

« 

40 


BAISSE  DE  :  sur  les  valeurs  suivanieè 


ll<mtrambert. 

Saint-Èttenne. 

Rire-de-Gier. 

Vieille-Montagne. 

Silésie. 

Firminy. 

Méditerranée  (forges). 

Pourdiambault. 

Bonne.  4 

Crensot. 

Marine  et  chemins  de  fer. 

Terre-Noire,  etc. 

J.-P.  Cail  et  compagnie. 

Entrepôts  de  Paris. 

Docks  de  Marseille. 

C*  imm.  de  Paris  (Riroli). 

Rue  Impériale  de  Lyon. 

Union  des  gaz. 

Gaz  de  Paris  ancien. 

—  La  GuiUotière. 

—  Lyon. 

—  Marseille. 
Lin  Maberly. 
Compagnie  générale  des  Baux. 


2'  sfoiE.  T.  xzxTu.  — 15  joMJer  1003 
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Avant  toute  réflexion  sur  ces  chiffres,  remarquons  que  quelques  valeurs  (et 
ce  ne  sont  pas  celles  qui  ont  le  moins  monté)  n'ont  pu  y  figurer,  à  cause  de 
leur  transformation  ou  division. 

Ainsi  le  Crédit  foncier,  qui  le  2  janvier  1861  était  à  1  ^^80,  adoeUé  depofe 
son  capital,  en  émettant  60,000  nouvelles  acHiM,  ftUrttmées,  actioB  pour 
action,  aux  anciens  titres.  Or,  comme  au  31  décMri)gc  i962  le  Crédit  fonder 
restait ,  les  anciennes  actions  estampillées  à  1,395  et  let  nouvelles  à  l^lt, 
soit  2,705  les  deux,  il  en  résulte  une  bautie  de  i,M5  fr.  (2,70^  moins  t,ISO 
augmenté  de  500  fr.,  pair  de  la  nouvelle  action,  oa  l,68d). 

Ainsi  les  actions  d'Orléans,  ont  subi  la  màmà  aalortr  de  modiffeatiatt; 
chaque  action,  qui  au  commencement  de  janvier  i%%%  valait  1,297.5(1,  a  ca 
droit  à  une  nouvelle  action  au  pair,  soit  à  500  fr.,  total  1,197.50;  or,  Cfanm 
le  31  décembre  1862  les  deux  actions  (Tancienne  estampillée  l,i70,  et  la  neii- 
velle,  808.75)  représentaient  réunies  1,878.75,  on  peut  dire  qae  FOrléanaa 
monté  en  1862  de  la  difiièrence  des  deux  totaux,  soit  de  SI  J5w 

Nous  pourrions  encore  faire  des  réserves  du  mtee  genre  sor  ki  «ctiens 
des  chemins  de  fer  romains,  qui  ont  eu  droit  aux  actieaa  treatenaife»  daaa 
la  proportion  de  1  1/3  de  cette  dernière  aorte  par  dix  de  yaacîcaac  iiriae. 
En  calculant  la  hausse  des  actions  de  l'une  et  de  l'autre  natare,  ta,  arrive  à 
une  hausse  de  52.80  dans  l'année  1862. 

Ceci  dit,  passons  à  l'examen  rapide  des  oscillations  subies  ea  î9ÊBt  par  les 
principales  valeurs,  à  Paris,  Lyon  ou  Marseille. 

Les  fonds  français  ou  étrangers  ont,  à  l'exception  du  4  t/3e#  rosée  et  4es 
annuités  d'Haïti,  haussé  en  1862,  et  quelques-uns  ont  mtmm  aMaSé  d'une 
manière  remarquable.  Le  5  0/0  anglo-autrichien  s'est  bsaMé  de  tST  OM;  lé 
5  0/0  autrichien,  payable  en  florins,  a  même  haussé  ée  tl  inV.CeS  aecioisae- 
ment  rapide  et  important,  surtout  sur  les  fonds  à  change  variahky  esf  dâ  à.la 
hausse  du  florin,  qui,  après  avoir  valu  vers  1.50,  il  y  a  pea  émanées,  a 
dépassé  2  fr.  et  était  à  2  fr.  15  à  la  fin  de  l'année  4d6t.  Gettr  reprise  dm  cré- 
dit de  l'Etat  autrichien  est  elle-même  le  résultat  de  meaarss  (plâs  oShfomMS 
que  les  précédentes  aux  lois  du  crédit)  prises  par  ce  gouverneiaenl  et  de  mm 
retour  vers  les  formes  représentatives,  si  peu  en  honneur  jusqaJ'alors  dens 
ce  pays. 

Un  autre  exemple  de  l'influence  de  Tapplication  des- principes  de»  scienee» 
morales  et  politiques  sur  le  crédit  public  a  eu  lieu  eaTupqsie.  Ce  pays  a  retiré 
son  papier-moimaie  et  est  revenu  à  la  monnaie  métsUiqsev  se»  crédit  s'est 
accru  de  14  à  15  0/0.  Avis  à  la  Russie»  qui  est  encore  affligée  de  cette  malea* 
contreuse  conséquence  de  finances  mal  dirigées. 

Les  fonds  italiens  sont  ensuite  ceux  qui  ont  le  plus  gagaé  eu  1862;  le  5  d/0 
romain  a  monté  de  8  l/2,le50/0piémontaisde61/2,et  le  &0/e  italien  de  53/4. 
La  crise  politique  dans  laquelle  ce  pays  a  été  près  de  se  trouver  esgagé,  s'étaat 
trouvé  tout  à  coup  annulée  par  l'affaire  d^Aspremoate,  les  capitaux,  <|ui  ^ 
ment  toujours  le  stalu  quo  présent,  se  sont  portés  sur  ces  valeurs  et  les  eat 
fait  monter,  à  quelque  parti  d'ailleurs  qu*appartienne  le  gouverocmeat  éè* 
bileur. 

Sur  les  fonds  français  la  hausse  a  été  de  d;i5  0/0  sus  le  4-  0/0.  tandis  <|U6 
le  4  1/2  0/0  1825  n'a  monté  que  de  2  fr.;  c'est  que  la  conversion,  à  laquelle 
le  public  n'a  cessé  de  croire,  ne  pouvant  se  baser  que  sur  le  remboursement 
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n  pnr,  comme  «IternatÎTe  de  la  permutsUon  en  3  0/0,  le  4  0/0  a  dû  natu- 
t  gagB»  plus  que  k  4  0/0  à  cette  opéra^OD  pi é— née;  «Il  s'écoulait 
1 00  grand  délai  avaot  que  le  gourernement  trwaçtM  mimifritâi  Yiotêik^ 
tm  d'en  fiair  avec  lea  reliquato  de  dettes  autres  que  le  3  0/0,  il  est  proba- 
Ue  fse  l'écart  se  tendrait  entre  le  4  i/2  0/0  et  le  4  WO,  soit  an  bénéfice  du 
41^  (yo,  seit  au  détriment  du  4  0/0. 

Les  diligations  de  chemins  de  fer  français  ou  étrangers  ont  également  subi 
m  M%  FînAoeaee  delà  kansea  générale  ;  oe  sont  surtout  les  obligations  des 
esuqMgDÎes  jadis  ou  situation  difficile,  qui  ont  retrouré  fareor  devant  le 
poUk.  Ronarquons  que,  pour  presque  toutes  celles  qui  ont  un  marché  laige 
flteofertfles  premierscours  sent,  à  peu  de  chose  près,  les  {dus  bas,  et  les 
deniers  cours  les  |dtts  éieréa. 

PasBSBs  aux  actions,  c'esl-à-dire  aux  titres  à  lerenu  Tariable. 

Les  iastitations  de  crédit,  que  nous  trouTons  d'abord,  sont  peut-être,  de 
Isoles  ks sociétés»  eellesqui  ontleplus  gagoédans  lafoveur  dupublicen  1862; 
■SOS  STODS  TU  ko  actioM  du  Crédit  lioiioier  s'améliorer  de  1,025  fr.,  soit  de 
150  0/0  en  1862. 

Le  Sous-GoQ^toir  des  entrepreneurs  a  haussé  de  U2  4/2  0/0.  Le  Crédit 
Bobilier  français  de  87  0/0;  le  Crédit  mobilier  espagnol  de  80  1/2  0/0;  la 
lioqae  de  France  de  40  0/0;  le  Crédit  industriel  et  commercial  de  29  0/0.  Les 
adioot  des  autres  sociétés  de  crédit  ont  relativement  moins  monté.  Cette 
hsusse  npide  et  importante  est-eUe  bien  justifiée  ?  Ka-t-on  pas  un  peu  trc^ 
eKOBopté  TaTenirT  a-t-on  bien  songé  aux  périls  qu'une  panique  politique  pour- 
nit  amener,  ou  à  œox  qui  pouvaient  résulter  d'un  ralentissementdans  le  mou* 
ifaaent  de  cette  nature  d'aflures,  d'une  baisse  sur  les  immeubles  résultant 
d'un  aflàiblissement  de  leurs  produits?  Nous  crojrons  que  non,  et  qu'il  y 
aeo  dans  cette  hausse  un  peu  d'engouement  aveugle,  de  cèiui-làméme  qui,  en 
d'aotres  temps,  a  été  suivi  de  déceptions  cruelles  autant  qu*kattendues.  Cer- 
taises  de  ces  valeurs  oi^  eertainemeat  le  droit  de  justifier  par  leur  réussite 
actuelle  les  cours  acquis;  mais  d'autres  seraient  fort  embarrassées  si  elles  de- 
Taiest  ne  parler  que  dupréseat  pour  expliquer  la  prime  colosse  quelles  ont  ac- 
quise, et  nous  ne  saurions  trop  répéter  qu'une  crise  immobilière  qui,  en  faisant 
baisser  rapidement  les  loyers,diaiîauerait  considérablement  la  valeur  estima- 
tire  des  immeubles,  est  possible,  et  que  les  préteurs  sur  cette  nature  de  gage 
poQfraieotse  trouver  siogulièremeiit  embamssés  si  elle  atteignait  rinteœiié 
que  la  logique  semble  lui  assigner. 

Les  actions  des  chemins  de  feront  mis  plus  de  modération  à  monter;  cepen- 
dant leurs  revenus  sont  plus  certains,  au  moins  dans  le  présent,  et  les  divi- 
dendes distribués  aux  actionnaires  justifient  raseenaion  graduée  des  prix.  Un 
instant  le  public  a  semblé  prendre  de  Tannée  1865  une  opinion  plus  sombre 
qu'antérieurement;  il  est  probablement  revenu  de  sa  frayeur,  car  les  cours 
de  fia  d'année,  sans  ètie  les  plus  hauts  de  1^2,  sont  satisfaisants.  D'ailleurs, 
la  France  est.  géographiquement,  admirablement  placée  pour  l'industrie  des 
transports  ;  sa  position  entre  diverses  grandes  puiasanoes,  ses  voisioes,  et 
entre  deux  mers,  est  à  l'extérieur  un  élément  de  succès  pour  ses  voies 
de  fer,  succès  augmenté  à  l'intérieur  par  les  qualités  laborieuses  de  ses  habi- 
tants et  la  richesse  industrielle  des  contrées  traversées.  Une  année  ou  deux 
peuTcnt  être  médiocres,  mais  cela  ne  peut  durer,  et  le  rendement  kilométri- 
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que  est  destiné  à  s'accroître  de  plus  en  plus,  surtout  en  raison  de  Fachève- 
ment  des  réseaux  intérieur  ou  extérieur.  Les  voies  de  navigation,  les  indus- 
tries de  transport  par  terre  au  moyen  de  chevaux,  et  par  mer,  ont  aussi  gagné 
en  1862,  mais  pas  autant  que  la  métallurgie  ;  les  charbonnages  et  forges,  in- 
fluencés jadis  par  les  nouveaux  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre  et  la 
Belgique,  avaient  vu  leurs  actions  baisser  tout  d'un  coup  d'une  manière  im- 
portante ;  une  reprise  sérieuse,  commencée  à  la  fin  de  1861,  a  continué  en 
1862,  reprise  qui  atteste  que,  malgré  les  prédictions  sinistres  des  partisans 
de  la  protection,  la  France  est  encore,  sous  ce  point  de  vue  comme  sous 
bien  d'autres,  en  état  de  lutter  avec  ses  voisins. 

Nous  ne  voyons  pas  avec  la  même  satisfaction  la  hausse  des  actions  des 
sociétés  immobilières  ;  elle  puise  son  principal  mobile  dans  les  exagérations 
que  nous  signalions  quelques  paragraphes  plus  haut;  cependant  faisons  excep- 
tion en  faveur  de  celles  qui  ont  la  ville  de  Marseille  pour  objet  de  leurs  tra- 
vaux: l'ouverture  du  canal  de  Suez  fera  de  cette  ville  un  port  si  important, 
si  considérable,  que  l'avenir  ne  nous  semble  pas  trop  escompté  par  le  succès 
des  docks  et  des  ports  de  Marseille. 

Le  succès  des  actions  des  compagnies  de  gaz  nous  semble  aussi  assez  légi- 
timé par  le  revenu  actuel  de  ces  sociétés;  cependant  n'oublions  pas,  en  ce 
qui  regarde  la  ville  de  Paris,  que  si  une  invention  ne  procédant  pas  du 
gaz  permettait  de  procurer  un  éclairage  meilleur  marché  que  celui  actuel- 
lement en  vigueur,  la  compagnie  propriétaire  de  cette  invention  aurait  droit 
de  l'appliquer  à  la  ville  de  Paris,  si  celle-ci  y  consentait,  et  de  faire  sous  les 
voies  publiques  tous  les  travaux  nécessaires,  sans  que  la  compagnie  pari- 
sienne d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  eût  le  pouvoir  de  s'y  opposer. 
Cette  éventualité  a  besoin  de  ne  pas  être  perdue  de  vue. 

Le  mois  de  décembre  a  été  en  grande  partie  un  mois  d'indécision  où  n'a 
régné  à  vrai  dire  ni  la  baisse  ni  la  hausse.  Ce  n'est  que  dans  ces  derniers 
jours  que  les  cours  se  sont  un  peu  réveillés  et  que  la  hausse  a  semblé  vouloir 
se  prononcer.  Il  y  a  même  eu  sur  les  actions  des  Crédit  mobilier  français  et 
espagnol  une  reprise  très-vive  dans  les  premiers  jours  de  l'année.  Mais  ce 
mouvement  semble  plutôt  dû  à  une  panique  chez  quelques  vendeurs  à  décou- 
vert qui  se  sont  exécutés  en  rachetant  quand  même,  qu'à  l'impulsion  naturelle 
de  la  valeur.  Cependant  notons  que  ces  deux  institutions  sont  intéressées  dans 
la  formation  de  la  banque  de  Turquie,  et  que  si  ce  projet  se  réalisait  il  en 
résulterait  probablement  un  bénéfice  pour  elle,  bénéfice  que  l'on  s'est  peut-être 
trop  h&té  d'escompter. 

Les  actions  de  chemins  de  fer  ont  peu  varié;  les  diminutions  de  recettes 
qu'ils  ont  presque  tous  éprouvé  dans  le  quatrième  trimestre  de  1862  a  empê- 
ché les  cours  de  ces  titres  de  suivre  le  mouvement  des  autres  valeurs  (rentes 
institutions  de  crédit). 

En  fin  de  compte,  la  comparaison  des  recettes  kilométriques  de  1862  sur 
1861  donne  lieu  aux  chiffires  suivants  :  augmentaHan  :  Bessèges  à  Alais  0.91 
0/0,  Midi  (ancien  réseau)  7.86  0/0,  Orléans  (nouveau  réseau)  6.23  0/0, 
Lyon  (ancien réseau)  3.30  0/0,  Midi  (nouveau  réseau)  2.37  0/0;  dinùmOion: 
Genève  1.78  0/0,  Bourbonnais  4.37  0/0,  Est  (les  deux  réseaux)  4.64  0/0, 
Ouest  (les  trois  réseaux)  7.95  0/0,  Orléans  (ancien  réseau)  8.21  0/0,  enfin 
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Aryennes  16.12  O/'O.  Voilà  pour  les  chemins  de  fer  français,  à  Texception  du 
Dtophioé  qui  a  une  augmentation  brute  de  468.083  francs. 

Sor  les  chemins  étrangers  il  y  a  diminution  de  14.05  0/0  sur  les  chemins 
autrichiens,  de  6.30  0/0  sur  les  chemins  lombards,  de  0.28  0/0  sur  le  central 
suisse;  augmentation  de  1.68  0/0  sur  Touest  suisse,  de  4  0/0  sur  le  Victor- 
Emmanuel,  de  5*10  0/0  sur  le  Bfadrid  à  Sarragosse  section  d'Âlicante,  de 
6.42  0/0  sur  le  même  chemin  section  du  Giudad-Réal,  de  8.30  0/0  sur  le  Sé- 
Tîlle-Xérès-Cadix,  de  4.87  0/0  sur  le  nord  Espagne,  de  15.69  0/0  sur  le  Gor- 
doae  SériUe,  et  de  21.60  0/0  sur  le  Guillaume-Luxembourg.  Mais  tous  ces 
chiffres  sont  prorisoires,  et  la  rapidité  du  calcul  donnera  probablement  lieu  à 
des  rectifications.  Au  moins  donnent-ils  un  aperçu  général  et  permettent-ils 
de  Toir  que  les  augmentations  de  1862  sur  1861  sont  fort  mitigées  et  en  tout 
cas  peu  importantes. 

Le  bilan  de  la  Banque,  qui  a  paru  le  9  janvier,  a  causé  sur  la  Bourse  une 
nopression  assez  forte.  L'encaisse  a  diminué  depuis  un  mois  de  51  millions  ; 
la  drcolation  a  en  outre  monté  de  43  millions,  et  les  comptes  courants  des 
particuliers  de  25  millions ,  cela  représente  une  sortie  d'espèces  (directe  ou 
indirecte)  de  119  miUions  depuis  le  11  décembre.  Par  contre  le  portefeuille  a 
augmenté  de  84  millions,  les  avances  sur  rentes  de  20  millions,  et  celles  sur 
titres  de  chemins  de  fer  de  1  million  ;  aussi  le  Trésor  a  retiré  par  son  compte 
eoonnt  14 millions;  tel  est  remploi  des  119  millions  dont  nous  parlions  plus 
bauLCe  qui  peut  contrebalancer  Tinfluence  de  ces  chiffres  sur  l'opinion  publi- 
que^ c'est  que  tous  les  ans  l'impulsion  analogue  se  produit,  quant  à  ce  qui  con- 
cerne la  sortie  du  numéraire  des  caisses  de  la  Banque  et  l'augmentation  du  por- 
tefeuille. Voici,  pour  les  quatre  comptes  qui  accusent  ce  mouvement,  la 
diflèrenee  en  augmentation  ou  diminution  de  janvier  sur  décembre  pour  les 
qmme  dernières  années: 

HmivtnMnt  dt  r«ncaltM. 

Numénire.  CircolatiM.      Conptt*  coonnU.         lésmé.  Portefeaille. 

■AllioiM.  mUlioD*.  millions.  nilliont.  million». 


iai9 +20  +24  —    5  +1  —    4 

1»0l....  +18  4-24  —    2  -4  +4 

1851 +22  4-19  -4  +7  10 


IWl....  —S  +35  +10  -48  +H 

18S3 +29  +17  —  H  +23  +43 

1854 -22  +11  -4  —29  t20 

1«5.....  -32  +23  +12  —67  153 

1856.....  -19  +15  +14  -48  I  28 

1857 -7  +29  +20  -56  +55 

1868.....  +115  +49  +28  +38  +33 

1859 -28  +68  +34  -1^  +33 

1880..   ..  -45  +69  +8  -122  +45 

1861 -82  +32  +18  -1^  +69 

1882.....  —18  +46  +33  -97  +60 

1863.....  -51  +43  +25  -119  +84 

Reoiarqaons  qu'une  augmentation,  soit  dans  la  circulation,soit  dans  les 
comptes  courants  des  particuliers,  équivaut  à  une  diminution  de  rencaisse 
et  réciproquement.  La  colonne  du  résumé  représente  donc  le  résultat  final  quant 
à  rencaisse.  On  peut  remarquer  que  presque  tous  les  ans  l'encaisse  a  éprouvé 
une  diminution  directe  ou  indirecte  de  janvier  sur  décembre,  tandis  que  le 
portefeuille  a  au  contraire  augmenté  dans  la  même  période  ;  on  peut  encore 
amaïquer  que  la  diminution  de  l'encaisse  a  été  plus  forte  en  1861  «  1859  et  1860 
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qae  celte  année;  il  est  Trai  qae  celte  année  fangmentation  dn  portefeoilleest 
plus  considérable  qu'il  ne  Fa  jamais  été  depnia  qoinieani.  LegouTcrneneat  4e 
la  Banque  ne  coramuniquant  pat  Tétat  détaillé  par  proioasion,  par  éteadue 
d'échéance  ou  importance  d'eflèi  de  son  portefenlUe,  nons  ne  pouTons  riea 
dédttlre  qui  poisse  expliquer  cette  angmentation. 

AumoinspouvoasHMus  nons  étonner  des  craintes  quedes  modifications  4 
Je  bilan  de  la  Banque,  un  peu  plus  fortes  que  de  coutume,  il  est  ?rai»mais  i 
maies  après  tout,  ont  produit  dans  le  monde  financier.  Gela  tient  à  ce  que  la 
proportion  sacramentelle  de  un  à  trois  pour  fencaisae,  relativement  à  la  cir* 
culationdes  biUets  est  dépassée.  Ce  n'est  paa  nons  qnî  atténuerons  le  lait;  bien 
au  contraire;  car  nous  trourons  que  ce  n'est  paa  seulement  le  montant  des 
billets  au  porteur  et  à  ordre  que  Ton  doit  comparer  à  l'encaisse,  mais  ce  mon- 
tant augmenté  des  billets  à  ordre,  des  récépissés  à  vue,  du  compte  courant  dn 
Trésor  (déduction  laite  cependant  des  60  millions  dus  par  le  ministère  des 
finances); des  comptes  courants  des  particuliers,  enfin  des  arrérages  de  valeors 
transfièrées  ou  déposées;  on  arriTc  ainsi  à  un  passif  exigible  à  vue  de 
1068  millions,  contre  un  actif  réalisé  de  26$  nullioiiB,  ce  qui  fait  la  propor- 
tion de  quatre  à  un. 

Mais  nons  demanderons  sur  quoi  est  fondée  la  proportion  de  3  à  i,  si 
doctoralement  mise  en  ayant?  Gomment  en  tous  temps,  en  tous  lienx,  dans 
toutes  circonstances,  la  même  proporlioa  serait  invoquée  comme  sauvegarde 
de  la  situation?  Que  le  pays  soit  tranquille  ou  agité,  la  proportion  sera  la 
même?  Que  l'instilution  de  crédit  à  laquelle  on  l'applique  soit  une  petite  banque 
ou  une  importante  compagnie,  que  les  habitants  soient  habitués  ou  non  à  se 
servir  de  ses  billets^  que  le  crédit  de  l'institution  soitétabli  on  non,  qu'il  soit  ou 
non  justifié  par  les  mesures  administratives  de  la  direction  de  la  banque,  lapio» 
portion  ne  variera  pas  ?  Évidemment  cette  prétention  à  Timmuabilité  d'nne 
proportion  en  matière  commerciale,  où  tout  est  si  variable ,  prix  des  choses, 
confiance  dans  les  personnes,  nous  parait  peu  fondée.  Sousla  Restauration, 
en  1818,  l'encaisse  tomba  à  37  millions,  tandis  que  les  billets  en  circulation 
et  les  comptes  courants  atteignaient  167  millions;  la  proportion  était  donc  de 
i  à  4  1/2  ;  cependant  le  billet  ne  perdit  pas,  et  personne  ne  fut  tenté,  faute 
de  confiance  en  la  banque,  de  se  présenter  à  ses  guichets  pour  lui  demander 
le  remboursement  de  ses  billets.  Aujourd'hui  que  le  crédit  de  la  banque  a  tel- 
lement grandi  que  son  papier  est  reçu  par  toute  la  France  comme  l'équivalent 
de  la  monnaie  métallique,  que  le  pays  est  tranquille,  trouvera-t-on  dange- 
reuse la  proportion  de  i  a  4  ?  Nous  croyons  que  ce  n'est  plus  le  tiers  auquel 
l'on  puisse  autoriser  rencaisse  à  baisser  sans  s'en  préoccuper,  mais  le  quart 
si  ce  n'est  le  cinquième.  Viennent  des  troubles  intérieurs  ou  même  seulement 
de  l'inquiétude  dans  la  majeure  partie  des  esprits,  on  bien  de  mauvaises 
récoltes  successives,  ou  une  crise  commerciale,  ou  la  guerre,  et  nous  com- 
prendrons, nous  conseillerons  même  que  l'on  revienne  à  la  proportion  de 
f  a  3,  voire  même  de  I  a  8,  par  les  moyens  que  la  banque  a  en  son  pouvoir. 
Mats  nous  n'en  nommes  pas  là;  car  si  ce  n'était  la  goerœ  d' Amérique  et  ses 
conséquences,  la  situation  n'aurait  rien  de  ph»  mauvais  qu'aaparavant;  car 
cette  goerre  pent  diminoer  la  productivité  de  cerlames  branches  cemoiereialea^ 
faire  cruellement  souffrir  certaines  localités,  mais  n'a  aucune  inflnence  impor- 
tante sur  le  crédit  de  la  Banque  de  France.  Alvb.  GounTois  fils. 
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1000 

405 

98  75 

990 

501  25 

1055 

1040 

93  75 

37  50 


913/4 

683/4 
461/2 
70  » 
833/4 
53  » 
98  » 
95  » 
101  25 
95  » 
97  50 

64  » 
50  » 
46  » 
401/2 
153/4 
471/2 

715  » 
63  25 
60  » 
431/2 

65  » 
881/4 
923/4 

lœso  » 

930  » 

63  95 

920  » 


ci«'cours 


98  » 

'9Î*95 

47Ô* 
69  951 
1210 
92  50 

137  50 

1115 

448  75 

447  50 

230 

975 
1025 

1020 
1013  75| 

515 

101  25 
1022  50 

507  50 

1092  50 

1082  50 

98  75 

41  25 


923/4 
84 
671/2 
791/2 


100 


96  25 
»    » 

67  50 
541/2 
501/2 
47 
233/4 
543/4 
730 
72  55| 

» 
49 
731/2 
901/8 
95 
1085 
» 
72 
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JOURNAL 


jiiimStES. 


{•«coars 


g.jjjg..... 

^*     «r  «C  «T^ct  1--  î.  ^ 


§^  -sa*! 


i 


.  i*4r.  60/0.... 

wi^  t8ii,  4  0A>- 

1856.  4  0^. 

^  t«$3.5  0/0.... 

[     18674.8  0/0. 
^  Jf 


.-    ■'  0/0 

.^.  tLiiubrigel  40/0. 

>  i\V.. 

j^.  il      .^8)  4.41  0/0. 

-1*1. MHk    i  D/0 

w  A  [,s^u\  iO/0 

,^i^  ih^  Mii-seillc  3  0/0. 
.,vi>d*i  t livre  3  Q/0.... 
i^4n^  Jlivoli)  3  0/0. 


^  ■  >i^- 


,>r*4    '*    i^^' 

js     .i,-.  eidiv  3  0/0.. 

k^i  tMl  (1)1. nue).... 
i  II  11.. 


A       ^.»  N^*i  i^*wiii«  1843-49  4  g/0.... 

l;t^'*^*-  iHii  10/0 

ô-ilt-rivr  dr.  1813  4  0/0... 

^4ti3»l    IH43  4  0/0 

t  tsfô3.  JO/0 

i  ,  ,  tsi:i-«  40/0 

.     ^  lsi74l^!W4  0/0 

>...,iÉ3i  iNl8  40/0».*.**,...,.. 

•  ;vlsrt^  1«i8  4^  0/0 

,\lar^i1kîl«a04  0/0. ........ 

..  I  irivt^  1890  4  0/0........ 

v*j  ti*  a  (I/O 

wa  IK>J  i  0/0 

.  pUdli-  1853  4  0/0 

-'^  ^^  4  0/0 

,  .  .J    ,    N  [i  '( 

,j^r  r.  V..*-i.l  r  K  iiite.act.)1833  3.8  0/0 
^  L^^^Nrit^^iiA  iMïi  3  0/0 


40  75 

»  » 

383  75 


1005  > 

471  25 

450  » 

95  > 

86  25 

430 

86  35 

465 

437  59 

475  > 

53i  35 

»  » 

1006 

1005 


365 
343  50 


545 

276  35 
»  » 

357  50 

433  50 


385 


976  35 
»  » 

970  > 
960  » 
965  > 
1055 


303  50 
1037  50 
480 
975 
487  50 
346  » 
307  50 


pi.  baoi 


83^4 

48  » 

403/4 

965 


1033 
495 
466 
100 
95 
431 
91 
510 
495 
535 
547 
1180 
1020 
1030 
lOiO 
480 
460 
360 
492 
385 
346 
500 
475 
415 
550 
503 
310 
375 
3^ 
313 
405 
195 

aoo 

300 
530 


1035 
1690 
1020 
1010 
800 
1015 
1035 
1030 
1110 
1060 
1010 
321 
1065 
51^ 
1030 
515 
380 
316 


35 
35 


50 


50 
35 

75 

50 


35 


pi.  bas 


79 

40  75 

401/2 

37150 


1000 
471  35 

448  75 
93  50 
86  35 
410 
83  90 
475  » 
4H5  » 
475  » 
531  35 
1153  50 
990  » 
1013  75 
1005  » 
415  » 
375  » 
345  » 
480  » 
365  » 
333  50 
5J0  » 
465  » 
390  » 
530  » 
406  35 
372  50 
257  SPO 
355 
305 
433  50 
195 
380 
382  50 
510 


990 
1015 
1000 

975 

7^ 

970 

955 

905 
1055 

080 

975 

1035 
480 
975 
486  35 
210  > 
397  50 


d«xoais 


801/3 
45 

» 
355 


loao 

405 
493  50 

90  25 

91  35 
410  75 

85 
400 
402  50 
533  50 
531  25 

1013  50 
1033  50, 

»  »' 
480 

251  25 
485 
381  35 


475 

410 
548  75 

300 

380* 
310 
403  75 

383  50 

»7  50| 


1035 
lOdO 
lOâO 

015 

800  »l 
1005 
1005 
1030 


318  75 
1060 

510 
1030 

407  50, 

300 

315 


BULLETIN  FINANCIER. 
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DiMOlUHATIOll  DBS  TALEDBS, 


1*«c«uit  pL  ImmI 


pl.  bas 


(!•' 


500 

500 
500 
625 
569 
500 
500 
500 
890 
500 
500 
500 
1950 
500 
500 
500 
50O 
500 
50O 
500 
500 
W 
500 
50O 
50O 
500 

soo 

9i0 
800 
500 
800 
500 
80O 


1853  4  0/0 

—  1858  30/0 

PMrl»fice«n-Oray  i883  4  0/0 

RHAie-Loire  1853  3  0/0 

—  —  4^0 

CbarieroMCniuel.  (an.  ad.)  18&4  S  0/0. 
Sieppe^FécaM  (anc  act.)  1885  4  0/0. 

L9«ft4kiÉèfcl855  3  0/0 

PitmpL^ou  1885  3  0^0 

GnKM>DtniH855  3  0/0 

OoMt  18553  0^ 

BaBffbouMK  i856  3  0/0 

Midi  18563  0/0 

Ouest  1885  4  0/0 

Kstl8563(V0. 


ficaBécea-Alaki887  3(lf0 

Lyott-Geoève  1847  30/0 

Ardennet  1887  3  0/0 

Daupbiné  1858  3  0/0 

P.-L.-MéditerraBée  (fusion)  1858  3  0/0. 

LyoD-Croix-Routse  1862  3  0/0 

Cb.-Guillatinie-Laxeinboiirg  1861  30/0. 

—  AMlrichiew  1888  3  0/0 

—  lif  lie  d*tlatie(Rh.-Sin.pl  )  1860  30/0. 
~  lomiiard-téfiitifo  1857  3  0/0 

—  romains  1858  3  ^ 

—  Viclor-Eiiimanucl  1862  3  (VO 

—  Hadrid^ragosBe^  1888  3  0/0 

—  SéTiU«-Xér«s^(ttx  1889  3  0/0.... 

—  Gordoae-SèviUe  1889  3  0/0 • 

~  Pampelune-Saragone  1860  3  0/0... 

—  Nonf-Espaane  186030/0., 

—  MoaiblaMi-Reus  3  0/0 

—  SéTUIe-Xérè»4>(liz  1862  30/0 

—  portugais  1861  3  0/0.., 


808  78 
301  28 
350  » 
293  75 
490 


292  80 

308 

298 

292  80 
297  50 

293  75 
975  » 
293  75 
286  25 
292  50 
290 
291  25 
298 


270 
%S7  80 
173  75 
iii  25 
207  80 


Baaqpes  et  Cmiasea.  —  Actions. 

1000  Banqae  de  Fraoec « 

500  Caisse  comm.  Béchet^  Dethonuu  et  C«. 

500  Cmnptoir  d*tscoiBpte  de  Parli 

90O  Crédit  foncier  aocieo  non  estampillé . . . 

500        —  -^      estampilla 

500        —  —  noufeau 

aao  Crédit  mobilier 

MO  Caisse  £^ctiy«r  •<  C- 

100  Sooi*Coiiiptoir  des  entrepreneon 

100  CoBfto&r  central  K.-C.  Bonnardet  C*. 

500  Cahae  gén.  des  di.  ùtitrJ.Mtrèset  C*. 

1000  Soeiétè  dos  nii-propriéUines 

800  Crédit  industriel  et  commerciaL  «.«^• 

500  CrédU  colonial 

500  Crédit  agricole 

500  Soos-cooM.  do  conim.  et  de  Tinduatrie. 

333  Oroaiara  lyonnais 

800  Comptoir  À.  F.  CoUêt  et  C%  à  Lyon. 

500  Bamme  de  TAIgérie ,,...»... 

500  Crédk  fM>biiier  espa«titl...* 

800  Compagnie  génér.  de  eréd.  en  Espagne. 

AmmmrmmoeB.  —  actions. 

5000  Union  des  ports Ass.  Mas. 


256  25 
271  28 
210 
236  25 

iio 

215 
236  25 
^  25 


2925  > 
890 

6t0 
1180 


720 

100 
38  75 
38  75 

588  1 
»  » 

617  80 
496  25 
422  80 
6i8 
690  » 
418 
207  80 


5é0 
320 
375 
317  50 
515 
380 
375 
31i86 
320  » 
ail  25 
3il  28 
316  25 
312  88 
1020  > 
310  » 
3f0  » 
310  1 
310  > 
310  » 
312  50 
28118 
280  » 
280  > 
237  50 
271  28 
280  » 
287  50 
275  » 
392  80 
265  » 
252  50 
262  80 
&13  75 
271  25 
262  80 


3500 

480 

7i5 
1760 
1400 
1310 
1288 

885 

280  25 
43  75 

170 

928 

720 

820 

760 

580 

880 

6i5 

900 

900 

230 


16  0/0  b 


806  25 
3fH  25 
380  > 

293  75 
406  » 
318  78 
388  » 

292  80 
308  » 

293  75 
292  80 
292  80 
292  80 
975  » 

291  25 
286  25 

292  80 
288  75 
296  » 
295  » 
2E72  50 
267  50 
286  28 
172  50 
241  25 
205  » 
277  50 
256  25 
265 
240 
236  25 
2iO 
^1  25 
235 
216  28 


316  25 

3n 

316 
Ml  2S| 

» 

■ 

316 

31t50|| 
316 
397  50 
31S50 
397  50 


397  50 

3W2:^ 
3K  » 
310  » 

281  2!J 

278  7o. 
230 
270 
d48  75' 
287  80[ 
275 
292  5(y 
265 
246  25 
256  75 
243  75 
287  50 

282  50 


380  » 
617  80 

1167  80 

1155 

1082  80 
705  > 
510  » 
91  25 
35  » 
25  » 
900  » 
555  » 
488  75 
617  50 
490  » 
422  50 
625  > 
682  50 
415  > 
200  > 


15  0/0  b 


3325 
380 
692  50 


1388 
1310 
1188 

688 

242  50 
48  75! 
77  50 

700 

700 

860 

880 

628 

880 

817  801 

218 


184 

JOURNAL  DES  t£Ot 

(OMIST 

ES. 

PAIR. 

DiMOaDUTIMI  BU  VALEURS. 

l*<eoors 

pLIiSBi 

pi.  bas 

d-^cours 

100 
100 
100 
500 

1200 
500 
600 
100 
.420 
500 
100 
500 
500 
500 
^500 
1250 
tiSO 
4250 
i250 
500 
600 
312 
500 
300 
600 
600 
500 
450 
625 
625 
500 
500 
500 
300 
500 
250 
5((0 
500 
6^ 

1250 

4250 

4250 

4*50 

4250 

1250 

1250 

1250 

4250 

1250 

1250 

500 

i%iO 

625 

1250 

650 

400 

500 

Sardes  (États),  5  0/0  1852,  cerC  lagl. . 
-*         3  0/0  1853 .T7:.. 

>    » 

40  75 

283  75 

1005    > 

471  25 

450    > 

95    > 

86  25 

430    > 

86  25 

465    » 

475    » 

521  25 

»    » 

1000    » 
»    » 

1005    » 

»    » 

265    » 
242  50 

82^4 

48    » 

403/4 

365    » 

1032  50 
485    > 
466  £& 
100    » 
95    » 
431  25 
91  25 
510    > 
495    » 
525    » 
547  50 
1180    » 
1020    » 
1030    » 
1010    > 
480    » 
460    » 
260    » 
492  50 
285    » 
246  25 
500    » 
475    » 
445    » 
550    » 
503  75 
310    » 
2^    » 
285    > 
312  50 
495    > 
495    » 
300    » 
290    » 
520    » 

4025    » 

1600    > 

4020    > 

4010    » 

800    > 

1015    ^ 

4025    > 

1030    » 

4410    » 

1060    » 

1010    » 

32125 

4665    » 

515    » 

1030    » 

515    » 

280    » 

316  25 

79    - 
40  75 
401/2 

271  éo 

1000    » 

471  25 

448  75 

92  50 

86  25 

410    » 

82  50 

475    » 

4:15    » 

475    » 

521  25 

1152  50 

990    » 

10137» 
1005    » 
445    » 
375    » 
245    » 
480    » 
265    » 
23210» 
500    » 
465    > 
390    » 
530    » 
488  25 

272  50 
25750 
2S5    » 
305    » 
422  50 
495    » 
280    » 
282  50 
510    » 

990    » 
1045    > 
4000    » 
975    » 
7^    » 
970    > 
955    » 
985    » 
1055    » 
980    » 
975    » 
3«l||0 
1025    » 
480    » 
975    » 
486  25 
2iO    > 
297  50 

801/2 

45    » 

»    » 

355    > 

4020    > 

485    >! 

4»  50 

96  25 

94  25 

448  75 

85  »; 

480    »* 
4^50 
522  50' 
531  25 

1012  5Ô: 
4022  50 

»  y 
480    >| 

»  > 
251  25 
485  » 
281  25 

»    », 

»  »' 
475  »' 
410  »' 
548  75 

»    » 

300  »; 
»  » 

«0*  »; 

310    »| 

403  75 

»    », 

202  50 

»7  50, 
*    », 

1025    » 
lOdO    » 

lOâo  » 

975  » 

800    », 

4005    » 

4005    » 

4030    » 

»    » 

318  7Î^ 
1060    » 
510    » 
1030    »' 
497  50, 
200    » 
345    » 

ToMaoe.  3  O/n  1852 

Turauic.  6  O/n  1561 

Crédit  foncier»  vnm.  d^oMigat.  3  0/0.. 

—  demi-obligaUoDs  4  0/0.. 

—  dix.  d*obligat.     40/0.. 
_                   _*        3^/0.. 

—  obi.  comm.  eut  30/0.. 

—  —    mq-30/a.. 
Crédit  colotial.  5  0/0 

Omnibus  de  Paris.  50/0 

Ports  de  Marseille,  6  0/0 

Messageries  imp.  sert.  mar.  6  0/0.... 
Miaes  de  la  Uure  andenaes»  4  (V9. .  • . 
—             iMwreUe6.4  0/0.... 
MiMS  de  la  Graiid*Coabe  1844,  4  O/O. 
—                 1856.4  0/0. 
VieShyMontame  (sioc)  1853. 5  0/0. . . . 
DeeazeTUIe  (Porg.-Av.)  1835^7.  5  0/0. 
CbaUU.etCoiimeutryiP.  18574.8  0/0. 
HoTMe  (fortes)  anc.  5  0/0 

—     MuveHes  5  0/0 

FovrebambauU  (Forge^  5  0/0 

Torre-Koire  (Forges),  Coubrigel  4  (VO. 

J.-F.  Oil  et  CootB.  (UsiBCft)'4l44  Ô/Ù. 
Rue  ImDériale  (k  Lvon  4  0/0 

545    » 
»    » 

276  25 

257  50 

»    » 

432  50 

Rue  de  la  Bourse  à  Lyou  4  0/0 

Docks  et  Eutrep^ts  de  Marseille  3  0/0. 
Docks  e4  eotrepOU  du  Havre  3  Q/0.... 
Coap.  ioimob.  de  Paris  (Rivoli)  3  0/0. 
Gas  de  Lyon  6  0/0 

Ga<deParis5  0/0 

Union  des  gaz  6  0/0 « 

Coân).  géninle  des  eaux  3  0/0 

Saliies  de l*fiat 3  0^0  (Dieuze) 

285    » 

—            40/0 

Obllff.  cle  ehemlna  4e  ter. 

PariS'Saint-Garmain  1842-49  4  q/O.  . . . 

PariS'Orléaa«  iai2  40/0 

Paris- Versailles  rive  dr.  1813  4  0/0... 
StrasDonrg-mie  1843  4  0/0 

»    » 

076  25 

970    » 
960    » 
085    » 
1055    » 
»    » 

302  50 
1027  50 
480    » 
075    » 
487  50 
240    » 
297  50 

Paris-Rouen  1845  3.  2  0/0 

Rooen-Havre  1845-47  4  0/0. 

Paris-Rouen  1847-48<54  4  0/0 

Paris-Orléans  181840/0. •*..,, .••,.. 

Rooen-Uavre  1848  4^  0/0 

Avignon-Marseille  1850  4  0/0 

Montcreau-lroyes  1850  4  0/0........ 

Nord  1851-62  3  0/0 

Paris-Lyon  185i4  0/0 

Strasboorg-Mle  1852  A  6/0 

Ouest  185i-tt4  4  0/0 .•. 

Est  1852  3.  8  <VQ» 

P.-Vcrtait  r.  g.(aiie.  Bct.)4852  3. 8  0/0 

BULLETIN  FINANCIER. 
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IiË9iOlttî«4TtÛ:i   DES   VALCIJII»^ 


l"aiurî. 


pi.  bjiut 


HtM) 


m) 
um 


m) 
im 

500 
600 


il  HMkiO 
T.» 


m 

375 


500 

i/KjïKm 

5011 

i/tatixi 

ami 
m» 


CaDAux*  —  ÀCTiàHs* 


Tftwagi!  batee- Seine  et  fïi*e 
Canal  àt  Suck.... *,*,.,., 


Triinmp,  p*r  terre— Port- âctioss. 


Omnibus  de  Paris.  * >  * . 

—  actions  i!i^  jouissarnie.  *  * . 
Oiijip.  ïmp.  desi  vûitiircs  de  Paris» 
Omiubii^  di;  Lùodreâ*  ....>....,, 

rtjunihus  dt^  Lyon 

Pi>rts  de  Murs*^i!lc 


Transpc^Hs  |iAr  eau. 


Sd^m,  Gay  et  C*  [oeL  nouf»)  * *• . 

Coiijp.  génér.  traïUâUaiiUqtJê 

Mi?vu»g.  imp,  serv.  mar.^  act.  anc.  * 
—  —       acl.  nouv. 

^^figatioD  miite* 


l^k)  ui  \K  c,ù  lier,  d  e  n  av  îgal  i  o  tt . 
Ilahotage  iulemaliouâl,., . . , 


Charbonnages,  —  actjoxs. 


firîitirt'Cùmbc 

Loire,  w*^ , 

Mautranibert  et  la  Béraudîère, 

?^air)t'Êtienne.  »,. 

K(Vi' de-Gkr.  »  * **.,»,., 

Oinnaux,,  ,*. 

H  Mcbt' la -Molière  et  Firminy  , 
UïH(|iagnac.  * ♦,. .... 


■ive»  méltUlirércfl.  —  actious. 


Mmjzftla  (cuivre) 

KeMiim-TUclMJul 

Vieme-Morit;ignc  (zinc)  - . 
Noiifclle-SJoiitàgne  (tinc). 
Sllètsie  (zinc) , .  - 


Établlttàrincnts  ntéteUarfflquea. 

Chittiloïi  et  Commentry  (forges) 

Ailfîvard  (forges  u  Charhèrû  ftC' 

Fimjiiiy  (aciéries).  F.  F.  Verdie  ei  C*. 

h-int -Evoque- Vienne  (forgefi). . ., 

Mt-diterran^e  (forges  et  cbantiera).,  -  * . 

Franc bo-Cotnté  (forges) , 

^ùmdiâmïmïMBoHjueit  R^tnbourg  et  C* 

fforme  frorgi^) ..*,.. 

*:rrufmt  i  forges)  Schneider  HC* 

M:4ri ïii-  r i  ch .  d c  f -  ( f . )  /> l in ,  GaaM  elC*. 
Tem-^Xmre,  La  Vouite  et  Bességes..., , 

Chameroif  ei  C'  (nsjnea) , . , . . 

J,-P.  Ççiit  et  C*  ((lïlne). , , , , 


5ïO     ^ 
437  m 


K1U     > 


61  ^ti 
31  ^ 

«7  :jo 
3j5 


5Î)0 


SiM 


730 

:>io 


HjO 

24H) 
7iJ  75 
80 

m 


iH5 
<JîjO 
7IS5 

fU7  30 

487  50    aOO  ^ 


815     « 

lei  Ki 

130     ^ 

!48  7b 


11  35 

105 


3«K1 

no 

SiO 

210 

3C0 

vm 

«175 
^tï  50 

700 


0^0 
501  25 
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niers  pour  le  fer,  le  coton  et  d'autres  articles  encore,  tendent  à  prouver  que 
les  idées  de  la  liberté  commerciale  gagnent  du  terrain  au-delà  des  Pyrénées; 
nous  en  félicitons  l'Espagne  et  son  ministre  des  finances.  Mais  nous  accueil- 
lons avec  une  satisfaction  plus  Tive  encore  son  projet  portant  abolition  des 
droits  d'octroi.  Ce  sera  une  beureuse  imitation  de  la  réforme  réalisée  il  y  a 
dix-buit  mois  en  Belgique,  où  elle  a  été  légitimée  depuis  par  un  succès  entier. 
Le  résumé  fort  laconique  auquel  nous  sommes  jusqu'à  présent  réduit  à  l'égard 
de  ce  projet  le  limite  singulièrement  :  l'abolition  n'atteindrait  pas  les  «  den- 
rées de  première  nécessité.  »  Ce  sont  elles  pourtant  qui  presque  partout  sont 
le  plus  fortement  grevées  et  dont  la  cbarge  pèse  le  plus  particulièrement  sur 
les  classes  les  plus  nécessiteuses.  L'esprit  libéral  dont  témoigne  l'ensemble 
des  propositions  Salaverria  nous  fait  douter  que  ses  propositions  relatives  à 
l'octroi  puissent  être  aussi  dérisoires;  l'équité,  en  tous  cas,  demande  d'en 
attendre  le  texte  authentique  avant  de  les  juger. 

En  signalant  comme  une  bonne  aubaine  de  nouvel  an  les  projets  de  loi 
déposés  le  5  janvier  sur  le  bureau  des  Gortès,  nous  n'entendons  guère  en 
exagérer  l'importance  particulière;  leur  portée,  surtout  quant  au  projet  cité 
en  dernier  lieu,  est  plutôt  dans  leur  caractère  sympUmaiique.  Le  gouverne- 
ment espagnol,  quand  il  propose  aujourd'hui  Fabolition  Ses  octrois,  ne  fait 
qu'obéir  à  temps  à  un  courant  qui  commence  à  se  nettement  dessiner,  et  dont 
la  force  ne  peut  aller  qu'en  croissant.  Une  réaction  s'opère  cbez  les  popula- 
tions d'Europe  contre  le  régime  des  exactions  et  des  exagérations  budgétaires 
auxquelles  elles  se  sont  laissé  si  bénignement  condamner  durant  dix  ans.  Bile 
a  agi  déjà  en  1862;  nous  croyons  même  que  cette  réaction,  dont  les  com- 
mencements ressortiront  d'autant  mieux  qu'elle*  aura  acquis  plus  d'impor- 
tance, constituera  l'un  des  principaux  traits  dans  l'histoire  économique  de 
Tannée  dernière.  Diverses  causes  ont  pu  contribuer  à  la  provoquer  ou  à  la 
renforcer;  en  voici  peut-être  les  principales  :  la  démonstration  pratique,  telle 
que  l'offire  l'histoire  du  jour,  de  la  parfaite  inutilité  de  l'émulation  ruineuse 
dans  laquelle  les  divers  États  cherchaient  à  se  surpasser  en  fait  d'armements; 
la  disparition  de  certaines  craintes  de  conflagration  immédiate  et  de  guerre 
de  conquête  que  la  jactance  calculée  des  uns  et  la  sottise  chevrotante  des 
autres  avaient  si  longtemps  entretenues;  enfin  l'épuisement  des  contribuables 
hâté  et  accru  par  la  crise  économique  qui  partout  diminuait  les  ressources  et 
raréfiait  les  épargnes.  La  résistance  opiniâtre  que  la  chambre  prussienne  0(^)0- 
sait  aux  projets  d'accroissement  budgétaire  de  Guillaume  l^;  les  réduc- 
tions relativement  fortes  que  le  Reichsrath  est  parvenu  à  introduire 
dans  le  budget  militaire  de  l'Autriche  ;  les  promesses  et  les  apparences  de 
réforme  auxquelles  on  s'est  résigné  en  France  même,  malgré  la  fameuse 
«  inépuisabilité  >  de  nos  ressources  ;  les  délibérations  qui  se  continuent  depuis 
quelque  temps  au  sein  du  cabinet  anglais  touchant  les  réductions  à  proposer 
au  parlement  sur  les  budgets  de  la  guerre  et  de  lamarine  :  tout  cda  prouve  que 
le  courant  signalé  a  déjà  acquis  une  certaine  force  qui  oblige  à  compter  avec 
lui.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  se  ralentisse  en  1863.  Le  caractère  pacifique 
que  cette  année  semble  devoir  revêtir  en  Europe,  et  les  souflhmces  que  la 
guerre  d'Amérique  continue  à  nous  imposer,  contribueront  également  à  ren- 
forcer l'opposition  contre  les  folies  ruineuses  des  gouvernements;  les  popula- 
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tioDS  sont  moins  aptes  que  jamais  à  donner  beaucoup,  et  elles  voient  moins 
de  raison  que  jamais  pour  donner  au  delà  de  leurs  forces. 

Uy  a  des  gens,  il  est  vrai,  qui  ne  croient  pas  à  raffaiblissement  des  facultés 
contributives.  Le  fait  seul  du  maintien  des  receltes  publiques  à  leur  niveau 
babituel  apparaît  à  ces  profonde  politiques  comme  un  symptôme  entièrement 
rassurant.  Ainsi  raisonne,  par  exemple,  YEconomiit  anglais  lui-même  I  Le 
revenu  du  dernier  trimestre  1862  ayant  été,  notamment  dans  la  partie  pro- 
venant  de  la  consommation,  égal  ou  supérieur  même  à  ce  qu'il  avait  été  Tan- 
née d'auparavant,  comment  croire  à  la  réalité  des  souffrances?  Comment  ne 
pas  être  convaincu  que,  malgré  l'absence  du  coton  et  malgré  le  chômage,  la 
population  anglaise,  prise  en  grand,  continue  de  croître  en  bien-être  et  d*aug- 
meoter  ses  jouissances?  La  belle  consolation,  eu  vérité,  pour  les  400  mille  ou- 
vriers manquant  de  pain,  que  d'apprendre  par  les  tableaux  de  l'Échiquier  que 
400  mille  autres  Anglais  n'ont  pas  diminué  ou  ont  augmenté  même  leur  con- . 
sommation  de  viande  I  Comme  c'est  confortant  pour  ces  100,000  femmes 
ouvrières  en  haillons,  qui  ne  savent  même  plus  noyer  leur  désespoir  dans  un 
verre  de  gin,  que  d'apprendre  par  les  comptes  officiels  que  leurs  concitoyennes 
pfais  aisées  ontmème  bu,  en  1862,  plus  d'ale  et  de  porter  qu'en  1861!  Souspeu  de 
jours  paraîtront  au  Manilewr  universel  les  tableaux  des  impôts  et  revenus  indi- 
rects pour  le  dernier  trimestre  1862  ;  nous  oserions  parier  qu'il  y  aura  accrois- 
sement sur  l'époque  correspondante  de  1861  dans  la  consommation  du  tabac 
et  des  boissons;  en  restera-t-il  moins  vrai  que  les  100,000  ouvriers  condam- 
nés au  chôoiage  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  doivent  non-seu- 
lement renoncer  au  vin  et  au  tabac,  mais  encore  restreindre  leur  ration  du 
pain  quotidien?...  Il  serait  temps,  puisque  les  yeux  des  contribuables  com- 
mencent à  se  dessiller,  qu'on  cess&tde  vouloir  faire  accrobe  qu'unpays  ne  peut 
être  que  prospère  quand  montent  les  recettes  du  Trésor.  La  connexité  n'est 
guère  aussi  intime  que  le  vulgaire  le  suppose,  et  que  les  «  artistes  financiers,  » 
comme  on  dit  en  allemand,  aiment  à  le  faire  supposer.  Les  impôts  frappant 
de  préférence  sur  les  objets  d'une  nécessité  incontestable,  l'ensemble  de  la 
eoDsonmiation,  et  partant  du  revenu  fiscal,  ne  saurait  guère  être  atteint  sen- 
siblement à  moins  d'une  détresse  générale  et  profonde  :  voilà  tout.  Grâce  à 
Dieu  y  celle-ci  n*existe  pas  encore.  Il  y  a  lieu  d  espérer  qu'elle  ne  nous 
atteindra  pas  de  sitôt.  Quoi  d'étonnant  alors  qu'il  y  ait  compensation  dans 
l'ensemble  du  revenu  public? 

Plus  d'une  fois,  dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  nous  Tavons  constaté 
id  d'après  les  tableaux  mensuels  du  mouvement  commercial  de  TAngleterre, 
Le  commerce  britannique  a  su  se  dédommager  ailleurs  de  la  diminution  subie 
pour  ses  exportations  en  Amérique  ;  la  nouvelle  publication  du  mouvement 
des  échanges  en  décembre  ne  manquera  pas,  pensons-nous,  de  constater  ce 
résultat  pour  Tannée  entière.  Dès  aujourd'hui  il  se  révèle  dans  le  mouvement 
de  la  navigation,  qui  a  continué  en  1862  ses  progrès  rapides.  La  preuve  en  est 
dios  le  tableau  comparatif  que  voici  du  mouvement  de  navigation  de  ces 
stxdemières  années  : 


t*  situ.  T.  xxxvii,  —  15  janvier  1863.  —  Supplément.  H 
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•■«iM. 

i%mm%mt. 

iTanM.) 

I«S7 
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7,436,291 

ivnua^ 

1858 

.   .     H,1073»7 

7,645,5  il 

18,752,836 

1830 

11,613,271 

7JI8,9«3 

19,332,IU 

1860 

12,119,454 

8,71^,464 

99,737,9» 

1861 

13,i49^i5 

8,775,43? 

21,924^983 

1862. 

14,0^111 

8,350,075 

22,402,186 

L' Augmentation  sur  1861  est  donc  de  477,203  tonnes,  en  r^ooîssant  les  en- 
trées  et  les  sorties,  et  en  se  tenant  compte  ni  du  cabotage  ni  des  narires  avr 
lest.  La  dimination  forcée  qu'a  subie  l'ântereourse  a^ec  rAmérique  a  liooc 
aus^silôt  été  compensée  et  au  déià  par  un  accroissement  d'activité  dans  d'au- 
tres directions  ;  la  mnitiplicité  et  la  grande  variété  des  relatioos  qu'entretieat 
l'Angleterre  avec  toutes  les  parties  de  l'univers  expliquent  cette  proople  ré- 
paration. Elle  manque  aux  États  et  aux  ports  dont  Tactivilé  maritime  arait 
porté  de  préférence  sur  i'ioteroourse  avec  l'Amérique;  ainsi  les  entrées  as 
port  de  Hambourg  montrent  une  diminutioii  de  136  navires  et  de  il, 792  lonoes, 
comparativement  à  l'année  1861  ;  l'ensemble  4es  entrées  a  été  de  5,803  na- 
vires (dont  1,229  bateaux  à  vapeur)  d'un  tonnage  de  651,901  t(mnes  et  por^ 
tant  un  équipage  de  91,245  marins.  De  tous  ces  bâtioMiits,  478  seulement  mt 
venaient  pas  des  ports  d'Europe.  Les  sorties  ont  été  de  5,054,  et  il  restait  aa 
port,  le  31  décembre,  239  navires.  La  marine  bamboungeoise  dle-mème,  —  il 
s'agit^  bien  entendu,  de  la  marine  marchande  et  non  d'ujM  marine  d'Etat  ou  de 
guerre,  —  a  été  augmeotéeeo  1862  de  io  navires,  ce  qui  porte  le  total  à  566, 
jaugeant  104,061  tonnes. 

Les  efforts  où  s'épuisent  les  grands  gouvernements  pour  perlectioMier  Ja 
marine  destructive  ou  de  guerre  n'arrêtent  donc  pas  tout  à  lait  les  progrès  de 
la  marine  productive  de  conunerce.  il  ne  parait  pas  non  plus  que  le  déveki|»- 
pement  des  voies  ferrées  aitsoufifeit  en  1862  de  la  crise  éoonomique.  Du  naoies 
pas  en  Europe  ;  le  contraire  est  presque  certain  quant  à  l'Amérifue  :  rabseaee 
des  capitaux  étruigers  qui  ne  se  risquent  plus  dans  le  nouveau  monde;  le 
manque  des  capitaux  indigènes  qu'absorbent  les  besoins  <de  la  guerre  ;  enfin  la 
stagnation  des  affaires»  conséqiienee  naturelle  des  déchirements  inlénewa, 
tout  explique  ce  mouvement  d'arrêt.  Il  est  vrai  que,  sous  œ  rapiport,  ie  ooa- 
veau  monde  peut  à  la  rigueur  s'arrêter  et  attendre;  l'Amérique  du  Nord 
n'était-elle  pas  arrivée  avant  la  scission  à  posséder  k  elle  seule  autant  de  Yoiet 
ferrées  que  tous  les  États  rèums,grands  et  petits,  de  notre  vieux  monde?  On 
avait  estimé,  pour  la  date  du  1*'  janvier  1862,  la  longueur  totale  des  cbemina 
de  fer  en  exploitation  dans  le  monde  entier  à  114,600  kilomètres,  répartia 
cooMBe  suit  entre  les  cinq  parties  du  monde  :  Europe  55,651  ;  Amérique,  56,471 
(dont  882 «eulenent  pour  l'Amérique  du  Sud);  Asie,  2,686;  Afrique,  481; 
Océanie,  214  kilomètres.  Du  1«'  janvier  1858  jusqu'au  commencement  de 
1862,  il  y  auraiteu  accroissement  de  27,600  kilomètres,  dont  16,000  kilomètres 
pour  l'Europe  seule  ;  en  supposant  que  la  proportion  d'accroissement,  compte 
tenu  de  son  afTaiblissement  en  Amérique,  soit  restée  à  peu  près  la  même  en 
1862,  il  y  aurait  à  ajouter  au  total  ci-dessus,  de  5,000  à  6,000  kilomètres  : 
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cela  porterait  à  120,000  kiiom.  l'ensemble  des  ligues  exploitées  au  commence- 
ment de  1863  surla  surface  du  globe.  En  grande  moyenne,  ligues  européennes 
et  américaines  prises  ensemble,  on  peut  estimer  à  250,000  fr.  le  coût  de  con- 
slruciioo  tfun  kitomètrcde  voie  ferrée;  les  110,000  kilomètres  en  exploitation 
représentent  donc,  comme  capital  de  construction  seulement,  une  somme  de 
trente  milliards  de  francs. 

C  est  un  chiffre  formidable  :  qui  s'en  plaindrait,  vu  son  emploi  productif, 
le  coDCOurs  qu'il  a  ptêAé  liéjà  et  proie  oonstaonmail  «a  ^éreloppement  écono- 
mique et  moral  même  de  l'univers?  Bien  plus  effrayant  et  très-trisle  est  l'en- 
ânentéDonne  ée  certains  clnffres  budgétaires,  de  ceux  Dotanmeiit  ^ue 
ffésente  aujourdlrai  l'Amérique  du  Nord,  hier  encore  ht  terre  bénite  des 
dépenses  modestes  et  des  dettes  absentes.  Le  rapport  que  M.  Chase  vient  de 
préscmer  au  Ckmgrès  de  Washington  évalue,  pour  l'exercice  1862-63,  le  iléficit 
lidèral  à  608  millions  de  dollars,  et  celui  de  l'exercice  suivant  à  plus  de 
€22  raillions;  Faoe  et  l'autre  somme  ne  sauraient  être  demandées,  déclare 
1.  Ckase  lui-môme,  qu'à  l'emprunt;  cela  se  conçoit,  après  les  impôts  nom- 
breux tt  T«riëA4ûnt  on  a  dé^  accablé,  Tannée  dernière,  les  épaules  jusque-là 
vierges  de  la  république  traosacéaiûque.  D'après  les  calculs  de  M.  Gkaae,  la 
detlefédérale  atteindraitl'année  prochaine  la  sommede  1 ,800,000,000  dedollars 
(s  9  milliards  de  francs),  soit  presque  le  montant  de  la  dette  française  avant 
la  conrersion  Fould.  Encore  ces  calculs  étaient-ils  faits  au  commencement  de 
décembre,  lorsqu'on  attendait  de  grandes  victoires  de  Burnside,  qui  venait 
d'être  nommé  général  en  chef,  et  de  grands  effets  de  pacification  et  d'intimi- 
datioo,  soit  du  manifeste  Lincoln  du  29  septembre,  soit  de  son  message  dn 
1"  décembre;  aujourd'hui  Tun  et  l'autre  espoir  sont  foncièrement  détruits, 
et  la  nourrie  déception  ne  peut  ne  pas  eiBtrMner  de  nouvelles  «barges,  c'est- 
à-dire  «m  aecroissement  4es  dépenses  et  ée  la  dette.  Les  dernières  nomnoUes 
d'Aniêrifiie  ne  parienirelles  pasd'im  emprmik  ^prochais  de  906  millions  de  «lol- 
itft.  M  4  ailliards  et  demi  de  francs  ?  Âucun£tat  empninteur,  en  £urope,  n'a 
^ais  osé  prononcer  ni  même  rêver  pareil  chiffre.  Tenons-nous-en  toutefois 
au  diiffie  officiel  énoncé  ci -dessus  de  9  milliards  de  francs,  et  mettons  que, 
4e  «M  eôfté,  le  gouveraeinent  de  Aiehmaad  se  soit  borné  à  emprunter  une 
Tfwrrf  équivalente  aux  deux  tiers  t€ulement  des  emprunts  contractés  par  le 
goufemement  de  Wasbington  ;  à  la  fin  de  1863  —  personne  cependant  n'osera 
garantir  que  ce  sera  aussi  la  fin  de  la  guerre  —  la  lutte  sécessloniste  aura 
■port  d^  aux  hifaitants  de  l'ex-Umon  aaérieatiie  une  dette  de  15  à  1 6  mil- 
ittdi  de  Iraaeil  ÀTaiaoo  de  miUe  franes  par  tète  d'esdave,  -^  et  c'est  un 
prii  parCMienaot  suffisait  quand  on  prend  pèle-mèle  les  etclaves  jeunes  et 
Tieox,  hommes  et  femmes,  enfants  et  adultes,  —  le  quart  de  cette  somme 
aurait  suffit  pour  racheter  les  quatre  millions  de  nègres  qui  se  trouvaient  en 
ISGO  dans  les  États  %  esdavesl 
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GoHHumcATioiis  :  La  mort  de  M.  Gb.  Dunoyer.  —  Dissolution  da  comité  d^économie 
politique  au  sein  de  la  Société  de  géographie  de  Saint-Pétersïwurg;  —  les  journaux 
d'économie  politique  en  1863. 

Ouvrages  prAsentés  :  La  morale  agent  du  bien-étrey  par  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  ; 
—  La  protection  sotis  le  point  de  vue  fiscal^  par  M.  L.-M.  Pastor  ;  —  Cours  d'éco^ 
nomie  poliliquey  par  M.  de  Molinari  ;  —  le  Nord  industriel  et  commercial,  par 
M.  de  Sève  ;  —  Rapports  du  jury  français  sur  ITxposition,  avec  introduction,  par 
M.  Michel  Chevalier;  —  Dictionnaire  de  poUtique,  par  M.  Maurice  Block;  — 
Publicîstes  modernes,  par  M.  Baudrillart;  —  Des  crises  commerciales,  par 
M.  Juglar;   —   fltitotre  df  rémtgration,  par  M.  Jules  Duval. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des  finan- 
ces,  a  présidé  cette  séance,  à  laquelle  assistait  M.  le  comte  André 
Zamoïsky,  président  de  la  Société  d'agriculture  de  Pologne,  un  des 
membres  associés  à  l'étranger,  et  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Jean 
Sokalsky,  professeur  d'économie  politique  à  l'université  de  Kharkow , 
M.  Mikszewicz,  professeur  d'économie  politique  à  Tuniversîté  de 
Kazan;  M.  Findeisen,  fonctionnaire  du  ministère  des  finances  en  Po- 
logne ;  M.  le  prince  Troubetskoï,  M.  le  comte  Foucher  de  Careil. 

Cette  réunion,  qui  a  eu  lieu  au  Grand-Hôtel,  est  la  plus  nombreuse 
à  laquelle  nous  ayons  assisté. 

Avant  de  rendre  la  conversation  générale,  d'entendre  les  communi- 
cations et  d'ouvrir  la  discussion,  M.  Hippolyte  Passy,  président,  a  pris 
la  parole  en  ces  termes  : 

tMessieurs,  avantd'ouvrîrlaséancej'ai  àremplîr  un  bien  triste  devoir, 
celui  devons  rappeler  la  perte  irréparable  quela  Société  des  Économistes 
vient  de  subir.  M.  Dunoyer  n'est  plus:  désormais  nous  ne  verrons  plus 
siéger  parmi  nous  un  homme  dont  les  lumières  éclairaient  la  plupart 
des  débats  auxquels  donnaient  lieu  les  questions  proposées  à  notre 
examen,  et  dont  les  nobles  et  hautes  qualités  commandaient  à  tous  le 
respect  et  l'affection.  Ce  que  la  science  doit  à  M.  Dunoyer ,  vous  le 
savez;  nul  n'a  porté  dans  ses  labeurs  un  zèle  plus  énergique  et  plus 
dévoué.  Grâce  à  ses  recherches,  le  jour  s'est  fait  sur  plusieurs 
points  de  l'ordre  économique  où  continuait  à  régner  une  fâcheuse 
obscurité  ;    il  est  des    questions  que ,   plus  que  tout  autre ,    il  a 
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contribué  à  résoudre  définitivement;  et  maintenant  jamais  on  ne  par- 
lera de  la  richesse  immatérielle  sans  citer  son  nom,  sans  invoquer  son 
autorité,  sans  signaler  les  vérités  qu'il  a  découvertes  ou  achevé  de  mettre 
exï  pleine  et  complète  évidence. 

f  Ce  qu'était  M.  Dunoyer  dans  la  vie  publique  et  privée,  vous  le 
savez  aussi  :  c'était  l'homme^  du  devoir  par  excellence.  Les  grands 
principes  de  justice  et  de  liberté  au  triomphe  desquels  est  afiecté  l'ave- 
nir des  sociétés  humaines  ont  eu  en  lui  un  champion  qui  n'a  pas  failli 
on  seul  instant  ;  sa  vie  n'a  été  qu'un  long  combat  pour  leur  défense. 
Quelque  rudes  que  fussent  les  épreuves,  et  pour  lui  elles  ont  été  nom- 
Iweases,  elles  l'ont  trouvé  inébranlable.  Le  courage,  la  résolution  aus- 
tère et  calme  qu'il  avait  déployés  dans  sa  jeunesse,  il  les  a  déployés  de 
nouveau  sous  le  poids  de  Tàge,  et  quand  déjà  sa  santé  commençait  à 
décliner.  Nous  l'avons  vu,  il  y  a  peu  d'années,  accepter,  sans  la 
moindre  hésitation,  des  privations  et  des  souffrances  qu'il  lui  eût  été 
facile  d'épargner  à  lui  et  aux  siens.  Certes,  il  savait  avec  quelle  indul- 
gence, à  l'époque  où  nous  vivons,  est  vue  la  soumission  aux  faits  ac- 
complis; mais  le  blâme  qu'il  n'eût  pas  rencontré  dans  le  monde,  il 
l'aorait  rencontré  dans  sa  propre  conscience;  et  là  se  trouvait  pour  lui 
le  juge  suprême,  le  seul  juge  devant  les  arrêts  duquel  il  s'inclinât,  et 
dont  il  ne  se  crût  pas  en  droit  de  méconnaître  les  rigides  et  dures 
injonctions. 

«  Sur  la  tombe  qui  a  reçu  les  restes  mortels  de  M.  Dunoyer  ont  été 
déposés  de  pieux  et  solennels  hommages.  Ceux  de  la  Société  des  Éco- 
nomistes n'ont  pas  manqué.  L'un  de  ses  membres,  M.  Louis  Reybaud, 
parlant  au  nom  de  la  section  de  morale  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  a  dit  en  termes  nobles,  simples,  dignes  en  tout  de 
celui  dont  il  rappelait  la  longue  et  belle  carrière,  un  dernier  et  doulou- 
reux adieu  à  notre  président.  M.  Renouard  a  parlé  au  nom  même  de  la 
Société  des  économistes.  Qu'il  me  soit  permis  de  le  remercier  d'avoir 
SI  bien  rempli  sa  mission.  Nous  ne  pouvions  trouver  un  interprète  plus 
éloquent  et  plus  fidèle  de  notre  affliction  et  de  nos  regrets.  Il  n'est  pas 
nne  des  paroles  qu'il  a  prononcées  qui  n'ait  produit  une  émotion 
naie  et  profonde  chez  ceux  qui  les  ont  entendues. 

■  Que  la  mémoire  de  notre  ancien  président  reste  parmi  nous  :  elle 
est  celle  d'un  homme  dont  la  vie  tout  entière  a  été  consacrée  sans  ré- 
serve au  culte  du  vrai  et  du  bien.  Elle  nous  aidera  à  nous  souvenir 
qn'au-dessus  des  satisfactions  que  convoite  la  foule,  il  en  est  de  plus 
hautes  ei  de  plus  pures,  et  que  celles-ci,  il  n'est  pas  de  sacrifice  devant 
lequel  il  soit  permis  de  reculer  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  les  con- 
server et  de  les  obtenir.  » 

L'assemblée  tout  entière  s'associe  aux  sentiments  d'estime  et  de  res^ 


im  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pe«t  que  vienl  d'exptioKr  son  présMeni.  Les  membres  sBiiont  qni, 
coiTiine  nms,  aaristaientà  la  <forBière  réttnioQ  présidée  perFilhutre 
défunt  encore  si  pie»  de  viev  ne  peuveafcse  défeadte  cooAre  une  do«- 

loureuse  émotion. 

La  parole  est  ensuite  dcnnée  à  M.  le  secrélMie  perpétuel  pour  di- 
verses eommumcatwas. 
M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suirauts  : 

La  Morale  agent  du  bien-éire^  par  M.  le  Hardy  de  BeauUeu,  profes- 
seur honoraire  à  l'école  spéciale  d*industrie  et  des  mines  de  Mons  (1). 
C'est  un  sujet  dont  M.  Dunoyer  s'est  beaucoup  préoccupé,  et  qu'il  a 
traité  dans  son  livre  sur  \B.Likerté  du  travail,  M.  Lehardy  de  Beau- 
lieu,  un  des  plus  méritants  propagateurs  de  la  science,  ainsi  que 
M.  Dunoyer,  établit  chaleureusement  dans  son  isitéressante  brochure 
que  la  morale  doit  être  considérée  comme  un  élément  indispensable 
du  bien-être  de  la  société. 

Examen  de  la  protection  sous  le  point  de  vue  fiscal  {%) ,  une  des  leçons 
faites  à  l'athéBée  de  Madrid,,  par  M.  Luis-Maria  Pastor»  ancien  mi- 
nistre des  finances.  En  présentant  cette  brochure  de  Fhabile  et  dévoué 
président  de  Tassociation  espagnole  pour  la  réforme  douanière»  M.  Jo- 
seph Garnier  annonce  que  cette  association  a  inauguré  tout  récem- 
ment sa  nouvelle  campagne  par  une  brillante  discussion  publique  à  la 
Bourse  de  Madrid. 

Cours  d'icottomie  politique  (3),  par  M.  Gustave  deMolinari.  U  y  adix 
ans,  Tauteurqui  était  venucommeneer sa  réputation  euFrance,  retournait 
en  Belgique,  où  feu  M.  de  Brouckère,  bourgmestre  de  Bruxelles,  ami  de 
la  science  économique,  créa  une  chaire  au  musée  dia  Tindustrie  pour 
la  lui  confier.  De  cet  easeignement  est  résultée  «ne  première  série  de 
leçons  écrites  dont  ce  volume  est  la  deuxièmô  édition.  L'auteur  s'at 
proposé, en  traitant  lesquestions  générales  de  la  science,  de  faire  ressortir 
la  loi  générale  qui,  enétablissant  un  justeet  nécessaire  écpiilibreentreles 
rémunérations  des  agents  productifs,  fait  régner  Tordre  dans  le  monde 
économique.  C'est,  en  d*autre& termes, le  sujet  des  c  Harmomesi€omh' 
mdques  n  deBastiatetdeM.Carey  exposé  sur  un  autre  plan;  c'est  aussi  la 


(t)  Brocfture  in-tS  de  7f  pages.  BIbns,  LerooB.  Extrait  die  la  Reime  trtmes' 
trieûe. 

(2)  Brochure  ia-8  de  34  pages  en  espagnol.  Madrid,  CMiaaa. 

(3)  2*  édit.  du  i*  volume.  \  vol.  in-8;  7  fr.  50  c.;  Bruxelles,  Lacroix; 
Paris,  GuiUawm  et  C*. 
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réftïfatîon  des  écofes  socraîîstes  qui  nîent  tout  principe  régulateur  dans 
le  monde  économique  et  qui  ont  jeté  Tanathème  sur  la  liberté  indus- 
trielle. Cette  seconde  édition  difEère  plus  particulièrenaent  par  un  chapi- 
tre sur  la  propriiti^  deux  sur  la  part  du  travail  et  deux  sur  la  po|m* 
latùm. 

Le  Nord  industriel  et  commercial  (1),  par  M.  Edouard  Sève  ;  rapport 
p8rmijeunepnblicistebelge,instruît  et  consciencieux,  à  la  suite  d'une 
n&sion  qui  lui  avait  été  confiée  par  îe  comité  pour  l'extension  des 
relatîons  tntematfonafes  de  la  Belgique,  sur  les  productions  naturelles, 
rindustrie,  le  commerce,  les  finances,  la  législation  du  Danemark,  de 
la  Norwége»  de  la  Suède  et  de  la  Russie. 

Mmpport  du  jury  /rançons  sur  Vexfosition  universelle  de  1862  (2). 
Ce  reeueîl  des  rapports  des  divers  membres  du  jury  firançais  est  pré- 
cédé d'un  tnrraif  général  sur  l'exposition  et  sur  la  puissance  productire 
denos  jours,  par  le  savant  président  du  jury,  M.  Michel  Chevalier,  qui 
«  a  publié  mie  partie  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  et  un  intéressant 
résumédans  leJovmal  des  Débats.  Plusîeursdes  rapports  sont  empreints 
de  fesprii  libéral  qur  s'est  introduit  dans  la  poUtique  commerciale  de 
b  France.  En  1851  et  en  18â5,  les  présidents  du  jury  avaient  été  pris 
parmi  les  cheis  de  la  protection;  en  1863^  le  jury  a  élu  L'un  des  plus 
fenrentsap^tres du  libre  échange^  un  des  auteurs  du  traité  de  commerce. 
—  U  est  encore  à  remarquer  que  la  publication  des  rapports  s*est  faite, 
cette  fois^  à  peu  près  en  même  temps  que  la  clôture  de  l'exposition, 
tndis  qfàe  les  rapports  des  deux  expositios^  précédentes  ne  sont  point 
encore  achevés.  Il  est  vrai  que  Tintrodactlon  au  rapport  de  respositiosi 
de  1855  a  pris  des  proportions  considérables  sous  la  phunefiéconde 
de  M.  le  b^roa  Chavles  Dapin.  On  vient  de  publier  la  cinquième  partie 
(qui  n*est  pas  la  dernière)  du  premier  volume  ! 

Les  deux  premièrea  liviaisons  du  DictionnairegÀnéral  de  la  politique 
par  IL  Hauiîce  Uock  (S).  —  kea  juger  par  ce  début,  cet  important 
owrrag»  sera  bien  supérieuir  à  ce  qui  a  éfté  publié  dans  ce  genre* 

La  liste  deseoUAbûfateitfseontieatune  eentaiae  de  uoeas  presque  tous 
lolaUes,  et  dans  lesquels  on  en  compte  une  vingtaiiiM  appartenant  à  des 
éaoïMBÛstes,  membres  de  la  société.  L'habile  diitecteiir  de  la  publieaéioD, 
M.  Maarice  Bloek,  qui  a  hÛHBaâme  fait  ses  preuves  dans  la  sl^is4ique. 


(l)  3  vol.  in-8*,  1862.  Paris,  Guillaumia  et  C*;  Bruxelles  et  Leipzig, 
LacTtHx  et  C«. 

(i)  6  vol.  in-8.  Paris,  Chaix. 

(3)  Grand  in-8  à  2  colonnes.  Lîvraiaon  de  490  pv  Prix,  3  fr.  Paris,  0.  Lo- 
reoz.  i'*  livraison  :  AbUcalUm,  Assnrtmce;  3*  livraison  :  Assurance^  Censwre. 
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est  un  intelligent  ami  de  Téconomie  politique  ;  c'est  dire  que  l'économie 
politique  y  tiendra  une  place  qui  lui  convient  à  tous  égards. 

Publicistes  modernes^  par  M.  Henri  Baudrillart,  professeur  au  collège 
deFrance(l).  C'est  une  série  de  remarquables  études  sur  Arthur  Young 
et  la  France  de  4 789,  Royer-CoUard,  Joseph  de  Maîstre,  Maine  de  Biran, 
Adam  Smith,  Beccaria,  Jean  Bodin,  Bacon,  Thomas  Morus,  et  les  éco- 
nomistes modernes,  M.  Louis  Blanc,  M.  Proudhon,  P.  Rossi,  M.  John 
Stuart  Mill,  dans  lesquels  on  trouve  les  qualités  du  style  et  l'ampleur 
des  vues  qui  caractérisent  les  travaux  du  savant  rédacteur  en  chef  de 
notre  recueil. 

Des  crises  commerciales  (2),  par  M.  le  docteur  Clément  Juglar, 
membre  de  la  société.  En  groupant  par  période  les  faits  statistiques, 
commerciaux,  en  France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  et  en  les 
observant  en  statisticien  économiste,  M.  Juglar  a  beaucoup  éclairé  la 
loi  de  ce  phénomène  périodique,  sur  lequel  on  pourra  désormais 
raisonner  avec  plusde  précision,  grâce  à  cette  instructive  monographie, 
couronnée  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Histoire  de  V Emigration  (3),  publiée  par  M.  Duval,  membre  de  la 
société.  Autre  nosographie  non  moins  intéressante  sur  le  mouvement 
des  populations  en  Europe,  en  Asie  et  en  Afrique,  au  xw^  siècle,  sur 
ses  causes,  ses  caractères  et  ses  effets.  Les  faits  y  sont  classés  par  pays 
d'origine  et  par  pays  de  destination.  L'auteur  donne  également  l'indi- 
cation de  la  législation  dans  les  divers  pays.  M.  Duval  est  un  grand 
partisan  de  l'émigration,  qui  n'est  autre  pour  lui  que  Texploitation  du 
globe,  sur  lequel  il  croit  possible  de  faire  vivre  aisément  5  à  6  mil- 
liards d'habitants,  au  lieu  d'un  milliard  qui  s'y  trouve  aujourd'hui.  Cet 
ouvrage  a  été  également  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  encore,  au  nom  de  M.  Jules 
Duval,  la  première  année  de  VEconomiste  français^  recueil  périodique 
paraissant  deux  fois  par  mois,  consacrant  ses  colonnes  moitié  aux 
questions  coloniales  et  moitié  aux  questions  générales.  Dans  cette 
partie,  M.  Jules  Duval  s'attache  à  constituer  une  économie  politique 
nouvelle  et  française  qu'il  oppose  volontiers  à  l'économie  politique 
qu'il  appelle  ancienne  ou  anglaise.  M.Joseph  Gamier,  qui  ne  reconnaît 
qu'une  science,  comme  il  n'y  a  qu'une  vérité,  regrette  cette  tendance  ; 
mais  il  ne  désespère  pas  de  voir  bientôt  M.  Duval  lui-même  se  résu- 

(i)  1  fort  vol.  in-8.  Paria,  Didier.  7  fr.  50  c. 

(2)  In-8.  Paris,  Guillaumin  et  C  7  fr.  50  c. 

(3)  1  vol.  in-8.  Paris,  Guillaumin  et  C'.  1862.  7  fr.  50  c. 
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mer  dans  réconomie  politique  pure  et  simple.  Fabtr  fit  fabricando, 
A  Toccasion  de  ce  nouvel  organe  des  idées  économiques,  M.  le  secré- 
taire perpétuel  rappelle  les  autres  recueils  qui  s'occupent  spéciale- 
ment d'économie  politique  : 

VEconomisie  belge,  que  publie  à  Bruxelles  M.  de  Molinari,  et  qui 
va  commencer  sa  neuvième  année  (bi-mensuel).  M.  de  Molinari  n'a 
pas  la  visée  d*une  économie  politique  belge;  mais  il  fait  une  guerre 
vive,  spirituelle  et  courageuse,  au  militarisme,  à  l'interventionisme  et 
ausocialisme  enfin,  de  quelque  parti  qu'il  vienne,  sous  quelque  drapeau 
qu'il  s'abrite,  sous  quelque  nom  qu'il  se  produise,  sous  quelque 
sophisme  qu'il  se  d^ise. 

VÀvenir  commercial  (hebdomadaire),  que  publie  M.  Bénard,  pour 
défendre  la  liberté  du  travail  et  du  commerce  contre  les  sophismes  et 
les  manoeuvres  des  protectionistes  et  détenteurs  de  monopoles.  Per- 
sonne n'entend  mieux  que  M.  Bénard  les  questions  qu'a  soulevées  le 
traité  de  commerce  et  le  projet  de  réforme  des  lois  commerciales 
et  maritimes;  personne  ne  les  a  jusqu'ici  défendues  avec  plus  de 
persévérance  et  de  courage.  M.  le  secrétaire  perpétuel  rappelle 
aicore  the  Economiste  fondé  par  James  Wilson  et  continué  dans 
la  même  voie  par  son  gendre;  —  de  Economiste  que  publie  à  Ams- 
terdam M.  de  Bruyn-Kopps  ;  —  le  Messager  russe;  —  la  Revista  nazio- 
nale  (mensuelle)  et  Y  Italie  nouvelky  publiées  à  Turin,  la  première  par 
M.  Gicca,  la  seconde  par  M.  Pascal  Duprat;  —  la  Gaceta  economista, 
revue  mensuelle  publiée  à  Madrid  par  M.  Maria  Pastor,  qui  contient 
d'intéressantes  études  d'économistes  espagnols;...  enfin  le  Journal  des 
EcmomisteSy  fondé  par  M.  Guillaumin,  va  entrer,  ainsi  que  la  Société 
des  économistes,  dans  sa  vingt-deuxième  année. 

La  réunion  entend  cette  énumération  avec  intérêt;  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  lecture  d'un  passage  d'une  lettre  adressée  à  M.  Guillaumin, 
tinsi  conçue  :  «  Vous  savez  qu'à  Saint-Pétersbourg,  il  y  avait  au  sein 
de  la  société  de  géographie  un  comité  d'économie  politique,  dans 
lequel  siégeaient  plusieurs  hommes  distingués,  dont  quelques-uns  sont 
personnellement  connus  de  MM.  les  membres  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  de  France  ;  eh  bien,  le  gouvernement  russe  a  eu  la  fai- 
blesse de  prendre  ombrage  de  ces  pacifiques  séances,  et  il  a  exigé  du 
comité  d'économie  politique  le  programme  de  son  but  et  de  ses  futures 
séances.  Le  comité,  dans  sa  réunion  du  8  décembre,  a  prononcé  sa  dis- 
solution. » 

Aptes  ces  diverses  communications,  la  réunion,  conformément  à  la 
décision  prise  dans  la  dernière  séance  du  5  novembre,  reprend  pour 
sujet  de  conversation  la  question  de  population.  Nous  reproduirons 
celte  discussion  dans  le  prochain  numéro. 
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L*£MPiBE  DES  Tsars  ac  poiirr  de  tue  actuel  de  la  science,  par  M.  J.*H.  Schnitzlcr 
Paris  et  Strasbourg,  ^eave  Berger,  Levrault  et  fils.  T.  I  et  IL  Iih8. 

Noos  réserrant  de  coosacrer  une  étade  déreîoppée  à  rrmportant  otrrrage 
dont  M.  Schnitzler  Tient  de  publier  le  second  ^omey  nons  crojons  deToîr  am 
moins  l'annoncer  en  peu  de  mots. 

L'éminent  auteur  de  V  Empire  des  Tsan  n'en  est  pas  à  son  début  éans  les 
études  sur  la  Russie  ;  son  pr^nief  ouvrage  sur  le  «colosse  du  Nord»  date  de 
1829.  Depuis,  plusieurs  livres  se  août  succédés  sur  le  même  sujet,  et  avec  ua 
succès  croissant;  la  publication  actuelle  semble  destinée  à  cowronuer  l* œuvre. 
Elle  aurait  des  droits  à  cette  prétention,  tant  par  ses  dimensions  que  par  les 
soins  extraordinaires  que  l'auteur  lui  a  consacrés  pendant  tant  d'années.  Il 
n*e8t  peut-être  pas  de  source  qu'il  n'ait  consultée,  pas  de  document  qu'il  n'ait 
utîHsé,  pas  de  lîrre  qu'il  n'ait  parcouru;  Il  nous  semble  improbable  quH  ait 
négRgé  la  moindre  inëîcalion  de  qoeique  vaïetir. 

Des  deux  volomes  pobKés  jusqu'à  ce  jour,  le  premier  est  consacre  an 
territoirey  le  second  à  la  pcfwiobMi.  Le  premier  renferme  jmncipaleoa»t  de 
la  géograpbie.  U  s'agit  du  sol»  des  montagnes,  des  lacs,  flewes  et  rîrièfes» 
du  climat,  des  productions  du  s(A,  Le  second  ne  donne  paa  seulement  i'etima* 
graphie  de  la  Russie^  matière  d'an  si  grand  intérêt»  il  aborde  aussi  la  statis- 
tique proprement  dite»  et  fait  connaître  les  dénombrements,  la  ciassilicatioa 
de  la  population  (sexes,  âges,  cultes,  etc.)  ;  le  mouvement  (naissances,  ma- 
riages, décès). 

U  n'entre  pas  dans  le  cadre  d'une  courte  notice  d'examiner  les  vues  de 
l'auteur  sur  les  grandes  questions  qu'il  expose  magistralement  ;3iai&  nous  ne 
voulons  pas  laisser  passer  Toccasiau  de  présenter  au  lecteur  quelque  chiffre  sur 
la  Russie. 

Yofcî  les  dates  des  dénombrements,  avec  les  résultats  que  leur  assigne 
M.  Schuldler  : 


Population.  ànnim.  Populalio». 

1723 lÔmiUions.  1811 41  mUUons. 

f751 iS     —  1816 45     — 

rm »     —  1835. »     — 

ITtt. 30     —  l«St 6»     «- 

179$ 3ft     —  i86a 75     - 

Dans  ces  recensements,  dits  révisionêi  on  ne  compte  que  les  individus  du 
WBxm  m  M  lia,  dt  eertaineB  catégories;  ÏWÊàeur  a  éû  csuipléler  les  dnlires 
ottdels  par  des  suppalatîens  dont  sa  trowrera  k  justification  dans  aon 
liwe. 

Ajoutons  les  chiffres  du  mouvement  de  la  population  (cuite  grec): 
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i80M806 i,30M75  770.7  29  2d5,4il 

1807-Î815 i, 292,732  920,984  312.000 

1816-1820 .  1,482,875  87i,t20  340,000 

1821-1825 1.614221  979,0il  351,507 

1826-1845 2>i3,990  1,463,814  420,750 

1840-4850 20^029  2,199,322  587,190 

1851-1855 2,520,872  1,965,661  469,085 

1856 2,405,955  1,923,459  574,666 

1857 2,660,772  1,786,744  638,833 

1858 2,756,128  1,925,781  563,599 

Nous  ne  devons  pas  oublier  dédire  que  M.  Schnitzler  ne  manque  jamais  de 
comparer  les  faits  relatifs  à  la  Russie  avec  les  fails  similaires  ou  analogues 
des  autres  pajs;  on  comprend  combien  ces  rapprochements  sont  inslruclifs. 
Mais  c'est  surtout  sur  la  Russie  que  les  renseignements  abondent;  on  ne 
s'ayance  pas  trop  en  disant  que  ce  qui  ne  s'en  trouve  pas  dans  l'ouvrage  de 
M.  Schnitzler  ne  se  trouve  nulle  part. 

Aussi  augurons-nous  bien  des  volumes  à  venir,  qni  embrasseront  les  finan- 
ces, les  productions,  le  commerce. 

Maubice  Block. 
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SouAiKK.  ~  La  souscription  en  faveur  des  ouvriers  sans  travail  et  les  appréciations 
de  It  presse.  —  Le  Corps  législatif  et  les  réformes  économiques.  —  Le  rapport  sur 
le  badget  de  M.  le  ministre  des  finances.  —  Meauige  du  président  lincolo.  —  Une 
ooavelle  école  de  commerce  k  Paris. 

Une  partie  de  la  presse  s'est  émue  ce  mois-ci  de  la  médiocrité  du 
résaitât  de  la  souscription  ouverte  pour  les  ouvriers  sans  travail  de  la 
SeiDe-InCérieore.  Nous  nous  associons,  mais  sous  certaines  réserves  que 
DOQS  aDons  indiquer,  à  ces  doléances.  Nous  croyons,  nous  aussi,  avec 
les  puUidsIee  distingués  qui  ont  poussé  un  cri  d*alarme  sur  l'indiffé- 
renée  égoïste  des  classes  riches  et  aisées,  qu'elles  n'ont  pas  encore  fait, 
tant  s'en  faut,  tout  ce  qae  leur  impose  une  douloureuse  situation.  Les 
manoEKturiers  notamment  doivent  un  témoignage  public  de  leur  sol- 
Bcitade  charitable  pour  les  misères  de  leurs  ouvriers.  11  &ut  que  cette 
soUicitnde  soit  visible,  éclatante,  du  moment  qu'il  y  a  recours  aux 
souscriptioiis  et  à  la  publicité.  Sans  de  tels  gages  ostensibles  et  publics 
de  la  firatemité  sociale  qui  doit  unir  les  classes  entre  elles,  qui  ne  voit 
qM  les  OQBors  s'aigriront,  ^,  conmie  cela  s*est  vu  déjà,  que  les 
ouvriers  se  croyant  délaissé»  dans  leurs  soufirances  involontaires 
dtearneroiit  leurs  yeux  irrités  de  ceux  qu'ils  regardaient  comme  leurs 
protecteurs  naturels,  pour  les  lever  avec  anxiété  et  avec  exigence  vers 
ce  qu'on  appdle  la  providence  de  l'État?  Mais  ces  écrivains  qui  ont 
tecDsé  avec  une  généreuse  amertume  le  chiflfre  insuffisant  de  la  sous- 
eriptioQ,  se  sont-^ls  montrés  complètement  justes  envers  les  classes 
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aisées,  et  an  particulier  envers  les  chefs  d'industrie?  C'est  ce  qoeo 
ne  pensons  pas,  quant  à  nous,  et  nous  regardons  comme  im  ( 
impérieux  de  le  dire;  car  Texagération  ne  sert  de  rien,  et  il  n*est  ] 
non  plus  sans  danger  de  laisser  croire  que  des  hommes  qui  jou 
de  Topulence  voient  froidement  leurs  auxiliaires  se  débattre  dans  I 
souffrances  de  la  privation.  Grâce  au  ciel,  tout  le  bien  qui  se  faiti 
s'imprime  pas,  et  la  main  charitable  agit  aussi  dans  l'ombre.  Voilà  ( 
dont  il  faut  tenir  un  grand  compte,  un  compte  qui,  nous  aimons  àli 
croire  pour  Tbonneur  de  notre  temps,  pour  le  cœur  de  notre  pi^ 
dépasse  le  montant  de  la  charité  qui  signe  ses  bienfaits  dans  les  je 
naux.  Les  souscriptions  sont  loin,  à  un  autre  point  de  vue 
core,  de  donner  le  chiffre  exact  des  sacrifices.  Nos  manufacturiers  c 
continué  les  travaux  au  delà  bien  souvent  de  ce  que  permettait  1 
intérêt.  Sans  vouloir  opposer  une  région  à  une  autre,  nous  pensons  quel 
l'Alsace  a  plus  fait  pour  les  ouvriers  qu'elle  emploie  que  la  Normandie, 
et  qu'il  y  a  eu  plus  d'élan  charitable  dans  des  villes  comme  HulboQse,| 
comme  Munster,  que  dans  une  ville  pourtant  puissante  et  riche,  Rouen. 
A  Dieu  ne  plaise  que  nous  cherchions  par  ces  atténuations  à  pallier  ce  ' 
qu'il  y  a  eu  d'insuffisant  dans  les  efforts  de  la  charité!  L'insuffisance 
des  secours  reste  un  fait  des  plus  fâcheux,  et  qui  présente  un  contraste 
afOigeant  avec  l'étendue  des  sacrifices  que  se  sont  imposés  les  An(^s 
dans  une  situation  analogue.  Ne  suffit-il  pas  de  rappeler  que  lord 
Derby  à  lui  tout  seul  a  souscrit  pour  une  somme  qui  dépasse  celle 
de  tous  nos  concitoyens  réunis?  On  a  rappelé  qu'il  n'est  pas  jus- 
qu'aux États-Unis  du  nord  qui,  tout  écrasés  qu'ils  sont  par  les  cala- 
mités d'une  guerre  à  outrance,  se  sont  montrés  plus  généreux  à  l'égard 
d'un  peuple  qu'ils  considèrent  comme  leur  ennemi.  Faudrait-il  donc 
donner  raison  à  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  nous  comparer  à  la 
Russie?  Une  souscription  a  été  ouverte  il  y  a  peu  de  temps  à  Saint-Pé- 
tersbourg en  fiaveur  des  habitants  de  la  Finlande,  que  désole  une  famine 
affreuse,  et  au  bout  de  trois  semaines  cette  souscription,  annoncée  à 
grand  bruit,  avait  produit  une  somme  de  338  roubles,  ou  4,419  fr. 
60  c.  La  conséquence  annoncée  de  cette  insuffisance  de  notre  sous- 
cription est  que  le  Corps  législatif  sera  appelé  à  voter  un  fonds  de 
secours  et  que  la  charité  prendra  la  forme  de  l'impôt.  C'est  la  mode 
française,  nous  dit-on.  C'est  précisément  ce  qui  nous  humilie,  et  c'est 
cette  mode-là  qu'il  faudrait  changer,  si  nous  ne  voulons  qu'elle  nous 
entraîne  encore  plus  loin.  Elle  a  failli  nous  arracher,  ne  l'oublions  pas, 
le  droit  au  travail  et  le  droit  à  l'assistance. 

C'est  vers  le  Corps  législatif  que  se  portent  les  regards  en  ce  moment. 
Souhaitons  que  sa  session  soit  remplie,  d'autant  qu'elle  doit  être  plus 
courte,  les  élections,  qui  auront  lieu  vers  le  mois  de  juin,  devant  en 
abréger  le  cours.  Il  ne  dépend  que  du  Corps  législatif  actuel,  en  fai- 
sant une  bonne  fin  par  des  réform<>s  libérales,  de  démentir  l'opi- 
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''«ne.  ff^0|i  qui  attribue  peu  de  puissance  et  d'énergie  aux  corps  qui  se  sentent 
traoasc^i^  d'achever  leur  carrière.  Cette  loi  de  la  nature  physique  ne  s'ap- 
àe  nEi5|iîque  pas  avec  la  même  fatalité  aux  corps  dont  l'existence  est  toute 
''^'BKmorale.  Assurément  le  Corps  législatif  aurait  d'excellentes  choses  à 
^  «iqkire  dans  Tordre  économique,  et  nous  reviendrons  sur  le  programme 
kHsiies  réformes  et- mesures  complémentaires  que  les  traités  de  commerce 
^'^jrécents  amènent  comme  conséquences  naturelles. 
%  m4  C'est  vers  ces  traités  que  les  amis  incorrigibles  des  prohibitions  porte- 
cœur  i^iont  inévitablement  leurs  attaques.  Déjà  quelques  préludes  envoyés  à  de 
Qââsà|iares  journaux  qui  restent  obstinément  fidèles  aux  vieux  errements  de  la 
pck  if  lialance  du  commerce,  qu'ils  avouent  ostensiblementet  déploient  comme 
midii'mk  drapeau,  annoncent  ce  que  seront  ces  attaques.  On  incriminera  le 
lepaà  développement  des  importations,  qui  était  précisément  un  des  objets  du 
imm  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  ;  on  s*en  prendra  à  telle  ou  telle 
leii.V  exportation  qui  n'a  pas  encore  acquis  tout  son  développement,  comme 
iflUDrij  o^e  des  vins,  ce  qui  n'a  surpris  personne  parmi  les  partisans  de  la 
etiiài  liberté  commerciale,  qui  savent  aussi  bien  que  d'autres  que  les  habi- 
f)2bi(i  tudes  ne  se  modifient  que  peu  à  peu.  L'agitation  des  ports  de  mer,  de 
fasA  certains  ports,  du  moins,  qui  est  bien  un  des  plus  tristes  spectacles  que 
^md  l'on  puisse  voir,  ne  manquera  pas  de  servir  de  texte  aux  orateurs  pro- 
^^1.  tectionistes.  Ils  ne  diront  pas  sans  doute  que  ces  mêmes  ports,  qui 
'^  ^  ont  poussé  à  la  liberté  des  échanges ,  se  sont,  une  fois  le  résultat 
[^  obtenu,  cramponnés  avec  un  acharnement  égoïste  à  leurs  propres  pri- 
ifi'  viléges,  voulant  garder  pour  eux  tout  seuls  le  régime  protecteur.  Cette 
^\  niîve  prétention  des  intérêts  écartant  tout  ce  qui  les  gêne  dans  un 
j  :.  système  où  tout  se  tient,  et  de  l'autre  main  retenant  tout  ce  qui  est 
j,  à  leur  conv^ance,  sans  aucun  souci  des  intérêts  désormais  soumis 
^  tu  régime  du  droit  commun,  et  qui  ne  demandent  plus  leur  déve- 
fr.  lq>pement  qu'à  leurs  propres  forces  et  à  l'absence  d'entraves,  aurait 
r^  de  quoi  provoquer  le  sourire,  si  elle  n'avait  pas  les  conséquences  les 
r^.  -  phis  funestes  à  la  prospérité  de  nos  industries,  de  notre  commerce 
is  et  de  cette  même  marine  marchande  qu'on  tue  sous  prétexte  de  la 
mieux  soigner.  Un  corps  législatif  bien  inspiré  tiendrait  compte  de  tout 
06  que  l'enquête  a  accumulé  de  preuves  contre  l'inscription  mari- 
,.}  time,  et  de  tout  ce  qui  s'est  prdduit  dans  d'intéressantes  discussions 
^  j  60  fiiveur  de  l'assimilation  des  pavillons.  11  rejeterait  les  prétentions 
J  iliibérales  dont  la  question  des  sucres  a  été  le  sujet  à  Nantes, 
qui  a  dans  une  certaine  mesure  entraîné  le  Havre  et  Bordeaux.  Une 
nouvelle  loi  sur  les  sucres  sera  probablement  soumise  au  Corps  lé- 
gidalif  dans  la  prochaine  session.  Les  fabricants  de  sucre  indigène  sol- 
licitât une  modification  au  système  qui  leur  refuse  la  faculté  d'expor- 
t»  leurs  sucres  raffinés  après  restitution  du  droit,  et  leurs  comités  ont 
adressé  au  gouvernement  des  réclamations  revêtues  de  nombreuses  si- 
gnatures. 


17i  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Le  rapport  du  ministre  des  finances  à  FEmpereur  sur  le  budget  a 
déjà  paru,  et  le  budget  de  1863  sera  distribué  au  Corps  législatif  dans 
les  premiers  jours  de  la  session.  Â  la  lecture  de  ce  document  financier, 
qui  se  présente  sous  un  aspect  consolant,  on  s'est  demandé  si  le  nom 
seul  des  crédits  suppléoientaires  n'avait  pas  disparu.  On  comptait  sur 
un  excédant  de  recettes.  Hab  c'était  compter  sans  l'expéditâon  du 
Mexique,  si  absorbante  en  bommes  et  en  capitaux.  On  pourra,  d'après 
le  ministre  des  finances,  disposer  de  405  millions  |>our  le  budget  ex- 
traordinaire, qui  a  dû  être  ramené  à  ce  chiffre.  Sur  cette  somme  le  mi- 
nistre annonce  que  SO  millions  ont  été  laissés  disponibles  par  le 
budget  ordinaire  de  4863,  et  seront  prélevés  sur  la  dotation  de  l'amor- 
tissement, il  compte  sur  3  millions  provenant  des  versements  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  de  Lyon  et  d'Orléans;  sur  58,500,000  fr., 
réserve  de  Tamortissem^it  ;  sur  3,500,000  fr.  provenant  d'un  paye- 
ment à  faire  par  la  ville  de  Paris  pour  des  terrains  cédés;  sur  7  mil- 
lions, montant  de  la  quatrième  annuité  de  l'indemnité  chinoise.  Pour 
obtenir  la  somme  de  12  millions  qui  manquait  au  total,  le  ministre 
compte  proposer  de  mettre  en  vente,  dans  le  courant  de  1863  et  de 
4864,  une  partie  des  bois  résineux  des  dunes,  et  d'afifocter  spécialement 
le  produit  de  ces  ventes  aux  travaux  extraordinaires  de  4864.  Les  semis 
opérés  le  long  du  littoral  ont  créé  une  richesse  considérable  ei  qui  va 
croissant.  11  ne  s'agit  pas  de  moins  de  90,000  hectares  de  bois  sur  les- 
quels près  de  19,000  peuvent  être  utilement  aliénés.  En  effet,  une  des 
conséquences  de  la  guerre  d'Amérique  a  été  de  quintupler  le  prix  de  la 
résine.  Les  propriétaires  des  départements  maritimes  sollicitent  avec 
instance  la  mise  en  vente  des  bois  résineux  qu'ils  sont  en  mesure  d'ac- 
quérir, et  dont  l'exploitation  sera  plus  fructueuse  dans  leurs  mains  que 
dans  celles  de  l'Ëtat.  Ces  aliénations,  qui  seront  faites  sans  faculté  de 
défrichement,  ne  compromettront  aucun  intérêt  et  seront  un  véritable 
service  rendu  aux  industries  qui  emploient  la  résine. 

La  dotation  du  budget  extraordinaire  de  4864  sera,  malgré  cette 
ressource,  inférieure  de  17  millions  à  celle  du  budget  extraordinaire 
de  4863.  Le  ministre  ainoe  à  espérer  que  cette  diminution  ne  sera  que 
provisoire,  que  le  placement  avantageux  des  bois  dont  l'aliénation  sera 
ordonnée,  l'atténuation  on  le  remboorsement  des  frais  de  Texpéditioa 
du  Mexique,  permettront  de  restituer  au  budget  extraordinaire  de  4864 
tout  ou  partie  de  ces  47  millions. 

D'après  le  rapport,  l'ensemble  des  anciens  découverts  s'élève  à 
848  millions.  Qoint  aux  déoouverts  de  1861,  qui  s'élèvent  à  158  nul- 
lions,  ils  se  trouvent  balancés  par  le  résultat  de  la  conversion,  qui  a 
produit  au  Trésor  une  somme  égale.  Sans  les  dépea^»  extraord'uiaires 
qui  ont  pesé  sur  Pexercice  courant,  et  dont  l'effet  continuera  de  se  fiiife 
sentir  pendant  l'exercice  4863,  il  eût  été  possible  de  rentrer,  dès  les 
premiers  jours  de  1864,  dans  une  situation  complètement  normale;  ce 
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résultat  désirable  est  ajourné.  Du  reste,  le  diîffre  du  nouveau  découvert, 
dtns  les  lûaites  oà  il  est  aujourd'hui  conteau,  n'excède  pas  les  rnssour- 
cesque  ia  dette  flottante  peut  fournir,  sans  qu'il  fidUe  faire  dépasser  k 
cette  dette  des  proportions  qu'dle  a  plusieurs  fois  atteintes  dans  les 
dix  premières  uinées.  11  permet  donc  d'écarter  toute  idéedela  nécessité 
d  an  a|^  an  crédit. 

U  est  bien  entendu  que  nous  reviendrons  sur  le  budget  soumis  à  Tap- 
firobs^on  du  Corps  législatif. 

Le  piéaident  Lincoln  a  publié  un  message  qui  a  été  apprécié  avec 
toute  la  dii^ersité  et  toute  la  passion  dans  les  jugements  que  l'on  peut 
attendre  de  l'état  de  la  presse,  partagée  aujourd'hui  en  deux  camps, 
au  sujet  de  la  question  américaine.  Tous  ceux  qui  appellent  la 
fin  de  Tesclavage,  tous  ceux  qui  aimeraient  à  croire  encore  à  la 
dorée  de  l'Union  dont  la  fin  inaugorera  le  régime  des  armées  perma- 
nentes,  et  précipitera  TAmérique  dans  les  mêmes  errements  que  la 
vieiUe  Europe,  ont  lu  avec  sympadiîe  la  dernière  partie  de  ce  docu- 
ment relative  aux  esclavages  et  à  rémancipation. 

Le  Message  décrit  avec  axtant  de  force  quede  vérité  ia  situation  radi* 
cafement  fausse  que  l'esclavage  a  créée  dépôts  rorigioe  entre  les  deux 
grandes  parties  de  l'Dnion,  et  il  t«id  à  établir,  d'one  part,  que  la  sépara- 
lion  est  {nesqne  physiquenaent  impossible,  de  l'antre,  qu'elle  ne  serait 
pas  un  remède  anx  grie6  dont  cette  situation  est  la  sooroe  permanente 
entre  le  Nord  elle  Snd.  c  U  n'existe,  dit  le  président,  ni  ligne  droite  ni 
ligne  courbe  qui  puisse  être  adoptée  comme  frontière  nationale  entre 
les  deux  Ëtala  apiès  leur  séparation.  TraceE  de  l'est  à  l'ouest  la  ligne 
qoi  divise  les  paytlibreset  les  pays  à  esclaves,  et  vous  verrea  que  ptes 
d'un  tiers  de  ce  parcours  se  compose  de  rivières  fiiciles  à  traverser, 
tandis  que  pour  tout  le  reste  on  ne  trouve  quede  simples  démarcations 
d'arpentage,  qne  l'on  peut  paaaer  et  repaaaer,  sans  même  en  soupçon- 
ner l'existence.  La  séparation,  si  elle  s'aeeomfdissait,  amènerait  donc 
bientôt  une  réamon  forcée,  après  les  sacrifices  de  sang  et  d'argent 
qt'eUe  aurait  coèlés  ea  pore  perte,  i 

Le  président  eondut  en  pr(q>08uit  au  congrès  divers  aanendenMnts  à 
hconstitwtioai  fédérale,  destinés  à  consacrer  et  a  ré^erl'application  du 
prmpe  posé  dans  sa  prodmialion  du  2â  septembre  dernier,  relative 
à  l'émancipation  des  esclaves.  Le  prenaier  de  ces  anaendements  accorde 
etgarantitune  indemnité  pécumaire  àebaoondes  étatsqui  abolira  aoit 
ÎBunédinlement,  aoit  graduellement,  l'eadavage  avant  le  l^' janvier 
IMO.  L'article  second  porte  qoe  tout  esclave  qni  anra  reooavrésa 
liberté  pendant  un  moment  quelconque,  avant  la  fin  de  la  rébellion, 
restera  lit»e  pour  toujours.  Quant  aux  propriétaires  des  esclaves  com- 
pris dans  cette  catégorie,  ceux  qui  seront  restés  fidèles  à  l'Union  rece- 
vront seuls  une  indemnité.  Le  dernier  de  ces  articles  confère  au  congrès 
le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  envoyer  les  noirs 
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libres,  avec  leur  consentement,  dans  des  colonies  formées  eo  àêïon 
du  territoire  américain.  Comme  on  le  voit,  ces  difiërentes  mesures 
forment  un  ensemble  complet,  un  véritable  appendice  à  la  constitatioa 
fédérale,  en  ce  qui  concerne  l'abolition  de  Tesclavage. 

Tout  ce  qui  intéresse  l'instruction  populaire  et  l'enseignement  iodos- 
triel  atoujours  tenu  une  place  considérable  dans  notre  recueil.  C'est  à  ce 
titrequenous  annonçons  qu'il  s'élève  sur  l'avenue  Trudaine  uneconstroo 
tion  destinée  à  une  école  de  commerce,  fondée  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris.  Là  seront  formés  des  employés  pour  l'industrie  et  k 
commerce.  Tout  annonce  un  vaste  établissement.  L'entrée  principale  est 
sur  l'avenue  Trudaine  et  conduit  dans  une  vaste  cour  carrée  précédée 
d'une  grille.  Deux  pavillons,  qui  s'élèvent  de  chaque  côté  de  la  grille, 
sont  destinés  à  l'habitation  du  directeur  et  de  l'économe.  A  droite  et  à 
gauche  de  la  cour,  deux  rez-de-chaussée  surmontés  de  terrasses,  ren- 
ferment chacun  deux  salles  de  cours  pouvant  recevoir  chacune  cent 
élèves.  Le  fond  est  occupé  par  un  bâtiment  central  ayant  au  rez-de- 
chaussée  une  grande  salle  de  réunion  dans  laquelle  se  dégagent  trois  * 
amphithéâtres,  dont  un  en  hémicycle  est  éclairé  par  le  haut;  il  pourra 
contenir  deux  cent-cinquante  élèves. 

Deux  escaliers  conduiront  au  premier  étage  où  se  trouveront  une 
salle  de  dessin,  une  galerie  d'histoire  naturelle  et  une  bibliothèque. 

Derrière  l'hémicycle  et  les  bâtiments  règne  une  cour  de  service.  L'en- 
semble de  ces  constructions  et  des  cours  occupe  une  superficie  de  3,O0Q 
mètres  environ. 

Ces  constructions,  bien  établies  et  parfaitement  conçues  pour  leur 
destination,  quoique  faites  avec  économie,  sont  l'œuvre  de  M.  Juste 
Lisch,  architecte  de  mérite. 

Cette  école,  tout  à  fait  distincte  de  l'école  spéciale  de  commerce, 
est  surtout  destinée  aux  enfants  de  la  classe  ouvrière,  qui  y  trouveitKit, 
moyennant  une  très-faible  rétribution,  une  instruction  solide  pouvant 
leur  donner  une  position  lucrative  après  trois  ou  quatre  ans  d'étude. 
Les  enfants  y  seront  probablement||reçus  à  l'âge  de  douze  à  dix-huit  ans. 

L'école  pourra  recevoir  400  élèves  externes,  qui  seront  divisés  en 
quatre  années.  On  y  enseignera  les  langues  vivantes,  les  mathématiques! 
la  physique,  la  chimie,  le  dessin,  l'histoire  naturelle,  la  tenue  des  livres, 
l'histoire  et  la  géographie  commerciale,  etc. 

Le  soir  il  y  aura  des  cours  publics  pour  les  adultes. 

On  ne  saurait  trop  adresser  d'éloges  à  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  pour  cette  fondation,  qui  ne  peut  amener  que  les  plus  heureux 
résultats.  Henri  BAUDRILLART. 


UAàmxmtraiew-GirwM,  GUILLAUMIN. 
Paris,  15  janvier  1863. 

827.  —  PARIS.  —  iHPRmiRn  poupart-rattl  et  C,  rui  w  bac,  30. 
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œUP  D  ŒIL  SUR  LES  EXEROCES  ANTÉRIEURS 


c  Ge  serait  se  faire  do  dangereuses  illosions 
que  de  compter  iodéSuiment  sur  le  dévelop- 
pemeot  du  crédit  national.  » 

(Paroles  de  M.  Fonto.) 


L*éqiiilibre  du  budget,  voilà  ce  que  l'on  recherche,  ce  que  Ton 
promet  toujours,  ce  que  Ton  n'atteint  jamais,  c  Tous  les  budgets  sout 
présentés  et  votés  axec  un  excédant  de  recettes,  et  tous  se  soldent  en 
défifit,  »  dit  H.  Dupin.  Au  milieu  du  progrès  que  Ton  signale  dans 
tontes  les  sciences  d'application,  on  regrette  que  la  science  des  finances 
n'ait  pas  suivi  le  mouvement  général.  Aussi,  pour  donner  une  nouvelle 
preuve,  si  elle  était  nécessaire,  de  son  profond  désir  de  mettre  un 
terme  à  cette  gène  continue  au  milieu  de  la  richesse,  le  Ministre  des 
Finances,  par  ordre  de  l'Empereur,  vient  de  faire  distribuer,  avant 
Tépoque  accoutumée,  le  projet  de  budget  ordinaire  et  extraordinaire 
ani  membres  du  Corps  législatif,  appelant  ainsi  les  lumières  et  le 
concours  de  tous  pour  atteindre  un  but  auquel  il  ne  peut  arriver 
seul. 

L'étude  des  budgets,  toujours  si  intéressante  pour  l'économiste,  qui 
2"  stes.  T.  xxxYii.  —  16  février  1863.  12 
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y  trouve  les  meilleures  preuves  de  la  production  et  de  la  répartition  en 
dépenses  utiles  de  la  richesse  des  populations,  le  devient  d'une  manière 
toute  particulière  au  moment  des  modifications  profondes  apportées 
dans  le  régime  intérieur  d'une  nation  par  une  réforme  commerciale  el 
économique  conune  celle  de  1860  :  traités  de  commerce,  abolition  des 
prohibitions,  suppression  et  dégrèvement  des  droits  sur  les  matières 
premières  et  sur  les  objets  de  grande  consommation,  sucre  et  café,  etc. 
Le  remaniement  du  budget  dans  ces  circonstances  est  toujours  chose 
délicate,  car  si  d'un  côté  on  supprime  le  revenu,  îl  faut  trouver  de 
l'autre  des  ressources  pour  combler  le  vide,  en  attendant  que  le  déve- 
loppement naturel  de  la  production  vienne  rétablir  et  dépasser  le  chiffre 
primitif  des  recettes.  Quelle  que  soit  T habileté  qu'on  y  déploie,  c'est 
toujours  un  moment  difficile  à  traverser  que  ces  époques  de  transition. 
Il  y  a  un  trouble  profond  qui,  sans  éclater  cependant,  se  communique 
h  la  surface,  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  soit  rétabli.  De  là  ralentissement 
de  l'industrie  dans  certains  centres,  activité,  excitation  dans  d'autres. 
Pour  eflfacer  l'ombre  du  tableau,  le  gouvernement  a  voulu  imprimer 
une  vive  impulsion  aux  travaux  publics,  et  occuper  notre  esprit  ardent 
dans  des  expéditions  lointaines.  C'est  en  présence  de  ces  embarras,  de 
ces  froissements  inévitables  pour  arriver  à  une  situation  meilleure,  que 
l'administration  des  finances,  si  elle  n'était  pas  surveillée  avec  soin, 
pourrait  tout  compromettre. 

Le  Trésor  menacé  par  la  diminution  des  recettes  des  douanes  et 
l'accroissement  énorme  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
venant  augmenter  sans  cesse  nos  découverts,  il  fallait  chercher  un 
moyen  de  conjurer  la  crise.  Le  mal  se  sentait  depuis  longtemps  et  était 
signalé  à  demi-voix,  M.  Fould,  le  premier  dans  les  régions  officielles,  a 
eu  le  courage  de  déchirer  le  voile  et  de  mettre  la  main  sur  la  plaie  ; 
reste  à  savoir  si  les  moyens  proposés  produiront  tous  les  effets  qu'il  en 

attend.  ,    ^  ^ 

Depuis  que  Von  vote  des  budgets  dans  notre  pays,  on  a  reconnu  le 
vice  et  recherché  bien  des  artifices  pour  y  remédier,  en  négligeant  tou- 
jours le  premier  de  tous,  le  principal,  l'économie  dans  les  dépenses. 
Les  uns  demandaient  que  l'effectif  militaire  ne  fût  pas  toujours  sur  le 
pied  de  paix  armée,  d'autres  croyaient  trouver  dans  la  spécialité  des 
votes  et  dans  l'affectation  obligatoire  de  sommes  accordées  pour  le 
moindre  service  par  le  Corps  législatif,  le  seul  moyen  d'enchaîner  le 
ministre  responsable.  Malheureusement,  l'expérience  le  prouve,  le 
fractionnement  du  vote  des  services  dans  chaque  ministère  n'a  pas  pro- 
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dtti  tes  résultats  qu'on  en  espérai^  puisque,  en  dépit  des  réduetions 
cooseoties  ou  imposées,  le  gouvernemenl  pouyait  après  la  session  au(^« 
nenter  les  dépenses  par  des  crédits  suppïémentairei  at  Mtraùniim 
nains.  Sous  l'empire  de  la  spécialité  la  plus  rigoureuse,  do  1840  à 
1847,  l'équilibre  du  budget  n'a  pas  été  mieux  maintenu.  Le  droit  de 
nrement,  presque  suspendu  depuis  i887,  n'avait  pas  juflque**là  produit 
Qo  effet  plus  favorable.  C'est  cependant  dans  le  rétablissement  de  ce 
dRMt  et  dans  la  suppression  des  crédits  ordinaires  et  extraordinaires 
que  M.  Fould  voit  le  seul  moyen  de  préserver  nos  finances  menacées 
pir  la  liberté  qu'a  le  gouvernement  de  décrél^  des  dépenses  sans  le 
«mlrdb  du  jHHiwtr  Ugislaiif.  Mais  pourquoi  réclamer  son  concours 
leolement  dans  ce  cas,  quand  on  a  commencé  par  se  féliciter  de  eerm 
(mms  frérogalivss  garanties  par  la  constitution  de  1882  et  conformes 
aux  nouvelles  destinées  de  la  France.  Le  pouvoir  reprenait  tout  ce  qui 
loi  avait  été  enlevé  dans  le  vote  du  budget  et  se  réservait  rinîtialîve 
des  entreprises  d'intérêt  général.  Or,  en  redemandant  aujourd'hui 
rmterveniion  du  Corps  législatif,  il  faudrait  reconnaître  qu'il  y  a 
beaucoup  d'entreprises  commencées  sans  qu'il  en  ait  même  eu  avis 
et  pour  lesquelles  il  ne  peut  cependant,  quoi  qu'il  en  pense,  refuser 
m  appui.  M.  Fould  en  fera  lui*méme  l'expérience  dès  la  première 
année  de  son  entrée  au  ministère. 

Avant  d'aborder  l'examen  du  budget,  jetons  un  regard  sur  le  passé 
et  snrla  gestion  financière  des  quatre  formes  de  gouvernement  qui  se 
sent  succédé  depuis  1814  :  la  Restauration,  la  monarchie  de  Juillet, 
la  République  et  l'Empire. 

Dans  la  première  période,  un  seul  budget,  celui  de  1817,  a  donné 
ra  excédant  de  dépenses  de  3S  millions.  Les  excédants  de  recettes 
s'élèvent  h  945  millions;  mais  si  on  déduit  les  fonds  disponibles  reçus 
des  exercices  précédents,  soit  234  millions,  il  ne  reste  qu'un  excédant 
de  recettes  de  11  millions.  Comme  l'excédant  des  dépenses  est  de  33 
millions,  le  découvert  pour  le  Trésor  se  réduit  à  20  millions. 

Dans  la  seconde  période,  de  1830  à  1848,  six  budgets  seulement  se 
soldent  avec  un  excédant  de  recettes  qui  varie  de  86  à  deux  millions  ;  ce 
sont  ceux  des  années  1831,  1833,  1838,  1836,  1887,  1839.  Dans 
tons  les  cas,  des  ressources  extraordinaires  tirées  des  emprunts  ou  de 
la  consolidation  des  fonds  des  caisses  d'épargne  ont  surpassé  l'excé- 
dant obsené.  Pour  les  autres  années,  l'excédant  des  dépenses  a  été  de 
beaucoup  supérieur,  puisqu'il  varie  de  24  à  217  millions  (i  838-1 847}« 
Le  total  des  découverts  s'élève  à  299  millions. 
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Sous  la  Républiqae,  de  4848  à  1852,  tout  est  en  déficit.  Les  dé- 
couverts  s'accumulent  jusqu'à  359  millions,  malgré  l'emprunt  et  les 
inqpAts  extraordinaires. 

Dans  la  dernière  période,  de  1861  à  1861,  deux  exercices  seule- 
ment, 1855  et  1858,  présentent  un  excédant  de  recettes  :  aussi,  mal- 
gré de  nombreux  emprunts,  la  dette  publique,  accrue  de  175  millions, 
les  découverts  du  Trésor  s'élevaient  encore  à  974  millions  en  1861, 
dont  653  millions  imputables  aux  gouvernements  qui  ont  précédé 
l'Empire. 

Plus  nous  avançons,  plus  la  liquidation  du  budget  s'écarte  des  rè^es 
d'une  bonne  comptabilité.  Sous  la  Restauration,  un  seul  budget  en 
déficit;  sous  la  monarchie  de  Juillet,  six  budgets  avec  excédant  des 
recettes,  neuf  en  déficit;  sous  la  République,  tous  sont  en  déficit;  enfin 
sous  l'Empire  deux  exercices  se  présentent  avec  des  excédants  de 
recettes  à  la  suite  de  deux  emprunts  de  500  millions. 

Puisque  nous  ne  trouvons  pas  dans  l'apurement  des  comptes  ce  que 
nous  pouvions  espérer,  d'après  les  promesses  qui  nous  sont  toujours 
faites,  jetons  un  coup  d'œil  sur  le  développement  des  dépenses  et  des 
recettes,  surtout  sur  la  répartition  qui  en  a  été  faite  pour  le  plus 
grand  avantage  du  pays  depuis  1830.  Nous  partagerons  ces  trente 
dernières  années  en  deux  périodes  de  quinze  années  chacune  :  de  1830 
à  1845  et  de  1845  à  1860.  Et  puisque  dans  le  budget  ordinaire  les 
dépenses  devront  dominer  les  recettes,  voyons  dans  son  économie 
générale  la  part  faite  à  chacun  des  services,  et  l'utilité  relative  des 
sonunes  ainsi  dépensées. 

Nous  diviserons  les  services  en  trois  catégories  :  service  mili- 
taire :  guerre  et  marine;  service  financier  :  dette  publique  et  dotations; 
et  enfin,  en  un  seul  artide,  le  service  civil,  comprenant  la  justice,  les 
cultes,  l'instruction  publique,  l'agriculture,  le  commerce,  les  travaux 
publics  et  le  ministère  de  l'intérieur. 

TADLBAU  DBS  BUDGETS  DBS  DÉPENSES. 

AngoMBlalkM 
1830.  1845.     Angaieutit.      1860.      Aagm«nUt.    I890-It60. 

6ct?k«  nUtâire.  (HilUoiM  d«  fkMcs.)  (MUlkmt  d«  ù«n».) 

Guerre 233  302  443 

Marine 90  114  202 

Total 323  416        93  ôïT      229        322 

ficrricc  flnander. 

Dette  publique.  .  .    317  369  560 

,     Dotations 32  14  44 

Total 349  383        34         604       221        255 

Services  civils. ...    178  261        83         340         79       162 
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Un  simple  regard  sur  ce  tableau  nous  montre  que  le  budget  de  la 
goerre  et  de  la  dette  qui  en  découle  pour  la  plus  forte  part,  absorbe  à 
loi  seul  plus  de  la  moitié  des  recettes,  1,249  millions  sur  1,900  mil* 
fions*  Les  services  civils,  au  contraire,  ceux  qui  représentent,  en  leur 
donnant  satisfaction,  tous  ces  besoins  intérieurs  qui  en  réalité  consti-r 
ment  b  vie  des  peuples,  culte,  justice,  instruction  publique,  agricul* 
tire,  commerce,  ne  paraissent  dotés  que  comme  accessoires,  et  jus- 
qa*ici  on  ne  paraît  pas  s*en  soucier  autrement.  Sur  un  budget  de 
1,900  millions,  on  daigne  réserver  340  millions  pour  ces  services  vul- 
gaires, soit  un  peu  plus  du  sixième  seulement  de  la  dépense  totale. 
Nous  faisons  des  révolutions,  nous  protestons  sans  cesse,  mais  nous 
De  savons  pas  défendre  nos  plus  chers  intérêts  ;  dès  qu'on  nous  parle 
de  défense  nationale,  de  gloire  militaire,  nous  oublions  tout  le  reste. 

Si  encore,  malgré  cette  déplorable  distribution  des  revenus,  déjà 
très-ancienne,  nous  trouvions  dans  ces  dernières  années  une  propen- 
sion contraire,  cela  nous  donnerait  quelque  espoir  pour  l'avenir;  mais 
loin  de  là,  la  même  disproportion  continue,  Técart  tend  même  à  devenir 
de  plus  en  plus  considérable.  —  L'augmentation  du  budget  de  la 
guerre,  qui  n'était  que  de  93  millions  pendant  les  quinze  premières 
années,  s'élève 

Dans  les  dernières  à 229  millions. 

Pour  la  dette  et  les  dotations,  la  différence 
de  34  millions  s'élève  à 221      — 

Total 450  millions. 

Pendant  le  même  temps,  que  deviennent  les  services  civils?  Dans  la 
première  période,  on  les  avait  augmentés  dans  une  proportion* qui 
pouvait  indiquer  une  tendance.  La  différence  s'élevait  h  83  millions; 
nais,  en  1860,  ce  chifire  n'est  pas  même  atteint.  L'augmentation  de 
leor  dotation  ne  dépasse  pas  79  millions,  quand  la  guerre  et  la  dette 
absorbent  450  millions  de  plus  I 

Pour  ne  rien  dissimuler,  nous  devons  indiquer  la  part  des  crédits 
extraordinaires  pour  cbacun  des  services.  Les  travaux  publics  y  auront 
ane  large  part,  mais  relativement  bien  modique,  eu  égard  h  la  pro- 
portion du  budget  ordinaire  qui  se  perpétue  toujours  le  même.  — 
Dans  h  première  période,  les  crédits  extraordinaires  pour  la  guerre  et 
la  marine  s'élèvent  à  177  millions,  soit  1 2  millions  en  moyenne  par  an; 
Das  h  seconde  période,  ils  ne  dépassent  pas  119  millions,  soit 
8  millions  par  an. 
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Les  traraux  extraordinaires  sont  beaucoup  mieux  dotés  dans  la 
seconde  période  que  dans  la  première.  De  591  millions,  les  crédits 
extraordinaires  s*éiëvent  à  1,092  millions;  la  moyenne  annuelle»  de 
89  à  68  millions,  somme  encore  bien  minime,  puisqu'au  bout  de  quinte 
.  années  la  guerre  et  la  dette  prennent  chaque  année  450  millions  de 
plus! 

Après  cet  exposé  rapide  des  dépenses^  observons  les  recettes.  Nous 
les  diviserons  de  la  même  manière. 

TABtBAUX  DBS  BUDGEtS  DBS  RBCfiTTBd. 

CofUribuHons  directes. 

PoQdf  gMnnx.    Vtnéê  fpéeUu  àtê  dlpiilifili. 

iS30 849  81 

4846 290  128 

1862 296  184 

ConiributUmi  indirectes. 

Uabrt.         DoMBct.    Sacrw.  Mi.        Tabac      BobiOM.     U/Htm,    faiÉimla. 

dUllMM  «•bMcsJ 

1830.  .  182  64  32  58  67  98  33  574 
1846.  .  256  105  65  67  116  103  54  827 
1862.  .    383    77   117    38   220   204    64   1,190 

Nous  distinguerons  de  suite  la  marche  si  différente  suivie  dans  leur 
acci-oissement  par  les  impôts  directs  et  indirects.  Les  premiers,  fonds 
généraux,  n*ont  pour  ainsi  dire  pas  varié,  malgré  un  dégrèvement  de 
27  millions  en  1851 .  Les  fonds  spéciaux  des  départements  et  des  com- 
munes, qui  ne  sont  inscrits  que  pour  ordre  au  budget,  ont  plus  que 
doublé;  mais  ce  sont  des  ressources  spéciales,  dont  FÉlat  ne  peut 
disposer.  II  n'y  a  donc  pas  là  pour  lui  augmentation  de  revenu.  Ce 
sont  les  impôts  indirects  qui  lui  ont  procuré  la  plus  belle  part  de  ses 
ressources  ordinaires.  Leur  développement  depuis  1830  présente  une 
admirable  régularité,  malgré  certains  points  d*arrét  qu*il  ne  faut  pas 
oublier.  Pour  les  époques  de  crise  où  tout  manque  k  la  fois,  on  réserve 
avec  grand  soin  les  contributions  directes,qui  deviennent  alors  la  seule 
ref^uiTC  disponible. 

De  874  millions  en  1830  les  revenus  indirects  s'élèvent  à  827  mit- 
lions  en  18(6,  soit  de  283  millions;  et  de  1846  k  1863,  de  827  i 
1,190  millions,  soit  de  363  millions.  D  n*y  a  donc  qu*nne  différence 
de  100  milliojis  seulement  pour  leur  accroissement  dans  les  deux 
p(^rii>des,  et  cotte  plus->\*alue  a  été  donnée  par  trois  articles  : 
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L'enregistrement  et  le  timbre i27  millions. 

Lcstabacs 404     — 

Les  boissons • . .    101     — 

Total 332  millions. 

doonint  ainsi  une  augmentation  de  889  millions,  sur  une  augmenta-- 
lioa  totale  de  363  millions.  -—  Mais  des  aggravations  de  taxes  ont  eu 
lieo  sur  ces  divers  articles. 

En  1S55,  rétablissement  du  double  décime  était  évalué  à. .  35  miUions. 

la sartaxe  sur  Falcom. 11      — 

Le  diiième  du  prit  des  places  dans  les  chemins  de  fer 2     -r 

Bq  1S60,  raogmentation  du  prix  des  tabacs  était  estimée. . .  33      — 

La  surtaxe  des  alcools 24     — 

105  millions. 

Ce  qui  donne  un  total  de  105  millions.  L*augmenUtion  du  produit 
des  sucres  qui,  de  65  millions  en  1846,  s'est  élevée  H 17  millions 
en  1862,  compense  les  diverses  suppressions  de  droits  et  diminu- 
tions de  taxes  qui  ont  eu  lieu  depuis  1848.  —  La  différence,  si  elle 
existe  entre  les  deux  périodes,  ne  serait  pas  considérable. 

Dans  tous  les  cas,  ce  serait  se  faire  de  dangereuses  illusions  que  de 
compter  sur  un  dévebppement  indéfini  des  contributions  indirectes.  De 
827  millions  en  4846,  la  révolution  de  1848  le  précipite  à  683  mil- 
lions. Dès  que  la  tranquillité  et  Tordre  sont  rétablis,  elles  remonteut  à 
810  millions  en  1852  ;  puis,  suivent  une  assez  rapide  progression  jus- 
qu*à  852  millions  en  1852,  atteignant  et  dépassant  de  suite  le  chiffre 
de  1846  (827  millions).  Là,  il  y  a  un  temps  d'arrêt,  es  chiffre  ne 
pou  être  dépassé  Tannée  suivante.  Il  faut  tous  les  nouveaux  impôts 
décrétés  à  Toccasion  de  la  guerre  d*Orient,  pour  leur  donner  une  im- 
pulsion nouvelle.  De  852  millions  ils  s'élèvent  à  958  millions  en  1855, 
1,023,000,000  en  1856,  puis  le  mouvement  rapide  se  ralentit,  les 
asimentations  annuelles  de  100  et  de  75  millions  baissent  à  26  et  27, 
et  même  3  millions  en  1858.  Enfin,  en  1860.  pour  la  première  fois, 
ooQ-seulement  il  n'y  a  pas  d'augmentation,  mais  il  y  a  une  diminution 
de  21  millions,  à  la  suite  du  nouveau  remaniement  des  tarifs  et  des 
lacs,  dégrèvement  dans  un  cas,  aggravation  dans  Tautrc.  Le  mou- 
Tement  ascensionnel  reprenait  en  1861,  et  1862  était  revenu  au 
Bireaa  des  plus  belles  époques ,  Taugmentation  sur  Tannée  précé- 
ieaic  s'élcvant  à  91  millions.  Les  surtaxes  des  tabacs  (38  millions),  de 
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Talcool  (24  millions)^  le  second  décime  (25  mil!.))  donnent  un  total  de 
122  millions  qui  explique,  malgré  les  dégrèvements,  cet  accroissement 
du  revenu. 

Ce  n'est  plus  Taccroissement  naturel  de  la  consonunation  comme 
dans  les  années  précédentes  ;  la  plus-value  des  impôts  est  due  pour 
une  bonne  part  à  l'aggravation  de  taxes  que  le  public  paye  sur  eer~ 
tains  produits  :  les  boissons,  les  tabacs,  les  sels,  en  échange  d'un 
dégrèvement  complet  et  partiel  des  matières  premières  et  des  sucres. 

TABLEAU  DB  LA  TOTALITÉ  DES  CBÂDITS  EXTRA0RDINAUIE8  ET  SUPPLéMSN- 
TAIAES  RESTANT  A  EÉGULARIftBR  SUR  LES  Df^ER^,  EXERCICES  POUR  CLORE 
LE  JléGUIB  ANTÉRIEUR  AU  SÉNATUS-CONSULTB  DU  31  DÉCEMBRE  1861. 

ittST.      1S&8.      4859.       1860.      1861.       1862. 
(■Ullons  de  fcuics.) 

Crédits  ouverls  par  décrets.  ..  .  53  84  343  417  261  66(1) 
Crédits  nou  ouverts  par  décrets. .       »      257     338      187       84      196  (2) 

Total 53      341      681      604      345      296 

L'examen  de  ce  tableau  montre  toute  la  gravité  de  la  situation  au 
moment  où  M.  Fould  a  pris  la  direction  des  affaires.  En  dehors  du 
budget  régulièrement  soumis  à  Tapprobation  et  au  vote  du  Corps  légis- 
latif, on  était  parvenu  à  disposer  d'une  somme  de  417  millions  pour 
Touverture  de  crédits  supplémentaires  en  sus  de  toutes  les  allocations 
législatives  d'un  budget  s'élevant  déjà  à  plus  de  1,800,000,000  fr. 

Le  développement  même  des  deux  espèces  de  crédits  indiquait  une 
tendance  à  laquelle  il  fallait  mettre  un  terme.  Tandis  que  les  crédits  non 
ouverts  par  décrets  diminuaient  chaque  année,  les  premiers,  qui  ne 
réclamaient  que  cette  formalité,  augmentaient  sans  cesse  de  53  millions 
d'abord  à  417  (1857-1860). 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  l'affectation  spéciale  de  ces  cré- 
dits à  chaque  ministère,  la  même  distribution  que  nous  avons  signalée 
se  représente  toujours. 

De  1847  à  1860,  la  marine  absorbe 465  millions. 

—  les  finances 455      — 

—  la  guerre 232      — 

— >  rinstruclion  publique  et  les  cultes.  •  227     — 

—  le  ministère  de  rintérieur 84     — 

—  l'agriculture  et  le  commerce. ....         82     — 

(4)  Fonds  de  concours  et  reports. 

(2)  Plus,  35  millions  de  crédit  proposés  au  Corps  législatif.  Total  296  mil- 
lions. 
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Les  senrices  les  plus  utiles  sont  toujours  au  second  plau.  •*-  La 
fay^r  même  d'un  crédit  spécial  extraordinaire  les  maintient  aux  der-* 
ni^^  rangs. 

Tous  les  efforts  et  le  bon  vouloir  de  M.  Fould  sont  venus  mettre  un 
frein  à  ces  facilités  excessives;  cependant,  malgré  ses  rigueurs,  les 
crédits  supplémentaires  votés,  il  est  vrai,  régulièrement,  s*élève**ont 
encore,  en  1862,  à  296  millions,  en  dehors  d'un  budget  bien  cal- 
culé et  suffisamment  doté  dans  toutes  ses  parties,  puisqu'on  principe 
00  ne  voulait  pas  y  avoir  recours. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  pour  les  suppléments  de 
crédits  en  1862,  on  évaluait  les  dépenses  supplémenlaires  à  141  mil- 
lions en  règlement  d'exercice.  Sur  cette  somme,  la  guerre  et  la  marine 
prenaient  à  elles  seules  112  millions  (guerre  du  Mexique,  Cochinchine). 
Or,  arrivée  au  terme  de  ce  premier  exercice  qui  devait  clore  l'ère  de 
l'imprévu  et  des  crédits  supplémentaires,  et  il  faut  convenir  que  tout 
paraissait  biep  combiné  dans  ce  but,  les  événements  sont  encore  venus, 
comme  par  le  passé,  dérouter  toutes  les  prévisions.  Avec  un  budget 
largement  (lourvu,  65  millions  de  fonds,  de  concours  et  de  reports, 
196  millions  de  crédits  extraordinaires  prévus  par  la  loi  pour  parer  à 
rinsuffisance  probable  du  budget  voté,  au  début  même  de  la  session  de 
1863  M.  Fould  est  obligé  de  demander  au  Corps  législatif  un  nouveau 
crédit  de  35  millions  pour  r>ombler  l'insuffisance  des  ressources.  L'année 
dernière,  le  produit  de  la  soulte  de  la  conversion  servait  à  éteindre  le 
défidt  de  l'année  1861,  s'élevantà  158  millions,  pendant  laquelle 
345  millions  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  avaient  été 
ouverts.  Toutes  nos  dernières  réformes,  droit  de  virement  absolu,  sup- 
pression de  crédits  par  décrets,  se  bornent  à  réduire  de  49  millions 
seulement  la  somme  de  l'imprévu  :  au  lieu  de  345  millions,  elle  ne  sera 
que  de  296,  résultat  bien  modeste  si  on  se  rappelle  les  efforts  faits  pour 
Fobtenir,  et  qui  ne  prouve  que  trop  combien  sont  vaines  les  combinai- 
sons même  constitutionnelles  pour  lutter  contre  des  entraînements  plus 
puissants  qu'elles.  Nous  voici  fatalement  ramené,  par  la  voie  détour- 
née des  budgets  réglementaires,  complémentaires  et  supplémentaires, 
i  ces  accroissements  ultérieurs  des  dépenses,  principale  source  de  nos 
embarras,  cooune  l'annonçait,  l'année  dernière,  ici  même,  M.  Horn, 
dans  des  termes  presque  prophétiques. 

Après  avoir  rappelé  la  ^tuation  de  nos  finances  depuis  1830,  nous 
jfigenms  mieux  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  budget  pour  1864. 
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Le  budget  etfnorJMre  ceaprcidra  lee  grmb  trann  paMice^  les 
caMirictiM»  wNnreDes,  les  cscédasis  UM|iwini  de  refsctif  mili- 
taire, sécessitéfs  par  la  proteetioD  de  m»  ialéréis  extMevs,  en  un 
mot,  tMt  ce  fn  r^NHid  i  des  betoiss  meftaaés  destiaés  à  dis- 
paraître. 

Daos  le  preoûer,  Q  fiaoulra  établir  des  recettes  snBwntei  poor  em 
assvtf  iatégralenest  le  pajeaMot.  Dans  le  second,  il  sera  toqoars 
pofloMe  de  Uaûter  les  d^^ôues  aa  BKHitnt  des  resMNVces  di^OBiU 


noter  m  budget  obdcuiu  (186S-1864}. 

Le  projet  de  budget  de  ces  den  exercices  s'âève,  povr  le  premier, 
1 1,739  millioiis;  pour  le  second,  à  1,778  miUioiis,  présentant  ainsi 
one  augmentation  de  49  millions,  quand  cdm  de  1869  avait  déjà  été 
dépassé  de  71  millions. 

Ces  deox  accroissements  se  répartissent  ainsi  : 

Poor  le  plus  ancien  (71  millions),  S8  millions  poor  la  dette  pa-* 
Uiqoe,  consolidation  des  réserves  de  Tamortissement  et  intérêts  de  la 
dette  flottante  ; 

Pour  le  second,  26  millions  sont  consacrés  au  môme  nsage  et  à 
Taugmentation  de  la  dotation  de  Famortissemeot  par  suite  de  la 
conversion* 

Pour  les  services  généraux  des  ministères  : 

En  1863,  29  millions,  dont  8  millions  seulement  ponr  les  services 
civils  et  21  millions  pour  la  guerre,  toujours  la  part  do  lion. 

En  1864, 10  millions,  dont  1,800,000  fr.  pour  les  services  civils, 
8,900,000  fr.  poor  la  guerre.  La  proportion  est  encore  plus  forte  et 
près  de  cinq  fois  plus  considérable. 

En  résumé,  le  total  des  services  civils  qui,  sur  un  budget  ordinaire 
de  1,729,000,000  ne  prélevait  que  la  faible  somme  de  972  mBlionSi 
n*est  plus  même  portée  que  pour  270  millions  en  1864. 

Telle  est  la  somme  qui  doit  pourvoir  à  tous  les  besoins  dp  gower- 
nement  et  de  TadministraUen.  Le  conseil  d*État,  riostitut^  les  biblio* 
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tbèques,  les  encouragements  aux  scienees,  aux  lettres,  aux  beaux*arts, 
théâtres;  Tentretieu  de  nos  monuments  publics ;.le8  traitements  de  la 
magistrature;  la  représentation  de  la  France  au  dehors,  son  adminis- 
tration à  rintérieur;  la  télégraphie;  les  prisons;  les  dépenses  de  Tins- 
traction  publique,  établissenientsscientifiques,  enseignement  supérieur, 
secondaire  et  primaire;  les  dépenses  des  cultes  salariés  par  TËtat; 
Tentretien  des  travaux  publics  de  toute  nature ,  routes  et  ponts  ; 
navigation  intérieure,  ports  maritimes  et  phares;  les  encouragements 
iirigricalture,  au  commerce  et  à  Tindustrie. 

Voilà  pourtant  l'énumération  que  Ton  ne  craint  pas  de  faire  dans  le 
projet  de  budget,  en  présentant  un  chiffre  aussi  dérisoire  pour  répandre 
de  tels  bienfaits,  quand  la  moindre  expédition,  un  simple  déplacement 
de  troupes  nous  coûte  plus  de  100  millions.  Que  d'améliorations  in  té* 
rienres  ont  été  ainsi  négligées,  oubliées  !  Et  quand  cependant  on  recon- 
naît ce  qui  a  été  fait  avec  de  si  faibles  ressources,  il  faut  admirer  le 
parti  qu*on  en  t  tiré  et  gémir  des  millions  consommés  en  pure  perte 
pour  la  plupart.  Bien  loin  de  trouver  dans  notre  prépondérance 
militaire  déjà  si  ancienne  et  reconnue  du  monde  entier,  un  motif  de 
sécurité  et  de  paix  que  nous  n'aurions  pas  trop  chèrement  acquis, 
notre  conduite  semble  indiquer  que  nous  sommes  les  seuls  à  en 
douter  encore.  En  voyant  nos  efforts  pour  augmenter  sans  cesse  notre 
appareil  de  guerre  sur  terre  et  sur  mer,  nous  paraissons  des  vaincus 
méditant  une  revanche,  quand  notre  drapeau  flotte  partout  vainqueur. 

De  1853  à  1863,  les  dépenses  civiles  se  sont  élevées  de  32  millions. 
Sur  cette  somme,  4  millions  sont  applicables  à  la  télégraphie  et  8  mil- 
lions au  service  des  prisons.  La  dotation  des  services  civils  n*a  donc 
augmenté  que  de  10  millions  au  milieu  du  mouvement  prodigieux 
qui  s'est  produit  pendant  cette  période.  Les  chiffrée  sont  ici  plus 
AoquenU  que  tous  les  commentaires. 

Pendant  que  les  services  civils  étaient  si  parcimonieusement  pourvus, 
si  on  peut  se  servir  de  ce  mot,  les  services  militaires  puisaient  à  même 
et  dans  la  proportion  qui  leur  convenait* 

Pour  la  guerre,  l'augmentation,  qui  était  déjà  de  3  millions  en  1869, 
se  trouve  portée  à  4  en  1864.  On  invoque,  il  est  vrai.  Tannée  bissextile 
et  une  fabrication  extraordinaire  de  1 ,700,000  fr,  pour  la  poudre  de 
mine  employée  par  l'industrie. 

La  marine,  qui  avait  déjà  obtenu  un  accroissement  de  18  millions 
en  1863,  réclame  encore  1,700,000  fr.  en  1864  pour  Tannée  bis- 
sextile et  l'entretien  des  Nouveaux  navires.  En  deux  ans,  voici  une 
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U26  j«iUe(,  lasvtaiesv  les  alcools,  dosi  k  droil  fia  porté  de 
MklSfr.,  défait  douer  saepbtt-Take  de  34  HiDioK-.eDeBe  dé- 
fiaMe  pas  19, 

La  Sfppresiioa  des  droits  de  douane,  laine  et  coton  devait  produire 
«oe  perle  de  25  nriDioas,  et  abaisser  le  chiCne  des  recettes  de  109  mil- 
lioosi  84;  il  fléchit  i  70. 

Eoflo,  la  mrme  des  tabacs,  érabée  ï  33  millioDS,  en  atteinte  peine 
30  ea  1801,  même  en  y  compraiaot  l'augmentation  normale  annuelle 
de  8  &  10  millions  que  rien  n*avait  pn  arrêter  jusqu'ici.  La  surtaxe 
n'aurait  donné  qoe  la  moitié  de  ce  qu'on  eq>érait. 

Tons  ces  exemples  prourent  que  nous  sommes  arrivés  li  la  fin  d'une 
période  de  hausse,  et  que,  comme  le  faisait  remarquer  M.  Fould,  il 
ne  faut  pas  compter  sur  un  développement  indéfini  des  ressources 
nationales. 
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BUDGETS     EXTRAORDINAIRES    (1862*1864) 
TABLEAU  DB8  BUDGETS  BXTlAOBDINAiaBB 

Dépm$e$. 

MB.        i86S.       1864. 
(HiUlou  dt  frraet.) 

SenrinB  dTilB 9        27        17 

Guerre 43  9  7 

Algérie 2  3  5 

Marine 67         17         14 

112        29         26 
AgriculUire,  commerce,  trar.  publics.     15        81         56 

Total 177       138       104 

Recettes. 

1863.     1863.      1861. 
(MUUom  &•  frMcs.) 

Plos-Taiiiedesoontributions  directes  et  des  forêts.  8  »  » 

Impôts  indirects 20  »  » 

NooTcaux  impôts <  19  »  » 

Sortaxes  sucre  (six  mois) 31  36  » 

Réienre  amortissement i  »  58 

Prèlèrement  sur  la  dotation  de  l'amortissement.  »  »  20 

Indemnité  chinoise 10  10  7 

Yenement  de  TEspagne 25  «  » 

Bdiqoat  emprunts»  consolidation»  dotation  de 

rinnée 44  »  » 

Reliquat  oUigations  trentenaires »  54  » 

Yenements  des  chemins  de  fer »  3  3 

Surtaxe  du  sel •  31  » 

Yenle  du  terrain  de  rOpéra »  3  » 

Terrains  rendus >  »  3 

Aliénation  du  bois  des  dunes »      »  12 

141  138  104 

Dans  le  règlement  du  budget  extraordinaire  un  ordre  inverse  doit 
être  suivi  :  au  lieu  de  s'occuper  d'abord  des  dépenses,  il  faut  songer 
aux  recettes.  Les  dépenses,  quelque  incontestable  que  soit  leur  utilité, 
J|*ODt  rien  d'absolument  nécessaire,  elles  peuvent  être  accélérées  ou 
nieniies  suivant  que  le  permet  ou  l'exige  la  situation  financière. 

Le  budget  extraordinaire  de  1862  renfermait  confondus  tous  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  de  l'exercice.  Le  total  évalué  à 
1*7  millions  dans  le  projet  s'est  élevé  à  19S  millions. 
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'-cs.leiK'uses  du  budget  extraordinaire  s'élèveront  en  1863  à  138 
:u.l:i  a>  ot  seront  réduites  à  104  en  1864. 

Lc>  locottes  disponibles  ont  décidé  de  l'awpleur  des  crédits  ouverts. 
V  Miivre  la  longue  énuméralion  des  diverses  sources  auxquelles  on  a 
[KilstS  ou  pourra  se  convaincre  de  Thabileté  et  de  riirtelligence  avec 
loMiuolies  on  a  fait  manœuvrer  toutes  les  ressources  ;  on  recueille  les 
c\ccJaul3  de  recettes,  les  plus-values,  les  reliquats  d'emprunts,  les 
S4>ldcs  des  comptes ,  et  on  les  utilise.  Les  ressources  de  Tamortis- 
HcuH'ot,  les  surtaxes  et  les  accroissements  des  impôts  indirects  forment 
U  iHjsorve  principale  autour  de  laquelle  tout  le  reste  se  groupe. 
Avec  la  même  facilité  et  la  même  rapidité  qu'un  corps  de  cavalerie 
lêg^re,  les  réserves  de  l'amortissement  se  déplacent  et  passent  d'un 
budget  à  l'autre  partout  où  un  vide  se  fait  sentir. 

En  1862,  l'affectation  des  ressources  spéciales  s'élevant  à  57  mil- 
lions :  plus-value  budgétaire  normale  20  millions,  double  décime  de 
renrcgistrement  19  millions,  surtaxe  du  sucre  18  millions  (six  mois), 
cl  enfin  le  remboursement  d'une  ancienne  créance  de  25  millions  par 
TEspagne,  avaient  permis  de  ne  pas  y  avoir  recours. 

En  1863,  le  solde  des  obligations  trentenaires,  54  millions,  la  sur- 
taxe sur  le  sucre,  36  millions,  et  la  surtaxe  sur  le  sel,  31  millions, 
suffisent  encore  à  tous  les  besoins. 

En  1864,  ces  diverses  ressources  passent  au  budget  ordinaire,  et 
pour  combler  le  vide,  le  budget  extraordinaire  s'empare  des  rentes  de 
Tamortissement  jusqu'à  concurrence  de  58  millions,  tout  en  prélevant 
encore  20  millions  sur  sa  dotation  et  12  millions  sur  la  vente  du  bois 
des  dunes. 

Néanmoins,  outre  les  35  millions  qui  vont  être  demandés  an  Corps 
législatif,  comme  dernier  complément  du  budget  supplémentaire  de 
1862,  il  restera  encore  une  insuffisance  de  54  millions  qui  pourra  pour 
moitié  être  couverte  par  le  nouveau  mode  trimestriel  de  payement  du 
8  0/0,  et  pour  le  reste  par  les  annulations  des  crédits  qui  se  présentent 
chaque  année,  du  moins  c'est  l'espoir  du  ministre. 

Il  faut  encore  signaler  le  secours  de  40  millions  que  le  Trésor  a 
trouvé  dans  la  Banque  de  France,  qui,  aux  termes  du  traité  de  jui» 
1857,  a  consenti  :  1«  à  éloigner  jusqu'à  la  fin  de  son  privilège  le  rem- 
boursement de  la  somme  de  5  millions  inscrite  au  budget;  2<>  à  exécu- 
ter l'engagement  qu'elle  avait  pris  de  mettre,  en  compensation  de  son 
compte  courant,  60  millions  h  la  disposition  du  ministre.  Malheureu- 
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smaeni  le  Trésor,  déjà  débiteur  d*uDe  ancienne  avance,  n'a  pu  toucher 
qoe  le  solde,  soit  35  millions. 

Outre  les  nouveaux  impôts,  le  crédit  de  la  Banque  et  Tancienne 
oiéance  de  l'Espagne  ont  fourni  cette  année  des  ressources  qui  ne  doi- 
vent pas  se  renouveler,  et  s'élèvent  à  65  millions.  —  Malgré  celte  va- 
riété infinie  de  recettes,  plus-value  normale,  augmentation  de  taxes, 
cooversion,  avanceS|  remboursement,  consolidations,  les  découverts, 
qui  s'âevaient  k  4,024  millions  en  1863,  n'ont  été  réduits  qu'à 
857  millions,  la  dette  flottante  les  couvrant  pour  une  somme  de  865. 
On  espérait  mieux  des  réformes  inaugurées  l'année  dernière. 

Grâce  à  tous  ces  moyens  ordinaires  et  extraordinaires,  tous  les  mi- 
DÎstères  réunis  n'ont  produit  que  41  millions  de  virements^  compensés 
par  des  économies  réalisées  ;  1,200,000  fr.  seulement  réclameront  une 
nouvelle  demande  de  crédit.  La  dépense,  quoique  régulièrement  votée, 
n'en  est  pas  moins  faite  ;  ce  n'est  donc  pas  encore  un  moyen  de  lutter, 
cummeon  le  disait,  coniv^Yenirainement  de  dépenses  utiles  ;  quanta 
cette  dernière  qualification,  on  nous  permettra  de  faire  nos  réserves 
aa  point  de  vue  économique.  Car  dans  les  budgets  extraordinaires  des 
trois  dernières  années(1862, 1863, 1864),  les  dépenses  consacrées  aux 
grands  travaux  d'utilité  publique  n'atteignent  même  pas  la  moitié  de  la 
somme  allouée  à  la  guerre.  Quant  au  contrôle  du  Corps  législatif,  qu'on 
appelait  de  tous  ses  vœux,  on  demande  son  intervention  pour  ratifier 
les  faits  accomplis.  Ce  qu'il  faut  regretter,  c'est  que  l'opinion  publique 
n'ait  pas  davantage  le  goût  de  l'ordre  et  des  économies,  et  que,  se  lais- 
sant éblouir  par  les  puissantes  ressources  de  la  France,  elle  se  fasse 
îDosion  jusqu'à  les  croire  inépuisables  et  également  bien  appliquées 
aox  dépenses  productives  et  improductives. 

Tant  que  ce  sentiment  n'aura  pas  pénétré  les  masses,  il  sera  bien 
diffidle  de  changer  de  conduite;  car  on  cherche  toujours  à  les  satis- 
faire, sauf  à  éprouver  plus  tard  leur  dédain  et  leur  colère. 

ClÉMEHT  iUGlKR. 
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ACCORD 

L'fiGONOMŒ  POLITIQUE  AVEC  LÀ  RELIGION 


L*économie  politique  croit  à  l'existence  de  lois  naturelles,  éma- 
nées de  la  sagesse  divine,  qui  régissent  le  développement  matériel  et 
moral  du  genre  humain;  elle  croit  que  le  genre  humain,  pour  obtenir  par 
la  voie  la  moins  lente  et  la  plus  sûre  tous  les  progrès  réalisables  ici-bas, 
doit  étudier  ces  lois  et  n'user  de  la  liberté  qu'elles  lui  laissent  que  pour 
y  conformer  ses  actes  ;  puis,  décomposant  la  société  en  ses  éléments 
moraux,  dont  chacun,  chargé  de  sa  propre  destinée  en  ce  monde  et 
dans  l'autre,  est  un  être  responsable  devant  Dieu,  elle  croit  que, 
ne  fût-ce  qu'à  ce  titre,  cet  être  moral  doit  rester  libre  vis-à-vis  de  ses 
semblables. 

Comment  donc  se  fait-il  que,  par  ferveur  religieuse,  tant  de  per- 
sonnes se  montrent  défiantes  ou  hostiles  envers  une  science  dont  le 
dogme  fondamental  est,  comme  Ta  si  bien  dit  Bastiat,  c  un  acte  de 
foi  en  Dieu  et  en  son  œuvre?  »  il  y  a  là  un  regrettable  malentendu,  et 
nous  devons  applaudir  aux  efforts  tentés  pour  le  fiiire  cesser. 

Parmi  les  économistes  qui  se  sont  donné  cette  tilche,  nos  lecteurs  le 
savent,  M.  Frédéric  Passy  se  signale  ;;ar  son  zèle.  Aux  leçons  publiques 
qu'il  fai^it  à  Bordeaux  l'hiver  dernier,  devant  un  auditoire  nombreux 
et  empressé,  assistaient  régulièrement  des  ecclésiastiques.  Cet  hiver, 
appelé  de  nouveau  à  Bordeaux  par  la  société  philomathique,  il  a  eu  la 
bonne  fortune  d'ouvrir  son  cours,  la  veille  de  Noël,  en  présence  du  car- 
dinal-archevêque. Le  professeur,  informé  d'avance  de  la  démarche 
bienveillante  du  prélat,  n'a  pas  laissé  échapper  une  si  belle  occasion 
d'établir,  en  dépit  du  préjugé  contraire,  l'harmonie  qui  existe  entre  la 
religion  et  la  science.  Il  a  commencé  par  là,  et  c'est  le  début  de  sa  pre- 
mière conférence  que  nous  croyons  devoir  reproduire. 

P.P. 
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CMférencc*  d'Éc«HiOBaie  polttiqve  tMUm  h  Bordeanx 
MO»  le»  avApiees  de  la  Société  pbiloBaathlqae 
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MONSEIGNEUR  (1),   MESDAMES,  MESSIEURS, 

rbésile^en  vérité,  à  commencer  cet  entretien;  car,  indépendamment 
d'un  malaise  qui  paralyse  mes  forces  et  accable  ma  pensée,  je  sens 
qu'il  m'est  impossible  de  traduire,  comme  je  le  voudrais,  les  émotions 
diverses  qui  se  pressent  et  se  combattent  en  moi.  Puis-je,  en  y  repa- 
nûssant  après  neuf  mois,  ne  pas  saluer  du  fond  du  cœur  cette  salle  tant 
de  fois  hospitalière?  Puis-je,  sans  un  mouvement  d'orgueil  et  de  joie, 
la  voir  de  nouveau  remplie,  comme  aux  meilleurs  jours  d'autrefois, 
d'uDe  afQuence  fidèle  et  empressée?  Mais  puis-je  y  rentrer  sans  que 
mes  regards,  d'accord  avec  les  vôtres,  cherchent  la  place  de  celui  (2) 
qui,  cette  fois  encore,  devait  m'y  introduire,  et  dont  la  main,  quelques 
heures  à  peine  avant  d'être  glacée  par  la  mort,  serrait  si  cordialement 
la  mienne,  en  me  disant  :  «  A  demain?  »  Ce  lendemain,  qu'il  se  plai- 
sait à  prévoir  et  à  préparer,  il  ne  devait  pas  le  voir  luire  ;  et  c'est  à  un 
autre  rendez-vous  que  nous  devions,  une  dernière  fois,  nous  retrouver 
groupés  autour  de  lui.  D'autres,  qui  l'ont  plus  longtemps  et  mieux 
connu,  ont  payé  alors  à  sa  mémoire  un  juste  tribut  de  regret  et  d'éloge; 
et  la  Société  philomathique,  en  particulier,  par  l'un  de  ses  organes  ha- 
bituels (3),  a  été  la  parfaite  interprète  des  sentiments  de  tous.  Je  ne 
chercherai  pas  à  redire  ce  que  je  ne  pourrais  aussi  bien  dire  ;  mais  il 
était  impossible  que  notre  première  pensée,  en  nous  retrouvant  ici 
ensemble,  ne  fût  pas  pour  celui  qui  nous  a  été  si  inopinément  ravi  ; 
et  j'avais  besoin,  en  ce  moment  où  me  fait  si  tristement  défaut  une 
sympathie  qui,  manifestée  en  votre  nom,  me  garantissait  si  bien  la 
▼ôlre,  de  me  sentir  encore,  en  quelque  sorte,  protégé  auprès  de  vous 
par  son  souvenir. 


(i)  S.  E.  le  cardinal  Donnet. 

(2)  M.  GoQt-Desmartres^  président  de  la  Société  philomathique,  mort  subi- 
tement dans  la  nuit  du  16  au  17  décembre.  La  séance  d'ouverture  devait 
avoir  k  17  au  soir. 

(3)  IL  J.-B.  Lescarret,  secrétaire  général  de  la  Société  philomathique. 
y  UàiE.  T.  XXXVII.  —  15  février  1863.  13 


194  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Je  n'ai  guère  moins  besoin,  messieurs,  avant  d'aborder  noire  pre* 
mier  sujet  d'étude,  de  vous  remercier  et  de  me  féliciter  avec  voub  d'un 
fait  qui,  s'il  lui  eût  été  donné  d'en  être  témoin,  eût  réjoui  bien  vive- 
ment, vous  le  savez,  le  cœur  de  notre  excellent  président  :  je  veux 
parler  de  la  présence  de  l'illustre  prélat  qui,  en  venant  ce  soir,  et  mal- 
gré tant  d'occupations  et  d'empêchements,  assister  à  la  reprise  de  nos 
travaux ,  a  voulu  donner  à  la  Société  philomathique  et  à  l'œuvre  à  la- 
quelle je  suis  pour  la  seconde  fois  convié  par  elle,  une  nouvelle  et  bien 
précieuse  marque  de  sa  bienveillance. 

Je  vous  en  remercie,  messieurs  :  car  c'est  à  vous  que  ces  leçons,  si 
imparfaites  en  elles-mêmes,  sont  redevables  de  l'intérêt  et  de  la  nota* 
riété  qui  les  entoure  ;  c'est  votre  exactitude  à  les  suivre,  votre  empre$- 
sement  à  les  recommander,  votre  indulgence  et  votre  ehaieur  à  m'en 
tenir  compte,  qui  me  valent,  après  tant  d'autres  récompenses  dont  le 
souvenir  est  vivant  dans  mon  cœur,  l'honneur  nouveau  peut-être  pour 
un  professeur  d'Economie  politique,  de  voir  parmi  ses  auditeurs  nn 
prince  de  l'Église.  J'en  remercie  Son  Éminence  :  car,  en  venant  encou- 
rager et  pour  ainsi  dire  bénir  par  sa  présence  des  efforts  qui  ont  tant 
besoin  d'être  soutenus,  elle  ne  confirme  pas  seulement,  pour  ma  per- 
sonne, une  bienveillance  dont  elle  avait  plus  d'une  fois  daigné  m'as« 
surer;  elle  donne  (ce  qui  est  davantage  encore  à  mes  yeux)  à  mes  tra- 
vaux et  à  la  science  à  laquelle  ils  sont  consacrés  un  témoignage  d*uB 
prix  considérable. 

Pourquoi  ne  le  rappellerais-je  pas,  en  effet,  messieurs,  et  Son  Emi-* 
nence,  en  me  l'entendant  rappeler  devant  elle,  pourrait-elle  me  savoir 
mauvais  gré  de  ma  franchise?  La  science  économique,  si  honorablement 
traitée  par  tous  dans  cette  ville,  n'a  pas  toujours  reçu  partout  le  même 
accueil.  Elle  a  été  longtemps,  elle  était  encore  presque  universellement 
naguère  un  objet  de  répulsion  et  de  terreur;  et  il  ne  manque  pas  de 
gens,  à  cette  heure  même,  et  parmi  les  plus  honorables,  qui  auraient 
peine  à  parler  d'elle  sans  colère  ou  saus  mépris.  Ce  discrédit  était«>il 
tout  à  fait  sans  motifs;  et  nul,  parmi  les  représentants  vrais  ou  pré- 
tendus de  la  science,  ne  pourrait-il  se  reprocher  de  l'avoir  quelquefois 
compromise?  C'est  un  point  que  je  n'ai  garde,  pour  le  moment,  de 
«  trop  approfondir.  »  Toujours  est-il  que  l'opinion  (et  pourquoi  ne  pas 
le  dire?  l'opinion  de  l'université  et  celle  du  clergé)  ne  lui  était  pas 
favorable  ;  que  des  résistances  qui  semblaient  insurmontables  avaioat 
ilepuis  longtemps  arrêté  toutes  les  tentatives  faites  pour  en  étendre  la 
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coooiissâiice  et  en  propager  renseignement  (1);  et  qu'à  peine  même 
Feoceinte  révérée  in  Collège  de  France  avait-elle,  il  y  a  quelques  an- 
nées, suffi  à  protéger  contre  toute  entreprise  hostile  la  dernière  retraite 
de  cet  enseignement  suspect  (î).  Parce  que  l'économie  politique,  cher- 
ditnt  la  loi  des  phénomènes  divers  dont  se  compose  la  vie  sociale, 
conclut  à  la  liberté,  ou  l'accusait  de  conduire  au  renversement  et  à  la 
négation  de  tonte  subordination  et  de  tout  ordre.  Parce  que  le  jeu  des 
intérêts  l'occupe,  et  que,  soucieuse  de  leur  satisfaction  et  de  leur 
accord,  elle  se  propose  pour  but  d'enseigner  à  l'humanité  les  voies  les 
ph»  naturelles  et  les  plus  sûres  de  la  prospérité  et  de  la  richesse,  ou 
Im  reprochait  de  rabaisser  honteusement  l'homme  vers  la  matière,  et 
de  méconnaître  en  lui,  avec  la  sympathie  et  le  devoir,  toute  la  partie 
sphituelle  et  supérieure  de  sa  nature  et  de  sa  destinée.  Les  noms 
f anarchistes  et  de  matérialistes  étaient  les  plus  doux  qu'on  fît,  en 
conséquence,  retentir  aux  oreilles  de  ses  adeptes;  et  plus  d'une  fois, 
ponr  ma  part,  dans  une  bien  courte  et  bien  modeste  carrière,  j'ai  eu  à 
rencontrer  et  à  combattre  ces  accusations  et  ces  répugnances  (3). 

Les  temps  nous  sont  devenus  moins  durs,  messieurs,  et  ce  n'est 
phs.  Dieu  merci,  faire  acte  de  courage  que  de  confesser  désormais  la 
foi  économique.  Non-seulement  sur  des  points  capitaux,  mais  sur  des 
points  chaque  jour  plus  nombreux,  les  faits  parlent  un  langage  qu'il 
n'est  plus  permis  de  ne  pas  entendre.  Non-seulement,  sous  la  pression 
de  cette  force  des  choses  qui  n'est  que  l'inévitable  et  irrésistible  cou- 
rant du  progrès,  les  utopies  d'hier  sont  devenues  les  réalités  d'aujour- 
dlini  et  les  perspectives  de  demain ,  mais  de  toutes  parts  l'attention  se 
porte,  avec  une  ardeur  sérieuse  et  persévérante,  vers  les  questions 

(1)  On  sait  que  toutes  les  déoiarches  faites  avant  4848  sur  divers  poînis 
<3e  la  France,  à  Lyon,  notamment,  pour  y  introduire  l'enseignement  écono<* 
Bûqoe,  avaient  invariablement  échoué.  Depuis,  et  malgré  Tappel  si  catégo- 
riqiM  bit  par  l'Bmpereur  au  zèle  c  des  bons  citoyens,  «  il  ne  s'est  pas  écoulé 
moins  de  trois  années  entre  les  premières  démarches  des  honorables  habi" 
tttls  de  Montpellier,  qui  avaient  pris  cet  appel  au  sérieux,  et  Fouverture  d*un 
coors  d'économie  politique  dans  cette  ville. 

(2)  On  se  rappelle  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du  7  avril,  rap« 
porté  par  l'Assemblée  constituante,  qui  supprimait  la  chaire  d'économie  i)oU* 
^  du  coUége  de  France;  et  la  fameuse  discussion  du  conseil  central  de 
'^«^ricnlture,  dans  laqueUe  on  menaçait  le  professeur  de  le  «  casser  aux  gages,  » 

(3)  Voj.,  entre  autres,  dans  le  Journal  des  Êconomisiesàw  15  septembre  1858, 
l'article  intitulé  :  l Économie  politique  devant  la  reUgUm;  et  dans  ÏAvemr 
<v"MercûU  du  1 1  novembre  1860  :  V Économie  politique  et  le  journal  lk  Monde. 
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économiques  :  la  presse,  —  la  presse  de  toules  les  formes  et  de  toutes 
les  nuances,  —  accorde  à  leur  examen  une  place  qui  s'accroît  de  jour 
en  jour;  et  leur  exposition  orale,  partout  où  elle  se  produit  ou  s'essaye, 
est  écoutée  avec  curiosité,  avec  intérêt,  avec  empressement  même. 
N'en  suis-je  pas  moi-même,  malgré  ma  faiblesse,  une  preuve  irrécu- 
sable ;  et  combien,  sans  aller  chercher  au  delà  de  mes  plus  récents 
souvenirs,  n'en  pourrais-je  pas  fournir  de  sérieux  et  éclatants  symp- 
tômes? N'ai-je  pas,  depuis  que  je  vous  ai  quittés,  vu  les  industriels 
naguère  irrités  ou  défiants  de  la  ville  de  Reims  suspendus  aux  lèvres 
d'un  homme  de  cœur  (1)  qui  leur  parlait  de  progrès»  de  concurrence, 
d'union  entre  les  hommes  et  de  solidarité  entre  les  nations  ?  N'ai-je 
pas,  quelques  jours  plus  tard,  dans  une  ville  sérieuse  à  coup  sûr  et  qui 
ne  se  livre  pas  à  la  légère,  à  Nancy,  trouvé  pour  les  mêmes  idées  un 
accueil  que  je  ne  pouvais  comparer  qu'au  vôtre?  Reçu  comme  un  col- 
lègue par  les  professeurs  si  distingués  de  cette  Faculté  qu'on  a  juste- 
ment nommée  t  l'Athènes  du  Nord;  »  introduit  par  eux,  avec  une  hos- 
pitalité empressée,  dans  le  palais  nouveau  que  venait  de  leur  ouvrir  la 
ville  ;  assis  avant  eux  dans  leur  chaire,  au  milieu  de  cette  grande  salle 
où  la  voix  du  ministre  qui  l'avait  inaugurée  la  veille  semblait  retentir 
encore;  en  présence  de  cette  population  lorraine  qui,  au  nom  des 
traités,  comme  au  nom  de  son  amour  pour  la  science,  réclame  si  persé- 
véramment  le  rétablissement  dans  son  sein  de  son  antique  et  célèbre 
école  de  droit,  il  me  semblait,  en  vérité  (et  la  même  pensée  était  dans 
tous  les  esprits),  assister  à  la  résurrection  de  ce  projet  officiel  d'il  y  a 
quinze  ans  (2),  qui  devait  déclarer  l'étude  des  lois  économiques  insépa- 
rable de  l'étude  des  lois  civiles,  et  dont  de  récentes  et  remarquables 
paroles  (3)  ont  semblé  depuis,  en  effet,  promettre  enfin  la  réalisation. 
Et  voici  qu'au  moment  où  je  reviens  parmi  vous,  messieurs,  une  der- 
nière et  plus  haute  bonne  fortune  y  était  réservée  à  ma  parole  ;  et  je 
vois,  en  présence  de  tout  ce  que  renferme  de  considérable  et  de  distin- 
gué cette  grande  et  belle  cité,  la  religion,  après  les  lettres,  souhaiter  à 
son  tour  la  bienvenue  à  la  science. 


(i)  M.  V.  Modeste,  qui  a  fait  à  Reims,  sous  les  auspices  de  la  Société  indus- 
trielle de  cette  ville,  une  vingtaine  de  leçons  dans  la  grande  salle,  bien  sou- 
vent insuffisante,  de  la  Mairie. 

(î)  Un  projet  de  M.  de  Salvandy,  présenté  aux  chambres  en  1847,  propo- 
sait la  création  d'une  chaire  d'économie  politique  dans  chaque  Faculté  de  droit. 

(3)  y.  le  discours  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  à  la  dernière  dis- 
tribution des  prix  du  concours  général. 
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C'est,  messiears,  que  ni  l'un  ni  Tautre  des  griefs  auxquels  je  faisais 
toot  à  ilieiire  aOusion  u'était  fondé.  C'est  que,  si  les  hommes  ont  leurs 
ËdMesses  et  leurs  écarts,  la  science  est  pure;  et  que  la  lumière,  voilée 
(f abord  par  les  préjugés  ou  par  les  passions,  se  fait,  avec  le  temps,  sur 
les  intentions  et  sur  les  idées.  C'est  que  la  liberté,  la  véritable  liberté, 
cdle  qu'au  nom  de  l'expérience  nous  revendiquons  comme  l'ime  même 
de  toute  activité  féconde  et  progressive,  cette  liberté-là,  messieurs, 
o'est  pas  anarchie  et  licence,  mais  harmonie  et  justice;  et  qu'au  lieu  de 
conduire  fatalement  les  sociétés,  par  la  confusion  et  par  la  discorde,  à 
ttoe  instabilité  perpétuelle  et  ruineuse,  elle  engendre  au  contraire,  et 
elle  peut  seule  engendrer  d'une  manière  durable,  par  l'énergie,  par  la 
droiture  et  par  la  satisfaction  croissantes  de  la  vie  privée,  la  puissance, 
la  richesse  et  la  paix  publiques.  C'est  que  les  intérêts,  enfin,  auxquels 
00  se  plait  si  souvent  à  opposer,  comme  contradictoires  et  inconci- 
liables, les  devoirs  et  les  droits,  ne  sont  pas  autre  chose  au  fond  que  le 
sujet,  et,  s'U  faut  tout  dire^  la  matière  même  des  devoirs  et  des  droits; 
et  que,  faire  disparaître  de  la  voie  de  Thumanité,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  les  obstacles  qui  entravent  son  avancement  matériel,  c'est 
affranchir  en  elle  la  vie  morale  et  en  faciliter  le  développement.  Les 
deux  grandeurs  se  tiennent,  et  ce  n'est  pas  impunément  qu'on  les 
sépare. 

Oo  dit  souvent  le  contraire,  je  le  sais,  messieurs,  et  on  le  dit  au  nom 
de  TÉglise;  mais  on  a  tort,  je  suis  heureux  de  pouvoir  le  dire  devant  un 
de  ses  chefs,  et  l'Église  n'avoue  pas  le  langage  qu'on  lui  prête.  C'est 
Qoe  des  plus  vives  et  plus  sûres  lumières  de  l'épiscopat  français,  c'est 
on  des  suffragants  du  siège  même  de  Bordeaux,  qui  le  déclarait  naguère 
en  prenant  possession  de  son  diocèse,  et  qui  le  déclarait  à  l'adresse  de 
ceux  qu'il  appelle  des  chrétiens  plus  ardents  qu'éclairés,  ''«  Un  des 
grands  préjugés  de  notre  époque  est  de  croire  que  le  christianisme  est 
reonemi  de  l'ordre  naturel  et  de  tous  les  beaux  mouvements  que  le 
géoie  de  Thomme  peut  imprimer  à  la  marche  progressive  du  monde. 
Quiconque  a  étudié  la  religion  dans  ses  sources  et  chez  les  maîtres 
m  SECLS  ONT  LE  DROIT  DE  PARLER  EN  SON  NOM,  ne  Verra  dans  cette 
oecuiotian  qu*un  déplorable  bialentendu.  »  (1).  —  c  L'ordre  natu- 


(f)  V.  Mandements  et  discours  de  monseigneur  Landriot,  évèque  de  la 
Rochelle  et  de  Saintes,  t.  !•',  Lettre  pastorale  à  P occasion  de  la  prise  de 
fouessiûn  de  son  dioc^e^  p.  13  et  suiv. 
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rel,  en  effet,  sgoutait-il,  vient  de  Dieu,  et  son  développement  conve- 
nable et  légitime  entre  dans  les  desseins  de  la  Providence.  »  U  y  a  plHs  : 
c'est  Ton  des  devoirs  de  Tbomme;  «  car  Thomme  a  une  noble  mission  à 
remplir  sur  la  terre,  mission  d*autorité,  d'organisation  et  de  suprême 
commandement.  U  doit,  selon  la  pensée  de  saint  Chrysostome,  exercer 
ici-bas,  dans  une  sphère  limitée,  les  mêmes  fonctions  que  le  Seigneur 
exercé  sur  le  trône  de  son  éternité,  et  Dieu  veut  qu*il  soit  sur  la  terre 
ce  que  son  Verbe  est  dans  le  ciel.  Il  est  l'administrateur  de  la  création, 
le  représentant,  le  mandataire,  le  délégué  du  Christ.  »  Quelle  pensée, 
messieurs,  et  combien  elle  concilie  tout  dans  l'élévation  et  dans  là  gran- 
deur !  C'est  elle,  c'est  cette  pensée  à  la  fois  honorable  à  Dieu  et  à  l'hu- 
manité, qui  faisait  dire  à  celui  qu'on  a  nommé  l'Ange  de  l'École,  à  saint 
Thomas,  que  :  c  Plus  l'homme  domine  le  monde,  et  plus  sa  primauté 
ressemble  à  celle  du  premier  Maitre  qui  a  tout  fait  pour  l'homme  au  com- 
mencement. »  C'est  elle  qui  inspirait  saint  Augustin,  quand  il  déda- 
rait  que  <  les  nations  chrétiennes  doivent  devenir  l'ornement  du  monde 
par  le  bonheur  de  la  vie  présente,  en  attendant  le  bonheur  de  l'éter- 
nité. »  Et  c'est  elle  enfin,  messieurs,  qui,  bien  des  siècles  avant  la 
réaction  immodérée  que  nous  avons  vue  se  produire  en  faveur  de  la  chair 
trop  rabaissée,  arrachait  à  TertuUien  celte  belle  et  véhémente  apos- 
trophe contre  les  imprudents  qui  déjà,  de  son  temps,  ne  savaient  que  la 
briser  et  la  maudire  :  a  La  chair  de  l'homme,  s'écriait-il,  ou  l'attaque; 
eh  bien  !  je  veux  la  défendre  et  h  réhabiliter...  La  gloire  de  la  chair, 
eh!  ne  la  voyez-vous  pas  rayonner  de  toutes  paris?  Elle  sert  de 
domicile  h  l'âme,  qui  est  si  rapprochée  de  Dieu,  et  elle  partage  avec 
elle  la  domination  de  ce  monde.  C'est  par  le  ministère  du  corps 
que  l'âme  jouit  des  dons  de  la  nature,  des  richesses  du  monde,  de 
la  beauté  des  éléments...  La  chair  de  l'homme,  elle  est  le  véhicule 
des  arts;  elle  soutient  les  sciences  et  le  génie;  elle  conduit  les  actions, 
l'industrie,  les  relations  sociales  !  » 


Que  dites-vous,  messieurs,  de  celte  réhabilitation  de  la  chair  par 
l'un  des  plus  rigides  docteurs  de  la  primitive  Église?  Craignez- vous  que 
ce  ne  soit  une  exagération  passagère  de  langage,  une  de  ces  exubé- 
rances de  force  qui  ont  parfois  entraîné  la  fougueuse  éloquence  du 
Boêiuet  africain?  Mais  le  sage  prélat  auquel  j'emprunte  ces  citations 
nous  affirme  que  «  c'est  la  doctrine  la  plus  pure  de9  plus  grands 
hommes  du  christianisme;  *  et  lui-même,  joignant  sa  parole  à  tant 
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d'autres,  il  nous  adresse  à  son  tour  cette  exhortation  magnifique  (1)  : 

c  Chrétien,  vous  êtes  le  prince  du  monde  ;  vous  devez  commander  aux 
développements  de  la  création  ;  et,  quand  dieu  s'est  reposé  de  son  oeuvre, 
IL  fliVAiT  QUE  vous  DBviBS  LE  REMPLACER.  Mais  c'est  à  uno  Condition.*  c'est 
que  voos  resterei  dans  votre  nature  de  prince,  et  que  votre  âme  occupera 
lODJoars  son  trône  de  reine,  commandant  à  l'univers  et  soumise  à  Dieu  seul. 
C'est  à  condition  qu'au  milieu  du  mouvement  des  sciences,  des  lettres,  de 
rindustrie,  la  partie  divine  de  votre  être  planera  sur  ce  monde  inférieur 
comme  l'esprit  de  Dieu  se  promenait  sur  les  grandes  eaux,  en  les  fécondant 
de  000  action  puissante.  Perfectionnez  le  monde  matériel,  mais  sous  le  souffle 
de  l'âme;  dirigez  les  nations  vers  de  meilleures  destinées  sociales,  mais  n'ou- 
bliez pas  que  la  vertu  est  la  meilleure  et  la  plus  haute  destinée  des  peuples 
comme  des  individus;  marchez  sur  les  ailes  des  vents,  mais  prenez  garde 
que  Fàme  ne  soit  écrasée  sous  le  train  de  vos  chemins  de  fer:  car  l'âme  1 
die  vaut  mieux  que  la  science,  que  les  arts,  elle  est  plus  précieuse  que  l'uni- 
lers.  Améliorez,  perfectionnez,  développez,  harmonisez  le  monde  extérieur, 
U  religion  bénira  vos  efforts;  mais  c'est  à  la  condition  que  votre  &me  sera 
toujours  plus  haute  que  le  monde,  qu'elle  conservera  ses  nobles  prérogatives, 
qu'elle  restera  chrétienne,  qu'elle  planera  comme  l'aigle  en  dominant  son 
vaste  empire,  et  qu'elle  ne  se  dégradera  pas  dans  les  régions  inférieures, 
c'est-à-dire,  à  condition  que  vous  ne  nous  obligerez  pas  à  répéter  la  plainte 
da  prophète  :  Nous  devions  demeurer  au-dessus  de  la  création,  et  nous 
sommes  descendus  plus  bas  que  la  nature  matérielle  :  Facii  summ  subtut, 
etwnsvpra.  »  —  t  le  corps  pour  l'ame,  en  un  mot,  et  l'amb  pour  dieu; 

u    PROGRÈS    PERFECTIONNANT   l'hOMMB  ,    ET    L'HOMHE    RENDANT    GLOIRE   A 

vav.  > 

Ten  appelle  à  vos  souvenirs,  messieurs  :  cette  dépendance  et  cette 
association  féconde  de  la  matière  et  de  Tesprit;  cette  effusion  vivifiante 
de  Tâmepar  le  corps,  et  cette  subordination  salutaire  du  corps  à  Fâme; 
cette  échelle  indéfinie  de  besoins  et  de  vertus  par  laquelle  Thomme 
âève  à  lui  la  nature  et  s'élève  avec  elle  vers  Dieu  ;  n'est-ce  pas  là  ce 
que  Tan  passé  à  pareil  jour  (2)  je  m'attachais  à  mettre  en  lumière  et  ce 
que  je  ne  pourrais  développer  de  nouveau  qu'en  me  répétant?  N'est-ce 
pas  ce  qu'avant  de  le  dire  ici  j'avais  dit  ailleurs?  Et  si,  après  tant  d' au- 
torités considérables,  il  pouvait  ra'être  permis  de  me  citer  moi-même,  si 
j'osais,  selon  le  mot  de  Virgile,  rapprocher  un  moment  les  petites  choses 
des  grandes, 

Si  parva  licel  componere  magnis^ 

(1)  Lettie  pastorale^  etc.,  p.  20. 

(î)  Y.  Discours  d'ouverture  prononcé  le  18  décembre  iS61,  Paris,  Guil- 
Utomin;  Bordeaux,  Fért  fils. 
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ne  serait-ce  pas  bien  le  cas  de  relire  les  quelques  lignes  dans  les- 
quelles, il  y  a  deux  ans,  à  Montpellier,  montant  pour  1^  première  fois 
dans  une  chaire  publique,  je  cherchais  à  résumer  à  Tavance  tout  mon 
enseignement  en  formulant  ce  que  je  ne  craignais  pas  d'appeler  mon 
symbole?  t  Dieu,  »  m'écriais-je  alors,  après  avoir  protesté  contre  de 
dangereuses  mutilations  et  essayé  de  reformer  devant  un  auditoire  de 
savants  le  faisceau  trop  souvent  brisé  des  sciences  : 

c  Dieu,  dit  ce  symbole,  en  donnant  à  Thomme  le  sentiment  du  deroir,  n'a 
pas  condaToné  en  lui  Tinstinct  de  l'intérêt  ;  et,  en  soumettant  l'homme  à  la 
nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  du  corps,  il  n'a  pas  infirmé  le  décret  par  lequel 
il  lui  imposait  l'obligation  de  satisfaire  aux  exigences  de  l'esprit.  Il  a  fait,  au 
contraire,  du  progrès  matériel,  l'auxiliaire  du  progrès  spirituel,  et  du  progrès 
spirituel  la  condition  du  progrès  matériel.  Dans  la  société,  comme  dans  cha- 
cun de  ses  membres,  l'&me  et  le  corps  sont  indissolublement  unis,  non  pour 
se  nuire,  mais  pour  se  servir,  à  moins  qu'ils  ne  se  méconnaissent.  L'utile  est 
la  substance  du  juste,  le  juste  le  cachet  de  l'utile  ;  Tintérêt  est  l'occasioa  du 
droit,  le  droit  le  titre  de  l'intérêt;  le  ciel  est  le  but  de  la  terre,  et  la  terre 
est  le  chemin  du  ciel  (1).  » 

Ce  symbole,  messieurs,  est-ce  le  mien  seulement?  N*aurais-je  pas, 
par  hasard,  quelque  façon  particulière  d'entendre  la  science  et  la  ma- 
nière de  l'enseigner?  Et  l'esprit  qui  préside  à  mes  recherches  ne  serait-il 
pas,  dans  l'école  économique,  un  esprit  étranger  et  nouveau?  Non,  vous 
le  savez,  et  pour  en  fournir  des  preuves,  je  n'aurais  qu'à  choisir  parmi 
les  passages  qui  tour  à  tour  déjà  ont  passé  sous  nos  yeux.  Je  me  bor- 
nerai à  en  rappeler  deux.  L'un,  c'est  cette  condition  d'une  étude  sur  le 
SALAIRE  (S),  que  vous  applaudissiez  naguère,  et  que  vous  applaudirez 
encore;  cette  conclusion,  dit  l'auteur,  «  logiquement  déduite  des 
principes  de  la  science,  telle  qu*elle  est  aujourd'hui  admise  par 
tous  les  économistes,  »  et  qu'on  pourrait  dire  tout  aussi  bien  tirée  des 
principes  de  l'Évangile,  car  elle  se  résume  comme  eux  en  un  précepte 
d'assistance  et  d'amour  : 

€  Aimez-vous,  aidez-vous  les  uns  les  autres;  car,  patrons  et  ouvriers, 
vous  êtes  tous  frères,  tous  membres  solidaires  de  la  grande  famille 
sociale.  » 


(1)  V.  Leçons  d'économie  polUiquCy  faites  à  Montpellier,  2*  édition,  1. 1«% 
p.  25. 

(2)  Du  SALAuiB,  Exposé dcs  lois  çui régissent  la  rémunération  du  travail,  etc., 
par  Gh.  lb  Hàedt  db  Bbavlieu,  professeur  honoraire  à  l'école  des  mines  du 
ilainaut,  2*  édition,  Guillaumin  et  G°. 
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L'autre,  c'est  cette  courte  épigraphe,  placée  par  Bastiat  en  tête  de 
son  principal  et  de  son  plus  immortel  ouvrage,  les  Harmonies,  et  qui 
résume  si  bien  la  pensée  qui  a  inspiré  toutes  ses  œuvres  :  «  Digitus 
Dei  est  hic,  »  le  doigt  de  Dieu  est  ici. 

Amour  et  respect  des  hommes,  manifestés  par  le  ménagement  invio- 
lable de  leurs  intérêts,  de  leurs  droits  et  de  leur  personnalité;  amour  et 
respect  de  Dieu,  manifestés  par  une  confiance  inébranlable  dans  Tin- 
faillible  sagesse  des  lois  qu'il  a  départies  au  monde  et  dans  les  res- 
sources infinies  de  la  mécanique  sociale;  tout  est  là,  en  effet,  mes- 
sieurs, et  telle  est,  quand  on  sait  la  voir,  la  grandeur  de  cette  liberté 
économique  qui  se  trouve  n'être  autre  chose,  en  fin  de  compte,  que  la 
réalisation  matérielle  de  la  liberté  morale. 

Étonnez-vous,  après  cela,  que  de  grands  esprits,  parmi  les  philo- 
sophes et  les  moralistes,  se  soient  épris  de  cette  liberté;  que,  du  fond 
àes  contemplations  mystiques,  des  voix  se  soient  fait  entendre  pour 
chanter  ses  louanges  et  célébrer  ses  bienfaits;  et  que,  dans  un  livre 
destiné  à  la  conduite  de  Vesprit  de  la  jeunesse  sérieuse,  un  théolo- 
gien célèbre,  qui  est  en  même  temps  un  grand  écrivain  et  un  savant 
versé  dans  toutes  les  branches  de  la  connaissance  humaine,  le  R.  Père 
Gralry,  ait  été  jusqu*à  écrire  cette  déclaration  par  laquelle  je  termine  : 

€  l'on  m'assure  que  l'économie  POUTIQUE  EST  UN  FLEAU,  MOI  JE 
WS  :  c'est   le    SALUT  DES   SOCIÉTÉS  (1).  » 

Certes,  messieurs,  en  formulant  en  ces  termes  énergiques  sa  profes^ 
son  de  foi  économique,  l'illustre  oratorien  n'a  pas  entendu  dire,  et  je 
ne  dirais  pas  plus  que  lui,  qu'il  n'y  ait  d'autre  voie  de  salut  que  l'étude 
de  l'économie  politique,  et  que  sa  connaissance  suffise  à  tout.  Loin  de 
moi  donc  la  folle  prétention  de  demander  à  Son  Éminence  de  pousser 
jusqu'à  cette  exagération  l'intérêt  bienveillant  dont  sa  présence  est  le 
gage;  mais  elle  me  permettra  bien  de  penser,  au  moins,  et  de  dire, 
qœ,  si  elle  est  venue  s'asseoir  ici,  c'est  qu'elle  ne  considère  pas  la 
fidence  qui  s'y  enseigne  comme  un  fléau. 

Frédéric  Passt. 


(1)  Les  sources.  Conseils  pour  la  condmte  de  r  esprit^  p.  182. 
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U  pereepiion  des  taxes  dent  se  faire 
indistioctement  et  sans  aacone  faveur. 

Elle  aara  lien  d*après  le  nombre  de 
kilomètres  ptrconms. 
(Cahiers  de  charges  des  compagnies  de 
chemms  de  fer,) 

L'étude  à  laquelle  je  me  suis  livré  sur  le  corUerUieux  des  tramporis 
par  chemins  de  fer^  m*a  amené  à  examiner  d'une  manière,  toute  spé- 
ciale les  questions  de  tarifs. 

Le  moment  me  paraît  essentiellement  opportun  pour  réclamer  l'abo- 
lition des  tarifs  spéciaux,  différentiels,  de  transit  et  autres,  ainsi  que 
rétablissement  d'une  taxe  uniforme  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Je  crois  dono  devoir,  dès  à  présent,  exprimer  ici  la  conviction  pro- 
fonde où  je  suis  que  celte  mesure  est  nécessaire  pour  mettre  fin  aux 
abus  sans  nombre  qui  se  produisent  chaque  jour  avec  plus  de  gravité. 

L  — «U  n'y  a  pas  aujourd'hui,  disait  M.  Thiers  en  4834,  huit  ou  dix 
lieues  de  chemins  de  fer  en  construction  en  France,  et  pour  mon 
compte,  si  on  venait  m'assurer  qu'on  en  fera  cinq  par  année,  je  me 
tiendrais  pour  fort  heureux^.  » 

Et  deux  ans  plus  tard,  lorsqu'on  lui  demandait  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Rouen,  il  s'écriait  :  «  Vous  voulez  que  je  propose 
aux  chambres  de  vous  concéder  le  chemin  de  fer  de  Rouen,  je  ne  le 
ferai  certainement  pas,  on  me  jetterait  en  bas  de  la  tribune.  (4)  » 

Cependant,  les  chemins  de  fer  furent  concédés,  et  les  compagnies 
qui  les  établirent  obtinrent  bientôt  une  telle  importance  qu'un  homme 
considérable,  M.  Nicias  Gaillard,  donnant  en  1848,  comme  avocat  géné- 
ral à  la  (lour  de  cassation,  des  conclusions  sur  une  affaire  concernant 
les  chemins  de  fer,  disait  avec  trop  de  raison  :  a  Ce  qu'il  y  a  à  craindre, 
ce  n'est  pas  que  le  pouvoir  soit  toujours  trop  fort  contre  les  com* 


(i)  M.  Perdonnet,  TrcUté  élémei^taire  des  cftemm  de  fer.  p.  28. 
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pigniasv  c'est  que  les  compagnies  soient  trop  fortes  contre  la  pou-- 
▼oir  (1).  • 

En  effet,  les  grandes  compagnies,  tout  à  la  fois  puissantes  et  par 
1  importance  des  capitaux  dont  elles  disposaient,  et  par  la  haute  posi- 
tion des  hommes  qui  les  dirigeaient,  et  par  Télément  nouveau  de  pros- 
périté qu'elles  apportaient  au  pays,  cherchèrent  à  abuser  de  leur  force. 
Non  contentes  du  rôle  déjà  si  considérable  qui  leur  était  assigné, 
elles  aspirèrent  à  un  monopole  complet,  brisant  sur  leur  passage  tous 
les  obstacles  qu'elles  pouvaient  rencontrer,  ne  laissant  subsister  auprès 
d'elles  aucune  concurrence  et  s'attribuent  généreusement  toutes  les 
parts. 

Et  la  raisoD; 

C'est  que  je  m'appelle  lion. 
Â  cela  l'on  n'a  rien  à  dire. 
La  seconde  par  droit  me  doit  échoir  encor  ; 
Ce  droit,  vous  le  savez,  c'est  le  droit  du  plus  fort. 
Comme  le  plus  vaillant,  je  prétends  la  troisième. 
Si  quelqu'une  de  vous  touche  à  la  quatrième, 
Je  l'étranglerai  tout  d'abord. 

A  qui  faut-il  s'en  prendre  d'un  tel  état  de  choses  ? 

Les  compagnies,  qui  couraient  de  gros  risques  en  se  chargeant  à 
grands  frais  de  l'établissement  d'un  moyen  encore  inconnu  de  locomo- 
tion, devaient  être  naturellement  disposées  à  se  créer  par  tous  les 
moyens  possibles  une  force  qui  assurât  leur  triomphe. 

Le  gouvernement,  indécis  sur  le  résultat  de  cette  entreprise  hardie, 
n'osait  pas,  à  l'origine,  imposer  de  trop  lourds  sacrifices  à  ceux  qui 
tentaient  ainsi  la  fortune. 

U.  —  Mais  aujourd'hui  le  moment  est  venu  de  protéger  d'une  manière 
efficace  les  droits  du  public  contre  les  abus  nombreux  auxquels  donne 
lieu  l'exploitation  de  nos  voies  ferrées. 

Les  compagnies  ont  acquis  une  puissance  qui,  assurément,  ne  sau- 
rait autoriser  aucune  injustice  vis-à-vis  d'elles,  mais  qui  du  moins  dis* 
pense  de  leur  accorder  des  faveurs  inutiles. 

D'un  aut^e  côté,  la  tendance  du  gouvernement  est  évidemment, 
dq)uis  quelques  années,  d'autoriser,  dans  l'intérêt  du  public,  la  con- 
currence que  la  batellerie  peut  faire  aux  chemins  de  fer  ;  la  voie  est 
ouverte,  il  n'y  a  plus  qu'à  la  suivre. 

L'Empereur  l'a  dit  dans  sa  lettre  du  5  janvier  4860  : 

«  Dn  des  plus  grands  services  à  rendre  au  pays  est  de  faciliter  le 


(i)  DevU.  et  Car.,  1848, 1. 1,  p.  253. 
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transport  des  matières  de  première  nécessité  pour  l'agricultare  et  Tin- 
dustrie;  à  cet  effet,  le  ministre  des  travaux  publics  fera  exécuter  le 
plus  promptement  possible  les  voies  de  communication,  canaux, 
routes  et  chemins  de  fer  qui  auront  surtout  pour  but  d'amener  la 
houille  et  les  engrais  sur  les  lieux  où  les  besoins  de  la  production  les 
réclament,  et  il  s'efforcera  de  réduire  les  tarifs  en  établissant  une  juste 
concurrence  entre  les  canaux  et  les  chemins  de  fer.  » 

L'esprit  élevé  qu'apporte  le  gouvernement  dans  l'examen  des  plus 
grands  problèmes  économiques,  donne  l'espoir  que  l'on  ne  s'adressera 
pas  en  vain  au  ministre  qui  a  su  proclamer  la  liberté  de  la  boucherie, 
faire  décréter  Tabolition  de  l'échelle  mobile  et  défendre  tout  dernière- 
ment encore  avec  tant  d'autorité  le  système  de  la  liberté  de  la  bou- 
langerie. 

IIL  —  Et  cependant,  nous  pouvons  le  dire  sans  crainte  d'être  démenti, 
jamais  la  mesure  que  nous  sollicitons  du  gouvernement,  VuniformiU 
des  tarifs  de  chemins  de  fer^  par  tanne  et  par  kilomètre^  n'a  été  com- 
mandée d*une  manière  plus  impérieuse  par  les  circonstances. 

Jamais  les  plaintes  du  public  n'ont  été  plus  vives,  parce  que  jamais 
les  abus  n'ont  été  plus  grands. 

Aujourd'hui,  les  compagnies  prétendent  commander  en  maître  et 
tout  soumettre  à  leurs  intérêts,  nous  devrions  dire  à  leurs  caprices. 

Sûres  d'un  avenir  désormais  certain,  s'efforçant  de  détruire  toute 
concurrence  naissante,  n'ayant  plus  besoin  de  satisfaire  aux  désirs  du 
public,  qu'elles  verront  toujours,  quoi  qu'elles  fassent,  affluer  vers 
elles,  elles  envisagent  d'un  autre  côté  avec  effroi  l'époque  fatale  où  le 
terme  de  leurs  concessions  fera  tomber  de  leurs  mains  le  sceptre  dont 
elles  abusent. 

Elles  veulent  largement  profiter  de  cette  vie,  dont  les  jours  sont 
comptés,  et  ne  s'aperçoivent  pas  qu'elles  agissent  contre  leurs  intérêts, 
en  mettant  peut-être  un  jour  le  gouvernement  dans  la  nécessité  de 
racheter  les  chemins  de  fer  avant  l'heure,  pour  sauvegarder  les  droits 
du  public. 

Nous  ne  voulons  rien  exagérer. 

Sans  doute  les  compagnies  qui,  à  leurs  risques  et  périls,  ont  doté  la 
France  entière  d'un  moyen  nouveau  aussi  précieux  de  locomotion, 
ont  bien  droit  à  quelque  considération;  il  faut  bien  leur  savoir  gré  du 
bien  qu'elles  ont  fait  et  leur  permettre  de  recueillir  les  fruits  légitimes 
de  leurs  efforts;  mais  si  nous  prouvons  que,  par  les  moyens  employés 
depuis  longtemps  déjà,  l'institution  des  chemins  de  fer  se  trouve  com- 
plètement détournée  de  son  but,  que  les  compagnies  sacrifient  chaque 
jour  les  intérêts  du  producteur  et  du  consommateur ,  qu'elles  boule- 
versent à  leur  gré  les  situations  conunerciales  les  mieux  établies,  nous 
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jastifierons  assurément  TopportuDité  de  la  mesure  dont  nous  avons 
parié  plus  haut,  et  que  nous  appelons  de  nos  vœux  les  plus  sincères. 

rV. — Et  d'abord  demandons-nous  comment  au  siècle  où  nous  vivons, 
in  milieu  du  courant  des  idées  libérales  si  justement  en  honneur  aujour- 
d'hui dans  le  commerce,  les  compagnies  ont  pu  arriver  à  commettre 
tiDt  d'abus. 

Le  moyen  était  simple  et  ne  demandait  pas,  il  faut  en  convenir,  un 
grand  effort  d'intelligence. 

il  suffisait  d'établir  un  grand  nombre  de  tarifs  spéciaux,  différen- 
tiels, internationaux,  de  transit,  de  détournement,  etc.,  de  manière  à 
détmireen  détail  le  principe  posé,  par  la  loi,  de  l'uniformité  des  tarifs. 

Ce  système  a  été  suivi  sur  une  si  grande  échelle  qu'il  est  devenu 
complètement  impossible  au  public  de  se  rendre  compte  des  conditions 
qui  lui  sont  imposées;  les  innombrables  tarifs  simultanément  mis  en 
pntique  forment  un  véritable  labyrinthe  au  milieu  duquel  il  n'est 
permis  à  personne  de  se  reconnaître. 

C'est  là  déjà  un  premier  inconvénient  des  plus  graves,  auquel  il  est 
urgent  de  remédier.  L'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  se  lie 
intimement  à  ceux  du  producteur  et  du  consommateur,  veut  que  le 
▼eodeur  puisse  avant  tout  se  rendre  compte  du  prix  de  revient  de  la 
marchandise  qu'il  expédie. 

Pour  cela  il  faut  qu'il  sache  combien  lui  coûtera  le  transport  jus- 
qu'au  lieu  de  la  livraison  ;  or,  comment  le  pourrait-il  aujourd'hui? 

Le  principal  nv>tif  de  l'abolition  de  l'échelle  mobile  a  été,  sans  con- 
tredit, l'exactitude  que  la  variété  dans  la  fixation  des  droits  amenait 
nécessairement  pour  le  commerce.  Le  même  motif  suffirait,  à  lui  tout 
<eul,  pour  faire  repousser  le  système  des  variations  incessantes  que  les 
tarifs  spéciaux,  différentiels  et  autres  amènent  dans  la  fixation  des 
prix  de  transport  par  chemins  de  fer. 

V. — D'un  autre  côté,  si  par  les  tarifs  spéciaux  les  chemins  de  fer 
accordent  à  l'expéditeur  une  réduction  de  prix,  celui-ci  a  bien  quelque 
droit  de  dire  avec  le  poète  latin  : 

Timeo  Danaos  et  dona  ferenUs. 

Car,  en  échange  de  cette  réduction,  les  compagnies  prétendent  lui 
imposer  l'engagement  de  les  affranchir  de  toute  responsabilité  en  cas 
d'avaries,  déchets  de  route,  etc. 

Or,  cette  stipulation  est  une  violation  des  art.  478iet  403,  ainsi 
conçus,  du  Code  Napoléon  et  du  Code  de  commerce. 

Code  Napoléon  (art.  478i).  «  Ils  (les  voituriers  par  terre  et  par  eau) 
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sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  m 
confiées,  à  moins  qnlb  ne  pronrent  qu'elles  ont  été 
fortuit  ou  force  majeure.  » 

Code  de  commerce  (art.  403)  :  t  Le  vottorier  est  gma 
des  olqets  à  transporter,  hors  le  cas  de  force  majeure.  Il  < 
avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice  pro|ve  t 
de  la  force  majeure.  » 

La  jurisprudence,  nous  devons  le  dire,  n*a  pas  hésité  sa 
tion,  et  nous  pourrions  citer  de  nombreux  arrêts 
prétention  des  chemins  de  fer. 

Voici  comment  s'est  exprimée  la  Cour  de  Nancy  dans  i 
ment  notivé  du  5  janvier  4860  0)  ; 

La  Cour  : 

a  GHisidérant  qu'aux  termes  des  art.  4382  et  suiv.  Cod.  5i 
fait  de  l'bonmie  qui  cause  un  pr^udice  à  autrui  oblige  uJui 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  —  que  ce  principe  < 
commun  ne  permet  pas  de  s'affranchir  de  son  dol,  de  sa 
faits  personnels  ou  de  ses  promesses;  que  la  convention 
but  serait  contraire  à  l'ordre  public;  qu'elle  contiendrait  i 
condition  potestative  et  devrait  être  frappée  de  la  nullité  ] 
dans  les  cas  analogues  par  les  art.  4628  et  4693  Cod.  Nap.  —  i 
un  autre  point  de  vue,  considérant  qu'il  est  de  l'essence  da 
en  général  que  le  mandataire,  même  gratuit,  réponde  non-sealoacift 
de  son  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  peut  coomiel^e  dans  as  ges- 
tion; que  cette  règle  a  été  appliquée  plus  spécialement  dans  ks 
art.  4782  et  1784  Cod.  Nap.  et  403  Cod.  decom.  au  voiturier  cli^ 
du  transport  des  marchandises;  que  ces  articles  lui  imposent  des  obB- 
gâtions  plud^strictes  qu'au  mandataire  ordinaire,  puisqnils  TassiiD»- 
lent  à  l'aubergiste,  et  que,  loin  de  l'autoriser  à  stipuler  qall  pootra 
se  soustraire  à  la  responsabilité  de  ses  faits  personnels,  de  ses  butes 
ou  de  celles  de  ses  préposés,  ils  le  considèrent  conune  un  dépositaire 
nécessaire,  de  telle  sorte  que  la  convention  en  vertu  de  laquelle  il 
s'affranchirait  de  son  fait  personnel  serait  non-seulonent  contraire  k 
l'ordre  public,  mais  encore  aux  conditions  qui  constituent  l'essence 
même  du  contrat  auquel  il  s'est  soumis;  qu'une  pareille  stipulation 
doit  être  surtout  interdite  aux  compagnies  des  chemins  de  fer  qui* 
ayant  le  monopole  du  transport  des  marchandises»  doivent  Teffectuer 
suivant  les  principes  du  droit  commun,  en  dehors  desquels  le  com* 


(1)  Devilleneuve  etCarette,  1860»  t.  I.  p.  899  note  (1  et  2).  —  Voir  aussi 
Teulet  et  Camberlin,  Journal  dei  tribunaux  de  commerce^  1860,  n«  3546  et 
notes. 
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iprice  et  à  Tarbitraire  de  ces  com» 

i-Adui  de  ne  pouvoir  obtenir  une  dé- 

i.tiurs,  ont  trouvé   plus   commode  de 

.A  (*et  etiet,  elles  ont  introduitdans  certains 

-î  aiatioii  de  non-garantie  et  sont  parvenues  à 

i  ;^  tarifs  par  l'administration  supérieure.  Ainsi, 

..  )lt  i.ué  par  le  ministre  le  4 5 septembre  1857,  la  com- 

..niu  de  fer  d'Orléans  avait  glissé  une  clause  portant 

.  s  n»oulées  seraient  transportées  sans  garantie. 

.  jii^er  par  ce  simple  fait  du  danger  des  tarifs  spéciaux,  même 

.1  homologués! 

i.  Lst  vrai  que,  des  avaries  s'étant  produites  dans  le  transport  de 

:ites  expédiées  par  une  maison  importante  (MM.  Barbezat  et  C*)  et 
ate  maison  ayant  réclamé  une  indemnité  malgré  les  termes  du  tarif, 
la  compagnie  s*est  en  vain  retranchée  derrière  l'approbation  du  Gou* 
veraement  pour  justifier  la  violation  de  la  loi  conomise  par  elle. 

La  Cour  de  cassation  a  courageuseoieni  repoussé  un  tel  système 
par  les  motifs  suivants  : 

t  Que  les  obligations  des  voituriers  ou  des  entrepreneurs  de  voitures 
et  de  roulage  sont  réglées,  en  cas  d'avaries,  par  les  art.  1784  du  Code 
Ntp.  et  403  du  Cod.  de  com;  — que  si,  en  droit  commun,  la  ga- 
rantie qui  leur  est  imposée  peut  être  étendue  ou  restreinte,  il  ne 
sMurait  jamais  ètr^  stipulé  qu'ils  ne  seront  pas  responsables  de  leurs 
iuites  on  de  celles  de  leurs  préposés;  —  qu'en  e£fet  une  telle  stipula- 
tioa  ouvrirait  la  porte  à  la  fraude  et  aux  abus,  encouragerait  la  négli* 
genœ  des  employés,  et  rendrait  inutile  la  protection  que  la  loi  a  eu 
pour  but  d'accorder  aux  expéditeurs  (4).  » 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'être  dans  son  droit  pour  se  faire  rendre  justice 
par  les  chemins  de  fer^  car  il  n'est  pas  permis  à  tous  d'engager  pour  le 
moindre  objet  une  lutte  dans  laquelle  les  puissantes  compagnies  tral* 
nent  hnpitoyablement  leurs  adversaires  devant  toutes    les  juridic*- 

tiODS. 

«  Les  pétitionnaires,  disait  M.  le  baron  Dupin  au  Sénat,  dans  la 
séance  du  46  mai  4856,  font  observer  avec  raison  combien  est  petit 
lenombre  des  expéditeurs  qui,  môme  certains  de  gagner  en  justice, 
entreprendront  un  procès  contre  des  compagnies  très-riches  et  très- 
poiarantes,  qui  disputent  le  terrain  en  première  instance,  en  appel  et 


(l)  Devil.  et  Car.,  4860,  t.  I.  p.  899.  —  Voir  aussi  jugement  du  tribunal 
^  commerce  de  Metz,  Courrier  de  la  Moselle^  du  16  décembre  1862. 
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jusqu'à  la  Cour  de  cassation,  fût-ce  pour  un  intért  particulier  dé  2  à 
3  francs  (1)! 

Et  c'est  ainsi  que  les  tarifs  spéciaux,  habilement  combinés  par  les 
compagnies,  peuvent,  le  plus  souvent,  leur  assurer  impunément  le  bé- 
néfice de  la  violation  formelle  des  obligations  imposées  par  la  loi  à 
tous  les  entrepreneurs  de  transports! 

VI.  —  Cette  multiplicité  des  tarifs  est-elle  du  moins  conforme  à  l'es- 
prit des  lois  qui  ont  créé  les  chemins  de  fer? 

En  aucune  manière. 

Assurément,  ces  lois  ne  poseraient  aucun  principe  général,  qu*on  ne 
saurait  en  faire  un  reproche  sérieux  à  ceux  qui  les  ont  faites. 

Personne,  à  Torigine,  ne  se  doutait  de  Timportance  que  devaient 
acquérir  nos  voies  ferrées. 

Les  hommes  les  plus  éminents  trouvaient  que  le  montant  des  tarifs 
imposés  par  le  gouvernement  aux  compagnies  naissantes  et  acceptés 
par  celles-ci  n'était  pas  assez  élevé.  A  la  Chambre  des  pairs  et  à  la 
Chambre  des  députés,  les  voix  les  plus  autorisées  manifestaient  des 
craintes  très-vives  sur  l'avenir  des  compagnies  qui  osaient  concevoir 
des  entreprises  aussi  hardies  (2). 

C'était  alors  le  gouvernement  qui  s'opposait  à  l'adoption  de  tarife 
plus  élevés: 

a  Croyez-vous  donc,  disait  M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics^  que  les  hommes  qui  composent  les  compagnies  soient  assez 
peu  sensés  d'une  part,  assez  imprudents  de  l'autre,  pour  ne  pas  exa- 
miner les  propositions  qui  leur  sont  faites  et  les  refuser  dans  le 
cas  où  elles  blesseraient  les  intérêts  de  ceux  au  nom  desquels  ils 
traitent  (3)?» 

Et  le  ministre  avait  raison,  puisque  c'est  avec  ces  tarifs  que  les  che- 
mins de  fer  ont  obtenu  l'immense  développement  auquel  ils  sont  arri- 
vés aujourd'hui  ! 

Cependant  des  hommes  considérables  persistaient  à  contester  l'uti- 
lité réelle  des  chemins  de  fer  au  point  de  vue  du  commerce,  notamment 
M.  Billaut,  qui  s'exprimait  ainsi  devant  la  Chambre  des  députés  : 

c  Je  dirai  de  suite  que  les  marchandises  sont  peu  avantageuses  pour 


(1)  Rapport  sur  des  pétitions  relatives  aux  chemins  de  fer  (Procès- verbaux 
du  Sénat,  1866,  t.  2,  n*  14,  p.  96  et  suiv.). 

(2)  Voir  ce  que  dictent  à  cet  égard,  devant  la  Chambre  des  députés 
(séances  des  15  et  16  juin  1838),  MM.  Berryer  et  Passy.  Mmtew  1838, 
p.  1705et<718. 

(3)  Chambre  des  députés  (séance  du  15  juin  1838),  Monitew  1838, 
p.  1705. 
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les  chemins  de  fer;  que  leurs  frais  sont  mal  compensés  par  les  tarifs 
bas  qu'elles  exigent...  (1)  » 

On  était  donc  dans  l'incertitude  la  plus  complète,  on  n*avait  point 
encore  (ait  l'épreuve  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer;  mais  le  gou- 
femement,  qui  avait  vu  avec  regret  la  chambre  repousser  le  projet  de 
Eure  établir  les  chemins  de  fer  par  TËtat,  pressentait  déjà  les  abus  qui 
pourraient  se  produire.  Aussi  voulut-il  poser  tout  d'abord  d'une 
minière  formelle  le  principe  de  l'égalité  de  tous  devant  les  tarife. 

En  effet,  lorsque  M.  Martin  (du  Nord)  présenta  à  la  Chambre  des 
députés  le  projet  de  loi  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Rouen,  il  signala  avec  soin  une  disposition  nouvelle  à  laquelle  il 
déclarait  attacher  une  grande  importance: 

«  Vous  remarquerez,  disait-il,  dans  l'article  qui  comprend  le  tarif, 
Qoe  disposition  nouvelle  d'une  haute  importance  et  qu'il  parait  néces- 
saire d'insérer  désormais  dans  tous  les  actes  de  concession.  Par  cette 
disposition,  la  compagnie,  qui  a  toujours  la  faculté  d'abaisser  les  taxes 
tu-dessous  des  limites  déterminées  par  le  cahier  des  charges,  ne  pourra 
les  relever  (toujours  sans  excéder  ces  limites)  qu'au  bout  d'un  délai 
de  six  mois  au  moins;  et  d'ailleurs  elle  devra  opérer  la  perception  des 
taxes  indisiinelement  et  $ans  aucune  faveur.  La  compagnie,  en  s'écar- 
tant  de  cette  prescription,  s'exposerait  nécessairement  à  des  demandes 
en  dommages-intérêts  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  à  souffrir  des 
dérogations  qu'elle  se  serait  permises  (2).  » 

Depuis  ce  temps,  tous  les  cahiers  de  charges  contiennent  la  dispo- 
stion  formelle  que  : 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
hveor  (art.  48). 

D'un  autre  côté,  l'ordonnance  du  15  novembre  18i6  sur  la  police^ 
te  iûretiei  Vexploitatxim  des  chemins  de  fcr^  dispose  (art.  50): 

Que  la  compagnie  sera  tenue  d'effecturer  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  les  transports  des  marchandises,  bes- 
tiaux et  objets  de  toute  nature  qui  lui  seraient  confiés. 

Et  dans  le  rapport  au  roi  précédant  cette  ordonnance,  le  ministre 
des  travaux  publics  insistait  en  ces  termes  sur  l'utilité  de  cette  dispo- 
«tion  : 

t  L'art.  50  prescrit  les  mesures  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  aux 
expéditeurs  l'égalité  dans  l'application  des  tarifs.  Cette  égalité  est  une 
des  principales  prescriptions  des  cahiers  de  charges.  Les  chemins  de 
fer  sont  des  voies  de  monopole  ;  avec  eux  toute  concurrence  est  géné- 

[\)  Séance  du  15  juin  1838,  Moniteur  1838,  p.  1701. 
(2)  Séance  du  26  juin  1838,  MotUleur  1838,  p.  1420. 

r  sÉau.  T.  xxxvu.  —  15  féwier  1863.  14 
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ralement  impossible,  et  dès  lors  Tégalité  dans  Tapplication  des  tarib 
est  la  plus  indispensable  des  obligations  des  compagnies  cpi  les 
exploitent.  Sans  cette  égalité,  plus  de  sécurité  pour  le  commerce  et 
l'industrie,  plus  de  certitude  dans  les  transactions.  » 
En6n  les  cahiers  de  charges  portent  expressément  (art  tô)  : 
«  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
courus. 3 

11  est  donc  incontestable  que  la  distance  kilométrique  est  la  base  di 
prix  de  transport. 

Vil.  —  Il  est  vrai  que  les  cahiers  de  charges  prévotait  le  cas  don 
abaissement  de  tarifis,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  ps^ 
cours  partiels. 

a  Dans  le  cas,  disent  les  cahiers  de  charges,  où  la  compagnie  juge* 
rait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcourt 
partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au*dessoii 
des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'die  est  autorisée  a 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  qo| 
délai  de  trois  mois  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  mtr- 
chandises.  b 

Mais  cette  disposition,  prise  dans  un  intérêt  public  et  aujourd'hui 
complètement  détournée  de  son  but,  était  regardée  comme  une  con- 
cession faite  aux  compagnies  qui  prétendaient  ne  pouvoir  réussir  qu'à 
la  condition  de  modifier  les  tarifs  à  leur  gré. 

Ainsi,  lorsqu'en  1850  une  enquête  fut  ouverte,  les  représentants  de 
compagnies  se  prononcèrent  pour  une  liberté  absolue  de  changer  les 
tarifs  selon  leur  bon  plaisir.  Consulté  sur  cette  quest%>o,  M.  Marc 
répondait  (p.  30  de  l'enquête)  : 

«  11  est  dur  de  dire  oui  quand  on  vous  demande  si  vous  admettez 
la  liberté  absolue,  parce  qu'on  semble  tomber  dans  l'absurde;  cepen- 
dant je  suis  forcé  de  répondre  affirmativement,  parce  que  je  suis  cer- 
tain que  l'État,  s'il  exploitait  demain  les  chemins  de  fer,  ferait  absolu- 
ment ce  que  font  aujourd'hui  les  compagnies.  » 

M.  Thibaudeau  (p.  121)  ajoutait  : 

«  Je  dis  qu'on  ne  peut  pas  refuser  aux  compagnies  l'emploi  des 
moyens  propres  à  attirer  à  elles  le  plus  grand  nombi-e  de  voyageurs 
possibles,  car  c'est  ainsi  qu*elles  atteindront  le  but  d'utilité  publique  des 
chemins  de  fer.  » 

Et  M.  Didier  (p.  153)  résumait  ainsi  la  question  : 

<  L'opinion  unanime  de  tous  les  exploitants  et  de  radministratioo 
exploitante  elle-même,  c'est  que,  sans  une  certaine  facilité  de  modifiei 
les  tarifs,  l'exploitation  deviendrait  impossible.  » 

C'est  donc  en  faisant  croire  à  cette  '^possibilité  d'exploiter  soni 
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tvoir  la  liberté  de  modifier  les  tarifs,  que  les  compagnie-s  ont  obtenu 
rinsertioD,  dans  les  cahiers  des  charges,  de  la  disposition  dont  nous 
avons  parlé. 

VUL  —D'ailleurs,  comme  le  disait,  le  6  janvier  48i8,  devant  la  Cour 
de  cassation,  M.  Nicias-Gaillard,  avocat  général  : 

«  Les  chemins  de  fer  ne  datent  que  d*hier  en  France  :  les  lois  qui  les 
ont  créés  pouvaient^lles  se  flatter  de  les  bien  connaître  avant  leur 
Dalttance(4)!> 

Et  M.  Vitet  faisant,  devant  la  Chambre  des  députés,  un  rapport  sur 
h  concession  du  chemin  de  fer  de  Rouen,  disait  avec  non  moins  de 
raison: 

tll  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  cahiers  des  charges  laissent  en 
général  beaucoup  à  désirer..  Ce  sont  des  ébauches  plus  ou  moins  im- 
parfaites, et,  nous  nous  hâtons  de  le  dire,  il  serait  difOcile  qu'il  en  fût 
autrement  quand  il  s*agU  de  régler  des  matières  si  nouvelles  et  si  in- 
eoooues.  Aussi  personne  ne  pourrait  s'étonner  ni  se  plaindre  que  Tad- 
mmistration  procédât  pour  ainsi  dire  par  tâtonnement,  et  laissât  régner 
dans  un  tel  travail  un  certain  défaut  de  précision,  sauf  à  se  réserver  un 
droit  de  révision  plus  ou  moins  étendu  (2).  d 

Cela  est  si  vrai  que  les  traités  particuliers,  autorisés  comme  les  tarifs 
différentiels  par  les  premiers  cahiers  des  charges,  ont  été  plus  tard 
supprimés  par  l'administration,  à  la  suite  d'une  expérience  de  quel- 
ques années. 

Eux  aussi,  ils  avaient  été  acceptés,  sur  la  demande  des  compagnies, 
comme  nécessaires  à  la  prospérité  des  chemins  de  fer. 

Et  cependant  depuis  l'abolition  de  ces  traités  (3),  la  prospérité  des 
diemtns  de  fer  n'a  fait  qu'augmenter  ! 

Cet  exemple  prouve  suffisamment  que,  pour  demander  le  maintien 
d«  tarife  spéciaux  et  différentiels,  il  n'est  pas  permis  de  se  fonder  sur 
eeqne  les  tarifs  sont  autorisés  par  les  cahiers  de  charges. 

ll.«-Depuis  que  les  compagnies  se  sont  vues  privées  du  droit  de  con- 
tracter des  traités  particuliers  avec  certains  expéditeurs,  aux  dépens  des 
ntrea,  elles  ont  fait  de  constants  efforts  pour  arriver  au  même  résultat 
ptr  des  moyens  détournés. 

Et  il  nous  sera  facile  d'établir  que  les  abus  existants  aujourd'hui 
causent  le  plus  grand  préjudice  tant  à  l'intérêt  du  producteur  qu'à  ceux 
dun^ociant  et  du  consommateur. 

*  I  ■    Il      ■    III  I    I  II      I»    ■  I  i>^  Mil ■■!>■    Il      iwm» 

(4)  DcTil.  et  Car.,  1848. 1,  p.  252. 

(5)  Séance  du  6  juin  1838,  Moniteur  1838,  p.  1615. 
(3)  Circulaire  du  26  septembre  1857. 
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Il  e:l  bien  vitii  que  si  le  Gouvernement  parvenait  toujours  à  repous- 
ser les  propositions  de  tarifs  spéciaux  ou  différentiels  faits  dans  ce  but, 
de  tels  abus  n'existeraient  pas. 

Comme  le  disait  M.  Fremy,  conseiller  d'Etat^  commissaire  du  Gou- 
vememetUy  devant  le  Corps  législatif,  lors  de  la  discussion  des  nouveaux 
cahiers  des  charges  : 

tt  Le  gouvernement  trouve  dans  les  cahiers  des  charges  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  prévenir  et  réprimer  les  abus.  A  côté  du  monopole  on 
a  trouvé  la  réglementation  etTaction  du  pouvoir  qui  assurent  au  public 
une  exploitation  régulière  et  satisfaisante  (1).  a 

Mais  peu  importe  que  cette  garantie  existe,  si  elle  n*est  pas  suffi* 
santé,  et  si  les  compagnies  parviennent  à  faire  adopter  des  tarifs  qui 
produisent  des  abus  incessants. 

Or  il  suffît  d'étudier  les  plaintes  portées  chaque  jour  par  les  parties 
intéressées  pour  s'assurer  que  des  abus  se  produisent,  malgré  toute  la 
vigilance  du  gouvernement. 

Pour  ne  citer  qu*un  exemple  entre  mille,  nous  rappellerons  un  tarif 
qui  avait  pour  résultat  de  faire  pay^r  sur  nos  propres  chemins  de  fer,  à 
une  grande  quantité  de  marchandises  françaises,  des  prix  de  transport 
bien  supérieurs  à  leurs  similaires  étrangers. 

Ce  tarif  avait  été  homologué,  malgré  les  énergiques  réclamations  des 
Chambres  de  commerce  de  Strasbourg  et  de  Metz  (2). 

Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  que  Tobligation  imposée  aux  com- 
pagnies de  faire  homologuer  par  l'administration  supérieure  les  tarifs 
spéciaux  ou  différentiels  n'est  pas  une  garantie  suffisante  pour  les  in- 
térêts du  public. 

X.  —  Le  gouvernement  n'a  jamais  méconnu  que  les  tarifs  différentiels 
pussent  donner  lieu  à  des  abus. 

Ainsi,  en  4857,  M.  Vuillefroy,  président  de  section  au  Conseil  d'Etat, 
commissaire  du  gouvernement,  cherchait  à  démontrer  l'utilité  réelle 
des  tarifs  différentiels,  et  il  ajoutait  : 

a  Seulement,  ici,  comme  en  toute  chose,  il  y  un  danger  :  c'est  l'abus. 
Ainsi,  il  y  aurait  abus  si  l'établissement  d'un  tarif  différentiel  jetait  la 
perturbation  dans  les  relations  commerciales  des  localités,  ruinait  l'une 
au  profit  de  l'autre,  altérait  les  situations  existantes  dans  le  conunerce 


(1)  Séance  du  26  mai  1857,  Moniteur  1857,  p.  582. 

(2)  D'après  ce  tarif,  les  produits  de  notre  industrie,  partant  de  Bfetz  et  des- 
tinés k  être  embarqués  au  Havre,  payaient  83  fr.  30  c.  par  tonne  pour  trans- 
port jusqu'à  cette  dernière  ville  ;  tandis  que  les  mêmes  marchandises,  expé- 
diées dircctemenl  d'Allemagne,  ne  payaient  que  62  fr.  20  c.  pour  le  même 
parcours.  Rapport  de  M.  le  baron  Dupin  au  Sénat.  (Séance  du  16  mai  185G.) 
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et  llndustrie,  ou  avait  pour  objet  de  détruire,  sans  un  intérêt  public 
supérieur,  une  autre  voie  de  transport,  la  navigation,  par  exemple  (1).  » 
La  seule  question  qui  reste  à  examiner  est  donc  celle  de  savoir  si  les 
tarife  spéciaux  ou  diSer-entiels  ne  produisent  pas  constamment  des  abus 
de  ce  genre,  et  si  par  conséquent  on  ne  doit  pas  regarder  leur  aboli- 
tion comme  nécessaire. 

IL  —  L*un  des  résultats  les  plus  funestes  des  tarifs  ditTérentiels  est, 
sans  contredit,  de  rendre  impossible  toute  concurrence  de  la  part 
de  la  batellerie. 

Sans  doute  le  chemin  de  fer  est  un  précieux  moyen  de  transport,  et 
peut  seul  offrir  une  rapidité  avidement  recherchée  dans  beaucoup 
de  cas. 

Mais,  pour  certains  objets  d'une  nature  encombrante,  pour  la  grande 
masse  des  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  l'économie  dans 
les  frais  de  transport  est  préférable  à  la  rapidité, 

«  Si  Ton  veut  laisser  vivre  les  deux  modes  de  transport,  disait  M.  le 
baron  Dupin  dans  son  rapport  au  Sénat,  et  mettre  à  profit  leurs  justes 
avantages,  non-seulement  ils  peuvent  prospérer  en  même  temps,  mais 
celte  double  prospérité  comblerait  le  vœu  des  amis  du  bien  public  et 
satisferait  l'équité.  » 

ÎIL  —  Est-ce  ainsi  que  les  compagnies  comprennent  la  question  et 
pennettent^lles  à  l'humble  batellerie  de  vivre  en  paix  à  côté  de  ses 
puissantes  rivales? 

Malheureusement  l'illusion  n'est  pas  possible,  et  les  compagnies  se 
chargent  elles-mêmes  de  nous  faire  connaître  dans  quel  but  elles  en- 
taident  jouir  du  bénéfice  des  tarifs  différentiels.  Voici,  eh  effet,  com- 
ment s'exprimait  M.  Pereire,  dans  l'enquête  de  4850  (p.  53)  : 

«  Presque  toutes  les  lignes  de  fer  sont  en  concurrence  avec  des  voies 
de  communication  terrestres  ou  fluviales,  sur  lesquelles  s'exercent, 
dans  toute  leur  plénitude,  les  efforts  de  !a  liberté  commerciale.  Si  les 
cahiers  de  charges  ne  laissent  pas  aux  compagnies  la  faculté  de  faire 
îaricr  les  tarifs  selon  les  circonstances  et  d'après  les  éventualités  im- 
possibles à  prévoir  d'avance,  l'exploitation  ne  peut  plus  s'effectuer, 
elle  devient  ruineuse  et  impraticable.  » 

Ainsi,  le  but  incessant,  avoué  des  compagnies  est  de  détruire  toute 
concurrence  fluviale  et  terrestre. 

Non-seulement  elles  prétendent  à  une  prospérité  légitime,  mais  elles 


(I)  Séance  du  26  mai  1857,  Moniteur  1857,  p.  582. 
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veulent  à  tout  prix  ruiner  les  entrepreneurs  de  transports  par  terre  et 
par  eau. 

Peu  leur  importe  que  les  dépenses  énormes  faites  pour  rendre  les 
rivières  navigables,  pour  creuser  des  canaux,  pour  établir  des  routes 
restent  improductives;  peu  leur  importe  que  la  nation  ne  tire  plot 
aucun  fruit  de  toutes  ces  voies  magnifiques  de  communicaii<»;  eilei 
seules  ont  le  droit  de  vivre,  de  prospérer  et  de  s'enrichir! 

Xlil.  —  Pour  arriver  à  ce  résultat  les  moyens  ne  leur  manquent  pas. 

Si  la  compagnie  du  chemin  de  fer  est,  sur  toute  la  longueur  de  la 
ligne,  en  concurrence  avec  une  voie  d*eau,  elle  fait,  comme  la  compa- 
gnie de  rOuest,  Tacquisition  d*un  grand  matériel  de  batellerie  au  prix 
de  plus  d'un  million  s'il  le  faut(l]:  elle  devient  ainsi  maîtresse  du 
service  des  transports  que  faisaient  les  vrais  armateurs,  et  quand  elle  a 
ainsi  déuruit  la  seule  concurrence  sérieuse,  elle  laisse  se  ruiner  à  leur 
aise  les  simples  bateliers  isolés  incapables  de  se  défendre  contrôla  pois- 
sance  financière  des  compagnies. 

Si  la  compagnie  ne  se  trouve  en  concurrence  avec  une  rivière  ou  un 
canal  que  sur  une  partie  seulement  de  sa  ligne,  les  moyens  sont  plus 
simples  et  moins  coûteux,  le  jeu  combiné  des  tarife  permettant  de  dé« 
truire  facilement  toute  concurrence. 

Dans  ce  cas,  les  compagnies  établissent  des  tarifs  extrêmement  bas 
pour  toute  la  partie  de  la  voie  ferrée  latérale  au  cours  d'eau,  mais  elles 
ne  manquent  pas  d'élever  notablement  les  taxes  pour  toutes  les  dis- 
tances que  les  expéditions  ont  à  parcourir  sur  les  autres  parties  de  ces 
mêmes  lignes,  soit  pour  arriver  à  la  voie  d'eau,  soit  pour  parvenir  de 
celle-ci  à  destination.  De  celte  manière,  elles  rendent  complètement 
nul  l'avantage  que  les  expéditeurs  pourraient  trouver  dans  l'économie 
des  transports  par  eau  et  parviennent  à  s'assurer,  au  grand  détriment 
de  la  batellerie,  le  monopole  des  transports  sur  toute  la  longueur  de 
leur  réseau. 

XIV.  —  On  voit  combien  les  compagnies  concourent  peu,  pour  leur 
part,  à  l'exécution  de  Tidée  si  énergiquement  manifestée  par  l'Empe- 
reur, dans  sa  lettre  du  5  janvier  1860,  d'établir  une  juste  concurrence 
entre  les  canaux  et  les  chemins  de  fer. 

Du  reste,  le  système  des  compagnies  a  i)orté  ses  fruits,  puisque  la  ba- 
tellerie de  la  Seine,  par  exemple,  a  vu  baisser  considérablement  le 
nombre  de  ses  transports  au  moment  où  l'activilé  toujours  plus  grande 

(1)  Rapport  de  M.  le  baron  Dupin  au  Sénat  (16  mai  1856).  —  Voir  aussi 
la  délibéralion  prise  par  la  Chambre  de  commerce  de  P<u*is,  à  roccasioade 
ce  fait,  et  rappelé  par  M.  le  baron  Dupin  dans  son  rapport. 
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des  rabtioDs  oommerciales  aurait  dû  au  contraire  le  faire  augmenter. 
C'est  ce  qui  résulte  des  chiffres  posés  par  M.  lo  baron  Dupin  dans  son 
rapport  et  qui  rendent  tout  conunentaire  inutile  : 

Année  1834 213,712  tonneaux. 

Année  1844 682,494        — 

Année  1854 459,241        — 

C'est-à-dire  : 

Augmentation,  en  dix  ans,  avant  le  chemin  de  fer,  468,782  tonneaux. 

Diminution,  en  dix  ans,  depuis  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de 
fer,  223,253  tonneaux (4). 

Voilà  donc  le  résultat  de  la  concurrence  telle  que  la  comprennent  les 
compagnies  des  chemin  de  fer  ! 

XY.  —  Il  est  juste  de  reconnaître  que  Tadministration  supérieure, 
dans  sa  vigilance  pour  les  intérêts  qu'elle  est  chargée  de  protéger, 
cherche  quant  à  elle  à  réaliser  le  programme  de  l'Empereur. 

Ainsi  par  une  circulaire  du  25  novembre  1862,  les  droits  de  naviga- 
tion étahlis  par  le  décret  du  2%  août  1860  sur  certains  canaux,  ont  été 
considérablement  diminués  (2). 

Hais  ces  excellentes  intentions  du  Gouvernement  ne  pourront  être 
véritablement  utiles  à  la  batellerie  que  le  jour  où  les  tarifs  différentiels 
seront  à  jamais  abolis. 

Tant  que  ceux-ci  existeront,  les  compagnies  pourront  toujours  annu- 
ler le  résultat  de  l'économie  du  transport  par  eau  au  moyen  des  taxes 
djflërentielles. 

Peu  importe  que  la  navigation  puisse,  sur  son  parcours,  pratiquer 
des  prix  plus  bas  que  le  chemin  de  fer;  car,  arrivée  au  point  où  elle 
«*«Téte,  il  faut  qu'elle  remette  ses  transports  au  chemin  de  fer  pour  les 
bire  parvenir  à  leur  destination  ultérieure  et  qu'elles  subissent  là  des 
tarife  très-élevés. 

Cela  n'arriverait  plus  si  les  transports  qui  sont  attribués  à  la  naviga- 
lion  n'avaient  à  payer  sur  les  chemins  de  fer,  soit  pour  arriver  à  la 
▼oie  d'eau,  soit  pour  parvenir  à  leur  destination,  que  des  prix  propor* 
tionnels  à  ceux  qu'ils  auraient  eu  à  subir  s'ils  avaient  parcouru  toute 
It  distance  par  voie  ferrée. 

(i)  c  Par  Tefiet  de  cette  décadence  énorme  dans  Teffectif  du  tonnage,  me- 
wre  d'activité  du  commerce  maritime,  on  a  fait  rétrograder  le  port  de  Rouen 
*i  troisième  au  cinquième  rang...  Cette  réduction  énorme  est  Fexpression 
^  commerces  refoulés,  des  détriments  éprouvés  et  des  ruines  subies  du  côté 
du  fl«iye  et  de  la  mer.  »  (Rapp.  de  M.  le  baron  Dupin  au  Sénat,t6niai  ^856.) 

(3)  Éeko  açricole,  l*'  décembre  1862. 
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](  VI. — Mais  les  tarifs  différentiels  n*ont  pas  seulement  pour  résultat 
de  détruire  toute  concurrence,  ils  ont  encore  d'autres  effets  non  moins 
désastreux,  qu'il  est  important  de  signaler. 

Grâce  à  eux,  de  nombreuses  localités  sont  privées  de  rétablissement 
de  grandes  industries  destinées  à  répandre  dans  un  pays  l'activité  et  la 
richesse. 

Cela  se  comprend  facilement. 

Les  marchandises  qui  partent  des  points  intermédiaires  de  la  ligne, 
payant  proportionnellement  plus  cher  que  celles  partant  du  point 
extrême,  il  n'est  pas  possible  de  créer  des  industries  dans  les  villes 
intermédiaires.  La  concurrence  deviendrait  impossible  entre  ces  fabri- 
ques et  celles  situées  à  la  limite  du  réseau;  la  surélévation  des  prix  de 
transport  des  matières  premières  et  des  produits  fabriqués  augmen- 
terait dans  une  telle  proportion  le  prix  de  revient  que  tenter  une  telle 
entreprise  ce  serait  vouloir  marcher  à  la  ruine. 

Les  villes  intermédiaires  sont  donc  forcément  condamnées  à  un  état 
de  stagnation  qui  nuit  incontestablement  à  la  prospérité  nationale. 

XVII.  —  Avec  les  tarifs  différentiels  les  compagnies  peuvent  aussi 
détruire  toute  une  industrie  locale  en  pleine  prospérité  et  lui  créer  une 
concurrence  invincible.  C'est  ce  qui  résulte  des  plaintes  adressées  au 
Sénat  par  sept  cent  trente  négociants  d'Orléans,  et  vivement  appuyées 
par  M.  le  baron  Dupin,  dans  son  rapport  du  16  mai  1856. 

c  Les  vinaigreries  d'Orléans,  disaient  les  pétitionnaires,  ont  été  jus* 
qu'à  ce  jour  une  industrie  de  premier  ordre.  La  réputation  dont  jouis- 
sent les  produits  de  cette  industrie,  les  récompenses  qu'elle  a  obtenues 
dans  toutes  les  expositions  publiques  constatent  sa  supériorité.  £h 
bien  !  il  déplaît  au  chemin  d'Orléans  que  cette  industrie  existe  dans 
Orléans  ;  le  chemin  de  fer  Ta  condamnée  à  périr,  et  en  effet  elle  se 
meurt. 

«  Pour  cela  le  chemin  de  fer  n'a  eu  qu'à  décréter,  par  un  tarif  diffé- 
rentiel, que  les  vins  blancs  nantais,  destinés  à  la  fabrication  du  vinaigre, 
payeraient  moins  cher  pour  se  rendre  à  Paris  que  pour  s'arrêter  à 
Orléans.  Le  fabricant  de  vinaigre  de  Paris,  qui  reçoit  ainsi  la  matière 
première  à  meilleur  compte,  exclut  facilement  du  marché  celui  qui  se 
trouve,  en  outre  de  cette  différence,  grevé  d'un  transport  supplémen- 
taire de  4S0  kilomètres  pour  aller  d'Orléans  à  Paris.  11  faut  payer  en 
surplus,  d'après  le  prix  du  tarif  ordinaire,  k  francs  par  pièce  de  vi- 
naigre. « 

XVill.  —  Ce  n'est  pas  tout  encore. 

Au  moyi:n  des  tarifs  différentiels,  non-seulement  des  industries 
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locales  se  trouvent  frappées,  mais  encore  l'industrie  nationale  tout 
entière  est  sacrifiée  à  l'industrie  étrangère. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  accuser  ici  les  compagnies  de  pro- 
téger, avec  intention,  les  étrangers  aux  dépens  des  Français  ;  mais  nous 
foolans  démontrer,  preuves  en  mains ,  combien  les  hommes  les  plus 
booorabies  peuvent  eux-mêmes  se  laisser  entraîner  par  la  soif  des  béné- 
fices, combien  surtout  on  doit  craindre  de  puissantes  compagnies  qui 
ne  sont  point  arrêtées  par  celte  responsabilité  morale  pesant  lourdement 
sur  l'homme  qui  agit  seul  et  dans  son  propre  intérêt. 

Lorsque  certains  chemins  de  fer  furent  concédés,  eu  4838,  à  des  com- 
pagnies particulières,  le  gouvernement  proposa  un  tarif  réduit  pour  les 
marchandises  en  transit. 

Mais  voici  comment  s'exprimait  à  cet  égard  M.  Vitet,  rapporteur  de 
h  Chambre  des  députés  : 

•  Le  projet  de  tarif  vous  propose  d'établir  un  prix  exceptionnel  pour 
les  marcbsmdises  en  transit  ;  elles  voyageraient  à  9  c.  la  tonue ,  tandis 
que  nos  marchandises  nationales  de  môme  classe  en  payeraient  46. 

c  Quel  serait  l'effet  de  cette  combinaison?  Non-seulement  elle  pro- 
curerait aux  pays  voisins  de  la  France  Tavantage  de  payer  à  plus  bas 
prix  que  nous  tous  les  produits  exotiques,  toutes  les  matières  premières, 
mais  elle  donnerait  une  prime  aux  provenances  de  leur  industrie  et  de 
leur  agriculture,  prime  qui  les  aiderait  à  nous  battre  sur  tous  les  mar- 
chés étrangers.  Ainsi  nous  aurions  fait  un  chemin  de  fer  pour  que  l'ha- 
bitant de  Kehl  pût  se  procurer  le  sucre  et  le  café  à  meilleur  marché  que 
l'habitant  de  Strasbourg  ;  pour  qu'on  reçût  en  Suisse  les  balles  de  coton 
à  plus  bas  prix  que  dans  nos  manufactures  d'Alsace  ;  pour  que  les  soie- 
ries de  Zurich,  en  venant  s'embarquer  au  Havre,  fussent  voiturées 
presque  pour  rien,  pendant  que  celles  de  Lyon  payeraient  le  maximum 
du  tarif. 

«Sans  doute  l'augnîentation  du  transit  est,  pour  un  pays  maritime 
comme  la  France,  un  avantage  considérable,  puisqu'il  en  résulte  néces- 
sairement un  plus  grand  développement  de  sa  navigation  ;  mais  acheter 
cet  avantage  éventuel  par  un  si  étrange  oubli  de  ses  premiers  intérêts , 
^  faire  le  facteur,  le  voiturier  gratuit  de  ses  voisins,  de  ses  rivaux,  c'est 
se  placer  dans  une  condition  qu'un  peuple  ne  peut  accepter,  et  qu'il  ne 
subirait  qu'au  prix  d'une  ruine  entière. 

<  M.  le  ministre  du  commerce  a  reconnu  au  sein  de  la  commission 
que,  préoccupé  exclusivement  d'un  des  deux  côtés  de  la  question ,  il 
ïk*g\iix  pas  calculé  les  conséquences  dangereuses  de  cet  abaissement  de 
tarif;  qu'il  se  rendait  aux  observations  de  la  commission  et  consentait 
àee  que  cette  clause  fi!it  suppriméet 

«En  conséquence,  les  marchandises  en  transit  seront  tarifées  au 
même  prix  que  les  marchandises  nationales,  ce  qui  n'empêchera  pas  le 
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transit  d*augmenter  probablement  dans  une  asseï  forte  proportion.  La 
facilité  et  la  rapidité  du  transport  sont  des  primes  suffisantes  et  les  seules 
dont  il  soit  besoin  pour  appeler  les  produits  étrangers  à  traverser  notre 
territoire  (1).  » 

Cependant  des  tarifs  de  transit,  dits  tarifs  itUematitmaux^  furent 
plus  tard  mis  en  vigueur  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

D'après  un  de  ces  tarifs  notamment,  les  marchandises  de  première 
classe,  pour  aller  de  Strasbourg  à  Paris,  payaient  76  fr.  95  c.  pair 
1,000  kilogrammes,  tandis  que  les  produits  similaires continnaient de 
se  faire  d'Allemagne  à  Paris  au  prix  réduit  de  50  fr. 

£t  comme  si  ce  tarif  ne  devait  pas  être  par  lui-même  assez  défavo* 
rable  pour  les  nationaux ,  il  portait  en  tête  une  observation  essentielle 
qui  était  ainsi  conçue  : 

a  Les  conditions  stipulées  au  tarif  international  ne  sont  applicables 
qu'autant  que  l'expéditeur  n'indiquera  ni  sur  ses  lettres  de  voiture,  ni 
sur  les  déclarations,  ni  sur  les  adresses  des  colis,  aucun  intermédiaire.» 

En  cas  de  stipulation  de  ce  genre,  la  taxe  devait  s'appliquer  d'après 
les  tarifs  ordinaires  et  jusqu'au  lieu  de  destination,  de  telle  sorte  que  le 
fait  seul  d'avoir  un  représentant  en  France  faisait  perdre  tout  le  béné- 
fice du  tarif  de  transit. 

Le  résultat  d'un  tel  tarif  est  donc  incontestablement  de  procurer  un 
avantage  considérable  aux  produits  d'Allemagne  sur  les  produits  de 
France  pour  la  vente  on  Angleterre,  et  cela  par  l'intermédiaire  des  che- 
mins de  fer  français» 

Le  résultat  est  assez  étrange  pour  être  signalé. 

Sans  doute  nous  sommes  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  protéger  outre  me- 
sure la  production  nationale,  car  avec  un  tel  système  on  arrive  à  empê- 
cher les  progrès  de  l'industrie.  C'est  par  la  perfection  de  nos  produits 
que  nous  devons  nous  recommander  aux  consommateurs  français  ou 
étrangers. 

Mais  nous  ne  saurions  admettre  que,  sur  le  sol  français,  il  pût  être 
accordé  aux  produits  étrangers  une  faveur  refusée  aux  produits  français. 

a  Nous  ne  souhaitons  pas,  disait  avec  beaucoup  de  raison  M.  le  baron 
Dupin  dans  son  rapport  du  16  mai  1856,  que  les  valeurs  étrangères 
éprouvent  le  moindre  traitement  défavorable;  mais,  en  niême  temps, 
nous  croyons  qu'elles  ne  doivent  jouir  d'aucune  préférence,  d'auctme 
faveur  au  détriment  de  notre  industrie  nationale.  » 

XIX.  —  Un  décret  du  26  avril  1862  a  cherché  à  pallier  cet  încon- 


(1)  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  8  juin  1838.  Monitettr  1838| 
p.  1615. 
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vénient  en  protégeant  tout  à  la  fois  et  le  transit  à  travers  la  France 
dei  produits  étrangers  et  Texportation  de  nos  produits. 

Mais  le  remède  sera-t-ii  efficace?  11  est  permis  d'en  douter, 

D'anepart,  le  décret  ne  se  préoccupe  pas  de  Fimportation  (4);  or 
l'importation  est  le  corollaire  de  l*exportation  et  doit  marcher  paral- 
lèlement avec  elle  ;  la  prospérité  du  commerce  est  d'autant  plus  grande, 
qu'il  y  a  une  plus  grande  activité  dans  les  expéditions  réciproques  d*un 
ptys  à  Tautre.  Le  commerce  n'est  qu'un  échange.  Pour  que  nous 
exportions  avec  avantage  les  produits  nationaux,  il  faut  que  nous  puis- 
sions en  même  temps  importer  en  France  les  produits  étrangers  dont 
nous  avons  besoin. 

D'un  autre  côté,  les  tarifs  de  transit  ou  d'importation  n'étant  pas 
soumis  à  la  formalité  de  l'affichage  préalable  et  pouvant  être  relevés 
après  un  simple  délai  de  trois  mois,  le  commerce  d'exportation  se 
trouve  toujours  dans  Tincertitude  sur  le  résultat  de  ses  opérations  avec 
l'étrenger  et  notamment  de  ses  marchés  à  livrer. 

Nous  ne  voyons  pas,  quant  à  nous,  en  quoi  il  peut  être  utile  de  pro- 
téger pluti^t  les  expéditions  en  transit  que  les  importations  ou  les 
exportations.  Tout  se  lie  et  s'enchaîne  ;  proléger  une  opération  sans 
protéger  les  autres,  c'est  nuire  à  ces  dernières,  c'est  arrêter  le  com- 
merce dans  son  essor  et  blesser  l'intérêt  général. 

IX.  —  On  objecte,  il  est  vrai,  pour  défendre  le  système  des  abaisse- 
iDentsde  tarifs  en  matière  de  transit,  que,  sans  eux,  les  mêmes  produits 
vriveraient  à  la  mer  par  une  autre  voie  que  celle  de  la  France;  que 
nous  perdrions  un  bénéfice  de  transport  très-réduit  sans  doute,  mais 
cocore  sensible,  et  que  nos  ports  seraient  privés  du  mouvement  mari- 
lime  de  ces  mêmes  produits. 

Nous  ne  partageons  point  cette  opinion. 

Et  d'abord  remarquons  que  nos  ports  seuls  peuvent  profiter  de  ce 
mouvement;  que  les  villes  intermédiaires,  le  roulage,  la  batellerie  n'en 
tirent  aucun  avantage.  Si,  au  contraire,  ces  tarifs  n'existaient  pas,  une 
grande  partie  de  ce  transit  alimenterait  soit  les  chemins  de  fer  et  la 
batellerie  dans  l'intérieur,  soit  la  navigation  maritime  autour  de  la 
France,  et  cela  ne  causerait  aucun  préjudice  à  nos  ports. 

D'ailleurs,  n'y  a-t-il^pas  à  craindre  qu'avec  le  système  de  faveur  pour 
les  expéditions  en  transit,  on  n'arrive  à  renverser  les  bases  naturelles  du 
commerce  des  nations. 

«  Supposez,  disait  M.  le  baron  Dupin  dans  son  rapport,  que  les  étran- 


(t)  Lettre  de  M.  Bergmami,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Slras- 
^fg,  journal  le  Temps  du  20  mai  1862. 
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gers  se  laissent  séduire  par  cette  théorie  française,  et  qu'à  leur  tour  ils 
abaissent,  afin  de  vous  attirer,  les  droits  de  transit  à  travers  TAlle- 
magne,  la  Suisse  et  l'Italie.  Voilà,  par  le  jeu  simultané  de  deux  systèmes 
contraires,  nos  produits  favorisés  en  dehors  et  défavorisés  en  France. 
Pour  soutenir  la  concurrence,  ils  vont  trouver  plus  d'avantages  en 
partant  de  Strasbourg,  de  Mulhouse  ou  de  Metz,  les  uns  à  descendre  la 
Moselle  et  le  Rhin  jusqu'à  Rotterdam,  les  autres  à  gagner  Gènes  ou 
Trieste. 

«  Ainsi,  par  l'effet  d'une  double  inégalité,  d'un  double  système  d'in- 
justice, qui  sacrifierait  les  Français  en  France  et  les  étrangers  à 
l'étranger,  il  y  aurait  ce  résultat  malheureux  de  renverser  les  bases 
naturelles  du  commerce  des  nations  ;  chaque  'pays  trouvant  des  avan- 
tages factices  à  déserter  ses  propres  ports,  afin  d'aller  chercher  pour 
l'embarquement  les  ports  des  autres  pays. 

a  II  est  plus  simple,  il  est  plus  droit,  il  est  meilleur  de  laisser  partout 
les  produits  transportables,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  payer  un  même 
prix  pour  la  même  distance,  que  ces  produits  soient  ou  ne  soient  pas 
français,  allemands,  italiens  ou  suisses.  Ne  commençons  point  par 
nuire  à  nos  nationaux,  en  leur  laissant  pour  espoir  un  contre-poids,  un 
refuge  à  l'étranger;  voilà  ce  qne  nous  prescrivent  le  bon  sens  et 
l'équité.  » 

XXI.  —  Et  qu'on  ne  se  figure  pas  que  cette  question  des  tarifs  de 
transit  soit  de  peu  d*importance  au  point  de  vue  des  résultats  dont  elle 
peut  priver  notre  pays. 

Le  contraire  est  suffisamment  démontré  par  les  chiffres  posés  au 
Sénat  dans  sa  séance  du  16  mai  1856. 

En  effet,  il  résulte  des  recherches  faites  par  M.  le  baron  Dupin  pour 
les  seuls  États  étrangers  riverains  du  Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Meuse, 
qu'en  4854: 

Ces  États  ont  reçu,  en  traversant  la  France,  pour  73,227,492  francs 
de  produits; 

Qu'ils  ont  fait  traverser  la  France  par  295,678,039  francs  de  pro- 
duits; 

Soit,  en  totalité,  868,905,531  francs  de  produits. 

On  voit,  par  ce  simple  relevé,  que  la  question  mérite  un  examen 
approfondi. 

XXII.  •—  Nous  savons  bien  qu'à  toutes  nos  critiques  on  fera  des 
objections. 

On  nous  dira  surtout  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  des 
associations  commerciales;  qu'à  ce  titre  elles  ont  le  choix  de  faire  de 
leur  exploitation  une  affaire  de  spéculation  ;  de  Tavoriser,  par  exemple. 
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les  transports  qui  leur  procurent  les  plus  grands  avantages  ;  on  ajoutera 
que  les  marchandises  destinées  à  de  grandes  distances  occasionnent 
moins  de  frais  proportionnellement  que  celles  qui  suivent  un  parcours 
restreint,  et  qu'il  semble  dès  loi^  juste  que  ces  dernières  jouissent 
de  quelque  faveur. 

Nous  ne  sommes  point  de  cet  avis,  et  nous  croyons  au  contraire  que 
In  petites  distances  sont  proportionnellement  plus  profitables  aux 
cbemins  de  fer  que  les  grandes. 

En  effet,  en  outre  des  prix  établis  par  les  tarifis,  la  marchandise  est 
kwjours  grevée  de  frais  de  manutention,  qui  sont  en  général  de  1  fr.  50 
fu  tonne,  et  de  quelques  menus  frais  d'expédition. 

La  fixation  de  ces  frais  divers  laisse  aux  compagnies  quelque  béné- 
fice, mais  on  comprend  que  ce  bénéfice  n*est  presque  rien  proportion- 
nellement quand  il  s'applique  à  des  marchandises  ayant  à  parcourir 
uoe  longue  distance.  Au  contraire,  il  équivaut  à  une  augmentation  de 
tarif  par  kilomètre  pour  celles  qui  n'ont  à  en  parcourir  qu'un  petit 
nombre. 

Le  motif  allégué  n'est  donc  pas  fondé. 

U  nous  paraîtrait  au  contraire  plus  juste  de  protéger  les  petits  par- 
cours, et  cela  serait  dans  l'intérêt  sagement  entendu  des  compagnies. 

Le  seul  et  unique  but  des  compagnies  est  donc,  comme  nous  l'avons 
dit,  de  tuer  la  concurrence. 

Le  seul  effet  des  mesures  prises  par  elles  est  de  leur  procurer  des 
bénéfices,  au  risque  de  nuire  à  tout  le  monde. 

IXIU.  —  Et  remarquons-le  en  terminant,  les  compagnies  se  trom- 
pent encore  dans  leurs  calculs,  lorsqu'elles  croient  de  leur  intérêt  de 
sacrifier  les  droits  les  plus  légitimes. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  les  passages  du 
rapport  de  M.  le  baron  Dupin,  dans  lesquels  l'honorable  sénateur  a 
traité  ce  point  de  vue  de  la  question  : 

I  En  supposant,  a-t-il  dit,  que  les  innombrables  inégalités  entre  des 
citoyens,  entre  des  industries  dont  les  droits  sont  égaux,  inégalités  qui 
n  auraient  jamais  dû  naître  ;  en  supposant  qu'elles  soient,  grâce  à  vous, 
complètement  abolies  sur  tous  les  chemins  de  fer,  vous  vous  deman- 
<krez  peut^tre  si  le  nouveau  mode  de  transport  en  souffrirait  un  affai- 
Uissement  considérable.  Messieurs  les  Sénateurs,  si  l'affaiblissement 
était  l'effet  nécessaire  du  retour  à  l'équité,  à  la  loi,  nous  pourrions  en 
être  afDigés  dans  l'intérêt  d'un  admirable  moyeu  de  transporter 
l'homme  et  le  produit  de  ses  travaux,  nous  n'en  resterions  pas  moins 
fidèles  à  notre  devoir. 

«  Cependant,  remarquons-le  bien,  la  vraie  supériorité  des  chemins 
de  fer,  la  seule  qu'on  puisse  avouer  et  désirer,  c'est  celle  qui  l'emporte 
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cours  de  TËui^ope,  où,  ayavt  eu  lieu  d'examiner  par  les  différents  gou- 
vernements d'où  provient  la  misère  des  peuples,  il  me  sembla  que  le 
meilleur  remède  aux  malheurs  dont  la  France  est  accablée  depuis 
longtemps  est  de  joindre  les  intérêts  du  roi  à  ceux  de  ses  sujets,  et  dès 
lors  j'en  cherchai  les  moyens.  » 

U  devait  même  jouir  d'une  assez  grande  notoriété,  puisqu'il  fut  admis 
à  présenter  son  projet  au  régent:  «  Je  travaillai  longtemps,  dit-il,  à  la 
perfection  de  cette  idée,  et  je  me  trouvai,  au  commencement  de  la 
régence,  à  portée  de  donner  à  monseigneur  le  duc  d'Orléans ,  par 
le  ministère  de  M.  le  marquis  d'EfBat,  un  mémoire  pour  l'iurran- 
gcment  de  la  finance  et  le  règlement  des  affaires.  S.  A.  R.,  qui  avait 
son  plan,  se  contenta  de  l'approuver,  en  disant  que,  quoiqu'elle  eût 
pris  des  mesures  différentes,  je  n'avais  qu'à  continuer.  L'intérêt  de  sa 
gloire,  joint  au  respect  que  j'ai  toujours  eu  pour  elle,  me  détermi- 
nèrent à  lui  donner  mon  projet,  m'imaginant  qu'on  ne  pouvait  lui 
offrir  rien  de  plus  avantageux  pour  sa  régence.  Elle  s'en  fit  faire  la 
lecture  sur-le-champ;  mais  n'ayant  mis  dans  mon  extrait  que  des  pro- 
positions avantageuses,  sans  marquer  le  moyen  d'en  faire  l'exécution, 
on  traita  ma  proposition  de  chimérique  et  on  ne  jugea  pas  à  propos  d'y 
faire  attention.  Je  reconnus  alors,  mais  trop  tard,  la  faute  que  j'avais 
faîte.  Pour  la  réparer,  je  résolus  de  faire  imprimer  ce  projet  et  de  le 
donner  au  publie,  détaillé  d'une  manière  si  claire  et  si  intelligible, 
qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  le  puisse  exécuter.  » 

Ce  passage  peut  faire  supposer  que  l'auteur  de  ce  livre  n'est  autre 
que  le  La  Jonchère,  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres  sous  le 
ministère  du  cardinal  Dubois,  qui  fut  mis  à  la  Bastille  en  4722,  pour 
malversations  (Mémoires  de  Saint-Simon^  t.  XIX,  p.  450).  Je  trouve 
dans  les  notes  du  chap.  II  du  Siècle  de  Louis  XF,  de  Voltaire, 
le  passage  suivant  sur  les  historiens  qui  l'avaient  précédé:  c  Ils 
prennent  un  écrivain  obscur  nommé  La  Jonchère  pour  La  Jonchère 
le  trésorier  des  guerres.  »  L'erreur,  si  c'en  est  une,  était  donc  com- 
mise par  les  contemporains,  et  il  se  peut  bien  que  ce  soit  Voltaire  lui- 
même  qui  se  trompe,  car  il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'écrivain 
dont  il  s'agit  n'était  pas  si  obscur  (4). 


(i)  La  Biographie  universelle  (t.  LXIX,  supplément)  attribue  le  Système  Sm 
nouveau  gouvernement  à  un  ingénieur  nommé  Lécuyer  de  La  Jonchère,  né  h 
Montpensier  (Auvergne),  de  parents  pauvres,  en  1690.  Dans  cette  hypothèse, 
Fauteur  n'aurait  eu  que  vingt-cinq  ans  quand  il  présenta  son  projet  au  régent, 
ce  qui  parait  peu  vraisemblable.  Les  autres  écrits  de  ce  La  Jonchère  sont:  (oiVotf- 
velle  méthode  de  forafier  les  grandes  villes;  2?  Projet  d'un  canal  de  Bourgogne 
pour  la  communication  des  deux  mers;  3<*  Principes  d'hydraulique  et  de  méca- 
nique; 4"  Traité  de  VimmobilUé  de  la  terre. 
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Quoi  qa'il  en  soit^  je  vais  faire  connattre  par  quelques  extraits  ce 
enrieox  factum,  qui  montre  biea  l'état  des  esprits  à  cette  époque;  le 
phn  qu'il  développe  était  en  effet  chimérique,  mais  pas  beaucoup  plus 
qoe  le  système  de  Law,  que  le  régent  lui  préféra,  et  nous  le  voyons 
«ijoard'hui  réalisé  à  quelques  égards  par  les  grandes  compagnies 
fioancières  telles  que  la  Banque,  le  crédit  mobilier,  le  crédit  fon- 
der, les  sociétés  de  chemins  de  fer,  la  compagnie  immobilière  de 
Paris,  etc.  Il  s'agissait  de  confier  toute  l'administration  de  la  France  à 
me  compagnie  par  actions,  constituée  au  capital  de  six  milliards,  qui 
devait  substituer  ses  engagements  à  ceux  de  l'Élat,  percevoir  pour  lui 
les  impôts  et  subvenir  aux  dépenses  publiques,  en  donnant  à  ses  action- 
naires un  revenu  de  six  pour  cent  Outre  le  produit  des  impôts,  la 
compagnie  devait  avoir  pour  revenus  le  monopole  du  commerce  et 
des  manufoctures;  elle  devait  aussi  spéculer  sur  la  refonte  des  mon- 
naies et  fiaire  l'office  de  banque  en  émettant  des  billets  au  porteur  et  à 
TBe,  échangeables  en  espèces. 

C'était  alors  le  temps  des  grands  projets,  toutes  les  têtes  travaillaient 
à  la  fois.  L'année  4720,  date  de  cette  ieconde  iditiati  du  Nouveau  5ya- 
tim  de  gaucememmt^  est  précisément  celle  qui  vit  la  déconfiture  de 
la  banque  de  Law.  L'analogie  qui  existe  entre  les  deux  systèmes  s'ex- 
plique par  une  tendance  générale.  L'exemple  de  la  banque  d'Amster- 
dam et  de  la  banque  d'Angleterre,  qui  étonnaient  déjà  le  monde  par 
l'étendue  de  leurs  opérations;  celui  des  grandes  compagnies  fondées 
dans  les  mêmes  pays  pour  le  commerce  des  Indes,  avaient  révélé  la 
puissance  du  crédit  et  de  l'association  des  capitaux.  En  essayant  d'im- 
porter en  France  ces  institutions,  l'esprit  national,  avec  les  habitudes 
de  centralisation  que  lui  avait  données  Louis  XIY ,  les  amplifiait  et  les 
eénéralisait  à  l'excès.  Dans  de  justes  proportions,  elles  auraient  foit 
beaucoup  de  bien;  exagérées  jusqu'à  la  folie,  elles  ne  pouvaient  faire 
que  du  mal.  11  n'y  a  pas  jusqu'à  ce  nom  caractéristique  de  $y$tème  qui 
ne  fût  commun  aux  deux  projets.  Si  le  régent  avait  fait  un  autre  choix, 
Thisioire  dirait  aujourd'hui  le  système  de  La  Jonchère,  comme  elle  dit 
k  sffstime  de  Law. 

Le  livre  coounence  par  un  examen  des  deux  écrits  qui,  même  avant 
la  mort  de  Louis  IIV,  avaient  hardiment  abordé  les  réformes  que 
PaSreux  état  du  royaume  rendait  nécessaires,  le  Détail  de  la  France 
de  Boisguillebert,  et  la  Dlme  royale  de  Yauban.  Voici  le  jugement  de 
l'auteur  sur  le  premier  :  <c  Un  dos  livres  qui  m'ont  paru  traiter  la  matière 
atec  le  plus  de  fondement  est  lé  Détail  de  la  France.  11  démontre 
parfaitement  la  misère  des  peuples  et  ce  qui  la  cause;  son  style  est 
dur  et  embrouillé,  mais  les  réflexions  sont  justes,  et  quoiqu'il  soit  outré 
^  quelques  endroits,  il  n'en  est  pas  moins  estimable;  on  ne  peut  pas 
dépeindre  aux  princes  le  malheur  des  peuples  sous  des  couleurs  trop 
2*  sfaTE.  T.  xxx?u.  —  15  février  1863.  15 
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sévères.  Le  remède  qu'il  propose  aux  désordres  du  gouTemement  est 
une  taille  proportionnée  sur  les  états  d*un  chacun  ;  mais  il  arriverait 
que»  tdl  ou  tard,  les  seigneurs  engageraient  le  roi  à  remettre  les  choses 
sur  Tancien  pied»  indépendamment  de  l'embarras  qu'il  y  aurait  à  taxer 
chacun  suivant  ses  facultés  et  des  contestations  qui  naîtraient.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  gouvernement  pût  apporter  un  grand  soulage- 
ment au  peuple,  encore  moins  procurer  au  roi  ce  que  Sa  Majesté 
touche  de  tous  les  impôts  du  royaume,  et  à  plus  forte  raison  rembour* 
ser  les  dettes  excessives  de  TËtat.  » 

La  Jonchère  parle  de  la  Dtme  royale  en  termes  moins  sommaires,  et 
avec  beaucoup  plus  de  sévérité.  Il  démontre  assez  bien  les  difficultés 
d'exécution  qu'entraînait  le  projet  du  maréclial  et  qui  paraissaient 
alors  énormes,  quoiqu'elles  aient  été  pour  la  plupart  surmontées  phis 
tard»  et  pour  se  donner  plus  libre  carrière  dans  sa  critique,  il  affirme 
que  le  livre  ne  peut  pas  ôtre  de  Yauban  :  «  Le  jugement  que  j'en  porte 
me  parait  d'autant  mieux  fondé,  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  que  M.  de 
Yauban,  reconnu  généralement  pour  homme  d'un  esprit  supérieur, 
ait  pu  s'attacher  à  des  minuties,  à  des  détails  puérils,  à  des  estimations 
vaines  et  fausses,  à  des  profits  imaginaires,  à  des  exagérations  sans 
fondement,  dont  presque  toutes  les  pages  de  ce  livre  sont  remplies.  » 
Jugement  injuste  et  violent  que  la  rivalité  d'auteur  peut  seule  expli- 
quer. 

Ce  n'est  pas  que  La  Jonchère  prenne  la  défense  do  Tadministration 
de  Louis  XÎY  ;  il  parle  au  contraire  du  grand  roi  avec  une  liberté  fort 
significative.  Le  mal  était  évident  et  incontestable,  mais  où  trouver  le 
remède?  La  Jonchère  le  voyait  dans  la  suppression  de  tous  les  impôts 
onéreux  et  vexatoires,  dans  le  remboursement  de  toutes  les  dettes  et 
de  toutes  les  charges,  dans  un  grand  ensemble  de  travaux  publics,  et 
il  espérait  obtenir  tous  ces  résultats  par  l'établissement  de  sa  compa- 
gnie privilégiée,  dont  le  roi  aurait  nommé  le  chef,  avec  le  titre  do 
grand  maître  et  surintendant  du  commerce  et  finances,  comme  était 
M*  h  cardinal  de  Richelieu  sous  Louie  XIII.  II  ne  dit  pas  quel  devait 
être  ce  surintendant,  mais  on  le  devine  sans  peine. 

Le  capital  de  la  compagnie  devait  être  formé  de  \  ,^0,000  actions  de 
5,000  livres;  voici  quel  en  aurait  été  l'emploi  : 

Remboursement  des  dettes  du  roi 1,200  miUioos. 

—  des  dettes  des  pays  d'Élat »...  300       — 

—  des  dettes  du  clergé 200       — 

—  de  toutes  les  charges 800       — 

—  des  droits  seigneuriaux  et  rentes  hypo- 

thécaires         500       — 

^    des  actions  de  la  compagnie  des  Indes. .        300       — 

A  reporter,.     2,300  millions. 
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Report.  2,300  millions. 

Remboursement  des  autres  compagnies  commerc.  100  — 

Traraux  des  chemins,  rivières  et  canaux 450  — 

Achèvement  du  Louvre  et  de  ses  abords. ......  100  — 

Autres  grands  travaux  dans  Paris 140  — 

Béparalion  des  places  fortes  et  des  ports  de  mer.  100  — 

Construction  de  vaisseaux  pour  la  flotte 50  — 

Casernement  et  équipement  des  troupes 60  — 

Achat  des  salines • 50  — 

Magasins,  usines  et  vaisseaux  de  la  compagnie.  300  — 

Construction  d'un  hôtel  central  à  Paris 50  — 


Total....     4,400  millions. 

A  quoi  La  Jonchée,  qui  parait  un  homme  avisé  et  qui  connaît  sans 
donte  le  proverbe  arabe  :  N'aborde  pai  les  grands  les  mains  vides, 
ajoute  cinq  cenis  millions  d'actions  à  offrir  gratuitement  aux  princes 
du  sang,  aux  ducs  et  pairs,  ministres,  gouverneurs  de  provinces  et 
autres  grands  officiers  de  la  couronne,  aux  cardinaux,  archevêques, 
évéques  et  abbés  mitres,  aux  présidents,  procureurs  généraux  et 
doyens  des  parlements  et  autres  cours  souveraines,  aux  maréchaux  de 
camp  et  brigadiers  des  armées  du  roi  et  autres  personnes  notables^  à 
raison  de  25  millions  pour  chaque  prince  du  sang,  1,500,000  livres 
pour  chaque  duc  et  pair,  et  ainsi  de  suite. 

Avec  ce  surcroît,  la  somme  totale  n'atteint  encore  que  quatre  mil* 
fiards  neuf  cents  millions  ;  restent,  pour  parfaire  l6s  six  milliards, 
onze  cents  millions  dont  il  n'indique  pas  l'emploi,  et  qui  devaient 
passer  pour  les  frais  imprévus.  La  précaution  était  prudente,  car  il 
n'auiait  pas  suffi  de  douze  cents  millions  pour  payer  les  dettes  du  i*oi, 
qui  s'élevaient  beaucoup  plus  haut  ;  trois  cents  millions  ne  suffisaient 
pas  dax^ntage  à  rembourser  les  actions  de  la  compagnie  des  Indes. 
La  Joncbère  prévoit  même  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  porter  le 
capital  à  douze  milliards  :  «  On  pourrait,  dit-il,  doubler  cette  quantité 
d'actions  et  en  faire  pour  douze  milliards;  ce  que  je  croîs  cependant 
ne  devoir  être  fait  que  dans  une  extrême  nécessité  ;  mais  supposant 
que  l'on  trouvât  à  propos  d'en  créer  pour  six  milliards  de  nouvelles, 
comme  il  serait  juste  de  dédommager  les  propriétaires  des  six  pre- 
miers milliards  de  la  moitié  du  revenu  qu'on  leur  ôterait  par  ce 
moyen,  on  établirait  de  ne  donner  les  derniers  six  milliards  d'actions 
qu'à  ceux  qui  en  auraient  des  premières,  c'est-à-dire  que  celui  qui 
aurait  une  des  premières  actions  aurait  une  des  secondes,  dont  il 
donnerait,  je  suppose,  cinq  cents  livres  pendant  dix  ans,  moyennant 
quoi  il  jouirait  tous  les  ans  du  revenu,  comme  s'il  eût  payé  l'action  en 
son  entier.  » 
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On  voit  qu'il  n*y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil  et  que  La  Jonchèrc« 
avec  sou  contemporain  Law,  peut  être  considéré  comme  Tinventeur 
de  beaucoup  do  combinaisons  qui  nous  paraissent  neuves.  Douze  mil- 
liards d'actions  en  4720,  ce  début  gigantesque  laisse  loin  derrière  lai 
nos  plus  grandes  créations  modernes,  et  l'auteur  du  Système  d^tm  nou- 
veau gouvernement  réalise  du  premier  coup  l'idée  qu'on  n'oserait  pas 
avouer  si  crûment  aujourd'hui  d'un  monopole  universel. 

Pour  bien  apprécier  la  valeur  de  ces  chiffres  et  de  ceux  qui  vont 
suivre,  il  faut  savoir  quelle  était  alors  la  valeur  de  la  livre  tournois. 
Â  la  mort  de  Louis  XIV,  le  marc  d'argent  était  à  35  livres,  ce  qui  donne 
pour  la  livre  tournois  un  poids  d'argent  égal  à  4  fir.  50  cent,  de  nos 
jours  ;  mais,  pendant  les  années  de  la  grande  vogue  de  Law,  le  marc 
fut  porté  jusqu'à  420  livres,  ce  qui  donnait  pour  la  livre  tournois  un 
poids  à  peu  près  égal  à  50  cent.  Probablement  il  faut  prendre  Tinter- 
médiaire  et  attribuer  à  la  livre  tournois  un  poids  d'argent  à  peu  près 
égal  au  franc  d'aujourd'hui,  ce  qui  fut  réglé  quelques  annéêi  a|:^ 
sous  le  cardinal  de  Fleury,  et  n'a  presque  pas  changé  depuis.  Il  r^lte 
d'ailleurs  de  quelques  chiffres  de  détail  donnés  par  La  Jonchère  que  le 
prix  des  choses,  du  moins  à  Paris,  ne  devait  pas  être  bien  différent 
d'aujourd'hui  ;  ainsi  il  évalue  le  setier  de  froment  à  30  livres  ou  20  fr. 
rhcctolitre,  le  pain  de  ménage  à  3  sols  la  livre,  la  viande  à  15  sols  la 
livre,  le  vin  à  1 0  sols  la  pinte.  Seulement,  ces  prix  lui  paraissent  élevés, 
et  il  voit,  dans  l'adoption  de  son  système,  un  moyen  de  les  (aire 
baisser  (1). 

Voyons  maintenant  comment  il  établit  les  recettes  et  les  dépenses 
annuelles  de  sa  compagnie. 

Tous  les  impôts  devaient  être  supprimés,  à  l'exception  d'une  dlme 
sur  les  fruits  de  la  terre  et  sur  la  vente  des  maisons  ;  le  terrible  impôt 
du  sel  était  conservé,  mais  avec  une  énorme  réduction,  ainsi  que 
l'impôt. sur  le  tabac  et  quelques  autres;  la  compagnie  aurait  perçu 
le  tout,  elle  y  aurait  joint  les  droits  d'entrée  dans  les  trois  cents 
principales  villes  du  royaume,  et  elle  aurait  comblé  le  déficit  avec  le 
bénéfice  de  ses  opérations  commerciales.  Voici  le  détail  de  ses  recettes 
annuelles  : 

Dlme  du  froment,  du  seigle  et  de  l'orge 150,000,000  lir. 

—  du  vin 44,000,000  - 

—  du  bois 3,600,000  - 

—  du  foin 36 ,000,000  - 

A  reporter.  .      233,600,000  - 


(i)  On  attribue  généralement  cette  cherté  au  système  de  Law;  ladécadeoce 
de  l'agriculture  devait  y  être  pour  quelque  chose. 
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Report.  .  .  .  233,600,000  liv. 

—  de  l'avoine 13,500,000  — 

—  des  chanvres,  pois,  fèves,  etc 3,000,000  — 

—  des  maisons  vendues.  . 5,000,000  — 

—  des  clos,  parcs  et  jardins 3,760,000  — 

—  des  bestiaux 5,000,000  » 

Droits  d'entrée  dans  les  villes 5,000,000  — 

Bénéfice  sur  la  vente  du  tabac « 6,000,000  — 

—  sur  le  sel 25,000,000  — 

Bénéfice  sur  les  postes  et  courriers .  5,000,000  — 

—  sur  les  manufactures 50,000,000  — 

—  sur  le  commerce 30,000,000  — 

Opérations  de  banque 90^000,000  — 

Loyers  de  maisons  à  Paris 25,000,000  — 

Contrôle  de  For  et  de  l'argent 24,000,000  -* 

Bénéfice  sur  la  refonte  des  espèces 50,000,000  — 

Bois  et  domaines  du  roi,  etc 5,000^000  — 

Total.  .  .      578,850,000  liv. 

Je  dois  dire,  pour  être  tout  à  fait  exacti  quo  la  somme  poilée  par 
rameur  est  de  578,843,750  livres;  j'ai  retranché  les  unités  pour  faire 
des  nombres  ronds. 

Quant  aux  dépenses,  La  Jonchère  les  estime  ainsi  : 

Au  roi 36,000,000  liv. 

Officiers  généraux 2,500.000  — 

420  régiments  d'infanterie 58,700,000  — 

60  régiments  de  cavalerie 13,600,000  — 

Marine 5,000,000  — 

Artillerie 2,500,000  — 

Travaux  publies 950,000  — 

H6td  des  Invalides 2,000,000  — 

Gouverneurs  de  province 7,500,000  — 

Ordre  du  Saint-Esprit 1,200,000  — 

Ordrede  Saint-Louis 3,300,000  — 

Entretien  des  places  fortes .«..  3,000,000  — 

Appointements  des  juges.. 6,000,000  — 

Frais  généraux  de  la  compagnie.  •  « 50,000,000  — 

Total 192,250,000  liv. 

Ces  chiffres  concordent  parfaitement  avec  ce  que  nous  savons  des 
<l*p«ises  générales  de  l'État,  qui  sélevaient,  à  la  mort  de  Louis  XIV, 
i  147  millions.  Reste  net,  pour  les  dividendes,  386  millions  600  mille 
'ivres,  soit  plus  de  six  pour  cent  de  revenu  sur  un  capital  de  six 
milliards. 
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Reprenons  maintenant  les  principaux  articles  derecetteet  de  dépense. 
La  dlme  des  produits  de  l'agriculture  n^auraitcertainement  pas  produit 
les  S50  milfions  que  suppose  Tauteur.  H  iait  ici  un  emprunt  à  Vauban, 
tout  en  le  critiquant  à  outrance,  et  il  exagère  encore  les  évaluations  du 
maréchal  qu'il  accuse  d'exagération.  Cette  dîme  devait  se  percevoir  en 
nature:  de  sorte  que  la  compagnie  aurait  eu  tous  ces  grains  à  faire 
battre  et  à  engranger,  elle  aurait  eu  en  revanche  le  monopole  de  l'ap- 
provisionnement de  Paris  et  des  trois  cents  premières  villes  du 
royaume,  où  La  Jonchère  se  flattait  de  toujours  donner  le  pain  au 
même  prix,  en  compensant  les  mauvaises  années  par  les  bonnes, 
conune  l'essaye  encore  aujourd'hui  la  caisse  de  la  boulangerie. 

Ce  monopole  de  l'approvisionnement  des  trois  cents  villes»  en  cou- 
pant toutautre  débouché  aux  principaux  produits  du  sol,  entraînait  bien 
quelques  inconvénients;  mais  La  Jonchère  prévoit  l'objection  et  y  ré- 
pond :  c  Pourquoi  donc  permettre  aux  paysans  de  vendre  leurs  grains 
dans  les  villes  et  leur  donner  l'occasion  d'en  tirer  tout  l'argent?  Quel 
besoin  en  ont-ils,  et  à  quel  usage  pourront-ils  l'employer,  puisque  par 
mon  système  ils  n'en  devront  à  personne  ?  Quant  à  leur  nécessaire, 
la  liberté  qu'ils  auront  de  commercer  hors  desdites  villes  la  leur  four- 
nira abondamment,  outre  qu'ils  nourriront  de  la  volaille  et  des  bes- 
tiaux, dont  ils  tireront  du  beurre,  du  fromage,  du  lait,  des  laines,  des 
veaux,  des  agneaux,  qu'ils  pourront  porter  au  marché  de  la  ville  de 
leur  département,  deux  fois  la  semaine,  ainsi  que  leurs  fruits  et  légu- 
mes. >  Le  monopole  ne  devait  porter  en  effet  que  sur  les  grains ,  le 
vin,  le  bois  et  le  foin;  la  dlme  sur  les  bestiaux  devait  se  payer  en 
argent. 

Hais  voici  un  autre  embarras.  L'auteur  prévoit  une  grandedifférence 
dans  le  prix  des  choses  entre  la  ville  et  la  campagne,  et  il  prend 
d'avance  ses  précautions  pour  s'assurer  des  consommateurs,  c  Comme 
l'avantage  des  habitants  de  la  campagne  où  l'on  vivra  presque  pour 
rien,  ne  regarde  que  les  gens  qui  travaillent  la  terre  et  qui  payent  le 
dixième  de  leurs  produits,  il  sera  défendu  à  tous  ariisam  et  mar- 
chandé de  demeurer  dans  les  villages^  et  ce  afln  que  les  paysans  ayant 
besoin  de  chapeaux,  de  souliers,  d'outils,  etc.,  soient  obligés  de  venir 
à  la  ville,  et  y  apportent  des  œufs,  des  légumes,  du  lait,  des  volailles, 
des  bestiaux,  etc.  Les  gentilshommes  et  seigneurs  de  paroisse  pourront 
demeurer  toute  l'année  dans  leurs  terres  avec  leurs  domestiques.  Les 
bourgeois,  tant  de  Paris  que  des  autres  villes,  n'y  pourront  demeurer 
que  six  mois  avec  leurs  ménages.  S'ils  outrepassent  ce  temps,  ils 
payeront  80  sols  par  jour  pour  chaque  maître  et  5  sols  pour  chaque 
domestique,  lesquels  seront  moitié  pour  la  compagnie  et  moitié  pour 
la  paroisse.  » 

En  évaluant  à  50  millions  le  bénéfice  sur  les  manufactures,  La  Jon^ 
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chèfé  a  soin  de  faire  remarquer  que  les  profits  de  la  compagnieseront 
IJmitéi,  et  que  le  prix  de  toutes  les  marchandises  sera  taxé  comme 
celui  du  pain.  <  Le  produit  des  forges,  des  manufactures  de  draps, 
toiles,  dentelles,  tapisseries,  bas,  chapeaux,  papiers,  glaces,  verres, 
cuiis,  savons  et  chandelles  donnera  un  quart  de  profit,  tous  frais  faits, 
sur  chacune  des  marchandises,  dont  le  prix  sera  marqué^  moy^nant 
quoi  il  ne  sera  permis  aux  marchands  que  de  les  vendre  un  quart  de 
plus,  pour  les  dédommager  tant  de  Tintérôt  de  leur  argent  que  des 
marchandises  qui  peuvent  leur  rester.  Le  public  y  trouvera  un  grand 
avantage,  parce  qu'il  ne  sera  point  obligé  de  marchander,  et  n'aura 
plus  le  chagrin  de  voir  qu'une  étofife  achetée  42  francs  lui  sera  vendue 
60  ou  80  francs,  comme  aujourd'hui.  »  Qui  devait  garantir  que  la  corn- 
pagnie,  une  fois  maîtresse  du  marché,  n'élèverait  pas  indéfiniment  ses 
bénéfices?  11  n'en  dit  rien. 

Il  n'estime  qu'à  20  millions  le  profit  sur  le  commerce  extérieur, 
dont  il  parait  faire  peu  de  cas.  c  La  situation  du  royaume  de  France 
est  si  avantageuse,  qu'il  trouve  en  lui-même  ses  forces,  ses  besoins  et 
même  son  superflu  ;  qu'il  peut  se  passer  de  toutes  sortes  de  com- 
merces étrangers,  et  que  les  étrangers  ne  peuvent  se  passer  de  ses 
blés,  vins,  sels,  etc.  Cependant  nous  estimons  que  le  commerce  de  la 
pêche  des  moines  et  autres  poissons  de  mer,  du  sucre,  du  coton,  du 
cacao,  du  thé,  du  café,  du  chocolaté,  de  l'indigo,  de  la  cochenille,  du 
bois  de  campéche,  de  l'aloès,  des  mftts,  des  planchiss  et  goudrons,  des 
peaux,  de  la  poudre  d'or,  des  lingots  d'or  et  d'argent,  des  piastres, 
des  nègres^  le  commerce  des  tles  et  des  Indes  orientales  et  occidentales, 
enfin  le  commerce  de  toutes  les  parties  du  monde,  produira  20  mil- 
lions de  profit.  »  Cette  énumération  est  curieuse,  en  ce  qu'elle  montre 
quelle  était  alors  l'étendue  du  commerce  extérieur.  Une  compagnie 
qui  monopoliserait  ce  commerce  ferait  aujourd'hui  une  meilleure 
aflaire,  même  sans  y  comprondre  les  nègres  qui  ne  figurent  plus  entre 
lesjRo/tiff  et  le  chocolaté. 

Les  bénéfices  du  commerce  intérieur  ne  figurent  que  pour  10  mil- 
lions; La  Jonchère  n'y  comprend  que  les  huiles,  les  vins,  les  eaux- 
de-vie  et  les  grains,  il  veut  bien  abandonner  le  reste  à  l'industrie 
privée. 

L'article  le  plus  grave  est  le  bénéfice  sur  la  refonte  des  nu)nnaie8. 
La  Jonchère,  qui  blÀme  beaucoup  Louis  XIV  d'avoir  spéculé  sur  les 
monnaies,  se  fait  lui-même  faux  monnayeur,  et  ce  n'est  pas  une  petite 
iflaire,  puisqu'il  s'agit  d'un  bénéfice  annuel  de  50  millions.  Le  pro- 
cédé mis  en  pratique  pour  gagner  ces  50  millions  est  des  plus  simples. 
L'auteur  estime  qu'il  y  a  dans  le  royaume  douze  cents  millions  d'es- 
pèces d'or  et  d'argent;  il  les  soumet  à  une  refonte  générale  tous  les 
trois  ans.  Quand  les  espèces  nouvellement  fondues  seront  mises  en 
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circulation,  le  marc  d'or  sera  compté  pour  768  livres  et  le  marc  d'ar- 
gent pour  64  ;  quand  une  fois  les  espèces  seront  entre  les  nudns  des 
particuliers,  on  les  frappera  à  Timproviste  de  diminutions  successives^ 
jusqu'à  ce  que  le  marc  d*or  ne  vaille  plus  que  576  livres  et  le  marc 
d'argent  48  ;  en  un  mot,  recevoir  à  48  ce  qu'on  donne  pour  64,  voilk 
tout  le  secret.  C'est  un  profit  d'un  quart  sur  la  totalité  des  noonnaies 
à  chaque  refonte  ;  mais  comme  l'auteur  suppose  qu'une  moitié  envi- 
ron des  espèces  restera  dans  les  caisses  de  la  compagnie,  il  réduit  ce 
bénéfice  à  un  huitième,  ou  450  millions  tous  les  trois  ans.  Quant  au 
désordre  qu'un  pareil  système  jettera  dans  la  circulation,  il  ne  s'en 
inquiète  pas.  11  s'applaudit  au  contraire  d'avoir  trouvé  un  moyen  sûr 
d*empécher  les  particuliers  de  garder  de  l'argent  chez  eux  :  c  La  crainte 
des  diminutions  ne  manquera  pas,  dit-il,  de  provoquer  une  circulation 
très-vive;  elles  feront  l'effet  d'une  saignée  sur  un  malade  replet  pour 
favoriser  la  circulation  du  sang.  > 

Si  énergique  qu'elle  soit,  cette  méthode  des  saignées  ne  lut  suffit 
pas;  il  provoque  encore  les  mesures  les  plus  violentes  contre  quicon- 
que gardera  de  vieilles  monnaies,  comme  la  confiscation  au  profit  du 
dénonciateur  et  même  la  mort.  «  Si  un  honrnie  est  convaincu  d'avoir 
enfoui  de  l'argent  en  terre  ou  de  l'avoir  caché  dans  des  endroits  où, 
la  mort  de  l'homme  survenant,  il  eût  été  moralement  impossible  de 
le  découvrir,  et  par  conséquent  perdu  à  jamais,  il  sera  pendu.  »  De 
toutes  les  parties  du  système,  c'est  celle-là  qui  a  le  plus  vieilli. 

On  comprend  qu'avec  de  pareilles  idées,  on  regardât  de  nnauvais 
œil  la  vaisselle  d'or  et  d'argent,  qui  permettait  de  soustraire  à  la  cir- 
culation et  par  suite  à  la  refonte  des  quantités  de  métaux  précieux. 
La  Jonchère  demande  d'abord  qu'il  soit  interdit  de  fondre  de  la  mon- 
naie de  France,  soit  vieille,  soit  nouvelle,  sous  peine  de  la  vie  et 
de  la  confiscation ,  puis  il  soumet  la  vaisselle  existante  à  un  droit  de 
contrôle  toutes  les  fois  qu'elle  change  de  main ,  et  ce  droit  est  de 
50  p.  100  de  la  valeur,  soit  36  livres  par  once  d'or  et  3  livres  par 
once  d'argent.  «  Le  contrôle  sur  ce  pied,  à  raison  d'un  million  de 
personnes  à  vingt  marcs  de  vaisselle  d'argent,  l'un  portant  l'autre,  et 
de  vingt  ans  pour  le  changement  de  main  de  toutes  les  vaisselles  du 
royaume,  produira  par  la  révolution  34  millions  tous  les  ans.  »  Il  va 
sans  dire  que  toute  vaisselle  qui  n'aurait  pas  été  contrôlée  devait  être 
confisquée  et  portée  à  la  Monnaie.  Law  provoqua  des  mesm^  fort 
analogues. 

Un  bénéfice  plus  légitime  est  celui  qu'il  espère  obtenir  en  prêtant 
de  l'argent  aux  actionnaires  sur  dépôt  d'actions,  quoique  l'intérêt  de 
ces  prêts  soit  un  peu  éleyé.  cLa  compagnie  prêtera  il  unpaur  cmt  iTtii- 
Urit  par  mois  mille  écus  sur  chaque  action,  ce  qui  se  fera  sans  for- 
malité et  sans  difficulté.  Il  y  aura  pour  cet  eflÉit  le  burtaiH  des  prêts  où 
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te  ietionatires  qui  auront  besoin  d'argent  iront  toucher  mille  écus  en 
déposflfht  leur  action.  »  Il  estime  la  produit  de  ce  seul  article  à  72  mil- 
lioQS  par  an,  ce  qui  suppose  une  moyenne  de  600  millions  en  actions 
déposées,  ou  le  dixième  de  rémission.  11  espère  en  même  temps  obte- 
nir 48  millions  en  émettant  contre  du  numéraire  des  billets  payables 
k  présentation  dans  toute  la  France,  c'est-à-dire  de  véritables  billets 
de  banque,  mais  avec  cette  différence  que  la  compagnie  devait  perce- 
voir un  quart  pour  cent  dlntérét  par  mois,  comme  rémunération 
do  service  rendu  en  substituant  à  la  monnaie  un  billet  plus  facile  à 
uniisporter. 

Un  quart  pour  cent  par  mois,  c'est  trois  pour  cent  par  an  ;  lès  18  mil- 
lions d'intérêt  représentaient  donc  une  émission  de  600  millions  de 
billfis  au  porteur,  et  c'est  en  effet  avec  les  600  millions  de  numéraire 
venés  en  échange  qu'il  comptait  prêter  aux  actionnaires  sur  dépdt 
d'actions  ;  les  deux  opérations  se  complétaient  l'une  par  Pautre,  et 
h  compagnie  gagnait  des  deux  parts.  Les  deux  sommes  réunies 
forment  les  90  millions  portés  à  la  recette  pour  opérations  de  banque. 

La  Jonchère  n'épargne  rien,  quand  il  s'agit  de  la  dépense,  pour 
attirer  à  son  système  des  partisans  puissants.  Outre  l'immense />o/-de- 
m  des  500  millions  d'actions,  il  promet  monts  et  merveilles  à  tout  le 
monde,  et  sème  l'or  à  pleines  mains.  Il  commence  par  offrir  au  roi 
36  millions  par  an  pour  entretenir  le  luxe  de  la  cour,  a  et  au  ca$  que 
celte  iomme  ne  soit  pa$  euffisante^  5.  M,  aura  la  banti  de  Setnander 
ce  demi  die  aura  besoin^  et  la  compagnie  le  lui  remettra  sur-le^hamp, 
$ans  faire  aucune  imposition  sur  le  peuple.  »  Les  gouverneurs  de  pro- 
Tîooe,  l'ordre  du  Saint-Esprit,  l'ordre  de  Saint-Louis,  sont  tout  aussi 
largement  dotés.  On  s'étonne  d'abord  que  80  millions  puissent  sufRre 
pour  l'entretien  d'une  armée  évaluée  à  350,000  hommes  ;  mais  La 
JoDcbère  entre  dans  de  longs  détails  qui  montrent  que,  pour  le  temps, 
c'était  beaucoup.  «  Désormais,  dit-il,  les  soldats,  ayant  une  paye  sufS- 
sanle  pour  les  faire  vivre  commodément,  ne  s'occuperont  plus  à 
loler.  w  Les  détails  minutieux  qu'il  donne  sur  l'administration  mili- 
tiire  sont  un  des  plus  grands  indices  qui  peuvent  faire  reconnaître 
dans  l'écrivain  le  trésorier  des  guerres. 

La  partie  consacrée  aux  frais  généraux  de  la  compagnie  n'est  pas 
h  moins  curieuse.  Le  grand  mattre  et  surintendant  du  commerce  et 
finance,  nommé  par  le  roi,  aura  200,000  livres  de  traitement  et  d'au- 
tres petits  bénéfices;  il  prendra  place  à  la  gauche  du  roi  dans  les  as- 
semblées générales  et  nommera  seul  à  tous  les  emplois  de  la  compagnie. 
Les  trésoriers  et  directeurs  placés  sous  ses  ordres  toucheront  des  je- 
tons de  présence  de  200,  300  et  400  livres.  Dans  chacun  des  300  ma- 
gasiDs  que  la  compagnie  fera  construire  dans  les  300  premières  villes 
Al  royaume,  elle  entretiendra  un  directeur,  un  contrôleur,  un  cais- 
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f  crn  interdit  au  peuple  des  campagnes  de  quitter  la  culture,  le  servage 
de  la  glèbe  sera  rétabli  sous  une  autre  forme  (1). 

Tel  est  dans  son  ensemble  ce  projet  original.  II  contient  sans  douta 
des  idées  utiles,  mais  il  pèche,  comme  le  système  de  Law,  par  Ténor- 
mité  de  Texagération.  En  supprimant  tous  les  monopoles,  toutes  les 
entreprises  impossibles,  tous  les  profits  injustes,  en  se  bornant  au  rem- 
boursement des  charges,  à  une  meilleure  administration  des  impôts  et 
aux  opérations  de  banque  licites  et  utiles,  on  aurait  pu  arriver  à  quel- 
que chose  de  praticable  qui  aurait  eu  beaucoup  de  rapports  avec  la 
constitution  de  la  banque  d'Angleterre.  Tel  qu*il  est,  c'est  un  monu- 
ment de  folie  et  de  gaspillage.  L'auteur  blâme  sévèrement  Louis  ^IV, 
et  il  reproduit  tous  les  vices  de  son  administration.  Nul  n'a  parlé  en 
termes  plus  rudes  des  traitants  et  de  leurs  scandaleux  bénéfices  pendant 
les  dernières  années  du  règne  :  <x  Mille  gens,  dit-il,  ne  s'occupaient 
plus  qu'à  profiter  du  désordre  épouvantable  du  royaume;  la  récom- 
pense qui  suivit  leurs  crimes  engagea  des  personnes  de  toute  sorte 
d'états  à  se  jeter  dans  la  finance,  et  fit  faire  plus  de  fortunes  en  vingt 
ans  qu'on  n'en  avait  vu  depuis  le  conunencement  de  la  monarchie.  » 
Et  son  projet  n'est  que  l'amplificiition  des  abus  qu'il  réprouve  si  éner- 
giquementi 

L'excuse  de  La  Jonchère,  c'est  qu'il  se  conformait  aux  mœurs  et  aux 
idées  de  son  temps.  Au  fond,  les  choses  ne  se  passèrent  pas  bien  diCfé* 
remment  ;  à  défaut  de  sa  compagnie,  lès  fermiers  généraux  continuè- 
rent leur  trafic,  et  quarante  ans  après  la  publication  du  nouwau  stfs^ 
time  de  gouvernement^  Voltaire  put  dire,  dans  sa  Vision  deBabouCy  ces 
mots  qui  n'auraient  pas  été  beaucoup  plus  vrais  si  le  plan  de  La  Jon- 
chère avait  prévalu  :  Ilya  dans  Persipolis  quarante  rois  plibiiens  qui 
tiennent  à  bail  Pempire  de  Perse  et  qui  en  rendent  quelque  chose  au 
monarque.  Le  bénéfice  qu'il  indiquait  sur  la  refonte  des  monnaies,  tout 
odieux  qu'il  était,  ne  fut  pas  négligé  par  le  régent,  ce  fut  la  partie 
de  son  projet  qui  reçut  la  plus  complète  exécution.  (Voir  le  préambule 


(!)  Les  profusions  du  système  de  Law  eurent  aussi  pour  effet  d'attirer  à 
Paris  une  population  énorme.  La  princesse  Palatine  parle  dans  ses  Mémoires 
d'un  accroissement  subit  de  300,000  habitants  dans  les  seules  années  1719  et 
1720;  d'autres  Tévaluent  encore  plus  haut.  (V.  Lemontey,  Bistt^e  de  la  Ré- 
geBce.)  Ce  qui  prouve  les  inquiétudes  que  cette  agglomération  inspirait  au  goo- 
vernement,  c'est  la  déclaration  royale  du  iS  juillet  1724,  rendue  sous  le  mi- 
nistère du  duc  de  Bourbon,  qui  défendait  d'ouvrir  de  nouvelles  rues  et  de 
construire  de  nouvelles  maisons,  attendu  qu'au  pomt  de  grandeur  oà  la  viUe 
était  parpenuâf  on  ne  pouvait  y  souffrir  un  nouvel  accroissement  sans  Vexposer  à 
sa  ruine.  La  population  de  Paris  diminua  naturellement  quand  la  cause  qui 
l'attirait  eut  cessé. 
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de  redit  de  17S5,  qui  évalue  à  350  millions  le  bénéfice  réalisé  par  le 
fisc  eo  sept  ans,  de  1716  à  1723,  sur  la  refonte  des  monnaies.) 

n  ne  parait  pas  que  les  idées  île  La  Jonchère,  appliquées  à 
l'administration  de  ses  propres  affaires,  aient  eu  beaucoup  de  succès  ; 
ctf  si  c'est  le  trésorier  des  guerres,  il  ne  tarda  pas  à  faire  une  iSsiillite 
éooraie  dont  retentissent  les  Mémoires  du  temps.  11  fut  accusé  par 
Dobois  et  le  duc  de  Bourbon  d'avoir  trop  laissé  puiser  dans  ses  caisses 
ksecrétaire  d'Etat  de  la  guerre  Leblanc,  qui  fut  entraîné  dans  sa  chute. 
Il  est  vrai  que,  pendant  le  ministère  du  cardinal  de Fleury,  Leblanc  fut 
rappelé  à  l'administration  de  la  guerre  et  avec  lui  La  Jonchère,  qui 
nfit  probablement  sa  fortune;  mais  je  n'ai  pas  poussé  plus  loin  mes 
redierchea  sur  ce  personnage. 

L.  DR  Lavbegiib. 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  EST-ELLE  UNE  SCIENCE 

ou  N'EST-ELLE  QITUNE  ÉTUDE? 


Un  des  membres  les  plus  éminents  du  Sénat  disait,  dans  la  dernière 
sesûoD,  que  l'économie  politique  n'était  pas  une  science,  que  ce  n'était 
qa*QDe  étude.  En  rappelant  ces  paroles  dans  un  récent  numéro  du 
Journal  de$  EeoMmiêteê  (août  1862),  M.  Michel  Chevalier  ajoute  :  «  La 
seule  chose  qu'ait  prouvée  l'illustre  orateur,  c'est  qu'il  ignorait  com- 
plètement cette  science.  »  A  mon  avis,  H.  Dupin  n'a  pas  prouvé  que  cela, 
il  a  encore  prouvé  que  l'économie  politique  n'avait  pas  su  conquérir 
dans  l'opinion  publique  la  place  qu'elle  mérite.  Un  personnage  aussi 
éminent  ne  se  serait  pas  permis'une  pareille  assertion,  dans  une  pareille 
^semblée,  s'il  n'avait  pas  été  sûr  qu'elle  ne  choquait  en  rien  l'opinion 
générale,  qu'il  exprime  toujours  avec  un  bon  sens  et  un  bonheur  d'ex- 
PKssion  auxquels  tous  les  partis  rendent  justice.  Sans  doute  M.  Dupin 
ignore  l'économie  politique  comme  la  chimie,  comme  la  physique, 
comme  la  mécanique,  comme  l'astronomie....;  mais  pense-t-on  qu'à 
pcopos  d'un  impôt  sur  le  sel  ou  d'une  allocation  pour  l'Observatoire,  il 
se  serait  permis  de  dire  soit  à  M.  Dumas,  soit  à  M.  Leverrier,  que  la 
chimie  ctrastronomie  n'étaient  pas  des  sciences,  que  ce  n'étaient  que  des 
étodes?  Évidemment,  si  un  inembre  quelconque  du  Sénat  se  fût  permis 

UQô  pareille  assertion,  sa  voix  eût  été  couverte  par  un  murmure  gêné- 
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et  s'il  est  assez  heoreux  pour  y  a|oater  quelque  dxMe,  cette  additioa 
ne  contredit  ni  ne  modifie  les  prindpes  aniérieors. 

Ce  n'est  certes  pas  ainsi  qu'on  en  use  avec  l'économie  politique;  j'en 
pourrais  citer  de  nombreux  exemples,  mais,  conune  je  l'ai  dit,  je  les 
prendrais  daqs  les  récents  numéros  du  Journal  ie$  EcanomisUs. 

M.  de  Fontenay,  qui  avait  dernièrement  publié  dans  le  numéro  de 
juillet  1862  un  excellent  article  sur  le  rapport  du  juste  et  de  Futile,  l'a 
Cait  suivre,  dans  les  numéros  de  septembre  et  d*bctobre,  de  deux  arti- 
cles sur  la  science  sociale  de  M.  Carey,  arUcles  qui  ont  dû  affliger  tous 
les  amis  de  la  science.  Les  principes  économiques  les  mieux  établis  par 
Adam  Smith,  par  Ricardo,  par  Malthus,  par  J.-B.  Say,  par  Bossi,  par 
les  maîtres  les  plus  illustres,  non-seulement  y  sont  contredits,  mais 
bafoués.  On  veut  bien  pardonner  à  Malthus  l'extrême  légèreté  de  son 
bagage  scientifique,  vu  le  temps  d'ignorance  générale  où  il  vivait 
(page  392)  ;  on  dit  que  M.  Carey  ne  s'est  pas  contenté  de  battre  Malthus 
sur  le  dos  de  Ricardo  (page  388);  l'école  de  Ricardo  fait  de  l'économie 
politique  à  l'usage  des  castors  sans  doute,  mais  M.  Carey  étudie 
l'homme  progressif  et  non  les  bétes  des  champs  (page  387)  :  les  écono- 
mistes qui  nous  ont  précédés  avaient  si  légèrement  accepté  ce  renver- 
sement complet  de  la  théorie  I  —  Voilà  pour  les  maîtres;  quant  à  nous, 
leurs  très-humbles  élèves,  nous  sommes  des  gens  qui  veulent  s'endor- 
mir sur  des  idées  qu'ils  ont  reçues  toutes  faites,  et  qui,  comme  les 
enfonts,  n'aiment  à  écouter  que  les  histoires  qu'ils  savent  déjà  par  cœur, 
et  on  nous  conseille  de  mettre  momentanément  nos  préjugés  de  côté 
(page  384).  Ces  citations,  que  j'aurai  l'occasion  de  compléter,  donnent 
une  idée  du  ton  de  ces  articles  et  justifieront  la  franchise  dont  je  crois 
devoir  user  en  cette  circonstance.  A  mon  avis,  un  des  torts  des  écono- 
mistes est  d'abuser  du  principe  que  ce  n'est  qu'aux  morts  qu'on  doit 
la  vérité  et  que  les  vivants  ont  droit  à  des  égards.  Je  crois  que  quand  il 
ne  s'agit  ni  de  leur  personne,  ni  de  leur  honorabilité,  mais  uniquement 
de  leurs  doctrines,  on  ne  doit  pas  ménager  la  vérité  aux  vivants,  sur- 
tout lorsqu'ils  la  provoquent  par  leur  dédain  magistral  (page  387);  et 
quand  M.  de  Fontenay  vient  nous  dire  que  le  principe  de  Ricardo  est 
tout  bonnement  insensé  (page  385),  ne  sera-t-il  pas  permis  de  cher- 
cher de  quel  côté  est  la  folie? 

Le  but  des  articles  de  M.  de  Fontenay  est  de  démontrer  que  les  pre- 
miers économistes  n'avaient  émis  que  des  doctrines  plus  ou  moins 
absurdes,  que  leurs  disciples  avaient  ensuite  admises  sans  examen; 
qu'enfin  M.  Carey  a  paru,  et  que  la  lumière  s*est  faite  sur  toutes  ces 
questions  dans  lesquelles  la  gent  moutonnière  patauge  encore.  Voyons 
donc  un  peu. 

Jusqu'à  présent  nous  avions  toujours  pensé  que  Tutilité  était  la  pro- 
priété qu'avaient  les  choses  de  satisfaire  nos  besoins  et  nos  désirs,  non 
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parce  que  Jean- Baptiste  Say  TaTait  dit,  mais  tout  bonnement  parce 
que  b  définition  est  si  claire  et  si  juste  que  nous  ne  pensions  pas  qu'on 
p6t  en  trouver  une  autre.  Bonnes  gens  que  nous  étions ,  rutiliti  ut  la 
metun  du  pouvoir  de  VKommt  iur  la  nature.  Ce  n'est  pas  tout  ;  la  va- 
leur n*est  pas,  comme  tous  les  économistes  le  pensaient,  la  propriété  des 
richesses  de  pouvoir  être  échangées  contre  d'autres,  c'est-à-dire  de 
leur  être  équivalentes;  non,  la  valeur  est  la  meeure  du  pouvoir  de  la 
nature  sur  rhomme. 

Ainsi,  l'utilité  et  la  valeur  sont  l'une  et  l'autre  des  mesures  ;  l'une  du 
pouvoir  de  Thomme  sur  la  nature,  l'autre  du  pouvoir  de  la  nature  sur 
l'homme.  Mais  est-ce  que  ces  deux  pouvoirs  ne  sont  pas  réciproques  ou 
inverses!  Le  pouvoir  du  maître  sur  l'esclave  est  l'inverse  évidemment 
du  pouvoir  de  Tesclave  sur  le  maître.  La  valeur  est  donc  l'inverse  de 
rutilîté.  Mais  la  valeur  elle-même  n'a-tnelle  pas  une  mesure?  N'avons- 
nous  pas  été  bercés  avec  cette  idée,  que  le  prix  des  choses  était  la  me- 
sure de  leur  valeur?  Le  prix  serait  donc  la  mesure  d'une  mesure?  Com- 
ment l'utilité,  comment  la  valeur  peuvent-elles  être  des  mesiures? 
Quelles  sont  les  unités  qui  leur  servent  de  base?  car  il  n'y  a  pas  de  me- 
sure possible  sans  unité  conventionnelle.  Lecteurs  du  journal,  réflé- 
chissez un  peu  aux  deux  définitions  fondamentales  de  M.  Carey^  et 
voyez  s'il  est  possible  d'en  trouver  une  explication  raisonnable. 

M.  de  Fontenay  nous  foit  connaître  une  autre  définition  de  H.  Carey, 
qui  n'a  pas  les  mêmes  défiiuts,  j'en  conviens.  Elle  est  très-intelligible. 
M.  Carey  désigne,  dit-il,  par  le  mot  d* appropriation  le  fait  de  s'ap- 
proprier Tœuvre  d'autrui.  Cette  définition  n'est  que  l'appropriation, 
par  M.  Carey,  de  la  fameuse  définition  de  M.  Proudhon  :  La  propriété, 
c'est  le  vol. 

Le  socialiste  français  voulait  cacher  l'absurdité  du  fond  sous  l'éclat 
delà  forme  ;  l'écrivain  américain  enlève  la  forme,  il  ne  reste  plus  que 
le  tond;  c'est  plus  franc. 

J  ai  cru  devoir  dire  un  mot  des  définitions  de  M.  Carey,  parce  que 
les  définitions  jouent  un  rôle  immense  dans  les  sciences  :  c'est  le  point 
de  àépêri  de  tous  leurs  principes.  11  est  rare  qu'on  ne  puisse  pas  juger 
UD  livre  desdence  sur  ses  premières  pages,  parce  que  celles  qui  les  sui- 
vent n'en  sont  que  hi  conséquence. 

Voyons  maintenant  comment  les  grands  maîtres  de  la  science  sont 
réfotés  par  M.  Carey,  et  d'abord  Ricardo,  sur  le  dos  duquel  Malthus  est 
si  bien  battu.  Ce  grand  économiste  a  dit  que  la  culture  a  commencé 
par  les  terrains  les  pl^  fertiles,  et  qu'à  mesure  que  la  population  s'est 
lecrue  on  a  été  obligé  de  défricher  des  terrains  moins  fertiles,  ou  de 
tirer  des  sols  déjà  cultivés  un  surcroît  de  produits,  qui  s'obtenait  plus 
difficilement  que  la  première  récolte.  Donc,  à  meure  qu'un  pays  se 
peuphdt,  il  fallait  beaucoup  plus  de  travail  pour  se  procurer  une  quan- 
*•  sta».  T.  XXXVII.  —  15  février  1S63.  16 
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tité  donnée  d'aliments.  C'est  là  un  principe  éooDomique  fécond  en  con- 
séquonces,  et  que  tous  les  vrais  économistes  admettent  aujourd'hui, 
non  pas  puroe  qu'on  le  leur  a  révélé,  mais  parce  qu'cm  le  leur  u  dé- 
montré, ce  qui  est  bien  difiTéreiH  :  d'où  il  résulte  que  ce  principe  res- 
tera indéfiniment  dans  la  science. 

Que  dit  oependant  M.  de  Fontenay  de  cette  doctrine? 

<  Le  sttcoàs  qu'a  obtenu  pendant  quarante  ans  cette  théorie  déplo- 
rable doit  être  un  sujet  de  graves  et  humbles  réflexions  pour  les  éco- 
nomistes orthodoxes,  si  durs  quelquefois  vis4i"Vis  de  ceux  qui  se  per- 
mettent de  vérifier  les  dogmes.  L'économiste  américain,  qui  n'avait  eu, 
pour  ainsi  dire,  qu'à  regarder  par  sa  fenêtre  pour  voir  comment  pro- 
cède le  défrichement,  s'est  inscrit  en  faux  contre  cette  agronomie  de 
cabinet.  »  (Page  385).  On  voit  que  si  les  orthodoxes  sont  durs,  les  hé- 
rétiques ne  sont  pas  tmidres. 

Or,  voici  ce  que  M.  Carey  a  vu  par  sa  fenêtre  :  c  Partout  la  culture 
commence  par  les  sols  les  plus  fae%U$,  les  terrains  de  montagnes,  dé- 
couverts et  peu  encombrés  de  végétation,  o'esC-à-dire  les  sols  légers, 
sQGS,  sans  profondeur,  d'une  fertilité  très-médiocre  et  très-peu  du- 
rable. Qui  donc  irait,  pour  débuter,  se  jeter  au  milieu  des  fondrières, 
des  forêts  et  de  la  végétation  luxuriante  des  terrains  gras  et  humides 
des  plaines?  L'air  même  y  est  mortel  presque  toujours;  et,  malgré  les 
moyens  si  puissants  dont  le  colon  de  notre  époque  dispose,  il  s'éloigne 
de  ces  riches  sols.  Supposer  qu'aux  époques  primitives,  avec  ses  misé^ 
râbles  outils,  son  ignorance,  son  isolement  relatif,  l'honmie  ait  com- 
mencé par  là  l'exploitation  de  la  terra,  est  tout  bonnement  insensé.  » 

a Partout  où  la  population  décline,  on  voit  la  cultura  remontor 

des  deltas  et  des  plaines  vers  les  coteaux  et  les  sols  faciles  et  légers.  » 
(Page  88&.) 

Disons  d'abord  que  la  fenêtre  de  M.  Caray  était  très-otnal  placée  pour 
voir  le  spectacle  du  développement  primitif  de  l'agrieulture.  La  ma- 
niera dont  s'y  prennent  aujourd'hui  des  colons  instruits  et  outillés 
pour  déCrioher  des  terrains  vierges  >  ne  ress^nble  en  rien  à  ce  qui  s'est 
passé  lorsque  les  premiers  cultivateurs  cherahaient  à  tirar  de  la  terre  * 
le  plus  dû  subaistanoQ  possiblOt  à  l'aide  de  nombraux  tâtonnements. 
Sans  doute  ils  ont  commencé  par  les  terrains  les  plus  faoiU$^  etmême, 
puisqu'on  veut  opposer  ce  mot  à  celui  de  fertiles^  et  que  c'est  en  cela 
queconûste  la  découverte  de  M^.  Caray,  il  faudrait  dira  qu'Us  ont  com- 
mencé par  ceux  qu'ils  cro^imt  le»  plus  faciles,  et  que,  sous  ce  rap- 
port ils  ont  pu  se  tromper  souvent;  que,  d'ailleurs,  la  focilité  est  rela- 
tive, que  des  teirains  &cilea  pour  une  cultura  sont  difficiles  pour  une 
autra.  Il  est  bien  probable  que  la  cultura  du  riz  a  précédé  celle  du  blé, 
car  pour  faira  un  aliment  du  grain  de  blé,  il  faut  le  convertir  en  farine 
et  en  pain,  o^esi^ihdira  avoir  recours  à  une  préparation  pénible  et  sa- 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  KST-ELLE  ONE  SCIENCE?     Î4i 

v»te.Or,  je  sentis  très^eurieux  de  voir  cultiver  da  riz  sur  des  terrains 
de  montagnes,  légen  et  secs.  Il  est  très-probable  qu'avant  d*étre  agri* 
colteur  rhomme  a  été  horticulteur  :  les  plantes  qui  lui  présenlaieni 
des  aliments  tout  préparés,  les  fruits,  certaines  racines,  certaines 
feuilles,  certaines  herbes  qu'il  pouvait  manger  soit  immédiatement, 
soit  en  les  soumettant  à  une  cuisson  grossière,  ont  dft  être  Tobjet  de 
ses  premiers  soins,  et  il  est  bien  probable  qu'il  cherchait  à  en  multi- 
plier le  développement  là  où  la  nature  les  faisait  croître  spontanément, 
sans  fliire  de  théorie  sur  la  fertilité  ou  sur  la  facilité  du  sol.  Mais  ce 
qu'il  est  important  de  savoir'  au  point  de  vue  de  Téconomie  poli- 
tique, c'est  beaucoup  moins  Thistoire  de  ces  premiers  âges  de 
ragrîculture  que  sa  situation  présente.  Or,  en  France  les  terrains 
incultes  ne  manquent  pas,  puisque  leur  surface  est  encore  du  dixième 
environ  de  la  surihoe  totale,  et  il  est  facile  d'y  vérifier  le  système  do 
M.  Carey,  de  reconnaître  s'il  est  vrai  que  la  culture  va  des  terrains 
moins  fertiles  aux  terrains  plus  fertiles,  car  alors  ce  qui  nous  resterait 
à  cultiver  serait  préoisément  ce  qu'il  y  a  de  plus  gras  et  de  plus  riche, 
et,  par  conséquent,  nous  devrions  y  trouver  de  la  subsistance  à  TinAni. 
Ce  sera,  en  vérité,  une  bonne  nouvelle  à  apprendre  aux  habitants  des 
landes  de  Gascogne  ou  de  Bretagne ,  ou  à  ceux  de  la  Champagne  pouil- 
lense,  qu'ils  habitent  le  jardin  de  la  France,  et  que  leurs  champs  sont 
saas  contredit  les  plus  fertiles  I  En  vérité,  ceux  qui  reprochent  à  Ri- 
cardo  de  n'avoir  fait  que  de  l'agronomie  de  cabinet  sont  donc  aveugles  ! 
On  nous  parie  beaucoup  de  la  vallée  de  l'Orénoque,  de  U  mer  du 
Sad  et  de  la  Chine,  et  on  ne  nous  dit  rien  des  terres  incultes  qui  ne  sont 
qu'à  quelques  heures  de  Paris,  dans  la  Champagne.  Montret-y  donc 
ces  fonds  profonds  et  riches,  cette  végétation  luxuriante  des  terrains 
gras  et  humides.  Je  vous  déclare,  moi,  qui  les  ai  si  souvent  traver- 
sées, que  ce  sont  des  plaines  parfaitement  sèches,  où  il  n'y  a  pas  la 
moindre  végétation.  Dans  d'autres  provinces  ce  sont  des  sables  sans 
ibnd ,  à  travers  lesquels  la  pluie  entraîne  la  semence  et  l'engrais.  Il  y  a 
snssi,  il  est  vrai,  çà  et  là  quelques  marais  qui  ne  peuvent  ôtre  desséchés 
qn'à  l'aide  d'immenses  travaux,  et  qui  souvent  ne  contiennent  qu'un 
terrain  tourbeux  complètement  stérile.  En  vérité,  on  est  honteux  d*étre 
obligé  de  s'arrêter  sur  des  vérités  aussi  banales.  Comment  croire  qu'au 
prix  où  est  la  terre  aujourd'hui,  quand  on  s'en  dispute  les  moindres 
bmbeoux  avec  acharnement,  quand  le  paysan  ne  recule  devant  aucun 
saoriRce  pour  acheter  tout  ce  qui  se  trouve,  il  y  a  là,  à  sa  portée,  des 
terres  incultes  d^une  richesse  inouïe  et  dont  personne  ne  veut?  Mais 
voyez  donc  les  terres  misérables  qu'on  est  obligé  de  cultiver  aujour  * 
d'huil  11  est  vrai  que  la  docti^ine  de  M.  Carey  a  un  remède,  c'est  de 
mettre  sur  ces  terrains  de  nouvelles  doses  do  capital.  Vous  avez  con- 
sacré dix  miHe  francs  en  améliorations,  vous  en  retirei  300  francs  de 
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reveDu;  ajoutez  maintenant  une  nouvelle  somme  de  dix  mille  francs  et 
vous  retirerez  400  francs;  la  troisième  addition  produira  davantage, 
ainsi  de  suite.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  réfuter  ces  doctrines,  qui  sont 
la  négation  de  toute  Téconomie  politique;  leur  réfutation  se  trouve 
dans  Adam  Smith,  dans  Ricardo,  esprit  éminent  et  le  premier  des  éco- 
nomistes après  Smith  (Rossi,  Vlll*  livre,  2*  vol.);  dans  ce  bon  Malthus, 
si  sottement  calomnié  (Rossi,  VI"  leçon ,  2*  vol.);  dans  J.-B.  Say,  dans 
Rossi.  Car  H.  de  Fontenay  se  trompe  sur  l'originalité  qu'il  attribue  à 
H.  Carey  ;  tout  ce  qu'il  a  dit  a  déjà  été  dit  et  réfuté  à  satiété.  M.  Carey 
est  protectionniste.  Or,  M.  de  Fontenay;  avant  de  nous  faire  connaître 
ce  fait,  se  croit  obligé  d'user  d'une  foule  de  précautions  oratoires.  11 
prie  les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  de  ne  pas  se  voiler  la  face  et 
de  se  rappeler  que  c'est  un  économiste  de  premier  ordre  qui  parle  ainsi 
(p.  6)  :  «  En  vérité,  est-ce  que  nous  ne  sommes  pas  blasés  sur  tous  les 
arguments  protectionistes  :  un  de  plus  ou  de  moins,  que  nous  importe? 
Cependant  je  ne  puis  résister  à  la  tentation  de  remettre  sous  les  yeux 
des  lecteurs  du  journal  les  deux  arguments  principaux  de  U.  Carey  en 
faveur  de  la  protection,  comme  spécimen  de  sa  manière  de  raisonner.  > 

L'Amérique  envoie  en  Europe  une  partie  de  ses  céréales,  et  elle 
reçoit  en  retour  des  tissus  et  des  objets  manufacturés  de  toute  espèce. 
Il  en  résulte  que  son  sol,  auquel  on  ne  rend  pas  ce  qu'on  lui  prend, 
s'épuise  indéfiniment  et  ne  pourra  bientôt  plus  nourrir  ses  habitants, 
qui  seront  obligés  de  s'exporter  eux-mêmes.  <c  Si  les  produits  de  la 
terre  sont  consommés  dans  le  pays  même,  rien  n'est  plus  aisé  que  de 
répandre  l'engrais  ;  plus  les  échangistes  manufacturiers  et  agriculteurs 
seront  rapprochés,  plus  complètement  seront  rendus  au  sol  des  élé- 
ments qui  accroissent  et  perpétuent  sa  fertilité,  plus  les  productions 
industrielles  et  agricoles  pourront  se  développer  l'une  en  même  temps 
que  l'autre  dans  une  progression  dont  rien  ne  marque  la  limite.  Si,  au 
contraire,  vous  exportez  vos  denrées  au  loin,  à  l'étranger,  par  delà  les 
mers,  l'engrais  étant  une  matière  trop  encombrante  pour  supporter  des 
frais  de  retour,  vous  aurez  livré  gratuitement  et  sans  compensations 
possibles  les  principes  vitaux  de  vos  terres,  la  puissance  de  production 
ira  donc  en  déclinant,  etc.,  etc.  » 

La  conséquence  de  cette  doctrine  serait  que  l'homme  ne  doit  pas 
quitter  le  champ  qui  le  nourrit  et  l'habille  ;  car  évidemment  la  théorie 
s'applique  au  sucre,  au  café,  au  coton  comme  au  blé,  à  la  farine  et  au 
porc  salé.  Hais  on  oublie  que  rien  de  mauvais  ne  saurait  survenir  sous 
le  régime  de  la  liberté  commerciale,  parce  que  tout  va  naturellement 
là  où  le  besoin  l'appelle.  Le  jour  où  l'engrais  sera  nécessaire  aux 
champs  de  l'Amérique,  sa  valeur  en  permettra  le  transport.  Est-ce  que 
le  guano  du  Chili  ou  du  Pérou  ne  vient  pas  féconder  les  champs  de 
l'Europe?  estrce  qu'il  n'est  pas  l'objet  d'un  grand  commerce?  Pour- 
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quoi  ces  résidus  du  blé  d'Amérique,  si  désirés  par  M.  Carey,  ne  repren- 
draient-ils pas  le  chemin  par  lequel  ils  sont  venus?  La  raison  en  est 
qu'ils  trouvent  sur  place  un  emploi  aussi  utile,  et  que  sous,  Tinfluence 
de  la  culture,  ils  redeviennent  blé  ou  viande,  et  fournissent  une  quan- 
tité de  subsistance  qui  ne  sera  pas  demandée  aux  champs  situés  au 
delà  de  TOcéan.  Il  y  a  donc  là  ^onomie  d'un  double  voyage.  En  ré- 
sumé, l'emploi  de  l'engrais  en  Europe  diminue  la  demande  de  subsis- 
tance en  Amérique  et  l'équilibre  s'établit  forcément.  Au  reste,  toutes 
ces  craintes,  qui  se  réduiraient  à  un  déplacement  de  la  production,  en 
fait  sont  chimériques.  La  preuve,  c'est  qu'autrefois  l'emploi  de  l'engrais 
humain  était  sévèrement  prohibé  en  France,  et  qu'il  n'en  est  résulté 
aucun  épuisement  de  l'agriculture  ;  aujourd'hui  même  il  est  presque 
partout  perdu,  surtout  en  Angleterre,  où,  par  raison  de  salubrité,  il 
n'y  a  pas  de  fosses  dans  les  maisons.  La  chimie  agricole  deM.  Carey  nous 
parait  aussi  contestable  que  son  économie  politique.  Passons  à  son 
autre  argument. 

Un  cultivateur  de  l'Illinois  envoie  son  blé  à  Manchester  et  reçoit  en 
retour  des  cotonnades.  Nous  nous  figurons,  pauvres  esprits  que  nous 
sommes,  que  d'une  part  l'ouvrier  de  Manchester  est  mieux  nourri,  et,  de 
l'autre,  que  le  cultivateur  de  riilinois  est  mieux  vêtu  que  si  on  les  avait 
obligés  de  se  pourvoir  chacun  cher  eux,  l'un  de  blé,  l'autre  de  coton- 
nade. Eh  bien,  c*est  là  une  erreur  profonde.  Car  voici  ce  qui  arrive- 
rait, suivant  M.  Carey  (page  40):  «  Le  blé  de  l'Illinois,  qui  ne  se  vend 
que  85  cents  aujourd'hui,  trouvant  son  marché  à  sa  porte,  montera 
immédiatement  de  prix,  il  se  vendra  toujours  60  à  70  cents,  puisque 
c'est  le  prix  quil  valait  à  New-Tork,  où  il  n'était  cependant  que  mar- 
chandise de  transit.  En  admettant  que  les  manufactures  protégées 
fossent  payer  60  ou  70  cents  les  4  yards  de  cotonnade  que  le  fermier  de 
l'Illinois  payait  25  cents  à  Manchester,  il  est  évident  que  notre  cultiva- 
teur n*est  aucunement  lésé  :  il  a  pour  son  boisseau  de  blé  la  même  quan- 
tité d'étoffe  qu'auparavant.  » 

Réellement,  il  est  inconcevable  que  de  pareils  raisonnements  puissent* 
86  produire.  Comment  supposer  qu*un  boisseau  de  blé,  qui  se  paye 
25  cents  dans  TlUinois,  lorsque  les  Anglais  peuvent  venir  l'y  acheter, 
▼a  monter  tout  à  coup  à  70  cents  lorsqu'on  aura  débarrassé  le  marché 
de  la  concurrence  de  l'acheteur  étranger  ?  C'est  évidemment  le  con- 
traire qui  va  arriver  ;  le  prix  baissera,  parce  que  la  demande  diminuera. 
An  lieu  de  S5  cents,  le  blé  ne  se  vendra  plus  que  4  5,  et  si  la  cotonnade 
a  monté  de  25  à  60  cents  les  4  yards,  le  cultivateur  n'en  aura  plus 
qu'an  yard  au  lieu  de  quatre.  Voilà  le  résultat  net  de  la  protection. 
Comment  pourrait-il  en  être  autrement,  puisque  la  production  a  dimi- 
otté.  S'il  faut  [deux  ouvriers  illinois  là  où  un  Anglais  suffit ,  il  faut  bien 
que  le  cultivateur  donne  l'équivalent  de  la  subsistance  de  deux  ouvriers. 
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là  où  il  n*6n  donnait  que  pour  un.  Si  les  choses  se  passai^t  comme  le 
dit  M.  Carey,  il  n*y  aurait  aucune  diminution  dans  la  consommation  et 
par  conséquent  dans  la  production,  ce  qui  va  contre  son  hypothèse  qm 
reconnaît  la  néoessité  de  la  protection,  c'e8t-*à-dire  que  Touvrier  illinois 
produit  moins  que  l'ouvrier  anglais. 

Pour  terminer,  je  dois  signaler  la  conclusion  de  sa  doctrine.  réeo« 
nomie  politique  des  grands  maîtres  donne,  non  pas  pour  causesuniquea 
de  la  misère,  mais  pour  causes  principales,  le  vice  et  l'imprévoyaDoe. 
Elle  dit  à  Thomme  que  la  misère  doit  être  combattue  par  le  travail, 
par  Tordre,  par  Téconomie,  par  la  prévoyance  de  l'individu  ;  que  les 
lois  de  la  société  lui  facilitent  sans  doute  cette  tÀche ,  mais  qu'enfin  il 
est  toujours  assez  fort  pour  la  remplir,  quelles  que  soient  ces  lois. 
L'économie  politique,  en  rendant  Tbomme  responsable  de  sa  destinée, 
rélève  et  l'améliore.  La  doctrine  de  M.  Garey  proclame  que  «  le  grand 
trésor  commun  est  en  fait  d'une  étendue  illimitée;  qu'il  existe  de 
grandes  lois  naturelles  en  vertu  desquelles  les  subsistances  et  autres 
utilités  premières  tendent  à  s'accroître  plus  vite  que  les  populations  ; 
que  c*est  le  devoir  des  puissants  d'étudier  et  de  comprendre  ces  lois, 
et  que  si,  faute  de  l'accomplissement  de  ce  grand  devoir,  le  vice  et  la 
misère  prévalent  dans  le  monde,  c'est  eux  positivement,  et  eux  seuls, 
qui  en  sont  responsables.»  —  Ainsi,  Thomme  ne  peut  rien  pour  lui- 
môme  ;  vice  ou  vertu,  peu  importe,  richesse  ou  misère,  tout  cela  c'est 
le  devoir  des  grands,  des  grands  seuls.  L'homme  n'est  plus  qu'un 
rouage  insouciant  dans  la  machine  sociale,  obligé  d'obéir  au  mouvement 
que  lui  imprime  TËlat.  Cette  doctrine,  nous  la  connaissons,  c'est  le 
socialisme  et  ses  conséquences  abrutissantes;  c'est  la  société  enlevant 
à  l'individu  toute  espèce  d'initiative  et  le  réduissant  à  l'état  d'au-' 
tomate. 

Ainsi  donc  il  est  bien  entendu  maintenant  que  M.  Garey  n'est  pas 
économiste ,  et  que  la  science  n'est  pas  responsable  de  ses  erreurs. 

Je  sais  parfaitement  ce  qu'une  pareille  déclaration  a  d'insolite  et 
•combien  elle  se  trouve  en  contradiction  avec  l'opinion  formulée  sur 
M.  Garey  par  des  autorités  devant  lesquelles  je  devrais  m'indiner; 
mais  c'est  précisément  contre  cet  usage  que  cet  article  a  pour  but  de 
protester.  Ainsi,  j'ouvre  le  Dictionnaire  d'Ecowmie  politique  à  l'ar* 
ticle  Garby;  j'y  trouve  que  cet  auteur  est  l'un  des  économistes  les 
plus  distingués  desStats^Unis.  Dans  un  article  du  Journal  des  Econo- 
mistes déjà  ancien  (octobre  4851),  M.  Molinari  parle  ainsi  de  M.  Garey: 
«  M.  Garey  est  un  esprit  vif  et  original.  Ses  livres  sont  remplis  d'obsâ^ 
vations  ingénieuses,  et,  quoique  ses  réfutations  des  doctrines  de  Mal- 
thus  et  de  Ricardo  soient  parfaitement  réfutahles,  il  a  su  les  présaiter 
de  manière  à  attirer  et  à  fixer  l'attention  des  esprits  sérieux...  M.  Garey 
est  incontestablement  un  esprit  des  plus  distingués.  »  SI  faudrait  pour^ 
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ttnis^eniendresur  la  nature  de  la  science.  À-V-elie  des  principes  dé*- 
nxnlrés,  certains,  qu'aucune  personne  de  bon  sens  ne  peut  contester 
après  qu'elle  les  a  étudiés?  S*il  en  est  ainsi,  et  c'est  mon  avis,  comnftent 
celui  qui  conteste  tous  ces  principes  peut-il  être  un  économiste  dis* 
tingué?  Comment  voule^vous  que  le  public,  qui  ne  voit  que  la  super- 
ficie des  choses  sans  les  approfondir,  prenne  votre  science  au  sérieut? 
L'un  dit  blanc,  l'autre  dit  noir,  et  tous  les  deux  n'en  sont  pas  moins  dé 
grands  et  d*éroinent8  économistes.  le  sais  tout  ce  qu'exige  la  oourtotsie 
française,  et  je  lui  faissa  part;  mais  enfin  exige«t-ellequ  on  traite  d'éco* 
noroiste  distingué  le  premier  venu  qui  s'avisera  d'écrire  sur  la  science 
i  tort  et  à  travers? 

L'économie  politique  n'est  pas  la  seule  science  où  chacun  se  permette 
de  publier  ses  Tantaisies;  si  je  voulais  citer  de  grands  et  volumineux 
mémoires  sur  la  physique,  la  chimie  ou  l'astronomie,  où  ces  sciences 
sont  traitées  comme  l'économie  politique  dans  les  ouvragesde  M.  Carey, 
las  noms  ne  me  manqueraient  pas.  Il  y  a  quelques  années,  un  pré^ 
tendu  astronome  fiiisait  des  cours  publips  où  il  démontrait  que  les 
planètes  toomaient  précisément  en  sens  inverse  de  celui  indiqué  par 
les  savants,  qui,  suivant  lui,  avaient  été  dupes  d'une  illusion  semblable 
à  celle  qui  nous  fait  croire  que  ce  sont  les  arbres  de  la  route  qui  mar* 
chent  quand  nous  sommes  emportés  par  une  voiture.  Mais,  pour  ne 
citer  que  des  noms  connus,  qui  n'a  lu  les  dissertations  de  Voltaire  sur 
Il  mécanique  ?  Les  Œuvres  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  sont  pleines 
d'une  théorie  à  l'aide  de  laquelle  il  démontre  que  la  terre  est  allongée 
▼en  les  pâles,  et  que  les  nuûrées  sont  produites  par  la  fonte  des  glaces. 
Ainsi,  les  plus  grands  génies,  quand  ils  veulent  sortir  dee  voies  où  les 
ai>pelle  leur  nature,  sont  sujets  à  s'égarer.  Mais  leurs  erreurs,  ne  nui- 
sant pas  à  la  science,  parce  que  les  hommes  spéciaux  ne  leur  accordent 
ni  leurs  louanges  ni  leur  attention,  ni  même  leur  critique.  On  n'a 
jamais  réfuté  Voltaire;  on  ne  s'est  *pas  donné  la  peine  de  lui  expliquer 
ce  que  c'était  que  la  quantité  de  mouvement  ou  la  force  vive;  et  si 
le  respect  pour  un  si  grand  génîo  n'eût  arrêté  Clairaut  et  d'Alembert, 
ils  lui  auraient  dit  :  Faites  des  tragédies,  faites  des  tragédies,  comme 
lai  même  avait  dit  au  perruquier  qui  lui  avait  apporté  une  tragédie  : 
Faites  des  perruques,  faites  des  perruques!  Je  remarque  dans  une  note 
de  Bernardin  de  Saint-Pierre  qu'un  astronome,  plein  de  clarté  et  de 
poliU$$e^  lui  avait  envoyé  des  éclaircissements,  et  qu'il  le  nommerait 
s'il  le  lui  eût  permis.  On  voit  que  ce  savant,  qui  avait  pitié  de  l'auteur 
de  Patii  et  Virginie^  voulait  l'arrêter  dans  ses  divagations  cosmogra- 
phiques, mais  qu'il  craignait  en  môme  temps  de  compromettre  son 
nom  dans  une  controverse  ridicule.  Il  y  a  des  questions  sur  lesquelles 
U  discussion  n'est  plus  permise,  et  des  adversaires  qu'un  vrai  savant  ne 
saurait  accepter.  C'est  par  cette  manière  d'agir  que  les  sciences  s*im- 
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posent  au  public  et  font  respecter  leurs  principes  ;  et  tant  qu*dle  ne 
sera  pas  adoptée  par  les  économistes,  il  faudra  qu'ils  se  résignent  à 
voir  leur  science  contestée  et  ses  principes  contredits.  Que  s'ils  disent 
avec  Rossi  que  la  liberté  commerciale  est  le  seul  principe  que  la 
science  puisse  avouer,  le  public  est  bien  en  droit  de  leur  répondre 
qu'ils  se  trompent,  que  M.  Carey,  iminerU  icorumUsU,  est  protec- 
tionniste. 

En  vérité,  Je  ne  vois  rien  à  répondre  à  cela,  sinon  de  courber  la  tétc 
et  de  se  résigner.  Si  ce  qui  se  passe  pour  M.  Carey  était  un  fait  isolé,  il 
n'aurait  pas  de  si  graves  conséquences;  mais,  il  faut  le  reconnaître,  c'est 
un  fait  général.  On  semble  croire  que  l'économie  politique  est  une 
science  de  fantaisie  où  chacun  est  libre  d'improviser  un  système;  on 
admet  ceci,  on  rejette  cela;  celui-ci  réfute  Smith,  celui-là  Rlcardo,  cet 
autre  Malthus;  que  si  vous  vous  permettez  de  dire  que  ces  grands 
hommes  n'ont  émis  leurs  principes  qu'après  les  avoir  vérifiés,  et  que 
leurs  raisonnements  étant  des  démonstrations,  ces  principes  sont 
immuables,  vous  passez  pour  intolérant,  pour  arriéré.  Comme 
Sganarelle,  ils  ont  changé  tout  cela;  ils  ont  mis  le  cœur  à  droite 
et  le  foie  à  gauche,  et  vous  n'êtes  plus  qu'un  Géronte  que  la  science 
a  débordé. 

Je  m'arrête,  et  je  conclus  que  si  l'économie  politique  n'a  pas  dans 
l'opinion  publique  4a  place  qu'elle  doit  avoir,  le  tort  en  est  beaucoup 
moins  au  public  qu'aux  économistes.  On  a  dit  des  peuples  qu'ils 
avaient  toujours  le  gouvernement  dont  ils  étaient  dignes  ;  on  peut  dire 
des  doctrines  qu'elles  ont  toujours  la  réputation  que  méritent  leurs 
disciples.  Tant  qu'on  les  verra  inoertams,  en  désaccord,  les  uns  affir- 
mant ce  que  les  autres  nient,  admirant  tour  à  tour  le  pour  et  le 
contre,  le  public  n'accordera  aucune  confiance  à  leur  doctrine,  par  la 
raison  toute  simple  qu'il  ne  saura  pas  où  la  trouver. 

J.  DUPUIT, 

Inspecteur  général  des  ponts  et  cbanssées. 
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OBSERVATIONS  DU  RÉDACTEUR  EN  CHEF 

SUR    L* ARTICLE    PaÉCÉDBNT 


Nous  ne  croyons  point  pouvoir  laisser  passer  sans  quelques  réflexions 
rartkle  que  Ton  vient  de  lire.  S*il  mettait  en  cause  uniquement  les  opi- 
nions énoncés  par  H.  de  Fontenay  k  propos  de  M.  Carey,  nous  n'aurions 
rien  à  dire,  H.  de  Fontenay  étant  bon  pour  se  défendre.  Mais  quelques 
p^^nnesne  peuvent-elles  pas  croire,  après  le  vigoureux  plaidoyer  de 
notre  savant  collègue  H.  Dupuit,  que  la  direction  du  Journal  des  Eco- 
nomistes  s*y  trouve  Tobjet  d'une  censure  directe  ou  indirecte,  volon« 
taire  ou  involontaire?  S* il  y  a,  comme  le  soutient  l'honorable  H.  Dupuit, 
des  théories  et  des  hommes  indiscutables,  n'est-ce  point  un  tort  à 
nous  de  les  laisser  discuter?  Si  l'effet  de  ces  discussions  est  de  com- 
promettre gravement  l'économie  politique  et  de  lui  dter  jusqu'à  son 
titre  de  science,  ne  sommes-nous  pas  bien  coupables  de  laisser  ces 
discussions  se  produire  ?  Telle  est  la  question  inévitable  qui  se  posera 
dans  l'esprit  du  lecteur,  après  cet  article  qui  la  tranche,  mais  ne  la 
traite  pas. 

Encore  une  fois,  nous  laissons  de  cAté  le  point  en  litige  entre  M.  de 
Fontenay  et  M.  Dupuit.  Si  les  attaques  et  les  théories  du  premier  se 
tiennent  bien  dans  la  mesure  exacte  de  la  vérité,  c'est  au  lecteur  à  en 
juger,  et  les  réfutations  de  M.  Dupuit  ont  pu  peut-être  l'aider  à  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause.  Ce  qui  domine  ces  questions,  quel 
^'en  soit  l'intérêt,  c'est  l'esprit  même  dans  lequel  il  faut  procéder  k 
leur  étude,  dans  les  recueils  sdentifiques  qui  s'en  occupent,  et  en  par- 
tieolier  dans  celui-d. 

L*idéal  de  M.  Dupuit  c'est  celui  de  la  science  économique  passant  à 
rétat  de  dogme,  non  pas  de  dogme  mystérieux  sans  doute,  mais 
démontré  et  accepté  de  tous.  Gomme  vœu,  rien  n'est  plus  naturel,  et 
le  jour  où  les  principes,  j'entends  tous  les  principes,  sontenus  par 
les  plus  maîtres,  seraient  admis  sans  difficulté  et  ne  seraient  ni 
contestés  ni  contestables,  ce  jour-là  verrait  le  triomphe  complet  et 
déûnitif  de  la  science.  Nous  pourrions  heureurement  citer  un  certain 
nombre  de  théories  économiques  qui  en  sont  là,  celles,  par  exemple,  qui 
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ont  pour  objet  la  monnaie,  le  crédit,  l'échange  dans  leurs  principes 
essentiels.  Est-il  un  seul  économiste  qui  s'avise  de  critiquer  comme  défec^ 
tueuse  la  théorie  d'Adam  Smith  sur  la  division  du  travail  ?  En  est-il  un  qui 
ne  soit  partisan  théorique  de  la  liberté  du  travail  et  de  la  liberté  du  com- 
merce ?  Sur  ce  dernier  point,  on  a  pu  se  deAiander  si  les  peuples  avaient 
dû  commencer  par  faire  abstraction  des  frontières,  et  si  la  protection 
n'avait  pas  été  une  des  étapes  nécessaires  et  inévitables  du  développe- 
ment des  nations.  Cette  vue  rétrospective  n'ôte  rien  de  sa  valeur  scien- 
tifique à  la  démonstration  faite  par  les  économistes  de  l'excellence  de 
la  liberté  du  commerce  international.  — Voilà  donc  des  principes  cer- 
tains ;  j'en  pourrais  citer  d'autres. 

Même  pour  ces  principes  certains  toute  objection  perdra-t-elle  pour- 
tant le  droit  de  se  produire,  toute  discussion  sera*t-elle  étouffée?  Tout 
point  de  vue  nouveau  et  hétérodoxe^  pourvu  qu'il  soit  présenté  par  un 
esprit  sérieux,  instruit,  réfléchi  et  bien  au  courant  de  la  science,  sera- 
t-il  interdit  absolument  dans, un  recueil  scientifique?  Viendrons-nous, 
au  nom  d'une  orthodoxie  impitoyable,  couper  la  parole  à  des  savants 
de  bon  aloi  qui  demandent  sans  injure  et  sans  violence  à  faire  leurs 
observations?  La  première  loi  de  la  science  n'est-elle  pas  la  Ubre 
recherche,  au  prix  de  quelques  écarts  individuels?  N'y  a-t-il  pas 
telle  objection  qui  force  la  science  acquise  à  se  compléter  ou  à  se 
modifiera  quelques  égards? 

Que  sera-ce  donc  s'il  s'agit  de  théories  encore  controversées 
au  sein  même  de  l'école,  comme  il  arrive  sans  exception,  remarquez- 
le  bien,  dans  toutes  les  sciences  morales  et  politiques,  lesqiielles 
diflèrent  en  ceci  des  sciences  mathématiques  et  physiques  qu'une  part 
y  est  faite  au  choix  Aes  opinions?  Vous  croyez,  vous,  que  ces  théories 
sont  à  tort  discutées,  qu'elles  ont  force  de  dogme,  et  vous  déclarez  que 
les  mettre  en  doute  c'est  discréditer  la  science.  Qu'est-ce  que  cela  sinon 
iina  simple  opinion?  Qu'est^-ce  que  cela,  sinon  se  porter  en  représentant 
exclusif  de  la  science?  Et  vous  ne  vous  demandez  pas  même  si  cette 
ambition  que  Tôtts  avez  pour  l'économie  politique  ne  lui  ferait  pas  plus 
de  mal  que  de  bien  !  vous  ne  vous  demandez  pas  si  ce  n'est  pas  sacrifier 
la  vérité  intrinsèque  à  une  rigueur  apparente  f  Vous  dites  que  Von 
compromet  les  principes  en  le^  livrant  h  l'attaque;  mais  est-ce  qu'on 
ne  les  compromet  pas  bien  plus  en  déclarant  inattaquable  ce  qui  est 
très-susceptible  d'être  critiqué  ?  Le  public,  dans  le  premier  cas,  peut 
prier  les  savants  de  se  mettre  d'aecord;  mais,  dans  le  second,  est*>ce 
qu'il  ne  se  rira  pas  de  leur  accord  même?  Les  théories  de  fticafdo 
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et  de  Malthus  ont-elles,  aux  yeux  des  savants  sérieux  >  j*enteDds 
de  iùui^  ce  caractère  incontesté  qui  fasse  déclarer  hérétique^ 
mmm  économiste,  hors  la  science  en  un  mot,  quiconque  les 
rejette  ou  ne  les  admet  qu'avec  de  tels  aneudamentsque  ce  qu'elles  ont 
d'absohi  disparait?  Est-on  sacrilège  pour  les  déclarer  erronées  ou  pour 
br  foire  leyr  part?  Frédéric  Bastiat,  Léon  Eauober,  M.  Hippolyte 
Passy  n'admettent  pas  les  conclusions  de  Ricardo  :  hétérodoxes, 
mauvais  économistes!  MM.  Hippolyte  Passy  el  Frédéric  Passy, 
H.  Wolowski,  M.  Louis  Reybaud,  d'autres  encore,  peut-^étre  les  trois 
quarts  de  la  Société  d'économie  politique,  refusent  de  suivre  Malthua 
ou  de  l'admettre  sans  écarter  le  caractère  trop  systématique  de  la 
DOCTRINE  :  donc  encore  hétérodoxes,  mauvais  économistes  I  Lorsque 
lesDcms  les  plus  éminents  de  la  science  m  divisent  snr  une  question 
de  cet  ordre,  où  prend-on  le  droit  d'écrire,  oommeM.  Dupuit,  ou  comme 
floti^  excellent  collègue  et  amlM.  Joseph  Gamier,  qu*on  n'eitpoi  réeU 
kfimt  économiste  si  on  n'est  pas  tnàitkusien? 

Notre  confrère  M.  Dupuit  est  un  argumentateur  serré,  un  subtil 
lûgiden,  dont  l'inflexibilité  dogmatique  n'empêche  pas  phis  les  bons 
et  affectueux  sentiments  pour  ses  confrères  dissidents,  qu'il  ne 
repousse  de  la  charité  un  brave  ouvrier  qui  n'a  commis  d'autre  crime 
que  d'avoir  quatre  enfants,  quand  il  serait  phis  à  son  aise  (peot-étre) 
s'il  n'en  n'avait  que  deux  !  C'est  dans  les  mémos  sentimentsquenousiui 
soumettons  nos  observations.  Nous  ne  lui  peprochons  pas,  nous  le 
louons  de  vouloir  maintenir  le  caractère  scientifique  de  l'économie 
politique.  Celui  qui  écrit  ces  lignes  a  lui-méœe  composé  tout  exprès 
une  leçon  pour  établir  qus  Véoonomie  politique  est  une  véritable 
tcience^  leçon  insérée  dans  le  Journal  des  Économistes.  Mais  nous 
nous  permettrons,  puisque  l'idée  de  constituer  une  orthodoxie,  de 
composer  un  catéchisme  dont  tons  les  arttdês  seront  articles  de  foi, 
semûe  \  ce  point  dominer  notre  coUègoe,  noUs  nous  permettrons^ 
diiODs-Bons,  de  lui  demander  s'il  pense  que  la  grapdo  majorité  des 
économistes  réunie  en  concile  eonsênih*a  à  accepter  à  ce  titre  tous  les 
points  de  son  credo.  Croit^il,  por  exemple,  que  ses  idées  sur  la  pro^ 
priété  ne  soient  pas  entachées  d'hétérodoxie  ?  Croit^l  qu'on  puisse, 
sMitre  traité  d'hérétique  par  la  phipart  des  économistes,  flaire  dériver 
Ia  propriété  de  l'utile  et  de  la  loi,  opinion  dans  laquelle  Basciat  et 
beaieoap  d'antres  ont  vu  la  source  mémo  du  socialisme?  Les  prote^^ 
^Ds  qui  se  sont  élevées  presqueunmiimement,  au  sein  de  la  Société 
d'économie  politique,  contre  cette  dosifine,  ne  nous  ont  pas  pourtant 
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empêchés  d'admettre  Texpression  de  cette  opinion,  parce  qu'elle  éma- 
nait d'un  espritsérieux  et  qu'elle  était  formulée  en  un  langage  précis, 
sévère  et  scientifique.  M.  Dupuit,  qui  critique  vivement  les  opinions 
de  M.  de  Fonteuay  sur  Malthus,  déclare  excellent  l'article  que  le  même 
économiste  a  écrit  sur  les  rapports  du  juste  et  de  l'utile.  D*où  vient 
donc  que  cet  article,  au  mérite  duquel  nous  avons  d'ailleurs  rendu 
justice,  nous  a  paru  à  nous  assez  hétérodoxe  pour  que  nous  ayons 
considéré  comme  un  devoir  de  le  réfuter?  Beaucoup,  la  plupart  même 
d'entre  nous  professent  que  la  liberté  de  coalition  pour  les  ouvriers  est 
la  garantie  du  travail  et  de  la  juste  fixation  des  salaires.  Ne  pas  le 
croire,  c'est  manquer  k  l'orthodoxie.  M.  Dupult  ne  se  fait  pourtant 
pas  faute  d'un  tel  manquement.  Si  notre  collègue  lui-même,  si  rigide, 
n'est  pas  à  l'abri  de  toute  excentricité ,  où  est  donc  le  juste  irrépro- 
chable, où  est  le  parfait  orthodoxe?  Ceux  qui  prêchent  le  dogme  du 
petit  nombre  des  élus  ne  risquent-ils  pas  de  s'exclure  eux-mêmes?  Il  de- 
viendra même  facile  de  trouver  des  hérésies  dans  Quesnay  et  dans 
Adam  Smith.  Les  physiocrates  admettaient  en  général  l'utilité  des 
primes  :  hérésie  contre  la  liberté  du  commerce  !  Adam  Smith  admet  l'in- 
tervention de  l'État  pour  l'instruction  populaire  ;  hérésie  en  matière  de 
doctrine  sur  le  rêle  de  l'autorité!  Est-on  hérétique  enfin  pour  ne  pas 
faire  entrer,  avec  le  regrettable  M.  Dunoyer,  tous  les  travaux  utiles 
dans  les  cadres  de  l'économie  politique?  — Nous  n'en  finirions  pas  si 
nous  voulions  épuiser  les  exemples. 

Que  prouvent  les  considérations  que  nous  ^  venons  de  présenter? 
Selon  nous,  la  nécessité  d'une  discussion  franche  et  libre.  Si  on  n'a 
pas  plus  de  droit,  si  le  bon  goût  aussi  bien  que  la  vérité  ne  permet  pas 
plus  de  traiter  Ricardo  et  Malthus  de  pauvres  esprits  qu'il  n'était  permis 
aux  romantiques,  il  y  a  trente  ans,  d'appeler  Racine  un  polisson^  est- 
ce  une  raison  pour  les  déclarer  indiscutables  au  nom  de  la  bonne 
discipline?  Tant  pis  si  la  théorie  de  la  population  n'est  point  uni- 
versellement admise,  ou  plutôt  tant  mieux  si,  en  présence  de  telle  ou 
telle  insuffisance  de  salaires,  momentanée  ou  habituelle,  l'économiste 
trouve  autre  chose  k  dire  que  cette  banalité  cruelle  :  Les  ouvriers  font 
trop  denfantsl  ce  qui  est  plus  que  banal  (car  la  banalité  peut  être 
répétée  avec  profit  quand  elle  est  vraie),  ce  qui  est  faux  en  thèse  géné- 
rate  ,  et  ce  qui  mène  des  esprits  excessifs  mais  orthodoxes  k  couvrir 
d'infamie  les  pères  de  famille,  comme  si  c'étaient  des  intempérants  et 
des  ivrognes,  et  k  faire  de  la  famille  même  un  luxe,  un  privUége,  avec 
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interdiction  légale  pour  les  pauvres  d'y  entrer,  avec  Aespénàliiés  posi- 
tives pour  ceux  qui  dépasseront  le  nombre  légal  d'enfants  !  Si  cette 
logique-là  ne  vous  blesse  pas,  nous  déclarons,  quant  k  nous,  qu'elle 
Doos  épouvante  et  nous  révolte,  et  qu'elle  traduit  des  erreurs  et  non 
pas  des  vérités  ! 

N'étendons  pas  en  conséquence  à  tous  les  cas  controversés  ce  grand 
mot  la  science  comme  une  sorte  de  manteau  d'inviolabilité.  Ce  mot 
trop  prodigué  ne  tarderait  pas  à  amener  à  sa  suite  la  même  intolérance 
que  cet  autre  mot  :  la  foi.  Que  M.  Dupin,  au  Sénat,  à  propos  d'une  des 
Dombredses  questions  qui  ont  cessé  de  nous  diviser,  celle  de  la  liberté 
da  prêt  à  intérêt,  trouve  bon  de  déclarer  Téconomie  politique  une 
étude  et  uon  une  science,  cela  nous  trouble  infiniment  moins  que 
M.  Dupdt.  Ce  n'est  pas  par  des  considérations  de  qu'en  dira^t^m 
qœ  se  règlent  les  sciences.  Tant  qu'on  dispute,  c'est  qu'on  n'est 
pas  d'accord  sur  la  vérité.  Il  faut  en  prendre  son  parti.  Sans  doute 
ce  serait  un  solennel  spectacle  que  celui  de  tous  les  économistes  réunis 
dans  la  salle  et  autour  de  la  table  du  Grand-Hôtel,  se  communiquant 
leurs  opinions  toutes  conformes  sur  tous  les  points,  et  n'ouvrant  la 
bouche  que  pour  renchérir  les  uns  sur  les  autres  dans  le  commentaire 
approbatif  d'un  credo  parfaitement  identique;  ce  serait  la  paix 
perpétuelle  des  opinions  ;  et  de  savants  que  nous  voulons  être,  de  libres 
chercheurs  que  nous  sommes,  nous  serions  changés  en  augures  !  Ce 
serait  solennel,  nous  le  répétons;  mais  nous  nous  demandons  si  notre 
honorable  collègue  lui-même,  qui  aime  beaucoup  la  discussion,  et  qui 
s  raison,  car  il  y  réussit,  serait  très-content  ce  jour-là. 

Arrêtons-nous...  Nous  n'avons  voulu  dire  qu'une  chose,  puisque  nous 
étions  mis  en  demeure;  c'est  que  la  direction  du  Journal  des  Écono" 
listes,  tout  en  maintenant  les  droits  de  la  science  et  en  repoussant, 
par  exemple,  tels  articles  qui  seraient  l'apologie  du  maximum  on 
Tâoge  de  l'esclavage,  ou  la  reproduction  de  quelque  monstruosité 
écottomiqiie  ou  morale,  doit  maintenir  aussi  dans  une  juste  mesure  les 
droits  de  la  libre  discussioQ,  du  libre  examen. 

Henri  BAUDRILLÂRT. 
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clustrielle,  est-ce  qu*il  n'en  fout  pas  parler  un  peu  aussi?  Je  connais 
des  économistes  qui  ont  ri  d'Emile  Thomas,  il  y  a  dix  ou  douxe  ans, 
parce  qu'Emile  Thomas  avait  osé  écrire  qu'on  ferait  la  cellulose  et  l'a- 
midon de  toutes  pièces.  Eh  bienl  ils  se  sont  trop  pressés  de  rire.  Entre 
autres  produits  végétaux  et  animaux»  voici  qu'on  fait  aujourd'hui  avec 
le  gaz  du  charbon  de  terre  l'alcool  —  un  aliment,  un  véritable  aliment, 
mon  cher  collègue.  De  l'alcool  au  sucre  et  à  Tamidon,  il  n*y  a  pas  plus 
loin  que  de  l'hydrogène  carburé  à  l'alcool.  Nous  n*y  sonwies  pas 
encore,  direz-vous;  et  vous  ne  vous  proposez  pas  de  boire  beaucoup  de 
cette  eau-de-vie  de  charbon.  —  Non;  mais  ne  voyez-vous  pas  d^, 
pour  chaque  tonne  de  cet  alcool  nouveau  qu'emploiera  l'industrie, 
combien  de  tonnes  de  raisins,  de  betteraves,  de  sorgho,  de  mais,  etc., 
font  retour  à  l'alimentation  au  lieu  d'aller  aux  distilleries? 

Ceci  m'amène  à  vous  &ire  observer  cette  tendance,  continue  et  qui 
date  de  loin,  qu'a  l'industrie  humaine  à  substituer  toujours,  dans  les 
usages  divers  de  la  vie,  le  minéral  au  végétal,  le  végétal  à  f animal, 
comme  pour  faire  toujours  place  la  plus  large  à  la  eultwre  qui  a 
directement  en  vue  la  production  de  V aliment  :  dans  la  construction, 
dans  le  chaufEage  et  l'éclairage,  pour  l'ustensile,  pour  la  loconao- 
tion,  etc.,  le  fer  et  la  houille  substitués  partout  au  bois,  à  l'huile,  à  It 
graisse,  etc.;  le  filet  le  coton  à  la  laine,  à  la  fourrure,  le  caoutchouc 
au  cuir,  le  papier  au  parchemin,  etc.;  — je  remplirais  des  pages  d'etc., 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  le  cheval-sapeur^  le  cheval  de  for  et  de 
charbon,  substitué  au  cheval  de  chair  et  d'os.  L'alimentation  elle- 
même  obéit  à  cette  tendance.  Le  sauvage  et  le  nomade  ont  une  nour- 
riture presque  exclusivement  animale;  le  civilisé  vit,  au  contraire, 
principalement  de  végétaux.  Cuvier  et  Âd.  Smith  pensent  que  c'est 
là  la  meilleure  nourriture  pour  l'homme.  Partout  enfin  le  progrès 
de  la  civilisation  épargne  et  ménage  autour  d'elle  la  vie  dans  ses 
manifestations  supérieures.  Elle  se  sert,  comme  matière  première,  de 
ce  que  la  nature  lui  offre  tout  formé,  ou  de  ce  que  la  nature  façonne 
très-vite. 

Enfin,  la  consommation  nécessaire  tend  indubitablement  à  diminuer; 
la  civilisation  détruit  moins.  Si  j'avais  le  temps  et  la  place,  je  montre- 
rais jusqu'où  cela  s'étend,  et  combien  le  luxe  et  les  plaisirs  des  natioos 
et  des  classes  civilisées  détruisent  peu,  matériellement,  en  comparaison 
du  luxe  et  des  plaisirs  des  populations  et  des  classes  inférieures.  Je 
me  borne  au  côté  le  plus  évident.  Il  est  certain  que  la  diminution  du 
travail  musculaire  diminue  la  nécessité  d'une  alimentation  aussi  forte- 
ment réparatrice;  que  la  déperdition  de  calorique  est  considérablement 
amoindrie  chez  l'homme  bien  vêtu,  bien  logé,  et  par  conséquent  que 
s'il  n'a  pas  besoin  d'entretenir  autant,  par  l'aliment,  sachaleur  vitale;  que 
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la  iocotuotion  mécanique  est  économie  de  vêtements,  de  nourri- 
ture, etc. 

Je  devrais  parler  ici  du  rapprochement  (physique  et  moral)  qu'amène 
eotre  les  honomes  la  densité  de  la  population,  et  qui,  pour  nous  en 
teoir  à  la  diminution  des  distances  matérielles,  économise  dans  la  pro- 
duction comme  dans  l'échange  une  si  énorme  dépense  de  temps,  de 
mouvement  et  de  voiturage;  mais  conunent  parler  de  tout? 

Ce  coup  d'œil  rapide  sur  les  conditions  de  la  progression  alimentaire 
nous  conduit  à  ce  résumé  :  L'bonmie  a  devant  lui,  pour  produire 
r&liment,  des  moyens  et  des  espaces  indétinis  ;  l'homme  produit  tou- 
jours plus  eu  quanti  tés  sur  la  même  surface;  il  produit  ces  quantités 
dans  un  temps  plus  court;  l'homme  a  plus  de  temps  à  consacrer  à  la 
eulture,  des  surfaces  libres  plus  grandes  pour  cultiver  Talimeut  même; 
l'homme  tend  à  une  alimentation  qui  exige  des  surfaces  moindres  ;  et 
eofio  à  mesure  que  toutes  ces  facilités  pour  obtenir  l'aliment  en  très- 
grande  abondance  lui  arrivent  à  la  fois,  il  a  de  moins  en  moins  besoin 
d*uoe  alimentation  abondante  et  substantielle.  Je  ne  sais  si  vous  êtes 
au  peu  géomètre,  mon  cher  collègue,  mais  vous  conviendrez  qu'il  est 
plus  que  difficile  de  résumer  en  une  progression  arithmétique  6  ou  7 
causes  difiTérentes  d'accroissement  (et  j'en  omets  très-certainement) 
qui  se  multiplient  les  unes  par  les  autres.  Ni  vous  ni  moi,  du  reste,  ne 
perdrons  notre  temps  à  chercher  ici  une  formule.  Seulement,  nous  aper- 
cerons l'un  et  l'autre  qu'il  faudra  nécessairement  qu'elle  tienne  compte 
de  ce  fait  :  que,  par  l'effet  même  de  la  multiplication  des  hommes, 
deux  travailleurs  produisent  (cœteris  paribus)  beaucoup  plus  du  double 
de  ce  que  produisait  un  travailleur  isolé  ;  et  que  d'autre  part  ils  ne 
consomment  pas  en  temps,  en  aliments,  en  combustible,  vêtements, 
logement,  outillage,  etc.,  le  double  de  ce  que  consommait  ce  seul 
travailleur.  Du  premier  bond,  nous  voilà  déjà  aux  antipodes  de  Malthus. 


Passons  à  la  progression  du  nombre  des  hommes.  J'admets  la  for- 
mule géométrique,  si  l'on  veut,  comme  exprimant  la  mrtualiU  physio^ 
iogique  de  multiplication  de  l'espèce.  Et  pourtantil  est  bon  de  remarquer 
que  cette  hypothèse,  toute  naturelle  qu'elle  paraisse  au  premier  aperçu, 
renferme  un  postulat  singulièrement  hardi  :  c'est  que  mille  milliards 
d'âmes  pensantes  peuvent  naître  et  coexister  sur  le  globe  aussi  facilement 
qu'un  milliard.  Or,  comme  nous  ne  savons  pas  le  moins  du  monde  de 
quelle  espèce  de  substance  première  se  fabrique  une  âme  d'homme, 
nous  ignorons  aussi  si  cette  espèce  de  matière  cosmique  est  répandue  en 
quantité  illimitée  dans  Tunivers,  ou  si  Dieu  n'a  pas  mesuré  à  chaque  pla- 
nète sa  dose  de  vie  et  de  pensée  comme  il  lui  a  mesuré  sa  dose  d'oxygène 
et  d'azote.  Maïs,  vous  le  savez,  rien  n'est  afArmatif  comme  l'ignorance 
absolue.  J'admets  donc  et  j'affirme,  parce  que  je  n'en  sais  rien  du  tout, 
î'  sBus.  T.  xxxYii.  —  15  février  1863.  17 
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que  le  nombre  des  hommes  peut  indéfiniment  se  doubler,  et  que  la 
virtualité  physiologique  de  multiplication  de  l'espèce  est  bien  rendue 
par  la  progression  géométrique. 

Je  l'admets,  parce  que  cela  est  parfaitement  indifférent  et  étranger  à 
la  question.  La  virtualité  absolue  a  bien  peu  de  chose  à  faire  ici  ;  il 
s'agit  d'effets  réels  ou  réalisables.  Il  y  a  longtemps  que  les  Malthusiens 
jouent  ici  sur  une  équivoque  assez  pitoyable;  M.  H.  Passy  l'avait  par- 
faitement signalée,  à  mon  avis,  dans  la  dernière  réunion.  Mais  pas  un  des 
défenseurs  de  Malthus  n'a  paru  comprendre  ;  et  ils  ont  continué 
imperturbablement  à  nous  parler  de  la  progression  géométrique.  Per- 
mettez-moi donc  de  mettre  ici  les  points  sur  les  i,  pour  en  finir  une 
bonne  fois.  C'est  le  cas  d*étre  net  autant  que  j'aie  jamais  su  l'être. 

Une  formule  qui,  ayant  la  prétention  déposerla/otd'unordredephé- 
nomènes,  laisserait  de  côté  une  partie  des  forces  et  des  causes  qui  modi- 
fient la  marche  de  ces  phénomènes,  serait  évidemment  incomplète, 
fausse,  ou  pour  mieux  dire  absolument  nulle.  La  loi  de  Malthus  prîétaid 
résumer  la  marche  de  la  population  ;  il  faut  donc  qu'elle  exprime  toutes 
les  conditions  qui  peuvent  modifier  cette  marche.  Cette  loi  se  compose 
de  deux  termes,  de  deux  séries  mises  en  regard  et  en  opposition.  L'une 
des  séries  ou  des  formules  a  trait  à  la  condition  nécessaire  de  l'alimait, 
k  celle-là  seule.  —  Par  une  conséquence  forcée,  Vautre  partie  de  la  loi, 
l'autre  formule,  doit  comprendre  toutes  les  autres  conditions^  positives 
ou  négatives,  qui  influent  sur  la  marche  de  la  population.  Dire  qu'elle 
exprime  la  virtualité  absolue  de  multiplication  chez  l'homme  et  rien 
que  cela,  c'est  une  plaisanterie,  puisque  cette  virtualité  abstraite  on 
l'oppose  à  une  réalité  positive,  au  total  des  ressources  alimentaires.  Ce 
n'est  pas,  je  suppose,  pour  les  générations  en  puissance  qu'on  réclame 
des  rations;  les  abstractions  n'ont  pas  besoin  de  pain.  Ce  que  la  for- 
mule a  à  exprimer,  c'est  le  résultat  de  la  puissance  de  multiplication, 
modifiée  par  toutes  les  circonstances,  autres  que  Valiment,  qui  peu- 
vent influer  sur  le  mouvement  de  la  population.  Ce  que  la  progression 
alimentaire  doit  suivre,  ce  n'est  pas  la  possibilité  abstraite  de  multi- 
plication, la  miUtiplicabilité  Ae  l'espèce;  c'est  la  multiplication  réelle, 
telle  qu'elle  résulte  du  concours  de  toutes  les  causes  retardatrices  autres 
que  l'aliment,  —  le  climat,  les  maladies,  les  mœurs,  les  lois,  etc. 

Ainsi,  supposons  que,  dans  une  race  et  un  pays  donnés,  la  virtualité 
absolue  de  procréation  soit,  en  moyenne,  de  6  enfants  par  couple.  Si 
par  le  fait  des  mœurs,  du  climat,  etc.,  la  mortalité  générale  est  extrê- 
mement faible  et  que  de  ces  6  enfants  un  seul  soit  enlevé  avant  Tàge 
d'homme,  il  est  certain  que  la  multiplication  ira  très-vite  et  qa'il 
faudra  exiger  de  la  production  alimentaire  une  accélération  d*alïare 
extraordinaire,  si  l'on  veut  qu'elle  n'arrête  pas  le  mouvement  de  la  po- 
pulation. Mais  si,  avec  la  même  virtualité  de  procréation  égale  à  6  par 
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couple,  le  climat  ou  le  manque  d'hygiène,  par  exemple,  font  que  sur 
ces  six  enfants  3  ou  4  meurent,  il  est  évident  qu'alors  vous  n*avez 
besoin  d'exiger  de  la  subsistance  qu'une  progression  très-faible  dans 
le  premier  cas  et  tout  à  fait  nulle  dans  le  second. 

Poor  quiconque  a  réfléchi  un  peu  sur  la  question,  il  est  manifeste 
que  HalUius  n'a  pas  su  mettre  en  équation  les  données  de  son  pro- 
blème; il  a  écrit  sous  l'impression  d'une  terreur  panique  :  il  voyait 
respèce  humaine  dévorant  le  globe  comme  le  rat  de  la  fable  son  fro- 
mage de  Hollande  ;  il  regardait  la  terre  comme  un  ensemble  do  <x  forces 
toujours  décroissantes  ;  »  il  était  convaincu  que  a  partout  la  population 
s'étendait  jusqu'à  la  dernière  limite  des  subsistances;  »  il  disait  que, 
quoiqu'on  pût  faire,  l'augmentation  continue  du  nombre  aboutirait  à 
réduire  la  quote-part  de  chacun.  Il  a  traduit  cette  hallucination  déses- 
pérée par  ses  deux  séries  :  la  marée  humaine  qui  monte  d'un  cdté,  de 
Taatre  la  famine  qui  arrête  et  brise  le  flot.  En  deçà  ou  au  delà  il  n'a  rien 
n.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  reprendre  de  fond  en  comble  le  problème; 
on  l'essaiera  peut-être  quelque  jour.  Pour  le  moment,  je  me  tiens  le  plus 
pï^  possible  de  la  route  qu'a  suivie  Malthus,  toute  mauvaise  qu'elle  me 
s^le,  en  me  bornant  à  compléter  ce  qu'il  a  omis,  et  à  remettre  un 
peu  de  rigueur  scientifique  dans  son  arithmétique  de  fantaisie. 

le  prends  donc  ses  données  :  subsistance  d'une  part — population  de 
l'iutre.  Pour  savoir  quelle  espèce  de  progression  ont  à  suivre  les  sub- 
sistances pour  se  conformer  à  la  marche  de  la  population,  il  est  néces- 
^reet  il  suffit  d'examiner  quelle  sera  la  marche  de  la  population, 
%igée  de  l'obstacle  de  l'insufflsance  des  subsistances  ;  ceci  est  évident. 
Supposons  donc  qu'un  bon  génie  fournisse,  n'importe  comment, 
l'tiimem  en  quantité  suffisante  à  une  population  ;  pensez-vous  qu'alors 
l«  multipHcation  eflfective  du  nombre  va  suivre  la  foilhule  de  la  mti/^t- 
pfeflWirf  physiologique?  Vous  ne  le  croyez  pas,  n'est-il  pas  vrai?  Ni 
BBoi  non  plus.  La  marche  de  la  population  sera  la  résultante  de  deux 
fcrces  ou  de  deux  groupes  de  forces  opposées  :  !•  en  positifs  la  puis- 
*iice  physiologique  de  procréation  de  l'espèce  (je  l'admets  constante 
«  Ton  veut)  :  3«  en  négatif,  l'ensemble  de  toutes  les  causes  destruc- 
trices, qui  empêchent  les  couples  de  se  former,  qui  suppriment  les 
Bonnes  avant  la  naissance,  ou  qui  enfin  enlèvent,  à  quelque  âge  que  ce 
soit,  les  honunes  qui  sont  nés.  Le  climat,  les  maladies,  le§  passions,  les 
iostitotions,  les  mœurs,  la  continence  volontaire  ou  forcée,  le  liberti- 
nage, la  guerre,  etc.  On  en  pourrait  écrire  une  demi- page,  —  sans  y 
i^tre,  bien  entendu,  rien  qui  se  rattache  à  Tinsuffisance  de  l'aliment, 
b  toutes  ces  causes  négatives  ou  retardatrices  sont  essentiellement 
^fiables  d'une  époque  à  une  autre  époque,  dans  le  même  pays,  dans 
^méme  race  (même  le  climat  qui  change  avec  la  culture  et  la  popu- 
^00  plus  dense,  tantôt  en  mal,  tantôt  en  mieux).  C'est  la  résultante 
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et  du  sentiment  de  la  dignité  personnelle.  Il  ne  serait  pas  mis  alors,  à 
contre-sens  et  à  contre-temps,  à  eil'rayer  le  monde  par  ses  chiffires 
faux,  et  à  pr<kher  conlre  la  multiplication  de  Tespèce  devant  une  géné- 
ration convertie  d'avance  et  peut-être  trop  convertie  (au  moins  dans 
les  pays  paresseux,  timides  et  économes  comme  le  nôtre);  à  la  doctrine 
qui  règle  la  famille  comme  le  train  de  la  maison  sur  le  chiffre  du  revenu 
fixe  et  certain. 

Je  ne  veux  pas  m*arréter  à  classer  par  ordre  les  obstacles  de  diverse 
nature  que  le  progrès  semble  apporter  à  la  multiplication.  —  J*ai  tort 
de  dire  obstacles,  il  faudrait  dire  régulateurs:  car  ils  sont  pariaitmneot 
élastiques»  et  ne  serrent  le  frein  que  quand  il  le  £aut.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  faire  remarquer  qu'ils  sont  tous  préventifs^  pour  employer  la 
nomenclature  de  Maltbus  :  le  progrès  accroît  toujours  la  population  eu 
faisant  vivre  les  houmiies  plus  longtemps,  s'il  la  contient  souvent  en  les 
empêchant  de  naître.  Je  suis  bien  convaincu  que  les  plus  puissants  de 
ces  obstacles  appartiennent  à  l'ordre  moral.  Cela  doit  être  :  chez 
l'homme,  être  intelligent,  la  puissance  génératrice,  dit  Carey,  est 
placée  sous  le  contrôle  direct  de  l'intelligence.  Mais  je  crois,  comme 
Carey,  que  plusieurs  de  ces  modérateurs  sont  purement  physiologiques 
et  contribuent  à  maintenir  l'équilibre,  indépendamment  de  notre  vo- 
lonté. Je  vous  recommande  particulièrement  ses  remarques  sur  la  cor- 
respondance et  l'antagonisme  en  même  temps  du  système  reproducteur 
et  du  système  nerveux  (tome  lil  des  Principes^  pages  294  etsuivantes).!! 
y  a  là  quelque  chose  qui  me  semble  tout  à  fait  scientifique.  La  physio- 
logie a,  de  ce  côté,  bien  des  mystères  à  nous  dévoiler.  Mais  je  ne  mets 
pas  en  doute  qu'il  y  ait,  là  comme  partout  dans  la  nature,  des  lois 
d'équilibre  inconnues  qui  règlent,  indépendamment  de  notre  volonté, 
la  production  de  la  vie  suivant  les  besoins  des  milieux.  Comiûent  expli- 
quer, sans  cela,  cette  constance  singulière  dans  la  proportion  des  nais- 
sances des  mâles  et  des  femelles,  qu'on  a  observée  partout?  Et  surtout 
comment  expliquer  que  ce  rapport,  qui  dans  les  conditions  normales, 
est  extrêmement  voisin  de  l'égalité,  change  tout  à  coup,  avec  une  intel- 
ligence merveilleuse  des  besoins,  quand  il  s'est  fait  un  déficit  dans  la 
population  mâle,  par  exemple  après  une  suite  de  guerres  qui  ont  mois- 
sonné quelquefois  des  millions  de  reproducteurs,  de  manière  qu'en 
très-peu  de  temps  le  rapport  habituel  se  trouve  rétabli?  11  est  de  toute 
évidence  que  ces  résultats  remarquables  sont  tout  à  fait  indépendants 
de  la  volonté  humaine.  Ils  accusent  donc  incontestablement  l'existence 
de  lois  de  pondération  physiologiques. 


Je  n'ai  voulu,  dans  tout  ceci,  que  montrer  l'inanité  des  deux  for- 
mules de  Malthus.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  poser  les  lois  vraies  qui 
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régissent  un  ordre  de  faits  d'une  importance  aussi  considérable  que  le 
mouvenœnt  par  lequel  l'espèce  humaine  prend  possession  du  globe. 
Ma  besogne  est  toute  négative;  elle  se  borne  à  faire  rayer  du  catalogue 
des  vérités  économiques  une  assertion  arbitraire  et  erronée,  en  laissant 
sa  place  en  blanc,  jusqu'à  nouvel  ordre.  Je  vous  demanderai  la  per- 
mission pourtant  de  vous  soumettre  une  espèce  de  formule  un  peu 
vague,  naturellement,  mais  qui  a  du  moins  l'avantage  de  résumer  à  peu 
près  ce  que  j'ai  éparpillé  dans  cette  lettre. 

Puisque  nous  avons  constamment  parlé  ici  des  rapports  de  la  multi- 
plication des  hommes  et  de  la  production  des  moyens  d'existence, 
voici  comment  je  les  conçois  : 

On  peut  envisager,  dans  la  multiplication  comme  dans  la  production, 
deux  aspects  différents  :  la  viriualiti  absolue  et  I^l  puissance  effective 
U  réelle  à  un  moment  donné. 

La  virtualité  absolue  de  production  chez  l'homme  est  indéfinie.  Plus 
il  l'accroit,  plus  vite  il  peut  l'accroître  encore.  La  puissance  effective  de 
production  dépend  de  l'état  de  civilisation  où  il  est  parvenu  :  elle  est, 
comme  disent  les  géomètres,  fonction  du  progrès  :  fonction  en  rapport 
direct,  remarquez  ;  elle  s'accroît  en  raison  directe  du  progrès. 

La  virtualité  absolue  de  procréation  chez  Thomme  est /tmtï^e.  Elle  est 
moindre,  physiologiquement,  que  chez  les  animaux  et  autres  êtres  infé- 
rieurs. La  puissance  effective ,  à  un  moment  donné ,  est  aussi  fonction 
du  degré  de  civilisation  ;  mais  elle  n'est  plus,  comme  la  production , 
fonction  directe  du  progiès.  Le  progrès  peut  bien  lui  donner  de  l'essor 
déplus  d'une  manière,  mais  il  paraît  plutôt  tendre,  par  beaucoup  de 
côtés,  à  la  réduire.  Dans  tous  les  cas,  il  est  indubitable  qu'il  tend  à  la 
régler,  à  la  soumettre  de  plus  en  plus  complètement,  par  la  science  des 
causes  et  des  effets,  à  la  direction  de  la  volonté  humaine. 

Vmlà  donc  mises  en  regard  deux  séries ,  fonctions  du  progrès  toutes 
les  deux:  runevirtuellementindéfinieetque  le  progrès  accroît  en  fait, 
la  production  :  l'autre,  la  multiplication,  virtuellement  limitée,  et  que 
le  progrès  réduit  ou  tout  au  moins  règle  et  contient.  La  conclusion  évi- 
dente, c'est  que  la  première,  la  production,  doit  arriver  forcément,  dans 
on  teoips  donné,  à  prendre  l'avance  sur  l'autre^  la  procréation. 

Dans  l'origine ,  l'homme  était  faible,  ignorant,  victime  et  esclave  de 
la  nature.  Broyé  à  chaque  instant  par  des  forces  inconnues ,  menacé 
sans  cesse  de  destructiop,  non  pas  seulement  par  la  famine  et  la  misère, 
mais  par  la  guerre,  par  les  animaux,  par  les  éléments,  par  les  ma- 
ladies, par  les  vices,  par  tous  les  fléaux  extérieurs  et  intérieurs,  il 
D  a  pu  résister  qu'à  la  façon  des  espèces  inférieures,  en  multipliant 
les  rejetons  et  pullulant.  Des  milliers  de  peuplades  ont  dû  disparaître  ; 
«til  n'est  demeuré  que  celles  qui  étaient  douées,  comme  puissance  de 
procréation  et  de  résistance,  d'une  énergie  extraordinaire,  ou  que  des 
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circoostances  climatériques  exceptionnellement  favorables  ont  proté- 
gé. A  ce  moment  où  la  mort  fauchait  si  largement,   la  thèse  de 
Maithus  peut  s'adapter  passablement  :  la  tendance  à  multiplier  a 
dû  compenser,  par  son  énergie  effective,  TinsufOsance  et  la  fai- 
blesse de  tous  les    moyens  (moraux,    intellectuels   et    matériels) 
d'existence.  Mais  l'homme  a  progressé; il  a  commencé  à  lutter  moins 
inégalement  contre  la  nature,  il  Ta  peu  à  peu  réduite,  et  je  crois 
maintenant  qu'il  la  tient  sérieusement  et  irrévocablement  sous  son 
pied.   La  preuve  pour  moi,  c'est  qu'il  commence  à  sentir  sa  force 
et  à  comprendre  sa  victoire  :  il  croit  au  progrès,  en  un  mot.  11  n'y  a  pas 
longtemps  qu'il  y  croit,  mais  cette  notion  lui  donne  un  élan  immense  : 
possunt  quia  posse  vidmtur.  Ceci  a  progressivement  renversé  le  rapport. 
La  production  des  moyens  d'existence  de  toute  espèce  prend  très-déci- 
dément l'avance  sur  la  multiplication  effective.  L'homme  développe, 
chez  lui  et  autour  de  lui,  la  vie  intellectuelle,  morale  et  matérielle 
en  amplitude,  en  élévation,  en  intensité,  plus  qu'il  ne  la  multiplie  en 
quantité,  au  moins  dans  les  nations  qui  tiennent  la  tête  du  progrès. 
Qu'il  ait  dû  pour  cela,  et  qu'il  doive  encore  longtemps  réagir  assez 
fortement  sur  lui-même  et  tenir  en  bride  la  tendance  à  la  multiplica- 
tion ,  je  ne  le  nie  pas  le  moins  du  monde  :  c'est  une  preuve  de  plus 
qu'il  a  pris  possession  de  lui-même,  qu'il  est  a  maître  de  lui  comme  de 
l'univers.  »  Mais  nous  n'avons  pas  encore  le  dernier  mot  du  progrès,  et 
ceci  n'est  vraisemblablement  qu'une  phase  de  transition.  Soit  que  la 
production  vienne  à  prendre  plus  lard  un  essor  bien  plus  rapide,  soit 
que  la  vie  plus  intellectuelle  de  l'humanité  modifie  certaines  conditions 
physiologiques  de  notre  organisme  (et  pourquoi  la  loi  qui  diminue  la 
puissance  de  procréation  dans  les  espèces  les  plus  parfaites  ne  se  conti- 
nuerait-elle pas,  dans  le  même  sens,  de  l'homme  primitif  à  l'homme 
perfectionné),  rien   ne  prouve  que  dans  un  temps  les  races  les  plus 
avancées,  pour  répondre  à  leur  mission  qui  eA  évidemment  de  peupler 
et  de  civiliser  le  monde  désert  et  barbare  encore,  n'auront  pas  autant 
et  plus  à  s'occuper  de  produire  et  de  bien  produire  les  hommes  que  de 
produire  et  de  perfectionner  les  choses. 

Laissons,  si  vous  voulez,  venir  ce  qui  est  avenir.  Ne  discutons  pas 
si  le  pouvoir  de  production  et  le  pouvoir  de  multiplication  sont,  au 
moment  actuel,  loin  ou  près  de  marcher  cête  à  côte,  et  s'il  n'y  aurait 
pas  autant  d'opportunité  dans  certains  pays  à  prêcher  Textension  que  la 
réduction  du  nombre.  Quoi  qu'il  en  soit  du  fait  présent  et  transitoire, 
mon  idée  relativement  aux  deux  forces  que  Malthus  a  mises  en  regard, 
c'est  qu'il  y  a  entre  elles  un  rapport  qui  se  renverse  et  qui  tend  h  faire 
prédominer  le  pouvoir  de  production,  lequel  a  commencé  très-évidem- 
ment par  être  inférieur.  En  somme,  ma  formule,  si  je  puis  lui  donner 
ce  nom  prétentieux,  n'est  pas  autre  chose  que  l'expression  en  cbîffires  de 
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ma  foi  au  progrès.  Chaque  science  a  sa  langue.  Si  vous  voulez  dire  en 
langage  algébrique  :  Je  crois  à  la  déchéance  de  l'espèce  humaine,  il 
faut  écrire  les  deux  séries  de  Malthus;  si  vous  voulez  dire  :  Je  crois 
au  progrès,  il  faut  écrire  les  miennes. 

En  voici  assez  pour  aujourd'hui.  Dans  une  seconde  lettre  (je  vous  pro- 
mets qu'elle  sera  plus  courte)  j'examinerai ,  si  vous  le  vouiez  bien,  la 
deuxième  partie  du  livre  de  la  Pcpulatxon^  —  cette  espèce  d'étude 
edmographique  et  de  voyage  autour  du  monde  assez  curieux,  où 
Malthus  a  cru  trouver  la  confirmation  de  ses  théories,  et  d'où  ressort, 
pour  qui  sait  lire,  leur  condamnation  formelle. 

R.    DE   FONTENAY. 


LE  BUDGET  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 


Nous  étudions  ici  le  budget  en  lui-même,  sans  nous  préoccuper  des 
variations  que  l'examen  des  divers  exercices  révèle  dans  le  détail  des 
comptes,  sans  rechercher  dans  les  chiffres  les  éléments  de  la  vie 
intellectuelle  et  matérielle  de  Paris,  et  avec  l'unique  dessein  de  savoir 
où  en  sont  les  finances  de  la  ville,  d'après  les  dernières  publications 
ofûcielles,  et  dans  quelle  voie  marche  l'autorité  presque  absolue  qui 
les  administre. 

I.  —  Un  assez  profond  mystère  enveloppe,  aux  yeux  du  public,  les 
actes  financiers  de  l'administration  municipale.  Cela  est  d'autant  plus 
ftcheux  que  c'est  sûrement  inutile.  On  ne  dit  pas  que  quelques  person- 
nages officiels  ne  soient  pas  tenus  au  courant  de  ces  actes,  ne  reçoivent 
pas  les  pièces  imprimées  qui  les  préparent,  les  éclaircissent  et  les 
justifient,  soit  les  projets,  soit  les  rapports,  soit  les  textes  des  déli- 
bérations du  conseil  qui  vote  les  propositions  du  préfet  ,  mais  le 
nombre  de  ces  personnes  est  très-restreint,  et  le  premier  venu  a  beau- 
coup de  peine  à  se  procurer  les  mêmes  documents.  C*est  bien  pis 
s'il  cherche  à  se  renseigner  sur  le  détail.  Sans  doute  le  Moniteur  publie 
tous  les  ans  le  discours  dans  lequel  le  préfet  expose  la  situation,  en 
présentant  le  projet  du  budget  de  la  prochaine  année  ;  mais  ce  n'est 
qu'un  résumé,  ce  n'est  pas  même  une  analyse,  ce  n'est  pas  un 
compte  comme  plus  d'un  Parisien  le  voudrait  avoir  ;  car  enfin,  chacun 
paye  à  Paris  pour  alimenter  les  revenus  municipaux,  et  chacun  aime- 
rait qu'on  lui  dit  comment  est  employé  son  argent.  Rien  que 
pour  son  alimentation,  on  a  calculé,  je  crois,  que  c'est  environ  0  fr.  08  c. 
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par  tète  et  par  jour  que  nous  payons  (et  presque  tout  à  l'octroi);  cela 
fait  29  fr.  20  c.  pour  l'année,  pour  le  plus  misérable  comme  pour  le 
plus  riche.  Si  maintenant  Ton  calculait  sur  la  totalité  d'un  budget 
de  200  millions  de  recettes,  comme  celui  de  l'exercice  1864,  à 
1,700,000  habitants,  c'est  une  quote-part  de  148  fr.  Les  plus  riches 
ici  payent  en  grande  partie  pour  les  autres,  mais  il  y  a  encore  bien 
des  petites  bourses  ouvertes  pour  produire  ces  200  millions,  et  on 
devrait  donner  à  tout  ce  monde  la  satisfaction  de  connaître  plus  aisément 
le  pourquoi  des  chapitres  et  articles  du  budget  de  Paris. 

Mais  il  n'en  faut  pas  parler.  On  ne  sait  absolument  pas  où  trouver 
les  projets  de  budget,  on  ignore  comment  le  budget  se  discute,  quels 
sont  les  rapports  des  commissions,  et  il  règne  môme  à  l'Hôtel-de-Ville 
une  sorte  de  terreur  qui  ôte  aux  employés  l'envie  de  vous  en  dire  un 
mot  ou  de  vous  en  faire  voir  une  page,  si  tant  est  qu'eux-mêmes, 
une  fois  sortis  de  leur  bureau,  sachent  sur  quoi  roulent  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal.  Ce  que  l'on  dît  ici  est  à  la  lettre.  11 
semble  que  M.  Hausmann  soit  un  pontife,  un  oracle,  un  dieu  redou- 
table pour  ses  collaborateurs.  Ce  n'est  que  par  des  chuchotements  timides 
qu'à  la  fin  l'on  parvient  à  apprendre  quelque  chose.  Et  quoi  encore  ! 
L'Hôlcl-de-Ville  est  enfin  l'endroit  de  Paris,  où  on  se  doute  le  moins 
que  l'un  des  principes  de  1789,  c'est  que  les  administrateurs  ne  sont  pas 
des  maîtres  et  qu'aucun  de  leurs  actes  ne  peut  échapper  à  la  discussion. 

Aussi  court-il  si  souvent  dans  le  public  des  bruits  qui  n'auraient  pas 
de  raison  d'être  s'ils  ne  naissaient  de  l'obscurité  asiatique  où  l'on 
se  plaît  à  trôner.  Ces  on  dit  sont  absurdes;  chargez  donc  la  publi- 
cité de  les  détruire.  Envoyez  à  tous  les  journaux,  étalez  dans  les  rues 
les  papiers  où  votre  administration  explique  ses  actions.  On  imprime 
avec  soin  quelque  part  les  discours,  monologues  et  apophthegmes  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine.  Ce  recueil  n'est  pas  de  première  nécessité  :  qu'on 
en  emploie  l'argent  à  tirer  à  un  plus  grand  nombre  d'exemplaires  les 
comptes  de  finances  et  les  rapports  des  commissions  du  conseil.  Mieux 
que  cela:  que  les  séances  du  conseil  soient  publiques,  comme  le  sont 
les  séances  de  la  Chambre  des  députés,  et  tout  au  moins  que  la  presse 
puisse  faire  part  au  public  de  tout  ce  qui  s'y  passe  pendant  la  discus« 
sion  du  budget. 

H  faut  être,  en  effet,  conséquent  avec  soi-même.  C'est  parce  que  les 
affaires  municipales  de  Paris  intéressent  toute  la  France  que  l'on  a 
retiré  aux  citoyens  de  Paris  le  droit  d'élire  leurs  magistrats.  £h  bien, 
que  ces  magistrats,  choisis  par  le  gouvernement,  soient  au  moins  pla- 
cés vis-à-vis  de  la  ville  et  du  pays  dans  la  même  situation  que  les 
membres  du  Corps  législatif. 

L'énormité  des  recettes  et  des  dépendes  d'un  budget  de  200  millions 
explique  à  elle  seule  que  l'on  désire  le  voir  discuter  publiquement. 
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C'est  un  tiers  plus  que  le  budget  de  la  Belgique,  plus  de  deux  fois  le 
budget  de  la  Bavière,  près  de  trois  fois  celui  du  Danemark,  et  près  de 
sept  fois  celui  du  Wurtemberg.  On  a  donné  des  constitutions  dans 
tous  ces  pays-là,  et  financièrement  parlant,  Paris  en  manque. 

II.  —  Les  exercices  annuels  sont  clos  le  31  mars,  et  vers  la  fin  de 
Tannée  paraît  le  compte  général  des  recettes  et  dépenses.  Ordinaire- 
ment, c'est  vers  le  mois  d'août  que  le  préfet  présente  au  conseil  muni- 
cipal le  projet  de  budget  pour  Tannée  qui  doit  commencer  au  4*'  avril 
suivant.  Mais  peu  importe  le  projet  de  budget,  quoiqu'il  fût  agréable 
de  voir  en  quoi  il  diffère  du  budget  voté  ;  peu  importe  même  le  budget 
volé  et  ses  compléments.  On  ne  peut  avoir  une  idée  exacte  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Paris  qu'en  étudiant  les  comptes  des  exercices  clos. 
Ce  n'est  que  là  que  Ton  voit,  non-seulement  juste  ce  qui  a  été  reçu  et 
ce  qui  a  été  dépensé,  mais  comment  les  prévisions  du  budget  ont  dû 
être  modifiées,  c'est-à-dire  comment  sont,  à  proprement  parler, 
gérées  les  finances  municipales. 

Le  dernier  compte  est  celui  de  1861.  Il  a  paru  récemment  et  le 
préfet  en  a  expliqué  les  principaux  résultats  dans  un  rapport  fait  au 
conseil  municipal,  qui  a  été  imprimé  au  Moniteur  du  4  décembre 
dernier.  Ce  compte  est  d'autant  plus  intéressant  qu'il  s'applique  à  un 
exercice  où,  pour  la  première  fois,  on  a  pu  voir  avec  quelque  exacti- 
tude de  quelle  manière  la  fortune  municipale  a  été  modifiée  par 
Textension  des  limites  de  la  commune.  Il  nous  semble  nécessaire  d'en 
donner  d'abord  une  analyse  qui,  pour  certains  chapitres,  ne  soit  pas 
trop  resserrée. 

Les  recettes  y  sont  distinguées  en  recettes  ordinaires,  qui  seraient 
perçues  en  tout  temps  ;  en  i^cettes  extraordinaires  qui  ne  sont  qu'acci- 
dentelles; en  recettes  supplémentaires,  qui  doivent  s'opérer  sur  presque 
tous  les  exercices,  puisqu'elles  se  composent  de  reliquats  ou  de  recettes 
imprévues;  et  enfin  en  recettes  extraordinaires,  applicables  à  des  services 
spéciaux.  Ce  sont  ces  dernières  recettes  qui,  depuis  quelques  années, 
tirées  de  fonds  d'emprunt  et  des  produits  des  opérations  de  voirie,  ont 
porté  passagèrement  à  un  si  haut  chiffre  la  somme  totale  dos  recettes 
de  la  Ville,  et  c'est  de  ce  genre  de  i^evenus  qu'il  est  à  craindre  qu'elle 
contracte  et  ne  veuille  plus  perdre  l'habitude. 

Peut-être  est-ce  trop  diviser  des  comptes  qui,  en  somme,  ne  sont  pas  si 
distincts,  et  des  caisses  qui  souvent  s'entr'aident,  que  de  classer  ainsi 
les  recettes  en  quatre  genres.  Il  n'y  aurait  pas  de  difficulté  à  ne  former 
que  deux  divisions,  c'estrà-dire  à  faire  des  rec<ettes  supplémentaires  le 
demiercbapitre  des  recettes  ordinaires,  qu'elles  complètent  toujoui's,  et 
à  réunir  en  une  seule  masse  les  recettes  extraordinaires,  sauf  à  les  dis- 
tinguer comme  il  convient,  suivant  qu'elles  appartiennent  à  ce  qu'on 
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appelle  les  fonds  généraux  ou  aux  fonds  qui  ont  une  destination 
spéciale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  notre  analyse  faite,  pour  les  recettes,  sur 
les  recettes  justifiées,  encaissées  ou  non  ;  et  pour  les  dépenses,  sur 
les  dépenses  constatées,  que  le  payement  en  ait  été  fait  ou  reste 
à  faire. 

RECETTES   ORDINAIRES 

I.  —    CSNTIMES    COMMUNAUX 

Cinq  centimes  sur  le  principal  de  la  contribution 
foncière 434,0Î1  26 

Cinq  centimes  sur  le  principal  de  la  contribu- 
tion pei*8onnelle  et  mobilière 250,848  11 

Huit  centimes  sur  le  principal  des  patentes. ...     i  ,015,329  62 

Trois  centimes  sur  le  principal  des  quatre  con- 
tributions pour  les  dépenses  de  Tinstruction 
primaire 942^490  22 

Remboursement  des  frais  d'expertise  sur  récla- 
mation en  matière  de  contributions  directes.  440    » 


2,693,099  91     2,693,099  9t 

II.  ^  Produit  des  DRorrs  d*octroi 

Boissons 28,547,088  85 

Liquides  autres  que  les  boissons 7,085,927  85 

Droit  fixe  par  tête  sur  les  bestiaux 4,070    » 

Comestibles 14,041,237  02 

Combustibles 9,797,007  05 

Matériaux 6,512.544  58 

Bois  de  construction 4,757,633  64 

Fourrages 4,056,653  74 

Objets  divers  (fromages  secs,  sel,  cire,  bougie, 

suifs  et  graisses,  glace  à  rafratcbir) 2,118,323  48 

Forts  centimes  provenant  du  petit  comptant. . .  3,225  42 
Complément  des  droits  dûs  pour  les  objets  exis- 
tant dans  le  commerce  au  !•'  janvier  1860. .       169,017  60 
Droit  aux  tarifs  des  anciennes  communes  sur 
les  combustibles  et  matières  premières  trans- 
formées dans  les  usines 107,108  36 

Droits  constatés  sur  manquants  ou  provenant 
d'arrêtés  de  compte  dans  les  entrepôts  fictifs 
des  boissons  exercés  par  les  employés  des 
contributions  indirectes i  91 ,578  15 

77,391,415  74 
Rétribution  pour  escorte  de  marchandises  de 
transit 81,873  64 
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Produit  des  amendes,  saisies  et  consignations.       241,044  21 

Produitde  la  redevance  de  2  centimes  par  mètre 
cube  de  gaz  consommé  dans  Paris  à  payer 
par  les  compagnies  d'éclairage,  pour  tenir  lieu 
du  droit  d'octroi  (sur  69,010,594  met.  cubes).    1,380,21 1  88 

79,094,542  47  79,094,542  47 

II.  —  Hallbs  et  marches.  —  i**  Remises  sur 

les  ventes  en  gros  dans  les  halles  d*appra0isi<m' 

nenient. 

Poisson  d'eau  douce 84,589  80 

Huîtres 221,438  18 

Marée 888.1 92  86 

Ventedu  gibier 1,865,811  44 

Grains  et  farines 118,499  99 

Beurre,  œufs  et  fromages i,146^868  66 

Légumes  et  fruits 63,245  69 

Remise  sur  les  droits  attribués  aux  facteurs 

pour  les  Tentes  des  bestiaux  sur  les  marchés 

de  Sceaux  et  de  Poissj 74,972  45 

4,463,619  07 
tBaUes  et  marchés. Droits  de  location  de  places.  2,165,849  23 
^^ Marchés  existant  sur  les  territoires  annexés..       402,9 J6  60 

7,032,464  90  7,032,464  90 
lY. —  Poids  pubug  et  mesurage  des  pierres.  742,785  45  742,785  45 
Y.  —  Deoit  de  voirie  petite  et  grande 505,411  60       505,411  60 

Ti.—  ÉTABussBMBinrs  hydrauliques,  four- 
niture d'eau 3,670,086  23    3,670,086  23 

YII.  —  Abattoirs 

Droit  d'abattage,  à  raison  de  2  c.  par  kilog., 

sur  89,393,394  kilogr.  de  viande 1,787,867  89 

Droits  de  fonte  des  suifs,  à  raison  de  1  c.  par 

kilogr.,  sur  une  quantité  de  5,045,511  kilogr.  50»4o5  11 

Droits  pour  la  préparation  des  Issues 89,502  97 

Location  des  échaudoirs 14,190  » 

Droits  perçus  dans  les  abattoirs  à  porcs 204,363  28 

2,146,379  25    2,146,379  25 

Yin.  —  Entrepôt  des  vins,  huiles  et  eaux-  ^ 
DB-viE 417,931  39 

DL.  ~  Lo::ATiON  d'emplacements  sur  la  voie 
PUBUQUE 2,669,847  06 
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DÉPENSES  ANNUELLES  ORDINAIRES 

De  même  que  pour  les  recettes,  nous  croyons  qu'il  n*esl  pas  bien 
nécessaire  et  qu'il  est  fictif  de  distinguer  les  dépenses  en  dépenses  or- 
dinaires et  en  dépenses  extraordinaires.  Sauf  peut-être  pour  les  fonds 
'  (lu  chapitre  XXVII,  presque  tout  ce  que  la  ViUe  dépense  aujourd'hui, 
elle  le  dépensera  toujours  ;  et  quant  à  considérer  le  remboursement  da 
capital  de  la  dette  comme  une  charge  passagère,  c*est  se  GureuDe  inu- 
tile illusion  sur  les  besoins  de  Tavenir.  Il  y  aura  toujours  une  dette 
municipale  à  rembourser,  et  à  un  emprunt  soldé  succédera  toujours  uo 
emprunt  nouveau;  ou  bien  c'est  que  les  temps  seront  changés  du  tout 
au  tout. 

I.  —  Dette  municipale 
$  i«'.  —  Emprunt»  et  dettes  non  actuellement  rembotarsabUs 

—  Emprunt  de  50  millions  (1852) 2,504,875    » 

—  Emprunt  de  60  mimons  (1855) 2,406,117  50 

—  Emprunt  municipal  autorisé  par  la  loi  du 

{•r  août  1860 4,868,407  50 

J--  Intérêt  d'un  capital  de  12,330,628  fr.  90  c. 
dû  aux  hospices  pour  achat  de  maisons  ur- 
baines en  1843,  capital  qui  n'est  exigible 
qu'en  1874 616,526  45 

—  Emprunts  de  trois  communes  de  l'ancienne 

banlieue 5,146  90 

—  Frais  divers  pour  le  service  des  emprunts. .        145,716  29 

—  Subvention  à  la  GaissjS  des  travaux  de  Paris 

pour  le  complément  de  ses  dépenses 4,023,920  27 

$  2.  —  Intérêts  d'acquiiitioM  d'immeubles  payables  à  termes  fixes. 

Opérations  de  voirie 281,760  74 

Autres  opérations 67,292  68 

14,919,763  33  14,919,763  33 

II.  —  Chahobs  de  la  ville  envers  l'état 

—  Contribution  foncière  des    propriétés  pro- 
ductives de  la  ville  de  Paris .-..'. 250,000    » 

—  Taxe  annuelle  représentative  des  droits  de 
mutation  sur  les  biens  de  mainmorte  (  62  c. 

1/2  par  franc  du  principal  de  la  contribution).         49,000    i 

—  Portion  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière à  prélever  sur  les  produits  de  Toctroi.     1,613,141  10 

—  Indenmitéspour  exemption  de  frais  de  caser- 
nement cl  de  logements  militaires. 188,206  59 

2,100,347  69    2,100,347*9 
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III.  —  Peépbcturb»  Mauub  centealb 


ingoerk^^  ^  ^^  ^^^^  ^^  ^^  ^>Ue  du  trailement 

^fllficaUons  et  mdemnilés. 24,960 


préfecture 696,945 

mdemnilés. 24  960    » 

e  gwii  ijji  érentuels  du  personnel 72^745  26 

â  coQsUès^kcaeai  des  membres  de  la  commission 
?ptss^A^artiHoD  des  contributions  directes  et 

ikUjmkj^^^ 122,957  38 

mtiûiUr^^^  ^^  employés  de  la  commission 

stm^  15,800    • 

^"W  d  expédition  des  rôles  destinés  au  ser-    • 

J  du  contentieux  des  contributions 4,573  25 

apiu    «ploies  de  la  bibliothèque  de  la  ville 13,499  34 

aW***".^'  ^^  ^*  bibliothèque 60,886  79 

Ipplément  au  fonds  d'abonnement  pour 
i,5éyi  pressions  et  frais  matériels  des  bureaux 

^i^ffi  la  préfecture 200,000    . 

tîice  intérieur  de  l'hôtel  de  ville 89,508  02 

^.«^Kildeinnité  de  logement  au  secrétaire  géné- 

Ide  U  préfecture 5^000    » 

àtretien  de  chevaux  et  de  voitures  pour  le 

Nce  du  préfet .12,000    »  * 

l^^ii  hbillement  des  huissiers,  garçons  de  bureau 

î|tt8  de  service 14^500    » 

^^^^ttisd'impressiondu  compte  dei860,  des  bud- 
,liiS  f[.^®  *^*  ®^  ^"  P'^J®'  ^®  ^^^Eei  de  1862.         19,475    1 
Wteroent  et  frais  fixes  du  receveur  munie.        32,000    » 
^  /  ilpoiiitements  et  indemnités  des  employés 

fc  la  caisse  municipale 72,000    » 

^^^»»onneldu  contrôle  près  la  caisse  munid- 
'  '*  ml^^^  l'inspection  des  caisses  secondaires.        1 0,  i  99  88 
^   '«nbre  du  registre  et  du  compte  de  la  caisse 
^^^ttonidpale 280    » 

1,467,311  10     1,467,311  10 

'V.  —  OCTBOI  ET  AUTRES  SBaTIGBS  DE  PERCEPTION 

Dépenses  du  personnel 

*•  Traitement  et  indemnités  fixes 3,592,020    » 

*•  I>épcn8e8  variables  et  éventuelles.  —  Sub- 

étions  à  la  caisse  des  retraites 578,690    » 

-•  AgenU  indirects  ;  traitements  et  indemnités.         85,100    • 

Dépenses  du  matériel  et  dépenses  imprévues 
^^*^^ 202,650    » 


7,330    » 

^  «fan.  T.  xxxvii.  —  15  février  186î>.  IS 
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—  Frais  de  saisies 1W,866  41 

—  Agents  du  poids  public,  du  mesurage,  des 
pierres,  des  marcliés  et  locations  de  la  Tille«       kil,:^2l  Si 

—  Dépenses  du  matériel  de  ce  service 94,:îâ2  77 

—  Garde  et  mobilier  des  balles  et  marchés. . .  ld,Til  ^ 

—  Personnel  et  matériel  des  abattoirs %M, 457  79 

—  Personnel  etmalér.  de  Tentrepôt  des  liquidés,  3^ ,0U  %  1% 

—  Frais  de  régie  intéressée  des  eaux  de  Paris 
(abonnem.  à  la  Compagnie  générale  des  eaux).  350,000     » 

—  Dépenses  matérielles  du  service  des  eaux*.  •       699,99i  75 

—  Frais  d*expédition  d^s  actes  de  l'état  civil 
et  accessoires i03,800     • 

—  Impression  et  timbre  des  effets  de  voirie*  •  •         20,236  M 

—  Expertise  en  matière  de  contribut.  directes.  660     m 

—  Remises  aux  percepteurs  pour  le  recouvre- 
ment des  centimes  communaux.  ...•••..,.•         54,683  76 

—  Frais  de  vente  de  mater,  et  d*objets  mobil»         19,416  47 

—  Frais  de  perception  de  la  taxe  des  chiens. .         65,000    » 

—  Service  de  la  batellerie  du  bois  de  Boulogne.         i  1,998  2d 

—  Personnel  et  matériel  du  service  de  percep- 
tion du  droit  d'entrée  à  la  Bourse 40,194  77 

—  Restitution  de  sommes  indûment  versées  à 
la  Caisse  municipale. 44,992  66 

—  Remboursement  du  loyer  de  localités  occu* 
pées  autrefois  par  les  brigades  de  la  gendar- 
merie départementale  dans  les  communes 
annexées  et  affectées,  depuis  le  !•'  janvier 
1860,  au  logement  d'employés  de  roctroi...         11,425    > 

—  Exploitation  du  canal  Saint-Martia 36,799  81 

—  Gratifications  exceptionnelles  aux  employés 
de  l'octroi  pour  1860 ,•,..,,•..,        136,157  65 

7,081,104  91    7,Ml,lW« 

V.  -*  Mairies  d*arrondissembnt 

^  Appointements,  indemnités  et  gratifica- 
tion des  employés 725,429  88 

—  Indemnités  supplémentaires  aux  employéa 
des  mairies  chargés  de  recevoir  les  déclara- 
tions de  décès 6,000     n 

—  Frais  d'actes,  de  registres,  et  de  tables  réca- 
pitulatives        118,779  32 

—  Loyers,  réparations  locatives,  entretien  du 
mobilier,  frais  de  bureau,  cbauflkge,  éclairage 

et  service  de  mairies  et  de  justice  de  paix.   .       150,262  90 

1,000.472 10  i,mp^^ 
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(/eûnS.  ,^«™«* • 7.408  Oi 

g î  de  Paris.  (PtFt  de  la  Ville) .  1,947,035    » 

1^""   irs-pompiers.       (lim) 72,460  38 

j       '    ;»  natioDale 692,256  43 

//gnifa   i*  ^®  ^^^^  ^*  W**^  ^  •^^^^^  I  •  .  •  .  P |^»TM  86 

^  ^  8,906,926  68    %9QêfiH  68 

'^>    ^  Vn.-CtJLTBS 

,  ^     drs  etindemuUâfi  de  logement 148,889  08 

....    /£•  Vm.  -  Inhumations  695,618  28 

^  *       ^  IX.  —  ËTABUSSEMENTS  DE  BIENFAISANCE 

rj^       inbrenUon  pour  les  dépenses  annuelles  des 

jîfOspices  et  hôpitaux 8,185^26    » 

j^     fJl^Cootingent  de  la  ville  dans  les  frais  du  ser- 
vice extérieur  des  enfants  assistés 387.95}  If 

//ji  J>épense8  des  allépés  indigents  à  la  charge 

le  la  Vaie.   ..,.,, 849,093  45 

j^' Encouragements  et  secours  à  divers  établl^h 

lements  charitables*.  » 120,000    » 

^^'  9,542,7T»  M    »,54B,tî8  5« 

X.  •*•  LreMS,  Oolléges  et  Instîtcttions  spéciales 
•  Bourses;  frais  d'examen  et  mobilier  des  bu- 
reaux de  l'Académie.  .,,.•••  t  •  t  .  .       435,927  15       135,927  15 

(:n^  XL  —  Instruction  pauiaub 

«-  Personnel  de  rinspaetlon S3,399  87 

/i>  y  Bateigownftht  dw  çhfint 94,958  57 

^^  Personnel  des  salies  d'asile 216,895  33 

—  Matériel  des  salies  d'asilt 146,884  96 

—  Personnel  de9  écoles  dirigées  par  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  laïques 365,328  3ft 

—  Matériel  de  ces  écoles 322,681  §t 

—  Personnel  des  écoles  dirigées  par  les  institu- 

^        leurs  et  institutrices  congréganistes 248,328  72 

—  Matériel  de  ces  écolea. *09,244  Hi 

—  Cksses  d'adultes.    , 133^35  ÇÇ 

—  Eoseignemeai  fiupérieur  (école  Turgot,  col- 
lège Ckaplal,  éeole  des  Mes  du  passage 
Saint-Pierre) 184,882  23 

--  Sobrentions,  allocations,  récompenses  et  dé- 
penses diyerses 216,197  07 

2,361  J48  08    2,361,748  09 
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\.U   --  BScnSTUDI   DBS  BOinCBS  BT  BTÀBLISSKMBIfTS  GOMlIIRfAUX 

360,977  73 


■ï^.4i^ 1,060,273  62 

1,411,251  35    1,411,Î5135 

Xni.  — AUGNBIIBNT  BT  PLAN  DE  PA1I8 

^>MMel 477.157  46 

Yr^vaux,  y  compris  les  indemnités  pour  terrains 
OOiles  à  la  roie  publique 945,344  03 

1,422,501  49    1,422,501  49 

XIV.  —  YOIB  PUBLIQUE   ET  GAREIBRBS 

Ingénieurs  et  agents 527,214  03 

Surveillancedunettoîementybalayageetarrosage.  213,738  70 

Surveillance  de  l'éclairage 212,723  90 

Service  des  carrières 19,599  70 

Entretien  du  pavé  et  des  empierrements.   .  .  .  5,790,209  10 

Trottoirs  et  espaces  bitumés 426,768  48 

Bbouage  des  chaussées  empierrées 674,081    t 

Nettoiement  du  pavé,  des  allées  et  contre-allées 

et  arrosage  général 2,841,389  49 

Ifaiériel  deUédairage 2,608,  881  61 

Travaux  divers 129  119    • 

13,442,725  11  i3,U2,7î5 11 

XV .  ^  Baux  et  ^gouts 

Personnel 591,940  12 

Travaux 1,392,814    » 

1,984,754  12'  1,984,754  M 

XYI.  —  Promenades  et  plantations 

Personnel 350,479  51 

Travaux.  —  Bois  de  Boulogne 575,002  71 

Bois  de  Yincennes * 116,904  48 

Autres  promenades 654,948  18 

Pépinières  et  plantations 175,000    » 

Fontaines  et  bouches  d'eau 49,995  42 

Entretien  de  la  rue  militaire.    .  - 249,898  08 

2,172,128  78*  2,172,128  78 
XVII.  —  Pensions  et  secours 88,01î  S9 
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XYin.  —  PÈTKS  BT  céRÉMONlBS  PUBUQUE8 

Eotreden  da  Biobilfer  des  fêtes  et  banquets.  .  60,0f0  » 
Entretien  da  mobilier  des  réunions  et  cérémo- 

oies  publiques •  .  5,802  25 

Entretien  et  conserration  des  Toitures  et  des 

habits  de  la  liTrée  du  corps  municipal.  .  .  25,000    » 

Réceptions  à  l'bôtel  de  Tille 80,000    » 

Fêtes  et  cérémcmiespuUiques 400,000    » 

Actes  de  bienfaisance  à  Foccasion  de  ces  fêtes.  120,000    » 

Fêtesloealesdesancîennescommunesannexées.  70,847  21 

.        761,649  46        761,649  46 

IIX.  —  DÉPENSES  DIVERSES 681,868  71 

IX.  — DÉPENSES  mpRÉYUÉs  (imputations  di- 
rectes)   72,918  26 

XXI.  — Peépbctursdb  pougb 12,130,972  77 

Total  des  dépenses  ordinaires 76,529,604  01 

DÉPENSES   EXTRAORDINAIRES 

XXII.  —  Dette  municipale 

i*  RembowrsaneiU  sur  le  capital 

Eapmnt  de  1852  (50  mUlions) 3,228,000    » 

Enpmnt  de  1855  (60  millions) 1,024,000    » 

Empnintdel860 2,139,000    » 

Empnmts  des  anciennes  conmiunes  annexées. .        53,400    » 
Annuités  pour  le  rachat  du  péage  des  ponts  de 
Paris 508,191     » 

2«  AcqmsiHons  d'immeubles  payables  à  termes  fixes. 

Opérations  deToirie 4,531,393  67 

Aoires  opérations. '    336,804  22 

11,820,778  89  11,820,778  89 
XXHI.  —  Subvention  a  l'administration  de  l'assistance  puslique 

Liof^  et  meubles 263,442    » 

Graods  traTaux 1,508,651  35 

1,772,093  35    1,772,093  35 
XXIV.  — .Trataux  d*architbctvrb  et  beaux-arts 

tdifices  religieux.  Grosses  réparations 614,503  03 

—  décoration 199,329  73 

-  Achat  et  construction  d'édifices  nouTeaux  .  2,000,000  » 
Édifices  municipaux  dlTcrs  et  établissements 

Kolaires 1,479,390    » 

TrtTaax  dîTers  et  contributions 62,332  64 

4,355,555  40    4,355.555  40 
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XXY.  —  Travaux  dbs  ponts  bt  gbaussébs 

Subvention  à  l'État  pour  travMtf  iû  MMrf  )M 

de  la  navigatioft.  i 759|507  49 

Pavage  neuf. *  i  »  <  •  4  i  .  i9i|ia8  79 

Trottoirs 1  1  •  1  .*....«•••  1  .  911,713  81 

Égouts I  .  » «e4|&7tl  U 

Êgouts  collecteurs*   1  1  1  ; 9>94i9430  09 

Distribution  des  eauti  •  t  .  .  .  1  2  »  1  .  t  •  t  999,718  6é 

Plantations  et  pfèmetiékdës.    .  <  >  ;  #  1  i  «  t  1  900,581  99 

Annuité  à  la  Compagnie  des  eaux 1,160,000    » 

travaux  divers 454,019  63 


t^mâm 


6»802,477  41    6,802,477  41 
XXYI.  —  Service  EXTRAOEDHf airb  db  la  grande  toirib 

Aùl  ioléM8és  directement»  en  àoquisitioni.        94,417  94 

—  —  en  travaux.  .  .  5,665  85 

A  la  Caisse  des  travaux  de  Paris 5,900,000    » 

5,999,983  39    5,999,983  39 

XXYIIi  —  Ponds  bb  bbsbrvb 

—  Indemnités,  frAii  d'ëki^èrlise i       897»84l  41 

Travaux  et  fournitiirët.  .  • s       997,942  99 

Frais  d'agence .  .  t  .  1  1  • 4,312  91 

Versemento  faits  à  la  Caisse  des  tfWTi  d9  Paris.  19,800,000    » 

—  Réserve  pour  imprévu,  fèpféseniant  toi 

excédants  de  recètieâ  lans  emploi 5,000,000    9 

—  Complémeflt  99  la  dolâtioii  de  la  ea(8B9  éeé 

travaux.  .  •  •  a  é  .  1 5,000,000    » 

29,999,497    i  *9,M9,491  > 
f  otal  des  dépenses  extraordinaires.  .  60,750,385  44  60,750,385  44 

fifit^ENSES  SUPPLÉMENTAIRES 

XXYIII.  —  Report  de  droit  des  dépenses 
#Aft9s  At^  31  D9dfiilBttB  1860  et  non  soldées 
au  31  mars  1861 k  .  .  1,988,759  38 

XXIX.  •—  D99BIMB  9B  l'exbrcicb  1890  bt 

DBS  exercigBI  AirréBtBURS 1,743,251  63 

XXX.  —  DÉPENâEë  iiOU  pRévtefi  Ait  bui)G9¥ 

DE  1861  (ch.  1-27) iO.*7W,3M  99 

XXXI.  —  DépBNSBB  PArrBS  sur  les  ponds  spb- 
ciAirx.  (Report  sur  les  exercices  antérieurs 

à  mi) 59,596  92 
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XXXIL  —  DipÈNSEs  SPÉCULES  De  l'exercice  1861 

i'raû  de  réalisation  de  l'emprunt  de  1860.  .  •  a       160^000    » 

Sur  fonds  d'emprunt «  .  •  .  .  44,258,363  76 

En  travaux  diTers .       â2é,â44  32 

Poorréserre 6,600,000    » 

5i,334|609  08  51|33M0808 
TOTAi  Mi  DBPINiBS  StfPPLBlIBirrAlUlS.  .65,lSl6,tl6  M 

TOTAL  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  CONSTATÉES 

OamifAHilB i I6,52ô,6a  91 

BfcTÉAOBDmAiâM.  .  é  .  •  .  .  «  f  «  .  .  .  .         60,760<386  44 

SuPPLillEl<(TAIB£S  ET  SUA  FONDS  SPECIAUX.  55,126,216   01 

192,406,266  36 

Ul.  —  Tels  sont  les  détails  dé  Texercice  clos  de  \Sè\ .  Comparons-en 
les  résultats  aVeé  les  provisions  du  budget  volé  par  le  Conseil  muni- 
cipal et  Côthplélé,  depuis  te  vote  général,  par  des  crédits  de  diverse 
nature. 

Le  budget  fixait  ainsi  les  recettes  h  faire  sur  les  fonds  généraux  : 

Recettes  ordinaires  et  extraordinaires  derexertiiôô.  .  »  .^      1 14,511 ,9d6  72 
HcceilM  suppléiDeiitairM,  ordinaires  et  extraordinaires.  •         l,072,4S6  93 

Total  deë  recettes  prévues 115,624,423  65 

littfttal  de  caiiM  de  l'exerdce  1860;  .!...«..»..  19,536,6»!!  95 
fikÊÊim  à  rMourrer»  ordinaires  et  extraordinaires,  du  même 

•Mrtiee»  ••«......*•....•«..  4 4,535«M1  86 

Total  des  recettes  sur  fonds  généraux 139,696,968  46 

La  fiiatiofl  défitiltivéi  d'uprèd  lee  titres  Justiflcatifs,  ft  dontié  \éi  résul- 
Utssoitantsi 

Recettes  ordinaires  et  extraordinaireSé  .  .  •    121,75^,798  86 
(soit  7,203,802  14  en  plus). 

Recettes   supplémentaires 04â,â70  OS 

(soit  130,156  85  en  moins). 

ReRqâal  de  caisse  de  Texercice  1860 19(536,452  95 

(ou  soflune  égale). 
Restes  à  reooorrer  du  môme  exercice.  •  •  *  »       9,738,34)  %i 
(soit  1,797,547  97  en  moins.) 

Total  des  recettes  jusUfiées 144,973,065  75 

Li  total  des  recettes  sur  fonds  géhéraux  a  donc  présenté  une  itug- 
Mrtalion  de  »|f76,097  fr.  81  e.  sur  le  chiffre  ries  prévisiodâ. 
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Au  contraire,  îi  y  a  eu  un  déficit  sur  les  fonds  spéciaux. 
Le  budget  évaluait  les  recettes  de  4864  à  60,887,600  fr.  ;  elles  D*ont 
monté  qu'à  53,083,072  fr.  45  c. 

Le  reliquat  de  caisse  de  l'exercice  4860  ayant  été  de  4,455,094  &-. 
62  c,  et  les  restes  à  recouvrer,  qui  devaient  donner  73,418  fr.  i3  c, 
ayant  donné  42,862  fr.  40  c,  le  total  des  recettes  sur  fonds  spéciaux 
ne  s'est  élevé  qu'à  57,584,026  fr.  47  c,  tandis  qu'il  avait  été  porté  à 
65,446,109  fr.  85  c.  Le  déficit  a  donc  été  de  7,835,083  fr.  38  c. 

Si  Ton  réunit  en  un  seul  les  deux  budgets  de  recettes  des  opérations 

sur  fonds  généraux  et  des  opérations  sur  fonds  spéciaux,  on  trouve  que 

la  somme  devait  produire  205,443,  078  fr.  31  c,  et  qu'il  n'a  produit 

^que  202.554,092  fr.  25  c.  Le  déficit  total  a  donc  été  de  2,558,986  fr. 

06  cent. 

Toutes  les  recettes  de  l'un  et  de  l'autre  budget  n*ont  pas  été  encais- 
sées. Au  lieu  de  recevoir  444,973,065  fr.  78  c.  des  fonds  généraux, 
la  ville  n'a  reçu  que  4  42,266,076  fr.  57  c.  Il  reste  à  recouvrer 
2,706,989  fr.  24  c,  qui  sont  à  reporter  sur  le  compte  de  4862.  De 
même  il  y  a  reporter  au  même  compte  une  somme  de  39,899  fr.  84  c. 
de  recettes  non  effectuées  sur  les  fonds  spéciaux. 

La  recette  totale  effectuée  sur  les  deux  budgets  a  été  de 
499,807,203  fr.  20  c,  et  le  report  des  sommes  à  inscrire  au  compte 
de  4862  est  de  2,746,889  fr.  05  c. 

Les  dépenses  prévues  et  pour  lesquelles  des  crédits  avaient  été  ouverts 
aux  budgets  j)ar  le  vote  du  conseil  ou  par  des  décisions  spéciales 
devaient  atteindre  le  chiffre  de  4  47,733,723  fir.  52  c.  pour  les  opérations 
sur  fonds  généraux,  savoir:  143,242,834  fr.  24c.  pour  les  dépaises 
ordinaires  et  extraoi*dinaires  et  4,520,889  fr.  28  c.  pour  les  dépenses 
supplémentaires. 

Les  dépenses  constatées  se  sont  élevées  à  141,042,064  fr.  36  c,  soit 
à  6,724,662  f(.  46  c.  de  diminution,  dont  5,932,783  fr.  89  c.  pour  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  et  788,878  fr.  27  c  pour  les 
dépenses  supplémentaires. 

Mais  les  141,042,064  fr.  36  c.  de  dépenses  constatées  n'ont  pas  été 
payés;  il  n'a  été  réglé  qu'une  dépense  de  437,881,055  fr.  40  c,  ce  qui 
laisse  à  payer  une  somme  de  3,434,005  fr.  96  c. 

Quant  aux  dépenses  des  opérations  sur  fonds  spéciaux,  il  était  estimé 
que  leur  total  serait  de  65,446,409  fr.  85  c.,  et  il  ne  s'est  élevé  qu'i 
51,394.205  fr.,  soit  44,  821,904  fr.  85  c.  de diminution.il  n'a  été  payé 
que  54,324,608  fr.  08  c,  il  reste  à  régler  une  somme  de  60,305  fr. 
07  c. 

En  résuméi  la  dépense  générale,  qui  devait  être  de  213,449,833  fr. 
37  c,  ne  s'est  élevée  qu'à  492,406,266  fr,  36  c.  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  a 
eu  pour  .20,743,567  fr.  04  c.  de  crédits  abandonnés;  et  il  n'a  été 
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payé  que  489,844,955  fr.  33  c.,  c'cst-à-dirc  qu*ii  resle  à  régler  un 
débetde3,194,311fr.03c. 

La  ville  de  Paris,  en  déflnitive,  devait  recevoir  A5J  13,078  fr.  34  c, 
et  dépenser  24 3,4  W,833fr.  37  c,  c'est-à-dire  dépenser  8,036,755  fr. 
06  c.  de  plus  que  la  somme  de  ses  recettes.  Ell^areçu  202,554,09$C. 
iSc,  et  n'a  dépensé  que  192,406,266  fr.  36  c,  c'est-à-diro  que  les 
dépenses  étant  réduites  il  y  a  eu,  malgré  la  moins-value,  40,4  47,B25  fr. 
89  c.  d'excédant  de  recettes. 

IV.  —  Reprenons  d'une  autre  manière  ces  contptes  et  arrivons  pa» 
de  nouvelles  combinaisons  au  chiffre  d'un  même  solde  actif,  pov 
voir  sous  un  autre  jour  le  jeu  des  opérations  fintincières  de  la  Vilte. 

U  reste  à  recouvrer,  à  la  fin  de  Texereicc,  une  somme  de  2,746,889  fr. 
05  c,  et  à  payer  une  somme  de  3.494 ,31 4  fr.  03  c.,  c'est-à-dire  qu*ir 
y  a  dans  les  comptes  un  débet  de  444,421  fr.  98  c 

Or,  la  caisse  municipale  contenait  à  la  clôture  de  l'exeroice  un  solde 
de  40,592,247  fr.  87  c.  Si  de  cette  somme  l'on  retranche  444,424  fr.98c. 
on  a  la  somme  de  40.447,825  fr.  89  c,  qui  est  précisément  TexaVlmitr 
des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'année. 

Cet  excédant  des  recettes  sur  les  déposes  (40,147,825  fr.  89  c.)« 
joint  au  chiffre  de  8,036,755  fr.  06  c.  qui  devait  être  le  chiffre  de  l'ex-^ 
cédant  des  dépenses  sur  les  recettes,  et  au  chiflirede  2,558,986  fr.  06  c. 
qui  est  le  chiffre  du  déficit  réel  des  recettes  sur  la  prévision  du  budget, 
donne  la  somme  de  20,743,567  fr.  04  c,  qui  estioelle  <i(s  crédits  aban- 
donnés. 

Il  a  été  perçu  sur  les  fonds  généraux  4  42,266,076  fr.  S7  c,  .et  il  reste 
i  recouvrer  sur  ces  mêmes  fonds  2,706,989  fr.  21  c.  Sur  tes  f(|f\d& spé- 
ciaux il  a  été  perçu  57,544,126  fr.  23  c,  et  il  reste  à  recouvrer 
39.899  fr.  84  c.  Somme  totale  :  202,554,092  fr.  25  c. 

La  dépense  s'est  élevée,  sur  les  fonds  généraux,  en  ^eroontsr  faits; 
à  137,884,055  fr.  40  c.  et,  en  restes  à  payer,  à  3,43L005  fr!  96  c.  ;  sur 
les  fonds  spéciaux,  à  54,333,899  fr.  93  c.  en  payements  faits,  el  à 
60,305  fr.  07  c.  en  restes  à  payer.  Somme  totale  :  492,406,266  fr.  36  C. 

L'excédant  des  pereeptions  sur  les  payements  a  donc  été 
de  4,385,021  fr.  47  c.  sur  les  fonds  généraux,  et  de  6,207,226  fr.  70  C. 
sur  les  fonds  spéciaux;  au  total,  do  40,592,247  fr.  81  c.  ;  mais  l'excé- 
dant des  restes  à  payer  sur  les  restes  à  recouvrer  ayant  été,  sur  les  fonds 
généraux,  de  42/i,016  fr.  75  c.  ;  sur  les  fonds  spéciaux  de20,405  fr  23  c., 
et  au  total  de  444,421  fr.  98  c,  le  solde  actif  est  bien  de  40,147  ,§25  fr. 
89  c. 

Suivant  le  point  de  vue  où  l'on  se  place,  on  peut  manier  les  chiffres 
de  bien  desfaçons.Le  désirde  l'administration  est,  par  exemple,  de  faire 
îoirque  si  la  Ville  dépense  beaucoup,  elle  ne  fait  ces  gjrandes  dépenses 
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quo  pour  un  temps  limité;  que,  même  à  prisent,  elle  dépense  (m  Irèé^ 
grande  partie  dans  ses  opérations  extraordinaires  Teiuiédânt  de  ses 
recettes  ordinfliresi  et  quo,  lorsque  ces  opéhitions  seront  achevéee^  il 
lui  sera  aisé,  avec  ce  seul  excédant  des  recettei  ofdinftires  sur  le»  dé» 
penses  ordinaires,  de  pourvoir  à  toutes  les  nécessités  de  revenir,  ians 
païuttre  trop  brusquement  renoncer  à  son  esprit  d'entreprise.  Mab, 
nous  le  disons  une  fois  encore,  il  y  a  de  la  fiction  dans  la  distIfleUon 
des  recettes  ou  des  dépenses  de  l'ordinaire  et  de  œllea  de  r^traorâl' 
naire,  et  la  meilleure  preuve  à  en  donner,  c*est  que  sur  cet  exercice 
même  radministralion  nous  avoue  qu'il  a  fallu  que  Ton  prti  sur  les 
^nds  généraux  une  sonrnie  d'environ  8  millions  pour  subvenir  à  Tift- 
sUflisance  des  fonds  spéciauxi 

Voici  à  peu  près  de  quelle  manière  M.  le  Préfet  analyse  son  compte  : 

Le  monUnt  des  recettes  de  1861  est  de  428,698,068  fr.  94  c,  eoit 
114,443,407  f.  96  c.  de  recettes  ordinairesi  et  8,254|660  fr|  98  c.  de 
recettes  extraordinaires.  Les  recettes  ordinaires  n'avaient  été  inscrites 
au  budget  que  poUr  104,964,498  fr«  71  c.  11  y  a  eu,  par  conséquent, 
une  plus-value  de  9,478,915  fr.  t4  c.  Les  recettes  extraordinaires 
étaient  prévues  au  budget  pout  9)587,504  ftt  ;  elles  ne  sont  élevMs 
qu'à  8,854|060  fl*i  98  o.  Il  y  a  eu,  par  conséquent^  une  moins-value 
de  1,838)843  fnOiOi 

Les  dépenses  sd  répartissent  de  la  manière  suivante  :  Dépendes  or» 
dinaires  76,589,6^4  fr.  91  c,  et  dépenses  extraordinaires  60,750,385  (t. 
44  c.  ;  ensembilb  :  137,880)050  fr.  35  c.  Les  dépenses  ordinaires  avaleût 
élé  évaluées  à  77,176,584  fr.  65  c;  elles  sont  donc  restées  de 
646,919  fr.  74  c.  Au  dessous  des  prévisionSi  Dans  le  montant  des  dé- 
penses extraordinaires  est  comprise  une  sottime  do  10  millions  allouée 
comme  supplément  de  dotation  à  la  caisse  des  travaux.  Le  ohiA^ 
de  cesdé])enses  doit  donc  être  ramené  à  50,750,385  fr.  44  Ci  Lei  cl^ 
dits  inscrits  au  kudget  ne  formaient  qu'un  total  de  48,064.103  fr.  65  c. 
Les  dépen&s  éittraorditlaires  n'ont  donc  été  que  de  81696^174  ff«  19  o» 
au  delà  des  prévisions. 

Si  Tort  rappl^he  du  tnonunt  des  recettes  ordinaires  (1 1 4,443,407  fr. 
96  c.)  celui  des  dépenses  de  même  nature,  on  trouve  que  la  portion  des 
reVénus  de  la  Yille  ((ui  est  restée  disponible,  tous  les  services  munioi^ 
peux  convenablement  dotés»  s'élevait  à  37,913,743  fr.  05  c.  En  y  réu- 
nissant le  montant  des  recettes  extraordinaires  (8«854,6eo  fr.  98  c.) 
et  le  boni  des  exercices  antérieui*s  (18,548,985  fn  88  c),  ensem-^ 
ble  86,797,641  fr.  81  c,  on  a  un  total  de  64,711,984  tt.  86  Oi 

Si  on  n'avait  pas  prélevé  sur  les  fonds  généraux  7,799,480  fr.  39  êi 
pour  suppléer  à  l'insuflisanoe  momentanée  des  fonds  spéciau)K|  les  dé- 
penses extraordinaires  proprement  dites  qui  ont  été  do  50,756,885  fr. 
44  c.  ne  se  seraient  életées  qu'à  43,850,905  ît.  05  c.  Il  serait  donc. 
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tout  compté,  redtéttli  excédant  dô  reoêttes  do  Sl^iGO^ISi  fr.  81  c.»  et^ 
su  molni  do  4  4 ,460,484  fr.  81  o<  en  en  déduisant  les  4d  millions  allouét 
ila  CaiflAe  d«6  trfttiiux*  Le  prélèvemetit  do  7f690|480  fr.  89  d.dyittit  OU 
lieu,  reidéddnt  déRtiltif  n'est  qtiedd  8,964,004  fr.  48  0. 

Beste  à  pArtef  des  (bndd  dpéolâux  affectée  à  àoi  dépenses  spédiales. 
L'emprunt  de  4860  devait,  en  4861|  fournir  87,813,000  fr.  11  u*a  pro^ 
duitque  48,825,212  fr.  50  c,  soit  uUè  moinâ^value  de  84898,887  ff» 
60  e.,  mai^,  grâce  à  la  plua-value  d^autree  resBouroei  spéciales^  le  tné- 
compte  n*a  été  que  de  7,885,0^3  fri  88  e< 

En  somme,  le  total  des  recettes  spéciales  s'est  élevé  h  87,884 1  088  fr. 
47  c.«  et  celui  deS  dépenses  à  81,894,205  fr.  D'où  il  suit  qu'il  y  a  M 
tm  reliquat  disponible  de  6,486,881  tt,  47  c.  (on  aVaitéompté  qu'il 
atteindrait  10  millions).  Mais  les  recettes  spéoialeë  ft'oAt  pU  être  opé-» 
rées  à  tempe;  c'est  pourquoi  II  a  fallu  prendre  aux  fonds  généraux  pour 
solnrenir  aux  dépenses  dos  Indemnités  et  des  tratatilt  ufgdnti  la 
somme  de  7|799,480  fr.  39  c,  qui  n'ont  pu  être  réimputés  atant  la  clô^ 
twe  de  l'exercîcc. 

En  résumé,  le  reliquat  des  fonds  spéciaux  étant  de  8,486,221  fté  47^ 
et  le  boni  des  fonds  spéciaux  de  3,096,004  ft,  42  c,  le  solde  aotif  du 
compte  de  1861  est  de  40,447,825  ft,  89  C. 

V.-^  Peut-être  reprendrons-nous  tobs  ces  ohiiTres  et  d'autres  encore 
dansun  article  intitulé  :  Observations  de  diiailstir  le  budget  de  lavillede 
Paris.  11  ne  à'agit  cette  fois  que  de  l'ensemble,  et  plutàt  d'une  analyse 
que  d'une  critique.  Le  fait  saillant  du  dernier  exercice  clos,  c'est  que 
si  les  recette^  normales  croissent,  les  recettes  extrûordinalroi  baissent; 
c'est  que ,  si  la  fortune  ordinaire  de  la  ville  se  développe  comme  il  est 
juste  que  cela  soit,  sa  fortune  factice  diminue;  et  enfin  que  son  crédit 
même,  appliqué  aux  dépenses  extraordinaires,  n'est  plus  aussi  brillant 
que  par  le  passé.  On  s'est  fatigué  à  la  longue  de  tout  le  bouleversement 
dont  Paria  est  le  théâtre,  et,  au  risque  d'être  moins  ébloui  par  les  pro- 
diges, on  désire  en  être  un  peu  moins  la  victime.  L'Administration  ne 
peut  en  douter,  elle  n'en  doute  pas,  et  elle  a  déjà  commencé  à  réduire 
ce  qu'elle  appelle  ses  grandes  opérations.  II  suffit,  pour  le  voir,  de 
comparer  aux  dépenses  du  compte  de  4864  celles  du  budget  de  4862  et 
celles  du  projet  du  budget  de  4863. 

Voici  comment  Ton  pense  que  se  réglera  le  budget  dô  4862  t 

Les  recettes  prévues  forment  un  total  de  497,579,869  fr.  86  cent., 
répartis  de  la  manière  suivante:  Recettes  ordinaires,  142,754,751  fr. 
88  c;  recettes  extraordinaires,  42,250,906  fr.;  recettes  supplémentai- 
res, 47,4735,42  fri|  recettes  spéciales,  55,403,700  fr. 

Il  est  probable  qile  les  recettes  ordinaires  s'élèveront  à  4  4 6,500,000  fr. 
et  les  recettes  extraordinftires  à  19,500,008  tr.  Il  n'en  est  pas  de  mOme 
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des  auires  revenus,  dont  la  somme,  à  cause  de  Téchec  de  l'emprunt,  ne 
dépassera  sans  doute  pas  39,1 15,344  Tr.  04  c.  C'est  un  total  gàiéraMe 
475,207,354  fr.  42  c.,  soit  22,272,515  Tr.  44  c.  de  moins  que  la  recette 
prévue.  Les  dépenses  avaient  été  évaluées  à  un  chiffre  égal  à  celui  des 
recettes  ;  dépenses  ordinaires,  77,707,222  fr.  50  c;  dépenses  extraor- 
dinaires, 47,295,435  fr.  56  c;  dépenses  supplémenlaîres,n,173,542fr.; 
dépenses  spéciales,  55,403,700  fr. 

On  pense  que  les  dépenses  ordinaires  monteront  à  78,000,000  fr.; 
que  les  dépenses  extraordinaires  ne  seront  que  de  42,250,000  fr.,  qu*il 
y  aura  3,679,563  f.  40  c.  à  payer  pour  des  dépenses  d'excédant  ou  des 
restes  à  régler,  et  enfin  que  la  somme  des  dépenses  spéciales  ne  dépas- 
sera pas  29,664,500  fr.  Le  total  des  dépenses  de  toute  nature  ne  sera 
donc  que  de  453,594,063  fr.  40  c. 

En  comparant  les  recettes  et  lesdépenses  ordinaircss  (110,500,000  fr. 
et  78,000,000  fr.),  on  voit  qu'il  y  aurait  un  excédant  de  receltes  de 
38,500,000  fr.,  et  en  comparant  les  dépenses  et  les  receltes  totales 
(475,207,354  fr.  42  c.  et  453,594,063  fr.  40  c),  on  voit  qu'il  se  déga- 
gera probablement  de  l'exercice  un  boni  de  24 ,64  3,29!  fr.  02  c. 

Quant  au  projet  de  budget  de  4863,  il  monte  à  493,548,697  fr.  76  c. 
ea  recette  et  en  dépense,  et  se  divise  ainsi  : 

Recettes  ord. .  .  .  117,804,197  f.  76  c.  Dépenses  ord  .  .  81,237,043  f.  44  c. 
Recettes  extraord.    11,598,000    —       Dépenses  extr.  .    4T,665,15i    32 

128,902,197    76  128,902,197    'i6 

Recettes  suppl.  •    16,000,000    —       Dépenses  suppl. .    16,000,000    -^ 
Recettes  «pédales.    48,616,500    —       Dépenses.spécîal.    48,616,500    — 


193,518,697    76  193,61S,697    70 

Les  recettes  spéciales,  qui  doivent  être  forméej,  pour  les  trois  quarts, 
parle  restée  recouvrer  de  l'emprunt  de  4860,  sont  pour  la  môme  somme 
affectées  au  service  de  la  Caisse  des  travaux  pour  induire  d'autant  la 
circulation  de  ses  valeurs  de  crédit  (4). 


(1)  Pour  faciliter  le  service  financier  des  grands  travaux  dont  la  ville  de 
Paris  est  chargée  en  vertu  du  traité  du  3  mai  1858,  un  décret  du  14  no- 
vembre a  institué  une  Caisse  des  travaux  qui  fonctionne  sous  la  garantie 
de  la  ville  et  sous  l'autorité  du  préfet.  Elle  doit  acquitter  :  1<*  toutes  les 
indemnités  d'expropriations,  évictions  ou  dommages  résultant  de  l'exécution 
des  travaux;  2*  les  frais  et  dépenses  de  ces  opérations.  Elle  encaisse  :  1<^  le 
produit  de  la  vente  des  matériaux  ;  2**  le  prix  des  portions  d'immeubles  dis- 
ponibles ;  3"*  les  produits  divers  de  tous  les  travaux  entrepris. 

Elle  a  la  faculté  d'émettre  des  valeurs  de  crédit  dans  une  limite  fixée, 
pour  chaque  émission,  par  une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée 
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Vi.— Là  où  les  financiers  de  la  Ville  triomphent  le  plus  volontiers, 
c'est  quand  on  parle  des  dettes  de  Paris.  Il  est  certain  qu*elles  n*ont  rien 
d'effrayant,  si,  dès  à  présent,  on  s'applique  à  ne  pas  les  accroître,  et 
qu'il  serait  à  désirer  que  les  finances  de  l'Ëtat  ne  fussent  chargées  pro- 
portionnellement que  d*un  même  &rdeau  ;  mais  cette  dette  munici- 
pale n*est  pas  non  plus  aussi  légère  qu'on  le  dit  :  elle  ne  se  compose  pas 
seulement  d'emprunts,  il  y  faut  compter  aussi  d'autres  engagements. 

Depuis  la  révolution  de  février  4848  la  ville  de  Paris  a  eu  quatre  fois 
recours  au  crédit.  Un  décret  du  28  août  \  848  a  d'abord  autorisé  un  em- 
prunt de  25  millions  qui,  souscrit  le  26  avril  4849  par  une  maison  de 
banque  (Béchet  et  Dethomas),  a  valu  à  la  Ville  une  somme  de 
27,635,000  fr.,  à  405  fr.  40  c.  de  prime  pour  chaque  obligation.  Le 
4  •*  avril  4  859  cet  emprunt  était  entièrement  soldé  et  la  Ville  avait  payé, 
en  dix  ans,  pour  se  libérer,  une  somme  de  36,054,452  fr.,  soit 
8,419,152  fr.  de  plus  que  ce  qu'elle  avait  reçu. 

Un  second  emprunt,  de  50  millions  cette  fois,  autorisé  par  la  loi  du 
l  août  4854  pour  subvenir  aux  frais  de  l'ouverture  de  la  rue  de  Rivoli 
et  de  la  construction  des  halles,  souscrit  par  la  même  maison  le 
3  avril  4852,  moyennant  une  prime  de  227  fr.  82  c.  par  obligation, 
procura  61,394,000  fr.  à  la  Ville  qui  ne  sera  libérée  que  le  2  jan- 
vier 1874  après  avoir  payé  en  intérêts,  primes  et  remboursements,  une 
somme  de  89,476,000  fr.,  soit  27,785,000  de  plus  que  le  capital 
recueilli. 

Pour  achever  la  rue  de  Rivoli,  exécuter  le  boulevard  de  Sébastopol  et 
dégager  l'Hâtel-de-Ville  il  fallut  qu'un  troisième  emprunt  fût  ouvert 
en  4855.  Fixé  à  un  capital  de  60  millions,  il  ne  sera  remboursé  que  le 
4^  septembre  4898,  au  prix  d'une  dépense  totale  de  445  millions. 

Le  quatrième  emprunt  est  celui  qui  a  été  autorisé  par  la  loi  du 
4*'  août  4860.  II  n'a  pas  aussi  bien  réussi  que  les  autres.  11  devait  être 
émis,  en  effet,  à  &75  fr.  287,248  obligations  portant  3  0/0  d'intérêt, 
remboursables  à  500  fr.  en  37  années.  On  n'a  pu  placer  à  ce  taux  que 
464,833  obligations,  et  il  a  fallu  émettre  les  422,785  dernières  à  450  fr. 
Cet  emprunt  doit  produire  en  somme  une  recette  de  433,548,925  fr., 
et,  en  trente-sept  ans,  il  serasoldé  par  un  payement  de  264 ,266,920  fr., 
soit  443,809,000  fr.  pour  le  capital,  95,257,920  fr.  pour  les  intérêts, 
et  29,200,000  fr.  pour  les  primes. 

Dans  son  rapport  sur  la  situation  financière  de  la  ville  de  Paris, 
en  4864,  M.  Devinck  ne  porte  le  total  de  la  dette  qu'à  294,388,520  fr. 
46  c,  somme  qui,  dit-il,  n'exige  que  4  0,983,91 4  fr.  39  c.  pour  le  service 

par  décret.  Les  frais  de  négociation  de  ces  valeurs  et  les  dépenses  de  toute 
espèce  nécessitées  par  Tadministratlon  de  la  Caisse  sont  supportées  par  la 
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des  intérêts  k  payer,  c*6St-h-dire  ne  coûte  que  4  p.  400  k  ealretanir, 
même  avec  les  lois  et  les  Iprimes;  mais  il  y  a  ane  erreur  viuble  dsBS 
ce  compte  (1).  La  ville  doit  beaucoup  plus.  Itf.  Deviock  no  phiftrs 
que  les  remboursements  k  faire  pour  payer  le  capital  deê  emprunts, 
mais  on  n'a  pas  fait  avec  la  ville  lo  même  contrat  qu'on  fait  tous  les 
jours  avec  TÉtat  quand  on  lut  achète  de  la  rente  ;  on  ne  lui  a  pas  donné 
de  Targent  h  fonds  perdu,  qu'elle  peut  rendre  au  pair  quand  elle  le  vaut 
ou  qu'elle  peut  ne  pas  rendre.  Blîp  doit  k  jour  fixe  un  capital,  des  in- 
térêts et  des  primes;  elle  les  doit,  quoi  qu'il  arrive,  et  le  montant  de 
sa  dette,  compté  de  cette  manière,  atteint  presque  le  chiflipe  de  M8  milt 
lions.  En  voici  la  composition,  k  la  date  du  1"  janvier  486Î  : 

Emprunt  de  485f 57,476,500    » 

Emprunt  de  1855 127,102,872  50 

Emprunt  de   1860 254,205,745    • 

Capital  dû  aux  hospices 12,330,528  90 

Emprunts  des  communes  de  l'anc.  banlieue.  429,000    • 

Immeubles  payables  k  terme 3,728,960  f  1 

Annuités  du  rachat  des  ponts 12,818,833  50 

467,792,440  11 

Cette  dette  diffère  de  celle  de  l'État  non-seulement  en  ce  qu'elle  ne 
peut  pas  être  rachetée,  mais  en  ce  qu'elle  doit  être  liquidée  tout  entière 
dans  un  délai  qui  n'excède  pas  trente-six  ans. 

L'échec  du  dernier  emprunt  n'est  pas  une  chose  h  passer  sous  silence. 
L'année  dernière  quand  il  en  fut  question  devant  le  Corps  législatif, 
les  organes  du  Gouvernement  ne  se  firent  pas  faute  de  repousser  bien 

(1)  Encore  un  mauvais  calcul  de  M.  Oeyinck.  Pour  fair^  comprendre  w 
l'octroi  M'est  pas  une  chose  pénible  pour  le  peuple,  il  nous  dit  que  ce  quêtes 
classes  nécessiteuses  payent  pour  les  impôts  de  consommation,  la  Ville  Iç 
leur  rend  avec  usure  en  secours  de  toute  espèce.  «  La  part  de  Toclroi  qui  pè^ 
sur  les  subsistances  est,  dlt-11,  de  53  millions,  et  il  y  a  environ  un  cinquième 
de  pauvres  dans  la  population  de  Paris.  C'est  donc  10  ou  11  millions  que  lett 
pauvres  payent;  mais  rien  que  dans  les  établissemenUi  de  l'assistance  pobli- 
que,  11  est  dépensé  plus  de  24  millions  pour  eux.»  Ce  qu'il  y  a  de  faux  (Im« 
ce  calcul,  c'est  de  compter  que  le  consommateur  pauvre  ne  paye  pas  pins  à 
rociroi  qae  le  consommateur  riehe.  Or,  il  paye  bien  davantage  en  quantité 
inirinièqiie,  ne  serait^  que  pour  les  boissons,  et  U  paye  infiniment  plus  an 
quantité  proportionnelle,  car  il  ne  peut  guère  faire  dans  sa  ne  d'autre  dépens 
que  celle  de  sa  nourriture,  et  ce  qui  n'est  qu'un  détail  pour  les  classes  aisées 
est  le  tout  pour  les  classes  nécessiteuses.  Toutes  ces  considérations  n'ont  donc 
pas  grand  sens,  et  si  le  conseil  municipal  les  admire ,  cela  prouve  d'abord 
qu'il  tient  aux  octrois,  et  ensuite  qu'il  ne  songe  pas  à  en  adoucir  ki 
tarifs. 
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loin  toutes  les  critiques  et  d'affirmer  avec  un  ton  dédaigneux  que  si  la' 
ville  ne  plaçait  pas  ses  obligations,  c*est  qu'elle  ne  le  voulait  pas  ;  que 
cela  lui  était  tout  à  fait  indifférent;  qu'elle  n'en  avait  nul  besoin,  qu'il 
fallait  être  bien  osé  pour  toucher  h  ces  matières  là,  et  le  reste;  mais  ce^ 
petites  phrases»  prononcées  devant  les  Députés  des  déparlements,  ne 
sont  pas  malheureusement  d'un  pouvoir  suffisant  pour  persuader  les 
simples  capitalistes;  et  il  est  beaucoup  plus  sage,  comme  Ta  fait  récem* 
ment  M.  Hausmann ,  d'avouer  qu'on  n'a  pas  réussi.  Car  on  n*a  pas 
réussi,  puisqu'on  a  été  obligé  de  baisser  le  taux  d'émission  dans  ta 
proportion  de  49  &  18,  et  si,  en  droit  strict,  la  ville  n'a  rien  à  se  repro- 
cher quand  elle  vend  tés  mêmes  15  francs  de  rente  3  p.  100  475  fr. 
aox  uns  et  450  fir.  aux  autres,  il  n'en  est  pas  moins  fâcheux  pour  son 
crédit  futur  qu'elle  ait  dû  faire  cette  espèce  d'injustice.  Dans  l'espoir  de 
payer  moins  cher  les  obligations  d'une  seconde  émission  sur  papier 
rose,  il  est  probable  que  s!  la*  ville  empruntait  encore,  les  préteurs  ne 
se  presseraient  pas  pour  lui  prendre  son  papier  bleu  en  échange  de  leur 
argent. 

Hais  la  Ville  ne  doit  pas  seulement  les  468  millions  dont  nous  avons 
présenté  le  chiffre;  il  lu!  faut  achever  les  opérations  qu'elle  a  commen- 
cées en  vertu  de  lois  et  de  contrats,  et  elle  doit  les  achever  dans  un  délai 
qui  ne  va  pas  au  delà  de  six  ans.  Or  voici,  toujours  à  la  njôme  date  et 
d'après  les  documents  officiels,  quelle  était  la  situation  de  ces  grands 
travaux,  et  comment  ils  figuraient  dans  ie^  comptes. 

Les  opérations  sont  divisée»  en  trois  classes  ;  celles  qui  doivent  être 
payées  avec  des  fonds  spéciauxi  celles  qui  sont  déterminées  par  la  loi 
du  1 9  juin  1 857,  et  celles  qui  le  sont  par  la  loi  du  28  mai  1858,  J^  total 
général  de  ces  opérations  montait,  en  dépanses  faites  et  à  foire,  à 
621,602,592  fr.  57  c.  Les  dépenses  faites  s'élevaient  à  355,824,467  fr. 
16  c.  (1),  soit  à  283,488,743  fr.  65  c.  payés  en  fonds  municipaux,  k 
53,030,752  fr.  39  c.  payés  par  la  Caisse  des  travaux  de  la  Ville,  et 
19,304,871  fr,  13  c.  non  encore  payés.  U  restait  donc  295,778.125  fr. 
41  c  de  dépensas  h  faire,  ce  qui,  avec  la  ^mme  des  dépenser  non 
payées,  donnait  un  total  de  285,083,096  fr.  53  ç,  11  fallait  en  dé- 
duire 8,412,738  fr,  85  c,  de  restes  à  recouvrer  sur  les  terrains  vendus 
et  les  autres  produits;  135,902,906  fr,  47  c.  pour  la  produit  des  ter- 
nias  à  vendre,  et  70«1 02,886  fr,  41  c.  pour  le  solde  des  subvention» 
dues  par  l'État,  soit  au  total  214,418,531  fr.  74  c.  U  ne  restait  doQc^  li^ 
charge  de  la  Ville  qu'une  dépense  à  faire  de  70,664,564  fr.  79  c.  D'un 


(i)  Cette  somme  se  répartit  de  cette  façon  :  Indemnités  réglées,  en  pria-* 
cipal  et  intérêts, 321 ,787,201  fr.7$  c.  ;  frais  delQute  espèce,  1,177,887  fr.  45c., 
et  travaux  exécutés^  32,159,377  fr.  93  c. 
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autre  cdté,  on  devait  y  ajouter  le  montant  des  avances  faites  par  la 
caisse  des  travaux  (47,705,180  fr.  67  c],  et  l*on  trouvait  alors  que  la 
ville  devait  subvenir  aune  dépense  totale  de  148,369,745  fr.  46  c. 

Mais  d'autrea  opérations  encore  étaient  à  la  charge  de  son  budget. 
La^caisse  des  travaux  avait  dépensé  alors,  en  outre  de  ce  que  Ton  a  éna- 
méré,  14,522,990  fr.  39  c.  pour  l'extension  des  limites  do  Paris, 
21,405,346  fr.  25  c,  pour  l'ouverture  de  voies  nouvelles  secondaires 
4,008,461  fr..  77  c.  pour  la  construction  d^édifices  municipaux,  et 
4,036,762  ff.  64  c.  pour  travaux  divers.  Sur  cette  somme  de 
54,973,564  fr.  02  c,,elle  avait  reçu  en  compte  44,144,758  fr.  97  c; 
la  Ville  restait  donc  lui  devoir  20,834 ,802  fr.  05  c. 

Le  totaîdes  charges  moulait  donc  à  439,201,547  fr.  61  c. 

En  regard  de  ces  charges  quelles  ressources  plaçait-on  ?  Le  produit  de 
rëmprunt  de  4860,  évalué  niors  à  436,648,550  fr.,  et  les  excédants  des 
receltes  sur  les  dépenses  ordinaires  évalués  à  23  millions  pour  chacune 
des  huit  années  quTI  y  avait  encore  à  courir  jusqu'à  Tachèvement  de 
tous  les  travaux  entrepris,  évalués  par  conséquent  à  484  millions  au 
moins,  sans  compter  les  bonis  provenant  des  exercices  clos,  et  une 
somme  de  iO  millions  constituant  la  dotation  de  la  Caisse  des  travaux. 

Mais  d'abord  les  terrains  et  autres  produits  prévus  peuvent  parfaite- 
ment ne  pas  donner  h  la  Caisse  des  travaux  les  436  millions  qu*on  a 
comptés  en  redites.  La  moins-value  peut  môme  être  considérable.  De 
plus,  les  frais  peuvent  s*clever  beaucoup  plus  haut  qu'on  ne  l'a  estimé, 
en  arrêtant  le  chiffre  de  266  millions.  En  outre,  l'emprunt  n'a  pas  pro- 
duit les  437  millions  qu'on  espérait;  il  n'en  doit  produire  que  433,  et 
il  y  a  en  ce  moment  au  moins  49  millions  qui  de  cet  emprunt  ne  sont 
pas  encaissés.  Enfio,  rien  ne  prouve  qu'il  y  aura  indéftnbnent  des  excé- 
dants de  recettes  sur  les  dépenses  ordinaires.  La  Ville  doit  suffire  avec 
ses  ressources  ordinaires  à  toutes  les  charges,  à  tous  les  déficits  qui 
peuvent  se  prodirine. 

VIL  —  Voilà  de  quels  fardeaux  Paris  est  chargé,  tant  qu'il  y  aura,  à 
o6té  ides  dépenses  ordinaires,  un  amoncellement  de  dépenses  extraor- 
dinaires pour  dénaturer  le  doit  et  l'avoir  du  budget  normal. 

M.  Dumas,,  ne  prenant  que  les  472  millions  des  fonds  prévus  propres 
au  budget  de  486t,  et  en  déduisant  le  produit  de  l'emprunt  qui  est 
adiBCté  à  des  dépenses* spéciales,  le  réduit  à  un  chiffre  de  444  millions, 
qBi,  si  on  en  retranchet24  millions  d'intérêts  et  de  remlx)ursements,  et 
10  millions  environ d^  recettes  et  de  dépenses  résultant  des  travaux  de 
voirie,  ne  forme  pjus  qu'un  ensemble  d'environ  80  millions.  Voilà  la 
somme  que  Paris,  dit-on,  doit  considérer  comme  le  chiffre  de  son 
budget  normal  et  au  delà  de  laquelle  on  espère  que,  plus  tard,  elle 
n'aura  rien  à  dépenser  et  rien  non  plus  à  vouloir  recueillir. 
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On  déclare  donc  qu'après  tout  ce  qui  a  été  entrepris  précipitamment 
dansées  dix  ou  douze  dernières  années,  il  n'y  aura  plus  rien  à  faire  de 
semblable,  et  qu'aucun  gouvernement,  qu'aucune  administration  ne 
sera  tentée,  elle  aussi,  de  se  signaler  par  un  grand  mouvement  de 
constructions  et  de  démolitions,  tandis  qu1l  est  possible,  au  contraire, 
que  Texemple  donné  soit  suivi  et  qu'il  peut  être  nécessaire,  à  d'autres 
époques  que  la  nôtre,  et  à  d'autres  personnes  que  nous,  de  créer  beau- 
coup de  travaux  extraordinaires.  Mais  admettons,  nous  aussi,  que  c'était 
seulement  au  chef  actuel  de  l'État  et  au  préfet  actuel  de  la  Seine  qu'il, 
était  réservé  d'attacher  leurs  noms  à  de  grandes  opérations,  nous  n'en 
serons  pas  plus  disposés  à  croire  que  le  budget  normal  de  80  millions 
suffira  aux  dépenses  de  l'avenir,  qu'on  les  qualifie  d'ordinaires  ou  d'ex- 
traordinaires; et,  du  reste,  où  est  celui  qui  ne  sourit  pas  quand  il  en- 
tend toujours  parler  de  ces  futurs  soulagements,  de  ces  dégrèvements, 
de  ces  économies,  de  ces  réserves  que  les  administrateurs  qui  doivent 
venir  dans  quelque  temps  offriront  à  des  administrés  qui  ne  sont  pas 
nés  encore? 

Les  frais  de  perception  des  revenus  de  la  ville  (9  0/0),  les  charges  de 
la  ville  envers  TËtat  (2,5  0/0),  la  dépense  des  services  munici- 
paux (3  0/0]  forment  environ  4  4,5  0/0  de  la  dépense,  proportion  qui  ne 
diminuera  pas. 

La  sûreté  publique  (19  0/0),  l'assistance  publique  (44  0/0,  car  on  dé- 
pense plus  pour  la  sûreté  que  pour  l'assistance),  le  service  et  les  travaux 
des  ingénieurs  (33  0/0)  forment,  un  autre  ensemble  qui  représente  les 
deux  tiers  des  dépenses  ordinaires  et  dont  rien  ne  fait  présager  l'atté- 
nuation .  Que  reste-t-il  encore?  Les  travaux  d'architecture  (7  0/0),  l'ins- 
truction publique  (3  0/0,  ce  qui  est  encore  bien  peu),  les  services  divers 
(2,5  0/0)  et  l'entretien  de  la  réserve  (7  0/0).  Où  voit-on  quelque  chose  à 
diminuer  dans  ces  divers  éléments  d'un  budget  normal? 

En  matière  de  finances  il  faut  tout  prévoir,  le  mal  comme  le 
bien,  et  ce  n*est  pas  un  très-bon  calcul  que  celui  de  l'incomparable 
optimisme  qui  règne  dans  les  discours  officiels  et  notamment  à  l'Hôtel- 
de-Yille.  II  peut  arriver  on  ne  sait  quoi  dans  la  vie  d'un  peuple,  et  pins 
particulièrement  dans  la  vie  d'une  cité,  qui  change  profondément,  ne 
fùl-ceque  d'une  manière  transitoire,  les  conditions  de  son  existence. 

Les  sources  de  l'activité  bâtissante  peuvent  se  tarir  à  Paris  ;  la  popu- 
lation flottante  peut  disparaître  ;  une  partie  de  la  population  qui  depuis 
qudques  années  est  devenue  stable,  ne  trouvant  plus  ici  l'appât  du  gain, 
peut  retourner  dans  les  villes  de  province  et  dans  les  campagnes.  Les 
revenus  de  l'octroi  seront  bien  vite  diminués,  tant  par  le  départ  d'un 
grand  nombre  des  consommateurs  que  par  la  moindre  consommation 
de  tous  les  habitants.  Supposez  seulement  40  ou  45  millions  demoins- 
value  ;  ce  n'est  pas  un  chiffre  impossible  à  prévoir,  puisqu'il  a  été 
2*  séuK.  T.  xxxvii.  —  15  fémer  1863.  19 
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possible,  en  très-peu  d'années,  de  le  voir  se  produire  ea  plos--vtlue. 
Mais  quand  le  produit  de  Toctroi  baisse,  quelle  est  la  recette  qui  se 
soutient?  Est-ce  celle  du  poids  public  ou  du  mesurage  des  pierres? 
Sont-ce  les  locations?  Sont-ce  les  ventes?  Non;  tout  s'affaisse  à  la  fois. 
11  n'est  pas  d'un  pessimisme  insensé  de  croire  qu'à  un  moment  donné 
le  mouvement  d'ascension  de  la  fortune  publique  puisse  s'arrêter  et  que, 
dans  une  certaine  mesure,  nous  perdions  tous,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  État,  villes  et  particuliers,  quelque  chose  de  ce  que  nous  avons 
acquis  si  rapidement  et  peut-être  pas  assez  solidement. 

On  ne  dit  pas  que  c'est  aujourd'hui,  ni  demain  ;  on  ne  dit  pas  que  ce 
puisse  être  au  temps  où  des  contrats  obligent  la  ville  de  continuor  les 
grandes  entreprises  que  nous  connaissons,  mais  ce  peut  être  à  un  mo- 
ment où  elle  se  sera  engagée  dans  de  nouvelles  dépenses  et  aura  con- 
tracté de  nouvelles  charges.  Quelle  déception  si  les  revenus  dimi- 
nuaient sans  que  les  causes  de  dépense  disparussent  ou  même  pendant 
qu'elles  deviendraient  plus  nombreuses  et  plus  exigeantes  ! 

La  ville  doit  468  millions  :  il  faudrait  les  payer.  Elle  a  des  travaux 
à  exécuter;  il  faut  qu'elle  les  achève.  Son  budget  ordinaire  présente 
une  recette  de  445  millions;  s'il  n'en  offrait  plus  qu'une  de  400  mil- 
lions ou  de  90,  que  serait-ce?  Plus  de  recettes  extraordinaires,  plus 
de  recettes  supplémentaires,  et  toujours  un  grand  courant  de  dépenses, 
toujours  un  peuple  d'architectes,  de  maçons  et  de  macadamiseurs  à 
entretenir  de  travail  I 

YIIL  —  N'exagérons  rien.  Prises  en  ellesHnêmes  et  pour  le  moment, 
les  finances  de  Paris  ne  sont  pas  dans  un  mauvais  état ,  mais  il  est  né- 
cessaire que  nous  arrêtions  notre  train  de  Sardanapate.  Si  l'on  oontî- 
nuait,  il  faudrait  bientôt  rebâtir  l'Hôtei-de-Vilie  lui-même,  dont  l'éten- 
due, triplée  il  y  a  vingt  ans,  a  été  doublée  enoore  il  y  a  quatre  ou  cinq 
ans,  et  où  étouffent  maintenant  un  état-major  et  un  personnel  d'em- 
ployés de  toutes  sortes  qui  chaque  jour  devient  plus  nombreux  et  plus 
coûteux. 

Le  préfet  de  la  Seine  a  beaucoup  plus  de  pouvoir  qu'un  ministre  dans 
son  département  ministériel;  et  il  remplit  les  fonctions  de  plusieurs  mi- 
nistres à  la  fois. 

Il  est  administrateur  au  même  titre  que  le  ministre  de  rintérieur  et 
le  ministre  de  l'instruction  publique;  il  conduit,  en  matière  de  voirie 
et  de  constructions,  des  opérations  aussi  considérables  que  celles  dont 
s'occupe  en  temps  ordinaire  le  ministre  des  travaux  publics,  et  enfin  il 
façonne,  divise,  distribue  un  budget  de  200  millions  qui  n'est  pas  à  la 
disposition  de  bien  des  ministres  des  finances  en  Europe.  Et  tout  cela, 
on  pourrait  le  dire,  presque  sans  contrôle  ou  du  moins  sans  opposi- 
tion, car  le  corps  municipal  ne  semble  jamais  avoir  voulu  contrarier  en 
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quoique  ce  soit  ses  dispositions,  et  Ton  dit  que  si  quelque  opposition 
pouvait  naître  dans  ce  conseil ,  elle  s*évanouirait  incontinent  devant 
une  volonté  indiscutable  que  Tadministration  ferait  descendre  de  la 
machine  aérienne. 

M.  Baussmann  a  donc  bien  raison  s'il  se  croit  de  Timportance. 
Avouons  même  qu'il  lui  faut  du  talent  pour  jouer  son  rôle  et  que  le 
plusir  de  gouverner  un  État  comme  Paris  lui  doit  rendre  beaucoup 
moins  amères  quUl  ne  le  dit,  les  critiques  que  les  simples  particuliers 
lui  adressent  quelquefois.  Avouons  enfin  qu'au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  jl  y  a  quelque  plaisir  à  étudier  un  budget  aussi  bien  présenté 
et  distribué  que  celui  de  la  Ville,  at,  ce  qui  est  une  qualité  plus  sérieuse 
encore  que  l'ordre  d'une  distribution,' que  c'est  une  bonne  manière  de 
compter  que  d'exagérer  toujours  un  peu  les  dépenses  prévues,  comme 
le  bit  M.  Haussmann,  et  de  tenir  un  peu  trop  bas  l'évaluation  des 
recettes  correspondantes.  Aussi  aurions-nous  plus  à  approuver,  si 
nous  nous  trouvions  dans  des  temps  réguliers,  et  si,  comme  autrefois, 
le  préfet  de  la  Seine  n'avait  à  s'occuper  que  d'un  budget  de  res- 
sources et  de  dépenses  ordinaires,  sans  ces  terribles  millions  de  sup- 
plément qui  nous  accablent  de  merveilles,  mais  qui  à  la  fin  peuvent 
changer  le  tempérament  de  la  ville  et  lui  faire  courir,  financièrement 
même,  des  périls. 

Et  puis  (car  nous  parlons  de  merveilles),  sont-ce  de  vrais  miracles 
que  tous  ces  coups  d'autorité  ont  fiait  jaillir  du  soi  de  la  grande  cité 
qui  est  la  capitale  intellectuelle  et  morale  du  monde?  Notre  respon- 
sabilité n'est-elle  pas  en  jeu  devant  l'avenir,  même  quand  notre  puis- 
sance est  nulle?  Et  n'est -il  pas  temps  que  les  citoyens  de  Paris  puissent 
prendre  quelque  part  à  l'œuvre  de  transformation  qui  ne  portera  pas  le 
nom  d'un  bomme,  dans  l'avenir  démocratique,  mais  qui  sera  datée  du 
Qom  d'un  siècle  et  d'après  laquelle  on  jugera  nos  mœurs,  nos  lois  et 
nos  arts? 

Un  jour,  au  Sénat,  M.  Haussmann  s'est  plaint  des  petites  critiques  di- 
rigées contre  son  goût,  c  Autrefois,  dit-il,  on  m'avait  plutôt  gâté.  »  Ce 
Be  sont  pas  là  ses  paroles,  mais  c'en  est  le  sens.  Nous  ignorons  qui  avait 
pu  flatter  M.  Haussmann  ei  lui  faire  croire  qu'il  eût  été  le  digne  minis- 
tre des  travaux  d'art  d'un  Périclès;  mais,  à  coup  sûr,  si  on  Ta  flatté,  on 
h  tronpé.  En  aucun  temps  l'administration  municipale  n'aura  entassé, 
cela  est  vrai,  plus  de  pierres  sur  plus  de  pierres,  mais  jamais  Paris 
n'aura  été  doté  de  moins  de  monuments.  Lesquels  donc  de  tous  les 
édifices  imaginés  d/epuis  dix  ans  ne  dédaignera  pas  la  postérité  pro- 
cittine7Sont-ce  les  églises  que  l'arcbiiecte  de  la  Ville  improvise,  quand 
on  ne  lui  commande  plus  de  mairies,  de  halles  ou  de  corps  de  garde? 
les  théâtres  de  la  place  du  Chàtelet,  ces  cubes  d'un  extérieur  si  gros- 
n»,  qui,  par  lotithèse,  portent  à  la  face  tous  les  raffinements,  tous  les 
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énervements  de  la  petite  architecture  néo-pompéienne  et  césarienne? 
La  fontaine  Saint-Michel,  gigantesque  non-sens,  placage  criard,  ou  oo 
a  essayé  de  traduire  en  style  renaissance  une  idée  mystique  du  moyen 
âge?  La  mairie  du  4*'  arrondissement,  la  plus  imprévue  des  bizarreries 
de  notre  époque,  et  qui  en  serait  la  plus  ridicule,  s'il  n'existait  pas,  i 
côté  d'elle,  en  face  même  de  la  colonnade  de  Perrault,  une  tour  don 
ne  sait  quel  gothique  belge,  bâtie,  hélas!  en  1860,  et  pourquoi?... 
Mais  ne  disons  rien  d'une  œuvt'e  qui  n'existe  pas  encore.  Regrettons 
seulement,  et  avec  amertume,  à  cause  du  peu  de  cas  qu'on  feradenoos 
plus  tard,  qu'en  un  moment  où  l'on  a  tant  bouleversé  de  ruines  res- 
pectables ,  on  lègue  à  l'avenir  si  peu  d'œuvres  à  respecter. 

C'est  encore  au  Sénat,  croyons-nous,  que  M.  Haussmann  disait  :  «  Oo 
accuse  la  ville  de  toujours  démolir,  et  de  ne  rien  faire  pour  qu'on  bâ- 
tisse ;  mais  il  y  a  tant  et  tant  de  maisons  nouvelles,  et,  en  ce  moment 
même,  on  en  élève  un  tel  nombre,  qui  ne  seront  pleines  que  de  petits 
logements  de  800  à  1,200  francs.  »  Le  chiffre  de  4,200  francs  a  été  in- 
diqué. On  ne  peut  pas  croire  qu'il  soit  ironique,  mais  il  pi-ouve  que 
M.  le  préfet  n'a  pas  précisément  des  idées  justes  sur  ce  qu'on  appelle 
un  petit  logement  et  sur  la  valeur  des  salaires  ou  des  revenus  de  la 
presque  totalité  de  ses  administrés.  On  ne  peut  donc  pas,  sans  injustice, 
lui  reprocher  d'avoir  troublé  tant  d'existences  !  Il  croit,  comme  bien 
d'autres  maintenant,  que  chaque  citoyen  français  touche  de  très-forts 
appointements  ou  a  fait  un  bel  héritage  depuis  une  dizaine  d'années;  et 
si,  par  exemple,  la  Ville  s'obstine  à  dépenser  des  sommes  considérables 
pour  convertir  le  vieux  pavé  en  un  macadam  qui  l'hiver  est  uneboœ 
naturelle,  et  Tété  une  boue  artificielle  soigneusement  humectée  et  entre- 
tenue en  gâchis,  qui  encombre  et  empoisonne  les  égouts  de  ses  balayu- 
res, qui  fatigue  si  péniblement  les  chevaux,  et  qui,  c'est  là  le  plus  triste 
de  ses  effets,  brûle  la  chaussure  de  quiconque  y  doit  mettre  le  pied, 
cette  invention  ne  doit  pas  lui  paraître  trop  fâcheuse,  puisqu'un  homme 
un  peu  bien  possède  au  moins  une  voiture. 

Que  ne  dirions-nous  pas  s'il  fallait  aller  au  fond  de  tout  ce  feste  soi- 
disant  démocratique,  et  discuter  un  surenchérissement  que  l'on  fiût 
passer  pour  de  la  richesse  !  On  peut  se  vanter,  et  en  effet  c'est  une 
belle  chose  faite,  la  plus  belle  qu'on  pût  faire,  de  ce  que  Paris  a  enfin 
de  l'air,  de  la  verdure  et  de  la  santé  ;  mais  que  l'on  se  contente  de  h 
gloire  de  lui  avoir  donné  ce  trésor.  Le  reste,  l'avenir  le  jugera. 

Les  mœurs  sont  changées  par  tant  de  mouvements  de  voirie  et  par 
Taffiche  du  nouveau  luxe.  En  bâtissant  ces  maisons  à  façades  somp- 
tueuses et  à  petites  chambres,  on  a  chassé  la  vie  intime  dans  la  rue  où 
les  cafés  pompeux,  les  théâtres,  les  jeux,  les  bazars  l'attendent.  On  ne 
développe  point  ici  ce  texte  fertile  en  périphrases;  mais  il  n'en  est  pes 
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moms  vrai  que  Tun  des  résultats  de  ces  maniements  de  gros  budgets 
municipaux,  c'est  le  changement,  Taltération  des  moeurs. 

Le  président  du  conseil  municipal  disait  naguère  aux  conseillers  de 
la  fille  :  «  Paris  a  retrouvé  la  sécurité,  Tordre,  la  splendeur  ;  vous  con- 
tribuerez à  lui  conserver  ou  h  lui  rendre  ce  goût  salutaire  de  la  vie  de 
famille,  cette  suprême  puissance  des  mœurs,  ce  respect  du  vrai,  cet 
amour  du  beau,  ce  sentiment  des  nobles  aspirations  de  Tesprit  et  des 
besoins  des  ftmes,  qui  font  la  dignité  des  nations,  leur  force  parmi  les 
peuples,  leur  durée  dans  les  siècles,  et  leur  juste  fierté  devant  l'his- 
toire. » 

Cest  à  propos  du  vote  du  budget  de  4864,  que  parlait  ainsi  M.  Du- 
mas. Nous  n'en  dirons  pas  davantage. 

Paul  Boitbau. 
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^<«Aiii.  —  Thê  Eœehange.  -»  Journal  of  thô  statistical  Society.  —  Viertêl- 
Jarkschrifi.  —  Preuisi$che$  Handelsarchiv.  —  Bremer  Handélsblatt,  —  Hevista 
maâiitka, 

La  première  place  est  partout  réservée  au  nouveau  venu,  surtout  si 
ce  nouveau  confrère  a  pour  rédacteur  M.  Thomas  Ellison,  et  s'il  pré- 
sente une  liste  de  collaborateurs  renfermant  des  noms  connus  et  aimés 
do  public  économique,  comme  sir  John  Bowring,  G.  Dodd,  J.-T.  Ham- 
n«ck,  Leone  Levi,  J.-M.  Ludlow,  Th.  M'Combie,  W.  Newmarch,  E.-J. 
Bttd,  P.-L.  Simmonds,  et  tant  d'autres.  Beaucoup  de  nos  lecteurs 
oroDt  compris  que  nous  parlons  de  I'ëxcuange  (a  Home  and  Colonial 
Bemiw  of  commerce,  manufactures  and  gênerai  politics). 

Commençons  par  le  commencement.  Le  rédacteur  de  cette  publica- 
tîM  n'a  pas  jugé  à  propos  —  comme  on  n'aurait  pas  manqué  de  le 
^  en  France  ou  en  Allemagne  —  de  débuter  par  une  profession  de 
foi  scientifique  :  il  s  en  rapporte  au  lecteur  pour  dégager  la  doctrine 
des  hits  présentés  dans  la  revue.  En  l'absence  de  cette  introduction 
usuelle,  nous  avons  fait  nos  réflexions  sur  le  titre  de  la  publication.  Il 
semble  évident  qu'on  n'a  inscrit  en  tète  de  la  première  page  V Echange 
que  parce  que  the  Bconomist  avait  déjà  pris  possession  d'un  mot  plus 
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expressif.  Or,  le  choix  du  titre  parait  indiquer  que  le  rédacteur  conn- 
dère,  comme  M.  H.-D.  Macleod,  dont  nous  apprécions  le  mérite 
éminent,  rechange  comme  l'objet  principal  de  Téconomie  poli- 
tique (4). 

En  parcourant  les  premières  livraisons  de  la  nouvelle  revue,  nous 
trouvons  que,  sans  négliger  complètement  la  doctriue,  ce  sont  les  failî 
qui  prédominent.  On  veut,  avant  tout,  tenir  le  lecteur  au  courant  de 
«  ce  qui  passe  de  par  le  monde  »,  sans  même  se  borner  trop  rigoo- 
reusement  aux  faits  économiques.  On  a  pensé  avec  raison  que  la  poli- 
tique avait  une  influence  trop  grande  sur  Véconomique  pour  ne  pas  en 
tenir  compte,  et  qu'il  importait  seulement  de  réduire  cette  partie  au 
strict  nécessaire.  Aussi  ne  trouvons-nous  guère  que  trois  ou  quatre 
articles  qui  puissent  être  classés  sous  cette  rubrique  :  Le  Mexique  et 
VirUerverUion^  la  Confédération  germanique,  VEnigme  de  la  politique 
australienne^  et  Vintervention  dans  l'intérêt  du  Sud. 

C'est  surtout  la  question  des  cotons  qu'on  étudie  à  fond  et  dont  on 
suit  les  phases  pour  ainsi  dire  jour  par  jour  ;  un  grand  nombre  d*ar- 
ticies  sont  consacrés  à  ce  sujet  br&lant.  Le  commerce  et  les  finances 
viennent  après.  On  discute  les  finances  de  la  Grande-Bretagne,  des 
États-Unis,  de  la  France,  de  la  Russie  ;  on  examine  «  Tétat  actuel  et 
futur  »  de  la  Chine  ;  on  étudie  les  <(  banques  fédérales  »  et  nombre 
d^objets  qui  se  rattachent  à  ces  matières. 

Parmi  les  articles  relatifs  aux  manufactures,  nous  signalons  sur- 
tout celui-ci  :  Le  fer,  coup  d'œil  sur  son  histoire  pendant  les  diw  dir- 
niires  années.  Cette  histoire  est  aussi  intéressante  qu'utile.  Nooi  y 
apprenons,  entre  beaucoup  d'autres  choses,  que  dans  ces  dix  années 
(4851-1860)  la  production  s'est  élevée  de  3  millions  de  tonnes  àprèsde 
imillions,  et  Texportalion  de  40,867,000  1.  à  21,264,0001.  en  valeur; 
soit  environ  530  millions  de  francs! 

Nous  avons  dit  qu'une  place  a  été  réservée  à  la  doctrine.  Cette  place, 
assez  restreinte  d'ailleurs,  est  bien  remplie  par  des  articles  sur  le  ira- 
vaily  les  salaires  et  quelques  autres.  Les  réflexions  présentées  sur  let 
brevets  dHnvention  et  surla  modification  à  introduire  dans  la  législation 
existante  méritent  de  fixer  l'attention.  C'est  l'examen  préalable  qui  est 
discuté,  et  tout  en  reconnaissant  les  graves  difficultés  de  ce  mode  de 
procéder,  l'auteur  ne  parait  pas  éloigné  de  recommander  un  essai. 
Cependant  cette  législation  est  en  vigueur  en  Prusse,  et  rien  n'empêche 
d'en  étudier  les  effets  ;  ces  effets  sont  tels,  qu'on  a  abandonné  partout 
ailleurs  le  principe  de  l'examen  préalable  pour  adopter  celui  du  non- 

(1)  M.  Macleod  a  fait  un  excellent  résumé  de  sâ  manière  de  voir  dans  une 
hrochure  intitulée  :  On  the  définition  and  nature  of  the  science  ofpoMcal 
ecouomy.  London  and  Cambridge,  Mac  Nisllon  et  Comp. 
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examen  absolu.  Les  brevetsn'ont  pas  tai'dé,  il  est  vrai,  à  augmenter  d*una 
manière  c  inquiétante»,  de  sorte  qu'on  en  est  venu  à  demander  la  sufy* 
pression  des  brevets.  N'en  déplaise  à  sir  Williams  Armstrong,  les  argu- 
ments qu'il  fait  avancer  en  faveur  de  cette  opinion  extrême  sont  d'une 
Êiiblesse  exemplaire,  etpourlesréfuteril  faudrait  emprunter  le  raisonne- 
ment  de  M.  de  la  Palisse  et  accumuler  les  irui$m$9^  les  vérités  banales. 
La  morale  à  tirer  de  tout  ceci  est  encore  une  banalité  :  il  n'y  a  rien  de 
par&it  sous  le  soleil,  donc  la  législation  sur  les  brevets  laissera  toujours 
à  désirer. 

—  Le  Journal  of  the  ftatistical  Society  of  London  du  mois  de  sep- 
tembre 4862  renferme,  outre  diverses  courtes  notices,  cinq  articles  de 
fond  ;  en  voici  les  titres  accompagnés  de  quelques  réflexions  : 

l""  De  la  commission  des  clôtures  (  On  the  inclosure  commission)^  de 
ses  pouvoirs  et  des  principes  d'après  lesquels  ils  sont  exercés^  par 
W.  J,  Tottie.  On  confond  souvent  le  but  des  bills  de  clôture  avec  des 
actes  pour  le  partage  des  communaux,  telsqu'on  les  avus  dans  d'autrôs 
pays.  Or,  ces  bills  n'ont  souvent  d'autre  fin  que  de  débarrasser  le 
propriétaire  d'un  terrain  des  servitudes  de  pâturage  et  autres  dont  ce 
terrain  est  grevé.  L'article  de  M.  Tottie  donne  les  attributions  de  la 
commission  et  le  nombre  annuel  des  bills,  comparé  au  prix  du  blé  de-> 
puis  4800. 

2*  Du  progrès  et  de  l'influence  de  la  dette  publique  en  Angleterre  et 
dans  d^autrespaysy  par  M.  Leone  Levi  ;  très-instructif  et  riche  en  ren- 
seignements sur  la  dette  anglaise. 

^^  Nouvel  examen  de  Vincome^tax,  par  M.  W.  L.  Sargant.  Ce  travail 
comme  le  dit  son  titre  anglais  {An  undiscriminating  income  taxrecon^ 
tidered)^  critique  l'assiette  de  l'impôt,  qui  ne  distingue  pas  entre  les 
difiërentes  natures  de  revenu  ;  cette  critique,  qui  nous  parait  digne 
d'attention,  est  divisée  en  douze  sections,  renfermant  presque  chacune 
une  objection  spéciale  plus  ou  moins  bien  motivée. 

i"  De  f  extension  actuelle  dupaupirisme  dans  le  Lancashire^  etc.,  par 
M.Fréd.Purdy. 

5*  Statistique  des  hôpitauoo  généraux  de  Londres.  Nous  voyons  que 
les  quatorze  hôpitaux  en  question  renfermaient,  au  4*' janvier  4861, 
3,088  malades  ;  qu'on  a  admis  pendant  l'année  4864  32,448  individus 
des  deux  sexes  (total  35,506);  que  3,065  patients  sont  morts;  que  929 
sûDt  sortis  sans  être  guéris  et  884  par  d'autres  raisons,  et  que  le  restant 
des  malades  ont  été  guéris  ou  notablement  soulagés. 

—La  Revue  trimestrielle  allemande  (Fter/e/;afcrâcAri/ï),  numéro  99, 
^plos  riche  en  articles  politiques  ou  littéraires  qu'en  articles  éco- 
Qomiquis^  Nous  ne  trouvons  que  deux  essais  qui  soient  du  ressort  du 
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Journal  de$  Ec<mamiste$.  L'un  est  intitulé:  Idées  sur  la  politique  des 
intérêts  matériels  (zur  Poliiik  der  materielïen  IrUeressen).  11  ne  se  prête 
pas  à  une  analyse  succincte  ;  mais  nous  pouvons  en  signaler  suitout 
la  deuxième  partie  comme  vraiment  remarquable;  il  y  a  là  une 
caractéristique  comparéedu  nord  et  du  sud  de  TAIlemagne,  qui  explique 
en  effet  bien  des  choses. 

Le  second  article  porte  le  titre  de  :  Le  Traité  de  commerce  franco- 
pruÊsien  examiné  au  point  de  vue  économique  et  politique.  C'est  un 
travail  qui  a  pour  but  de  démontrer  que  ce  traité  est  «  complètement 
inacceptable,  b  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  professeur 
Schaeffle,  Tauteur  de  l'article,  ne  nous  a  pas  convaincu. 

Nous  en  dirons  autant  de  l'article  anonyme  qui  a  paru  sur  le  même 
titre  dans  la  livraison  suivante,  numéro  100,  première  partie.  Toute- 
fois, nous  devons  reconnaître  qu'on  y  lit  des  réflexions  qui  ne  sont  pas 
sans  quelque  force  au  point  de  vue  spécial  des  adversaires  de  la  Prusse. 
Dans  la  deuxième  partie  du  même  numéro  100,  un  travail  étendu  est 
consacré  aux  propositions  de  l'Autriche ,  faites  en  vue  d'une  union 
conunerciale  plus  étroite  avec  le  Zollverein.  On  conclut  en  faveur  du 
projet  légèrement  amendé. 

Signalons  encore  les  Lettres  de  Brème.  C'est  un  travail  qui  embrasse 
l'histoire,  l'oi^nisation  économique,  politique  et  même  sociale  de  la 
ville  hanséatique.  On  le  lira  avec  beaucoup  d'intérêt. 

—  Le  Preu$$ischesHandeUarchivcjon\\mxe  de  publier  des  travaux  de 
législation  et  de  statistique  commerciales  d'une  grande  utilité,  et  nous 
y  trouvons  même  un  article  sur  les  finances  de  la  Turquie.  Mais  nous 
devons  nous  borner  aujourd'hui  à  marquer  sa  place  dans  notre  Revue; 
nous  nous  proposons  de  lui  consacrer  un  examen  spécial  dans  un  pro- 
chain travail. 

—  Après  les  Archives  commerciales  de  Prusse,  feuille  qui,  par  la 
nature  et  l'origine  de  ses  communications,  peut  être  considérée  comme 
un  document  officiel,  dont  il  affecte  d'ailleurs  la  réserve,  le  Bremer 
Handelsblatt  (feuille  commerciale  de  Brème)  paraîtra  d'une  lecture 
doublement  agréable.  Cette  publication  hebdomadaire,  dirigée  autre- 
fois  par  M.  Y.  Bœhmert,  et ''actuellement  par  M.  Arwed  Emminghaus, 
occupe  un  rang  élevé  parmi  les  pério<liques  allemands  consacrés  aux 
matières  économiques.  Il  accorde  sans  doute  la  majeure  partie  de  sei 
colonnes  aux  faits,  mais  chaque  numéro  renferme  ifù  moins  un  article 
de  fond  et  des  correspondances  intéressantes. 

Le  Bremer  Handelsblatt  peut  en  outre  être  considéré  commente 
moniteur  des  congrès  économiques  de  l'Allemagne  ;  ce  qui  veut  sim- 
plement dire  qu'on  ne  trouve  nulle  part  ailleurs  une  chronique  aussi 
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eiacte  et  un  compte-rendu  aussi  complet  et  fidèle  de  ces  réunions.  Et 
c'est  là  un  mérite  très-réel.  On  ne  connaît  pas  encore  en  France  toute 
la  portée  de  ces  assemblées  formées  en  partie  d'économistes,  —  c'est-à- 
dire  d'hommes  qui  se  consacrent  à  Tétude  des  matières  économiques, 
~  et  en  partie  de  négociants,  d'agriculteui*s,  qui  ne  demandent  pas 
mi^ix  que  de  se  laisser  éclairer.  Souvent  aussi  il  se  mêle  à  ces  assem- 
blées un  élément  peu  favorable  aux  idées  de  progrès  que  ces  écono- 
mistes s'efforcent  de  propager,  de  faire  prévaloir.  C'est  l'élément  qui 
s'intitule  conservateur,  mais  qui  n'est  que  protectionniste.  Quand  la 
réunion  est  ainsi  composée,  la  discussion  est  plus  vive,  et,  avouons-le, 
plus  intéressante.  Lorsque  tout  le  monde  est  d'accord,  on  est  disposé  à 
s'ainuyer. 

Les  congrès  économiques,  et  il  y  en  a  un  grand  nombre  tous  les  ans 
eo  Allemagne,  entretiennent  une  salutaire  agitation  dans  le  pays  ;  ils 
contribuent  à  répandre  les  a  saines  doctrines  »  et  sont  la  cause  de 
bien  des  améliorations.  11  ne  saurait  être  question  de  résumer  ici  leurs 
travaux,  nous  devons  réserver  l'espace  dont  nous  disposons  pour  citer 
quelques-uns  des  articles  de  fond  du  Bremer  HandehhlaH. 

Nous  n'avons  ))as  besoin  de  dire  que  cette  feuille  s'est  prononcée  en 
bveur  du  traité  de  commerce  entre  le  Zollverein  et  la  France.  Elle 
défend  ce  traité,  dans  de  nombreux  articles,  avec  des  arguments  de  bon 
iloi  et  qui  doivent  porter  la  conviction  dans  tous  les  esprits  impartiaux. 
Nous  regrettons  seulement  qu'on  n'ait  pas  cru  devoir  reproduire  un  plus 
grand  nombre  de  documents  officiels  sur  la  matière. 

Parmi  les  articles  divers  qui  nous  ont  le  plus  frappé,  nous  citerons 
en  première  ligne  :  les  Chemins  de  fer  et  VEtat,  ou  Trois  points  con- 
trotersés  de  Viconomie  des  chemins  de  fer  (numéro  du  6  septembre).  Ces 
trois  points  sont  : 

4*  L'État  entrepreneur  de  chemins  de  fer; 

2*  L'État  encourageant  les  chemins  de  fer  ; 

3*  L'État  représentant  l'intérêt  commun  vis-à-vis  des  entrepreneurs 
et  propriétaires  de  chemins  de  fer. 

Le  journal  n'aborde  pas  les  deux  derniers  de  ces  trois  points; 
Dttis  il  examine  et  réfute  successivement  tous  les  arguments  qu'on  a 
Ut  valoir  en  faveur  du  premier.  C'est  répondre  indirectement  aux 
autres. 

La  question  du  courtage  étant  à  l'ordre  du  jour,  nous  signalons  le 
travail  inséré  au  numéro  du  27  septembre;  l'article  du  W  octobre,  qui 
reproduit  la  proclamation  du  président  des  États-Unis,  donne  au  jour- 
naU'occasion  d'exprimer  ses  tendances  aboli tionistes;  nous  n'avions 
pas  besoin  de  profession  de  foi  pour  savoir  que  la  feuille  de  Brème  n'est 
pas  favorable  à  l'esclavage. 

La  Constitution  de  1849  de  Vempire  germanique  exammie  au  point 
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de  vue  ictmomiquej  tel  est  le  titre  d*an  article  inséré  tu  numéro  da 
25  octobre.  C*est  un  travail  qui  renferme  plus  de  politique  que  de  sdenoe 
économique,^  mais  qui  n*est  pas  sans  intérêt  en  ce  moment.  Le  même 
numéro  et  le  suivant  contiennent  de  nombreux  renseignements  statisti* 
ques  sur  Brème,  sur  sa  population,  etc. 

Le  numéro  du  8  novembre  examine,  d'après  les  faits  recueillis  pur 
une  enquête  anglaise,  les  bases  de  la  statistique  commerciale  de  la 
Grande-Bretagne.  Il  en  résulte  que  ces  bases  sont  très-mauvaises  et  qoe 
cette  statistique  ne  mérite  qu'une  confiance  eœtrémemeni  limitée.  À  qui 
la  faute?  Pas  à  ceux  qui  font  les  relevés,  mais  à  ceux  qui  font  les  décla- 
rations... et  cela  de  l'aveu  même  des  déclarants!  Le  lendemain  de  la 
déclaration  négligente  plutôt  que  frauduleuse  (il  n'y  a  pas  d'intérêt  à 
commettre  une  fraude),  le  même  négociant  aura  peut-être  besoin  d'un 
chiffre,  et  il  demandera  le  renseignement  au  Board  of  irade.  U  sera 
ainsi  le  premier  à  souffrir  de  sa  négligence. 

Sur  la  situation  économique  des  États-Unis,  la  prime  croissante  que 
gagne  l'or  et  sur  d'autres  foits  qui  s'y  rattachent,  le  numéro  du  22  no- 
vembre (voir  aussi  le  numéro  du  29  novembre)  renferment  des  détails 
intéressants.  Nous  signalons,  dans  le  même  numéro,  un  tableau  d'après 
lequel  les  vingt-cinq  compagnies  d'assurance  qui  y  sont  dénommées 
^toutes  celles  qui  fiont  établies  en  Allemagne)  ont  émis  en  tout  452,4Î1 
polices,  et  que  le  montant  total  des  assurances  avait  été,  au  34  dé- 
cembre 4864 ,  de  154,666,745  thalers  (3  fr.  75  c).  Le  contingent  de 
l'année  1861  avait  été  de  35,246  polices  et  de  28,535,904  thalers. 

Nous  avons  déjà  donné,  dans  V Annuaire  de  Viconomie  politiçve 
de  4862,  un  aperçu  des  quantités  de  métaux  précieux  entrainées  depuis 
une  séries  d*années  vers  la  Chine  et  l'Inde  ;  le  numéro  du  29  novonbre 
donne  les  mêmes  renseignements,  en  ajoutant  Tannée  1864 . 

Le  BremerMandelsblait  snii  encore  deux  autres  questions  d'un  intérêt 
général  et  les  éclaire  par  de  nombreux  articles.  L'une  est  celle  du  coton. 
Brème  en  est  l'entrepôt  pour  l'Allemagne,  conune  Liverpool  Test  pour 
l'Angleterre,  et  le  Havre  pour  la  France.  L'autre  concerne  le  droit 
maritime  :  la  ville  hanséatîque  qui  a  relativement  une  forte  marine  mar- 
chande et  aucun  navire  de  guerre,  a  un  grand  intérêt  à  la  liberté  des 
mers.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  nous  sympathisons  avec  ce  que 
le  journal  dit  relativement  à  c  PAlabama  » ,  ce  corsaire  qui  fait  avec 
tant  de  succès  la  chasse  aux  navires  américains.  Nous  allons  même  plus 
loin  que  la  feuille  de  Brème;  mais  nous  n'avons  pas  besoin  d'abords* 
ce  sujet,  que  des  voix  plus  éloquentes  et  plus  écoutées  que  la  nôtre 
traitent  depuis  quelque  temps  déjà,  aux  applaudissements  de  tous  les 
esprits  libéraux.  On  devine  qu'il  s'agit  de  Tillustre  Cobden. 

—  La  Reviêta  gênerai  de  estadistica  d'Espagne  vient  de  publier  son 
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DuméfO  de  septembre.  Nous  y  trouvons  un  excellent  article  de  D.  F.  J. 
de  Bona,  sur  la  statistique  industrielle  et  notamment  sur  les  machines. 
Nous  avons  examiné  avec  beaucoup  d*intérèt  son  tableau  des  agents 
dynamiques  ;  c*est  un  travail  remarquable,  mais  trop  savant,  trop  com- 
pliqué pour  servir  de  base  à  un  questionnaire  à  remplir  par  de  nom- 
breux coopérateurs. 

Le  même  auteur  examine  plus  loin  un  travail  sur  la  statistique  de  la 
province  de  Pontevedra. 

D.  J.  Ximeno  Agius  expose  des  idées  justes  sur  les  c  statistiques  spé- 
ciales, )»  mais  qui  intéressent  plus  particulièrement  TËspagne,  puis'* 
qu'elles  se  rattachent  à  Tart.  15  du  décret  royal  du  &4  avril  1861.  Nous 
passons  sur  quelques  traductions  et  quelques  extraits  tirés  de  publica- 
tions étrangères,  pour  mentionner  les  études  sur  le  cadastre,  dont 
nous  regrettons  de  ne  pas  savoir  deviner  l'auteur  sous  les  initiales 
J.  S.  U. 

Sonmie  toute,  la  Revue  espagnole  continue  de  réaliser  les  espérances 
conçues  à  la  suite  des  premiers  numéros. 

Maurigb  Blooc. 
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SonUIRX.  -*  I.  De  L*OMGIIfl    des  espèces,    ou   des  lois   DD   PROGRtS  CHEZ  LES  ÊTRES 

OMAMitts,  par  Ch.  Daewoi;  tradait  sur  la  3*  édiUon  par  Mlle  Gl.-Aug.  Roter, 
avec  une  préface  et  des  notes  du  traducteur  (2).  —  II.  La  terre  avant  le  dAloge, 
par  M.  Louis  Ficuxr  (3).  —  HI.  L*Aiiiiée  scientifique,  par  le  même  (4).  — 
IV.  Entretiens  populaires  de  l^assouation  polytechnique,  recueillis  par  M.  £t. 
Tbévenin  (5). 

C'est  un  thème  aujourd'hui  rebattu  que  celui  des  bienfaits  de  la  science,  de 
•on  action  cirilisatrice,  de  son  influence  sur  le  progrès  social,  etc.,  etc.  U  ne 
manque  pas,  sur  ce  sujet,  de  phrases  toutes  faites  que  chacun  répète  à  Tocca- 
sien,  comme  les  formules  banales  de  la  Civilité  puérile  et  honnête,  et  qu'on  a 

(!)  Nous  reprenons  aujourd'hui,  et  nous  continuerons  aussi  régulièrement  qu*il  nous 
sert  possible,  la  publicaUon  de  cette  revue,  que  rabondance  des  matières  économiques 
et  d'autres  circonstances  indépendantes  de  notre  volonté  nous  ont  forcé  de  suspendre 
yx^ni  les  derniers  mois  de  rannée  i88î. 

n  Paris,  Goilliumin  et  G%  Victor  Masson  et  flis,  éditeurs. 

(S)  L.  Hacbettfl  et  G*,  éditeurs. 

(4)lléMiéditeun. 

ÇQ  Mêmes  éditeurs. 
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coutume  de  corroborer  par  réoumératioQ  des  principales  applications  de  la 
science  aux  moyens  de  transport  et  de  communication,  à  Thygiène,  à  la 
médecine,  à  Findustrie...  Aux  yeux  du  plus  grand  nombre,  aux  yeux  même 
des  personnes  instruites  et  éclairées,  la  science  n'est  utile  que  parce  qu'elle 
fournit  les  moyens  d'effectuer  en  quelques  heures  des  voyages  qui  au- 
tfrefois  duraient  plusieurs  jours,  et  de  correspondre  avec  des  parents  ou 
amis,  à  travers  des  distances  de  plusieurs  centaines  de  kilomètres,  en  moins 
de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  écrire  ou  recevoir  une  lettre  par  la  petite  poste; 
parce  qu'elle  invente  des  procédés  de  fabrication  merveilleusement  ingénieux, 
éconoiniques  et  rapides  ;  parce  qu'elle  découvre  et  travaille  les  métaux  ;  parce 
qu'elle  approprie  à  nos  besoins  une  foule  de  matières;  parce  qu'elle  vient  en 
aide  à  l'agriculture,  à  Télève  des  bestiaux,  à  la  préparation  et  à  la  conserva- 
tion des  substances  alimentaires,  à  Tassainissement  des  habitations;  en  un 
mot,  parce  qu'elle  est  productrice  de  richesse,  de  bien-être  et  de  commodités. 
Si  les  mêmes  personnes  voient  dans  la  science,  en  dehors  des  services  maté- 
riels qu'on  en  peut  tirer,  une  spéculation  vaine,  mais  inoffensive,  tant  qu'elle 
se  borne  à  aligner  des  formules  algébriques,  à  construire  des  figures  de  géo- 
métrie, à  inspecter  des  plantes  ou  des  cailloux,  à  empailler  des  animaux , 
beaucoup  aussi  la  déclarent  dangereuse  et  subversive,  du  moment 
qu'elle  s'élève  à  des  conceptions  théoriques  et  à  des  discussions  appro- 
fondies sur  les  lois  de  la  nature  et  sur  la  raison  des  choses.  Car  alors  elle 
s'érige  en  philosophie  ;  elle  déclare  audacieusement  la  guerre  aux  préjugés 
les  mieux  enracinés;  elle  ne  respecte  plus  aucune  autorité;  elle  efface,  en 
un  mot,  tout  le  mérite  de  ses  bienfaits,  et  Ton  est  tenté  de  se  demander 
si  ces  prétendus  bienfaits  ne  sont  pas,  au  fond,  des  présents  diaboliques. 
Mais  il  est  par  le  monde  des  esprits  qui  ne  s'accommodent  pas  de  cette 
étude,  —  dirai-je  de  cette  servitude?  —  qui  sont  tourmentés  du  besoin 
de  connaître,  d'analyser,  d'approfondir,  de  discuter;  qui  veulent  qu'on 
leur  démontre  ce  qu'on  prétend  leur  faire  croire;  qui,  étant  doués  de  la 
faculté  de  raisonner,  entendent  s'en  servir  et  penser  à  leurs  risques  et  périls. 
Ceux-là  ont  sur  le  rôle  de  la  science  une  opinion  différente.  Sans  en  dédaigner 
les  applications  industrielles,  ils  font  surtout  cas  de  ses  enseignements  philoso- 
phiques, ils  sont  d'avis  que  son  but  vraiment  élevé,  noble,  sublime,  est  de  nous 
éclairer,de  rectifier  notre  jugement,  de  nous  révéler  la  vérité,  quelle  qu'elle  soit. 
Ils  haïssent  le  mensonge  plus  énergiquement  peut-être  qu'ils  n'aspirent  à  la 
vérité.  Ils  n'admettent  point  que  Tiliusion  puisse  être  bonne  et  salutaire,  ni 
que  la  réalité  puisse  être  désolante;  ils  consentent  volontiers  à  s'abstenir  sur 
les  questions  que  la  science  n'a  pas  résolues,  et  applaudissent  avec  autant  de 
joie  à  la  chute  d'une  erreur  qu'à  la  conquête  d'une  vérité.  Le  doute  n'a  rien 
qui  les  blesse  ou  les  humilie.  Ils  ne  séparent  point  la  science  de  la  sagesse, 
et  fout  consister  la  philosophie  dans  l'observation  des  phénomènes  et 
la  constatation  des  lois  de  la  nature.  Ils  ne  dogmatisent  point,  ne  s*occupenl 
ni  de  métaphysique  ni  de  théologie.  La  science,  selon  eux,  existe  et  agit  en 
dehors  de  tout  contrôle  ;  elle  est  indépendante  et  souveraine,  et  ne  doit  compte 
de  ses  erreurs  qu'à  elle-même.  Parmi  les  problèmes  dont  elle  poursuit  la  solu- 
tion, il  en  est  qui  ont  passionné  vivement  les  esprits,  précisément  parce  qu'ils 
touchent  à  certaines  questions  oii  l'on  prétend  faire  intervenir  la  tradition  reli- 
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gîeose.  De  ce  nombre  a  été  le  problème  de  la  rotation  de  la  terre,  lequel,  on  le 
sait  assez,  est  définitivement  résolu  aujourd'hui.  De  ce  nombre  sont  encore  le 
problème  de  la  génération  spontanée  et  celui  de  Torigine  des  espèces.  C'est 
ee  dernier  qui  a  fourni  à  un  savant  anglais,  M.  Darwin,  la  matière  d'un 
gro6  et  docte  livre,  dont  mademoiselle  G.-A.  Royer  vient  de  donner  au  public 
français  une  excellente  traduction,  accompagnée  de  noies  et  précédée  d'une 
(néfàce. 

La  doctrine  qui  s'interdit  de  rien  avancer  de  contraire  aux  dogmes  bibli- 
ques ,  celle  dont  le  grand  Guvier  a  été  le  plus  illustre  représentant,  soutient 
qnediacunedes  espèces  existantes  et  des  espèces  disparues  a  été  l'objet  d'un 
acte  spécial  et  isolé  de  la  puissance  créatrice;  que  toutes  ces  espèces  ont 
subsisté  ou  subsistent  isolément,  sans  pouvoir  ni  se  mélanger  ni  donner  nais- 
sance à  d'autres  espèces;  que  leurs  modifications  ont  été  purement  superfi- 
cielles et  n*ont  produit  que  de  simples  variétés  ou  races,  dont  les  différences, 
phs  ou  moins  tranchées  quant  aux  caractères  extérieurs,  n'ont  jamais  altéré 
leur  constitution  essentielle  et  proprement  spécifique.  Quant  à  l'homme,  elle  le 
sépare  abeolument  du  reste  de  la  nature  et  en  fait,  non  pas  une  espèce,  ni  un 
genre,  ni  une  famille,  ni  un  embranchement,  mais  un  règne,  lequel  règne 
dérive  tout  entier  d'un  seul  couple  primitif,  dont  les  descendants  se  sont  per- 
fectionnée ou  ont  dégénéré  uniquement  par  l'effet  des  circonstances  adventices 
de  climat,  de  régime,  d'habitudes,  où  ils  se  sont  trouvés  placés. 

La  doctrine  relative  à  la  formation  primitive  des  ôlrcs  n'est  elle-même 
qu'une  partie  de  cette  théorie  cosmogonique  orthodoxe,  qui  fait  de  la  création 
deTunivers  un  drame  en  six  actes  dont  le  dénoûment  aurait  été  Tapparition  du 
couple  humain  destiné  à  régner  sur  la  nature  et  à  glorifier  à  jamais  l'auteur 
de  toutes  choses.  Dieu,  dit  l'Écriture,  créa  le  monde  en  six  jours.  On  veut  bien 
accorder  que  ce  mot  «  jours  »  ne  doit  pas  être  pris  dans  le  sens  littéral,  qu'il 
faut  entendre  par  là  des  époques,  des  périodes,  qui  ont  fort  bien  pu  embrasser 
des  milliers  d'années  ;  mais  on  soutient  que  la  Genèse  en  a  parfaitement  indi- 
qué, dans  son  langage  poétique  et  figuré,  le  nombre,  la  succession  et  l'emploi. 
Oo  déclare  la  création  terminée  à  parti;*  du  moment  où  l'homme  et  sa  com- 
pagne, chefs-d'œuvre  du  divin  ouvrier,  sortirent  de  ses  mains  ;  on  affirme 
l'apparition  simultanée  des  espèces,  tant  d'animaux  que  de  végétaux,  qui  ont 
peuplé  le  globe  aux  différentes  époques ,  et  l'invariabilité  de  ces  espèces;  on 
repousse  la  théorie  des  développements  successifs  de  l'organisme  vital  et  de 
rérolaiion  ascendante  des  êtres  rudimentaires  vers  les  formes  plus  complexes 
et  plus  parfaites;  on  rejette  la  théorie  de  l'action  permanente  de  ses  forces  créa- 
trices ou  plutôt  organisatrices,  et  des  générations  spontanées.  Enfin  on  frappe 
d'anathème,  comme  attentatoire  à  la  majesté  divine  et  à  la  dignité  humaine^  la 
doctrine  qui,  non  contente  de  rattacher  l'homme  au  règne  animal,  incline  à 
voir  en  lui  le  dernier  terme  réalisé  jusqu'ici  de  cette  évolution  ascendante 
dont  je  parlais  tout  à  Theure,  et  ne  répugne  point  à  diviser  le  genre  ou 
fespèce  à  laquelle  nous  appartenons,  en  un  certain  nombre  de  variétés  ou 
même  d'espèces  distinctes,  inégales  en  facultés,  provenant  de  souches  diverses, 
et  dont  quelques-unes  retiennent  encore  plusieurs  des  caractères  propres  aux 
genres  les  plus  proches  du  nôtre. 

L'opinion  soutenue  et  développée  par  M.  Darwin  le  range  d'emblée  parmi  les 
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nous  fait  bien  augurer  des  autres  volumes  qui  doivent  former  avec  ceiui-ci  on 
nouveau  tableau  de  la  naittre. 


III.  —  Pour  ce  qui  est  de  V Année  icientifique  du  même  auteur,  coalentons- 
nous  de  rappeler  à  nos  lecteurs  qu'elle  a  paru  avec  la  ponctualité  accoulamée. 

Cet  utile  recueil  continue  d'offrir ,  dans  un  ordre  méthodique ,  l'exposé  et 
l'appréciation  des  faits  scientifiques  que  l'auteur  a  jugés  les  plus  dignes  d'être 
signalés  à  l'attention  du  public  éclairé. 

IV.  —  Puisque  nous  voici  sur  le  chapitre  de  la  vulgarisation,  je  ne  craiodeai 
pas  de  me  répéter  en  recommandant  tout  particulièrement  aux  lecteurs  du 
Journal  des  iconomistei  une  œuvre  libérale  et  hautement  philanthropique,  dont 
j'ai  eu  dernièrement  occasion  de  parler  dans  une  feuille  quotidienne  (1).  Cette 
œuvre  est  celle  que  poursuivent  avec  autant  de  zèle  que  de  talent  les  membres 
de  V Association  polytechnique.  Éclairer  les  classes  laborieuses  sur  leurs  véri- 
tables intérêts;  propager  parmi  elles  la  connaissance  des  principes  scienti- 
fiques et  de  leurs  applications  à  l'industrie,  à  l'hygiène  et  à  l'économie  domes- 
tique, —  qui  est  à  l'économie  politique  ce  que  la  famille  est  à  la  société  :  il 
n'est  pas  de  remède  plus  efficace  contre  la  misère  et  la  démoralisation. 

La  sympathie  des  économistes  est  donc  acquise  sans  restriction  aux  efforts 
que  tente  dans  ce  but  T Association  polytechnique.  Ici,  c'est  par  l'enseigne- 
ment oral  et  sous  la  forme  d! entretiens  populaires  que  s'est  faite  d'abord  Tini- 
tiation.  Le. moyen,  sans  doute,  est  fort  bon;  mais  il  est  insuffisant.  Verba  vo- 
lant^ dit  le  proverbe.  La  parole  du  professeur,  si  éloquente  et  si  clah^  qu'elle 
soit,  ne  produit  trop  souvent  dans  l'esprit  qu'une  impression  fugitive.  La  lec- 
ture est  nécessaire  pour  rendre  cette  impression  durable,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  de  sujets  complexes  où  tout  s'enchalue  et  où  l'omission  d'un  seul  fait, 
d*une  seule  idée,  jette  sur  ce  qui  reste  la  confusion  et  l'obscurité.  L'enseigne- 
ment oral  ne  peut  d'ailleurs  être  suivi  que  par  un  nombre  de  personnes  très- 
restreint  ;  grave  inconvénient  dans  une  œuvre  qui  se  propose  justement  d'é- 
clairer les  masses.  Or,  pour  atteindre  ce  but,  il  faudrait  que  les  leçons  des 
professeurs  fussent  recueillies  avec  soiu  et  répandues  à  un  très-grand  nombre 
d'exemplaires. 

Il  faut  féliciter  M.  Ev.  Tbevenin  de  l'initiative  qu'il  a  prise,  en  résumant  en 
deux  petits  volumes  les  leçons  faites  pendant  les  années  1860-62,  psr 
MM.  Babinet,  sur  la  physique  du  globe ,  I.  Geoffroy  Saint-Hilaire,  sur  l'accli- 
matation, Perdonnet,  sur  les  grandes  inventions.  Barrai,  sur  l'agriculture, 
Boucfaardat,  sur  l'hygiène,  Homberg,  sur  le  blanchissage  du  linge,  etc. 

Espérons  que  le  succès  mérité  de  ces  deux  volumes  conduira  l'auteur  et  les 
éditeurs  à  donner  à  cette  publication  le  caractère  vraiment  populaire  que 
promet  son  titre,  et  qui  est  l'essence  même  et  la  raison  d'être  de  l'entreprise 
à  laquelle  elle  «e  rattache. 

AaTuua  Makgim. 


(1)  La  Patrie.  Bulletin  de  la  Science  dans  les  livres,  N*  du  11  déc«mbre  dernier. 
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SomAnc.  —  Fragmeot  de  M.  Franck  sur  les  Principes  philosophiques  du  droit 
pénal,  —  Mémoire  de  M.  Bertrand  de  SaintrGermain  sur  la  Statistique  du  bagne 
dt  Toulon.  —  Fragment  de  M.  Charles  Dupin  sur  V Administration  de  la  Compa- 
gnie des  hides,  —  Renouvellement  da  bureau;  allocution  de  M.  Naudet.  —  Dépôt 
par  M.  Michel  Chevalier  des  Rapports  du  jury  français  sur  VExposition  de 
Londres.  Opposition  de  M.  Dupin  aîné.  —  Concours  de  1861  ;  jugements  arriérés.  -- 
Présentations,  candidatures,  nouvelle  vacance.  —  Nouveau  chapitre  de  M.  de 
Lavergne  sur  les  Assemblées  provinciales  de  Vancienne  France.  —  Notice  biogra- 
phique et  littéraire  de  M.  Giraud,  sur  Saint^Êvremond.  —  Lecture  de  M.  Lenor- 
maud  sur  la  Monnaie  dans  VanUqwté,  —  Encore  le  Crédit  et  M.  Macleod. 


Avant  d'ouvrir  les  portes  à  l*année  1863,  réglons  notre  compte  avec 
sa  devancière,  par  le  rappel  de  quelques  mémoires  qui  avaient  échappé 
à  notre  attention. 

Le  premier  en  date  est  le  fragment  lu  par  M.  Franck,  au  mois  d'août 
dernier,  de  ses  Principes  philosophiques  sur  le  droit  pénal,  objet  de 
renseignement  que  professe  cette  année  le  savant  académicien  au  col- 
lège de  France  (4).  C'est  tout  un  cours  et  ce  sera  bientôt  un  livre  où 
respirent,  sur  le  ton  de  passion  contenue  mais  ardente  qui  caractérise  la 
parole  du  professeur  et  la  plume  de  Técrivain,  les  plus  nobles  senti- 
ments de  justice,  d'indulgence,  de  mansuétude,  sans  qu'il  s'égare  dans 
les  fantaisie<i  de  l'imagination  ou  les  aventures  de  l'expérimentation. 
Toutes  les  rigueurs  inutiles  trouvent  en  lui  un  sévère  censeur,  la  peine 
de  mort  un  critique  convaincu;  toutes  les  libertés  honnêtes  ,un  apôtre 
ïélé.  Que  les  derniers  sectaires  de  causes  aujourd'hui  vaincues,  qui  im- 
posaient jadis  leur  foi  par  Tinquisition,  les  supplices,  le  bûcher,  qui 
pcennent  encore  parti  pour  l'intolérance  de  l'Espagne  ou  de  la  Suède, 
marrourent  en  entendant  ses  inexorables  arrêts ,  M.  Franck  ne  s'en 


(1)  La  Revue  contemporaine  a  publié  une  série  d'articles  de  M.  Franck,  sur 
le  même  sujet,  dans  les  livraisons  des  31  août,  15  septembre,  30  septembre  et 
31  octobre  186S. 

2*  Utan.  T.  zxxTii.  —  15  février  1863.  20 
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émeut  pas  et  poursuit,  avec  plus  de  courage  que  de  prudence,  son  élo- 
quente propagande  en  faveur  des  victimes,  lorsqu'elles  peuvent  reven- 
diquer le  droit  humain.  Il  couvre  de  son  éloquence  les  religions  et  les 
races  opprimées,  non  moins  que  les  individus  et  les  familles.  L*éco- 
nomie  politique,  qui  réclame  le  libre  et  harmonique  (1)  essor  de  toutes 
les  forces  humaines,  s*applaudit  d'avoir  la  philosophie  pour  complice 
dans  sa  noble  propagande. 

Les  doctrines  de  M.  Franck  éclairent  Tesprit  dans  l'examen  du  Mé- 
moire de  M.  Bertrand  de  Saint-Germain,  sur  la  Statistique  du  bagne 
de  Toulon  et  sur  l'état  moral  et  sanitaire  des  condamnés.  C'est  une 
étude  très-précise  sur  un  établissement  auquel  on  ne  suppose  qu'un 
rôle  secondaire  et  temporaire  depuis  que  la  Guyane  a  été  destinée  à 
la  transportation  pénitentiaire,  et  qui  contient  néanmoins  3,000  con- 
damnés. Son  existence  parait  fatalement  imposée  comme  dépôt  immé- 
diat des  forçats  avant  leur  transportation,  et  cela  suffit  pour  en  assurer 
la  durée,  les  sorties  n'étant  pas  aussi  fréquentes  que  les  entrées.  Il  faut 
d'ailleurs  se  préoccuper  de  telles  éventualités,  comme  une  guerre  ma- 


{\)  L'emploi  de  ce  mot  ayant  soulevé  quelques  scrupules  parmi  les  écono- 
mistes Je  crois  devoir  rapporter  ici  un  passage  du  Dictionnaire  d' économe  po- 
Utiquey  édité  par  M.  Guillaumin.  a  L'adoption  déûnilive  du  mot  harmonie  dans 
le  langage  économique,  et  son  apparilion  éclatante  en  tète  de  deux  ouvrages 
considérables,  auxquels  elle  sert  en  quelque  sorte  de  drapeau,  nous  parait, 
quoiqu'elle  n'ajoute  rien  par  elle-même  au  fond  des  connaissances  acquises, 
d'un  heureux  augure  pour  l'avenir.  Elle  prouve  que  l'idée  même  que  ce  mot 
exprime  apparaît  aux  yeux  des  adeptes  de  la  science  avec  une  clarté  chaque 
jour  plus  grande  ;  qu'ils  se  rendent  un  compte  plus  net  de  cet  ordre  naturel 
et  providentiel  qu'ils  étudient;  qu'ils  en  ont  davantage  conscience,  et  qu'ils 
comprennent  mieux  de  jour  en  jour  l'objet  réel  de  leurs  travaux.  »  (Ch.  Co- 
QUBLiN,  V.  Harmonie  industrielle.) 

Les  deux  ouvrages,  auxquels  fait  allusion  M.  Coquelin,  sont  :  les  Harmonies 
économiques  de  Bastlat;  et  Y  Harmonie  des  intérêts  agricoles^  manufactwriers  et 
commerciaux  de  Carey.  Ces  écrivains  avaient  été  eux-mêmes  devancés  dans 
l'emploi  de  ce  mot,  avec  une  idée  analogue,  par  Owen  et  Fourier,  sans  re- 
monter plus  haut. 

Quant  à  l'adjectif  harmonique,  il  est  sanctionné  par  l'Académie,  qui  le  dé- 
finit ainsi  :  a  Qui  appartient  à  l'harmonie.  •  Dans  le  sens  métaphorique,  il 
qualifie  très-bien  Yessor  en  bien  des  forces  par  opposition  à  leur  essor  s^k- 
versify  déjà  passé  dans  la  langue  économique.  (Y.  le  Rapport  de  M.  H.  Passy  sur 
le  livre  de  Stuart  Mili,  du  Gouvernement  représentatif.  Bulletin  de  l'Académie 
des  sciences,  juin  1862,  p.  434).  Bastiat  et  ses  amis  écrivent  fréquemment 
que  tous  les  intérêts  sont  harmoniques.  C'est  donc  un  mot  et  une  idée  désor- 
mais naturalisés,  et  que  nous  pouvons  adopter  sans  néologisme  ni  affiliatioa 
d'école. 
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ritime  ou  une  épidémie  dans  la  colonie  pénale,  qui  retiendraient  forcé- 
ment les  condamnés  sur  le  continent.  Les  tribunaux  y  en  envoient  en- 
viron 400  par  mois. 

Au  1*' janvier  4860,  sur  3,540  condamnés  ily  avait  3,877  condamnés 
à  temps,  et  663  à  perpétuité;  —  3,474  valides  et  67  invalides. 

M.  de  Saint-Germain  a  fait  d'autres  classements  suivant  Tàge,  Tétat 
civil,  rinstruction,  Torigine,  où  nous  remarquons  une  interprétation 
des  chiffrée  qui  nous  parait  erronée,  et  que  nous  devons  relever  parce 
qu'elle  se  reproduit  habituellement  dans  les  travaux  du  même  ordre. 
Cette  erreur  consiste  à  attribuer  une  valeur  absolue  à  des  rapports  de 
proportionnalité  qui  n'ont  qu'une  valeur  relative. 

Expliquons-nous.  La  statistique  constate  : 

i*  Sous  le  rapport  de  Vdge  :  qu'au-dessous  de  20  ans  le  nombre  des 
grands  crioiinels  est  très-faible;  qu'il  croît  de  30  à  40  ans;  qu'il  atteint 
son  maximum  de  30  à  40  ans,  pour  décroître  de  nouveau  entre  40  et 
50,  et  décliner  très-sensiblement  après  50  ans; 

2*  Sous  le  rapport  de  Vitat  civil  :  que  les  célibataires  commettent  la 
moitié  des  crimes;  et  parmi  les  gens  mariés,  ceux  qui  ont  plusieurs 
en&nts  sont  les  plus  nombreux  au  bagne; 

3»  Sous  le  rapport  de  Vinslruction  :  que  sur  3,540  condamnés,  il  y 
en  2,980  complètement  illettrés  ou  peu  s'en  faut  ;  560  seulement  sa- 
chant lire  et  ^rire  parfaitement,  sur  lesquels  423  ont  reçu  une  instruc- 
tion supérieure  ; 

4*  Sous  le  rapport  de  la  profession  :  que  la  classe  des  cultivateurs, 
des  jardiniers  et  des  journaliers  fournit  le  plus  de  condamnés,  et  puis 
[en  ne  tenant  pas  compte  des  vagabonds],  les  ouvriers  couvreurs,  ma- 
çons, scieurs  de  pierres  ;  puis  les  tailleurs,  les  cordonniers,  etc.  ; 

5*  Sous  le  rapport  des  origines  :  que  les  départements  de  la  Seine, 
rxigérie,  le  Rhône,  le  Bas-Rhin,  la  Corse,  etc.,  fournissent  le  plus  de 
grands  criminels. 

Ces  données  admises,  les  considérations  ne  manquent  pas  pour  les 
expliquer.  En  fait  d*àge,  c'est  la  vigueur  corporelle  et  la  violence  des 
paoions;  en  fait  d'état  civil,  le  célibat  et  la  nombreuse  famille;  en  fait 
dlnstruction,  l'ignorance;  en  fait  de  profession,  les  rudes  travaux  de 
It  terre  et  des  bâtiments,  ou  les  occupations  sédentaires,  qui  laissent  aux 
esprits  pervers  toute  leur  activité,  etc. 

J'en  demande  bien  pardon  aux  criminalistes;  mais  ces  conclusions 
et  ces  explications  manquent  de  toute  valeur,  faute  d'être  rapportées  au 
powcentage  de  chaque  âge,  de  chaque  condition  civile,  de  chaque  de- 
gré dlnstruction,  de  chaque  profession  et  de  chaque  département, 
dans  l'ensemble  de  la  population.  Cette  comparaison  permet  seule  d'af- 
firmer que  la  proportion  des  criminels  est  plus  forte  à  tel  âge,  en  tel 


.     ^  dCOSOMSTES. 

-«^^jtt»  dB  tel  métier,  en  tel  département 

exemple,  constate  que  l'Algérie 

I  pour  le  nombre  des  forçats,  bien 

.  e  ;r  .nisîème  rang.  <  C'est  que  les  Arabes 

.  ..»  r^juiriÉBOTS  et  des  impies;  en  nous  volant, 

.    jml  •  Oui,  sans  doute  ;  mais  ajoutez  que 

.^  <A  leaù  d'indigènes  et  200  milleEuropéeos, 

.  .     .4^  iepsrtements,  et  la  comparaison  tourne 

^      .^v  jiAieDce  néfaste  Tàge  de  trente  à  quarante 

r  Rt  ^tabiîr,  avec  les  tables  de  mortalité,  le  nombre 

.   v-^  ^^'^at  d'accuser  le  célibat  et  les  nombreuses 

u.  .«>inbre  absolu  des  célibataires  et  des  paternités 

.4.T.tta!r  certaines  professions,  les  classer  toutes 

K'  u-J^:  avîuit  d'accuser  l'ignorance  littéraire,  corapler 

.^c^tfT  que  sur  ce  dernier  point,  objet  jadis  de  tant  de 

^^  à  ou  ba^ne  560  forçats  sachant  bien  lire  et  écrire, 

^,    A   ,  *J^  soit  uu  sur  sept,  je  crains  bien  que  ce  soit  une 

•  >.»A.rJoa  que  dans  le  pays  entier;  car  on  sait  qu'il  se 

^  ^>  ^ûtr;it>  de  mariage  un  époux  sur  trois  ne  sachant  pas 

^  V-  ^t:  wtHu  Quoi  qu  il  en  soit,  tant  que  cette  vérification  n'est 

5.  :>Mtr*î$  ibcNolus  ne  prouvent  rien. 

.tf  v4te4d*frjitiou  a  trop  d'évidence  pour  avoir  échappé  entiè- 

t  3ertnuKi  de  Saint-Germain  ;  il  invoque  le  nombre  absolu 

,^  afcioa  rttrale  el  celle  de  quelques  départements  pour  expli- 

«notôiv  r^atif  de  leurs  criminels  ;  mais  il  ne  recourt  à  cette 

*  ^'•*5^rta  ^<»  siîcondairement,  accessoirement,  souvent  même  il  la 

1  ,^»  4  '^t  S04»  silence,  tandis  qu'elle  est  la  base  essentielle  de 

*u%w  >iaÙ54ique  sur  la  criminalité.  Faute  de  cette  indication,  le 

"^^^  ^  ^{  4  Jjt\^  des  départements,  suivant  le  nombre  de  forçats 

^  .^K  4*i  ba*t»>  P^  ^^^^  autorité,  ou  plutôt  elle  ne  peut  qu'in- 

"  vvu  vH^  ^wlv^  «wors.  Le  ministère  de  la  justice  approche  beaucoup 

V  V  tt  ^àt^'  v);àtt^  sc$  comptes-rendus  annuels  par  la  mention  qu'il 

a  "^^ijwrdl  vte  te  population  absolue  des  divers  départements. 

5.  >^tt^  ^t  te  P^^  ^ï*^  travaux  forcés  ne  sauraient  d'ailleurs  être 

j^vJN  iy«!v  ttwùc^^us  ctHitrales,  dans  des  appréciations  de  cet  ordre  :  des 

\  iviv  viiAtw^v  v>a  le  S3Ùt,  te  différence  est  de  peu  de  valeur  pour  la 

.Tîu.Uvuiu.'^  #4  surtout  pour  la  moralité.  La  population  de«  maisons 

X»  aHigçs.  v^  ^'^itAs:>eut  les  coupaMcs  de  crimes  contre  les  propriétés, 

vk^  V  yivt»^  «vuu>r*U  plus  endurcie  dans  lo  crime  que  les  forçats,  dont 

*:  viNUU"  vkrtw  souvent  de  la  violence  des  passions  plus  que  de  la 


REVUE  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES.  309 

Il  y  a  aussi  des  circonstances  locales  que  la  statistique  ignore  ou  ne 
calcule  pas,  et  qui  influent  sur  lo  nombre  des  grands  criminels,  entre 
autres  la  sévérité  du  jury.  Ne  serait-ce  pas  ainsi  qu*il  faudrait  expliquer 
Texcès  apparent  de  criminalité  que  M.  Bertrand  de  Saint-Germain 
attribue  au  centre  et  au  nord-est  de  la  France  ?  Le  centre  est  occupé 
par  les  départements  montagneux  de  i'Aveyron,  du  Cantal,  du  Puy- 
de-Dôme,  de  !a  Hautn-Loire,  de  la  Lozère,  de  l'Ardèche  ;  au  nord-est,  c'est 
la  Lorraine  et  TAIsace  :  précisément  les  régions  signalées  en  général 
par  leurs  habitudes  religieuses  et  laborieuses.  Les  habitants  de  quel- 
ques-uns de  ces  départements  seront  un  peu  étonnés  d'apprendre  que 
«  sur  le  front  de  chacun  des  condamnés  de  TArdèche  et  de  TAveyron, 
on  pourrait  écrire  rapacité^  ignorance^  irascibilité.  »  Soit,  et  sur  le 
front  des  autres,  n'y  aurait-il  pas  une  devise  pire  peut-être  :  rapacité, 
instruction,  fourberie?  Pour  avoir  exercé  assez  longtemps  la  magistra- 
ture dans  l'un  de  ces  départements,  je  crois  pouvoir  proposer  une  meil- 
leure explication  que  «  le  désir  de  la  vengeance  et  l'esprit  de  convoitise 
joints  à  des  mœurs  rudes  et  à  un  caractère  violent.  »  C'est  la  sévérité 
d'un  jury  aux  mœurs  honnêtes,  à  la  conscience  droite  et  simple,  qui 
se  montre  plus  sévère  envers  les  crimes  et  les  criminels  que  les  jurys 
des  provinces,  où  se  trouvent  les  grandes  villes.  Après  cela,  qu'il  y  ait 
une  part  à  faire  à  la  rudesse  du  climat,  à  la  violence  du  caractère,  a 
Tàpreté  des  intérêts,  ce  n'est  que  trop  vrai  ;  mais  devant  la  conscience 
publique,  qui  cette  fois  a  raison,  le  paysan  qui  donne  un  coup  de  cou- 
teau ou  de  bâton  par  vengeance  est  moins  corrompu  que  le  filou  qui 
vole  un  mouchoir  dans  la  poche.  Or,  l'un  va  au  bagne,  tandis  que  l'autre 
file  des  jours  oisifs  dans  une  prison  correctionnelle.  Gardons-nous  donc 
déjuger  la  moralité  d'un  pays,  d'une  classe,  d'une  profession,  d'une 
condition  civile,  d'un  âge,  par  le  nombre  toujours  minime  des  forçats. 

M.  Bertrand  de  Saint-Germain  passe  successivement  en  revue  le 
régime  du  bagne  de  Toulon  pour  le  travail,  la  nourriture,  la  discipline, 
les  récompenses;  il  trouve  beaucoup  à  redire  dans  les  moyens  d'hy- 
giène matérielle  et  morale  employés  à  l'égard  des  forçats;  il  montre  la 
récidive  ramenant  les  criminels  à  tour  de  rôle  dans  ce  foyer  de  corrup- 
tion autant  que  d'expiation.  11  conclut  à  la  transportation  péniten- 
tiaire comme  à  la  seule  solution  possible  avec  quelque  chance  d'effi- 
cacité. Telle  est  bien  aussi  notre  conclusion. 

Dans  les  travaux  de  l'année  1862,  nous  devons  encore  une  mention 
à  de  nouveaux  fragments,  lus  par  M.  Charles  Dupin,  de  son  livre  sur 
les  Forces  productives  des  nations.  Ils  avaient  trait  à  un  second  volume 
sur  rinde,  qui  composera  la  cinquième  partie  du  tome  !•'.  Les  quatre 
premières  ont  été  consacrées  :  l®  au  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  à  l'Amérique;  â""  à  l'Océanie  et  au  Japon;  Z'*  à  la  Russie 
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asiatique  et  à  la  Chine;  4*"  à  l'Inde,  qui  se  complétera  par  ce  nou- 
veau volume.  On  sait  que  l'ensemble  de  cet  ouvrage  doit  constituer 
rintroduction  à  la  Collection  des  rapports  du  jury  français  sur  l'Ex- 
position universelle  de  Londres  en  1851 .  Que  cette  introduction  soit  en 
retard  de  douze  ans,  on  peut  en  prendre  son  parti,  parce  qu'elle  forme 
une  œuvre  considérable  à  part,  pouvant  se  détacher  des  autres  do- 
cuments et  recevoir  tous  les  faits  nouveaux  qui  se  sont  produits  dans 
rintervalle  des  deux  expositions;  mais  la  collection  même  des  rapports 
est  encore  privée  de  deux  ou  trois  volumes,  de  celui  entre  autres  qui 
concerne  Tagriculture,  et  c'est  une  bien  regrettable  lacune,  d'autant 
plus  manifeste  que  le  jury  de  1862  a  donné  l'exemple  d'une  toute  au- 
tre activité,  conmie  nous  aurons  bientôt  à  le  dire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  nouveaux  fragments  du  livre  de  M.  Charles 
Dupin  nous  ont  paru  avoir  un  caiactère  historique  plutôt  qu'économi- 
que. Le  savant  académicien  a  soumis  à  une  consciencieuse  révision  les 
jugements  portés  sur  les  gouverneurs  de  l'Inde  britannique,  et  relevé 
l'enquête  relative  à  leur  administration,  qui  sort  de  son  examen  plus 
ambitieuse  et  entreprenante  que  juste  et  honnête.  La  très-konorabU 
Compagnie  apparaît  ce  qu'elle  a  été  généralement,  une  réunion  de  mar- 
chands plus  que  d'hommes  d'État,  opérant  pour  leur  gain  propre  et 
le  succès  présent,  plus  qu'en  vue  du  progrès  social  des  indigènes  et  des 
bénédictions  do  la  postérité.  L'arrêt  porté  contre  cette  fameuse  et  dé- 
funte Compagnie  doit  s'étendre  à  la  plupart  de  celles  qui  ont  eu  un 
nom  et  une  date  dans  les  annales  des  colonies  modernes;  et  l'on  re- 
monte le  cours  des  âges,  l'on  rebrousse  le  chemin  de  l'expérience,  en 
prétendant  les  ressusciter  comme  on  le  fait  en  ce  moment  en  Algérie. 
C'est  descendre  au  niveau  de  Radama  11  s'ingéniant  à  régénérer  Ma- 
dagascar. 

Notre  dette  payée  à  l'année  1862,  souhaitons  la  bienvenue  à  l'année 
1863.  M.  Lélut,  ne  pouvant  assister  à  la  séance  d'inauguration,  a  écrit 
une  lettre  exprimant  ses  remerciments  et  ses  adieux  présidentiels. 
M.  Naudet,  en  prenant  sa  place  en  vertu  de  sa  fonction  de  vice-prési- 
dent, a  prononcé  une  courte  et  aimable  allocution,  chef-d'œuvre  de 
modestie  et  d'atticisme,  relevée  par  des  pointes  de  mélancolique  ironie, 
qui  ont  eu  auprès  de  son  auditoire  le  seul  succès  cherché  et  autorisé, 
celui  d'un  fin  sourire,  qui  semblait  dire  :  Nous  comprenons  à  demi- 
mot. 

M.  M.  Chevalier  n'a  pas  tardé  à  avoir  les  honneurs  d'un  nouvel  inci- 
dent, en  offrant  la  collection  des  six  beaux  et  fort  volumes  des  rap- 
ports sur  la  dernière  Exposition  de  Londres,  qui  ont  paru  en  même 
temps  que  la  fête  touchait  à  sa  clôture.  Dans  un  mandat  rempli  avec 
une  ponctualité  qui  ne  fait  pas  tort  à  la  science  et  à  l'autorité  des  ap- 
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préciations,  îl  y  a  un  bel  exemple  de  la  manière  dont  an  devoir  doit 
être  accepté,  compris  et  accompli.  M.  Michel  Chevalier,  à  qui  en  re- 
îieot  l'honneur  en  grande  partie,  et  pour  Timpulsion  qu'il  a  donnée  à 
ce  vaste  ensemble,  et  pour  Tlntroduction  dont  il  Ta  fait  précéder,  et 
qui  est  elle-même  un  travail  considérable,  n*a  pas  cru  pouvoir  accom- 
pagner de  sa  propre  appréciation  le  dépôt  qu'il  en  faisait  ;  mais  il  a 
exprimé  le  vœu  que  quelqu'un  de  sesconfrères  voulût  biens'en  charger. 
Ce  simple  vœu  a  donné  lieu  à  une  vive  protestation  de  M.  Du  pin  aîné. 
Une  telle  marche,  a-t-il  dit,  est  tout  à  fait  inusitée  ;  que  l'académi- 
cien qui  présente  un  livre  en  commente  lui-même  les  mérites,  à  la 
bonne  heure;  mais  qu'un  autre  soit  invité  à  le  faire,  cela  est  tout  à 
fait  sans  précédents!  Et  pourquoi  déroger  à  la  coutume  en  cette 
occurrence?  Cette  masse  de  rapports  vaut-elle  bien  cet  honneur? 
Que  peut-il  y  avoir  de  nouveau?  Us  décrivent  TExposition  de 
Londres!  Mais  tout  le  monde  a  été  la  voir,  et  l'on  sait  bien  ce  qu'il  y 
arait! 

En  vain  M.  Michel  Chevalier  a-t-il  insisté  sur  le  caractère  exception- 
nel de  cette  publication,  sur  le  nombre  et  le  mérite  des  rédactions  (ils 
sont  cent),  sur  la  variété  et^l'importance  des  sujets  traités  ;  en  vain  il  a 
demandé  ce  qu'avait  d'excessif  ce  vœu  si  modeste  d'un  rapport  qui 
témoignât  de  la  bienveillante  attention  de  l'Académie;  rien  n'y  a  fait. 
U.  Dupin  aîné  a  persisté  dans  son  opposition,  le  bureau  s'est  abstenu 
d'intervenir,  et  l'ouvrage  a  été  reçu  sans  plus  de  cérémonie  que  le 
livre  le  plus  vulgaire.  Nous  souhaitons  que  le  gant  jeté  à  la  science 
économique,  et  au  libre  échange,  et  au  traité  de  commerce,  soit  relevé 
par  quelque  confrère  de  M.  Michel  Chevalier,  qui  payera  au  jury  fran- 
çais la  dette  de  la  Compagnie,  qui  est  aussi  celle  de  la  patrie.  Ce  serait 
la  meilleure  réponse  aux  scrupules  ou  aux  antipathies  juridiques  de 
M.  Dupin. 

Le  mois  de  janvier  a  été  consacré  aux  rapports  sur  les  concours  de 
1861 ,  dont  les  résultats  ne  sont  pas  encore  connus,  au  grand  regret  des 
coDcorrents  et  du  public,  excepté  en  ce  qui  concerne  la  question  du 
crédit,  dont  le  prix  a  été  attribué  à  M.  Batbie,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  déjà  lauréat  du  prix  Faucher. 

On  s'est  aussi  occupé  de  la  liste  de  présentation  en  remplacement 
des  membres  décédés.  La  section  d'administration  a  présenté,  en 
remplacement  de  M.  Baude  :  I*  M.  Arm.  Husson  ;  2«  M.  Richelot ;  3*  ex 
(fquo,  MM.  du  Chàtelier  et  Mortimer-Ternaux.  —  L'élection  faite  en 
février  a  donné  à  M.  Husson  21  voix,  à  M.  Richelot,  11.  M.  Husson  a 
été  élu.  -*  La  section  de  philosophie  a  présenté,  en  remplacement  de 
M.  Damiron:  1^  M.  Saisset;  2' M.  Bouillet;  3«M.  Lévôque;  4»e« 
^quo  :  MM.  Cournot,  Foucher  de  Careil,  Lemoine.  En  février,  M.  Sais- 
set  a  été  nommé  par  27  voix. 
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Aux  candidatures  pour  le  fauteuil  laissé  vacant  par  la  mort  de 
M.  Dunoyer,  il  faut  ajouter  le  nom  de  M.  Audiganne. 

Une  nouvelle  place  est  devenue  vacante  par  la  mort  de  M.  Barthe, 
président  de  la  Cour  des  comptes,  qui  appartenait  à  la  section  d'admi- 
nistration. 

A  travers  ces  préoccupations  d'ordre  personnel,  l'Académie  a  en- 
tendu de  nouvelles  et  intéressantes  lectures  :  Tune,  de  M.  de  Lavergne, 
a  roulé  sur  les  Assemblées  provinciales  de  V ancienne  France^  dernier 
chapitre  d'un  livre  que  les  amateurs  du  style  sobre,  élégant  et  mesuré, 
attendent  avec  la  même  impatience  que  les  curieux  d*histoire  politique 
et  administrative.  L'autre  lecture,  de  M.  Giraud,  se  rapportait  à  Saint- 
Évremond,  sujet  tout  littéraire.  De  son  côté,  M.  Lenormand,  récem- 
ment nommé  sous-bibliothécaire  de  l'Listitut,  a  terminé  la  lecture 
qu'il  a  été  admis  à  faire  sur  le  monnayage  dans  l'antiquité. 

M.  Mignet  enfin  a  présenté  le  XI*  volume  des  Mémoires  de  l'Acadé- 
mie, précieux  recueil  auquel  nous  espérons  consacrer  une  mention 
spéciale. 

Terminons  par  un  mot  sur  la  question  relative  au  crédit  et  à  la  pro- 
priété que  lui  reconnaît  M.  Macleod,  de  multiplier  les  capitaux.  Le 
débat,  commencé  à  l'Académie,  s'est  continué  dans  la  presse,  comme 
on  l'a  vu  par  le  récent  article  publié  dans  le  Journal  des  Economistes^ 
livraison  de  janvier,  et  dû  à  la  plume  de  M.  Dabos.  Une  lettre  de  cet 
écrivain,  qui  cultive  l'économie  politique  dans  ces  n^émes  solitudes  des 
Landes  d'où  Bastiat  s'élança  vers  Paris,  m'apprend  que  ses  études  l'a- 
vaient conduit,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans  déjà,  aux  mêmes  conclusions 
que  M.  Macleod,  dont  il  ne  connaissait  pas  les  écrits  ni  même  le  nom. 
De  son  côté,  le  savant  économiste  anglais  a  bien  voulu  m'adresser  de 
Londres,  une  lettre  où  il  m'assure  «  que  dans  Tarticle  de  moi  qui  a 
paru  dans  le  Journal  des  Economistes  (livraison  de  décembre,  compte- 
rendu  de  l'Académie),  j'ai  très-correctement  compris  sa  doctrine  du 
crédit,  et  qu'il  est  fort  satisfait  de  l'exposition  que  j'en  ai  faite.  »  Raf- 
fermi par  ce  témoignage,  j'ajouterai  quelques  lignes  pour  compléter 
mon  explication.  D'après  la  nouvelle  doctrine,  parfaitement  conforme 
aux  enseignements  mathématiques  du  calcul  des  probabilités,  le  capi- 
tal probable  a  une  valeur  appréciable  et  échangeable,  de  même  que  le 
capital  réalisé^  valeur  variable,  bien  entendu,  suivant  le  degré  de  pro- 
babilité ;  et  comme  la  série  des  probabilités  s'étend  de  la  certitude 
presque  absolue  jusqu'à  l'éventualité  la  plus  hasardée,  pareilles  sont 
les  variations  et  oscillations  de  la  valeur  du  crédit.  Plus  il  se  rapproche 
de  la  certitude  et  du  présent,  c'est-à-dire  du  capital  actuel  et  réalisé, 
plus  solide  il  est  ;  plus  il  s'en  /éloigne,  moins  il  vaut.  Dans  les  trans- 
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actions  qui  dériveDt  du  crédit,  diverses  combinaisons  sont  possibles. 
Taotdl,  c'est  un  capital  existant  et  mis  en  circulation,  qui  a  pour  con- 
tre-valeur un  capital  actuel  ainsi  d^agé  de  la  forme  qui  1  immobilisait  ; 
(c*est  le  cas  particulier,  pris  par  J.-B.  Say  pour  la  règle  exclusive  et 
absolue);  tantôt  le  capital  prêté  a  pour  contre-valeur  un  capital  pro- 
bable ;  tantôt  enfin,  ce  sont  deux  capitaux  probables,  h  des  degrés  plus 
ou  moins  égaux,  qui  entrent  dans  les  négociations.  De  là,  d'infinies 
combinaisons  dont  on  peut  dire  qu^elles  ajoutent  quelque  chose  de 
particulier,  $ui  generis,  à  la  quantité  des  capitaux  existants,  sans  tou- 
tefois qu'il  s'ensuive  aucune  possibilité  de  multiplier  les  capitaux  par 
une  fabrique  de  papier.  Non  :  la  probabilité  sérieuse  et  appréciable 
est  la  base  toujours  nécessaire  du  crédit,  et  cette  probabilité  est  elle- 
même  une  réalité  d'un  certain  genre. 

Ne  le  voit-on  pas  clairement  dans  les  mariages,  où  les  espérances 
d'héritage  entrent  dans  les  calculs  des  familles,  et  font  partie  des  ap- 
ports des  époux?  Les  notaires  les  plus  positifs  ne  manquent  pas  d'é- 
valuer ces  chances. 

La  science  économique  doit  donc,  du  moins  dans  ma  pensée,  ratifier 
sansscrupule  la  doctrine  de  M.  Macleod,  qui  pourrait  se  formuler  ainsi  : 

«  Le  crédit  met  en  circulation,  par  une  sorte  d'escompte,  le  capital 

à  venir  dont    les   lois    de  la  pixniuction   garantissent  la    création  I 

prochaine.  Cette  anticipation  sur  ce  qui  sera  bientôt,  voilà  ce  que  le  i 

crédit  ajoute  à  la  quantité  des  capitaux  existants,  et  par  cela  même  à 

la  richesse  publique.  » 

Jolis  Ddvàl.  i 
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Nous  publions,  à  titre  de  documents  d'un  intérêt  durable,  les  dis- 
cours prononcés  par  le  prince  Napoléon  et  par  l'Empereur  à  Toccasion 
de  la  distribution  des  récompenses  aux  exposants  de  la  grande  Expo- 
sition de  Londres.  La  libérale  pensée  économique  qui  auime  ces  deux 
discours  est  de  nature  à  frapper  vivement  nos  lecteurs.  Voici  le  dis- 
cours du  prince  Napoléon,  qui  avait,  comme  on  le  sait,  présidé  la  com- 
mission impériale  de  ta  section  française  de  l'Exposition  universelle  : 

H.  B. 

t  Les  travaux  de  la  commission  impériale  que  Votre  Majesté  a  nommée  pour 
présider  à  la  section  française  de  TExposition  universelle  de  Londres  sont  finis, 


I 


814  JOURNAL  DES  ÉCONOBHSTES. 

et  je  viens,  comme  président  de  cette  commission,  rendre  compte  à  TEmperenr 
de  ce  que  nous  avons  fait  et  lui  soumettre  les  récompenses  honorifiques  qot 
nous  avons  l'honneur  de  lui  recommander. 

«  Les  décorations  accordées  à  nos  exposants  seront  un  nouvel  exemple  de 
cette  égalité  féconde  qui  permet  à  tous  les  mérites  d'être  honorés,  sans  dis- 
tinction de  rang  ni  de  profession. 

«  Avant  tout,  qu'il  me  soit  permis  de  rendre  un  hommage  mérité  aux  ex- 
posants français,  qui  ont  soutenu  avec  éclat  à  l'étranger  notre  réputation  dans 
les  sciences,  les  arts  et  l'industrie. 

«  Nous  constatons  avec  une  vî^e  satisfaction  que,  dans  le  concours  universel 
de  1862»  nos  exposants  ont  été  généralement  dédommagés  de  leurs  sacrifices 
par  le  développement  de  leurs  affaires,  preuve  nouvelle  de  l'utilité  pratique  de 
ces  concours. 

c  Les  circonstances  dans  lesquelles  les  produits  français  ont  été  envoyés  à 
Londres  donnaient  un  intérêt  tout  particulier  à  cette  Exposition  ;  elle  se  faisait 
dans  des  conditions  nouvelles  pour  notre  industrie,  au  début  de  la  politique 
de  liberté  commerciale  dans  laquelle  votre  gouvernement  est  entré,  et  l'expé- 
rience est  venue  sanctionner  les  principes  que  la  théorie  a  posés  depuis  long- 
temps«  C'est  un  argument  bien  concluant  et  qui  doit  peser  d'un  grand  poids 
pour  engager  la  France  à  persévérer  dans  celte  voie,  aussi  profitable  que  ra- 
tionnelle. 

m  L'industrie  française  a  répondu  avec  empressement  à  notre  appel,  et  s4 
quelques  grands  établissements  nous  ont  malheureusement  fait  défaut,  l'en- 
semble de  notre  Exposition  n'en  a  pas  souffert.  La  France  a  occupé  un  rang 
très-honorable  à  Londres,  grâce  surtout  aux  efforts  d'élablissements  industriels 
plus  récents  ou  renouvelés,  qui  n'ont  pas  craint  d'accepter  la  lutte  avec  cou- 
rage et  qui  l'ont  soutenue  avec  éclat. 

a  Notre  pays  a  jusqu'ici  brillé  dans  ce  qui  se  rattachait  aux  arts,  au  goût 
et  au  fini  de  l'exécution.  L'Angleterre  fait  des  efforts  inouïs  dans  cette  voie, 
et,  si  nous  voulons  conserver  notre  ancienne  suprématie,  il  faut  que  nos  in- 
dustriels redoublent  d'efforts,  en  se  préoccupant  sérieusement  des  progrès 
obtenus  par  les  étrangers. 

a  Nous  devons  des  remcrctments  aux  artistes  et  propriétaires  d'œuvres  d'art 
qui  ont  bien  voulu  nous  confier  leurs  chefs-d'œuvre,  par  un  sentiment  pa- 
triotique d'autant  plus  digne  d'éloges  que  le  règlement  adopté  ne  nous  per- 
mettait pas  de  les  récompenser. 

a  Les  jurys  d'admission  départementaux  ont  fonctionné  avec  zèle  et  discerne- 
ment; l'emplacement  réservé  à  la  France,  étant  comparativement  très-restreint, 
rendait  le  choix  à  faire  d'autant  plus  difficile  et  important.  Nous  n'avions  que 
43,740  mètres  à  distribuer  à  5,495  exposants. 

«  J'appelle  l'attention  de  Votre  Majesté  sur  le  travail  du  jury  des  récom- 
penses, qui  a  été  digne  de  cette  réunion  d'hommes  éminents.  Par  une  heureuse 
innovation,  les  rapports,  rédigés  par  plus  de  cent  personnes,  ont  été  publiés 
à  la  clôture  même  de  l'Exposition,  malgré  la  difficulté  de  l'examen  des  produits 
de  l'industrie  du  monde  entier  et  la  désignation  des  récompenses. 

A  La  France  a  obtenu  1,650  médailles  :  le  jury  international  s'est  montré 
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jQsteet  bienveinant  pour  nous;  nous  n'arons  eu  qu'à  nous  féliciter  de  nos 
bons  rapports  constants  avec  les  Jurés  étrangers. 

€  La  commission  a  spécialement  recommandé  au  jury  d'étudier  les  modifi- 
calioQS  à  apporter  à  notre  système  de  réglementation ,  souvent  excessif.  Je 
crois  que  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  pourrait  puiser  d'utiles  renseigne- 
ments dans  l'étude  approfondie  de  ces  rapports,  au  point  de  vue  de  la  sim- 
plification des  entraves  administratives  et  du  développement  si  nécessaire  de 
finitiatire  individuelle,  sans  laquelle  aucun  progrès  ne  peut  être  fait.  Nos  so- 
délés  modernes  ont,  surtout  au  point  de  vue  commercial  et  industriel,  besoin 
de  liberté. 

«  Le  rôle  de  la  commission  impériale  a  été  difficile  quand  il  s'est  agi  de 
proposer  des  récompenses  honorifiques  à  Votre  Majesté. 

«  Dans  un  travail  si  compliqué,  où  tous  les  mérites  devaient  être  examinés 
plus  encore  à  un  point  de  vue  relatif  qu'à  un  point  de  vue  absolu  ;  où  les  con- 
sidérations d'honorabilité  personnelle,  de  nouveauté  des  inventions  et  des  pro- 
cédés, du  développement  des  affaires,  du  bon  emploi  des  capitaux,  de  labien- 
feiilance  vis-à-vis  des  ouvriers,  devaient  être  appréciées,  la  perfection  n'était 
pas  possible. 

c  Notre  plus  sérieux  embarras  est  venu  de  la  multiplicité  des  mérites  sou- 
Tent  presque  égaux ,  parmi  lesquels  il  fallait  faire  un  choix  :  nous  avons  fait 
de  notre  mieux,  en  tâchant  de  nous  afi'ranchir  de  toute  influence  et  en  suivant 
le  Tœu  de  FËmpereur,  qui  était  de  ne  céder  à  aucune  considération  politique. 

c  Grâce  à  la  libéralité  de  la  commission  impériale  et  de  l'administration  de 
la  Tille  de  Paris,  une  somme  de  40,000  francs  a  été  employée  aux  subventions 
à  donner  à  des  voyages  de  simples  ouvriers.  Nous  avons  voulu  laisser  le  cho{x 
des  délégués  aux  ouvriers  eux-mêmes.  Malgré  quelques  appréhensions  que 
l'expérience  est  venue  dissiper,  et  grâce  à  la  confiance  de  Votre  Majesté  et  à  la 
ToloQté  qu'elle  a  bien  voulu  m'exprimer,  les  élections  se  sont  faites  librement, 
tans  aucune  intervention  de  l'autorité,  et  le  plus  bel  éloge  à  adresser  aux  ou- 
vriers de  Paris  spécialement,  c'est  qu'un  nombre  considérable  d'entre  eux^a 
prit  part  à  ces  élections  avec  un  calme  complet. 

•  Près  de  quatre  cents  ouvriers  délégués  de  toute  la  France  ont  été  à  Londres 
poor  y  étudier  l'Exposition  ei  y  puiser  des  renseignements  utiles,  qu'ils  ont 
eoDsigoéi  dans  des  rapports  intéressants. 

«  C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  je  puis  annoncer  à  Votre  Majesté  que 
le  crédit  de  1  million  200,000  francs  ouvert  pour  les  dépenses  de  l'Exposition 
aeiera  ni  dépassé  ni  même  atteint,  et  cependant  nous  n'avons  reculé  devant 
aacuoe  dépense  utile  au  succès  de  l'Exposition.  J'ai  tenu  tout  particulièrement 
à  obtenir  ce  résultat,  et  j'en  rends  grâce  surtout  à  la  sage  administration  et  à 
fesprit  d'ordre  de  M.  Le  Play,  conseiller  d'État,  notre  conomissaire  général. 
Noos  avons  cru  qu'un  bon  emploi  des  deniers  publics  était  notre  premier  de- 
voir, ne  voulant,  sous  aucun  prétexte,  dépasser  le  budget  voté,  quelle  que  fût 
soavent  la  difficulté  de  résister  à  des  réclamations  pour  des  dépenses  qui  ne 

devaient  pas  augmenter  la  splendeur  de  TExposition. 

<  Permettez-moi ,  Sire^  d'exprimer  dans  cette  solennité,  qui  est  le  couron- 
nement de  l'Exposition,  nos  remerctments  aux  commissaires  de  la  reine  d'An* 

tfeterre  pour  leur  MenTeillante  hospitalité;  à  notre  collègue,  M.  Rouher,  mU 
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nistre  des  Travaux  publics,  pour  le  concours  libéral  et  éclairé  qu'il  nous  a 
prêté;  à  MM.  Michel  Chevalier,  président  du  jury,  et  Le  Play,  commissaire 
général,  ainsi  qu*à  nos  agents  de  tout  rang,  qui  nous  ont  aidés  avec  zèle  et 
intelligence. 

«  Au  nom  de  l'industrie  française.  Sire,  je  vous  remercie  de  votre  coura- 
geuse et  persévérante  initiative  à  surmonter  tous  les  obstacles,  sans  vous  ar- 
rêter à  ces  oppositions  passagères,  souvent  inspirées  par  des  intérêts  particu- 
liers, pour  mettre  la  France  à  la  tête  de  cette  politique  de  liberté  des  échanges 
qui  fera  sa  prospérité. 

tt  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  que  le  premier  résultat  de  cette  politique 
a  été,  lors  de  la  mauvaise  récolte  de  1861,  d'obtenir  le  pain  à  un  prix  modéré 
et  de  satisfaire  le  consommateur.  C'est  une  nouvelle  preuve  de  cette  vive  solli- 
citude que  vous  portez  aux  classes  laborieuses,  qui  eussent  payé  leur  pain 
beaucoup  plus  cher  sans  la  suppression  des  entraves  au  conmierce  des  blés. 

tt  La  commission  impériale  a  fait  tous  ses  efforts  pour  remplir  son  devoir; 
sa  plus  haute  récompense,  pour  elle  et  pour  son  président,  sera  d'obtenir  l'ap* 
probation  du  représentant  suprême  du  peuple  français,  l'Empereur.  * 

Après  ce  discoui^,  qui  a  été  vivement  applaudi,  TEmpf^reur  a  pris  la 
parole  et  a  lu  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Vous  avez  dignement  représenté  la  France  à  l'étranger.  Je  viens  vous  en 
remercier,  car  les  Expositions  universelles  ne  sont  pas  de  simples  bazars,  mais 
d'éclatantes  manifestations  de  la  force  et  du  génie  des  peuples. 

«  L'état  d'une  société  se  révèle  par  le  degré  plus  ou  moins  avancé  des  divers 
éléments  qui  la  composent,  et  comme  tous  les  progrès  marchent  de  front, 
l'examen  d'un  seul  des  produits  multiples  de  l'intelligence  suffit  pour  appré- 
cier la  civilisation  du  pays  auquel  il  appartient.  Ainsi,  lorsque  aujourd'hui 
nous  découvrons  un  simple  objet  d'art  des  temps  anciens,  nous  jugeons,  par  sa 
perfection  plus  ou  moins  grande,  à  quelle  période  de  l'histoire  il  se  rapporte. 
S'il  mérite  notre  admiration,  soyez  sûrs  qu'il  date  d'une  époque  où  la  société 
bien  assise  était  grande  par  les  armes,  par  la  parole,  par  les  sciences  comme 
par  les  arts.  Il  n'est  donc  pas  indifférent  pour  le  rôle  réservé  à  la  France 
d'avoir  été  placer  sous  les  regards  de  l'Europe  les  produits  de  notre  industrie; 
à  eux  seuls,  en  effet,  ils  témoignent  de  notre  état  moral  et  politique. 

c  Je  vous  félicite  de  votre  énergie  et  de  votre  persévérance  à  rivaliser  avec 
un  pays  qui  nous  avait  devancés  dans  certaines  branches  du  travail.  La  voilà 
donc  enfin  réalisée  cette  redoutable  invasion  sur  le  sol  britannique,  prédite 
depuis  si  longtemps!  Vous  avez  franchi  le  détroit;  vous  vous  êtes  hardiment 
établis  dans  la  capitale  de  l'Angleterre;  vous  avez  courageusement  lutté  avec 
les  vétérans  de  l'industrie.  Cette  campagne  n'a  pas  été  sans  gloire,  et  je  viens 
aujourd'hui  vous  donner  la  récompense  des  braves. 

«  Cegenrede  guerre,  qui  ne  fait  point  de  victimes,  a  plus  d'un  mérite  :  il  suscite 
une  nobleémulation,amèneces  traités  de  commerce  qui  rapprochent  les  peuples 
et  font  ^disparaître  les  préjugés  nationaux  sans  aflEatiblir  l'amour  de  la  patrie. 
De  ces  échanges  matériels  naît  un  échange  plus  précieux  encore,  celui  des 


BULLETIN.  317 

idées.  Si  les  étrangers  peayent  nous  envier  bien  des  choses  utiles,  nous  avons 
nom  beaucoup  à  apprendre  chez  eux.  Vous  avez  dû,  en  effet,  être  frappés  en 
Angleterre  de  cette  liberté  sans  restriction  laissée  à  la  manifestation  de  toutes 
les  opinions  comme  au  développement  de  tous  les  intérêts.  Vous  avez  remarqué 
l'ordre  parfait  maintenu  au  milieu  de  la  vivacité  des  discussions  et  des  périls 
de  la  concurrence  :  c'est  que  la  liberté  anglaise  respecte  toujours  les  bases 
principales  sur  lesquelles  reposent  la  société  et  le  pouvoir.  Par  cela  même  elle 
ne  détruit  pas,  elle  améliore;  elle  porte  à  la  main  non  la  lorcbe  qui  incendie, 
mais  le  flambeau  qui  éclaire,  et.  dans  les  entreprises  particulières,  Tinitiative 
individuelle,  s'exerçant  avec  une  infatigable  ardeur,  dispense  le  gouvernement 
d'être  le  seul  promoteur  des  forces  vitales  d'une  nation;  aussi,  au  lieu  de  tout 
régler,  laisse-t-il  à  chacun  la  responsabilité  de  ses  actes. 

«  Toilà  à  quelles  conditions  existe  en  Angleterre  cette  merveilleuse  activité, 
cette  indépendance  absolue.  La  France  y  parviendra  aussi  le  jour  où  nous  au- 
rons consolidé  les  bases  indispensables  à  l'établissement  d'une  entière  liberté. 
Travaillons  donc  de  tous  nos  efforts  à  imiter  de  si  profitables  exemples  ;  péné- 
trez-vous sans  cesse  des  saines  doctrines  politiques  et  commerciales,  unissez- 
vous  dans  une  même  pensée  de  conservation,  et  stimulez  chez  les  individus 
une  spontanéité  énergique  pour  tout  ce  qui  est  beau  et  utile.  Telle  est  votre 
tâche.  La  mienne  sera  de  prendre  constamment  le  sage  progrès  de  l'opinion 
publique  pour  mesure  des  améliorations  et  de  débarrasser  des  entraves  admi- 
nistratives le  chemin  que  vous  devez  parcourir. 

•  Chacun  ainsi  aura  accompli  son  devoir,  et  notre  passage  sur  cette  terre 
n'aura  pas  été  inutile,  puisque  nous  aurons  laissé  à  nos  enfants  de  grands  tra- 
vaux accomplis  et  des  vérités  fécondes,  debout  sur  les  ruines  des  préjugés  dé- 
troits et  des  haines  à  jamais  ensevelies. 

•  Je  ne  terminerai  pas  sans  remercier  la  commission  impériale  et  son  Pré- 
adeot  du  zèle  éclairé  avec  lequel  ils  ont  organisé  l'Exposition  française,  et  de 
resprit  d'impartiale  justice  qui  a  présidé  à  la  proposition  des  récompenses. 
Cest  un  titre  nouveau  acquis  à  ma  confiance  et  à  mon  estime.  • 


L'Empereur  a  adressé  à  S.  Exe.  le  luaréclmi  duc  de  MalakolT,  gou- 
venjeur  de  l'Algérie,  la  lettre  suivante  : 

a  Monsieur  le  maréchal , 

«  Le  Sénat  doit  être  saisi  bientôt  de  l'examen  des  bases  générales  de  la 
Coosiltution  de  F  Algérie;  mais,  sans  attendre  sa  délibération ,  je  crois  de  la 
plus  haute  importance  de  mettre  un  terme  aux  inquiétudes  excitées  par  tant 
de  discussions  sur  la  propriété  arabe.  La  bonne  foi  comme  notre  intérêt  bien 
compris  nous  en  font  un  devoir. 

<  Lorsque  la  Restauration  fit  la  conquête  d'Alger ,  elle  promit  aux  Arabes 
de  respecter  leur  religion  et  leurs  propriétés.  Cet  engagement  solennel  existe 
toujours  pour  nous,  et  je  tiens  à  honneur  d'exécuter,  comme  je  l'ai  fait  pour 
Abd-d-Kader,  ce  qu'il  y  avait  de  grand  et  de  noble  dans  les  promesses  des 
gouvernements  qui  m'ont  précédé. 
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u  D'un  autre  côté,  quand  même  la  justice  ne  le  commanderait  pas,  il  me 
semble  indispensable,  pour  le  repos  et  la  prospérité  de  TAlgérie,  de  consolider 
la  propriété  entre  les  mains  de  ceux  qui  la  détiennent.  Gomment  en  eflet 
compter  sur  la  pacification  d'un  pays  lorsque  la  pre«iue  totalité  de  la  popu- 
lation est  sans  cesse  inquiétée  sur  ce  qu'elle  possède?  Conmieot  dérelopper 
sa  prospérité  lorsque  la  plus  grande  partiede  son  territoire  est  frappée  de  dis- 
crédit par  l'impossibilité  de  vendre  et  d'emprunter?  Comment  enfin  augmmter 
les  revenus  de  r£tat  lorsqu'on  diminue  sans  oesse  la  valeur  du  fonds  arabe 
qui  seul  paye  l'impôt  ? 

«  Établissons  les  faits  :  On  compte  en  Algérie  3  millions  d'Arabes  et  200,000 
Européens,  dont  120,000  Français.  Sur  une  superficie  d'environ  14  millions 
d'hectares,  dont  se  compose  le  Tell,  2  millions  sont  cultivés  par  les  indigènes. 
Le  domaine  exploitable  de  l'État  est  de  2  millions  690,000  hectares,  dont 
890,000  de  terres  propres  à  la  culture,  et  1  million  800,000  de  forêts  ;  enfin 
420,000  hectares  ont  été  livrés  à  la  colonisation  européenne  ;  le  reste  consiste 
en  marais,  lacs,  rivières,  terres  de  parcours  et  landes.  Sur  les  420,000  hec- 
tares concédés  aux  colons,  une  grande  partie  a  été  soit  revendue,  soit  louée 
aux  Arabes  parles  concessionnaires,  et  le  reste  est  loin  d'être  entièrement  mis 
en  rapport.  Quoique  ces  chiffres  ne  soient  qu'approximatifs,  il  faut  recon- 
naître que,  malgré  la  louable  énergie  des  colons  et  les  progrès  accomplis,  le 
travail  des  Européens  s'exerce  encore  sur  une  faible  étendue,  et  que  ce  n'est 
certes  pas  le  terrain  qui  manquera  de  longtemps  à  leur  activité. 

(c  En  présence  de  ces  résultats,  on  ne  peut  admettre  qu'il  y  ait  utilité  à  can- 
tonner les  indigènes,  c'est-à-dire  prendre  une  certaine  portion  de  leurs  terres 
pour  accroître  la  part  de  la  colonisation. 

«  Aussi  est^e  d'un  consentement  unanime  que  le  projet  de  cantonnement 
soumis  au  Conseil  d'État  a  été  retiré.  Aujourd'hui  il  faut  faire  davantage: 
convaincre  les  Arabes  que  nous  ne  sommes  pas  venus  en  Algérie  pour  les  op- 
primer et  les  spolier,  mais  pour  leur  apporter  les  bienfaits  de  la  civilisation. 
Or,  la  première  condition  d'une  société  civilisée,  c'est  le  respect  du  droit  de 
chacun. 

tt  Le  droit,  m'objectera-t-on,  n'est  pas  du  côté  des  Arabes  ;  le  Sultan  était 
autrefois  propriétaire  de  tout  le  territoire,  et  la  conquête  nous  l'aurait  transmis 
au  même  titre I  Et  quoi!  l'État  s'armerait  des  principes  surannés  du  maho- 
métisme  pour  dépouiller  les  anciens  possesseurs  du  sol,  et,  sur  une  terre  de- 
venue française,  il  invoquerait  les  droits  despotiques  du  Grand-Turc.  Pareille 
prétention  est  exorbitante,  et  voulût-on  s'en  prévaloir,  il  faudrait  refouler 
toute  la  population  arabe  dans  le  désert  et  lui  infliger  le  sort  des  Indiens  de 
l'Amérique  du  Nord,  chose  impossible  et  inhumaine. 

<i  Cherchons  donc  par  tous  les  moyens  à  nous  concilier  cette  race  intelli- 
gente, fière,  guerrière  et  agricole.  La  loi  de  1851  avait  consacré  les  droits  de 
propriété  et  de  jouissance  existant  au  temps  de  la  conquête,  mais  la  Jouis- 
sance, mal  définie,  était  demeurée  incertaine.  Le  moment  est  venu  de  sortir  de 
cette  situation  précaire.  Le  territoire  des  tribus  une  fois  reconnu,  on  le  divi- 
sera par  douaires,  ce  qui  permettra  plus  tard  à  l'initiative  prudente  de  Tadmi- 
nistration  d'arriver  à  la  propriété  individuelle.  Maîtres  incommntables  de  leur 
sol,  les  indigènes  pourront  en  disposer  à  leur  gré,  et  de  la  multiplicité  des 
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transactions  naltroat  entre  eux  et  les  colons  des  rapports  journaliers  plus 
efficaces  pour  les  amener  à  notre  civilisation  que  toutes  les  mesures  coer- 

dlÎTCS. 

«  La  terre  d'Afrique  est  assez  vaste,  les  ressources  à  y  développer  sont 
assez  nombreuses  pour  que  chacun  puisse  y  trouver  place  et  donner  un  libre 
essor  à  son  activité,  suivant  sa  nature,  ses  mœurs  et  ses  besoins.  » 

c  Aux  indigènes,  Télevage  des  chevaux  et  du  bétail,  les  cultures  naturelles 
au  sol. 

«  A  l'activité  et  à  rintelligence  européennes,  l'exploitation  des  forêts  et  des 
BÎDes,  les  dessèchements,  les  irrigations,  l'introduction  des  cultures  perfec- 
ticonées,  l'importation  de  ces  industries  qui  précèdent  ou  accompagnent  tou- 
jowrs  les  progrès  de  l'agriculture. 

«  Au  gouvernement  local,  le  soin  des  intérêts  généraux,  le  développement 
do  bien-être  moral  par  l'éducation,  du  bien-être  matériel  par  les  travaux  pu- 
blics. A  lui  le  devoir  de  supprimer  les  réglementations  inutiles  et  de  laisser 
aux  transactions  la  plus  entière  liberté.  En  outre,  il  favorisera  les  grandes 
anodatioDs  de  capitaux  européens,  en  évitant  désormais  de  se  faire  entrepre- 
oeor  d'émigration  et  de  colonisation,  comme  de  soutenir  péniblement  des  indi- 
vidus sans  ressources,  attirés  par  des  concessions  gratuites. 

«  Yoilà,  monsieur  le  maréchal,  la  voie  à  suivre  résolument,  car,  je  le  ré- 
pète, l'Algérie  n'est  pas  une  colonie  proprement  dite,  mais  un  royaume  arabe. 
Lesmdigènes  ont  comme  les  colons  un  droit  égal  à  ma  protection,  et  je  suis 
aossi  bien  l'Empereur  des  Arabes  que  l'Empereur  des  Français. 

«  Ces  idées  sont  les  vôtres  ;  elles  sont  aussi  celles  du  ministre  de  la  guerre 
et  de  tous  ceux  qui,  après  avoir  combattu  dans  ce  pays,  allient  à  une  pleine 
confiance  dans  son  avenir  une  vive  sympathie  pour  les  Arabes.  J'ai  chargé 
le  maréchal  Randon  de  préparer  un  projet  de  sénatus-consulte  dont  l'article 
principal  sera  de  rendre  les  tribus,  ou  fractions  de  tribu,  propriétaires  incom- 
tmtêbles  des  territoires  qu'elles  occupent  à  demeure  fixe  et  dont  elles  ont  la  jouis- 
SÊue  traditionnelley  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

«  Cette  mesure,  qui  n'aura  aucun  effet  rétroactif,  n'empêchera  aucun  des 
travaux  d'intérêt  général,  puisqu'elle  n'infirmera  en  rien  l'application  de  la 
loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  je  vous  prie  donc  de  m'en- 
▼oyer  tous  les  documents  statistiques  qui  peuvent  éclairer  la  discussion  du 
Sénat. 

«  Sur  ce,  monsieur  le  maréchal,  je  prie  Dieu  qu*il  vous  ait  en  sa  sainte 
garde. 

c  Napoléon.  » 
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SoMMAiRt:.  -  Fièvre  de  spécolatiou  k  la  Bourse  de  Paris  sur  les  actions  des  Sociétés 
anonymes  de  crédit.  —  Ses  caractères.  —  Ses  conséquences.  —  Course  k  la  prime. 

—  Sociétés  anciennes.  —Sociétés  nouvelles.  —  Coistitution  monétaire  de  ritalie.— 
Institutions  de  crédit  projetées  par  les  capitalistes  français  dans  celte  contrée.  — 
La  rente  et  les  chemins  de  fer  ont  fait  leur  temps  comme  matière  à  spéculaUoo. 

—  Qu*est-ce  qui  leur  succédera?  —  Pas  d'intervention  !  -»  Coupons  détachés  en 
janvier.  —  Hausse  de  Fescompte  k  Londres  et  k  Paris.  —  Taux  d'intérêt  des  bons 
du  trésor.  —  Impôts  et  revenus  indirects  en  France  en  1862,  1861  et  1860.  —  Ta- 
bleau des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la  Banque  de  France 
et  de  ses  succursales. 

Décidément  la  fièvre  règne  à  la  Bourse  de  Paris;  fièvre  locale,  ne  s'éten- 
dant  qu'aux  sociétés  de  crédit  et  encore  en  tant  qu'elles  sont  anonymes  (grAce, 
il  est  vrai,  à  la  loi  sur  ou  plutôt  contre  les  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions) ;  mais  enfin  fièvre  bien  caractérisée,  telle  que  nous  l'avons  vue  sévir  à 
difTérentes  autres  époques  :  mêmes  symptômes;  même  complaisance  chez  le 
public  à  admettre,  si  ce  n'est  à  exagérer  les  prévisions  que  mettent  volontiers 
en  avant  sur  l'avenir  de  ces  entreprises  les  fondateurs,  administrateurs  et  fai- 
seurs de  prospectus;  même  ignorance  chez  les  spéculateurs  du  jour  des 
bases  de  Fafiaire,  quand  il  y  a  des  bases  établies;  car  le  bruit  d'une  modifi- 
cation suffit  parfois  pour  donner  le  branle  à  la  spéculation  aventureuse  à 
laquelle  nous  assistons  ;  quelque  improbable  que  soit  une  combinaison,  quel- 
que hétérogènes  que  soient  les  éléments  que  l'on  rassemble,  on  y  croit  si  on 
les  voit  affublés  d'un  titre  renfermant  le  mot  Crédit  ou  Cofiiptotr  suivis  d'adjec- 
tifs auxquels  on  prête,  du  reste,  fort  peu  d'attention. 

Le  domaine  de  l'activité  spéculatrice  ne  se  limite  d'ailleurs  pas  à  la  France; 
l'Italie  sert  également  d'aliment  aux  opérations  de  la  Bourse  de  Paris,  et  on 
est  déjà  parvenu  à  faire  négocier  ici,  avec  une  prime  de  3  à  400  fr.  les  actions 
du  Crédit  foncier  italien,  qui  n'est  pas  encore  concédé. 

Nous  apprenons  que  des  accès  de  la  même  maladie  se  sont  manifestés  à 
Turin,  où  les  actions  d'un  crédit  mobilier  fort  avilies  naguère,  sont  parvenues 
à  600  fr.  l'action  de  250  fr.,  soit  i, 200  fr.  pour  500  fr.  Il  est  vrai  que  cette 
société  a  le  projet  (l'&ssemblée  des  actionnaires  n*a  pas  encore  validé  cette 
modification  aux  statuts)  d'augmenter  sou  capital,  source  évidente  d'accrois- 
sement de  revenu...  au  dire  des  spéculateurs  turinois. 

Cette  course  à  la  prime  (car  nous  ne  pouvons  qualifier  autrement  le  spec- 
tacle que  nous  avons  sous  les  yeux)  aura,  comme  toujours,  des  résultats  déplo- 
rables; non-seulement  elle  déplacera  violemment  des  capitaux,  ce  qui  est  déjà 
une  cause  de  dommages  pour  Tétat  social,  mais  encore  elle  détournera  le  pu- 
blic de  la  forme  des  sociétés  par  actions,  forme  si  féconde,  si  utile  et  qui  n'est, 
en  lin  de  compte ,  que  l'instrument  passif  et  fort  innocent  d*opérations  dé- 
sastreuses ou  au  moins  improductives. 

Si  on  a  suivi  nos  bulletins  mensuels,  on  a  pu  voir  celte  maladie  financière 
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poindre  et  se  développer  peu  à  peu  ;  d'abord  ce  sont  les  actions  du  Crédit  fon- 
cier qui  ont  monté  successivement  du  commencement  de  1861  à  ce  jour  avec  une 
régularité  à  peu  près  uniforme.  Il  est  vrai  que  là^  au  moins,  il  y  avait  des  motifs 
plausibles.  L'entreprise  fonctionne  depuis  une  dizaine  d'années  ;  elle  a  donné 
des  résultats  constamment  croissants,  et  ses  opérations  se  développent  tous 
les  jours  d'une  manière  remarquable  et  inattendue;  elle  opère  avec  une  pru- 
dence et  à  des  conditions  telles,  qu'il  est  peu  probable  qu*elle  puisse  éprouver 
des  pertes  sur  les  affaires  entreprises,  à  moins  d'événements  que  l'homme  ne 
doit  prévoir  qu'à  la  condition  de  rester  en  dehor^  de  toutes  les  transactions 
du  jour.  Le  Comptoir  d'escompte  de  Paris,  sans  être  aussi  sûr,  de  ne  pas 
perdre,  a  au  moins  l'expectative  d'opérations  fructueuses  avec  des  risques 
limités  ;  nous  voulons  parler  des  opérations  si  intelligemment  entreprises  et 
conduites  avec  l'Asie  et  les  colonies.  Les  Crédit  mobilier  français  et  espagnol 
ont  trouvé  dans  Faugmentation  de  valeur  de  leurs  portefeuilles  et  dans  de 
nouvelles  combinaisons  financières  des  sujets  de  bénéfices  qui  peuvent  aussi 
expliquer  si  ce  n'est  justifier  la  hausse  de  leurs  actions.  La  prudence  des 
opérations  de  la  société  de  Crédit  industriel  et  commercial,  qui,  comme  on 
sait,  n'est  qu'un  intermédiaire  et  ne  fait  rien  pour  son  compte,  a  pu,  surtout 
relativement  au  peu  d'importance  du  capital  versé,  motiver  la  recherche  dont 
les  actions  ont  été  l'objet  depuis  six  mois.  Mais  pouvons-nous  en  dire  autant 
d'autres  entreprises,  telles  que  le  spus-comploir  des  entrepreneurs,  dont  les 
actions  étaient  au-dessous  du  pair  il  n'j  a  pas  un  an,  et  qui  ont,  depuis,  atteint 
2S5  francs  (actions  de  100  fr.);  telles  que  le  Crédit  agricole,  qui  a  touché 
MO  fr.  l'action  de  500  fr.  le  9  février,  quoique  ayant  à  peine  fonctionné,  et  dont 
l'utilité,  dans  les  conditions  actuelles,  se  trouve  contestée  par  des  praticiens (1); 
telles  surtout  que  le  Crédit  colonial,  qui  vient  de  monter  de  375  fi*,  (l'action 
de 500  fr.)en  un  mois  II!  et  sur  quoi?  sur  l'annonce  d'une  assemblée  générale 
des  actionnaires  ayant  pour  objet  d'étendre  les  opérations  de  la  société  et 
d'augmenter  le  capital. 

Loin  de  nous  l'idée  de  blâmer  les  actes  administratifs  des  comités  de  direc- 
tion de  ces  entreprises;  d'abord,  tous  sont  loin  d'être  connus  du  public  avec 
assez  de  détails  pour  être  sainement  appréciés  ;  ensuite  Tavenir  couronnera 
peut-être  de  succès  les  efforts  que  font  les  directeurs  pour  mener  à  bien  les 
entr^rises  qui  leur  sont  confiées,  comme  déjà  cet  avenir  est  venu  récompenser 
les  fondateurs  du  Crédit  foncier  de  France.  Mais,  pour  la  plupart  de  ces 
affaires,  le  succès  est  dans  l'avenir  ;  la  peine,  les  difficultés,  les  incertitudes 
sont  dans  le  présent.  Or  les  actions  des  sociétés  les  mieux  assises  ont  éprouvé 
généralement  un  engouement  peu  mesuré  à  l'origine,  puis  un  découragement 
peu  justifié,  pour  remonter  peu  à  peu  et  dépasser  les  cours  précédemment 
obtenus. 

Cest  ainsi  que  les  Crédit  foncier  et  mobilier  faisaient  1275  le  premier  et 
1,785  le  second  en  1852,  pour  retomber  à  440  l'un  et  430  l'autre  en  1854,  et 
que  depuis  ils  ont  remonté  aux  cours  que  nous  avons  donnés  dans  nos  tableaux 
mensuels.  Que  les  acheteurs  d'actions  de  sociétés  qui  n'en  sont  qu'à  leur 


;t)  Voir  la  discussion  qui  a  eu  lieu  k  ce  sujet  au  sein  de  la  Société  d* économie  politique 
u»  la  séance  da  5  février  dernier. 
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début  y  réfléchissent  bien  ;  même  en  supposant  TaTenir  qu'ils  croient  entreroir, 
même  en  admettant  les  capacités  4.es  administrateurs  de  ces  récentes  créations, 
les  cours  élevés  que  Ton  a  obtenus  n'ont  pas  ,  à  en  croire  les  enseignements 
donnés  par  les  précédentes  expériences,  n'ont  pas  de  chance  de  se  maintenir; 
ils  peurent  durer  encore  quelque  temps,  ils  peuvent  même  être  dépassés,  mais 
ce  ne  sera  qu'une  raison  de  plus  à  ajouter  aux  raisons  précédentes ,  qu'un 
échelon  de  plus  à  ajouter  à  ceux  que  les  prix  parcourront  lorsque  la  froide 
raison  d'abord,  le  découragement  ensuite  s'empareront  d'un  public  trop  im- 
pressionnable. 

Au  milieu  de  toutes  les  folies  possibles  il  y  a  toujours  une  raison,  un  motif 
dont  il  est  utile  de  se  rendre  compte  pour  apprécier  l'exagération  et  le  peu  de 
fondement  réel  d'un  mouvement.  Ainsi  la  hausse  sur  les  actions  du  Crédit 
foncier,  des  Crédit  mobilier  français  et  espagnol,  et  du  Crédit  industriel  et 
commercial,  est  due  aux  nouvelles  entreprises  que  ces  sociétés  ont  obtenues 
ou  sont  sur  le  point  d'obtenir  l'autorisation  de  fonder,  et  dont  elles  doivent 
attribuer  les  actions  (partie  au  moins)  à  leurs  actionnaires.  Cette  attribution 
ne  peut  avoir  lieu  qu'au  pair;  il  faut  donc  regarder  comme  constant  (aux 
yeux  des  actionnaires  actuels,  bien  entendu)  que  toutes  ces  entreprises  feront 
prime  ;  la  Banque  de  Turquie,  le  Crédit  foncier  italien,  le  Crédit  industriel  et 
commercial  italien,  la  nouvelle  Banque  française,  formée  sur  le  modèle  des 
Joint-stock-bank  anglaises,  toutes  ces  Sociétés  devront  obtenir,  avant  d'avoir 
o<Mnmencé  à  opérer,  avant  même  d'être  établies,  que  disons-nous,  concédées, 
doivent  obtenir  une  prime  ;  c'est  là  le  fondement  de  l'idée,  car  sans  cela  quel 
bénéfice  y  a-t-il  à  obtenir  au  pair  des  actions  d'une  société  qui  se  négocient 
dès  Torigine  àce  prix?  Autant  acheter  à  la  Bourse  que  d*acquérir  des  actions 
des  sociétés,  seulement  pour  user  du  droit  de  souscrire.  La  hausse  des  actions 
de  ces  dernières  sociétés  est  donc  en  partie  due  k  cette  course  à  la  prime  que 
nous  signalions  plus  haut.  Celle  sur  les  actions  des  sociétés  nouvelles  ou  non 
fondf^es  est  due  à  l'escompte  imprudent  d*un  avenir  inconnu,  incertain  et  tout 
au  moins  prématuré.  Tout  cela  est  peu  solide,  et  gare  à  la  première  difficulté 
un  peu  sérieuse;  gare  au  réveil!  il  pourrait  surprendre  blendes  imprudents. 

L'Italie,  on  l'a  dû  remarquer,  a  une  large  part  dans  les  projets  de  créations 
nouvelles  d'institutions  de  crédit.  Si  nous  blâmons  le  public  de  s'engouer  trop 
vivement  d'actions  de  sociétés  qui  non-seulement  n'ont  pas  fait  leur  premier 
essai,  mais  qui  sont  même  encore  à  l'état  de  projet,  nous  ne  pouvons  que  louer 
l'idée  qui  a  poussé  quelques  intelligences  financières  à  proposer  au  gouverne- 
ment italien  la  fondation  d'institutions  analogues  à  celles  que  nous  possédons. 
L'Italie,  tant  qu'elle  se  trouvait  morcelée,  était  plutôt  une  puissance  agricole 
qu'industrielle  ou  commerciale;  par  suite,  elle  n'avait  besoin,  pour  ses  tran- 
sactions que  d*un  capital  en  numéraire  assez  restreint.  Avec  la  centralisation 
politique,  cette  belle  contrée  a  vu  croître  ses  besoins  et  a  en  même  temps 
compris  la  nécessité  d'étendre  le  cercle  de  son  activité,  et  de  devenir,  comme 
les  autres  nations  continentales,  une  puissance  industrielle  et  commerciale 
sans  cesser  d'être  un  pays  agricole.  De  là  besoin  d'un  capital  en  espèces  beau- 
coup plus  considérable  qu*antérieurement,  à' défaut  surtout  d'établissements  de 
crédit  deslioés  à  subvenir  en  partie  aux  emplois  du  numéraire.  De  là  expor- 
tation d'Angleterre  et  de  France  en  Italie  de  sommes  importantM  d'espèces 
d'or  et  d'argent,  ce  qui  est  la  principale  cauae  de  l'ausnaotation  de  l'escompte 
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depuis  quelque  temps  dans  les  deux  premiers  pays.  Pour  couper  le  mal  dans 
M  racine,  divers  fioanciers  ont  voulu,  en  même  temps  que  l'Italie  éprouve  le 
besoin  d'une  circulation  plus  importante,  créer  des  sociétés  de  crédit  en 
rapport  avec  ces  l>esoins  ;  par  là ,  le  mouvement  des  espèces  d'Angleterre  et 
de  France  en  Italie  diminuerait  notablement,  et  le  marché  monétaire ,  partant 
le  marché  des  valeurs  de  papiers,  recouvrerait  son  assiette,  point  indispen- 
lable  pour  la  hausse  des  fonds  et  des  actions  ou  obligations. 

Telle  est  la  raison  qui,  crojons-noua,  aurait  poussé  vers  les  demandes  de 
concession  dont  le  public  s'est  très-fort  ému  depuis  quelque  temps.  Nous  ne 
discuterons  pas  la  base  de  ces  entreprises;  d'abord,  elles  sont  jusqu'alors  peu 
définiet;  ensuite,  elles  ne  sont  pas  définitives;  enfin,  elles  échappent  à 
notre  cadre,  ne  nous  occupant  de  l'étranger  que  dans  ses  rapports  directs 
avec  la  bourse  de  Paris  ;  mais  quant  à  l'idée  générale,  elle  est  plutôt  utile  et 
(éeonde  même  pour  la  bourse  de  Paris  ;  néanmoins,  trop  de  précipitation  du 
publie,  trop  d'imprudence  de  la  part  de  la  spéculation  pourraient  compro- 
mettre ces  heureuses  conceptions. 

Eo  dehors  des  établissements  de  crédit,  les  sociétés  immobilières  se  sont 
issez  bien  maintenues;  Theure  des  désillusions  n'a  pas  encore  sonné  pour 
celles  sur  lesquelles  la  spéculation  s'est  trop  témérairement  engagée.  Quant 
va  actions  de  chemins  de  fer,  l'attention  du  public,  distrait  d'ailleurs  par  les 
motifs  détaillés  plus  haut,  s'en  est  détournée.  Les  recettes  peu  avantageuses 
en  ce  moment  des  principales  lignes  ont  favorisé  ce  résultat.  Ajoutons  que, 
comme  spéculation,  les  chemins  de  fer  semblent  abandonnés  main  tenant;  l'o- 
pinion publique  est  blasée  des  considérations  bornées  sur  lesquelles  elle 
s'appuyait,  pour  apprécier  les  probabilités  de  hausse  ou  de  baisse  des  cours, 
et  en  ce  moment,  elle  est  en  quête ^  la  rente  et  les  chemins  de  fer  ayant  fait 
lenr  temps,  d'une  nature  de  valeurs  d'un  revenu  assez  probable  pour  motiver 
des  opéiàtions  sérieuses,  tout  en  laissant  (ce  que  ne  font  plus  les  chemins  de 
ferdepoif  les  conventions  de  1858  et  1859),  une  marge  importante  à  l'im- 
préTQ,  élément  indispensable  d'un  marché  à  terme. 

Cette  valeur,  matière  privilégiée  de  la  spéculation  future,  que  sera-t-cUe? 
Les  institutions  de  crédit  sont  trop  variables  dans  leurs  éléments  ;  la  spécu- 
Istion  ne  peut  s'arrêter  qu'un  temps  sur  elles,  mais  non  y  persévérer  peu- 
dut  de  longues  années,  comme  elle  a  fait  pour  les  chemins  de  fer  depuis 
IW  jusqu^à  ce  que  le  gouvernement  ait  tué  cette  ressource  en  en  limitant 
^  les  conditions  fondamentales  par  ses  imprévoyantes  garanties.  En  outre, 
destioujours  dangereux,  à  nos  yeux,  pour  la  bonne  direction  des  Sociétés  de 
craque  la  spéculation  s'attache  à  leurs  titres.  Leur  crédit  peut  être  ébranlé 
des  coDire-coups  d'une  hausse  exagérée,  suites  nécessaires  d'une  spéculation 
4ctiTe« 

Us  Bodélés  immobilières  sont  dans  une  position  critique  (  quelques-unes 
oceptées),  que  le  temps  seul  pourra  améliorer.  Les  compagnies  commerciales 
(docks,  sociétés  d'importations,  etc.),  les  compagnies  agricoles  (  défriche- 
ments, irrigation,  etc.),  les  compagnies  industrielles  (manufactures,  fabri- 
?Ks,eic.);  enfin,  les  compagnies  métallurgiques  (mines,  forges,  usines,  etc.), 
te  présenteraient  comme  candidats,  si  la  loi  se  montrait  plus  bienveillante 
wr  les  créations  par  actions.  Voilà  encore  un  trône  vacant,  celui  de  la  spécu- 
lation (spéculation  utile  et  morale  comme  elle  Test  généralement  quand  elle 
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est  libre);  souhaitons  que,  là  comme  ailleurs,  aucune  intervention  ne  vienne 
pousser  à  un  choix  en  dehors  de  la  nature  des  choses  I 

Au  point  de  vue  monétaire ,  la  place  de  Paris  a  été  influencée  par  le  mar- 
ché anglais.  Sur  ce  dernier  l'escompte  (à  la  banque  d'Anglelerre  ,  bien  en- 
tendu) qui,  depuis  le  30  octobre  1862,  était  à  3  0/0,  a  monté  le  45  janvier  à 
4  0/0  ;  le  conseil  général  de  la  Banque  de  France,  qui  avait  porté  le  taux  de 
Tescompte,  le  6  novembre  1862,  de  3  1/2  à  4  0/0,  l'a  haussé  le  même  jour 
(15  janvier)  à  5  0/0.  Depuis,  ce  taux  n'a  pas  varié  à  Paris,  quoique  la  baoqne 
d'Angleterre  ait  porté  le  sien,  le  28  janvier,  de  4  à  5  0/0;  il  est  vrai  que  la 
situation  de  la  place  de  Londres  s'est  sensiblement  améliorée  depuis,  au  point 
que  Ton  espère,  d'ici  à  peu  de  temps,  voir  nos  voisins  d'outre-Manche  reve- 
nir au  taux  de  4  0/0. 

Le  taux  d'intérêt  des  bons  du  trésor  du  gouvernement  français  a  élé  haussé 
de  1  0/0  le  19  janvier  ;  il  est  de  3  i/2  0/0  pour  les  bons  de  30  jours  d'échéance; 
de  4  0/0  pour  ceux  de  6  à  7  mois,  et  de  4  1/2  0/0  pour  les  bons  à  un  an.  De- 
puis le  20  février  1862  il  n'avait  pas  été  modifié. 

Les  coupons  suivants  ont  été  détachés  dans  le  courant  de  janvier  sur  les 
valeurs  à  revenu  variable  : 

fr.     c. 

10    V  GaisseBécbet,  DethomasetC*. 
12  50  Crédit  foncier  ancien, 
i  25  —  nouveau. 

23  >  Crédit  mobilier  français. 
5    »  Sous-Compt.  des  Entrepren. 

24  75  Soc.  merc.  et  ind.  (espag.) 
22    »  Crédit  mobilier  espagnol. 

7  50  Crédit  en  Espagne. 

25  »  Nord  ancien. 
IH  60    —    sorti. 
20    •  Midi. 
10    »  Dauphiné. 
10    »  Ardennes  libéré. 

9    »        —       non  libéré. 
20    »  Bességes-Alais. 

10  »  Croix-Rousse. 

11  25  Chemins  sardes. 

12  50       —      autrichiens. 
12  50       —      russes. 

Les  états  comparatifs  des  impôts  et  revenus  indirects  pour  les  années  1862, 

1861  et  1860  établissent  des  recettes  brutes  totales  de  1,190,687,000  fr.  pour 
la  première  année,  1,099,566,000  fr.  pour  la  seconde,  et  1,073,712,000  fr. 
pour  la  dernière;  il  y  a  donc  augmentation  de  91,121,000  de  1862  sur  1861, 
et  116,975,000  de  1862  sur  1860.  Dans  la  somme  de  91  millions,  différence  de 

1862  sur  1861,  les  augmentations  de  taxes  résultant  delà  loi  du  2  juillet  1862 
figurent  pour  37,868,000  fr.;  la  véritable  augmentation  de  1862  surl861  résul- 
tant d'un  accroissement  du  mouvement  industriel  et  commercial  est  donc  de 
53,253,000  fr. 

Ces  résultats  sont  plus  satisfaisants  que  i  on  ne  pouvait  l'espérer  en  face  de 
la  guerre  civile  américaine  d'une  part ,  et  des  incertitudes  dans  les  aflEaircs 
[H)litiques  d'Italie  d'autre  part. 

Alpu.  Courtois  fils. 


fr. 

c. 

17  50  Séville-Xérès. 

15 

»  Saragosse. 

15 

»  Pampelune. 

10 

»  Cordoue-SéviUe. 

45 

»  Nord-Espagne. 

»  Ciudad-Kéal-Badajoz. 

15 

20 

»  Chemins  Portugais. 

12  50  Lii<ne  d'Italie. 

30 

»  Nurd-Est-Suisse. 

7  50  Canal  de  Suez. 

12  50  Compagnie  transatlantique. 

25 

»  Bazm,  Gay  et  C«  (nouveau). 

25 

0  Omnibus  ae  Paris. 

15 

»  Docks  de  Paris. 

12  50     —     de  Marseille. 

10 

»     —      de  Saint-Ouen. 

5 

»  Rivoli. 

7 

»  Compagnie  générale  des  Eaux 
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S  0/0  (t862),  jouisMnce  1«'  octobre  Igtfi.. 
Banque  de  France,  jouuMnoo  janvier  1885.. 
Crédit  foucier,  anden,  jouUc.  janvier  1863.. . 

—  nouveau.  jouÏManoe  janvier  1883. ...... 

Crédit  mobilier,  jonittance  janvier  18(>3. . . 
Parie  h  Orléans ,  jouitsanoe  octobre  186i- . . . 

—  nonveau,  jouiMance  janvinr  1863 

Nord,  anc.  act.,  jouisaance  janvier  1863. . . 

—  aorti,  jooistance  jcnvier  1863 

Eêt(Parish  Strasbourg),  jouiM.  nov.  1862.. 
Paris-Lyon- Méditerranée,  jouis,  nov.  186i.. 

Midi ,  jouissance  janvier  1863 

Ouest,  jouissance  octobre  1863 

Lyon  h  Genève,  jouissance  janvier  1860. . . . 

Danphiné,  jouissance  janvier  J8(Ki 

Ardennes,  anc.  act.,  joorÀsaanee  janvier  1863. 

Bességes-Atais,  jouissance  janvier  iS6S 

Chemins  Algériens,  jouiss.  août  1862 

Lyon  Croix-Rousse,  jouissance  janvier  1863. . 

Guillaume-LoxemlMurg,  j.  janvier  1863 

Chemins  de  fer  romains, jouiss.  octobre  1861. 
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GorainacATioiis  :  Changements  sanrenus  dans  le  bureau  de  la  Société  -^  Élection 
d*io  TicA-présidenL 

OonucEs  PRÉSENTA  :  Observations  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  sociétés  à 
responsabilité  limitée,  par  M.  Biaise  (des  Vosges)  ;  —  Exposé  de  la  sHuation 
économique  et  conmerciale  des  quinze  années  (1847  k  186i),  par  11.  Vogel,  publié 
par  le  départemeut  du  commerce;  —  Y  Agriculture  d  l'Exposition  universelle, 
par  M.  Jourdier;  —  La  vérité  sur  les  courtiers  et  les  représentants  du  commerce; 
—  Compte  rendu  de  la  première  réunion  publique  de  la  quatrième  année  de  l*Asso- 
datioa  poar  la  réforme  douanière  eo  Espagne;  —  Programme  de  la  chambre  de 
coounerce  de  Syracuse. 

Héanlon  da  S  février  1S6S 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des 
finances,  Tun  des  présidents  de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion,  à 
bquelle  avaient  été  invités  M.  Tabbé  Mouls,  curé  d'Àrcacbon;  M.  Bia- 
lecki,  professeur  des  sciences  politiques  et  administratives  à  Tuniversité 
de  Varsovie;  M.  Findeisen,  fonctionnaire  du  ministère  des  finances  en 
Pologne;  M.  Jules  Seguin,  ingénieur,  et  à  laquelle  assistaient  M.  le 
eomte  André  Zamoyski,  président  de  la  Société  d'agriculture  de  Polo- 
gne, un  des  membres  associés  à  Tétranger  ;  MM.  Gide  et  Batbio,  pro- 
fesseurs suppléants  à  TËcole  de  droit  ;  M.  Hérold,  avocat  au  Conseil 
d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  tous  trois  récemment  admis  par  le 
bureau  à  Caire  partie  de  la  Société  (1). 

Avant  d'ouvrir  la  discussion,  M.  le  président  a  rendu  compte  des 
changements  qui  se  sont  opérés  au  sein  du  Bureau.  Par  suite  de  la 
mort  de  H.  Charles  Dunoyer,  le  premier  président  de  la  Société. 
M.  Hippolyte  Passy,  second  président,  devient  premier  président,  et 
V.  Charles  Renouant,  le  premier  des  vice-présidents,  devient  second 
président.  M.  Joseph  Garnier,  tout  en  continuant  à  se  charger  des  fonç- 


ai) Parmi  les  membres  nouvellement  admis,  nous  avons  omis  de  faire 
mention,  dans  le  dernier  compte  rendu,  de  MM.  Dufau,  ancien  rédacleur  en 
chef  du  ConsHiutionnely  Barrai,  directeur  du  Journal  d!agriculturey  Anatole  Du- 
Dojer,  Renouard  fils^Calon  fils, et  de  MM. Paul Boiteau» Louis  Michelant,  Arthur 
Mangin,  rédacteurs  da  Journal  des  Économistes, 
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lions  de  secrétaire  général,  prend  rang  parmi  les  vice-présidents,  après 
MM.  Michel  Chevalier,  L.  Wolowski  et  de  Lavergne. 

Dans  la  prochaine  séance,  la  Société  sera  appelée  à  élire  au  scrutin 
un  nouveau  membre  du  bureau,  vice-président,  en  remplacement  de 
M.  Renouard.  Le  bureau  propose  M.  Vée,  ancien  maire  du  cinquième 
arrondissement,  inspecteur  des  services  de  l'assistance  publique,  un 
des  plus  anciens  membres  de  la  Société,  des  plus  dévoués  à  la  science, 
qui  a  publié  dans  \e  Journal  des  Économistes  de  remarquables  articles 
sur  la  question  de  Tassistance  publique.  D'autres  noms  pourront  être 
inscrits,  avant  le  vote,  sur  la  liste  de  présentation. 

A  cette  occasion,  MM.  Jules  Clavé  et  de  Fontenay  ont  formulé  le  désir 
déjà  exprimé  dans  une  séance  précédente  par  M.  Bénard,  de  voir  le  Bu- 
reau, qui  représente  la  Société  devenue  plus  nombreuse,  avoir  au  moins 
deux  membres  de  plus,  de  manière  à.  ce  que  les  membres  nommés 
ci-dessus,  les  membres  à  élire,  et  M.  Guillaumin,  qui  remplit  avec  un 
zèle  et  un  tact  si  parfaits  les  fonctions  de  questeur,  forment  en  tout  un 
conseil  de  dix  membres. 

M.  le  président  informe  la  réunion  que  le  Bureau,  sur  l'initiative 
d'un  de  ses  membres,  s'est  déjà  occupé  de  cette  question,  qui  sera  l'ob- 
jet d'un  nouvel  examen.  Il  donne  ensuite  la  parole  au  secrétaire  perpér 
tuel,  pour  diverses  communications. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Observations  sur  les  projets  de  loi  concernant  les  sociétés  à  respon- 
sabilité limitée  (1),  par  M.  Biaise  (des  Vosges),  membre  de  la  Société. 
—  C'est  une  étude  approfondie  et  détaillée  des  <iiverses  questions  que 
soulève  cette  nouvelle  institution,  par  un  homme  d'expérience  à  qui  la 
pratique  des  affaires  n'a  pas  fait  oublier  les  principes  de  l'économie 
politique,  ni  perdre  la  plume  du  publiciste.M.  Biaise  approuve  la  pensée 
fondamentale  du  projet ,  mais  il  trouve  défectueuse  la  formule  donnée 
à  cette  pensée.  Selon  lui,  la  meilleure  loi  serait  celle  qui  se  bor- 
nerait à  reconnaître  cette  espèce  d'association,  à  en  définir  les  condi- 
tions générales  à  remplir  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  tiers,  en 
laissant  les  associés  s'arranger  entre  eux ,  et  tout  au  plus  en  reléguant 
les  dispositions  de  détail  dans  un  règlement  d'administration  que  celle- 
ci  pourrait  supprimer  en  temps  et  lieu.  M.  Biaise  formule  ces  amende- 
ments ainsi  que  le  règlement  d'administration  publique.  Dans  un  post 
scriptum,  il  examine  le  projet  de  loi  concernant  la  modification  à  l'ar- 
ticle 2S  du  Code  de  commerce. 


0)  In-8  de  i70  pages.  1863.  Guillaumin  et  C*,  et  Librairie  nouvelle. 
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Exposé  comparatif  de  la  situation  économique  et  coi/nmerciale  pour 
ks  quinze  années  de  la  période  4847-4861  (\).  —  C'est  une  série  d'in- 
téressants tableaux  statistiques  dressés  par  M.  Charles  Vogel,  employé 
10 ministère  du  commerce  et  membre  de  la  Société,  dont  les  travaux 
inspirent  toute  confiance.  Le  département, à  Tinstar  de  ce  qui  a  été  fait 
eo  Angleterre  par  le  Board  oftrade,  a  voulu  réunir  dans  ce  document 
les  résultats  les  plus  intéressants  du  mouvement  commercial  de  la 
France  pendant  les  quinze  années  révolues  de  1847  à  4681.  Les  éva- 
luations sont  faites  en  valeurs  réelles.  Les  tableaux  sont  relatifs  à  la 
population,  à  Tagriculture,  aux  mines,  à  Tindustrie,  aux  moyens  de 
communication,  aux  monnaies  et  au  crédit,  au  commerce  extérieur,  à 
la  perception  des  douanes,  aux  entrepôts,  au  transit  et  à  la  réexporta- 
tion, à  la  navigation,  à  la  pèche  maritime. 

C'est  là  une  publication  fort  utile  pour  éclairer  les  questions  en  dis- 
cussion et  apprécier  les  résultats  des  réformes  économiques,  dont  il  faut 
savoirgré  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  à  l'auteur  du  travail. 

U.  L.  WoLowsKi  joint  ses  félicitations  à  celles  de  M.  Joseph  Gamier 
et  regrette  que  le  document  français  ne  contienne  pas  aussi,  h  Tinstar  du 
document  anglais,  des  tableaux  relatifs  aux  finances,  qui  n'ont  pu  être 
comprises  dans  la  publication,  en  l'absence  de  documents  que  ne  pos- 
sède pas  le  département  du  commerce  et  qui  ne  lui  ont  pas  été  com- 
muniqués. 11  est  à  désirer  que  le  ministère  des  finances  remplisse  de 
son  côté  cette  lacune  par  une  publication  spéciale. 

V Agriculture  à  l* Exposition  universelle  de  Londres  en  4862  (2), 
par  H.  A.  Jourdier,  membre  de  la  Société. — C'est  un  intéressant  et  in- 
structif (quoique  rapide)  coup  d'œil  sur  le  concours  international  de  la 
Société  royale  de  Londres,  les  machines  en  mouvement  à  l'Exposition, 
le  matériel  agricole,  les  produits  en  général  et  les  vins  en  particulier. 

La  vérité  sur  les  courtiers  et  les  représentants  du  commerce  (3),  par 
M.  J.  Palle.  —  L'auteur  propose  de  fixer  les  attributions  des  uns  et  des 
autres,  pour  ménager  une  transition,  respecter  les  positions  acquises 
ainsi  que  Fintérét  des  négociants,  et  pour  mettre  fin  à  tout  procès. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  met  à  la  disposition  des  membres  qui 
lisent  l'espagnol,  le  compte  rendu  de  la  première  réunion  publique  de 


(1)  Extrait  des  Annales  du  commerce  extérieur ^  livraison  de  décembre  1862; 
que  publie  le  ministère  du  commerce.  In-8  de  i08  pages.  1863.  Paul  Dupont. 
(i)  ln-18  de  92  pages.  1863.  Victor  Masson. 
(3)  In-8  de  16  pages.  Librairie  des  Deux-Mondes.  75  centimes. 
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la  quatrième  afinée  de  Tagitation  de  l'Association  espagnole  pour  b 
réforme  douanière,  tenue  à  la  Bourse  de  Madrid,  déjà  mentionnée  par 
lui  dans  la  dernière  réunion.  Ce  compte  rendu  contient  les  discours  de 
MM.  Luis'  Maria  Pastor,  ancien  ministre  des  finances,  président,  Eche- 
garay,  Labra,  Garballo,  Rodriguez,  Aicala  Galiano,  une  des  notabilités 
parlementaires  que  les  Uaden  de  Tassociation  ont  eu  le  talent  de  faire 
concourir  à  cette  propagande.  Le  sujet  de  la  discussion  était  l'examen 
du  décret  de  reforme  douanière  publié  en  novembre  4862.  La  réunion, 
sur  la  proposition  de  M.  Gonzalez  Bravo  (autre  notabilité  politique,  et 
de  M .  Rodriguez,  a  déclaré  qu'elle  avait  vu  avec  satisfaction  le  décret  du 
27  novembre,  et  qu'elle  engage  vivement  (anima  y  excita)  M.  le  mi- 
nistre des  finances  à  continuer  |dans  cette  voie  jusqu'à  ce  qu'il  arrive 
à  proposer  aux  Cortès  une  réforme  complète  des  douanes. 

M.  BiNARD,  rédacteur  en  chef  de  V Avenir  commercial,  signale  dans 
le  premier  numéro  d'un  journal  que  va  publier  la  chambre  de  com- 
merce et  des  arts  de  Syracuse,  un  passage  où,  entre  autres  branches  de 
l'enseignement  public  que  réclame  cette  chambre  dans  son  programme 
signé  par  le  président,  M.  Pascal  Midolo,  l'économie  politique  occupe 
le  premier  rang  (1).  Peu  de  chambres  de  commerce  en  France  tien- 
draient ce  langage.         #4 

Après  ces  communications,  la  conversation  se  fixe  sur  une  qu^tion 
depuis  longtemps  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  conçue  :  a  Quels  sont  les 
obstacles  qui  s'opposent  au  développement  du  crédit  agricole?  » 

Nous  reproduirons  dans  un  prochain  numéro  l'intéressant  débat  qui 
a  eu  lieu  entre  MM.  d'Esterno,  Jacques  Valserres,  L.  de  Lavergne,  Vil- 
laumé,  Horn,  L.  Wolowski  et  André  Zamoyski. 


Réanlon  da  5  JaoTler  1S6S  (Suite  et  fin) 

QUESTION  DE  LA  POPULATION  * 

Us  progreMions  de  Malthus;  —  U  cootrainte  morale  ou  It  limitation  préventive 

de  la  population. 

La  discussion  sur  la  question  de  population  est  reprise  conformé- 
ment au  désir  exprimé  par  la  réunion  du  5  novembre. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  à  ce  sujet  connaissance  de  deux 


(i)  c  E  piu  d'ogni  altro  lo  insagnemento  dell'  eoonomia  politîca,  4i  questa 
importanta  scienza  che  deve  accelerare  lo  sylloppo  dalla  prosperita  ouio- 
nale.  » 
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lettres  qui  lui  ont  été  adressées,  une  par  une  personne  étrangère  à  la 
Société,  et  l'autre  par  M.  le  docteur  Juglar,  membre  de  la  Société. 

La  première  lettre,  datée  de  Bourg-en -Bresse,  contradictoire  en 
quelques  part ies«  n*a  pas  paru  éclaircir  le  sujet. 

La  lecture  de  la  seconde,  qui  renferme  des  indications  et  des  ré- 
fleiions  physiologiques,  a  été  écoutée  avec  intérêt;  mais  elle  n'a  pas 
été  l'objet  de  remarques  sur  ce  point  de  vue  de  la  question.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

Mon  cher  maître,  si  l'heure  n'eût  pas  été  aussi  avancée  dans  votre  dernière 
réunion,  et  si  je  n'avais  hésité  à  porter  la  question  sur  le  terrain  de  la  phy- 
siologie, j^aurais  rappelé  à  la  Société  le  moyen  préventif  à  la  propagation  trop 
rapide  des  espèces,  établi  par  la  nature  elle-même  comme  un  insurmontable 
otfêtacle. 

Plusieurs  physiologistes  ont  traité  la  question  de  la  fécondation  dans  le  règne 
inimal:  MM.  Négrier,  Pouchet  et  Raciborski.  Le  travail  de  M.  Pouchet 
(îkéorie  de  PaimlatUm  spontanée)  étant  le  plus  complet  et  ayant  obtenu  le 
prix  de  physiologie  proposé  par  l'Académie  des  sciences,  nous  en  indiquerons 
soflunairemeat  les  conclusions. 

Après  avoir  passé  en  revue  la  série  animale  létablit  par  de  nombreuses 
obaûvalions  les  propositions  suivantes,  depuis  confirmées  par  les  principaux 
savants  de  TAllemagne  : 

1*  Dans  toute  la  série  animale,  la  reproduction  a  lieu  par  des  œufs  ;  S^  l'œuf 
doit  être  arrivé  à  un  certain  développement  ;  S**  il  peut  être  pondu  sans  au- 
CDQC  intervention  étrangère^  par  le  fait  seul  de  son  évolution  naturelle  avant 
(Tëtre  fécondé  ;  4*  en  dehors  de  ces  conditions,  la  reproduction  des  espèces  est 
impossible.  Chez  les  animaux,  cet  état  particulier  pendant  lequel  la  ponte  a 
lieu,  s'appelle  Tépoque  du  rut. 

Poursuivant  cette  étude  physiologique  comparée,  il  retrouve  chez  la  femme, 
disque  mois,  des  phénomènes  analogues  en  dehors  desquels  la  conception  ne 
t'eflèctue  que  dans  de  très-rares  exceptions,  6  à  7  0/0,  par  suite  d'accidents 
qo'il  serait  trop  long  d'indiquer  ici. 

De  sorte  que  sur  les  trente  jours  du  mois,  il  n'y  en  a  que  dis  à  dmze  pen- 
dant lesquels  la  femme  est  apU  à  concevoir.  Pendant  tout  le  reste  du  temps, 
forgane  sécréteur  de  l'œuf,  l'ovaire,  réserve  toute  sa  vitalité  pour  l'élabora- 
tioQ  du  produit  futur. 

Cette  disposition  physiologique  réduirait  à  un  petit  nombre  de  jours,  qua- 
torze au  plus,  Tabstention  conseillée  par  Malthus,  ordonnée  par  plusieurs 
législateurs,  dans  des  lois  religieuses  qui  règlent  même  les  détails  de  la  vie 
driie.  Ajoutez-y  le  respect  de  soi-même,  de  la  femme  et  du  tiers  absent, 
eoffline  Fa  observé  M.  Dunoyer  avec  tant  de  délicatesse  et  une  si  grande  élé- 
▼ationde  sentiments  ;  voilà,  ce  me  semble,  les  plus  pratiques  et  les  meilleurs 
commentaires  de  Malthus  :  la  contrainte  morale  et  la  contrainte  physiologique, 
tout  se  trouve  ainsi  combiné  pour  arriver  au  même  but. 

Votre  tout  dévoué,  Cl.  Juglai. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  M.  Joseph  Garnier  rappelle  qu^  TU- 
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lustre  M.  Dunoyer  s'était  vivement  préoccupé  de  Timportance  de  cette 
discussion,  et  qu'il  comptait  de  nouveau  prendre  la  parole  pour  faire 
quelques  observations  sur  la  théorie  des  progi*essions,  et  pour  répondre 
aux  scrupules  formulés  par  MM.  Fréd.  Passy  et  Wolowski  dans  la 
séance  de  novembre  (1).  Ceux  qui  voudront  avoir  son  opinion,  devront 
se  reporter  aux  deux  discussions  qui  eurent  lieu,  il  y  a  40  ans,  à  l'Aca- 
démie des  Sciences  et  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique,  ainsi 
qu'à  la  lettre  qu'il  adressait  au  secrétaire  de  cette  Société  (S). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  une  courte  analyse  de  l'o* 
pinion  que  M.  de  Molinari  formule  sur  le  sujet  en  discussion,  dans  la 
seconde  édition  de  son  cours  d'économie  politique  qui  vient  d'être 
présenté  à  la  Société. 

M.  G.  DB  Molinari  pense  que  le  défaut  de  la  cuirasse  de  Maithus 
dans  toute  cette  discussion,  c'est  son  analyse  insuffisante  des  éléments 
de  la  production  de  Thomme.  Ces  éléments  sont  les  mêmes  que  pour 
toutes  les  productions,  savoir  :  Travail  et  capital.  En  dernière  analyse, 
c'est  le  capital  qui  gouverne  cette  production-là  comme  toutes  les 
autres  ;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  jamais  être  complète,  ni  en  excé- 
dant, ni  en  déficit,  et  que  les  deux  progressions  ne  formulent  pas 
exactement  la  loi  de  la  population. 

Quanta  l'incontinence,  elle  n'apparaît  que  comme. élément  pertur- 
bateur, et  elle  a  pour  résultat  de  diminuer  toujours  la  population  en 
détruisant  improductivement  du  capital;  d'où  il  suit  qu'il  faut  com- 
battre l'incontinence  dans  l'rntérôt  môme  de  l'accroissement  de  la  po- 
pulation, en  lui  opposant  la  contrainte  morale. 

Reste  le  choix  des  moyens  qu'examine  l'auteur  avec  les  franchises 
que  lui  donne  la  science.  L'union  des  conjoints  volontairement  infé- 
conde lui  parait  moins  condamnable  que  la  multiplication  impré- 
voyante; la  conduite  qu'indique  la  théorie  de  M.  Pouchet,  et  dont  il 
vient  d'être  question  dans  la  lettre  de  M.  Juglar,  lui  parait  irrépro- 
chable au  point  de  vue  de  la  morale. 

M.  HiPPOLTTB  Passy,  membre  de  l'Institut,  président,  dit  que  \e^ 


(1)  Voir  le  numéro  de  décembre  1862. 

{V  Yoy.  la  discussion  au  sein  de  la  Société  d'Économie  politique  et  la  lettre 
de  M.  Dunoyer  dànsle  Journal  des  économUtes  de  mars  1853,  et  dans  Principe 
de  pojpulaiiont  par  M.  Joseph  Garnier,  in-18.  —  Y.  dans  le  même  recueil 
numéro  de  juin  1853,  et  dans  le  même  volume  la  discussion  au  sein  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales ,  à  la  suite  de  la  lecture  de  Tarticle  population  du 
Dictionnaire  d'économie  politique  mis  à  Yindex  pour  cet  article  et  pour  l'article 
Bienfaisance,  par  M.  Gherbuliez. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  338 

opinions  du  docteur  Malthus  ont  reçu  des  interprétations  d'une  di- 
fenité  ftcbeuse.  Pour  lui ,  le  sens  vrai  de  la  pensée  qui  règne  dans 
tout  ÏEuai  sur  le  principe  de  la  population,  c'est  celui  que  M.  Jo- 
seph Garnier  a  fait  ressortir  dans  la  séance  précédente  :  la  population 
tend  à  croître  plus  vite  que  les  subsistances.  Voilà  bien  l'assertion  de 
Milthos,  et  c'est  cette  assertion  dont  il  va  examiner  la  valeur  scienti-  < 
fique. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  quelqu'une  des  tendances  de  l'hu- 
manité,  la  première  remarque  à  faire  c'est  qu'il  n'est  pas  de  tendance 
qui  opère  seule,  et  dont  l'action  ne  soit  modifiée,  limitée,  parfois  même 
annulée  par  l'action  d'autres  tendances.  À  côté  de  tendances,  de  vir- 
tualités d'un  ordre  donné,  il  s'en  trouve  d'un  ordre  contraire,  et  pour 
savoir  quelle  est  l'emcacité  réelle  d'une  tendance,  il  faut  rechercher 
quelle  part  lui  appartient  dans  les  faits  généraux  ,  dans  les  faits  qui 
sont  le  produit  de  l'action  combinée  de  l'ensemble  des  tendances  très- 
diverses  auxquelles  les  hommes  obéissent. 

Certes,  la  tendance  à  multiplier  est  fort  active  chez  les  hommes, 
mais  chez  eux  aussi  se  rencontrent  le  désir  du  bien-être,  la  crainte  des 
gènes,  des  embarras  qu'entratne  la  nécessité  d'avoir  à  s'occuper  de 
l'entretien  d'une  famille  trop  nombreuse.  De  là,  entre  les  appétits  sen- 
suels et  la  raison  qui  concilie  de  ne  les  satisfaire  qu'avec  mesure  et 
prudence,  un  conflit  permanent,  une  lutte  continuelle,  et  si  nous  vou- 
lons savoir  de  quel  côté  penche  décidément  la  balance,  c'est  aux  faits 
les  plus  constants,  les  plus  universels  qu'il  faut  le  demander.  Seuls,,  ils 
peuvent  nous  fournir  à  cet  égard  des  renseignements  dignes  de  foi. 

Or,  de  tous  les  faits  que  constate  l'histoire  de  l'humanité,  le  plus 
constant,  le  plus  général,  c'est  assurément  le  développement  progressif 
de  la  richesse  et  de  la  civilisation.  Parties  de  l'état  sauvage,  les  sociétés 
se  sont  élevées  peu  à  peu  à  un  état  meilleur,  et,  il  importe  de  le  re- 
marquer, elles  n'ont  pu  y  réussir  qu'à  la  condition  indispensable  de 
croître  moins  vite  en  nombre  qu'en  moyens  de  subsistance  et  de  bien- 
élre.  C'est  parce  qu'elles  produisaient  au  delà  de  ce  qu'elles  consom- 
maient quil  leur  a  été  possible  de  réaliser  des  épargnes ,  d'amasser 
les  capitaux  à  l'aide  desquels  elles  ont  mis  à  profit,  dans  leurs  labeurs, 
les  améliorations  indiquées  par  l'expérience  et  l'essor  des  découvertes. 
Supposez  que  la  tendance  à  multiplier  eût  été  douée  de  la  force  que 
Malthus  lui  prête,  les  sociétés  n'eussent  pas  pu  faire  un  seul  pas  eu 
avant.  Touchant  sans  cesse  à  l'extrême  limite  de  leurs  ressources,  elles 
n'auraient  pu  en  mettre  en  rései-ve  ^a  moindre  parcelle,  tout  aurait  été 
dévoré  aussitôt  que  produit  ;  la  misère  et  la  faim,  leur  éternel  partage, 
les  eussent  condamnées  à  végéter  sous  le  poids  d'une  insurmontable 
barbarie.  Rien  donc  de  plus  évident;  les  faits  réels,  les  faits  généraux 
sont  en  contradiction  avec  l'assertion  de  Malthus,  et  il  est  permis,  de 
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par   leur  autorité,  de  déclarer  cette  assertion  inexacte  6t  erronée. 

Maby  ditK)D,  c'est  la  mort  qui  se  charge  de  remédier  aux  maux  que 
propage  la  tendance  de  l'humanité  à  croître  plus  vite  que  les  subris* 
tances.  Des  maladies  viennent  moissonner  et  détruire  ceux  qui  sont  de 
trop  en  ce  monde,  et  maintenir  entre  les  ressources  acquises  et  la 
masse  des  populations  un  équilibre  toujours  près  de  se  rompre. 
Ëh  bien  !  cette  opinion ,  démentie  aussi  par  les  faits,  ne  soutient  pat 
non  plus  Texamen.  Admettez,  en  effet,  qu'elle  soit  vraie,  voici  ce  qui, 
de  tout  temps,  se  serait  passé  :  des  sociétés  que  les  ravages  de  la  mort 
auraient  seuls  empêchées  de  croître  plus  vite  que  les  subsistances  se- 
raient fatalement  restées  stationnaires.  A  aucune  époque,  elles  n  au- 
raient pu  rien  retrancher  de  leur  consommation  afin  de  former  des 
capitaux,  de  se  donner  de  nouveaux  éléments  de  production.  Ce 
qu'exigent  avant  tout  les  progrès  de  l'aisance  et  de  la  civilisation,  c'est 
que  l'équilibre  entre  la  population  et  les  ressources  dont  celle--ci  dis- 
pose se  rompe  à  son  profit,  et  les  sociétés  n'ont  échappé  au  joug  de 
l'indigence  primitive  que  parce  qu'il  en  a  été  ainsi,  que  parce  que  la 
raison  dont  leur  auteur  les  a  douées  était  destinée  à  l'emporta  et  la 
emporté  en  réalité  sur  la  puissance  de  l'appétit  prolifique. 

Malthus  était  un  homme  de  bien,  un  excellent  homme,  et  il  n'est 
que  juste  de  lui  rendre  cet  hommage  mérité  lorsque  tant  d'outragei 
lui  sont  prodigués  de  nos  jours  ;  mais  Malthus  a  eu  un  malheur  auqiiel 
n'échappent  pas  toujours  les  hommes  qui  portent  dans  leurs  re- 
cherches le  zèle  le  plus  consciencieux  :  il  s'est  ti'ompé,  et  il  est  facile 
de  discerner  comment  il  a  été  induit  en  erreur. 

Moins  les  nations  sont  avancées,  plus  la  mort  frappe  à  coups  presbés 
dans  leurs  rangs;  et  Malthus,  armé  des  chiffres  contenus  dans  les  sta- 
tistiques mal  faites  de  son  temps,  a  attribué  à  l'excès  des  naissances  m 
mal  dû  tout  entier  à  une  cause  de  nature  différente. 

L'énoncé  de  quelques  faits  est  ici  nécessaire.  Dans  les  pays  ou  la  civili- 
sation avance,  la  vie  moyenne  s'allonge,  et  les  enfants  surtout  périssent 
en  moins  grand  nombre.  En  France,  par  exemple,  la  vie  moyenoe  de- 
puis trente  années  a  gagné  sensiblement  en  durée,  et  nous  sommes 
airivés  à  ce  point,  que,  sur  c^t  enfants  mis  au  monde,  cinquante 
atteignent  trente-trois  ans.  En  Russie,  au  contraire,  la  vie  moyenne  est 
courte,  et,  sur  cent  enfants,  cinquante  meurent  avant  d'avoir  atteint  leor 
quinzième  année.  Aussi,  tandis  qu'en  France  il  suffit  d'un  peu  plus  de 
trois  enfants  par  mariage  pour  entretenir  la  population  générale  au 
chiffre  existant,  en  Russie  il  n'en  faut  pas  moins  de  cinq. 

A  l'époque  où  Malthus  écrivait  son  livre,  la  plupart  des  pays  de  TEa- 
rope  étaient  dans  les  conditions  où  se  trouve  encore  la  Russie,  et  les 
enfiants  en  bas  âge  mouraient  en  très-grand  nombre.  Malthus  crut 
qu'il  n'en  périssait  tant  que  parce  que  les  mariages  étaient  d'une  tèooo* 
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dite  excessive.  La  vérité  était  au  contraire  que  les  mariages  n'avaient 
ea  tant  de  fécondité  que  parce  que  les  pertes  en  enfants  étaient  très- 
oonsidérables.  Et  ces  pertes,  ce  qui  les  causait,  ce  n'était  autre  chose 
que  rétat  arriéré  des  esprits  et  des  mœurs. 

En  Russie,  par  exemple,  la  subsistance  est  ce  qui  manque  le  moins 
aux  habitants  des  campagnes.  Le  pays  en  exporte,  et  dans  la  répar- 
tition des  terres  ou  des  grains  faite  aux  serfs,  les  lots,  avant  Témanci- 
pation,  se  proportionnaient  au  nombre  des  membres  de  chaque 
(amille.  Mais  les  médecins  sont  rares,  et  à  peine  les  villes  en  ontpelles. 
La  petite  vérole,  les  fièvres  rouges,  les  maladies  de  renCance  sévissent 
sans  être  combattues.  D*un  autre  côté,  les  mères  sont  d^une  ignorance 
meurtrière  dans  les  soins  qu'elles  donnent  à  leurs  enfants.  Les  remèdes 
qu'elles  emploient,  l'eau-de-vie  surtout,  qu'elles  tiennent  pour  la  pa* 
nacée  universelle,  en  tuent  plus  qu'ils  n*en  guérissent.  Elles  auraient 
moins  d'enfants ,  que  proportionnellement  elles  n'en  sauveraient  pas 
davantage.  En  fait,  la  population  des  campagnes,  en  Russie,  est  appelée 
à  réparer  des  pertes  énormes,  et  elle  agit  en  tout  temps,  comme  les 
populations  qui,  victimes  d'épidémies  passagères,  se  hâtent  de  combler 
les  vides  extraordinaires  qui  se  sont  formés  dans  leurs  rangs. 

Il  est,  en  matière  de  population,  un  fait  bien  avoué  :  c'est  la  décrois- 
sance numérique  des  classes  en  possession  des  avantages  de  la  richesse. 
M.Passy  citeen  exemple  la  diminution  graduelle  du  nombre  des  familles 
aristocratiques  dans<rantiquitc,  Textinction  d'une  partie  de  celles  qui,  il 
y  a  trois  siècles,  figuraient  encore  sur  les  livres  d'or  des  villes,  sur  les 
r^res  de  l'ordre  équestre  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe,  et  il 
dit  que,  en  1789,  la  moitié  au  moins  des  hommes  qui,  sous  Louis  XIV, 
occupaient  les  plus  hauts  rangs  à  la  cour,  dans  les  armées,  dans  les  par*- 
lements,  princes,  maréchaux,  ministres,  présidents,  n'avaient  déjà 
plus  de  descendants.  Évidemment,  ce  qui  opère  dans  les  rangs  élev^, 
c'est  la  crainte  de  laisser  des  enfants  moins  riches  que  soi,  le  désir  du 
bien-être  y  celui  d'échapper  aux  sacrifices  que  nécessite  l'entretien 
d'une  lignée  nombreuse,  des  sentiments  de  prudence  égoïste.  Eh  bien  I 
croit-on  que  ces  sentiments  dont  l'influence  est  excessive  chez  les  gens 
riches  soient  inconnus  hors  de  leurs  rangs?  Ils  agissent,  au  contraire, 
dans  toutes  les  classes,  à  un  degré  qui  s'abaisse  avec  les  fortunes,  mais 
cependant  assez  puissamment  encore  là  où  manque  l'aisance,  pour  em- 
pteher  la  population  de  croître  aussi  vite  que  les  ressources  dont  elle 
est  libre  d'user. 

M.  Passy  cite  les  départements  de  la  Normandie,  où  la  population 
des  campagnes,  depuis  trente  années,  stationne  ou  diminue.  La  ri- 
chesse y  est  grande  ;  elle  n'a  cessé  de  s'accroître  ;  mais  tels  sont  deve- 
nus chez  les  classes  rurales  le  goût  du  bien-^tre,  l'envie  d'acquérir, 
la  crainte  des  charges  qu'entraîne  un  grand  nombre  d'enfants,  que  les 
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naissances  ont  cessé  d*ég;aler  les  décès.  Dans  TEure,  entre  autres,  où  la 
vie  moyenne  a  grandi,  où  les  décès,  relativement  au  chiffre  total  des 
habitants,  sont  moins  nombreux  qu'aux  époques  antérieures,  les  ma- 
riages ne  sont  plus  assez  féconds  pour  couvrir  les  pertes  annuelles.  11 
faudrait  qu'ils  donnassent  en  moyenne  3,09  naissances  ;  ils  n'en  don- 
nent que  2,31,  et  de  là  une  diminution  croissante  de  la  population  qui 
maintenant  monte  à  près  de  1,800  âmes  par  an.  Le  même  fait  se  re- 
trouve dans  des  proportions  un  peu  différentes  dans  l'Orne,  dans  le 
Calvados,  la  Manche.  Certes,  il  n'a  d'autres  causes  que  des  volontés 
faciles  à  constater.  Les  habitants  des  campagnes  ambitionnent  les  jouis- 
sances de  la  propriété.  La  peur  de  se  charger  d'une  famille  dont  les 
dépenses  réduiraient  les  épargnes  qu'ils  amassent,  pèse  sur  leurs  esprits 
et  dirige  leur  conduite.  Malthus,  dont  ils  n'onf  jamais  entendu  parler, 
a  en  eux  des  disciples  qui  surpassent  ses  conseils  et  en  exagèrent  la  pra- 
tique, à  tel  point,  que  s'ils  persistent,  la  population  finira  par  s'amoin- 
drir et  tomber  au-dessous  du  chiffre  que  réclament  les  besoins  du  tra- 
vail agricole. 

Ainsi,  les  faits  sont  en  contradiction  manifeste  avec  la  théorie  mal- 
thusienne. Ce  qu'ils  attestent,  c'est  que  la  raison  contient  l'activité  du 
principe  de  population  dans  des  limites  qui,  aux  diverses  époques  de  la 
civilisation,  ont  laissé  la  richesse  croître  plus  rapidement  que  les  hom- 
mes appelés  à  se  la  partager.  Je  tiens  donc  Topinion  de  Malthus  pour 
erronée. 

Encore  un  mot.  II  est  certain  que  l'offre  et  la  demande  des  bras  r^le 
le  taux  des  salaires;  mais  il  ne  faut  pas  conclure  des  faits,  que  si  la  po- 
pulation ouvrière  venait  à  s'amoindrir,  il  y  aurait  amélioration  dans 
son  sort.  Ce  qui  importe  au  bien  de  tous,  c'est  que  la  richesse  géné- 
rale, que  la  portion  de  cette  richesse  qui  va  aux  salaires  augmente  en 
plus  forte  proportion  que  le  nombre  de  ceux  qui  en  subsistent.  Dans 
ce  cas,  l'Etat  serait  prospère,  et  il  y  aurais  bénéfice  pour  toutes  les  frac- 
tions de  sa  population. 

11  en  adviendrait  autrement  si  la  population  diminuait,  si  même 
la  diminution  ne  portait  que  sur  les  classes  salariées.  En  pareil  cas, 
l'industrie  serait  frappée  de  déchéance.  D'une  part,  le  nombre  des 
consommateurs,  en  se  réduisant,  resserrerait  le  débouché  des  pro- 
duits, et  par  là  générait  ou  ramènerait  en  arrière  la  production. 
De  l'autre,  il  est  une  somme  de  labeurs  manuels  dont  l'activité  in- 
dustrielle a  rindispensable  besoin.  Si  cette  somme  de  labeurs  man- 
quait, ou  qu'il  fallût  la  payer  à  trop  haut  prix,  bien  des  industries 
cesseraient  de  rencontrer  les  conditions  de  succès  dont  elles  ne  peuvent 
se  passer;  elles  amoindriraient  leurs  œuvres  afin  d'échapper  à  la  ruine, 
et,  somme  toute,  comme  elles  demanderaient  moins  de  bras,  les  sa- 
laires finiraient  par  retomber  tout  aussi  bas,  sinon  plus  bas  qu'ils 
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Tétaient  aux  temps  où  la  population  se  trouvait  plus  nombreuse. 
M.  Passy  se  borne  à  indiquer  ce  point  de  vue.  Il  faudrait  pour  le 
mettre  en  lumière  des  détails  qui  entraîneraient  le  débat  hors  du  terrain 
où  il  convient  de  le  renfermer;  mais  il  le  recommande  à  Tattention  de 
ceux  qui  attribuent  à  l'excès  de  population  des  misères  dont  le  poids 
jusqu'ici  ne  s'est  allégé  et  ne  pourra  dans  l'avenir  s'alléger  que  grâce 
aux  progrès  de  l'intelligence  humaine,  au  développement  des  capi- 
taux, des  arts  et  des  connaissances,  h  l'état  plus  ou  moins  borné  des- 
queb  tient  le  degré  d'efficacité  et  de  fécondité  que  les  honmaes  par- 
viennent à  communiquer  à  leurs  labeurs. 

M.  DE  Lavergne,  membre  de  l'institut,  commence  par  constater, 
malgré  les  assertions  contraires,  qu*on  est  d'accord  sur  le  véritable 
sens  de  la  doctrine  deMaithus;  la  définition  que  vient  d'en  donner 
M.  Passy  est  celle  qu'il  adopte  lui-même,  savoir  que  l'homme  a  une 
tendance  organique  à  multiplier  plus  vite  que  ses  moyens  de  subsis- 
tance. La  question  ainsi  posée  d'un  commun  accord,  le  fait  est-il  vrai? 
Non,  répond  M.  Passy,  puisque  l'histoire  de  la  civilisation  montre  que 
la  population  va  en  s'accroissant  moins  vite  que  les  subsistances.  D'abord 
cette  opinion  parait  à  M.  de  Lavergne  trop  générale:  il  y  a  eu  de  nom- 
breuses époques  dans  l'histoire  où  les  subsistances  ont  manqué  tout  à 
coup,  et  où  la  population  a  été  violemment  ramenée  dans  de  plus 
étroites  limites  par  d'énormes  mortalités.  On  peut  citer  des  nations 
entières  qui  ont  disparu  et  de  vastes  régions  où  la  population  une  fois 
détruite  n'a  jamais  pu  se  relever.  Une  grande  partie  de  l'Orient  est  dans 
ce  cas.  Admettons  cependant  que,  somme  toute,  la  population  humaine 
s'accroit,  il  n'en  résulte  rien  contre  la  doctrine  de  Malthus.  Cet  accrois- 
sement est  lent  et  intermittent,  parce  qu'il  est  toujours  coûteux  par  la 
marche  des  subsistances.  La  mortalité,  pour  être  moins  apparente  que 
dans  les  grandes  dépopulations  n'agit  pas  moins  chaque  jour  pour  faire 
disparaître  ce  qui  dépasse  le  niveau.  La  prévoyance  prêchée  par  Mal- 
tbusagit  aussi,  quoique  dans  de  moindres  proportions. 

M.  Passy  a  fait  remarquer  que  par  tout  pays  les  familles  pour  la  plupart 
les  plus  riches  s'éteignent  naturellement.  Le  fait  est  certain  ;  il  tient  à  des 
causes  diverses  qui  rentrent  pour  la  plupart  dans  les  obstacles  de  Mal thus  ; 
telle  est  la  débauche.  On  a  remarqué  aussi  que  les  travaux  intellectuels, 
dontUalthus  n'a  pas  parlé,  ont  une  Influence  nuisible  à  la  génération. 
Ces  bits  ont  très-peu  d'importance  quant  au  mouvement  général.  Les 
bmilles  dont  il  s'agit  forment  tout  au  plus  le  millième  de  la  popula- 
tion ;  elles  se  perdent  dans  la  masse. 

H.  Passy  a  parlé  en  outre  du  département  de  l'Eure,  où  '  ^.  manifeste 
un  temps  d*arrôt  qui  lui  parait  regrettable  dans  le  mouWment  de  la 
population.  Les  faits  nous  manquent  pour  exprimer  une  opinion  par- 
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diicteur.  Comme  faits  accidentels,  cela  n*est  que  trop  vrai ,  mais  il  n'y 
a  pas  de  loi  fatale  qui  Timpose.  Que  tout  enfant  venant  au  monde  re- 
çoive les  avances  nécessaires  à  son  éducation  physique,  intellectuelle  et 
morale,  et  pendant  le  reste  de  sa  vie  il  acquittera  largement  sa  dette 
envers  la  famille  et  la  société.  L'apparente  infériorité  économique  de 
l'homme  relativement  aux  animaux  consiste  en  ce  qu'il  suffit  à  ceux-ci 
de  trois  ou  quatre  ans  d'avances  pour  l'éducation,  tandis  que  l'enfaDt 
en  exige  douze  ou  quinze.  De  là,  pour  b^ucoup  de  familles,  un  em- 
barras très-réel,  mais  qui  n'a  rien  d'insurmontable.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  montrer  comment  la  prévoyance,  l'association  des  famil- 
les, le  crédit,  le  concours  de  la  société,  peuvent  assurer  à  tout  enfant 
les  moyens  de  gagner  sa  vie,  avec  remboursement  ultérieur  des  avan- 
ces; il  suffit  de  cette  loi  économique  :  a  Tout  homme  qui  travaille 
bien  durant  une  période  de  vie  moyenne  produit  plus  qu'il  ne  con- 
somme, )»  pour  saper  dans  sa  base  la  doctrine  malthusienne. 

M.  Jules  Duval  reconnaît  pourtant  que  l'éducation ,  l'aptitude,  la 
volonté  même  ne  suffisent  pas  pour  assurer  du  travail  et  rendre  ce 
travail  fructueux  :  il  y  faut  encore  un  milieu  propice  à  l'application  des 
forces,  milieu  qui  manque  toutes  les  fois  que,  sur  un  point  donné,  les 
forces  s'accumulent  en  quantité  excessive.  Un  lieu  donné  sur  le  globe 
n'est  pas  en  effet  susceptible  de  fournir  du  travail  à  une  quantité  illi- 
mitée de  population,  et,  à  cet  égard ,  l'orateur  pense  que  Malthus  a 
rendu  un  véritable  service  en  montrant  les  périls  d'une  accumulation 
d'hommes  à  qui  aucun  champ  d'activité  n'est  ouvert.  Il  a  réagi  contre 
la  tendance  générale  avant  lui  à  considérer  tout  accroissement  de  po- 
pulation comme  étant  un  bien  absolu.  Non;  la  population  humaine 
n'est  un  bien  qu'autant  qu'elle  applique  ses  forces  de  manière  à  ce  que 
sa  production  dépasse  sa  consommation,  et  cela  n'advient  que  là  où  ces 
forces  peuvent  déployer  leur  maximum  d'intensité.  Un  tel  essor  n'est 
possible  que  dans  un  milieu  qui  ne  soit  pas  trop  encombré,  et  par 
l'échange  à  distance  des  produits  du  travail.  De  là  l'impérieuse  néces- 
sité de  l'émigration  et  de  la  colonisation. 

Sans  entrer  dans  l'examen  détaillé  de  cette  solution,  qui  figure  déjà 
comme  question  spéciale  dans  le  programme  de  la  Société,  M.  Duval 
s'étonne  de  l'indifférence  ou  de  l'hostilité  des  économistes  contre  l'idée 
d'émigration  et  de  colonisation,  la  seule  pourtant  qui  offre  une  solution 
acceptable  du  problème  de  la  population.  Ceux  qui  ont  admirablement 
établi  l'excellence  du  travail  et  la  nécessité  de  l'échange,  comment  ne 
proclament-ils  pas  que  le  travail  doit  féconder  toutes  les  parties  da, 
globe  pour  que  l'échange  soit  universel  et  parmanent  ?  L'échango 
s'établit  enti*e  les  climats,  les  continents,  les  zones,  les  régions  les  pla4 
éloignés,  entre  les  opposés  et  non  les  similaires.  L'on  ne  peut  prétendra 
développer  à  l'infini  la  production  en  un  pays  quelconque,  si  le  reste 
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da  globe  ne  fournit  sa  part  de  produits  à  l'échange  de  la  richesse  locale. 
Mais  k  l'esprit  engagé  dans  cette  voie ,  comme  les  préoccupations  de 
Malthus  et  de  ses  disciples  sur  le  danger  d'un  accroissement  de  popu- 
lation paraissent  futiles  ou  au  moins  prématurées  !  Le  globe  comprend 
environ  douze  milliards  de  terres  habitables  et  cultivables ,  sur  les- 
quelles est  aujourd'hui  disséminée  une  population  de  h  ,200,000  âmes 
environ;  à  la  densité  très-modérée  de  cinquante  habitants  par  kilomètre 
carré  (ou  un  habitant  par  deux  hectares),  le  globe  pourrait  donc  recevoir 
et  nourrir  cinq  à  six  milliards  d'hommes  :  on  voit  qu'il  y  a  de  la  marge  ! 
Loin  de  restreindre  le  nombre  des  humains,  il  faut  déplorer  leur  insuf- 
fisance, qui  est  une  des  grandes  calamités  de  notre  temps.  L'homme 
est  le  produit  qui  manque  le  plus  sur  la  planète,  puisqu'il  en  laisse  en 
friche  les  cinq  sixièmes.  Et  c'est  le  moment  que  l'on  choisit  pour  con- 
tenir l'essor  de  la  population  ! 

Le  peuple  anglais  ne  commet  pas  cette  faute.  Animé  de  la  noble 
ambition  d'occuper  et  d'exploiter  le  globe,  il  croît  et  multiplie,  et  fonde 
partout  des  établissements  qui  accroissent  la  fortune  nationale  par  les 
fortunes  particulières.  Les  colonies  sont  pour  lui  (on  l'a  bien  vu  à  la 
dernière  Exposition  de  Londres)  un  légitime  sujet  d'orgueil,  une  source 
de  puissance  et  de  profits  :  c'est  le  commerce  avec  les  colonies  qui 
vivifie  les  colossales  fortunes  d'Angleterre  ;  et  toutes  ces  colonies  font  à 
rémigration  d'incessants  appels.  Répondre  à  leur  appel  est  un  plus 
grand  et  noble  rôle  que  de  se  faire  (à  la  façon  de  ces  paysans  de  l'Eure 
dont  on  a  parlé)  un  petit  nid  que  l'on  arrondit,  que  l'on  embellit,  où  la 
vie  s'écoule  paisiblement  et  humblement.  Il  est  possible  que  l'égoïsme 
se  trouve  bien  de  ce  régime,  mais  il  ne  donne  à  l'âme  aucun  ressort ,  à 
la  patrie  aucune  force  ;  c'est  une  défection  aux  devoirs  d'homme  et  de 
citoyen,  dont  l'expiation  arrive  tôt  ou  tard.  En  résumé,  Malthus  est 
parti  d*un  principe  faux ,  savoir  :  Que  Vhomme  fatalement  con- 
$cmme  plus  qu*il  ne  produit^  tandis  que  la  vérité  est  que  tout  h&mme 
peutyparun  travail  très-appliqué  ^  produire  plus  quHl  ne  consomme. 
Le  problème  social  n'est  donc  point  de  réduire  la  population  au  niveau 
des  subsistances,  car  les  subsistances  sont  elles-mêmes  un  produit  de 
la  population ,  et  en  réduisant  l'une  on  réduit  l'autre,  mais  de  pro- 
curer à  tout  homme  les  moyens  de  rendre  son  travail  fructueux,  ce  qui 
peut  s'obtenir  par  deux  moyens  :  Féducation  de  tout  enfant  et  la  colo- 
nisation de  tout  le  globe,  c'est-à-dire  l'exploitation  de  toute  force 
naturelle  par  l'essor  de  toute  force  humaine.  En  ces  termes,  la  popula- 
tion croissante  ne  sera  jamais  un  embarras  ni  pour  les  familles,  ni  pour 
les  sociétés,  ni  pour  l'humanité,  et  le  problème  malthusien  ne  sera  pas 
même  posé  et  discuté,  au  moins  jusqu'à  ce  que  la  population  du  globe 
compte  cinq  à  six  milliards  d'habitants,  époque  assurément  fort  éloi- 
gnée et  dont  il  est  permis  de  ne  pas  prendre  souci  aujourd'hui. 
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tes  et  des  animaux  sauvages,  la  lutte  contre  les  populations  indigènes, 
qui  ne  cèdent  pas  la  place  sans  combat,  tout  fait  de  Témigration  une 
loterie  où  il  y  a  des  gagnants  et  des  perdants.  Que  de  malheureux  ont 
péri  à  cette  tâche,  qui  auraient  mieux  fait  de  rester  chez  eux  !  Ce  qui 
prouve  que  Témigration  ne  rencontre  pas  des  facilités  indéfinies,  c'est 
qu'elle  décline  au  lieu  d'avancer.  Là,  comme  partout,  l'imagination 
doit  être  réglée  par  la  raison,  et  le  temps  est  un  élément  dont  il  faut 
savoir  tenir  compte. 

De  son  cdté,  M.  Levasseur  a  insisté  sur  cette  considération  que  îes 
animaux  et  les  plantes  sont  doués  en  général  d'une  faculté  de  repro- 
duction encore  plus  indéfinie  que  celle  de  l'homme;  cela  peut  être 
vrai,  mais  d'où  vient  que,  malgré  cette  puissance  organique,  ils  ne 
multiplient  pas  davantage?  c'est  qu'eux  aussi  ils  ne  peuvent  pas 
dépasser  la  limite  de  leurs  moyens  de  subsistance;  et  qu'est-ce  qui 
rétablit  l'équilibre?  la  mort.  Voulez-vous  qu'il  en  soit  ainsi  de  l'homme! 
Voulez-vous  que,  comme  la  carpe,  il  voue  à  une  destruction  inévitable 
ses  innombrables  enfants?  La  nature  est  sans  pitié  pour  ces  germes 
jetés  au  hasard  ;  plus  elle  en  produit,  plus  elle  en  tue.  bnage  terrible 
de  ce  qui  attend  toute  multiplication  désordonnée! 

M.  Levasseur  a  donné  quelques  chitfres  sur  les  progrès  de  l'agricul- 
ture en  France  depuis  quinze  ans.  Ces  chifires  seraieùt  exacts  qu'ils 
ne  prouveraient  rien,  mais  la  vérité  est  qu'ils  sont  très-exagérés.  On 
prend,  pour  donner  une  idée  de  la  production  actuelle  du  froment, 
l'année  1857,  qui  a  été  une  année  exceptionnelle  et  dont  on  évalue  la 
récolte  à  110  millions  d'hectolitres;  mais  il  faudrait  faire  entrer  aussi 
en  ligne  de  compte  l'année  1855,  qui  n'a  donné  que  72  millions  d'hec- 
tolitres, et  l'année  1853,  qui  n'en  a  donné  que  63  millions  ;  la  moyenne 
entre  ces  trois  chifihres  est  de  82  millions  d'hectolitres;  elle  était,  il  y 
a  quinze  ans,  de  75;  il  y  a  progrès,  mais  d'un  dixième  au  plus.  Nous 
ne  connaissons  pas  la  production  depuis  1857  ;  nous  savons  seulement 
qu'il  y  a  eu  un  déficit  énorme  qu'il  a  fallu  remplir  par  l'importation. 
-  M.  Levasseur  a  parlé  des  pommes  de  terre,  mais  il  oublie  que  la  mala- 
die des  pommes  de  terre  a,  depuis  quinze  ans,  réduit  la  production  de 
moitié.  La  récolte  de  vin  a  diminué  d'un  quart  au  moins.  Pour  le 
bétail,  l'augmentation  paraît  sensible  sur  l'espèce  bovine,  mais  les 
moutons  et  surtout  les  porcs  ont  diminué.  Somme  toute,  le  progrès 
est  insignifiant  :  c'est  pourquoi  la  population  ne  s'accrott  presque  plus. 

M.  DoPOiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  s'étonne  tou- 
jours que  quelques  membres  s'obstinent  à  démontrer  la  fausseté  de 
cette  prétendue  proposition  de  Malthus  que  les  subsistances  s'accroissent 
en  progression  arithmétique. 

Malthus  a  dit  tout  le  contraire,  il  a  dit  :  que  les  subsistances  ne  ^ac- 
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croissaient  pas  en  progression  arithmétique.  Mais  il  s*est  servi  de 
cette  progression  pour  la  comparer  à  celle  de  la  population,  qui,  lors-* 
qu'elle  n*est  contenue  par  aucun  obstacle,  s'accroU  rigoureusement  en 
progression  géométrique.  Il  n*y  a  aucune  erreur  dans  cette  double 
proposition  de  Malthus.  Les  membres  qui  nient  la  progression  géo- 
métrique devraient  bien  faire  connaître  quelle  est  la  progression  qu'ils 
Tealeot  lui  substituer.  On  ne  peut  pas  admettre  que  les  chiffres  suc- 
cessifis  d*une  population  donnée,  placée  dans  les  conditions  posées  par 
Malthus,  seront  des  chiffres  au  hasard,  comme  ceux  qui  sortent  d'une 
roue  de  loterie;  il  est  évident  qu'ils  augmenteront  d'une  manière  régu- 
lière et  progressive,  par  conséquent  susceptible  d'être  exprimée  par 
une  formule.  Or,  M.  Dupuit  serait  curieux  de  savoir  celle  qu'on  pré- 
tend substituer  à  la  progression  géométrique. 

L'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  le  département  de  l'Eure,  cité 
par  M.  Louis  Passy  (1),  paraît  démontrer  à  M.  Dupuit  l'excellence  de  la 
doctrine  de  Malthus  et  réfuter  les  objections  qu'on  lui  a  faites  au  point 
de  vue  pratique.  En  effet,  voici  un  département  dont  la  situation 
économique  n'a  pas  cessé  de  s'améliorer ,  où  il  est  devenu  d'usage 
dans  les  iamiiles  agricoles  d'ajourner  l'accroissement  de  la  famille 
jusqu'au  moment  où  on  sera  certain  de  pourvoir  aux  charges  qu'elle 
entraîne,  et  cet  usage  est  devenu  si  général  que  la  population  va  en 
décroissant  d'année  en  année.  Il  y  a  là  deux  faits  essentiels  à  constater  : 
augmentation  de  bien-être  comme  conséquence  de  la  contrainte 
morale  conseillée  par  Malthus  ;  pratique  sur  une  grande  échelle  de 
cette  contrainte,  au-delà  même  de  ce  qui  serait  nécessaire  dans  Vétat 
normal  de  la  société,  car  une  fois  la  population  ramenée  au  chiffre 
qui  donne  aux  classes  inférieures  un  bien-être  satisfaisant,  il  est  inutile 
de  pousser  la  contrainte  morale  au  point  où  il  parait  qu'elle  s'exerce 
dans  le  département  de  l'Eure;  car  non-seulement  il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  diminuer  la  population,  mais  une  légère  augmentation, 
^  rapport  avec  le  progrès  des  subsistances,  pourrait  avoir  lieu  sans 
inconvénient.  Qu'on  ne  dise  donc  plus  que  les  conseils  de  Malthus 
sont  inapplicables,  que  jamais  les  classes  inférieures  de  la  société  ne 
voudront  s'y  soumettre;  voilà  plusieurs  départements  qui  non-seule- 
ment les  appliquent,  mais  les  exagèrent. 

On  se  plaint,  il  est  vrai,  que  l'agriculture  manque  de  bras.  C'est  là, 
suivant  M.  Dupuit,  une  expression  tout  à  fait  fausse.  L'agriculture  ne 
manque  pas  de  bras,  mais  d'argent  pour  les  payer.  Est-ce  que  les 

nombreux  travaux  publics  qu'on  exécute  en  France  manquent  de 

bras?  Non-seulement  ils  n'en  manquent  pas,  mais  le  gouvernement  est 


(1)  Voy.  le  dernier  numéro  du  Journal  des  EconomisteSj  p.  425. 
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souvent  embarrassé  de  trouver  des  travaux  pour  tous  les  bras  qui  en 
demandent.  L'agriculteur  ne  peut  pas  payer  les  mêmes  salaires  que  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  parce  qu'il  ne  peut  donner  plos 
que  le  travail  de  Touvrier  ne  lui  rapporterait;  il  ne  peut  donner  2  fr. 
quand  la  journée  de  l'ouvrier  ne  lui  rapporterait  que  \  fr.  50.  11  ne 
Âtut  donc  voir,  dans  les  plaintes  de  l'agriculture  à  cet  égard  qu'une 
preuve  de  plus  de  la  doctrine  de  Halthus  et  de  Ricardo,  à  savoir  que 
quand  la  terre  est  déjà  oocupée,  un  surcroît  de  main-d'œuvre  devient 
de  moins  en  moins  productif  et  finit  par  ne  plus  fournir  une  subsis- 
tance suffisante  pour  l'ouvrier.  S'il  était  vrai  que  l'agriculture  manquât 
de  bras,  connue  on  le  dit,  évidemment  on  retiendrait  sur  le  sol  fran- 
çais ces  caravanes  d'émigrants  allemands  qui  le  traversent  sans  cesse. 
Us  ne  chercbent  en  effet,  pour  leurs  bras,  qu'un  travail  suffisanuneot 
rémunérateur,  et  ne  demanderaient  pas  mieux,  au  lieu  d'aller  au  delà 
des  mers,  que  de  s'arrêter  en  chemin  dans  un  climat  tempéré  voisin 
de  leur  patrie.  Pourquoi  les  gens  qui  se  plaignent  de  manquer  de  bns 
ne  les  arrêtent-ils  pas  au  passage? 

Au  lieu  de  la  contrainte  morale,  M.  Jules  Duval  voudrait  qu'on  prê- 
chât rémigration.  Il  y  a,  suivant  lui,  des  terres  en  suffisante  quantité 
pour  nourrir  une  population  cinq  ou  six  fois  plus  considérable  que 
celle  du  globe.  Sans  doute,  si  les  terres  non  cultivées  étaient  à  nos 
portes,  cet  expédient  ne  serait  pas  à  négliger.  Mais,  pour  les  aller 
chercher,  que  de  peine  et  que  de  dépenses!  Il  faut  à  Témigrant  un 
capital  assez  considérable,  qui  n'est  pas  dans  la  possession  de  la  classe 
aux  besoins  de  laquelle  il  s'agit  de  pourvoir.  Vous  conseillez  l'émigra- 
tion, c'est-à-dire  le  chômage  d'une  année  et  une  traversée  coûteuse 
à  celui  qui  n'a  pas  le  pain  du  lendemain.  Puis,  au  bout  du  compte, 
qu'est-ce  que  l'émigration  dans  ces  pays  lointains,  si  ce  n'est  un  exil 
perpétuel.  L'homme  tient  au  sol  qui  l'a  vu  nattre  par  tant  de  liens 
puissants  qu'il  ne  peut  les  rompre  qu'avec  douleur.  L'exil  est  une 
peine  sans  cesse  renaissante  qui  consume  lentement  ses  victimes.  Ne 
vaut-il  pas  mieux  se  priver  d'un  plaisir  que  de  subir  une  douleur?  Aa 
reste,  personne  ne  s'oppose  à  l'émigration,  et  ceux  qui  veulent  profiter 
de  l'expédient  en  sont  bien  libres,  mais  ce  serait  une  erreur  de  croire 
qu'il  est  moins  difficile  et  pénible  que  celui  de  la  contrainte  morale. 

Dans  la  dernière  réunion^  un  membre  reprochait  à  la  discossioD 
actuelle  son  peu  d'opportunité.  L'économie  politique,  disait-il,  a  asseï 
d'ennemis,  pourquoi  insister  sur  les  points  qui  sont  de  nature  à  en 
augmenter  le  nombre.  Parlez-nous  de  l'impôt,  des  institutions  de 
crédit,  des  améliorations  agricoles,  ce  sont  aussi  des  remèdes  à  U 
misère,  mais  des  remèdes  qui  ne  déplaisent  à  personne.  U  y  a  là,  suivant 
H.  Dupuit,  une  erreur  et  un  danger  ;  l'erreur  consiste  à  croire  qu'oD 
puisse  arriver  par  l'amélioration  des  institutions  de  la  société  à  un 
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Ait  M  qu'on  puisse  se  dispenser  de  toute  prévoyance  relativement  à 
la  population.  Ces  améliorations  sociales,  auxquelles  ne  s'oppose  cer^ 
tainement  pas  la  doctrine  de  Malthus,  n'auront  en  définitive  d'autre 
résultat  que  d'augmenter  la  production.  Au  lieu  de  produire  100,  on 
produira  400  ou  4S0;  mais  au  lieu  d'être  400  on  est  440  ou  430,  on 
oe  s^a  pas  plus  heureux  qu'on  ne  l'est  aujourd'hui*  Voilà  ce  qui 
établit  la  pré^inence  du  remède  de  Malthus  sur  tous  les  autres,  c'est 
qne  ceux-ci  ne  peuvent  pas  en  dispenser,  tandis  que  lui,  au  contraire, 
peut  jusqu'à  un  certain  point  dispenser  des  autres.  Si  atténuée  que 
soit  la  production  par  l'effet  des  mauvaises  institutions  sociales,  die 
peut  se  trouver  suffisante  pour  un  chiffire  de  population  moins  élevé. 
Quant  au  danger  de  ne  placer  les  causes  de  la  misère  que  dans  les 
institutions  sociales,  il  est  évident,  sans  doute,  ces  conseils  plaisent 
aux  masses,  parce  qu'ils  les  déchargent  de  toute  responsabilité  et  les 
dispensent  des  privations  qu'imposent  l'épargne  et  la  prévoyance; 
mais  à  quoi  peuvent-ils  conduire  îEst-ce  que  les  économistes  tiennent 
eD  réserve  une  forme  de  gouvernement  qui  effectivement  puisse  dis- 
penser les  niasses  du  travail,  de  l'épargne  et  de  la  prévoyance  ?  Pour- 
quoi donc  le  lui  laisser  croire  en  n'insistant  jamais  que  sur  les  vices 
des  institutions  sociales.  On  se  plaint  que  nos  conseils  sont  désagréa- 
bles :  la  privation,  toujours  la  privation  I  Mais  est-ce  que  ceux  de  la 
morale  et  de  l'hygiène  sont  plus  attrayants?  Ce  qui  domine  dans  leurs 
conseils,  n'offre  pas  toujours  la  modération  dans  les  appétits  de  toute 
espèce;  la  privation  en  un  mot.  Les  sciences  ne  doivent  pas  s'occuper 
de  plaire,  elles  ne  doivent  avoir  d'autres  charmes  que  ceux  de  la 
▼érité. 

Quelques  membres  de  la  réunion  paraissent  croire  que  les  conseils 
de  Malûius  ne  sont  plus  de  mise  aujourd'hui,  grâce  aux  progrès  de 
rindustrie  et  de  la  civilisation,  ei  que  la  misère  ne  fait  plus  de  vic- 
times. Hélas,  il  s'en  faut  bien  qu'on  en  soit  arrivé  là.  Il  résulte  de  la 
statistique  de  la  ville  de  Paris,  que  40,000  habitants  du  premier  ar- 
rondissement, quartier  riche,  fournissent  49S  décès,  tandis  que  le 
mtaie  nombre  d'habitants  dans  le  douzième,  quartier  pauvre,  en  four- 
nit 389,  plus  du  double.  On  peut  donc  affirmer  que  plus  de  la  moitié 
des  décès  du  douzième  arrondissement  est  occasionné  par  la  misère. 
En  revanche,  tandis  que  les  40,000  habitants  du  premier  arrondisse- 
ment fournissent  35  enfants,  le  douzième  en  fournit  66.  Ne  ressort-il 
pas  de  ces  chiffres  que  les  conseils  donnés  par  Malthus  sont  encore  de 
saison.  U  y  a  plus,  c'est  qu'on  n'en  saurait  donner  d'autres.  Qu'ont 
dit,  en  effet,  à  propos  de  la  coalition  récente  des  ouvriers  typographes. 


(i)  neO^ehes  statistiques  de  la  ville  de  Paris  (4829),  tableaux  62  et  »7. 
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les  adversaires  de  Malthus  ?  Voilà  des  ouvriers  dont  le  taux  des  salai- 
res n'a  pas  varié  depuis  vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire  pendant  que  les 
subsistances  ont  subi  une  hausse  énorme.  Il  est  donc  évident  que  leor 
condition  a  empiré.  Comment  remédier  à  cet  état  de  choses?  Aug- 
menter le  taux  de  leur  salaire,  comme  ils  le  demandent;  mais  ils 
ont  déjà  un  tiers  de  Tannée  de  chômage,  ils  en  auront  la  moitié  alors, 
et  ils  gagneront  peut-être  moins.  Que  faire  et  que  dire?  L'école  de 
Malthus  reconnaît  le  mal,  elle  en  signale  la  cause,  elle  en  indique  k 
remède  ;  tandis  que  ses  adversaires  gardent  un  prudent  silence. 

M.  Blàise  (des  Vosges)  croit  que  la  question  n'est  pas  posée  exacte- 
ment sur  le  terrain  économique.  C'est  à  tort,  suivant  lui,  que  Ton  com- 
pare les  progrès  possibles  de  la  population  aux  progrès  possibles  des 
subsistances  dans  un  pays  déterminé.  La  seule  comparaison  exacte  a 
pour  termes  :  d'une  part  la  population,  d'autre  part  la  production  iam 
son  ensemble.  Tout  homme  qui  travaille  d$ins  des  conditions  normales 
produit  plus  qu'il  ne  consomme  ;  il  n'y  a  donc  pas  à  se  préoccuper  d'un 
excès  de  population  dans  les  pays  où  le  travail  est  libre  ;  peu  importe 
d'ailleurs  que  cette  population  soit  adonnée  à  l'agriculture  ou  à  l'in- 
dustrie, à  la  production  du  blé  ou  à  celle  des  tissus,  des  machines,  etc. 
Les  subsistances  sont  des  produits  qui  s'achètent  avec  des  produits; 
donc  avec  le  travail  libre  et  sa  division  infinie,  avec  les  échanges  libres 
entre  les  peuples  et  le  perfectionnement  des  voies  de  communication, 
il  n'y  a  pas  à  craindre  de  voir  les  populations  laborieuses  manquer  de 
subsistances. 

De  grands  progrès  ont  été  accomplis  dans  la  voie  qui  vient  d'être  in- 
diquée depuis  l'époque  où  Malthus  écrivait  son  livre,  et  surtout  dans 
les  dernières  années.  La  guerre  s'est  adoucie  et  éloignée,  le  droit  des 
neutres  a  été  reconnu,  les  prohibitions  ont  fait  leur  temps,  la  protec- 
tion elle-même  se  dissimule  dans  les  droits  fiscaux,  les  subsistances 
arrivent  partout  facilement  et  à  peu  de  frais  des  points  les  plus  éloignée 
du  globe  à  ceux  qui  ont  le  moyen  de  les  payer  avec  les  produits  de  leur 
travail.  Toute  la  question  est  là,  dans  le  moyen  de  payement  et  non 
dans  la  rareté  ou  la  disette  du  blé  ;  aussi  est-on  fondé  à  dire  qu'en  exa- 
minant la  question  de  la  population  au  point  de  vue  des  principes  do 
libre  échange,  il  est  impossible  d'attacher  aujourd'hui  aux  propositions 
de  Malthus  la  môme  importance  que  ses  contemporains. 

Il  y  a  de  nos  jours,  pour  les  économistes  et  pour  les  hommes  d'£tat, 
quelque  chose  de  beaucoup  plus  opportun  et  de  plus  utile  à  faire  pour 
l'extinction  ou  l'adoucissement  de  la  misère  que  de  discuter  sur  le  plus  on 
moins  d'exactitude  mathématique  des  deux  progressions;  c'est  de  con- 
tinuer à  élargir  et  à  rendre  plus  faciles  les  voies  du  travail  libre,  par  la 
réforme  de  toutes  les  entraves  légales  ou  autres  qui  nuisent  à  son  dé- 
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veloppem^t,  et  par  Tapplication  de  plus  en  plus  générale  de  la  liberté 
du  commerce  et  des  échanges. 

M.  LoDis  WoLowsKi,  membre  de  Tinstitut,  ne  partage  point  les 
craintes  soulevées  aujourd'hui  à  Toccasion  de  Taccroissement  de  la 
population,  et  repousse  la  prétendue  loi  de  Haltbus  :  si  celle-ci  se 
borne  à  signiâer  que  jamab  ia  population  ne  peut  être  plus  nombreuse 
que  les  moyens  de  subsistance  ne  sont  étendus,  elle  ne  mérite  point 
le  nom  de  loi»  elle  n'est  qu'un  simple  truisme.  Mais  Tambition  des 
malthusiens  est  autre  :  ils  ne  se  bornent  pas  à  constater  des  faits  irré- 
cusables, ils  prétendent  en  régler  la  marche,  et  imaginent  que,  pour 
empêcher  les  progrès  de  la  misère,  le  moyen  le  plus  efficace  est  de 
prêcher  aux  pauvres  de  ne  pas  trop  multiplier  leurs  familles.  Le  conseil 
délicat  et  périlleux  dans  lequel  la  plupart  de  ceux  qui  défendent  la 
doctrine  de  Malthus  veulent  la  résumer,  ne  peut  exercer  aucune  in- 
fluence, quand  il  ne  produit  pas  une  confusion  déplorable  ou  une  irri- 
tation dangereuse.  Pour  Técouter  et  pour  le  comprendre,  il  faut  deux 
conditions  :  un  certain  degré  d'énergie  intellectuelle  qui  manque  le 
phis  souvent  à  ceux  que  la  misère  accable,  et  un  certain  degré  d'ai- 
sance, qui,  mettant  Thonmie  au-dessus  des  besoins  les  plus  instants  de 
l'existence,  lui  ouvre  des  pensées  d'avenir  et  fait  nattre  dans  son 
esprit,  pour  lui  et  pour  les  siens,  non-seulement  par  un  calcul  égoïste, 
mais  par  un  sentiment  de  dignité  et  d'affection,  l'appréhension  de  dé- 
dwir,  La  prétendue  loi  de  Malthus  est  ici  sans  efficacité;  il  faut  en 
renverser  les  termes  pour  obtenir  le  résultat  auquel  on  attache  avec 
raison  tant  de  prix,  et  qui  consiste  non-seulement  à  maintenir  l'équi- 
libre entre  les  moyens  de  subsistance  et  le  chiffre  de  la  population, 
mais  encore  à  élever  le  niveau  des  moyens  d'existence  au  profit  de  ceux 
qui  soufirent.  Les  exemples  saillants  rappelés  par  M.  Passy  avaient 
dû  mettre  sur  la  voie  de  la  solution  vraie  :  à  mesure  que  s'élève  la 
condition  sociale  des  hommes,  on  voit  diminuer  la  fécondité  des  fa- 
nûlles  :  ceux  qui  redoutent  YovcT'^opulation,  devraient  donc  com- 
prendre qu'elle  ne  saurait  jamais  se  produire  là  où  les  lumières  et 
l'aisance  générale  ont  progressé;  il  n'y  aura  jamais  trop  d'hommes 
laborieux  et  éclairés,  et  c'est  du  milieu  dans  lequel  se  développe  la  po- 
pulation qu'en  dépend  la  marche,  au  lieu  d'être  subordonnée  à  l'em- 
pire de  conseils  périlleux,  quand  ils  ne  sont  pas  stériles.  Les  tendances 
de  l'humanité  se  prononcent  en  ce  sens  d'une  manière  irrécusable  :  la 
prévoyance  naît  et  grandit  lorsque  les  hommes  s'élèvent  au-dessus  des 
nécessités  absorbantes  imposées  par  la  privation  des  ressources  pre- 
mières et  par  les  besoins  les  plus  restreints  de  la  vie.  En  même  temps, 
^  puissance  productive  de  l'homme  augmente  et  multiplie  les  moyens 
d'existence.  Les  partisans  de  Malthus  auraient  raison  s'ils  avaient  dit  : 
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les  adversaires  de  Malthus  ?  Voilà  des  ouvrier  dont  le  taux  des  salai- 
res n'a  pas  varié  depuis  vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire  pendant  que  les 
subsistances  ont  subi  une  hausse  énorme.  Il  est  donc  évident  que  leur 
condition  a  empiré.  Comment  remédier  à  cet  état  de  choses?  Aug- 
menter le  taux  de  leur  salaire,  comme  ils  le  demandent;  mab^ 
ont  déjà  un  tiers  de  Tannée  de  chômage,  ils  en  auront  la  moitié  alo^ 
et  ils  gagneront  peut-être  moins.  Que  faire  et  que  dire?  L'école^, 
Malthus  reconnaît  le  mal,  elle  en  signale  la  cause,  elle  eu  indiquai 
remède  ;  tandis  que  ses  adversaires  gardent  un  prudent  silence. 

f  . 

M.  Blàisb  (des  Vosges)  croit  que  la  question  n'est  pas  posée  exif  ., 
ment  sur  le  terrain  économique.  C'est  à  tort,  suivant  lui,  que  Ton^^ .. 
pare  les  progrès  possibles  de  la  population  aux  progrès  possible  ;^ 
subsistances  dans  un  pays  déterminé.  La  seule  comparaison  exi|. 
pour  termes  :  d'une  part  la  population,  d'autre  part  la  productûmn^^ 
son  ensemble.  Tout  homme  qui  travaille  d$uis  des  conditions  non^  , 
produit  plus  qu'il  ne  consomme  ;  il  n'y  a  donc  pas  à  se  préoccupai^*! 
excès  de  population  dans  les  pays  où  le  travail  est  libre  ;  peu  i4.    '^!^ 
d'ailleurs  que  cette  population  soit  adonnée  à  l'agriculture  ou  {\  '^ 
dustrie,  à  la  production  du  blé  ou  à  celle  des  tissus,  des  machin^  "^  î^- 
Les  subsistances  sont  des  produits  qui  s'achètent  avec  des  pn  ^  -  ^ 
donc  avec  le  travail  libre  et  sa  division  infinie,  avec  les  échangot/  '  ^  j 
entre  les  peuples  et  le  perfectionnement  des  voies  de  commuai  ^-^.j 
il  n'y  a  pas  à  craindre  de  voir  les  populations  laborieuses  ma»J^^  ;, 
subsistances.  .^''^i 

De  grands  progrès  ont  été  accomplis  dans  la  voie  qui  vient  d  ^^^  r. , 
diquée  depuis  l'époque  où  MaUluis  écrivait  son  Wwa,  cl  iUiL  ,^ 
les  (ornières  anilines.  La  guerre  sVst  adoucie  et  éloignée,  id  t^^^^ 
neutre?  a  été  reconnu,  les  prohibitions  ont  fait  leur  tempSj  U  '*%% 
tion  elle-m^^nie  se  tlissimuïe  dans  les  droits  fiscaux,  It^s  sul'^^ 
arrivent  partout  facilement  et  à  peu  de  frais  des  points  les  plia  *i^^ 
du  fïlobeià  ceux  qui  ont  le  moyen  de  les  payer  avec  li^  prodiii  ^^ 
travail.  Toute  Ja  question  est  là,  dans  le  moyen  de  payemr  irr^^^ 
dans  la  rareté  ou  la  disette  du  blé;  aussi  est-on  fomié  k  lîirei  ^^^ 
minant  la  question  de  la  population  au  point  de  vue  des  pr  -^  *^ 
libre  éehange,  IL  est  impossible  fratlacher  aujourd'hui  aux  f^  .  ;.  * 
de  Maithus  la  môme  importance  que  ses  eontemporaimu     ^  ;. 

Il  y  a  de  nos  jours,  pour  les  économistes  et  pour  las  îîNnii 
quelque  chose  de  beaucoup  plus  opportun  et  de  plus  ui>J^-  * 
l'extinction  ou  radoucissement  de  la  misère  que  de  discutcri») 
moins  d'exactitude  mathématique  des  deux  pi"  .,     :  .m     a 
tinuer  à  élargir  et  à  rendre  plus  faciles  les  voii    ■        , . -m  , 
réforme  de  toutes  les  entraves  légales  ou  autre$  qui  iinte 
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"e  à  signifier  gueS,,  ,  .f^^^^^  W  de  Jfai(l,r^^* 
«  ^es  moyens  de'  .S„t7f  ^  ^  P«^ph«^^ 
««".<*«  H  eJJe  n'est  ,Xa1iZ  '^'^'^'  '^'^^^^ 
tousieûs  est  autre  :  Us  ne  Tj.^    ^  '  "^'*«-  il«s  fZïf  ** 

ï*-  '«  progrès  Ll^Z.^r"'^'  «'^SS^^'"" 

k  quand  ii  „e  produit  pa'  ^Z';  "'  ^^  «W! 
^goreuse.  Pour  l'éj^^l' ^'^^  éépl^^^ 
^  ••  un  certain  degré  d'^n  ^  '««>n'Pi^r- 
K«»  à  ceux  quefall?"^*  '"WiectSTÎ!  *  * 

K  '•"•  ouvre  des  ^ST*'''*«»^teÏÏ 
I^Ioietpcnriess^Hon  ^*^°^'-  ""  ^^  •£" 
h^^'ment  de  diSet  d'S''""»"^'^ 
hœjendue  ioi  de  iai^„:' i'^^^"^'  '«^^ 
^  te  termes  pour  obtenir  fe  S       "^  *««^ 
Kp"'.  et  quiconsi^i;'!"''»'  »«q«dT^ 
•««  te  moyens  de  suôsùTa^'^'"^^^  *  «ai 
;;^ferieniveatrr:ï/^'**«t^ 
««•  i«  exemples  sai//aZ*T ''**'"**• 
•s»!» voie  de  la  soi.,;        "^PPefe  p«.  T 

kïl,   "** '*" '»'''««'  dans feJÏÏ*"  *•  ''^  ''  i»ver- 

Ej^la  marche,  au  iieu  dfc*^^  ^  »'^'«^•«•• 

kîî^'  '^"'^  '^  »«  sont  nZ"*"^.  r  '»»  "«  rfi- 

KJ««''»paseesparfapri^*^»^  /^     -^"v/i., 
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les  adversaires  de  Malthus  ?  Voilà  des  ouvriers  dont  le  taux  des  salai- 
res n'a  pas  varié  depuis  vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire  pendant  que  les 
subsistances  ont  subi  une  hausse  énorme.  11  est  donc  évident  que  lear 
condition  a  empiré.  Comment  remédier  à  cet  état  de  choses?  Aug- 
menter le  taux  de  leur  salaire,  comme  ils  le  demandent;  mais  ils 
ont  déjà  un  tiers  de  Tannée  de  chômage,  ils  en  auront  la  moitié  alors, 
et  ils  gagneront  peut-être  moins.  Que  faire  et  que  dire?  L'école  de 
Malthus  reconnaît  le  mal,  elle  en  signale  la  cause,  elle  eu  indique  le 
remède  ;  tandis  que  ses  adversaires  gardent  un  prudent  silence. 

M.  Blàise  (des  Vosges)  croit  que  la  question  n'est  pas  posée  exacte- 
ment sur  le  terrain  économique.  C'est  à  tort,  suivant  lui,  que  l'on  com- 
pare les  progrès  possibles  de  la  population  aux  progrès  possibles  des 
subsistances  dans  un  pays  déterminé.  La  seule  comparaison  exacte  a 
pour  termes  :  d'une  part  la  population,  d'autre  part  la  production  dam 
son  ensemble.  Tout  homme  qui  travaille  d$uis  des  conditions  normales 
produit  plus  qu'il  ne  consomme  ;  il  n'y  a  donc  pas  à  se  préoccuper  d'un 
excès  de  population  dans  les  pays  où  le  travail  est  libre  ;  peu  importe 
d'ailleurs  que  cette  population  soit  adonnée  à  l'agriculture  ou  à  Tiu- 
dustrie,  à  la  production  du  blé  ou  à  celle  des  tissus,  des  machines,  etc. 
Les  subsistances  sont  des  produits  qui  s'achètent  avec  des  produits; 
donc  avec  le  travail  libre  et  sa  division  infinie,  avec  les  échanges  libres 
entre  les  peuples  et  le  perfectionnement  des  voies  de  communicaUon, 
il  n'y  a  pas  à  craindre  de  voir  les  populations  laborieuses  manquer  de 
subsistances. 

De  grands  progiès  ont  été  accomplis  dans  la  voie  qui  vient  d'être  in- 
diquée depuis  l'époque  où  Malthus  écrivait  son  livre,  et  surtout  dans 
les  dernières  années.  La  guerre  s'est  adoucie  et  éloignée,  le  droit  des 
neutres  a  été  reconnu,  les  prohibitions  ont  fait  leur  temps,  la  protec- 
tion elle-même  se  dissimule  dans  les  droits  fiscaux,  les  subsistances 
arrivent  partout  facilement  et  à  peu  de  frais  des  points  les  plus  éloignée 
du  globe  à  ceux  qui  ont  le  moyen  de  les  payer  avec  les  produits  de  leur 
travail.  Toute  la  question  est  là,  dans  le  moyen  de  payement  et  non 
dans  la  rareté  ou  la  disette  du  blé  ;  aussi  est-on  fondé  à  dire  qu'en  exa- 
minant la  question  de  la  population  au  point  de  vue  des  principes  du 
libre  échange,  il  est  impossible  d'attacher  aujourd'hui  aux  propoàtioDs 
de  Malthus  la  même  importance  que  ses  contemporains. 

Il  y  a  de  nos  jours,  pour  les  économistes  et  pour  les  hommes  d'État, 
quelque  chose  de  beaucoup  plus  opportun  et  de  plus  utile  à  faire  pour 
l'extinction  ou  l'adoucissement  de  la  misère  que  de  discuter  sur  le  plus  ou 
moins  d'exactitude  mathématique  des  deux  progressions;  c*est  de  con- 
tinuer à  élargir  et  à  rendre  plus  faciles  les  voies  du  travail  libre,  par  la 
réforme  de  toutes  les  entraves  légales  ou  autres  qui  nuisent  à  son  dé- 
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veloppement,  et  par  Tapplication  de  plus  en  plus  générale  de  la  liberté 
da  commerce  et  des  échanges. 

M.  Loois  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  ne  partage  point  les 
craintes  soulevées  aujourd'hui  à  l'occasion  de  l'accroissement  de  la 
population,  et  repousse  la  prétendue  loi  de  Malthus  :  si  celle-ci  se 
borne  à  signiâer  que  jamais  la  population  ne  peut  être  plus  nombreuse 
que  les  moyens  de  subsistance  ne  sont  étendus,  elle  ne  mérite  point 
le  Dom  de  loi,  elle  n'est  qu'un  simple  truisme.  Mais  l'ambition  des 
malthusiens  est  autre  :  ils  ne  se  bornent  pas  à  constater  des  faits  irré- 
cusables, ils  prétendent  en  régler  la  marche,  et  imaginent  que,  pour 
empêcher  les  progrès  de  la  misère,  le  moyen  le  plus  efficace  est  de 
prêcher  aux  pauvres  de  ne  pas  trop  multiplier  leurs  familles.  Le  conseil 
délicat  et  périlleux  dans  lequel  la  plupart  de  ceux  qui  défendent  la 
doctrine  de  Malthus  veulent  la  résumer,  ne  peut  exercer  aucune  in- 
tIaeDce,  quand  il  ne  produit  pas  une  confusion  déplorable  ou  une  irri- 
tation dangereuse.  Pour  l'écouter  et  pour  le  comprendre,  il  faut  deux 
conditions  :  un  certain  degré  d'énergie  intellectuelle  qui  manque  le 
plus  souvent  à   ceux  que  la  misère  accable,  et  un  certain  degré  d'ai- 
saace,  qui,  mettant  l'homme  au-dessus  des  besoins  les  plus  instants  de 
Teiistence,  lui  ouvre  des  pensées  d'avenir  et  fait  naître  dans  son 
ttprit,  pour  lui  et  pour  les  siens,  non-seulement  par  un  calcul  égoïste, 
mais  par  un  sentiment  de  dignité  et  d  affection,  Vapprihensian  de  dé- 
c^'r.  La  prétendue  loi  de  Malthus  est  ici  sans  efficacité;  il  faut  en 
renverser  les  termes  pour  obtenir  le  résultat  auquel  on  attache  avec 
rûson  tant  de  prix,  et  qui  consiste  non-seulement  à  maintenir  l'équi- 
libre entre  les  moyens  de  subsistance  et  le  chiffre  de  la  population, 
nais  encore  à  élever  le  niveau  des  moyens  d'existence  au  profit  de  ceux 
<im  souffrent.  Les  exemples  saillants  rappelés  par  M.  Passy  avaient 
<iû  mettre  sur  la  voie  de  la  solution  vraie  :  à  mesure  que  s'élève  la 
condition  sociale  des  hommes,  on  voit  diminuer  la  fécondité  des  fa* 
milles  :  ceux  qui  redoutent  Yover^opiUation,  devraient  donc  com- 
P^»^  qu'elle  ne  saurait  jamais  se  produire  là  où  les  lumières  et 
f aisance  générale  ont  progressé;  il  n'y  aura  jamais  trop  d'hommes 
UH)rieax  et  éclairés,  et  c'est  du  milieu  dans  lequel  se  développe  la  po- 
pulation qu'en  dépend  la  marche,  au  lieu  d'être  subordonnée  à  l'em- 
fire  de  conseils  périlleux,  quand  ils  ne  sont  pas  stériles.  Les  tendances 
lie  l'humanité  se  prononcent  en  ce  sens  d'une  manière  irrécusable  :  la 
prévoyance  naît  et  grandit  lorsque  les  hommes  s'élèvent  au-dessus  des  I 

•^ités  absorbantes  imposées  par  la  privation  des  ressources  pre- 
>ûères  et  par  les  besoins  les  plus  restreints  de  la  vie.  En  même  temps^ 
^  Puissance  productive  de  l'homme  augmente  et  multiplie  les  moyens 
^'existence.  Les  partisans  de  Malthus  auraient  raison  s'ils  avaient  dit  : 
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les  adversaires  de  Malthus  ?  Voilà  des  ouvriers  dont  le  taux  des  salu- 
res n'a  pas  varié  depuis  vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire  pendant  que  les 
subsistances  ont  subi  une  hausse  énorme.  11  est  donc  évident  que  leur 
condition  a  empiré.  Comment  remédier  à  cet  état  de  choses?  Aug- 
menter le  taux  de  leur  salaire,  comme  ils  le  demandent;  mais  ils 
ont  déjà  un  tiers  de  Tannée  de  chômage,  ils  en  auront  la  moitié  alors, 
et  ils  gagneront  peut-être  moins.  Que  faire  et  que  dire?  L'école  de 
Malthus  reconnaît  le  mal,  elle  en  signale  la  cause,  elle  en  indique  le 
remède  ;  tandis  que  ses  adversaires  gardent  un  prudent  silence. 

M.  Blàise  (des  Vosges)  croit  que  la  question  n'est  pas  posée  exacte- 
ment sur  le  terrain  économique.  C'est  à  tort,  suivant  lui;  que  l'on  com- 
pare les  progrès  possibles  de  la  population  aux  progrès  possibles  des 
subsistances  dans  un  pays  déterminé.  La  seule  comparaison  exacte  a 
pour  termes  :  d'une  part  la  population,  d'autre  part  la  production  dam 
son  emembk.  Tout  homme  qui  travaille  d$uis  des  conditions  normales 
produit  plus  qu'il  ne  consomme  ;  il  n'y  a  donc  pas  à  se  préoccuper  d'un 
excès  de  population  dans  les  pays  où  le  travail  est  libre  ;  peu  importe 
d'ailleurs  que  cette  population  soit  adonnée  à  l'agriculture  ou  à  l'in- 
dustrie, à  la  production  du  blé  ou  à  celle  des  tissus,  des  machines,  etc. 
Les  subsistances  sont  des  produits  qui  s'achètent  avec  des  produits; 
donc  avec  le  travail  libre  et  sa  division  infinie,  avec  les  échanges  libres 
entre  les  peuples  et  le  perfectionnement  des  voies  de  communication, 
il  n'y  a  pas  à  craindre  de  voir  les  populations  laborieuses  manquer  de 
subsistances» 

De  grands  progrès  ont  été  accomplis  dans  la  voie  qui  vient  d'être  in- 
diquée depuis  l'époque  où  Malthus  écrivait  son  livre,  et  surtout  dans 
les  dernières  années.  La  guerre  s'est  adoucie  et  éloignée,  le  droit  dfô 
neutres  a  été  reconnu,  les  prohibitions  ont  fait  leur  temps,  la  protec- 
tion elle-même  se  dissimule  dans  les  droits  fiscaux,  les  subsistances 
arrivent  partout  facilement  et  à  peu  de  frais  des  points  les  plus  éloignés 
du  globe  à  ceux  qui  ont  le  moyen  de  les  payer  avec  les  produits  de  leur 
travail.  Toute  la  question  est  là,  dans  le  moyen  de  payement  et  non 
dans  la  rareté  ou  la  disette  du  blé  ;  aussi  est-on  fondé  à  dire  qu'en  exa- 
minant la  question  de  la  population  au  point  de  vue  des  principes  du 
libre  échange,  il  est  impossible  d'attacher  aujourd'hui  aux  propositions 
de  Malthus  la  même  importance  que  ses  contemporains. 

Il  y  a  de  nos  jours,  pour  les  économistes  et  pour  les  hommes  d'Ëtat, 
quelque  chose  de  beaucoup  plus  opportun  et  de  plus  utile  à  faire  pour 
l'extinction  ou  l'adoucissement  de  la  misère  que  de  discuter  sur  le  plus  ou 
moins  d'exactitude  mathématique  des  deux  progressions;  c'est  de  con- 
tinuer à  élargir  et  à  rendre  plus  faciles  les  voies  du  travail  libre,  par  la 
réforme  de  toutes  les  entraves  légales  ou  autres  qui  nuisent  à  son  dé- 
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veloppanent,  et  par  TappUcation  de  plus  en  plus  générale  de  ia  liberté 
du  oommerce  et  des  échanges. 

M.  Louis  Wolowski,  membre  de  l'institut,  ne  partage  point  les 
craintes  soulevées  aujourd'hui  à  l'occasion  de  l'accroissement  de  ia 
population,  et  repousse  la  prétendue  loi  de  Haltbus  :  si  celle-ci  se 
borne  à  signifier  que  jamais  la  population  ne  peut  être  plus  nombreuse 
que  les  moyens  de  subsistance  ne  sont  étendus,  elle  ne  mérite  point 
le  nom  de  loi»  elle  n'est  qu'un  simple  truisme.  Mais  l'ambition  des 
malthusiens  est  autre  :  ils  ne  se  bornent  pas  à  constater  des  faits  irré- 
cusables, ils  prétendent  en  régler  la  marche,  et  imaginent  que,  pour 
onpèch^  les  progrès  de  la  misère,  le  moyen  le  plus  efficace  est  de 
prêcher  aux  pauvres  de  ne  pas  trop  multiplier  leurs  familles.  Le  conseil 
délicat  et  périlleux  dans  lequel  la  plupart  de  ceux  qui  défendent  la 
doctrine  de  Malthus  veulent  la  résumer,  ne  peut  exercer  aucune  in- 
fiuence,  quand  il  ne  produit  pas  une  confusion  déplorable  ou  une  irri- 
tation dangereuse.  Pour  l'écouter  et  pour  le  comprendre,  il  faut  deux 
conditions  :  .un  certain  degré  d'énergie  intellectuelle  qui  manque  le 
phis  souvent  à  ceux  que  la  misère  accable,  et  un  certain  degré  d'ai- 
suice,  qui,  mettant  l'homme  au-dessus  des  besoins  les  plus  instants  de 
Feiistence,  lui  ouvre  des  pensées  d*avenir  et  fait  naître  dans  son 
esprit,  pour  lui  et  pour  les  siens,  non-seulement  par  un  calcul  égoïste, 
mais  par  un  sentiment  de  dignité  et  d'affection,  Vapprihensian  de  dé- 
ckoir.  La  prétendue  loi  de  Malthus  est  id  sans  efficacité;  il  faut  en 
renverser  les  termes  pour  obtenir  le  résultat  auquel  on  attache  avec 
raison  tant  de  prix,  et  qui  consiste  non-seulement  à  maintenir  l'équi- 
libre entre  les  moyens  de  subsistance  et  le  chiffre  de  la  population, 
mais  encore  à  élever  le  niveau  des  moyens  d'existence  au  profit  de  ceux 
qui  souffrent.  Les  exemples  saillants  rappelés  par  M.  Passy  avaient 
dû  mettre  sur  la  voie  de  la  solution  vraie  :  à  mesure  que  s'élève  la 
coodition  sociale  des  hommes,  on  voit  diminuer  la  fécondité  des  fa- 
milles :  ceux  qui  redoutent  Yover^optUation^  devraient  donc  com- 
prendre qu'elle  ne  saurait  jamais  se  produire  là  où  les  lumières  et 
l'aisance  générale  ont  progressé;  il  n'y  aura  jamais  trop  d'hommes 
laborieux  et  éclairés,  et  c'est  du  milieu  dans  lequel  se  développe  la  po- 
pulation qu'en  dépend  la  marche,  au  lieu  d'être  subordonnée  à  l'em- 
pire de  conseils  périlleux,  quand  ils  ne  sont  pas  stériles.  Les  tendances 
de  l'humanité  se  prononcent  en  ce  sens  d'une  manière  irrécusable  :  la 
prévoyance  nait  et  grandit  lorsque  les  hommes  s'élèvent  au-dessus  des 
nécessités  absorbantes  imposées  par  la  privation  des  ressources  pre- 
mières et  par  les  besoins  les  plus  restreints  de  la  vie.  En  même  temps^ 
la  puissance  productive  de  l'homme  augmente  et  multiplie  les  moyens 
d'existence.  Les  partisans  de  Malthus  auraient  raison  s'ils  avaient  dit  : 
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intellectuelle  et  matérielle  des  hommes.  U  serait  absurde  et  odieux  de 
vouloir  imposer  dans  un  mauvais  milieu  ce  qu*on  a  nommé  la  con- 
trainte morale^  ou  de  la  matérialiser;  mais  que  l'homme  cesse  de  vivre 
au  jour  le  jour,  qu'il  puisse  réflédiir  à  sa  destinée,  et  tout  péril  s'eSi- 
cera;  développez  l'âme  et  l'intelligence,  fortifiez  le  moral  de  rhomme 
favorisez  tout  ce  qui  peut  conduire  à  une  modeste  aisance,  et  la  raison 
saura  dominer  les  instincts  matériels. 

Ce  n'est  pas  dans  les  pays  les  plus  avancés  en  civilisation,  c'est  dans 
les  contrées  encore  sauvages  que  la  misère  et  la  faûn  moissonnent  le 
plus  de  victimes  :  l'Angleterre  a  vu  sa  population  plus  que  doublée 
depuis  le  commencement  du  siècle,  et  le  sort  des  habitants  s'est  amé- 
lioré ;  les  États-Unis  progressent  avec  une  rapidité  qui  dépasse,  dans 
diverses  régions,  la  fameuse  progression  géométrique,  sans  que  la  con- 
dition des  hommes  décline,  et  l'Amérique  du  Sud  ne  manque,  pour 
s'élever  à  de  hautes  destinées,  que  des  hommes  capables  d'en  exploiter 
les  richesses  naturelles.  Partout  les  progrès  de  la  science  appliquée  à 
la  production  et  le  développement  des  voies  de  communication  favo- 
risent, avec  la  division  du  travail,  l'efficacité  de  ce  premier  instrument 
de  la  prospérité  des  peuples.  En  présence  de  ce  mouvement  des  sociétés 
humaines  et  de  l'appropriation  de  plus  en  plus  générale  du  monde  aux 
besoins  des  hommes,  en  présence  de  la  liberté  qui  se  dégage  et  de 
l'énergie  productive  qui  augmente,  loin  d'être  une  menace  de  détresse, 
l'accroissement  delà  population  devient  de  plus  en  plus  un  aiguillon  da 
progrès  et  un  instrument  de  puissance. 

M.  Félix  Wolowski,  agronome,  correspondant  en  Pologne  de  la 
Société  centrale  d'agriculture,  croit,  après  avoir  entendu  les  opinions 
exprimées,  que  personne  n'est  réellement  contraire  à  l'idée  fondamen- 
tale de  Malthus  :  le  danger  dans  l'avenir  par  suite  d'un  manque  d'har- 
monie entre  les  deux  progressions.  C'est  seulement  sur  l'époque  où  le 
danger  pourra  se  produire,  et  sur  le  remède  qu'on  di£Eère  profondé- 
ment d'avis.  Ceux  des  honorables  préopinants  qui  se  disent  adversaires 
de  Blaithus  concèdent  pourtant  ceci  :  le  trop  grand  nombre  d'enfonts 
dans  les  classes  pauvres  est  un  mal  ;  mais  ils  prétendent  que  conseiller 
pour  l'empêcher  la  contrainte  morale,  serait  chose  cruelle,  mauvaise 
et  dangereuse.  Us  regardent  ces  conseils  comme  applicables  seulement 
aux  classes  riches  et  éclairées.  Ainsi  on  nous  dit  :  Donnez  des  conseils 
où  ils  sont  inutiles,  ne  les  donnez  point  où  ils  sont  indispensables. 

Selon  M.  Félix  Wolowski,  conseiller  au  pauvre  la  modération,  la 
prudence  dans  le  mariage,  est  une  chose  utile,  morale  et  nécessaire. 
Lorsque  la  Providence,  en  bornant  chez  les  animaux,  à  de  certaines  pé- 
riodes, le  temps  où  ils  sont  aptes  à  la  reproduction,  ne  l'a  point  fait 
pour  l'homme;  elle  lui  a  donné  l'intelligenco  et  le  sentiment  du  devoir 
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po:;r  (iominer  des  appétits  qui,  satisfaits  sans  frein,  ravalent  Thomnic 
;u!-;lcssoiîs  du  niveau  de  sa  destinée.  Faire  appel  à  ces  idées,  quelle  que 
soit  la  classe  de  la  société  à  laquelle  on  s'adresse,  ne  saurait  jamais  être 
ni  immoral  ni  dangereux. 

M.  Félix  Wolowski  termine  en  citant  l'exemple  de  la  Chine,  où  le 
trop  plein  de  la  population,  malgré  une  agriculture  poussée  à  un  haut 
degré  de  perfection,  a  causé  depuis  des  siècles  des  famines  pour  ainsi 
dire  périodiques,  emportant  des  millions  d'hommes  à  la  fois;  pays  où 
la  misère  permanente  des  classes  infimes  a  fait  de  Tinfanticide  une  ha- 
bitude tellement  passée  dans  les  mœurs,  que  les  lois  sont  devenues  im- 
poissantes à  la  réprimer. 

M.  MiKsiEWicz ,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de 
Kazan,  pense  qu'on  peut  faire  une  sorte  de  conciliation  entre  les  opi- 
nions opposées  qui  viennent  d'être  émises. 

La  logique  commune  veut  que  si  l'un  a  raison,  l'autre  doit  avoir  tort; 
mais  dans  les  sciences  sociales,  les  opinions  les  plus  opposées  peuvent 
être  relativement  justes.  On  peut  prouver  la  vérité  de  cette  proposi- 
sition,  relativement  a  la  théorie  de  Malthus,  en  distinguant  le  point  eîe 
vue  général,  individuel',  communal  et  national,  et  le  point  de  vue  gé- 
néral cosmopolite  qui  embrasse  la  terre  entière.  En  effet,  la  doc- 
trine de  Malthus  est  souvent  vraie  en  réalité  pour  des  cas  concrets, 
pour  des  populations  et  des  localités  particulières,  comme  le  prouvent 
l'histoire,  la  géographie  et  surtout  la  statistique  ;  mais  il  serait  témé- 
raire et  inexact  de  la  généraliser  par  trop  et  de  retendre  à  tout  le  genre 
humain. 

Dans  une  certaine  mesure,  M.  Mikszewiez  est  donc  avec  les  partisans 
de  Malthus,  partout  où  il  est  prouvé  que  l'excédant  de  population  sur 
les  moyens  d'existence  provient  d'un  accroissement  trop  rapide  et  n'a 
pas  pour  cause  une  mauvaise  administration  ou  une  législation  défec- 
tueuse, ou  le  manque  d'instruction  publique,  etc.;  mais  il  croit  avec 
les  adversaires  de  Malthus,  que  la  terre  ne  sera  jamais  trop  étroite  pour 
le  genre  humain. 

H  appuie  d'abord  son  opinion  sur  la  nature  de  l'homme,  qui,  s'il  a 
ooe  tendance  pAy5to/o^tque  à  se  propager,  a  aussi  des  tendances  inver- 
ses :  une  tendance  logique  d'être  raisonnable  et  prévoyant  à  s'élever 
au-dessus  de  la  bête,  —une  tendance  psychologique,  provenant  fie  di- 
verses passions  nobles  et  ignobles  du  cœur  humain,  agissant  partout 
d*une  manière  préventive  (affection  pour  la  famille,  goût  pour  le  bien- 
être),  agissant  tantôt  d'une  manière  répressive  (la  guerre,  la  débauche, 
la  misère,  etc.); —  la  tendance  pathologique^  qui  fait  que  ni  les  enfants, 
ni  les  vieillards,  ni  les  gens  mariés,  ni  les  célibataires,  ne  peuvent 
*<**pper  à  de  nombreuses  maladies  et  à  la  mort. 

3*  sÉaiE.  T.  XXXVII.  —  15  fémer  1863.  —  Supplément.  23 
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Toutes  ces  tendances  neutralisent  la  première,  et  Malthus  Ta  re- 
connu; mais,  selon  M  Mikszewicz,  il  n*aurait  pas  toujours  été  consé- 
quent, puisqu'il  donne  plus  de  poids  à  la  première  tendance  qu'aux 
autres.  Quelques-uns  de  ses  disciples  sont  encore  allés  plus  loin  dans 
cette  voie. 

La  deuxième  raison  pour  laquelle  un  trop  grand  accroissement  de  la 
population  n*est  pas  à  craindre,  c'est  qu*avec  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion les  moyens  de  la  vie  grandissent  dans  une  proportion  peut-être 
égale  à  Taccroissement  de  population.  Cette  hypothèse  peut  être  faite 
grâce  à  la  perfectibilité  de  la  nature  humaine,  perfectibilité  intellec- 
tuelle, morale  et  physique,  qui  constitue  la  plus  précieuse  de  nos  qua- 
lités.— On  n'a  qu'à  examiner,  pour  s'en  convaincre,  l'histoire  de  la  civi- 
lisation, l'histoire  des  arts  et  des  sciences,  surtout  celle  des  sciences 
exactes  et  naturelles.  Sans  me  préoccuper  de  détails,  ne  suffit-il  pas  de 
rappeler,  que  tandis  qu'un  sauvage  a  besoin  pour  se  nourrir  du  produit 
de  sa  chasse  de  l'espace  d'une  lieue  carrée,  ce  même  terrain,  grâce  à  la 
perfectibilité  de  notre  nature,  suffit  pour  entretenir  des  milliers  d'une 
population  civilisée! 

Il  y  a  enfin  encore  une  circonstance,  qui  permet  de  croire  que  le  genre 
humain  saura  toujours  se  procurer  les  moyens  de  vivre  en  proportion  de 
son  accroissement.  Les  trois  agents  de  production  participent  rarement 
en  mêmes  proportions  dans  des  produits  issus  de  leur  concours.  C'est 
un  fait  avéré,  que  les  produits  dans  lesquels  le  travail  et  le  capital, 
—  ces  deux  agents  de  la  production  —  unis  ou  seuls  ont  la  prépondé- 
rance (comme  par  exemple  dans  les  produits  manufacturiers),  baissent 
de  prix  avec  les  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  richesse  sociale;  ce  qui 
fait  qu'une  masse  de  besoins  sont  satisfaits  plus  aisément  malgré  l'ac- 
croissement progressif  de  la  population.  Quant  à  ces  produits  pour  le»^ 
quels  la  nature  joue  le  rôle  d'agent  principal,  comme  par  exemple  les 
produits  bruts,  le  prix  de  ceux-ci  présente,  il  est  vrai,  avec  les  progrès 
de  la  civilisation  et  l'accroissement  de  la  population,  une  tendance  op- 
posée —  c'est-à-dire  ces  produits  renchérissent.  Mfiis  l'inconvénient 
n'en  est  pas  grand,  puisqu'une  nombreuse  population  civilisée  sait,  ou 
bien  remplacer  les  produits  bruts  devenus  trop  cbers  par  d'autres 
matières  moins  coûteuses  ;  ou  bien  elle  sait  les  employer  plus  écono- 
miquement et  ingénieusement,  de  sorte  qu'une  quantité  moindre  d'uo 
tel  produit  brut  représente  une  plus  grande  valeur  intrinsèque  et 
échangeable  qu'il  ne  représentait  auparavant,  ce  qui  est  encore  un 
grand  avantage  pour  la  richesse  de  la  population  et  pour  la  satisfaction 
(les  besoins  croissants. 

Tout  cela,  sans  parler  d'autres  causes,  fait  penser  à  M.  Mikseswicx 
qu'en  général  la  population,  ne  croissant  pas  seulement  en  nombre, 
mais  en  même  temps,  en  civilisation,  est  en  état  de  se  procurtr  aoui 
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en  proportion  de  sod  accroissement,  les  moyens  de  la  vie.  —  En  résu- 
mant, il  conclut  que  ni  les  partisans  de  la  doctrine  de  Malthus  ni  ses 
adversaires  n*ont  tout  à  fait  tort,  ou  si  Ton  veut,  que  les  uns  et  les 
antres  ont,  jusqu'à  un  certain  point  raison.  Il  ne  sait  si  ses  paroles 
peuvent  amener  une  conciliation  entre  les  opinions  des  honorables 
membres  de  la  Société  d'économie  politique  ;  mais  si  cela  était  en  quel- 
que sorte  le  cas,  «  il  s'estimerait  heureux  d'avoir  prouvé  que  les  très- 
honorables  m^nbres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  sur  la  doctrine 
de  Halthus,  loin  d'être  les  partisans  d'un  système  stérile  de  contradic- 
tions et  de  se  tromper  chacun  de  leur  côté,  sont  au  contraire  infailli- 
bles sinon  autant  que  des  papes,  du  moins  autant  que  des  évéques.  » 

H.  LR  Peîsidbnt  demande  si,  vu  l'heure  avancée,  la  réunion  ne  désire 
pas  clore  la  discussion  ;  divers  membres  sont  encore  inscrits  pour 
prendre  la  parole,  M.  Léon  Walras,  M.  R.  de  Fontenay... 

QuBLQCBS  MSMBRBS  font  remarquer  que  dans  cette  seconde  séance , 
encore  moins  que  dans  la  première,  la  discussion  n'a  porté  sur  la  question 
proposée,  sur  la  limitation  volontaire  et  préventive  de  population  ; — et 
ils  demandent  que  M.  Joseph  Grarnier,  auteur  de  la  proposition  inscrite 
au  programme,  prenne  la  parole. 

M.Joseph  Garnibr  rappelle  (en  réponse  à  M.  Frédéric  Passy  qui  a 
dit  que  a  toute  discussion  sur  cet  épineux  sujet  était  pour  le  moins 
oiseuse,  —  à  M.  L.  Wolowski,  qui  a  trouvé  «  étrange  cette  levée  de 
boocliers  en  faveur  de  la  doctrine  de  Malthus,  etc.),  que  c'est  pour 
voir  exposer  les  objections  de  MM.  Frédéric  Passy,  L.  Wolowski, 
Jales  Duval,  rédacteur  en  chef  de  V Economiste  français,  et  de  quelques 
autres  membres  de  la  société  et  collaborateurs  du  Journal  des  Econo- 
mistes q\x\  renient  Malthus,  que  la  question  déjà  traitée,  sur  sa  propo- 
âlion,  au  sein  de  la  Société  il  y  a  dix  ans,  a  été  rétablie  sur  le  pro- 
gramme en  ces  termes  :  a  Les  objections  soulevées  par  quelques 
membres  de  la  société  contre  le  principe  économiste-moral  (malthusien) 
de  la  limitation  préventive  et  volontaire  de  la  population.  » 

Pour  lui  la  doctrine  de  Malthus  se  résume  dans  la  coiuslatation  de  ce 
fait  de  bon  sens,  que  les  enfans  sont  plus  faciles  à  faire  que  les  osoyens 
nécessaires  pour  les  faire  vivre  et  pour  iesélevei*,  et  dans  le  conseil 
également  de  bon  sens,  aussi  ancien  que  le  monde,  mais  sur  lequel 
Malthus  a  ioaisté ,  qu'il  est  du  devoir  de  l'homme  de  ne  pas  donner  la 
vie  à  plus  d'enfants  qu'il  n'en  peut  nourrir  par  son  revenu  ou  son 
travail. 

La  théorie  des  progressions,  sur  laquelle  M.  Joseph  Garnier  est  posîli- 
'•weot  d'accord  avec  MM.  «le  Lavergne,  Dupuit,  Félix  Wolowski,  et 
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qui  est  incontestablement  vraie,  ainsi  que  Ta  fait  observer  M.  Mikszewiez, 
quand  on  considère  certaines  familles,  certaines  professions,  certaines 
classes,  certaines  localités,  n'est  pas  nécessaire  pour  légitimer  le 
conseil  de  Malthus,  et  démontrer  le  devoir  qu'il  proclame.  Il  suffit  que 
l'on  connaisse  une  femille  où  le  salaire  est  insuffisant  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  donner  ce  conseil,  à  proclamer  ce  devoir. 

C'est  là  une  conclusion  à  la  fois  économique  et  morale,  sur  laquelle 
tous  les  membres  qui  ont  pris  la  parole  sont  tombés  d'accord  les  uns 
de  prime  abord,. les  autres  en  faisant  divers  détours. 

Mais  on  reproche  à  cette  conclusion  d'être  impraticable,  si  on  entend 
par  contrainte  morale  l'abstinence  absolue,  ou  de  conduire  à  des  pra- 
tiques immorales,  si  on  entend  par  ces  mots  (avec  ou  sans  Malthus  ),  la 
simple  prudence  dans  le  mariage. — C'est  sur  ce  point  que  M.  Joseph 
Garnier  aurait  voulu  voir  se  concentrer  la  discussion,  mais  il  lui  pa- 
rait évident  que  les  membres  qui  ont  pris  la  parole  n'ont  pas  voulu 
s'y  arrêter. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  qu'il  y  quelques  années  (en  4858)  il  était 
arrivé  à  poser  la  question  sur  ce  terrain  dans  VAmi  de  la  religion, 
alors  feuille  hebdomadaire,  et  dans  lequel  son  volume  sur  la  population 
avait  été  l'objet  d*une  vive  critique.  Dans  sa  réponse,  M.  Joseph 
Garnier  posait  la  question  en  termes  qu'il  demande  la  permission  de 
rappeler.  11  disait  à  M.  l'abbé  Corbière,  ancien  curé  de  Saint- Vincenl- 
de-Paul  et  auteur  de  l'article  : 

a  Mais  permettez-moi  d'arriver  au  fond  des  choses. 

«  Il  y  a  ici  un  grand  problème  de  morale.  Laissons  de  cùlé  le  célibat  chaste, 
que  les  malthusiens  approuvent  et  conseillent,  el  mettons-nous  dans  la  doooée 
du  mariage,  qui  est  le  fait  constant  el  universel. 

0  Le  mariage  étant  accompli,  en  quoi  consiste  le  devoir  des  conjoints? 

a  Consiste-t-il  à  créer  le  plus  d'enfaals  possible,  et  à  ne  rien  omettre  de  ce 
qui  peutaocrottre  la  famille,  sans  se  préoccuper  du  sort  des  enfants  existant 
ou  de  ceux  à  venir  et  de  la  santé  de  la  mère  ? 

«  Ou  bien  consiste-t-il  à  faire  acte  de  prudence  et  à  proportionner  le  nom- 
bre des  enfants  aux  moyens  qu'on  a  de  les  nourrir  et  de  les  élever? 

«  Et  dans  ce  cas  les  conjoints  doivent-ils,  une  fois  ce  nombre  atteint,  vivre 
dans  l'abstinence  absolue,  ou  bien  suivre  les  lois  de  la  nature ,  toutefois  avec 
modération,  convenance  et  respect  réciproque? 

c  Ce  sont  trois  morales  en  présence  : 

«  Selon  moi,  la  première,  celle  des  casuistes,  méconnaît  la  nature  morale  de 
l'homme,  le  traite  comme  une  brute  sans  libre  arbitre,  et  l'aveugle  sur  la  res- 
ponsabilité du  principal  de  ses  actes.  Elle  ne  se  préoccupe  nullement  des 
souffrances  sociales;  elle  engendre  l'imprévoyance,  la  dcmoralisalion,  la  mi- 
sère et  l'agitation. 

«  La  deuxième  reconnaît  la  nature  physique  de  l'homme;  elle  n'est  ci  oe 
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peut  être  observée  que  par  des  individus  d'élite,  en  minorité  imperceptible 
dans  la  société. 

«  La  troisième  tient  compte  à  la  fois  des  exigences  de  la  nature  morale  et 
de  la  nature  physique,  ainsi  que  de  la  condition  de  la  vie  sociale.  Elle  est  la 
plus  Traie  et  )a  plus  pratique.  Elle  n'exclut  nullement  les  convenances  morales, 
la  décence  et  le  respect  mutuel  des  conjoints. 

«  Voilà  la  question  qu'il  eût  été  intéressant  et  instructif  de  voir  traiter  par 
un  écrivain  religieux,  plutôt  que  toutes  les  questions  de  statistique  et  de  tech- 
nologie agricole,  dans  lesquelles  M.  Tabbé  Corbière  est  entré,  et  qui  sont,  je 
ne  dirai  pas  en  dehors  de  sa  compétem;e,  mais  moins  dans  les  attributions  d'un 
journal  de  morale  que  celle  que  je  viens  de  rappeler. 

«  Il  ue  s'agit  pas ,  comme  le  prétend  M.  l'abbé  Corbière ,  qui  facilite 
ainsi  sa  tâche  contre  les  malthusiens,  de  décider  qu'il  est  équitable  a  d'enle- 
rer  à  l'ouvrier  les  joies  de  la  famille;  »  ..;..  «  de  suivre  les  besoins  de  son 
cœur,  de  croître  et  de  prospérer.  »  Cette  question  n'en  est  pas  une. 

«  11  s'agit  de  savoir  si,  avant  de  chercher  «  à  satisfaire  les  besoins  de  son 
CQBur  et  à  se  procurer  les  joies  de  la  famille,  •  son  devoir  (religieux,  moral  et 
social)  n'est  pas  d'attendre  que  sa  position  le  lui  permette;  —  si,  une  fois 
l'union  contractée,  sa  famille  ne  lui  impose  pas  le  devoir  de  [a  prudence.  Or, 
M.  l'abbé  Corbière  ne  parle  pas  d'une  manière  suffisamment  intelligible  en 
disant  :  «  Laissez  chacun  suivre  l'impulsion  de  sa  conscience  ;  il  ne  faut  pas 
tolérer  le  Vice  et  le  Péché...  »  Car,  il  faut  précisément  indiquer  quel  principe 
moral  doit  guider  la  conscience,  il  faut  déterminer  positivement  ce  qui  est 
Vice,  ce  qui  est  Péché.  » 

Poussé  dans  ses  retranchements,  le  collaborateur  de  VAmi  de  la  Re- 
ligion se  déclarait  pour  Tabstinence  absolue,  et  maltraitait  fort  son 
adversaire  en  s*appuyant  sur  les  passages  de  la  Bible  «  Crescite  et  mul- 
tiplicamini,  •  et  sur  la  catastrophe  assez  énigmatique  arrivée  au  fils  de 
Juda.  (V.  la  Genèse,  p.  38.) — M.  Joseph  Garnier  répondit,  entre  autres 
choses,  que  le  conseil  de  croître  et  multiplier  avait  été  donné  au  com- 
mencement du  monde  et  après  le  déluge,  et  que  les  circonstances 
avaient  bien  changé  depuis  ;  que  l'histoire  du  fils  de  Juda  se  rapporte  à 
une  intrigue  à  propos  du  Levirat  dont  il  est  impossible  à  distance  de 
tirer  un  argument  de  quelque  importance  scientifique,  morale  et  reli- 
gieuse. La  lettre  ne  fut  point  insérée  c  faute  de  place  >,  mais  on  en  fit 
une  analyse  sèche  et  mutilée  de  sa  pensée,  suivie  d'une  réfutation  bien 
plus  longue  que  la  lettre,  et  terminée  par  ua  injustifiable  calembour  (4). 


(1)  «  Je  voudrais  donc,  disait  M.  l'abbé  Corbière,  que  les  parents  fussent  au 
inoins  instruits  de  la  morale  qui  est  enseignée  à  leurs  enfants  ou  à  leurs 
gendres  futurs,  et  que  l'on  inscrivit  dans  le  programme  de  l'école  et  sur  la 
porte  de  la  classe  :  Cours  d'onanisme.  »  (Sic,  en  gros  caractères.)  — 
Héponse  :  c  J'aurais  borné  là  cette  troisième  lettre,  si  M.  l'abbé  Corbière  ne 
ro*adre«8ait,  en  finissant,  une  question  sur  mon  enseignement  qu'il  suppose 
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Au  retour  d'un  voyage,  M.  Joseph  Gamier  se  borna  à  protester  en 
quelques  lignes  adressées  à  M.  Tabbé  Stsson,  rédacteur  en  chef,  en  lui 
disant  qu'il  avait  ôté  toute  valeur  à  la  discussion  et  manqué  bien  cer- 
tainement au  devoir  que  lui  imposaient  l'impartialité  et  la  loi  qui 
donne  le  droit  de  répondre... 

M.  Joseph  Garnier  croit  qu'il  est  possible  de  concilier  pleinement 
cette  manière  de  voir  non-seulement  avec  la  morale  déduite  de  la 
nature  de  l'Homme  et  des  lois  fondamentales  de  la  Société,  mais  encore 
avec  celle  qui  résulte  du  neuvième  commandement  du  Décalogue  et  des 
passages  de  la  Bible,  selon  lui,  mal  interprétés  par  les  casuistes  et  la 
presque  totalité  des  théologiens,  naturellement  incompétents  parce 
qu'ils  n'ont  pas  été  et  ne  sont  pas  chefs  de  famille. 

M.  DE  LAVBROifE  fait  remarquer  que  Malthus  s'est  exprimé  formelle- 
ment sur  les  conséquences  qu*on  prête  à  sa  doctrine.  Après  avoir  dit 
que  les  obstacles  préventifs  au  développement  exagéré  de  la  population 
sont  le  vice  qu'il  blâme  et  la  prévoyance  qu*il  conseille,  il  ajoute  en 
propres  termes  :  «  Tout  ce  qui  nuit  à  la  génération  en  dehors  de  lu 
chasteté  appartient  à  la  classe  du  vice.  » 

M.  Joseph  GAaNisa.  Reste  à  s'entendre  sur  les  lois  de  la  chasteté.  — 
Il  y  a,  dit  une  grande  autorité  ecclésiastique,  une  chasteté  propre  au 
mariage  (4). 

La  séance  est  levée  à  minuit  moins  le  quart. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  reçu,  au  sujet  de  cette  discussion,  de 
M.  Marin  d'Arbelle,  membre  de  laSo^^iété,  et  de  M.  Félix  Wolowski, 
membre  associé  à  l'étranger,  deux  lettres  dont  il  sera  question  dansuQ 
autre  compte  rendu. 


m'embarrasser  beaucoup.  Voici  ma  réponse:  Quand  je  viens  à  parler  aux 
jeunes  hommes  qui  m'écoutent,  de  population  et  de  misère,  je  dis  qu'il  n'est 
permis  qu'à  la  brute  de  se  reproduire  au  liasard;  que  Thomme  ne  doit  point 
se  guider  *;eulemenl  par  rattrail  du  plaisir,  qu'il  doit  tenir  compte  de  ses 
ressources  et  ne  pas  s'exposer  à  donner  la  vie  à  plus  d'enfants  qu'il  n'en 
peut  nourrir.  Je  crois  devoir  tenir  ce  langage  et  je  ne  crois  pas  avoir  autre 
chose  à  ajouter.  Quant  au  mot  qui  termine  Tarticle  de  M.  Corbière,  et  qu'il 
imite  du  dernier  livre  de  M.  Proudhon,  j'avoue  qu'il  est  aussi  désagréable 
1 1  aussi  perfide  que  possible,  mais  je  ne  le  trouve  pas  loyal  dans  une  discus- 
sion scientifique.  » 

'Vf  L'abbé  Bergier.  Dictionnaire  et  chnologique,  article  Cbasteté. 
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L^Udcation  professionnelle  du  peuple  ou   La  protection  due  aux  industries  nais* 
SANTES,  (Lettre  à  M.  Montûeury),  par  M.  Edmond  Paul.  In-8,  1862,  Paris. 

M.  Edmond  Paul  a  raison  de  désirer  le  bonheur  de  l'Ile  d'Haïti,  sa  patrit, 
el  de  dire  nettement  que  pour  qu'elle  soit  heureuse  il  faut  qu'elle  soit  autre 
choM  qu'un  champ  de  culture  et  un  comptoir.  Il  prouve  très-bien  que  i'éco- 
Domie  politique  bien  entendue  ne  sacrifie  aucun  peuple  à  un  autre,  et  ne  dit 
pas  à  l'un  :  Toi,  tu  ne  seras  que  laboureur;  et  à  l'autre  :  toi,  tu  ne  seras  que 
fabricant  ;  et  à  un  autre  :  toi,  tu  vendras  au  laboureur  les  produits  du  fa- 
bricant et  au  fabricant  les  produits  du  laboureur.  Les  maîtres  de  la  science 
D'ont  jamais  fait  de  ces  partages  et  condamné  ainsi  des  races  d'hommes  à 
ne  posséder  qu'une  partie  de  ce  qui  fait  la  force  et  la  richesse  d'une  nation. 
M.  Paul  est  un  patriote  sincère  et  éclairé  ;  c'est  de  plus  un  philosophe  intel- 
ligent, car  il  a  su  mettre  en  tète  de  son  écrit  quelques  pages  pleines  de 
pensées.  C'est  un  extrait  du  livre  de  M.  Vacherot,  la  Démocratie,  où  Télo- 
queuce  d'un  sage  indique  quel  doit  être  le  rôle  de  la  science  économique  en 
tace  des  problèmes  de  l'avenir  démocratique,  et  par  quelle  voie  doit  passer 
l'école  libérale  pour  que  ses  principes  ue  soient  pas,  en  fin  de  compte,  accusés 
de  stérilité. 

Nous  ne  pouvons  blâmer  dès  études  du  genre  de  celle-ci  ;  et,  quand  elles 
s'appliquent  à  des  états  naissants,  et  surtout  à  un  peuple  qui  doit  être  Fécole 
des  cités  jaunes  et  noires,  nous  admettons  qu'une  protection  passagère  est 
due  aux  arts  et  aux  industries  qui  veulent  y  germer. 

M.  Paul  est  Fauteur  d*un  autre  écrit  qu'inspire  le  même  sentiment  d*in- 
térèt  national,  el  qui  a  pour  titre  :  Questions  politico-économiques.  —  Première 
Hnie^  Instruction  publique,  P.  B. 


Li  ■oossi  Ytonnbt,   par  PrAdéric  de  Gonimck,  ancien  armateur. 
Le  Havre»  i862.  Brooh.  in-8. 

Toilà  une  légende  où  il  y  a  certainement  moinî*  de  machines  en  mouve- 
ment que  dans  les  romans  d'Eugène  Sue,  et  beaucoup  moins  de  dialogues 
que  dans  les  romans  d'Alexandre  Dumas;  mais  le  ton  en  est  simple,  la  morale 
ncellente,  et  il  n'est  pas  du  tout  certain  qu'elle  ne  soit  écrite  exactement  de 
manière  à  produire  le  plus  d'effet  possible  sur  ceux  qui  doivent  la  lire.  Ce 
«ont  les  mousses  de  V  Hôtel  du  Bon  Mousse,  au  Havre. 

On  voit  à  la  dernière  page  de  l'histoire  quecet  hôtel  garantit  un  comm&nde- 
n*ent  à  tout  mousse  ou  novice  qui  sera  devenu  capitaine  au  long  cours,  et 
aura  fait  .avec  son  brevet,  deux  voyages  comme  second,  pourvu  qu'il  pro- 
douse  des  certificats  favorables  de  tous  les  officiers  sous  les  ordres  desquels 
il  anra  Mnri  et  qu'il  n'ait  jamais,  au  Havre,  habité  d'autre  hôtel  que  relui 
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où  celte  promesse  lui  est  faite,  et  où  à  chaque  voyage  ses  certificats  s^onl 
enregistrés. 

La  haine  de  l'eau-de-vie  est  la  première  vertu  que  M.  de  Coninck  ait 
voulu  inspirer  à  ses  jeunes  amis,  et,  certes,  Thistoire  d'Yvonnet,  comme 
celle  de  Mederic  Larn,  prouvent  bien  quMl  y  a  tout  profit  à  s*en  abstenir  et 
le  plus  grand  danger  à  en  contracter  Thabitude. 

C'est  une  noble  tentative  que  celle  de  l'auteur.  On  ne  rencontre  pas  tous 
les  jours  d'anciens  armateurs  qui  consacrent  leur  temps  à  faire  ainsi  Védu- 
cation  des  mousses  et  des  novices,  et  qui,  en  leur  proposant  de  nobles 
exemples  à  suivre,  leur  garantissent  aussi,  s'ils  les  imitent,  la  récompense 
certaine  de  leurs  efibrts.  P.  B. 


Lettre  a  M.  J.  Vordz,  député  de  Nantes,  par  M.  Alph.  Cezard.  Nantes,  iD-8.  186^ 
On  ne  peut  qu'approuver  ceux  qui  exposent  franchement  leurs  opinions,  et 
M.  Cézard  est  de  ceux-là.  La  politique  commerciale  adoptée  depuis  deux 
ans  par  le  Gouvernement  français  lui  parait  désastreuse,  et  il  le  dit.  Mais  ce 
n'est  pas  seulement  pour  faire  le  procès  aux  deux  années  passées  qu'il  écrit 
sa  brochure,  c'est  pour  protester  d'avance  contre  la  réforme  des  lois  de  na- 
vigation. Tout  est  perdu  si  l'on  y  touche,  et  en  un  an  ce  sera  fini  de  toute 
notre  marine  de  long  cours.  Niant  deux  choses  :  d'abord,  que  la  concurrence 
du  pavillon  étranger  ait  développé  notre  cabotage;  ensuite,  que  la  prospérité 
de  l'industrie  des  transports  puisse  se  calculer  d'après  le  tonnage  inscrit  au 
tableau  du  commerce  général  de  la  France,  il  se  trouve  à  son  aise  pour  pré- 
dire la  ruine  totale  des  ports  de  Bordeaux  et  de  Nantes.  A  peine  le  Havre 
fera-t-il  quelque  résistance  avant  de  périr. 

Nous  n'accuserons  pas  M.  Cézard  de  manquer  de  lumière,  ni  d'énergie,  ni 
de  patriotisme.  Mais  pourquoi  ces  affirmations,  qui  ne  sont  que  des  affirma- 
tions, prévaudraient-elles  contre  d'autres  affirmations  dont  l'expérience  a 
déjà  prouvé  la  justesse.  Nul  ne  prétend  qu'une  époque  de  transformation  soit 
sur-le-champ  prospère  pour  tout  le  monde.  Il  y  a  des  épreuves  à  subir,  des 
efforts  à  faire,  mais  au  bout  de  ces  épreuves  est  le  succès.  M.  Cézard  cher- 
che, dit-il,  ce  consommateur  idéal  dans  l'intérêt  duquel  s'accomplit  toute 
cette  révolution  des  lois  de  l'échange,  et  qui  n'est  ni  industriel  ni  commer- 
çant. C'est  la  France  presque  entière,  toute  la  population  agricole,  et  pres- 
que toute  la  population  ouvrière,  sauf  en  deux  ou  trois  genres  d'industrie 
que  les  traités  nouveaux  ne  pouvaient  pas  préserver  d'une  atteinte  tempo- 
raire. Mais  qu'il  se  rassure,  ou  du  moins  qu'il  daigne  attendre  quelques 
temps  encore;  d'aussi  honnêtes  gens  que  lui,  et  des  esprits  aussi  sérieux 
que  le  sien  se  sont  souvent  effrayés  chimériquement,  qui,  à  la  fin,  ont  dû 
reconnaître  qu'ils  s'étaient  trompés. 

Quelque  chose  qui  n'est  pas  mal  dans  cette  lettre  à  M.  Voruz,  c'est  ce  que 
l'auteur  y  dit  de  notre  Corps  Législatif,  libre  échangiste  si  ardent  depuis 
qu'il  est  permis  de  l'être.  P.  B. 

L'Agriculture  a  l'Kxpositioi*  universelle  de  Londres  em  1862,  par  M.  A.  Jogrmbr. 

Brochure  in-8. 

L'auteur  du  Catéchisme  d^agricultvre  ne  pouvait  manquer  d'aller  étudier  à 
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Londres,  et  de  nous  faire  connaître  quel  est  Tétat  actuel  de  l'agriculture,  quels 
progrès  elle  a  faits  dans  ces  dernières  années,  et  quels  progrès  il  lui  reste  à 
faire.  Encore  plus  qu*ï  l'industrie  peut-être,  le  travail  des  chanops  est  au- 
jourd'hui l'objet  de  l'étude  des  esprits  sérieux.  D*immenses  améliorations  y 
ont  été  opérées  qui  en  promettent  bien  d'autres;  et  puis  que  de  sujets  ac- 
cessoires se  rattachent  à  l'agriculture  I 

Nous  ne  manquons  certainement  pas  de  comptes  rendus  de  l'Exposition 
de  t862,  mais  il  est  particulièrement  intéressant  pour  le  public  d'avoir  sous 
les  yeux  les  appréciations  d'un  homme  spécial.  Le  livre  de  M.  Jourdier  est 
le  recueil  de  ses  articles  de  V Indépendance  Belge;  en  les  recueillant,  il  les 
a  remis  sur  le  métier.  Ce  joli  volume,  qui  forme  une  étude  très-complète 
et  d'une  lecture  attrayante,  fait  partie  de  la  Biblioihèque  de  la  ferme  et  des 
nations  de  campagne^  que  publie  M.  Victor  Masson.  P.  B. 
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SonAUE.  —  Le  libéralisme  des  discours  officiels.  —  Distribution  des  récompenses 
aoi  exposants  français.  —  LeUre  de  PËmpereur  sur  rAlgérie.  —  Le  mandement  de 
M.  révoque  d*OrléaDs  et  Téconomie  politique.  —  L*Ëxposé  de  la  situation  de  PEni- 
pire.  —  Du  déficit  des  salaires  produit  par  la  crise  du  coton.  —  Produit  des  impôts 
eu  i802.  —  Le  traité  de  commerce  avec  Tltalie.  —  Les  réformes  économiques 
devint  le  Corps  législatif.  —  Un  mot  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés  à 
responsabilité  limitée. 

Un  phénomène  non  pas  absolument  nouveau  depuis  quelque  temps, 
roais  plus  accusé  qu*il  ne  l'avait  été  encore,  s'est  montré  dans 
les  récents  discours  émanés  des  régions  officielles.  Nous  voulons 
parler  de  l'adoption  et  de  remploi  fréquent  de  ces  formules  que 
le  pouvoir  avait  laissées  jusqu'ici  aux  opinions  libérales,  d'ini^ta- 
tire  individuelle,  d'abus  de  la  centralisation^  etc.  Nous  ne  sommes 
pis  disposés  à  nous  exagérer  la  valeur  de  ces  déclarations,  tant  que  les 
actes  se  tiendront  à  une  aussi  longue  distance  des  paroles.  Pourtant, 
nous  ne  saurions  les  considérer  comme  vaines.  Lorsque  TEmpereur, 
dai)S  son  discours  aux  exposants,  après  une  allusion  fort  applaudie  à 
l'invasion  tant  prédite  de  l'Angleterre,  qui  n'a  eu  lieu  que  par  nos 
produits  admis  à  concourir,  passe  de  l'éloge  des  institutions  libé- 
rales de  l'Angleterre  à  la  critique  des  entraves  administratives  qui 
gênent  les  mouvements  de  notre  industrie,  l'effet  de  ces  paroles  sur  un 
pays  qui  attend  tout  du  pouvoir,  même  trop  souvent  les  directions  li- 
bérales, n'est  point  aussi  aisé  h  effacer  que  le  croient  quelques  per- 
sonnes. Pious  laissons  de  côté  la  question  politique,  quoiqu'il  soit 
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assurément  instructif  et  piquant  de  voir  le  souverain  infliger  de  sa 
bouche  un  aussi  complet  démenti  à  des  amis  trop  complaisants.  N'y 
a-t-ll  pas  bientôt  douze  ans  que  leur  plume  infatigable  développait  ce 
thème,  que  TAngleterre  se  débat  dans  Tinextricable  gâchis  du  gouver- 
nement parlementaire?  A  ce  spectacle  qui  excitait  leur  pitié  ils  oppo- 
saient celui  de  ia  France  plus  heureuse,  qui  seule  a  résolu  le  problème 
d'une  constitution  parfaite,  lui  permettant  de  se  développer  sans 
bruit  à  Tombre  tutélaire  du  grand  principe  d'autorité.  L'Empereur 
a  détruit  d'un  mot  cet  édifice  d'arguments,  qui  défrayaient  la  presse 
gouvernementale  à  si  peu  de  frais.  La  supériorité  des  institutions 
libérales  de  l'Angleterre,  la  grandeur  qu'elles  présentent,  la  fécon- 
dité dont  elles  sont  douées  ont  été  reconnues  par  Napoléon  III.  Le 
mot  :  plus  inq)irialiste  que  Fempereur ,  deviendra  aussi  rigoureu- 
sement vrai  que  celui  de  plus  royaliste  que  le  roi,  appliqué  aux  en- 
nemis systématiques  des  opinions  constitutionnelles.  Renfermons-nous 
dans  la  question  d'industrie,  sur  laquelle  s'est  étendu  le  prince  Napo- 
léon dans  le  discours  qu'il  a  adressé  à  l'Empereur,  comme  président  de 
la  commission  impériale  de  l'Exposition  française.  Là  aussi  de  libé- 
raies  perspectives  nous  sont  ouvertes,  et  nous  croyons  aisément  qu'elles 
expriment  l'intime  désir  du  gouvernement;  mais  hélas!  la  bureaucratie 
n'a  pas  perdu  cet  excès  de  puissance  que  l'on  signale,  et  il  est  à  croire 
qu'elle  ne  s'en  laissera  pas  aisément  dépouiller.  Les  résistances  de  l'ad- 
ministration pourront  faire  échouer  bien  des  réformes.  Si  pourtant 
la  pensée  d'achever  l'œuvre  d'émancipation  de  notre  industrie,  fer- 
mement inaugurée  par  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  est 
bien  arrêtée  dans  l'esprit  du  gouvernement,  les  mesures  qui  partent  de 
lui,  les  lois  émanées  de  son  initiative  peuvent  en  hâter  l'exécution  sur 
une  grande  échelle,  et  le  reste  suivra  nécessairement. 

Ce  sont,  au  reste,  de  grandes  et  fécondes  solennités  que  ces  distri- 
butions de  récompenses  aux  industriels  et  aux  hommes  qui  ont,  à 
divers  titres,  rendu  service  au  développement  des  forces  productives  du 
pays.  Quand  les  décorations  vont  chercher  des  hommes  tels  que 
M.  Barrai,  dont  le  journal  agricole  est  si  honorablement  placé  dans 
l'estime  des  juges  compétents,  tels  que  notre  collègue  M.  Jules  Ouval, 
on  a  la  preuve  que  la  plume  n'est  pas  exclue  de  ces  récompenses  plus 
spécialement  adressées  à  d'autres  instruments  de  progrès  pratique. 
Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qiii  trouvent  mauvais  que  les  récompenses 
honorifiques  rémunèrent  de  longs  travaux  et  de  grands  succès  indus- 
triels; mais  nous  pensons  que  c'est  aux  hommes  d'une  réelle  valeur 
personnelle,  aux  inventeurs,  aux  auteurs  de  grands  perfectionnements 
qu'elles  doivent  aller  de  préférence.  Une  grande  fortune  ne  saurait 
être  par  elle  -  même  un  titre.  Nous  verrions  avec  peine  cette  pensée 
trouver   accès   auprès  de   ceux   qui  distribuent  les   récompenses, 
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qu'un  millionnaire  n'est  pas  complet  sans  la  croix  d*honneur,  et  que 
le  genre  de  qualité  et  de  succès  que  donnent  l'argent  suffit  à  donner 
tout  le  reste  par  surcroit.  Nous  reconnaissons,  d'ailleurs,  que  la  liste 
des  récompenses  décernées  cette  année  a  presque  toujours  été  en  rap- 
port avec  ces  principes,  les  seuls  conformes  à  l'équité^  les  seuls  qui 
puissent  maintenir  à  leur  vrai  niveau  les  rémunérations  honorifiques, 
les  seuls  qui  fassent  au  mérite  condamné  k  la  pauvreté  ou  à  la  médio- 
crité de  la  vie  la  part  qui  lui  revient. 

Les  principes  libéraux  contenus  dans  la  lettre  de  TEmpereur  sur 
l'Algérie  n*ont  pas  tardé  à  confirmer  ceux  dont  témoignent  les  discours 
aux  Exposants  et  à  Touverture  des  chambres.  Nous  reviendrons  sur 
cette  lettre  et  sur  les  promesses  de  réorganisation  civile  et  politique  qui 
y  sont  contenues  soit  explicitement  soit  en  germe.  Sans  doute  il  y 
a  à  dire  contre  les  chances  de  succès  qu'offre  la  colonisation 
algérienne.  Il  y  a  eu  tant  de  programmes  et  ils  ont  été  si  peu  mis  en 
pratique  que  le  public  est  naturellement  devenu  défiant  à  l'égard  despro^ 
grammes  nouveaux.  Pourtant,  nous  n'avons  jamais  cessé  de  le  répéter  : 
si  l'œuvre  algérienne  peut  réussir,  c'est  par  la  liberté  et  la  garantie  des 
propriétés,  c'est  par  une  tendance  marquée  et  progressive  vers  le  ré- 
gime de  l'assimilation  avec  la  France,  sauf  certaines  différences  inévi- 
tables. Nous  sommes  curieux  au  surplus  de  voir  quelles  mesures 
suivront  cette  nouvelle  proclamation  de  principes. 

L'à^nomie  politique  a  sa  part  dans  l'inspiration  qui  préside  à  cm 
vam  générales  sur  Tadminislration  et  l'industrie.  Est-elle  toujours  bien 
comprise  néanmoins  par  ceux  qui  parlent  de  haut  aux  populations 
attentives?  C'est  ce  qu'on  s'est  demandé  à  la  lecture  du  mandement  de 
M.  l'étéque  d'Orléans,  au  sujet  des  ouvriers  atteints  par  la  crise  de 
rindustrie  du  coton.  Ce  mandement,  qui  respire  une  &me  apostolique, 
etoùse  trouve  tout  le  talent  qui  distingue  M.  Dupanloup,  est  loin  de 
heurter  nos  idées  économiques  dans  toutes  ses  parties,  et  il  est  même 
tel  passage  où  l'éminent  évéque  se  place,  avec  une  netteté  dont  nous 
loi  savons  gré,  dans  le  courant  des  idées  d'amélioration,  de  perfection- 
nement, de  civilisation  en  un  mot.  On  a  rarement  mieux  parlé  des 
droits  et  de  la  sainteté  du  travail,  protesté  plus  énergiquement ,  au 
nom  du  christianisme,  contre  la  manière  dégradante  dont  des  hommus 
tussi  avancés,  aussi  libéraux  pour  leur  temps  que  Xénophon,  Aristote, 
Ccéron,  traitent  les  occupations  industrielles.  M.  Dupanloup,  qui  a 
Ut,  il  y  a  bientôt  deux  ans,  un  éloquent  discours  en  l'honneur  de 
Tagnculture  et  des  agriculteurs,  discours  dont  nous  avons  parlé  iei 
Blême  avec  une  juste  sympathie,  n'excepte  de  ses  respects  aucun  gent^ 
de  travail,  et  il  a  honoré  en  langage  d'évôque  ce  qu'Adam  Smith,  qu'il 
veut  bien  citer,  a  glorifié  en  économiste.  Mais  où  M.  l'évéque  d'Orléans 
*-tri1  trooré  cette  condamnation  de  la  charité  par  Téconomie  politique 
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doute,  fiiaift  moîcii  indireetemtnt  que  ne  le  prétend  M.  Têf^éqne  dX)r- 
léari^,  à  élever  l(>s  ftalaires^  à  améliorer  la  siuialîon  des  dases  les  plus 
aombreuies,  a  reHerrer  de  plus  en  plus  le  domaine  de  la  misère.  L'ao- 
croîumtwni  ries  voies  de  communication ,  Tonverture  de  noavelles 
sources  de  richesses,  les  heureux  effeU  du  traité  de  commerce  dont  les 
conséquences  sont  loin  d'être  épuisées,  voilà  de  réels  progrès.  Noos 
souhaitons  toujours  à  Tinstruction  plus  de  développemait  et  un  cane- 
tifre  d'application  qui  lui  manque  trop  et  que  nous  croyons  conciliable 
avec  les  jtutes  exigences  d'un  enseignement  élevé.  Il  résulte  de  l'exposé 
du  Ministre  de  rinstruction  publique  que  les  collèges  communaux  ont 
été  frappés  par  la  concurrence  libre.  Ils  ont  donc  supprimé  les  uns, 
modifié  les  autres,  ce  qui  prouve  bien  que  Tinstruction  qui  s*y  donDsit 
n'était  point  précisément  celle  qui  convenait  aux  familles.  Le  ministre 
annonce  que  plusieurs  seront  transformés  en  établissements  spéciaux 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE.  38K 

d'enseignement  industriel.  Ce  sera  une  amélioration.  Mais  peut-on  y 
satisfaire  avec  le  personnel  universitaire?  C'est  plus  que  douU^ux.  Nous 
avons  déjà  exprimé  ici  le  peu  de  confiance  que  nous  inspire  le  dessein 
de  charger  TUniversité  de  distribuer  dans  ces  établissements  le  genre 
d'instruction  qui  convient  à  Tindustrie.  On  a  parlé  de  créer  un  nouveau 
baccalauréat,  un  baccalauréat  ês-arts,  qui  s'ajouterait  aux  baccalau- 
réats ^-/e^/rei  et  is -sciences.  Passe  pour  des  bacheliers  du  latin  et  du 
grec,  et  même  de  la  physique  et  des  mathématiques  !  Mais  des  bacheliers 
de  l'industrie,  mon  Dieu!  il  ne  manquait  que  cela.  Nous  espérons  bien 
que  justice  sera  faite  de  cette  conception  malheureuse.  Le  jour  où  l'in- 
dustrie serait  constituée  en  mandarinat,  nous  n'aurions  plus  qu'à  boire 
de  l'opium  pour  achever  de  nous  faire  Cliinois. 

Les  excellentes  intentions  du  Ministre  et  la  réalité  des  progrès  accom- 
plisse montrent  dans  ce  qui  touche  àl'instinjiction  primaire.  Mais  il  reste 
deux  grandes  réformes  à  obtenir,  sans  lesquelles  les  bibliothèques  sco- 
laires seraient  de  peu  de  secours  :  d'abord  obtenir  que  les  parents  en- 
voient tous  leurs  enfants  à  l'école,  ensuite  obtenir  qu'ils  les  y  laissent 
le  nombre  d'années  nécessaire  et  un  nombre  suffisant  de  mois  dans 
chaque  année.  Jusque-là  le  nombre  des  élèves  inscrits  sera  purement 
nominal  :  on  n'apprendra  pas,  ou  le  peu  qu'on  aura  appris  s'oubliera 
vite. 

Les  différents  exposés  constatent  que  l'extinction  de  la  mendicité  suit 
une  marche  progressive,  qu'il  y  a  décroissance  dans  le  nombre  des  cri- 
ses. La  multiplication  des  voies  ferrées,  des  chemins  vicinaux ,  des 
routes  forestières  sont  aussi  de  bons  résultats  acquis  durant  Tannée  qui 
vient  de  se  terminer.  C'est  de  même  une  conséquence  favorable  du 
traité  de  commerce  que  le  considérable  développement  de  Textraction 
de  DOS  bassins  houillers.  Mais  ici,  comme  pour  celle  du  fer,  que  de 
progrès  encore  à  accomplir  !  Les  actes  relatifs  au  traité  franco-allemand, 
les  pourparlers  entamés  au  sujet  du  traité  franco-suisse,  les  négociations 
entamées  avec  les  villes  hanséatiques,  la  Hollande,  le  Nord  Scandinave, 
qu'annonce  V  Exposé  de  la  situation  de  F  empire,  sont  autant  d'avertisse- 
ments à  l'industrie  française  de  développer  toutes  ses  ressources. 

Le  projet  de  loi  qui  ouvre  un  crédit  de  5  millions  en  faveur  des  dépar- 
tements atteints  par  la  crise  cotonnière  a  été  voté  par  le  Corps  Législatif 
et  sanctionné  par  le  Sénat.  Le  Constitutionnel  a  cru  pouvoir  signaler 
quelques  erreurs  dans  le  rapport  présenté  au  Corps  Législatif  au  nom  de 
sa  commission,  et  qui  seraient  de  nature  à  exciter  des  appréhensions 
exagérées.  Le  rapporteur  de  la  commission,  établissant  qu'en  temps 
normal  la  fabrication  cotonnière  représente  une  valeur  de  quatre  mil- 
liards de  francs,  a  divisé  cette  somme  en  deux  portions  égales  de  cha- 
cune deux  milliards,  l'une  pour  la  matière  première,  l'autre  pour  les 
^ires;  il  s'en  faut  heureusement  4e  beaucoup  que  ce  calcul  soit  juste. 
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En  temps  ordinaire,  le  prix  moyen  du  kilogramme  de  coton  brut  àint 
de  4. 60,  ie  prix  de  la  fabrication,  tous  frais  compris,  intérêt,  amortis- 
sement, commission,  etc.,  ne  dépasse  pas  70  centimes;  ce  qui  doDoe 
un  prix  de  revient  de' 2  fr.  30  (pour  le  n^  30,  article  courant).  Sur  les 
70  centimes  de  fabrication,  la  moitié  à  peu  près,  soit  35  c,  est  attri- 
buée au  salaire,  qui  ne  représente  ainsi  que  15  0/0  du  prix  de  refirat. 
Pour  les  numéros  élevés,  la  fabrication  est  plus  chère;  mais  la  moyenne 
peut  être  évaluée  à  48  ou  SO  0/0.  En  admettant  ce  dernier  chiffre,  on 
trouve  que  sur  quatre  milliards  de  francs,  valeur  des  produits  de  l'in- 
dustrie cotonnière  en  Europe,  les  salaires  ne  représenteraient  encore 
que  800  millions,  et  non  pas  2  milliards  comme  Ta  dit  le  rapporteur 
de  la  commission.  La  production  française  en  4860  était  d'environ 
530  millions,  dont  le  cinquième,  soit  406  millions,  indiquait  le  montant 
des  salaires.  Dans  Tétat  de  crise  où  se  trouvent  aujourd'hui  la  plupart 
des  districts  cotonniers,  il  faut  pourvoir  à  un  déficit  d'environ  moitié 
sur  l'ensemble  do  la  production,  soit  d'environ  53  millions  sur  l'en- 
semble des  salaires.  Yoilà  la  vérité;  un  déficit  de  53  maillions  dans  les 
salaires  de  l'industrie  cotonnière  engendre  assez  de  souffrances  et  con- 
stitue pour  le  pays  une  charge  assez  grave  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ao 
exagérer  l'étendue.  Si  le  chiffre  de  deux  milliards  de  salaires  était  exact. 
l'Europe  se  débattrait  aujourd'hui  dans  une  crise  dont  aucun  effort  ne 
pourrait  conjurer  les  effets. 

Cette  crise  du  coton,  quelle  que  soit  l'intensité  des  soutifarances 
qu'elle  cause,  n'a  pas  atteint,  grâce  au  ciel  !  les  sources  vives  auxquelles 
s'alimente  le  revenu  public.  Le  produit  des  impôts  indirects  s'est  élevé 
en  4862,  à  4,490,687  fr.;  celui  des  impôts  direcU,  à  488  millions.  Pour 
l'impôt  indirect,  dont  les  variations  sont  intéressantes  à  étudier,  l'en- 
registrement a  donné  un  total  de  398  millions  ;  le  timbre  a  produit  65 
millions.  Les  diminutions  du  Tarif  des  douanes  sont  loin  d'avoir  atté- 
nué les  secours  publics.  L'exportation,  il  est  vrai,  reste  en  perte,  ce 
qui  résulte  surtout  de  la  guerre  américaine;  mais  la  perte  est  sans  rap- 
port exact  avec  l'importation  des  marchandises  étrangères,  qui  a  donné 
un  surplus  de  8  millions  et  demi.  Les  boissons  ont  produit  904  millions. 
Les  tabacs  ont  valu  à  la  Régie  un  produit  bruit  de  930  millions  et  demi. 
Augmentation  enfin  sur  les  suci^es  résultant  de  la  surtaxe,  et  augmen- 
tation pour  la  poste,  voilà  les  principaux  résultai ts  de  cette  année  1862, 
si  peu  satisfaisante  d'ailleurs  à  d'autres  égards. 

C'était  bien  inaugurer  Tannée  1863,  que  de  la  commencer  par  la 
signature  du  traité  de  commerce  avec  l'Italie,  de  ce  traité  retardé  plus 
qu'on  ne  l'aurait  cru  et  qui  a  été  enfin  conclu  le  47  janvier  dernier. 
Déjà  la  convention  littéraire  favorable  à  la  mutuelle  reconnaissance  in- 
ternationale de  la  propriété  intellectuelle,  avait  été  signée  le  30  juin. 
Le  i6  juillet,  la  convention  consulaire  avait  lieu,  renfrâmant  des  amé- 
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lionitioDS  coDsidérableâ,  notamnient  en  ce  qui  concerne  les  succes- 
sions. Enfin,  antérieurement  même  à  ces  stipulations,  dès  le  13  juin, 
s'était  faite  la  signature  du  traité  de  navigation.  Ce  traité  reproduit  les 
concessions  réciproques  qui  figurent  dans  nos  récents  traités  avec 
rAnglelerre  et  la  Belgique,  avec  une  clause  importante  de  plus,  dit^n, 
itipulant  que  les  navires  à  vapeur  français  et  italiens  auront  récipro- 
quement la  faculté  de  faire  la  navigation  de  cabotage  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée.  Enfin  est  venu  le  traité  de  commerce,  dont  la  conclu- 
sion fait  beaucoup  d'honneur  aux  négociateurs,  au  premier  rang  des- 
quels se  place  M.  Scialoja.  A  défaut  du  texte  précis,  nous  résumerons 
les  principales  dispositions  du  traité  sur  ce  qui  en  a  couru.  Les  pâtes 
alimentaires,  l'huile  d'olives,  les  poissons  marines,  les  petites  peaux 
brutes,  les  soieries,  les  marbres  et  albâtres,  les  coraux,  les  savons,  les 
chapeaux  et  tresses  de  paille  et  bien  d'autres  articles  encore  où  excelle 
l'industrie  italienne,  devront,  sous  l'égide  du  traité,  profiter  largement 
des  abolitions  ou  dégrèvements  des  droits  consentis  dans  nos  conven- 
tions avec  TAngleterre  et  la  Belgique,  ou  établis  par  des  mesures  légis* 
latives.  La  France  s'est  déclarée,  dès  l'abord,  toute  prête  à  appliquer 
le  régime  conventionnel  aux  transactions  avec  l'Italie;  elle  ne  se  serait 
pas  refusée  non  plus,  moyennant  compensation,  à  des  concessions  spé- 
ciales en  faveur  de  certains  articles  dont  il  importait  surtout  de  voir 
raccès  facilité  en  France  :  l'importation  notamment  des  oranges  et  du 
soufre  serait  favorisée,  dit-on,  par  les  réductions  de  droits  qu'a  con- 
senties le  gouvernement  français  en  dehors  du  régime  conventionnel. 
Ajoutons  que  les  rapports  douaniers  entre  la  France  et  l'Italie  appe- 
laient d'urgence  un  nouvel  arrangement.  Ils  se  trouvaient  dans  un  état 
provisoire  qui  ne  pouvait  pas  se  prolonger  :  c'était  la  substitution,  aux 
tarifs  divers  des  anciens  Étals  autonomes,  du  tarif  piérnontais,  plus  res- 
trictif sur  bien  des  points.  Le  tarif  piémontais,  devenu  le  tarif  italien, 
était  bien  avancé  pour  l'époque  où  M.  de  Cavour  l'avait  établi;  mais 
il  est,  pour  bon  nombre  d'articles,  fortement  protectioniste  ou  presque 
prohibitioniste  en  comparaison  de  notre  nouveau  régime  convention- 
nel. Ainsi  Torfévrerie  et  la  bijouterie  d'or,  d'argent,  de  vermeil,  u'ac' 
quittent  sous  ce  régime  que  500  fr.  de  droit  d'entrée  par  100  kilo- 
grammes; en  Italie,  l'orfèvrerie  d'or  paye  10,000  fr.;  l'orfèvrerie  d'ar- 
d'irgent  et  de  vermeil,  4,S00  fr.,  et  respectivement  2,400  fr.;  pour  la 
bijouterie  d'or,  d'argent  et  de  xermeil,  le  droit  va  à  46,000  f.,  2,000 
fr.  et  à  3,000  fr.  Les  instruments  de  précision,  entrant  librement  en 
France,  payent  20  fr.  les  400  kilog.  en  Italie;  les  fleurs  artificielles  et 
les  objets  de  modes,  exempts  chez  nous,  y  doivent  42  à  15  fr.  le  kilog.; 
le  papier  colorié  et  pour  tenture,  chargé  chez  nous  de  40  fr.  et  de  8  fr., 
en  paye  30  en  Italie  ;  pour  les  livres,  les  gravures,  les  caries  et  la  mu- 
sique gravée,  librement  admis  en  France,  le  droit  varie  de  45  fr.  à  60 
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fr.  au  delà  des  Alpes.  Le  principe  de  réciprocité  qui  doit  prédominer 
dans  les  conventions  commerciales,  et  Tesprit  libéral  que  professe  le 
gouvernement  italien  en  matière  économique  lui  recommandaient  éga- 
lement de  faire  cesser  ces  sortes  de  disparates.  Aussi  était-on  tombé 
d*accord,  dès  l'automne  dernier,  sur  le  nivellement  des  droits  d'entrée. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  jusqu'à  quel  point  ces  con- 
cessions du  gouvernement  italien  sont  de  nature  à  élargir  le  débouché 
transalpin  pour  plusieurs  importants  produits  de  l'industrie  française. 
Le  cabinet  de  Turin  aurait  de  même  consenti  à  abolir  les  droits  de 
sortie  ;  ils  sont,  on  le  sait,  supprimés  déjà  en  France,  excepté  pour  les 
drilles  et  les  chiffons. 

Les  conséquences  politiques  d'un  pareil  traité,  dont  nous  nous  ap- 
plaudissons à  tous  les  points  de  vue,  n'ont  pas  besoin  d'être  mises  en 
lumière,  non  plus  que  ses  conséquences  économiques. 

Ainsi,  tout  de  ce  côté  parait  pousser  à  un  régime  de  plus  on  plus  li- 
béral. Ce  ne  sera  pas  sans  résistance.  La  masse  du  Corps  Législatif  s*c- 
branle  difficilement  à  ce  souffle  de  liberté.  Le  traité  de  commerce 
trouve  encore  des  opposants.  Nous  constatons  le  peu  de  succès  qu'a 
eu  la  proposition  de  M.  Darimon  et  de  quelques-uns  de  ses  amis  pour 
la  liberté  des  coalitions.  Nous  attendons  le  Corps  Législatif  à  la  discus- 
sion prochaine  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée. 
Cette  loi  est-elle  en  rapport  avec  la  pensée  d'affranchissement  qui  se 
fait  jour  dans  les  discours  officiels?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Elie  est,  à 
ce  point  de  vue,  fort  au-dessous  de  la  loi  anglaise.  Nous  ne  pouvons 
donc  mieux  faire  que  d'en  recommander  la  critique  très-savante  et 
très-motivée,  que  vient  de  faire  un  de  nos  collaborateur,  dont  sa  dou- 
ble qualité  d'économiste  et  d'homme  versé  dans  les  affaires,  établit 
suffisamment  la  compétence.  Les  Observations  sur  le  projet  de  hi 
concernant  les  sociitis  à  responsabilité  limitée  et  la  modification  de 
Vart,  28  du  Code  de  commerce^  publiées  par  M.  Biaise  (des  Vosges),  à  la 
librairie  Guillaumin,  seront  lues  de  quiconque  voudra  se  faire  une 
opinion  en  toute  connaissance  de  cause  sur  cette  importante  ma- 
tière. 

Henri  BAUDRILLART. 

—  Par  suite  de  l'indisposition  de  notre  collaborateur  M.  Horn,  nous 
sommes  obligés  de  renvoyer  au  prochain  numéro  le  Bulletin  financier 
de  l'Étranger. 


L'Àdmimstraieur-Gérant,  GUILLAUMIN 
Paris.  15  février  1863 
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I.  —  IL  NE  s'agit  PAS  d'uNE  THEORIE  NOUVELLE 

En  commençant,  nous  prions  le  lecteur  de  remarquer  que  nous  ne 
■oos  proposons  pas  de  faire  ici  l'exposition  d'une  nouvelle  théorie  de 
laralear. 

La  notion  de  la  valeur  n'a  pas  varié  en  ce  qu'elle  a  de  plus  impor- 
tât, depuis  qu'elle  a  fait  l'objet  des  recherches  et  des  dissertations  des 
premiers  économistes,  des  fondateurs  de  la  science  et  même  de  leurs 
précurseurs.  Elle  a  seulement  été  successivement  plus  complètement 
exposée  par  les  uns,  en  m^me  temps  qu'elle  a  souvent  été  embrouillée 
par  des  vues  soi-disant  nouvelles.  La  preuve  de  cette  assertion  se  troû- 
1"  steii.  T.  XXXVII.  —  i5  mari  4863.  24 
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verait  dans  un  développement  historique  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
id  :  nous  nous  bornerons  plus  loin  à  quelques  indications. 

Nous  ne  présentons  point  une  théorie  nouvelle  de  notre  façon;  nous 
nous  proposons  siniplement  de  donner  une  exposition  méthodique  de  la 
théorie  connue,  autant  complète  et  coordonnée  que  nous  avons  pu  la 
faire  pour  la  5«  édition  de  notre  Traité  didactique  d'économie  politique 
actuellement  sous  presse.  Chaque  fois  que  nous  avons  iù  réimprimer 
cet  ouvrage,  Bfus  avons  remnié  ce  dapitre,  non  four  dire  autre 
chose,  mais  pour  formuler  mieux  et  plus  complètement  cette  notion 
fondamentale  de  la  science  économique. 

Nous  disons  notion  fondamentale;  ce  n'est  peut-être  pas  assez  dire  : 
il  s'agit  de  la  notion  par  excellence,  de  la  notion  pivotale  (diraient  les 
disciples  de  Fourier),  sans  laquelle  on  voit  trouble  dans  tous  les  autres, 
sans  laquelle  il  est  impossible  de  saisir  les  Ikns  des  phénomènes  éco- 
nomiques. 

On  a  quelquefois  méconnu  l'utiBté  d'une  pareille  étude.  Que  répon- 
dre? Si  ce  n'est  qu'en  agissant  ainsi  on  ressemble  à  ceux  qui  croiraient 
pouvoir  s'engager  dans  un  labyrinthe  sans  fû  condicteur  ousaus 
fanal. 

Cette  étude  n'est  encore  possible  que  dans  un  petit  nombre  d'é- 
crits :  la  plupart  des  auteurs  ayant  eu  la  fâcheuse  prétention  de 
présenter  des  théories  entièrement  nouvelles,  —  quand  les  uns,  les 
plus  heureux  et  les  plus  utiles,  venaient  simplement  ajouter  quelque 
complément,  quelque  éclaircissement ,  —  quand  les  autres  (pour  le 
malheur  des  lecteurs),  venaient  tout  brouiller,  tout  compliquer. 

Les  (fecussions  des  hommes  les  plus  compétents  et  les  plus  acéré- 
dites  qn»  ont  porté  sur  ce  sujet  délicat,  n'onl  pas  été  toujours  fruc- 
tueuses pour  uue  autre  raison.  N'ayant  pas  une  érudition  suffisante,  ils 
se  sont  engagés  dans  des  questions  suffisamment  éclaircies  avant  eux  ; 
ou  bien  ils  n'ont  pas  bien  saisi  la  pensée  de  leurs  adversaires,  et  la 
p;>lémique  n'a  prodml  que  des  discussions  sans  portée  oq  d«  querrflts 
de  terminologie.  Ce  D*est  pas  que  nous  méconnaissions  l'importaoce 
considérable  d'une  bonne  nomenclature;  car  elle  est  le  signe  #hw 
science  avancée  ;  mais  nous  voulons  seulement  dire  que,  tout  m  rejetaut 
les  expressions  qu'on  croit  inexactes,  il  faut  snrtout  aroir  en  vue  ii 
pensée.  Or,  nous  le  répétons,  sur  le  fond  de  la  théorie  de  la  vateor,  les 
économistes  ont  été  d'accord  dès  le  commencement.  Il  n'a  pas  snrgF  de 
théories  nouvelles  vraies.  Il  y  a  eu  senlemenl,  dans  le  sens  de  progrfei 
plus  de  clarté,  plus  de  méthode  et  me  meilleure  nomencbfure.  On 
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a  eomplété,  fortifié,  amélioré  la  tkéorie  des  premiers  maîtres,  od 
n'en  a  pas  produit  de  nouvelle  qui  ne  soit  vaine  dans  sa  prétention  de 
remplacer  Tandenne  et  de  révolutiontèir  la  science. 

II.  —  RICHESSE,  DTlLrr^  VALEUR 

Après  ces  préliminaires,  entrons  en  matière. 

Il  s*agit  de  la  Valeur,  de  Tun  des  attributs  de  la  richesse. 

Disons  d'abord  ce  qu'est  la  Richesse.  —  U  y  a,  on  le  sait,  des  dis- 
sentiments sur  les  choses  à  comprendre  ou  à  ne  pas  comprendre  dans 
la  richesse.  Nous  laissons  de  côté  les  erreurs  démontrées  des  théories 
mercantile  et  protectioniste;  et,  adoptant  le  sens  le  plus  large,  nous 
comprenons  dans  la  richesse  tout  ce  qui  peut  satisfaire  les  besoins  de 
de  rhomme  (besoins  et  plaisirs,  —  besoins  physiques,  intellectuels  et 
moraux),  c'est-à-dire  :  1®  l'innombrable  quantité  et  variété  de  matières 
diverses  que  la  nature  met  à  la  disposition  des  hommes,  et  que  ceux-ci 
façonnent  en  produits  de  mille  manières;  ^^  les  facultés  ou  qualités 
des  hommes  et  services  qu'ils  se  rendent  entre  eux,  ou  bien  encore  le 
trorail  par  lequel  ces  services  sont  rendus,  ces  produits  sont  obtenus. 

La  Richesse  est  donc  matérielle  et  immatérielle,  naturelle  ou  pro- 
duite, ou  à  la  fois  naturelle  et  produite.  —  Matérielle  ou  immatérielle, 
naturelle  {i)  ou  produite,  elle  a  deux  attributs  :  l'Utilité  et  la  Valeur  ; 
—  rutilité  toujours,  —  la  Valeur  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  ; 

V Utilité^  en  laquelle  se  résument  l'ensemble  des  qualités  qui  rendent 
les  choses  (Produit,  Travail  ou  Service),  propres  à  satisfaire  les  be- 
soins; 

La  Valeur,  — cette  qualité  des  choses  utiles  ou  propres  à  satisfaire  les 
besoins,  qui  les  fait  estimer,  apprécier  autant  que  d'autres,  équivaloir 
i  d'autres,  —  ce  pouvoir  résidant  en  elles  par  l'obtention,  l'acquisi- 
tion d'une  richesse  équivalente  ou  de  même  importance. 

Par  le  mot  Valeur,  il  faut  entendre  exclusivement  ce  que  Smith  et 
autres  ont  appelé  la  Valeur  en  échange,  la  Valeur  échangeable^  la 


(1)  Je  profite  de  cette  occasion  pour  réclamer  contre  une  opinion  que  me 
prête  à  tort  M.  Dupult  dans  son  article  sur  la  propriété,  inséré  dans  le 
ouméro  de  mars  1861,  en  disant  :  «  M.  Gamier  a  commencé  par  une  erreur 
fort  eicnaable,  car  il  n'a  fait  que  suirre  les  errements  de  quelquef-uns  de  nos 
grands  maîtres,  qui  ont  dit  que  la  richesse  natureUe  n'a  pas  de  valeur.  » 
Sekm  moi,  la  richesse  naturelle  peut  aroir  de  la  valeur;  c'est  aussi  l'opinion 
Séoérale  des  fondateurs  de  la  science. 
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Valeur  S  échange^  etc.,  pour  le  distinguer  de  TUtilité,  à  laquelle 
plusieurs  auteurs  ont  aussi  donné  différents  noms  (1). 

Cette  distinction,  quant  au  fond  des  idées,  est  fondamentale,  et  elle 
est  de  la  plus  haute  importance  quant  aux  termes,  pour  éviter  les  con- 
fusions auxquelles  n'ont  pas  échappé  la  plupart  des  économistes,  pour 
n*avoir  pas  pris  la  précaution  que  nous  indiquons  ici. 

Une  autre  distinction  non  moins  fondamentale  est  celle  qoi  existe 
entre  la  Valeur  et  la  Richesse.  Richesse  désigne  les  choses  (Produit, 
Travail,  Service)  propres  à  satisfaire  des  besoins,  à  procurer  des  jouis- 
sances. L'Utilité  et  la  Valeur  sont  les  qualités,  les  propriétés,  les  attri- 
buts économiques  de  la  Richesse.  —  Richesse  implique  Utilité  seule 
(richesse  naturelle)  ou  Utilité  plus  Valeur.  —  Valeur  implique  Utilité. 

La  notion  de  l'Utilité  est  simple,  elle  n*est  compliquée  que  quand  on 
la  mêle  avec  celle  de  Valeur  et  celle  de  Richesse. 

Celle  de  Richesse  est  plus  complexe  et  nécessite  plus  d'explications; 
on  ne  peut  la  comprendre  à  fond  qu'après  avoir  éclairci  celle  de  la 
Valeur. 

Jusqu'ici  la  plupart  des  auteurs  ont  parlé  sans  méthode  suffisante  de 
ces  trois  notions,  traitant  à  propos  de  chacune  d'elles  des  deux  autres. 
Nous  allons  tâcher  d'éviter  ce  grave  inconvénient,  en  exposant  successi- 
vement les  causes  ou  fondements  de  la  valeur,  ses  propriétés,  les 
causes  et  lois  de  ses  variations  ou  oscillations,  et  les  moyens  delà  me- 
surer, 

III.  —  CAUSES  ou  FONDEMENTS  DE  LA  VALEUR 

L'origine  de  la  Valeur  remonte ,  —  au  Resoin,  —  à  l'idée  de  Pro- 
priété. —  La  Valeur  est  le  résultat  de  la  production  directe  et  de 
l'échange,  moyen  indirect  de  production;  elle  se  manifeste  générale- 
ment par  l'Échange  (2). 

L'analyse  nous  montre  que  cinq  causes  générales  font  que  la  Valeur 


(1)  Nous  avons  compté  quinze  manières  différentes  de  dénommer  FUtiKté 
et  la  Valeur.  Tantôt  on  s'est  servi,  comme  Smith,  du  mot  valeur  pour  dési- 
gner les  deux;  tantôt  du  mot  utilité;  tantôt  du  mot  richesse,  etc. 

(2)  On  peut  la  concevoir  en  dehors  de  l'échange.  Robinson,  dans  son  lie. 
pouvait  faire  des  estimations  comparatives  des  objets  en  sa  possession. 
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existe  en  quantité  plus  ou  moins  grande  dans  les  choses  constituant  la 
richesse. 

Premièrement,  et  avant  tout,  ïVlililé^  c'est-à-dire  la  qualité  qui 
rend  les  choses  propres  à  satisfaire  des  besoins  ou  à  procurer  des 
agréments  et  sans  laquelle  elles  sont  choses  vaines  et  futiles,  tant  pour 
edai  qui  les  possède  ou  peut  les  obtenir,  que  pour  tous  autres.  — 
L'Utilité  directe  ou  indirete  est  la  condition  sine  qud  non  de  la 
Valeur. 

Deuxièmement,  pour  qu'une  chose  puisse  avoir  de  l'utilité  indirecte, 
servir  aux  besoins  d'un  autre  que  celui  qui  la  possède,  il  faut  qu'elle 
soit  susceptible  d'appropriation  et  de  transmission^  douée  (fappro- 
frùûnlité  et  de  transmissibilité  (1). 

L'air  est  directement  utile,  au  point  qu'il  nous  serait  impossible  de 
vivre  sans  en  absorber  constamment,  et  cependant  il  n'a  pas  de  valeur, 
ttalgré  son  extrême  utilité^  d'abord  parce  qu'il  est  inappropriable  ;  il 
serait,  à  certains  égards»  transmissible.  —  Les  facultés  de  l'homme 
libre  sont  tellement  appropriées,  qu'elles  font  partie  intégrante  de  l'in- 
dividu et  qu'elles  sont  intransmissibles;  mais  leur  action,  leur  travail, 
les  effets  utiles  ou  services  qu'elles  produisent,  sont  transmissibles  et 
susceptibles  d'acquérir  de  la  valeur. 

Troisièmement,  ce  qui  fait  qu'une  chose  a  plus  ou  moins  de  Valeur, 
quand  d'ailleurs  elle  a  les  conditions  indispensables  de  l'Utilité  et  de  la 
Transmissibilité,  c'est  qu'elle  n'est  pas  à  la  disposition  de  tout  le 
monde,  c'est  qu'elle  est  obtenue  en  quantité  plus  ou  moins  limitée^ 
c'est  qu'elle  est  absolument  ou  relativement  rare. 

L'air  est  éminemment  utile,  transmissible  à  la  rigueur,  mais  il  n'a 
pas  de  valeur,  parce  qu'il  a  été  répandu  à  profusion,  et  qu'en  général 
chacun  le  respire  suivant  ses  besoins.  Mais  la  pierre  prérJeuse»  qui  est 
d'une  utilité  moins  indispensable  à  beaucoup  près,  puisqu'elle  ne  sert 
i  satisfaire  qu'un  besoin  de  parure,  a  une  très-grande  Valeur,  surtout 
i  cause  de  sa  Rareté. 


(0  Qualité  d'être  transmissible,  Dictionnaire  de  Bescherelle:  —  en  anglais 
trensferablenesi.  (W.  Senior,  PoHHcal  economy  ^  EncycL  brit.,  2«  édit.  1850, 
in-8.)  —  Àppropriable  t  appropriabilUé  semblent  nécessaires  aussi  dam  la 
langue  économique. 
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Les  expressions  Rare  et  Rareté  ne  sont  donc  pas  prises  tout  à  fait 
dans  le  sens  normal  :  on  fait  signifier  à  Rareté  deux  choses  :  1°  dans 
le  sens  exact,  une  moindre  quantité  par  rapport  à  Tabondance;  2^  dans 
le  sens  un  peu  dévié,  riusufBsance,  quelle  que  soit  la  quantité,  par  rap- 
port au  besoin  qu'on  a. 

Quand  une  chose  satisfaisant  de  certains  besoins  est  plus  rare  ou 
moins  abondante,  elle  est  moins  offerte  et  plus  demandée  ;  quand  elle 
est  moins  rare  ou  plus  abondante,  elle  est  plus  offerte  et  moins 
demandée. 

L'Offre  est  en  rapport  direct  avec  la  Quantité  et  l'Abondance  ;  en  rap- 
port indirect  avec  la  Rareté,  l'Utilité  et  le  Besoin.  —  La  Demande 
est  en  raison  directe  avec  TUtilité  Qt  besoin)  et  la  Rareté;  en  raison 
inverse  avec  la  Quantité  et  l'Abondance. 

De  là  on  a  pu  dire  que  la  Valeur  provient  de  I'Offre  et  de  la  De- 
mande, de  roffre  tendant  à  l'abaisser,  de  la  Demande  tendant  à 
l'élever. 

Les  trois  premières  causes  que  nous  venons  d'énumérer  influent  sur 
roffire  et  la  Demande  ;  il  en  est  de  même  des  deux  dernières. 

Mais  l'Offre  et  la  Demande  ne  sont  pas  positivement  les  causes  pre- 
mières de  la  Valeur;  dles  ont  elles-mêmes  pour  causes  les  éléments 
primordiaux  que  nous  cherchons  à  mettre  en  lumière.    * 

Lorsqu'une  chose  est  utile  ^  appropriable  et  transmissible^  en 
quantité  limitée ^  elle  est  iéchangeable,  c'est-à-dire  désirable  et  sus- 
ceptible d'être  acquise  par  d*autres  que  celui  qui  la  possède ,  lesquels 
consentent  à  céder ,  pour  l'obtenir,  des  choses  équivalentes,  et  peuvent 
Tacquérir  en  échange  de  choses  également  estimées  ;  c'est-à-dire 
qu'elle  a  la  Valeur,  la  faculté,  le  pouvoir,  la  puissance  d'achat  ou 
d'acquisition  pour  des  choses  équivalentes  ou  également  estimées  (1). 

Cette  formule,  «valeur  d'une  chose,»  est  donc  l'abréviation  de 
cette  locution,  «valeur  d'une  chose  relativement  à  une  autre  chose  ou 
aux  autres  choses.  » 

L'ÉcHANGEABiLiTÉ  résultc  dcs  trois  causes  que  nous  venons  d'énon- 
cer, et  elle  les  résume.  —  Ce  n'est  pas  la  valeur,  c'est  la  somme  des 
éléments  constituants  de  la  valeur.  La  valeur,  nous  le  répétons,  existe 
en  dehors  de  l'échange. 


(i)  Le  latin  valar  signifie  bien,  force,  puissance. 
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(itiatriëaieineai^  ce  qui  fait  <|u*iine  ck)se  a  aussi  plus  ou  fiioios  de 
Valeur  (quand  d'ailleurs  elle  est,  d'une  part,  utile,  et  que,  d'autre  part« 
eDe  n'est  pas  produite  en  trop  grande  quantité);  c'est  que  sa  produc- 
doD  présente  des  difficultés^  qu'eUe  a  nécessité  du  Travail  et  qu'elle 
a  coûté  h.  obtenir;  c'est  que  les  frais  (qu'il  a  fallu  faire  pour  le  paye- 
ment des  hommes  et  des  choses  qu'on  y  a  employés,  et  qu'on  désigne, 
pour  abréger,  par  les  mots  Frais  de  production^  —  sont  plus  élevés. 

Ainsi,  la  valeur  du  diamant  n'est  pas  complètement  causée  par  sa 
rareté  ^  mais  (pour  une  certaine  partie)  par  les  frais  qu'il  a  fallu  faire 
pour  le  découvrir  dans  la  terre,  le  transporter  et  le  travaîïler.  Ainsi, 
leau  qui  satisfait  des  besoins  plus  impérieux ,  qui  a  une  bien  plus 
grande  utilité,  n'a,  en  général,  qu'une  très-petite  valeur  (dans  les  pays 
où  elle  en  a  une),  car  elle  est  presque  à  la  disposition  de  tout  le 
monde,  et  il  faut  se  donner  peu  de  peine  ou  payer  peu  de  frais  de  pro- 
duction pour  s'en  procurer.  La  valeur  d'un  vêtement  de  laine  est  en 
partie  causée  par  la  rareté  et  en  partie  par  les  frais  payés  à  tous  ceur 
qui  ont  contribué  à  nourrir  le  mouton,  à  voiturer  et  i  préparer  la  laine, 
i  confectionner  le  vêtement  et  à  le  mettre  à  la  disposition  de  celui  qui 
le  porte. 

C'est  ici  le  fondement  le  plus  généralement  déterminant  de  la 
valeur. 

n  se  décompose  en  deux  éléments  principaux  :  le  Salaire  du  travail 
etl'Intérêt  du  capital, — et  en  éléments  plus  accidentels  ou  plus  secon- 
daires :  la  Rente  du  sol,  l'Impôt,  et  les  Frais  extraordinaires  à  cause 
de  la  nature  de  certains  objets.  —  La  rente  foncière  ne  fait  pas 
ibrcément  partie  des  frais  de  production. 

On  peut  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  comme  cinquième  cause  de 
la  valeur,  le  Travail  épargnée  l'acheteur. 

En  eflfel,  ce  qui  le  détermine  &  l'échange,  après  l'utililé  de  la  chose 
et  le  besoin  qu'il  en  a,  c'est  que  ce  qu'il  obtient  par  la  voie  indirecte 
hd  coûte  moins  d'efforts,  de  peines,  de  sacrifices,  de  travail,  que  s'il 
▼oulait  le  faire  lui-même.  A  la  rigueur,  cette  idée  rentre  dans  celle 
d'mîBlé  et  de  besoin  ;  maïs  la  notion  de  la  valeur  s'éclaire,  en  la  faisant 
ressortir  séparément.  Il  y  a  là  un  heureux  complément  de  la  théorie 
ci-dessus  exposée,  une  autre  constatation  de  la  justice  dans  l'échange; 
toutefois  nous  ne  pouvons  faire  de  cette  cause  la  loi  générale  et  exclu- 
sive de  la  valeur,  comne  le  pense  M.  Carey. 
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Les  causes  ou  fondements  de  la  Valeur  peuvent  donc  être  résumés 
dans  la  forniule  suivante  : 


1 

!•  de  FUTILITE  (Besoin); 

1 

2"*  de  la  TBANSMissisiLiTé  (et  de  l'Âppro- 

La                    l 

priabilité); 

Valeur                 I 

3»  de  la  Rareté  (limitation  de  la  Quan- 

des choses  : 

tité)  ; 

/  —  de  rÊcHAMGEABiLiTB  (somme  des  trois 

Produits,              ^ 

Travail, 

Services, 

ci-dessus)  ; 
V»  du  Travail  effectue  par  le  produc- 

teur (ou  Difficultés  ou  Frais  de  la 

résulte 

production)  ; 

5*  et  du  Travail  épargne  à    Tacqué- 

^           reur. 

Laquelle  peut  se  condenser  de  celle-ci  : 

La 

/  L'Offre  et  la  Demande 

Valeur 

et 

résulte  de  : 

.  des  Frais  de  Production. 

Ces  divers  éléments  n'ont  pas  tous  la  même  importance. 

Selon  les  circonstances,  l'élément  déterminant  peut  être  l'Utilité,  ou 
la  Rareté,  ou  le  Travail.  C'est  ce  qui  explique  que  divers  économistes 
semblent  les  avoir  signalés  chacun  comme  le  seul  fondement  (1),  en 
insistant  particulièrement  sur  un  et  en  ayant  l'air  d'omettre  les  autres. 

Les  trois  premiers  fondements  seuls  peuvent  donner  lieu  à  la 
Valeur.  Il  y  a  en  effet  des  choses  dont  la  production  ne  nécessite  au- 
cun travail  ou  qu'un  travail  insignifiant,  et  qui  sont  échangeables  et 
ont  de  la  valeur  :  tels  sont  certaines  terres  et  les  produits  qu'elles 
donnent  spontanément  sans  culture;  tels  sont  beaucoup  de  services, 
pour  une  forte  partie  de  leur  valeur. 

Le  quatrième  fondement,  bien  qu'il  soit  souvent  le  principal,  n'est 
pas  le  seul,  et  c'est  faute  de  reconnaître  ce  fait  que  plusieun  écri- 
vains n'ont  pas  nettement  aperçu  la  nature  de  la  valeur  et  de  la  pro- 
duction. 

Ce  qui  a  produit  la  confusion,  c'est  que  le  quatrième  fondemest 


(1)  Le  Travail,  par  Smith  et  Ricardo;  VVtilUé,  par  Say;  la  Rareté,  par  di- 
vers, etc.  Bastfat  (Harmoniei  économiqueê)  a,  sur  ce  point,  représenté  !«• 
fondateurs  de  la  science  comme  plus  incomplets  qu'ils  ne  sont  en  réalité. 
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peut  rentrer  jusqu'à  un  certain  point  dans  le  troisième.  Plus  il  y  a  de 
difficulté  à  produire ,  plus  la  production  nécessite  du  travail ,  plus  le 
coût  ou  les  frais  de  production  s'élèvent;  —  inoins  les  produits  sont 
iboodanls,  et  plus  ils  ont  le  caractère  de  Rareté  constituant  le  second 
fondement  de  la  Valeur.  —  Le  cinquième  peut  aussi  rentrer  dans  le 
premier. 

De  ces  divers  fondements  de  la  Valeur,  les  trois  premiers  sont  des 
eonditions  sine  quâ  non  de  la  Valeur;  et,  en  résumé,  les  choses  qui 
n*ont  pas  de  Valeur  (en  échange)  sont  celles  qui  ne  servent  à  rien,  ou 
qui,  tout  en  servant  à  quelque  chose,  ne  manquent  à  personne  (1). 

Le  Besoin  d*où  naît  TUtilité  est  le  point  de  départ  de  la  consomma- 
tion et  delà  Demande;  mais,  au  point  de  vue  de  la  production  et  de 
rOjfre,  le  Travail  apparaît  comme  élément  déterminant  de  la  valeur; 
toutefois  il  arrive  souvent  qu'il  n'est  que  l'élément  secondaire. 

Il  est  souvent  vrai,  il  n'est  pas  toujours  vrai  de  dire  que  la  valeur 
est  le  résultat  du  travail  humain. 

On  voit  par  tout  ce  qui  précède  que  la  Valeur  est  le  résultat  de 
divers  éléments,  et  que  l'on  se  ferait  une  fausse  idée  si  on  la  suppo- 
sait proportionnelle  seulement  à  l'un  de  ces  éléments;  si,  par  exemple, 
CD  se  la  figurait  double  parce  que  l'objet  serait  deux  fois  plus  utile  ou 
deux  fois  moins  transmissible  ou  deux  fois  plus  rare. 

Des  deux  conditions  de  la  valeur,  l'Utilité  et  la  Rareté  ou  Limitation 
dans  la  quantité ,  —  Tune  est  avantageuse  pour  tous,  —  l'autre  est 
nuisible  au  plus  grand  nombre,  puisqu'elle  implique  l'idée  de  privation. 
Le  Producteur  et  le  Consommateur  s'entendent  sur  la  première;  ils  ont 
des  idées  différentes  sur  la  seconde.  —  Le  fabricant  de  tissus,  par 
exemple,  désire  la  rareté  du  drap,  afin  de  voir  renchérir  la  valeur  de 
celui  qu'il  présente  au  marché.  Tous  les  intérêts  privés  calculent  de 
même:  l'Intérêt  général  part  d'un  principe  contraire;  il  combat  la 
rareté  et  cherche  i  accroître  l'utilité  des  choses.  La  société,  prise  dans 


(1)  L*abbé  Genovesi  disait,  il  y  a  plus  de  cent  ans,  dans  son  Cours  d*éco- 
Mmie  dTîle,  fondé  pour  lui  à  Naples  par  Tabbé  Intieri  :  <  Les  seules  choses 
qui  n'aieot  pas  de  valeur  sont  celles  qui  ne  satisfont  pas  nos  besoins,  ou 
cdles  qui,  tout  en  les  satisfaisant,  ne  manquent  à  personne,  t  (Le%Umi  dt 
ftmma  eivUe,  U*  partie,  chap.  !•'.) 
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son  ensemble,  a  intérêt  à  voir  baisser  laTakor  des  produits  et  se  rap- 
prodier  de  la  gratuité,  qui  rendrait  ces  prodmts  accessibles  à  tous  et 
les  ferait  jouir  de  lair  Utilité.  C*est  ainsi  que  tout  progrès  implijw 
une  diminution  de  valeur, 

La  Rareté  engendre  le  Monopole^  possession  restremte,  àmi  exch- 
sif  de  vendre  :  —  monopole  naturel  et  légitime,  s'il  résulte  delanatnre 
des  choses;  —  artificiel,  s'il  est  créé  par  une  réglementation  ;  — arU- 
/kiel  et  aiusif  s'il  constitue  des  privilèges  qui  n'ont  pas  un  caractère 
d'utilité  sociale.  —  Valeur  de  monopole  et  valeur  de  rareté  sort 
synonymes. 

Pour  l'individu,  la  rareté  générale  produit  la  plus-value  de  sa  richesse 
échangeable,  partant  l'abondance  et  le  bien  être.  Pour  la  société,  elle  est 
la  disette,  partant  la  cause  de  privations  el  de  misère.  —  fl  est  dooc 
indispensable  de  cSstinguer  les  points  de  vue  iadhiduel  et  général, 
national  et  social;  l'Utilité  des  choses  et  leur  Valeur.  —  S'agîtHl  d'ap- 
précier l'importance  d'un  phénomène  économique ,  il  faut  considérer 
avant  tout  son  effet  sur  l'abondance  et  la  rareté  des  choses;  en  ne  con- 
sidérant que  la  baisse  ou  la  hausse  des  valeurs,  on  peut  s'égarer. 

IV.  CONDENSATION  DES  FONDEMENTS  DE  LA  VALEUH  EN  UNE  SEULE  FORSIUIE. 
—  THÉORIES  -NOUVELLES  (1).  —  HISTORIQUE 

On  a  cherché,  sans  y  parvenir,  à  condenser  la  théorie  de  la  fonnatioB 
de  la  valeur  et  les  diverses  causes  qui  l'influencent  dans  une  seule  for- 
mule abrégée  ou  définition,  que  divers  auteurs ,  dupes  d'une  iUusion 
de  mots,  ont  transformée  en  principe  nouveau,  avec  la  prétentico  de 
refaire  la  science  par  la  base  :  ia  notion  de  la  valeur  étant  fondamentale 
et  se  retrouvant  dans  toutes  les  autres. 

Cette  prétention  a  singulièrement  nui  jusqu'ici  à  l'autorité  de  la 
science. 

Elle  provient  d'une  analyse  incomplète  des  éléments  de  la  valeur, 
qui  peuvent  être  compris  l'un  dans  l'autre,  en  élargissant  nn  pealc 
sens  des  termes.  C'est  aijisi  que  l'Utilité proveaant  du  Besoin,  et  que  la 
plus  ou  moins  grande  intensité  du  besoin  causant  la  Rareté ,  celle-ci 
peut  être  comprise  dans  la  première,  et  réciproquement.  —  C'est  amsi 

(1)  Nous  nous  bornons  à  appeler  Tattention  du  lecteur  sur  les  Ihéori»  d» 
MM.  A.  Walras,  Bastiat  et  Carey.  Ce  sont  ccWes  qui  méritent  le  plus  conndé- 
ration  ;  il  y  en  a  beaucoup  d'autres. 
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peuvent  être  comprises  dans  TOffre  et  la  Demande,  et  ré- 
*  ;  — ou  dans.  TÉchangeabilité,  et  réciproquement. — C'est 
Travail  ou  la  plus  ou  moins  grande  difficulté  de  production 
épargné  à  Tacquéreur  peuvent  être  compris  dans  les  autres 

dire,  h  beaucoup  d'égards,  avec  M.  A.  Walras,  que  la 

st  autre  que  de  Y  Utilité  rare  (1).  C'est  là  une  formule  heu- 

définit  assez  bien  la  valeur;  car  le  besoin  qu'on  a  des  choses 

'•été  sont  bien  les  causes  déterminantes  de  leur  valeur.  Mais 

pendant  incomplète,  car  il  faut  sous-entendre,  avec  la  rareté 

•<^ji  une  expression  peu  exacte,  le  Travail,  élément  prédominant, 

'inpart  des  cas. 

•nnule  de  Bastiat, — la  Valeur  est  le  rapport  de  deux  Services 
t,  —  qui  peut  plaire  au  premier  abord,  est  encore  plus  inexacte, 
affirme  l'équivalence  des  services  à  quantité  égale,  et  elle  exclut 
éléments  de  la  valeur  autres  que  l'effort  et  le  travail  épargnés  (2) . 
cession  de  Service  ne  fait  bien  réellement  entrer  dans  la  notion 
valeur  que  l'élément  du  travail  épargné,  sur  lequel  a  insisté 
ey;  et  d*autre  part,  elle  rappelle  l'idée  d'obligeance  gratuite  qui 
-û  à  voir  dans  réchange,  et  par  contre,  dans  la  valeur  proprement 
Jle  serait  exacte  si  Service  ne  disait  pas  ce  qu'il  dit,  et  disait  plu- 
choses  qu'il  ne  dit  pas,  savoir:  l'Utilité,  la  Limitation  dans  la 
lité,  le  Travail  et  les  difficultés  de  production,  c'est-à-dire  le 
tre  du  travail,  l'Intérêt  du  capital,  etc.  (3). 
^e  mol  de  Service  a,  dans  la  langue  usuelle ,  un  sens  venant  de  son 
flologie,  qui  peut  jeter,  si  Ton  n'y  prend  garde,  du  louche  dans  les 


J)  Voy.  dans  Théorie  de  la  Ric^sse  sociale,  broch.  in-S,  t*aris,  i848, 

Importance  que  Fauteur  attache  à  la  découverte  de  son  principe,  a  qui, 

^,  expfique  tout,  suffit  k  tout.  »  Le  môme  auteur  avait  pubUé,  dès  1831, 

--le  étude  iûtitiiiée  ;  De  la  nature  de  laMidhesse  ei  origine  de  la  Valem'. 

,  ^r^ris,  in-8. 

,     (î)  Barmonies  économiques,  în-8, 1850,  chap.  sur  la  Valeur.  On  voit  dans 
At  ouvrage  qne  Bastiat  croyait  être  en  possession  d'une  théorie  nouvelle  et 
'  •péricure  de  la  Valeur. 

(3)  La  formule  que  o  yaleurest  le  rapport  de  deux  services  échangés,  »  est 

^  «onblement  fautive  à  cause  de  Téqrâvoque  qui  règne  dans  le  terme  Service 

<*dererreur  qui  découle  de  l'idée  que  le  travail,  nécessaire  pour  la  prodoc- 

.   ^ïond'un  objet,  en  détermine  seul  la  valeur  en  échange.  (Wfaih,  —  Roscher, 

^^>  de  M.  Wolowski,  I,  9.) 
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discussions.  Il  signifie  à  la  fois  les  soins  des  domestiques  (^^mtium,  de 
servus,  esclave) ,  le  travail  des  militaires  et  des  employés  de  TÉtat, 
Tusage  qu*on  fait  des  choses,  un  bon  office  avec  Tidée  de  gratuité,  etc. 

J.-B.  Say  a  pu  dire,  par  extension,  service  de  la  terre,  service  du 
capital;  mais  il  est  plus  difficile  d'établir  avec  Bastiat  une  synonymie 
absolue  entre  Produit  et  Service.  J.-B.  Say  se  servait  de  ce  mot  Service 
pour  en  faire  un  dénominateur  commun  non  point  de  Salaire ,  de  l'in- 
térêt, de  la  Rente  foncière,  mais  de  Faction  productrice  des  facultés, 
du  capital  et  du  sol;  c'était  Ik  une  cause  de  confusion,  à  laquelle  on 
en  ajouterait  une  autre ,  en  suivant  Bastiat. 

La  langue  économique ,  en  se  servant  du  mot  Service^  doit  le  neu- 
traliser complètement  et  lui  faire  signifier  une  action,  un  travail,  uo 
effort  utile,  moyennant  une  valeur  équivalente, — travail,  considéré  eo 
lui-même  ou  dans  l'utilité  obtenue,  comme  nous  l'avons  fait  en  analy- 
sant le  phénomène  de  la  production. 

Au  surplus ,  ce  n'est  là  qu'une  question  de  terminologie ,  et  il  ne 
saurait  y  avoir,  comme  on  l'a  prétendu,  dans  la  substitution  du  mol 
Service  au  mot  Produit,  une  théorie  nouvelle  de  l'Échange  et  de  la 
Valeur,  la  base  d'une  économie  politique  plus  spiritualiste,  constatant 
mieux  l'harmonie  des  intérêts  et  des  principes  économiques. 

Nous  venons  de  dire  (p.  278)  que  M.  Carey  voit  la  cause  de  la  valenr 
uniquement  dans  le  travail  épargné ,  qui  n'est  autre  que  le  service 
rendu  de  Bastiat,  que  le  travail  utile  à  autrui,  rentrant  à  la  rigueur  dans 
Tutilité,  le  premier  des  fondements  que  nous  avons  reconnu  à  lav^ 
leur.  Il  définit  cette  dernière,  «  la  mesure  de  la  résistance  à  vaincre 
pour  se  procurer  les  choses  nécessaires  à  nos  besoins  (1).  » 

C'est  aussi  là  une  formule  incomplète.  En  admettant  que  la  valeur 
soit  bien  cela,  elle  est  encore  autre  chose. 

La  Valeur  est  en  fait  cette  qualité  des  choses  qui  ont  la  quah'té  d'être 
utiles,  plus  la  qualité  d'être  échangeables,  d'équivaloir  à  d'autres  choses 
de  la  même  importance  aux  yeux  des  vendeurs  et  acheteurs,— qualilé 
dont  l'origine  est  dans  l'intérêt  personnel,  le  besoin,  l'échange,  et  qui 


(1)  Principes  delà  idence  êodale,  Paris,  1861,  t.  I,  p.  177.  M.  Carey  dit 
dans  sa  préface  que  sa  a  découverte  »  a  été  imprimée  pour  la  preoiière  fois 
en  1837  (dans  ses  Prindples  ofpoUiieàl  eeonomy). 
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i^mStm  ^^^^  Tutililé  des  choses,  leur  abondance  ou  leur  rareté,  le  travail 
MioBûSï  efforts  qu'elles  nëcessitent,  et  le  travail  que  les  acquéreurs  peu- 
^asibfl      ^'épargner  en  se  les  procurant.  Il  faut  entrer  dans  tous  ces 

T  HjL     *pour  définir  la  valeur  ;  et  ces  détails  ne  sont  intelligibles  qu'après 

j    JS^licatîons  que  nous  venons  de  donner. 
^      '  '     dé6nition  suivante  ne  paraîtra  donc  pas  trop  étendne  : 

j  n^.  '  i  valeur  est  de  r  Utilité  transmissible  et  rare^  c'est-à-dire  de 
J^ié  échangeable^  correspondant  à  du  Travail  économisé^  dont 

j.   .    ^roduction  a  le  plus  souvent  nécessité  du  Travail  effectué  et 

ires  frais. 

Mbmr 

ylermt^  physiocrates  ne  pouvaient  avoir  une  idée  nette  delà  Valeur, 

^^l^,j^\\s  n'avaient  qu'une  fausse  idée  de  la  production.  Smith  fit  avan- 

mtëtmïA^  science  en  distinguant  bien  l'utilité  de  la  valeur  et  en  montrant, 

me  cause  de  la  valeur,  le  travail,  dont  il  fît  à  tort  le  seul  fondement. 

m  ^(^prédécesseur  à  la  chaire  de  philosophie  morale  à  Glasgow,  Hut- 

jishéf^^*  indiquait  l'utilité  et  la  rareté  ou  difficiflté  de  production  comme 

V  k  l^^^^^  ^^  P^  ^^^  choses  (1).  J.-B.  Say  signalait,  dans  son  premier 

us  sti^^^^^  comme  fondements  de  la  valeur  (2),  la  quantité  offerte  et  ne- 

<  dwLif*^^^'  ^^  ^^^  ^^^^^  ^^  production  qu'il  appelait  prix  naturel.  Depuis, 

notion  de  la  valeur  n'a  cessé  d'être  l'objet  d'uue  incessante  élabora- 

Iac»^^^  de  nombreuses  discussions  et  controverses.  Hais  la  plupart  des 

*  Miff*^^'  ^^'°  ^^  ^^^^^  '^  science  d'une  théorie  nouvelle,  selon  leur 

*  .jAentiou,  ont  plutôt  obscurci  qu'éclaici  la  question.  Quelques-uns. 
^Jmiërement  encore,  ont  cru  avoir  distingué  les  premiers  l'utÙité  de  la 


^^^^^Jfeur!  Le  seul  progrès  récent  consiste  daus  l'analyse  plus  détaillée  et 
^*Bis  métiioi 

dature  qui  consiste  à  réserver  chacun  des  mots  Utilité  et  Valeur 


J/5  / 


métiiodique  de  la  valeur,  et  dans  ce  perfectionnement  de  la  no- 
dature  qui  consiste  à  réserver  chacun  des  mots  Utilité  et  Valeur 
I  la  notion  à  laquelle  ils  correspondent ,  —  perfectionnement  qui  a 
iDote  l'importance  d'une  théorie  plus  complète  et  plus  vraie. 

^j^0'  V.  —  proprii^tMs  de  la  valeur 

'°'^''  On  se  rend  encore  compte  de  la  nature  de  la  Valeur  en  considérant 
*^*  ses  propriétés.  Nous  entendons  par proprtAA  de  la  Valeur  les  qualités 
— '  constituant  son  essence,  sa  manière  d'être. 


(1)  PfttiotopAûB  moraUs  institution  chap.  xii,  A^rumpre^io,  Glasgow,  édit.  de 
i755. 

(2)  Trmté  i*»,  édit.  i803.  H,  5S. 
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Il  ne  s'agit  pas  ici  des  propriétés  (  chimiques  ou  physiques)  des 
choses  ayant  valeur,  mais  des  propriéiés  économiqtêes  (1)  de  la  Valeur 
des  choses. 

Première  propriété.  —  La  valeur  est  tme  qualité  économique  (ï) 

des  hommes  et  des  choses  :  Travail,  Services  et  Produits. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  nature  de  la  Production  et  de  celle  de  l'É- 
change, qu'il  faudrait  exposer  ici  pour  convaincre  ceux  qui  mettraient 
l'assertion  en  doute. 

Deuxième  propriété.  —  La  Valeur,  ainsi  que  l'Utilité,  petU  être 
considérée  comme  un  rapport  (3). 

L'Utilité,  qualité  des  choses  de  servir  à  la  satisfaction  de  nos  besoÎDS, 
se  conçoit  comme  le  rapport,  on  la  relation,  ou  la  concordance  entre 
les  besoins  et  les  choses.  —  La  Valeur  se  conçoit  de  même,  d'abord  en 
ce  qu'elle  contient  l'Utilité;  secondement,  en  ce  qu'elle  comprend  ta 
qualité  d'être  échangeable,  le  pouvoir  d'équivabir  h  d'autres  utiRtés  et 
d'être  le  résultat  d'une  comparaison,  en  même  temps  que  l'expressm», 
la  formule  de  cette  même  comparaison.  Nous  avons  fait  remarquer  plus 
haut  que  t  valeur  d'une  chose  *  signifie  c  valeur  d'une  chose  relative- 
ment k  une  autre  chose  ou  aux  autres  valeurs.  » 

Divers  économisles  se  sont  donné  de  la  peine  pour  soutenir  que  la  Va- 
leur était  ou  n'était  pas  une  qualité^  mais  un  rapport,  et  réciproquement, 
n  n'y  a  pas,  selon  nous,  de  difficultés  h  cet  égard.  La  valeur  est  une 
qualité  de  choses  (qualité  économique  et  non  une  qualité  physique,  chi- 
mique), en  même  temps  qu'elle  est  le  rapport  de  ces  choses  à  nos  be- 
soins (par  Futilité),  et  le  rapport  de  ces  choses  entre  eBes  (par  l'échan- 
geabilité). 

Troisième  propriété.  —  Toute  Vdenr,  quel  que  soit  robjef  auquel 
elle  s'applique,  est  essentiellement  immatérielle.  —  C'est  ce  qui  ré- 
sulte encore  de  la  nature  de  la  production,  qui  ne  consiste  pas  à  créer 


(1)  Du  latin  jfr0prieiaBj  ce  qui  est  inhérent,  propre  à  ue  personne,  à  one 
chose.  C'est  par  dérivation  qu'on  est  arrivé  à  désigner  ainsi  le  droit  qu'on  a 
sur  une  chose  dont  on  peut  disposer  à  son  gré,  en  même  temps  que  la  chose 
qui  fait  l'objet  de  ce  droit. 

(2)  Qualité  (de  qmlis),  ce  qui  £ait  qu'oDe  chose  est  telle  ou  telle. 

(3)  Rapport,  relaUon,  entre  deux  grandeurs  ;  résultat  de  leur  comparaison. 
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de  h  Hiatière,  mais  à  faire  surgif  des  qualités  écooooiiques  dans  les 
ckfises  et  les  hommes. 

L'utilité  doimée  à  la  laine  transfonuée  en  drap  est  tout  aussi  iucor* 
porelle  ([ue  Futilité  doimée  à  rkomme  parla  leçon  du  professeur. 

La  transformation  de  Futilité  en  valeur,  par  des  qualités  addition- 
nelles, ue  peut  changer  cette  immatérialité.  Nous  venons  de  voir  que 
lutililé,  la  valeur  sont  aussi,  de  leur  nature,  des  rapports.  Or,  quoi  de 
moins  matériel  qu'un  rapport? 

Quatrième  propruSte.  —  Toutes  les  Valeurs  égales  sont  égalemmu 
fréeieuses. 

On  s'est  imaginé  bien  à  tort  que  la  valeur  de  quelques  produits,  de 
For  et  de  l'argent  surtout,  est  une  valeur  plus  précieuse  que  celle 
qui  réside  dans  le  premier  objet  venu  :  une  valeur,  quelle  qu'elle  soit, 
n'équivaut  qu'à  ceDe  qu'elle  peut  acheter.  En  effet,  si  huit  francs  eu 
aident  (40  grammes)  valaient  plus  que  huit  francs  en  marchandises, 
trouverait-on  des  acquéreurs  qui  voudraient  donner  huit  francs  en  métal 
pour  obtenir  huit  francs  en  marchandises? 

Ce  principe  résulte  de  la  nature  de  l'Échange  et  du  rôle  de  la  Mou- 
naie. 

Cinquième  propriété.  —  Pour  quune  Valeur  soit  réelle,  il  faut 
jw  ce  soit  une  valeur  reconnue,  non  par  le  possesseur  uniquement, 
mais  par  d'autres  consentant  à  donner  une  valeur  analogue  en  échange. 

C'est  un  truisme;  mais  quelque  évident  que  soit  ce  principe,  il'n'en 
est  pas  moins  très-souvent  méconnu  dans  le  raisonnement  et  dans  la 
pratique.  Que  de  sophismes  prennent  racine  dans  la  donnée  inverse! 
Que  de  gens  s'illusionnent  sur  l'importance  de  leur  avoir  et  de  leur 
propriété  et  leur  donnent  une  valeur  fantastique  ! 

En  économie  politique,  encore  plus  que  dans  les  autres  sciences  mo- 
rales, on  s'égare  faute  de  bien  concevoir  les  vérités  les  plus  simples, 
t  En  économie  politique,  dit  ST.  J.  S.  Mill,  les  erreurs  les  plus  grandes 
ont  pour  origine  la  légèreté  avec  laquelle  on  passe  sur  les  vérités  les 
pins  évidenfes.  » 

SixitiE  pftoPMÉTÉ.  —  La  fnineipale  propriété  de  la  Valeur  est 
titre  esêentieflemeni  variable. 

En  effet,  la  Triewr  a  peur  première  source  FUtilîté;  —  Futilité  dé- 
rive de  D09  Besoins,  vnrNmt  à  Finfim.  —  La  Taleur  a  encore  pour 
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cause  la  Rareté  plus  ou  moins  grande/  suivant  les  circonstances  de 
rapprovisionnement  et  la  difficulté  de  production  composée  elle-même 
d'éléments  variables  dont  le  détail  a  été  présenté  plus  haut. 

La  valeur  est  bien  une  quantité  positive^  fixe»  arrêtée;  mais  elle  ne 
l'est  que  pour  un  instant  donné  :  c'est  sa  nature  d'être  perpétuellement 
variable,  de  changer  notamment  d'un  lieu  k  un  autre,  d'un  temps  ï 
l'autre. 

Inutile  d'insister  sur  c^tte  assertion. 

Cette  variabilité  complique  les  questions  de  l'économie  politique; 
elle  rend  les  phénomènes  souvent  très-difficiles  à  observer  et  les  pro- 
blèmes également  très-difficiles  à  résoudre;  mais  elle  a  sa  raison  d'être; 
elle  stimule  Ténergie  des  hommes  sans  cesse  obligés  de  veiller  k  la 
garde  de  leurs  intérêts. 

C'est  d'une  part  le  désir  de  faire  des  bénéfices,  et  d'autre  part  la 
crainte  de  faire  des  pertes,  qui  suscitent  l'activité  universelle,  les  entre- 
prises des  producteurs,  les  échanges,  les  combinaisons  commerciales, 
les  spéculations.  En  y  songeant,  on  est  porté  à  voir  dans  la  varia- 
bilité de  la  valeur,  un  des  moyens  de  la  Providence  pour  entretenir  la 
vie  sociale. 

Mais  il  importe  que  Tamplitude  de  ces  oscillations  ne  dépasse  pas 
une  certaine  étendue,  sans  quoi  il  en  résulte  des  déplacements  et  des 
soubresauts  dans  les  fortunes,  causes,  d'une  part,  de  gains  et  de  profits 
immérités  pour  les  uns  et  de  découragement  pour  la  masse  gagnant 
péniblement  sa  vie  ou  faisant  très-laborieusement  de  petits  profits;  — 
causes,  d'autre  part,  de  ruines  et  de  catastrophes  pour  les  autres,  dont 
la  fortune  s'évanouit,  obligés  de  faire  face  à  des  engagements  restés 
les  mêmes  avec  des  richesses  dépréciées. 

Ceci  nous  conduit  à  la  détermination  des  lois  de  la  variation  de  la 
Valeur. 

VI.  — CAUSES  DE  LA  VARUTION  DE  LA  VALEUR.  —  LOIS  DE  CES  VARIATIONS 

La  première  loi  de  la  variation  de  la  Valeur  se  déduit  naturellement 
de  Tanalyse  des  fondements  de  la  Valeur;  mais  il  reste  à  la  préciser. 

La  valeur  s'élève  ou  s'abaisse  plus  ou  moins  proportionnellement  i 
chacun  de  ses  éléments,  soit  en  rapport  direct,  soit  en  rapport  inverse; 
soit  en  rapport  composé  si  l'on  considère  plus  d'un  élément.  Elle  est . 
—  en  rapport  direct  avec  l'utilité  ;  —  eu  rapport  inappréciable  avec  li 
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transmissibilité;  —  en  rapport  indirect  avec  la  quantité  ;  —  en'rapport 
composé  avec  l'échangeabilité;  —  en  rapport  direct  avec  le  travail  ef- 
fectué; —  en  rapport  direct  avec  les  autres  frais  de  production;  —  en 
rapport  direct  avec  le  travail  économisé. 

Ed  effet,  la  Valeur  d'une  chose  est  d'autant  plus  grande  que  son 
utilité  ou  le  besoin  qu'on  en  a  sont  plus  grands,  et  d'autant  plus  petite 
que  son  utilité  ou  le  besoin  qu'on  en  a  sont  plus  petits. 

Mais  la  valeur  est  en  raison  indirecte  ou  inverse  de  la  quantité  des 
choses.  Plus  il  y  a  de  choses  propres  à  satisfaire  un  besoin  donné, 
moins  elles  sont  recherchées,  appréciées;  moins  il  y  en  a,  plus  elles 
acquièrent  de  valeur. 

n  en  résulte  que  le  rapport  est  composé  avec  l'échangeabilité  qui 
les  résume,  c'est-à-dire  résultant  de  l'action  directe  de  l'utilité  et  de 
l'action  inverse  de  la  rareté. 

Eu  ce  qui  concerne  la  transmissibilité,  il  est  difHcile  de  généraliser 
Feffet  produit  tantôt  par  la  facilité  de  transmission,  tantôt  par  la  diffi- 
culté de  transmission  qui  nécessite  du  travail. 

n  est  encore  évident  que  la  valeur  est  en  raison  directe  du  travail 
effectué,  des  difficultés  et  des  frais  de  production  ;  et  aussi  en  raison 
directe  du  travail  écx)nomisé  à  l'acquéreur. 

Ilesl  à  remarquer 'que  toutes  ces  causes,  moins  une,  ont  une  action 
directe»  luttant  contre  l'action  indirecte  de  l'autre,  d'où  il  suit  que  la 
valeur  est  la  résultante  des  actions  diverses  des  fondements  qui  la 
produisent;  et  c'est  cette  résultante  qu'il  s'agit  de  traduire  en  formule 
simple,  exprimant  la  loi  des  oscillations  des  variations  de  la  valeur. 

I.  —  Comme  l'Utilité  et  le  Besoin  qu'on  a  des  choses  déterminent  la 
recherche,  la  Demande  qui  en  est  faite;  —  comme  la  quantité  exis- 
tante, disponible  pour  correspondre  à  cette  utilité^  pour  satisfaire  ces  be- 
soins, détermine  YOffre^  les  économistes,  imitant  le  langage  des  arithmé- 
ticiens dans  la  règle  de  trois,  ont  été  conduits  à  dire  que  la  Valeur  est 
en  raison  directe  de  la  demande  et  en  raison  inverse  de  l'offre. 

Mais,  outre  que  cette  formule  est  trop  abstraite,  elle  a  l'inconvénient 
de  De  pas  être  complètement  exacte,  car  s'il  est  bien  vrai  que  la  valeur 
résulte  du  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande,  c'est-à-dire  de  la  quan- 
tité des  choses  et  de  leur  utilité  ou  du  besoin  qu'on  en  a,  elle  résulte 
encore  le  plus  souvent  du  travail  et  des  difficultés  que  présente  la 
production,  des  frais  qu'elle  coûte,  de  sorte  qu'il  vaut  mieux  dire  que 
2*  steu.  T.  xxxTii.  —  15  mars  1863.  25 
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la  valeur  croît  ou  décroît  en  raison  de  la  demande,  et  des  frais  de 
production^  en  raison  inverse  de  V offre. 

On  peut  dire,  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  que  ]e  travail 
nécessité  par  la  difficulté  de  production,  que  les  frais  nécessités  par  ce 
travail  et  ces  difficultés  ainsi  que  par  remploi  des  capitaux,  etc.,  agis- 
sent comme  une  rareté  relative  sur  Toffre  et  la  demande  et  sont  compris 
dans  cette  formule  comme  les  autres  éléments.  Mais  ces  contractions 
et  condensations  de  formules  engendrent  la  confusion  et  vicient  les 
notions. 

L'observation  de  ce  qui  se  passe  dans  les  faits  montre  que  Tofire  et 
la  demande  dominent  dans  certaines  conditions,  et  que  le  prix  se  forme, 
sans  que  les  frais  de  production  entrent  eu  ligne  de  compte,  toutes  les 
fois  que  les  vendeurs  ou  acheteurs  se  font  une  vive  concurrence  ou  que 
les  uns  et  les  autres  jouissent  d'un  monopole. 

L'observation  attentive  de  ce  qui  se  passe  dans  la  pratique  de  l'é- 
change et  l'ensemble  des  transactions  montre  encore  que  la  demande, 
qui  représente  Tulilité,  le  travail  épargné,  le  besoin,  la  consommation, 
et  que  TOffire,  qui  représente  la  quantité,  le  travail  de  fabrication,  la 
production  et  le  besoin  dans  un  autre  sens,  réagissent  l'une  sur 
l'autre  :  les  producteurs  cherchant  à  satisfaire  de  plus  en  plus  leurs 
besoins.  Il  en  résulte  une  espèce  de  balance.  La  demande  et  Yoffrt 
tendent  à  s'équilibrer,  et  la  condition  de  cet  équilibre,  c'est  que  la 
plupart  des  choses  s'échangent  l'une  contre  l'autre  en  raison  des  frais 
de  production  (1). 

D'où  il  résulte  qu'il  y  a  plus  d'avantage  pour  un  pays  à  faire  des 
échanges  avec  un  pays  où  les  frais  de  production  sont  moindres,  c'est- 
à-dire  qui  jouit  d'un  bon  climat,  possède  un  sol  fécond,  une  industrie 
prospère,  des  capitaux  abondants,  etc. 

Pour  que  toutes  les  causes  de  variations  se  produisent  conformément 
à  la  nature  des  choses,  il  faut  que  la  liberté  la  plus  complète  existe 
entre  les  échangistes;  que  les  producteurs,  les  détenteurs,  les  vendeurs 
des  choses  qui  les  oflfrent^  que  les  consommateurs,  les  acheteurs  qui  les 
demandent,  puissent  manifester  toutes  leurs  prétentions  et  se  faire  toute 
concurrence.  Sans  là  concurrence,  sans  cette  condition  essentielle, 
le  principe  de  justice  est  violé,  la  valeur  n*est  pas  normale  en  tout 
point,  eue  est  affectée  de  spoliation. 

(i)  Yoy.  J.-S.  MilU  Prineipei,  n*  vol.  dt  la  trad.,  p.  27,  53,  et  M.  Senior, 
PrJifical  Economy,  2*édit.,  1850,  in-8. 
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C*est  ainsi  que  la  libre  concurrence  est  ud  principe  àe  justice,  et  que 
Ton  peut  dire  aussi  que  la  libre  concurrence  est  la  loi  générale  de  la 
valeur. 

L'expérience  démontre  que  toute  intervention  de  Tautorité,  toute 
réglementation,  toute  mesure  contrariant  Tallure  naturelle  des  choses, 
la  libre  action  des  contractants,  produit  une  hausse  ou  une  baisse  arti- 
ficielle des  valeurs  constituant  un  déplacement  inique  de  richesse, 
avantageux  aux  uns  sans  qu'ils  y  aient  droit,  nuisible  aux  autres  éga- 
lement sans  raison,  ce  qui  nous  permet  de  remarquer  encore  que  la 
justice,  en  matière  de  valeur,  n'est  autre  que  le  respect  de  la  propriété 
et  de  la  liberté. 

Tout  ce  qui  inûue  sur  les  fondements  de  la  valeur,  sur  l'offre  et  la 
demande  des  choses,  sur  les  frais  de  production,  agit  donc  sur  la  va- 
leur. Or,  ce  tout  est  innombrable  ;  mais  nous  signalerons  de  grandes 
causes  d'influence  en  nommant  la  population,  la  science,  le  capital  :  la 
population  étant  le  besoin  (l'utilité)  et  le  travail;  la  science  et  le  capita 
perfectionnant  la  production,  soit  en  augmentant  la  quantité,  soit  en 
diminuant  les  frais. 

IL  —  Mais  d'autres  causes  supérieures  peuvent  influer  sur  les  élé- 
ments de  la  valeur,  les  altérer  pour  ainsi  dire,  les  annihiler  ou  en  ac- 
croître l'action,  c'est  l'état  d'insécurité  ou  de  sécurité  sociale,  c'est 
Fâclivité  ou  l'inactivité  résultant  de  cette  sécurité  ou  de  celte  insécurité 
et  d'autres  causes  aussi.  —  Dans  un  état  d'insécurité,  d'anxiété  et 
d'inaciivilé  générales,  le  besoin  se  restreint,  la  rareté  relative  s'amoin- 
drit, l'offre  augmente,  la  demande  diminue,  la  valeur  baisse.  Dans  un 
étal  de  tranquillité  et  d'activité  générales  le  besoin  se  dilate,  la  rareté 
s'accroît,  l'offre  diminue,  la  demande  augmente,  la  valeur  hausse. 

D'oii  cette  deuxième  loi  corrélative  avec  la  première  et  la  dominant, 
savoir  :  que  la  vdleur  hausse  ou  baisse  en  raison  directe  de  la  sécu- 
rité et  de  T activité  générales^  en  raison  inverse  de  t insécurité  et  de 
l'inactivité  sociales. 

D'où  ces  mouvements  de  baisse  ou  de  hausse  générales  sur  toutes 
les  valeurs  dans  les  temps  de  calamités  publiques,  par  suite  d'invasions, 
de  guerre  civile  ou  étrangère,  de  révolutions  politique  ou  sociale,  de 
disettes,  d'inondations,  d'incendies,  de  mortalité,  etc. 

D'où  ces  mouvements  brusques  de  déplacement  et  de  perturbation 
dans  les  fortunes  qui,  après  avoir  été  les  effets  de  l'insécurité  et  de  la 
puiiqae,  en  deviennent  à  leur  tour  les  causes. 
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Cependaut  cette  cause  générale  n'agit  pas  sur  tous  les  produits  au 
même  degré»  son  effet  s' exerçant  plus  sur  les  éléments  de  la  valeur  des 
uns  que  sur  les  éléments  de  la  valeur  des  autres. 

Elle  n*agit  pas  non  plus  dans  le  même  sens  sur  tous  les  produits. 
C'est  ainsi  que  de  Tinsécurité  peut  naitre  une  panique  qui  surexcite  la 
recherche  des  céréales  et  qui  produise  une  hausse  concomitante  avec  la 
baisse  générale. 

III.  — La  hausse  ou  la  baisse  de  la  valeur  d^une  richesse  affecte 
en  sens  inverse  la  valeur  des  autres  richesses  par  rapport  à 
la  première. 

En  d'autres  termes,  la  hausse  sur  une  richesse  produit  la  baisse  sur 
les  autres;  la  baisse  sur  une  richesse  produit  la  hausse  sur  les  autres. 
Si,  par  exemple,  100  hectolitres  de  blé  s'échangeant  contre  100  kilo- 
grammes de  fer,  il  arrive  que,  par  suite  de  changements  dans  les  condi- 
tions économiques,  les  100  kilogrammes  de  fer  ne  valent  plus  que 
90  hectolitres  de  blé,  cela  veut  dire  évidemment  que  la  valeur  du  blé  a 
haussé  d'un  dixième  et  que  celle  du  fer  a  baissé  d'un  dixième. 

IV.  — La  valeur  nominale  des  richesses  hausse  ou  baisse,  selon  que 
la  valeur  de  Tétalon  baisse  ou  hausse. 

Cela  revient  à  dire,  par  exemple,  que  les  quantités  numériques 
exprimant  les  poids  des ''choses  augmenteront  ou  diminueront  si  l'unité 
de  poids  est  rendue  plus  petite  ou  plus  grande:  qu'elles  augmenteront 
si  l'on  prend  le  gramme  pour  unité ,  et  qu'elles  diminueront  si  l'on 
prend  le  décagramme  pour  unité.  —  Cette  variation  n'est  pas  réelle, 
intrinsèque,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  mais  seulement  nominale.  D'où  il 
suit  que,  les  valeurs  des  choses  étant  généralement  exprimées  en  valeur 
d'or  ou  d'argent  constituant  le  prix,  ce  prix  peut  hausser  ou  baisser, 
par  le  fait  de  la  baisse  ou  de  la  hausse  de  la  valeur  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent, indépendamment  de  la  valeur  des  choses.  -Cette  variation  peut 
être  plus  ou  moins  générale  quant  aux  localités;  mais  elle  est  toujours 
générale  pour  toutes  les  choses,  dans  la  localité  où  elle  agit. 

VII.  ÉVALUATION   DE   LA   RICHESSB,    DE   l'uTILITÉ. 

— -VESURES  DE   LA   VALEUR. 

Toute  chose,  toute  richesse  s'estime,  s'apprécie,  se  mesure  par  une 
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chose,  une  richesse  de  même  nature,  en  petite  quantité  prise  pour 
servir  de  terme  de  comparaison  et  qu'on  appelle  V  Unité  (voy.  les 
Traités  d*arihmétique).  En  disant  cent  arbres,  cent  moutons,  cent 
hectolitres  de  blé,  cent  quintaux  de  fer,  cent  heures  de  travail,  cent 
leçons  de  professeur,  cent  visites  de  médecin,  etc.,  on  prend  pour 
mesure  spéciale  un  arbre,  un  mouton,  un  hectolitre  de  blé,  une  heure 
de  travail,  une  leçon,  une  visite. 

La  quantité  des  choses  s'apprécie,  se  mesure  en  général  par  Ténu- 
mération  des  choses  elles-mêmes  ou  au  moyen  du  temps  (une  heure  de 
travail,  par  exemple),  ou  par  les  dimensions  (longueur,  surface,  vo- 
lume), ou  par  le  poids.  Au  moyen  du  temps,  des  dimensions  et  des 
poids,  on  arrive  à  un  système  de  poids  et  mesures  restreints,  mais 
encore  assez  divers. 

Pour  avoir  une  mesure  générale  universelle,  unique,  applicable  à 
toutes  les  richesses,  une  mesure  autre  que  chaque  unité  de  même 
e^ce  ou  que  les  poids  et  mesures  proprement  dits,  il  n'y  a  d'autre 
moyen  que  d'apprécier  la  Richesse  par  ses  deux  qualités  :  l'Utilité,  la 
Valeur. 

L'utilité  s'apprécie  par  les  besoins  satisfaits,  mais  elle  n'est  réelle- 
ment commensurable  que  par  la  quantité  (espèces,  poids  et  mesures) 
ou  par  la  valeur. 

La  question  se  réduit  donc  à  mesurer  et  nombrer  la  Valeur.  Or 
la  Valeur  ne  peut  se  mesurer  que  par  la  Valeur. 

c  La  mesure  du  mouvement,  dit  la  Romiguière  (1),  ne  peut  être 
qu'un  mouvement,  comme  la  mesure  d'une  ligne  ne  peut  être  qu'une 
ligue,  celle  d'une  surface,  qu'une  surface.  »  La  Romiguière  aurait  pu 
ajouter  que  —  la  mesure  d'une  valeur  ne  peut  être  (|u'une  valeur, 
c'est-à-dire  une  petite  valeur  prise  pour  unité  et  pour  servir  de  terme 
de  comparaison  aux  autres  valeurs. 

Or  cette  unité  de  valeur  ne  peut  être  déterminée,  précisée,  que  par 
une  quantité  fixe  d'une  chose  ayant  valeur,  par  exemple,  cinq  gram- 
mes d'argent,  un  litre  de  blé,  une  heure  de  travail.  Vunité  de  valeur 
absolue  n* existe  f  as ^  et  sa  recherche  est  une  utopie. 

Malheureusement,  toute  valeur  étant  essentiellement  variable^  il 
s'ensuit  qu'il  ne  peut  y  avoir  une  unité  invariable  de  la  valeur,  et 
que  l'on  ne  peut  apprécier  la  grandeur  absolue  de  la  valeur  des  choses, 
mais  seulement  leur  grandeur  relative  et  comparative.  En  disant,  par 


(1)  Leç<ms  de  philosophie,  p.  3^5. 
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exemple,  qu'une  maison  vaut  cinquante  miUe  francs,  nous  n'affirmons 
rien  autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  valeur  de  cette  maison  est  égale  à 
la  valeur  de  cinquante  mille  petits  disques  d'argent  à  neuf  dixièmes  de 
fin  et  pesant  cinq  grammes;  mais  la  valeur  elle-même  de  cette  somme 
n'est  point  une  valeur  existant  par  elle-même,  abstraction  faite  de  toile 
comparaison,  et  on  ne  peut  s'en  faire  une  idée  qu'en  la  comparant 
avec  toutes  les  choses  que  l'on  peut  obtenir  en  échange,  avec  celle  de 
la  maison,  par  exemple. 

n  résulte  donc  de  la  nature  intime  de  la  valeur,  que  la  recherche 
(tun  étalon^  cT tin  mètre  mathématiquement  exact  de  la  valeur^  est 
impossible^  et  J.-B.  Say  a  pu  dire  que  c'est  là  la  quadrature  du  cercle 
de  Téconomie  politique. 

C'est  là  un  nouvel  embarras  pour  l'économie  politique. 

Pratiquement  la  totalisation  générale  de  la  richesse  se  fait  approxi- 
mativement par  la  valeur  des  choses. 

La  valeur  des  produits  et  des  services  échangeables  résulte  directe- 
ment des  causes  que  nous  avons  énumérées.  Il  en  est  de  même  des 
instruments  échangeables,  la  terre  et  le  capital  :  le  revenu  qu'ils 
procurent  servant  de  base  d'appréciation.  Les  facultés  personnelles, 
inaliénables,  peuvent  être  appréciées  par  les  avantages  qu'on  en  tire; 
mais  elles  ne  peuvent  être  qu'imparfaitement  mesurées  par  le  revenu 
qu'elles  procurent.  Une  foule  de  richesses  intellectuelles  et  morales  ne 
peuvent  être  évaluées,  c'est-à-dire,  exprimées  en  valeur  d'or  ou  d'ar- 
gent, et  leur  importance  ne  peut  être  inventoriée,  estimée,  que  par 
d'autres  formules  d'appréciation  et  qu'avec  peu  de  précision. 

Puisque  toute  valeur  est  variable  et  relative  suivant  les  lieux  et  les 
temps,  on  ne  peut  comparer  exactement  deux  portions  de  richesses,  par 
leur  valeur,  que  lorsqu'elles  sont  dans  le  même  temps  et  le  même  lieu. 
Il  est  donc  de  toute  impossibilité  de  comparer  exactement  les  richesses 
de  deux  nations  par  leur  valeur;  car,  si  elles  existent  dans  le  même 
temps,  elles  ne  peuvent  pas  exister  dans  le  même  lieu.  Quand  la  statis- 
tique fait  de  semblables  évaluations  pour  deux  pays  ou  pour  deux 
époques,  elle  compare  deux  choses  qui  ont  un  nom  commun,  les  mêmes 
propriétés  physiques,  mais  qui  n'ont  pas  au  même  degré  la  propriété 
économique,  la  valeur.  En  pareil  cas,  on  ne  peut  arriver  qu'à  des 
appréciations  approximatives,  mais  suffisantes  toutefois  pour  faire  des 
comparaisons  entre  localités  et  pays. 
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Mais  s'il  c'y  a  pas  de  mçsure  certaine  et  immuable  à  la  valeur,  on 
peut  mesurer  approximativement  là  valeur  par  le  prix  qui  est 
1  expression  de  la  valeur  d'une  chose  en  valeur  d*or  ou  d'argent,  c'est- 
i-dire  que  la  valeur  de  la  Monnaie  offre,  dans  la  plupart  des  cas  et  pour 
des  temps  et  des  espaces  limités ^  la  meilleure  mesure  des  valeurs  pour 
la  pratique  commerciale  et  économique. 

Il  faut  toutefois  ne  jamais  oublier  que  cette  valeur  a  subi  de  très- 
grandes  variations  à  de  certaines  époques,  qu'elle  est  exposée  à  des 
osdllatious  continuelles,  qu'elle  va  en  diminuant;  d'où  il  suit  que  la 
Taleor  de  la  monnaie  est  loin  d'offrir  une  mesure  invariable,  absolue, 
mathématique  des  autres  valeurs,  comme  le  croient  encore  beaucoup 
d'écrivains ,  de  publicistes  et  d'historiens ,  qui  commettent  les  plus 
grossières  erreurs,  notamment  dans  l'évaluation  des  sources  historiques, 
érahiation  qui  est  d'ailleurs  un  délicat  problème  de  statistique. 

En  présence  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  se  rendre  un  compte  exact 
des  évaluations  en  or  et  en  argent,  des  économistes  ont  recherché  si  la 
Taleor  d'autres  choses  usuelles,  la  valeur  du  Blé  et  du  Travail,  par 
exemple,  ne  donnerait  pas  une  meilleure  solution  de  la  question  que  la 
râleur  de  la  Monnaie  ;  mais,  d'une  part,  la  valeur  de  ces  deux  choses 
est  également  sujette  à  de  nombreuses  variations  ;  et ,  d'autre  part , 
elles  ne  jouissent  pas  des  autres  qualités  qui  ont  jusqu'à  présent  rendu 
les  métaux  précieux  propres  à  servir  d'étalons  de  la  valeur. 

Adam  Smith,  ayant  fait  du  Travail  l'unique  source,  le  seul  principe 
générateur  de  la  richesse  et  de  la  valeur,  en  a  conclu  que  la  valeur  de 
la  ^ose  produite  correspond  à  la  valeur  du  travail  employé  pour  la 
produire,  et  il  pose  en  principe  que  c  le  travail  est  la  mesure  réelle 
ie  h  valeur  échangeable  de  toute  marchandise...  que  le  travail  est  la 
teule  mesure  universelle,  aussi  bien  que  la  seule  exacte  des  valeurs,  le 
seul  étalon  qui  puisse  nous  servir  à  comparer  les  valeurs  des  différentes 
marchandises  à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  lieux  (1).  » 

Celte  première  proposition  de  Smith, —  que  le  Travail  est  Tunique 
wmtc  de  la  richesse,  —  n'est  pas  complètement  exacte. 

Réagissant  contre  les  fausses  idées  du  système  mercantile,  qui  ne 
voyait  la  richesse  que  dans  l'abondance  des  métaux  précieux,  et  la  source 
delà  richesse  que  dans  le  commerce  d'exportation,  les  physiocrates 


(1)  nidusH  des  waiam,  Ihr.  1,  ch.  v,  p.  422  de  notre  édition,  a  voL  in-iS. 
i860.  Guillanmin  et  G*. 
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virent  dans  la  terre  seule  le  foudemeDt  de  la  richesse.  Après  avoir  com- 
battu ces  deux  systèmes,  Adam  Smith  n*assigDa  à  son  tour  à  la  richesse 
qu'une  seule  cause  originaire,  le  Travail, 

Le  travail,  c'est-à-dire  l'action  des  facultés  de  l'homme,  est  sans 
contredit  un  instrument  de  production^  mais  il  n'est  pas  seul.  La 
richesse,  a  dit  plus  justement  J.-B.  Say,  est  le  résultat  du  concours  de 
trois  forces,  l'Industrie,  les  Capitaux  et  les  Fonds  de  terre,  ou  selon  la 
formule  de  Rossi,  qui  est  aussi  la  nôtre,  le  Travail,  le  Capital  et  la  Terre. 
Au  fond  cependant,  l'idée  de  Smith  est  la  même  que  celle  de  Say,  et  il 
ne  s'agit  que  de  la  manière  de  mieux  s'exprimer.  Quand  ou  dit  que  la 
richesse  est  le  résultat  du  travail,  il  faut  bien  sous-entendre  le  travail 
aidé  du  capital  ainsi  que  des  autres  agents  naturels.  Mais,  a-t-on  dit, 
le  capital  est  lui-même  fruit  du  travail,  et  le  fond  de  terre  est  un  capi- 
tal; donc  il  n'y  a  pas  trois  instruments,  il  n'y  en  a  qu'un.  Cela  fût-il 
parfaitement  exact,  ce  que  nous  sommes  loin  d'admettre,  qu'il  n'y 
aurait  aucun  profit  pour  la  clarté  à  condenser  les  trois  choses  dans  ud 
seul  mot.  La  théorie  de  l'origine  unique  de  la  richesse  aboutit  à  un 
subterfuge  de  langage  comme  celle  de  la  gratuité  des  agents  naturels, 
qu'on  ne  parvient  à  établir  qu'en  fusionnant  la  rente  foncière  dans  l'In- 
térêt du  capital  ou  le  salaire  du  travail. 

On  voit  quel  correctif  il  faut  apporter  à  la  première  proposition  de 
Smith,  —  que  le  travail  est  la  source  delà  richesse.  L'analyse  que  nons 
venons  de  faire  de  la  valeur  nous  a  permis  d'établir  que,  s'il  est  souvent 
vrai  que  là  valeur  est  le  résultat  du  travail  humain,  cela  n'est  pas 
toujours  vrai  (p.  377)  ;  en  second  lieu,  qu'il  est  fort  rare  que  la  valeur 
soit  le  résuUat  exclusif  du  travail  ;  en  troisième  lieu,  que  l'unité  de 
mesure  du  travail  humain  est  fort  difficile  à  constituer  (1). 

VIIL  —  NOTIONS   COMPLÉMENT AmES   UE   LA  .NOTION   DE   VaLEOR. 

On  ne  peut  point  arriver  à  se  faire  une  idée  complètement  nette  de 


(i)  G.  Garnier,  dans  la  note  9  du  V*  vol.  de  sa  traduction  de  Smith 
(1822,  2*  édit.),  cherche  Ik  faire  ressortir  les  circonstances  qui  donnent  à  la 
valeur  du  Travail  la  qualité  de  mesure  des  autres  valeurs.  J.-B.  Say  a  fait 
ressortir  celles  qui  rendent  la  valeur  du  blé  moins  variable  et  plus  propre  à 
servir  de  mesure.  Voy.,  sur  ces  questions  délicates  de  la  mesure  de  la  valear, 
par  la  monnaie,  le  blé  ou  le  travail,  les  9*,  10*  et  11*  leçons  de  Rossi,  4*'  toI., 
et  cbap.  XIII  et  xiv  de  la  III*  partie  du  Court  complet  de  J.-B.  Say. 
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la  Valeur,  si  on  ne  commence  par  étudier  le  phénomène  de  la  Produc-^ 
lion  et  aussi  la  nature  de  Y  Échange  au  moyen  indirect  de  production, 
de  la  connaissance  desquels  nous  sommes  partis  dans  l'exposition  qui 
précède.  D*autre  part,  on  ne  peut  poursuivre  Tétude  de  la  production 
sans  avoir  une  première  idée  de  la  valeur.  Nous  nous  tirons  de  la  diffi- 
culté dans  notre  pratique  de  professeur  par  de  premières  et  courtes 
indications,  en  commençant,  sur  la  richesse,  Tutililé,  la  valeur,  re- 
change, etc.,  à  Taide  desquelles  nous  pouvons  ensuite  aborder  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  à  la  première  phase  de  la  la  richesse. 

Ainsi  s'explique  Feutrée  en  matière  de  plusieurs  traités  par  la  Va- 
leur et  les  dissertations  qu'elle  nécessite  (1),  dissertations  ayant  le 
grave  inconvénient  de  repousser  le  lecteur,  qui,  mieux  préparé,  s'inté- 
ressera plus  tard  à  l'étude  de  la  notion  fondamentale,  quand  il  en 
pourra  comprendre  l'importance  et  qu'il  sera  familiarisé  avec  d'autres 
parties  de  la  science. 

La  théorie  de  h  valeur  telle  que  nous  venons  de  l'exposer  manque 
(i*ua  complément  important.  Il  y  aurait  à  montrer  en  quoi  la  Valeur, 
qualité  générale  des  choses,  et  le  Prtx^  expression  de  la  valeur  en 
valeur  d'or  ou  d'argent  (ou  de  monnaie),  notion  concrète,  usuelle  et 
lamUièfe,  diffèrent  ou  se  confondent.  —  Il  y  aurait  à  rechercher  la  na- 
ture du  prix  de  revient  correspondant  aux  frais  de  production  et  du 
prix  courant,  résultant  à  la  fois  de  TiDÛnence  des  frais  de  production  et 
de  l'offre  et  dejademande,  c'est-à-dire  del'ensemble  des  circonstances 
de  la  fabrication  et  dii  marché,  en  entrant  plus  avant  dans  le  méca- 
oisme  de  l'industrie,  du  commerce  et  dans  le  domaine  des  faits,  en 
précisant  davantage  des  influences  qui  n'ont  été  indiquées  que  d'une 
manière  sommaire,  générale  et  abstraite  en  parlant  de  la  valeur.  C'est 
ainsi  que  l'action  du  Monopole,  celle  de  Y  Habitude  et  des  Mœurs  sur 
les  prix  fourniraient  aussi  matière  à  des  développements  propres  à 
édaircir  la  notion  de  valeur.  Il  en  est  de  même  de  la  nature  et  du  rôle 
de  h  Monnaie j  dont  la  dépréciation  exerce  une  grande  influence  sur 
les  prix  de  toutes  choses.  Il  en  est  de  même  des  Signes  représentatifs 
suppléant  la  monnaie. 

Le  tableau  suivant  résume  les  éléments  du  Prix  et  les  causes  de  ces 
variations;  il  reproduit  en  d'autres  termes  et  sous  une  autre  forme 
celui  que  nous  donnons  plus  haut  au  sujet  de  la  valeur  (p.  876). 


(1)  Noai  avions  suivi  cette  méthode  dans  les  premières  éditions  de  nos 
ilimeÊU,  Nous  Tavons  abandonnée  à  partir  de  la  4*  édition. 
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Le  prix  des  choses*  résulte  : 

!  Comprenant  : 

\   Utilité,  besoin,  Travail  épargné,  quan- 
i*  De  l'Offre  et  de  la  Demande.  ;       tit6  limitée,  lutte  des  yendeareet 

des  acheteursetautres  circonstances 
du  marché. 
Difficulté,   Travail   effectué,   salaire, 
2*  Des  Frais  de  Production \      intérêt,  rente,  impôt  et  autres  cir- 
constances de  fabrication. 

3**  Du  Monopole I  Et  autres  causes  produisant  la  Rareté. 

4»  De  L'UABnuDE I  Et  autres  circonstances  de  mœurs. 

Variation  de  la  valeur  de  For  et  de 


5*  De  LA  Monnaie |     ^ 


argent. 


Le  monopole  et  Thabitude  rentrent  dans  Toffire  et  la  demande. 

On  ne  peut  donc  avoir  une  vue  complète  de  la  valeur  que  lorsqu'on  a 
étudié  successivement  :  le  Salaire  ou  prix  courant  de  travail;  —  17n- 
térét  ou  prix  courant  du  loyer  des  capitaux;  —  la  Renie  et  le  Fermage 
résultant  de  la  location  des  fonds  de  terre  et  des  autres  agents  natu- 
rels; salaire,  intérêt  et  rente,  qui,  sous  des  aspects  différents,  consti- 
tuent les  frais  de  production,  dans  lesquels  frais,  éléments  de  la  valeur 
et  du  prix,  figure  encore  Y  Impôts  dont  la  notion  est  aussi  le  compléme»- 
taire  de  celle  de  valeur. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'à  de  certains  égards  la  concurrence  est 
la  loi  de  la  valeur.  La  concurrence  soulève,  ainsi  que  le  salaire,  toutes 
les  questions  àe  population.  La  concurrence  soulève  encore  les  ques- 
tions de  réglementation^  etc. 

Ainsi,  pour  élucider  la  notion  de  Valeur,  il  faut  parcourir  toute  la 
science  de  l'économie  politique,  absolument  comme  en  chimie  on  ne 
peut  être  fixé  sur  le  rôle  de  l'oxygène  que  lorsqu'on  a  étudié  les 
combinaisons  d'ordre  minéral,  végétal  et  animal,  que  lorsqu'on  a  fait 
un  <*^urs  complet  de  cliimie  et  un  cours  de  physique  à  beaucoup 
d'égards. 

Ainsi  n'est-ce  pas  sans  raison  que  plusieurs  ont  appelé  aussi  l'éco- 
nomie politique  science  de  la  valeur^  et  que  H.  Whathely  voulait  l'ap- 
peler katallatique  ou  science  de  V échange. 

Joseph  Garnier. 

N.  B.  Nous  venons  de  parier  uniquement  de  la  signification  du  mol 
Valeur  au  singulier. 


EXPOSITION  DE  LA  THÉORIE  DE  LA  VALEUR.       396 
Au  pluriel,  VALEURS  comme  dtilités,  est  pour  plusieurs  un  synonyme 

de  PRODUIS. 

Par  TALECRS  omciELLEs,  la  douane  entend  des  évaluations  faites  à 
de  certaines  époques,  et  qui  lui  permettent  de  totaliser  et  de  comparer 
ses  relevés.  —  Par  valeurs  actuelles  ou  réelles,  eUe  entend  les 
éraluations  faites  d*après  les  prix  les  plus  récents. 

Par  VALEURS  PUBLIQUES,  on  entend  les  titres  des  créances  sur  les  États. 
—  Par  VALEURS  INDUSTRIELLES,  OU  cutend  les  actions  et  obligations  des 
entreprises  par  association.  —  Par  valeurs  de  commerce,  on  entend  les 
billets,  lettres  de  change,  warrants,  etc.  —  Par  valeurs  tout  court,  les 
sommes  en  numéraire  ou  en  billets  de  banque. 

Restent  les  acceptions  autres  que  les  acceptions  économiques  dont  il 
ne  peut  être  question  ici. 
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Le  second  projet  de  loi,  qui  prescrivait  rétablissement  de  trois  autres  lignes, 
après  deux  rapports ,  dont  Tun  ajoutait  un  prolongement  jusqu'à  la  NouveUe- 
ChrléanSf  ne  fut  pas  discuté. 

En  i855  et  1856,  Je  gouyemement  français,  qoe  la  question  transatlanti- 
que préoccupait  à  juste  titre  depuis  plusieurs  années,  provoqua  des  soumis- 
sions pour  Texploîtation  des  trois  lignes  de  New- York,  des  Antilles  et  do 
Brésil. 

Sept  compagnies  répondirent  à  cet  appel.  Une  commission  formée  par  le 
ministre  des  finances  examina  leurs  propositions,  et  conclut  d'abord  à  Félimi- 
nation  de  quatre  d'entre  elles.  Trois  seulement  restèrent  en  présence;  mais 
cependant,  aucune  des  soumissions  n'ayant  abouti,  le  gouvernement  saisit  le 
Corps  législatif  d'un  projet  de  loi  qui  fut  voté  le  7  juin  1857,  et  qui  autorisa 
le  payement  d'une  subvention  maxima  de  i  4  millions  pour  l'exploitation  de 
trois  lignes  de  correspondance  à  vapeur  entre  la  France  et  : 
!•  New-York; 

2*"  Les  Antilles,  Aspinwall,  le  Mexique  et  Cayenne  ; 
3'  Le  Brésil  et  Buénos-Ayres. 

Un  décret  du  19  septembre  1857  concéda  aux  Messageries  impériales  le  ser- 
vice de  Bordeaux  et  Marseille  au  Brésil,  avec  prolongement  sur  la  Plata, 
moyennant  une  subvention  annuelle  du  4,700,000  fr. 

Le  20  février  1858,  un  second  décret  mit  la  Compagnie  Marziou,  qui  se  pré- 
sentait sous  le  patronage  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  en 
possession  de  la  concession  des  deux  services  : 
!•  Du  Havre  à  New- York; 

2*  De  Saint-Nazaire  aux  Antilles  et  Aspinwall,  avec  les  annexes  sur  la 
Guadeloupe,  le  Mexique  et  Cayenne. 

La  subvention  accordée  fut  fixée  à  9,300,000  fr.,  et  un  cahier  des  charges 
annexé  an  décret  de  concession  détermina  les  conditions  d'exploitation  des 
deux  lignes. 

Le  16  octobre  1860,  le  concessionnaire,  qui  ne  parvenait  pas  à  fonder  une 
compagnie  pour  l'exploitation  de  son  privilège,  proposa  de  se  désister  en 
faveur  de  la  Compagnie  générale  maritime.  Ce  désistement  fut  accepté  par  le 
gouvernement,  et  une  loi,  en  date  du  3  juillet  1861,  sanctionna  la  concession 
faite  à  la  compagnie  générale  maritime,  représentée  par  M.  Emile  Perdre, 
des  services  postaux  de  New-York  et  des  Antilles.  Cette  compagnie  peu  après, 
en  vertu  d'un  décret  impérial,  approuvant  ses  nouveaux  statuts,  prit  le  nom 
de  Compagnie  générale  transatlantique. 

En  même  temps  que  le  Corps  législatif  nantissdt  dnsi  la  compagnie  géné- 
rale transatlantique  des  services  sur  l'Amérique  du  Nord  et  les  Antilles,  il 
votait,  en  faveur  de  la  compagnie  des  Messageries  impériales,  la  concession 
du  service  de  Flndo-Chîne ,  et  le  réseau  transtlan tique  français  se  trourait 
enfin  ainsi  complété  et  mis  entre  les  mains  de  deux  compagnies  dont  la 
puissance  ne  devait  plus  laisser  de  doutes  sur  la  prompte  et  régulière  exécu- 
tion des  services  projetés. 

Compagnie  des  services  marUimet  des  Messageries  in^iriales. 
De  même  que  l'Angleterre,  le  gouvernement  français  avait  conunencé  par 
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iostaller  dans  la  Méditerrannée  des  services  postaux,  au  moyeu  de  bâtiments 
à  Tapeur  de  la  marine  militaire.  Eu  1851,  il  les  concéda  à  la  compaguie  des 
senices  maritimes  des  Messageries  impériales,  et  son  réseau,  qui  ne  compre- 
nait primitivement  que  les  ports  de  TAlgérie  6t  de  la  haute  Italie ,  s'étend 
actuellement  dans  tout  le  bassin  de  la  Méditerrannée. 

C'est  en  1857  qu*a  été  réglée  la  marche  des  diverses  lignes  des  Messageries 
dans  la  Méditerrannée,  moyennant  une  subvention  annuelle  de  4,776,1 18  fr. 

Devenue,  par  le  décret  du  19  septembre  1857,  concessionnaire  pendant  vingt 
ans  de  la  ligne  du  Brésil  et  de  la  PlataJ  la  compagnie  des  services  maritimes 
des  MMsageries  impériales  a  commencé  Texécution  de  ce  service  le  24  mai  1 860, 
et  l'a  continué  depuis  sans  interruption. 

D'après  la  loi  du  17  juin  1857,  la  ligne  du  Brésil  devait  partir  alternative- 
ment deux  fois  par  mois,  de  Marseille  et  de  Bordeaux,  et  ce  moyennant  une 
sobvention  de  4,700,000  fr.  par  an. 

C'est  le  service  mensuel  de  Bordeaux  que  les  Messageries  impériales  ont  seul 
organisé;  et  depuis,  d'après  la  loi  du  17  juin  1861,  relative  au  service  de 
rindo-Chine,  il  a  été  décidé  que  le  service  do  Marseille  au  Brésil  ne  s'exécu- 
terait pas ,  et  que  la  ligne  mensuelle  de  Bordeaux  continuerait  seule  d'être 
exploitée,  moyennant  la  subvention  de  2,307,000  francs, —  pour  49,656  lieues 
marines  parcourues. 

Aa  reste,  le  succès  du  service  mensuel  de  Bordeaux  au  Brésil,  avec  annexe 
sur  la  Plata,  a  été  complet.  Les  passagers  se  sont  présentés  en  grand  nombre, 
et  les  relations  de  la  France  avec  le  Brésil  en  ont  reçu  une  impulsion  des  plus 
fiivorables. 

Ce  service  est  accompli  par  des  paquebots  de  500  chevaux  :  Guyenne, 
Snarre,  Eatramadwre  et  Béam,  qui  font  les  voyages  de  Bordeaux  à  Rio- 
Janeiro;  et  par  les  paquebots  de  250  chevaux,  Aunis  et  Saintonge,  qui  sont 
affectés  à  la  ligne  annexe  entre  le  Brésil  et  la  Plata. 

La  durée  du  voyage  total  de  Bordeaux  à  Buenos- Ayres,  pour  un  trajet  de 
1,689  lieues,  est  de  vingt-cinq  jours.  L'itinéraire  de  la  ligne  principale  est 
ainsi  fixé  : 

De  Bordeaux  à  Lisbonne,  de  Lisbonne  à  Saint-Vinoent,  de  Saint-Vincent  à 
Bahia,  de  Babia  à  Rio-Janeiro.  —  Le  paquebot  qui  part  de  Rio  pour  la  Plata 
desKTt  Boénos-Ajres  et  Montevideo. 

Une  ligne  annexe  relie  Saint-Vincent  à  Qorée. 

Des  raisons  de  plus  d'une  nature  detaient  dhriger  l'attention  du  gouver- 
aement  français  Ters  rextrème  Orient.— A  une  autre  époque»  le  pavillon  de 
la  France  y  flottait  sur  un  territoire  considérable,  et  des  efforts  renouvelés  ont 
été  tentés  pour  y  faire  revivre  notre  influence. 

Cest  principalement  sans  doute  dans  le  but  de  la  maintenir  aussi  vivace 
<IQe  possible  que  nous  avons  tu  la  flotte  française  à  l'entrée  du  Peï-ho  ;  nos 
loldats  dans  Pékin,  et  l'établissement  de  notre  colonie  de  Saigon. 

La  France  avait,  par  suite,  non  plus  seulement  des  intérêts  moraux  et  reli* 
gîeux  à  protéger,  mais  des  intérêts  matériela»  et  des  relations  à  consolider  et 
détendre. 

En  effet,  la  France  est  tributaire  de  l'Inde  pour  ittO  millions  de  matières 
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premières  encombrantes;  de  la  Chine  pomr  150  millions  de  soies  grèges 
qu'elle  importe  annuellement. 

Les  matières  encombrantes  nous  Tiennent  de  l'extrême  Orient  par  narim 
à  voiles ,  sous  pavillon  français.  Mais  les  matières  riches  et  le  numéraire, 
toujours  pressés  d'arriver,  suivent  forcément  la  voie  la  plus  rapide;  et  comme 
l'Angleterre  seule,  parce  qu'elle  s'est  donné  un  service  postal  au  delà  de  Suex» 
dispose  des  transports  par  la  vapeur  dans  F  Indo-Chine,  elle  englobe  dans 
son  commerce  notre  trafic  le  plus  riche,  et  elle  perçoit  une  grande  partie  des 
profils  de  notre  cx)mmerce  avec  la  Chine,  qui  reste  ignoré  et  va  se  perdre,  à 
l'insu  des  états  de  dousCne,  dans  le  grand  courant  de  l'intercourse  avec  TAn- 
gleterre. 

A  c6té  de  ce  tra6c  de  la  soie,  né  des  besoins  spéciaux,  permanents,  et  que 
chaque  jour  développe,  d'une  industrie  toute  française,  l'extrême  Orient  offre 
un  champ  beaucoup  plus  vaste  qu'on  ne  croit  généralement  aux  débouchés 
industriels. 

Le  commerce  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  avec  la  Chine  a  quintuplé  de- 
puis cinquante  ans.  On  l'estimait  en  1810  à  226  millions,  et  on  l'évalue  à 
présent  à  près  de  1  milliard,  dont  450  millions  pour  l'importation.  L'argeol 
n'est  pas  compris  dans  ces  chiffires.  Le  seul  port  de  Shanghaï,  dont  les  rela- 
tions avec  l'Europe  n'ont  pas  plus  de  vingt  ans  d'existence ,  figure  dans  ce 
mouvement  pour  260  millions  à  l'exportation  et  75  millions  à  l'importation.  Il 
recevait  en  1847  102  navires.  II  en  a  reçu  528  en  1858  ;  il  suffit  de  dire  que 
sur  ce  nombre  309  étaient  anglais  et  24  seulement  français,  et  de  rappeler  que 
nos  exportations  en  Indo-Chine,  indépendamment  du  numéraire,  n'excèdent 
pas  14  millions  de  francs,  pour  indiquer  quel  champ  vaste  et  neuf  ces  contrées 
peuvent  ouvrir  à  nos  opérations  commerciales  aussitôt  que  nous  nous  y  trou- 
verons pour  ainsi  dire  nationalisés  et  que  des  mesures  intelligentes  nous  y 
auront  placés  sur  le  même  pied  que  nos  concurrents. 

Le  plus  sûr  moyen  de  rappeler  à  nous  une  partie  au  moins  de  ce  commerce 
et  de  l'influence  qui  en  découle,  c'était  de  créer  dans  l'Indo-Chine,  comme 
l'Angleterre  l'a  fait  vingt  ans  avant  nous,  un  service  postal.  Et  le  gouverne- 
ment Ta  compris  ainsi,  puisqu'une  convention  en  date  du  22  juin  1861,  sanc- 
tionnée par  la  loi  du  17  juin  suivant,  a  accordé  la  concession  des  lignes  de 
rindo-Chine  à  la  Compagnie  des  messageries  impériales. 

La  subvention  a  été  fixée  à  6  millions  de  francs  en  moyenne,  et  la  conci- 
sion faite  pour  vingt-quatre  ans. 

L'itinéraire  de  la  ligne  principale  a  été  établi  comme  suit  : 

1*  De  Suei  à  Aden;  2*  d'Aden  à  Pointe-de-Galles;  3*  de  Pointe-de-Galles 
à  Penang;  4*  de  Penang  à  Singapore;  5*  de  Singapore  à  Saigon. 

Cinq  services  annexes  seront,  en  outre,  exécutés  : 

!•  D'Aden  à  Maurice,  à  la  Réunion;  —  2*  De  Pointe-de-Galles  à  Calcutta  et 
Chandernagor,  comme  suit  :  —  de  Pointe-de-Galies  à  Pondichéry  ; —  de  Pon- 
dichéry  à  Madras,  de  Madras  à  Calcula  et  Chandernagor;  —  3*  de  Stigoo  à 
Batavia  ;  Â'*  de  Saigon  à  Manille;  —  5*  de  Saigon  à  Shanghai,  comme  soit  : 
—  de  Saigon  à  Hong-kong;  —  de  Hong-kong  à  Shanghai. 

La  distance  à  parcourir  annuellement,  sur  la  ligne  principale  et  les  annexes, 
est  de  101,368  lieues  marines. 
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Le  service  doit  être  exécuté  par  4  navires  de  4  à  500  chevaux,  et  4  navires 
de  228  chevaux,  en  moyenne. 

Il  a  été  inauguré  le  49  octobre  1862,  et  ce  jour-là  le  paquebot  la  Neva  est 
parti  de  Marseille  pour  Alexandrie,  tandis  que  de  l'autre  c6té  de  l'isthme  un 
intre  paquebot  attendait  les  voyageurs  et  les  marchandises,  pour  les  transpor- 
ter k  leur  destination. 

Tous  les  services  annexés  ne  sont  pas  encore  ouverts,  mais  ne  tarderdnt  pas 
à  l'être. 

Void  la  liste  des  navires  que  les  Messageries  impériales  comptent  aflecter  à 
oeserrioe  : 

Ifflpératrice  Eogénie.  H.  500  cbev.        Godavéry H.  240  cbcv. 

Doum] —  500    —           Meinam —  280   — 

Cambodge —  500    —           Dupleix -.  280    «— 

Tigre —  500    —           Labourdonnaye —  280    — 

Alpbée —  320    —           Mindoro —  2i0    — 

ÈTniaothe —  320    —           Tagal —  220    — 


Les  paquebots  de  500  chevaux  ont  100  mètres  de  longueur,  12  de  largeur 
etli  de  profondeur;  leur  déplacement  est  de  3,300  tonneaux  environ.  La 
vitesse  obtenue  aux  essais  a  été  pour  l'un  d'entre  eux,  Yimpératrice  Eugénie, 
de  doute  nœuds.  Les  chambres  destinées  aux  passagers  sont  au  nombre  de 
QDquante;  elles  ont  été  décorées  et  installées  avec  le  plus  grand  soin,  et  tout 
dans  les  emménagements  intérieurs  a  été  combiné  pour  procurer  aux  passa- 
gers les  conditions  de  transport  les  meilleures  possible. 

La  compagnie  des  Messageries  impériales  n'a  donc  rien  négligé  en  vue  de 
Il  réussite  de  son  service,  et  de  son  côté  le  gouvernement  a  non-seulement 
subrentionné  les  lignes  de  l'Indo-Gbine  dans  de  larges  proportions  (74  fr. 
2S  c  au  maximum  par  lieue  marine,  —  59  fr.  40  c.  en  moyenne) ,  mais  il  a 
consenti  encore  à  la  compagnie  unef  avance  de  12  millions,  remboursables  en 
doQze  annuités ,  et  une  indemnité  de  1,875,000  francs,  destinée  à  compenser 
la  dépense  nécessaire  pour  envoyer  les  paquebots  de  France  dans  l'Inde. 

La  compagnie  des  services  maritimes  des  Messageries  impériales  a  porté , 
^  l'occasion  de  la  concession  du  service  de  l'Indo-Ghine,  son  capital  actions 
ï  192  mille  actions  de  500  francs,  divisées  en  huit  séries  de  24,000  actions 
ibacune.  Les  cinq  premières  séries,  ensemble  120,000  actions,  sont  seules 
bises. 

Le  dividende  de  Texercice  1860  a  été  de  60  francs  par  action,  soit  12  0/0 
Rir  les  48,000  actions  formant  la  partie  du  capital  affectée  aux  services  de  la 
Méditerranée. 

En  1861,  le  dividende  a  été  de  10  0/0,  sur  les  80,000  actions  représentant 
e  capital  engagé  dans  les  services  de  la  Méditerranée  et  du  Brésil  (1). 


(i)  La  flotte  possédée  par  les  Messageries  impériales  comprenait,  an  31  décembre  1861, 
5  navires  représentant  12,320  chevaux  de  force.  Il  y  avait,  en  outre,  en  construction 
0  navires  faisant  3,920  chevaux. 

2'  BÉmis.  T.  xxxYii.  ~  15  mars  1863.  26 
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Compagnie  générale  transatlantique. 

La  loi  du  3  jalllet  1861  a  sanctionné  la  concession  faite  à  cette  compagnie, 
pendant  vingt  ans,  des  services  postaux  transatlantiques  deSaint-Naxairetin 
Antilles  et  du  Havre  à  New-York.  Les  services  concédés  comprennent  : 

l"*  La  ligne  des  Antilles^  partant  deux  fois  par  mois  de  Saint-Nazaire  pov 
la  Martinique,  et  aboutissant  à  Aspinwall  (isthme  de  Panama);  ritinérairea 
est  ainsi  fixé  : 

De  Saint-Nazaire  à  la  Martinique 1,186  1.  2/3 

De  la  Martinique  k  Sainte-Marthe  on  Carthagène. . .       333  1/3 
De  Sainte-Marthe  on  Carthagène  à  Aspiuwall 1 19 

24  voyages  par  an 1,639  1,639 

Trois  services  annexes  seront  établis  conmie  suit  : 

V  De  la  Martinique  à  la  Guadeloupe.  (24  v.  par  an.) 31  2/3 

2*  De  la  Martinique  à  Santiago  de  Cuba 310 1.  m. 

De  Santiago  de  Cuba  à  la  Vera-Cruz 385 

Delà  Vera-Cruzk Tampico 681/3 

12  voyages  par  an 763  i/3  7631/3 

3»  De  la  Martinique  à  Cayenne 260  1.  n. 

La  distance  à  parcourir  annuellement  est  de  104,752  lieaes  marines. 

2«  La  ligne  du  Eawre  à  New-York,  dont  le  parcours  est  de  2,116  lieues  ma- 
rines et  le  nombre  de  voyages  de  vingt-six  par  an,  —  ce  qui  donne  un  pl^ 
cours  total  annuel  de  55,016  lieues  marines. 

Les  paquebots  de  la  Compagnie  doivent  donc  accomplir  annuellement  des 
traversées  représentant  159,768  lieues  marines.  La  subvention  pour  rexécatki 
des  deux  lignes  est  de  9,300,000  francs,  ce  qui  donne  un  subside  de  58  fir.  20  c 
par  lieue  marine  parcourue. 

La  convention  du  24  avril  1861,  qui  r?gle  les  conditions  de  la  concesaw 
dispose,  en  outre,  que  le  gouvernement  avancera  à  la  Compagnie  générok 
transatlantique,  une  sonune  de  18,600,000  francs,  remboursable  sans  intértt 
et  par  vingtième  dans  les  vingt  années  de  la  concession.  Ces  vingt  anoéa 
doivent  commencer  trois  ans  après  la  date  du  décret  de  concession,  —  loH  le 
22  juillet  1864,  et  à  cette  époque  la  compagnie  doit  avoir  à  flot  : 

5  navires  de  850  chevaux 4,250  chevaux. 

6  —  660  —      3,960  — 

8  —  200  —      600  — 

I  -  450  -      150  — 

1  —  125  -      125  — 

Ensemble...^ 9,085       — 

Enfin,  la  convention  du  24  avril  dit,  article  11,  que  le  gouvcmeoM* 
réservera  de  préférence  à  la  Compagnie  générale  transatlantique,  Uc*- 
cession  des  services  qu'il  pourrait  être  utile  de  créer,  !•  entre  la  Frtnce  et  ^ 
Nouvelle -Orléans,  avec  escale  à  la  Havane;  2*  dans  l'océan  Pidfiq»'^ 
eonmie  prolongement  de  la  ligne  de  Saint-Nazaire  à  Asphiwall. 
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A  peine  nantie  de  sa  concession,  la  Compagnie  générale  transatlantique 
('est  mise  résolument  à  TœuTre.  En  premier  lieu,  un  examen  approfondi  du 
)rogramme  à  remplir  et  des  conditions  de  concurrence  dans  laquelle  la  com- 
)agnie  était  placée,  Ta  conduite  à  dépasser  considérablement  les  Gxations  de 
lOD  cahier  des  charges,  et  à  faire  construire  8  bateaux  de  850  chevaux, 
ipplicables  indifféremment  à  la  ligne  des  Antilles  ou  de  New -York,  en 
nème  temps  que  ses  ingénieurs  traceraient  les  plans  de  3  bateaux  plus 
!rands,  de  950 à  1,000 cheyaux,  destinés  spécialement  à  la  ligne  des  États-Unis. 

Par  suite,  la  force  totale  des  paquebots  se  trouvera  être  de  10,525  chevaux, 
m  lieu  de  9,085  cheraux  portés  dans  la  conrention. 

La  Compagnie  transatlantique  a  déjà  fait  mettre  en  chantier  les  8  paquebots 
ieSoOchevaux.Trois  se  construisent  à  Greenock,  dans  les  ateliers  de  MM.  Scott 
H  compagnie»  chargés  en  même  temps  des  coques  et  des  machines.  Les  coques 
les  5  autres  paquebots  sont  exécutées  à  Saint-Nazaire,  par  les  mêmes 
KM.  Scott  et  compagnie,  dans  un  vaste  chantier  créé  par  la  compagnie,  et  les 
S  machines  ont  été  commandées  à  MM.  Schneider  et  compagnie,  du  Creuzot. 

Comme  le  faisait  récemment  remarquer  le  Moniteur^  la  création  d'un  vaste 
diantier  de  constructions  navales  à  Saint-Nazaire  est  un  véritable  bienfait 
pour  les  départements  du  nord-ouest  de  la  France.  Elle  dote  cette  contrée  d'un 
grand  centre  de  travail,  où  douze  à  quinze  cents  ouvriers  pourront  être  em- 
ployés, en  même  temps  que  les  outils  mécaniques  les  plus  perfectionnés  actuel- 
lement employés  en  Angleterre  pour  la  construction  des  grands  steamers  en 
fer  s'y  trouveront  réunis. 

Le  chantier  de  Penhoêt,  dans  lequel  tous  les  travaux  de  cintrage  des  cor- 
nières, perçage,  rivelage  des  tôles  s'exécutent  mécaniquement  et  à  la  vapeur, 
sera,  en  effet,  une  reproduction  des  ateliers  les  plus  perfectionnés  d'Angleterre, 
et,  grâce  au  secours  de  la  mécanique  et  de  la  vapeur,  il  pourra  contribuer 
puissamment  à  fournir  plus  tard  à  l'industrie  maritime  ces  instruments  solides 
et  à  bon  marché ,  qui  vont  lui  devenir  de  plus  en  plus  nécessaires. 

Les  ducensions  que  la  Compagnie  générale  transatlantique  a  dû  donner  à  ses 
bateaux,  par  suite  de  Taugmentalion  de  force  de  leurs  appareils,  dépassent, 
comme  on  le  verra  dans  le  tableau  comparatif  suivant,  les  dimensions  de  pres- 
que tous  les  paquebots  étrangers  les  plus  renommés. 

PAQUEBOTS  ANGLAIS 

COMPAGNIE  CWNARD. 

(Livcrpool  k  Boston  et  New-York.) 

Americ, 
NkgBra. 

Année  de  la  coDstmction 18^  i^iS 

future  de  la  coqae bois.  bois. 

Longueur 67,00  76,50 

Largeur iOJO  il,60 

ÛOT 730  8,60 

Force  nominale  de  rappareil 800  690 

Consommation  moyenne  de  char- 
bon par  24  heures sot.  65 

TitcHi  moyenne  annueQe  réalisée.  8o,5  0,5 


AsU. 

Anbia. 

Pmia. 

1849 

1852 

1855 

bois. 

bois. 

fer. 

81,20 

86,85 

109,70 

i2,20 

12,40 

13,75 

9,00 

9,15 

9,80 

780 

900 

900 

75 

95 

125 

10,5 

11,0 

12 
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PAQUEBOTS  AMltRICAINS.  PAQUEBOTS  FRANÇAIS. 

COMPAGNIE  COMPAGTflE  COaFAGSB 

LIVIHGSTOM.  YANltERUr.T.  QtSÈk. 

(Uiévr^  \Aw-YAric  \  Brome,  Havre,  iiahsat- 

(Haw,  ^cw-York.)  New- York.  lamioci. 

VasdtrbiU.  lifM 

Arago.        FultoB.  NortheSiar.        dt 

Année  de  la  construcUon 18S5        1856  18S6        1854  1854 

Nature  de  la  coque bois.        bois.  bois.        bois.  fer. 

Longueur 8o,U0       88,00  98,20       80,50  108,40 

Largeur 13.10       13,15  14,85       11,60  13^ 

Creux 10.25       10,10  10,60         9,40  10,iO 

Force  nominale  de  rappareil 400          fôO  1,000          400  950 

Consommation  moyenne  de  char- 
bon par  24  heures 45t.        50  130            45  96 

Vitesse  moyenne  annuelle  réalisée.          9          9,5  12          8,5  1,15 


ROTAL  MAIL. 


PAQUIBOTS. 


CdlP.  TRASS. 


U  PlaU. 

Année  de  la  construction. .  1852 

Nature  de  la  coque boit. 

Longueur 86,85 

Largeur 12,40 

Creux 9,15 

Force  nomin.  de  Tappareil.  900 
Consommation  de  charbon 

par  24  heures 90 1. 

Vitesse  moyenne  annuelle 

en  service 10,75 


Shaonoo.      S«iM.     Ligne  d«  Aatilc». 


1851 
bois. 
85,40 
12,50 
11,00 
800 


1853 
fer. 
97,30 
12,85 
10,90 
800 

92 


18G0 
fer. 
100,60 
13,35 
11,20 
800 

86 


18Ô0 

fer. 

100,60 

13,35 

11,20 

800 


0 

fer. 

105,00 

13,36 

9,45 

850 

82 


9,75      ll«,10        11        10,6        10,75 


Les  paquebots  français  soutiennent,  on  le  Toit,  la  comparaison  avec  avan- 
tage  ;  sur  la  ligne  des  Antilles,  les  paquebots  anglais  sont  tous  inférieurs 
comme  dimension  aux  paquebots  français.  Sur  la  ligne  des  États-Unis,  le 
Persia  et  le  Scotia  (1),  seuls,  concurrencent  les  paquebots  de  la  Compagnie 
générale  transatlantique. 

De  môme  au  point  de  vue  des  vitesses,  les  vitesses  moyennes  imposées  par 
le  cahier  des  charges  aux  paquebots  français  (10  nœuds  1/2  sur  la  ligne  des 
Antilles,  11  nœuds  1/2  sur  celle  de  New- York)  (2),  sont  très-supérieures  aux 
vitesses  moyennes  réalisées  par  les  paquebots  anglais  et  américains. 


(1)  Le  Scoiia  est  on  paquebot  que  la  compagnie  Cunard  a  mis  en  service  en  1861, 
el  dont  les  dimensions  sont  )i  peu  près  celles  du  Persia. 

(2)  1  nœod  ■«  15-^45.  La  vitesse  d*un  navire  se  calcule  par  le  nombre  de  noodi 
qu*il  parcourt  en  30  secondes.  Ainsi,  une  vitesse  de  10  nœuds  1/2  représente  oae 
vitesse  de  162"*,43  pour  30  secondes  ou  de  19,491-,60  par  heure  «3  Vmws  m  arin« 
5 dixièmes.  La  lieue  marine  «■  3  milles;  le  ni:llc  «■  J,8oi  utclrcs. 
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D»0D8  aussi  que  les  emméDagements  spéciaux  destinés  aux  passagers 
présenteront,  à  bord  des  paquebots  de  la  Compagnie  générale  transatlantique, 
toutes  les  commodités  et  toutes  les  recherches  du  confort  le  plus  absolu.  Les 
btletox  de  New- York  auront  353  couchettes,  dont  260  de  première  classe, 
et  ceux  de  la  ligne  des  Antilles  335  places,  dont  270  de  première  cabine. 

Les  passagers  ne  peuvent  donc  manquer  d'être  attirés  vers  les  lignes  fran- 
çaises ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  la  supériorité  des  bateaux  qui  les  y  con- 
duira. D  y  a  de  cette  préférence  certaine  d'autres  motifs  que  nous  nous  pro- 
posons d'énumérer. 

En  premier  lieu,  tous  les  passagers  qui  se  rendent,  soit  d'Amérique,  soit 
do  Pacifique  et  des  Antilles  en  Europe,  et  que  leurs  affaires  ne  retiennent  pas 
umquement  en  Angleterre,  sont  assujettis  à  des  transbordements  coûteux  et 
ennuyeux  pour  arriver  sur  le  continent.  Les  paquebots  français,  au  contraire, 
les  recevant,  soit  à  Aspinwall,  soit  à  New-York ,  les  conduiront  directement  en 
France,  d'où  les  chemins  de  fer  les  emporteront,  sans  arrêt,  pour  ainsi  dire 
Tenle  lieu  de  leur  destination.  Faut-il  ajouter  que,  dans  la  mer  des  Antilles 
et  dans  TAmérique  du  Sud,  la  majorité  des  voyageurs  appartient  à  la  race 
latine,  dont  les  goûts  se  rapprochent  beaucoup  des  habitudes  françaises  et 
s'éloignent,  an  contraire,  de  la  façon  de  vivre  des  Anglais. 

U  faut  dire  encore  que  les  lignes  françaises  sont  d'autant  plus  assurées  d*a- 
îoir  un  grand  nombre  de  passagers,  que  l'usage  de  voyager  sur  les  paquebot» 
à  rapeur  s'est  très  répandu. 

Au  début,  le  recrutement  des  passagers  était  chose  difficile  ;  mais  peu  à  peu 
on  acompns  les  avantages  de  ce  nouveau  mode  de  locomotion,  qui  est  entré 
désormais  dans  les  mœurs  du  temps. 

Ainsi,  en  4  854 ,  la  moyenne  des  passagers  du  Royal  Mail  ne  dépassait  pas 
70  ï  Palier  et  autant  au  retour.  En  1857,  celte  même  moyenne  atteignait  400. 
En  4861,  il  n'a  pas  été  rare  de  voir  les  bateaux  partant  de  Southampton  em- 
mener ou  rapporter  300  passagers  et  plus. 

De  même,  le  nombre  des  passagers  entrés  ou  sortis  du  Havre,  par  les  pa- 
quebots américains,  qui  8*élevait  à  4,000  environ  en  4855,  s'est  élevé  à  8,800 
en  (S59,  et  à  44,200  en  4860.  Enfin,  en  4864,1e  nombre  total  des  voyageurs 
transportés  par  les  paquebots  entre  l'Europe  et  les  États-Unis  a  dépassé 
(9,000,  se  répartissant  comme  suit  : 

U|se  Gnnard. 7,962   Lignes    de    Hamboorg   et    de 

-  New-York  et  Philadelphie.     24,604       Brème UJSM 

-  Qoébec  et  Portlaod 43,279  Diverses  ligues  de  steamers 40,000 

44,842  iiJSM 

Le  mouvement  des  passagers  est  doue  devenu  considérable  entre  l'Europe, 
les  Antilles  et- les  États-Unis,  et  la  ligne  française  y  prendra  certainement  une 
l»gepart. 

n  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  ligne  des  Antilles  aboutit  à  l'isthme 
de  Pïnama^  qui  est  devenu  depuis  quelques  années  le  lieu  de  passage  d'un 
Snnd  Dotnbre  de  voyageurs,  comme  on  peut  en  juger  par  les  chiffres 
itiranU  : 
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4849  :  800;—  1850 H 3,484;  —1851  :  21,180;  —  1852:  23,201;  —  «853: 
23,690;—  1854  :  25,917;— 1855  :  28,704;—  1857  :  32,277;— 1858  :  84,187; 
—  1859  :  39,973. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  voyageurs  qui  doivent  former  une  source 
importante  des  recettes  pour  les  lignes  postales  françaises;  le  transport  des 
marchandises  de  valeur,  des  métaux  précieux,  etc.,  entrera  également  pour 
une  somme  considérable  dans  les  bénéGces  qu'elles  réaliseront. 

Et  à  ce  propos,  il  n'est  pas  indifférent  de  tracer  un  court  tableau  des  échan- 
ges actuels  de  la  France  avec  les  États-Unis,  les  pays  de  la  mer  des  Antilles 
etFAmérique  du  Sud. 

Les  relations  de  la  France  avec  les  États-Unis  ont  subi  quelques  fluctua- 
tions, mais,  en  définitive,  elles  se  sont  considérablement  accrues,  comme  le 
prouve  le  tableau  suivant  : 

COMMERCE  DE  LA  FRANCE  AVEC  LIS  ÉTATS-UNIS  DEPUIS  1827. 

AnoéM.  ImporUtiont.  ExporUtion*.  ToUns. 

fr.  fr.  fr. 

1827 72,500  mille.  80,800  mille.  153,300  mflle. 

1829 81,400  -  73,700  —  155,100  — 

1831 51,500  —  iai,800  -  186,300  — 

1832 89,400  —  87,600  —  177,000  — 

1835 89,500  -  196,000  —  285,500  — 

1836 110,800  —  238,900  —  349,700  — 

1838 132,800  —  170,700  —  303,500  — 

1839 99.200  —  204,600  -  303,800  — 

1841 137,100  —  183,600  —  340,600  — 

1845 17-2,000  —  143,000  —  315,000  - 

1846 153,700  —  150.100  —  303,800  - 

1850 136,800  —  272,600  —  409,400  — 

1852 190,100  —  271,900  —  4fô,000  — 

1854 219,100  —  309.400  -  528,500  - 

1857 207,000  —  331,100  —  538,100  — 

1858 213,556  —  314,000  -  527,556  — 

1860 262,700  —  364,900  -  627,600  - 

Ainsi,  en  1860,  le  commerce  total  de  la  France  avec  les  États-Unis  s^élerait 
à  627,600,000  fr.  D'un  autre  c6té  et  pendant  la  même  année,  le  chiffre  des 
échanges  de  la  France  avec  les  divers  pays  que  doit  desservir  directement 
ou  indirectement  la  ligne  des  Antilles  se  décomposait  comme  suit  : 

Mexique 25,500,000  fr.               Report 140,000,000  fr. 

Centre  Amérique 1,200,000—         Haïti 27.700,000- 

Nouvelle-Grenade 8,300,000—  CubactPorto-Rlco....    49,000,000- 

VeaenieU 9,300,000  —        Guyane  flnmçaise 6,300,000  - 

Pérou  et  Bolivie 50,700,000-         Martinique 43,500,000- 

Chili 45.000.000—         Guadeloupe 39,900,000  - 

A  reporter 140,000,000  fr.  ToUI 306,400,000  fr. 

En  1861,  ces  mêmes  échanges  ont  atteint  de  même  300  millions  de  francs. 
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Le  commerce  de  la  France  avec  les  divers  pays  que  les  paquebots  de  la 
Compagnie  générale  transatlantique  doivent  visiter  s'élève  donc  à  plus  de  900 
millions,  et  ce  chiffre  seul  indique  l'importance  des  transports  qui  en  sont  la 
OQDséquence;  d'autant  plus  qu'un  dépouillement  des  états  d'importation  et  d'ex- 
portation démontre  : 

1"  Que  ce  sont  principalement  les  marchandises  de  valeur,  comme  les  soie- 
ries, les  modes,  la  bijouterie,  l'horlogerie  la  mercerie  fine,  la  coutellerie,  etc., 
(]uela  France  exporte  vers  les  pays  d'Amérique; 

2'  Que  ces  pays,  en  revanche, nous  envoient,  en  dehors  du  sucre,  du  coton, 
et  de  quelques  autres  articles  d'encombrement,  des  marchandises  de  prix  égale- 
ment comme  le  cacao,  le  café,  la  cochenille,  la  salsepareille,  la  vanille,  les  bau- 
oses,  les  quinquinas,  les  tabacs,  etc. 

Or,  toutes  ces  marchandises  exportées  ou  importées  rentrent  dans  la  caté- 
gorie de  celles  que  leur  valeur  permet  d'embarquer  sur  les  paquebots.  —  Ac- 
tuellement même,  faute  de  relations  directes  ou  suffisamment  régulières  avec 
les  pays  producteurs,  nos  négociants  vont  chercher  dans  les  entrepôts  étran- 
gov  voisins  (Angleterre,  Belgique,  etc.),  le  complément  nécessaire  à  leurs 
iiuiastries,  des  marchandises  d'importation  que  nous  venons  d'indiquer.  En 
18(1,  l'Angleterre  a  livré  à  la  France  pour  plus  de  15  millions  de  francs  de 
oochenille,  vanille,  écorces  de  quinquina,  indigo,  etc. 

SI,  laissant  de  côté  momentanément  les  États-Unis,  nous  envisageons  plus 
particaiièrement  les  pays  de  la  mer  des  Antilles  et  de  l'Amérique  du  Sud,  nos 
colonies  exceptées,  nous  trouvons,  d'après  les  documents  les  plus  récents,  que, 
eespays  ont  un  commerce  total  de  1,250  millions  (1),  et  que  la  Francey  prend 
Qoe  part  de  165  millions,  soit  le  huitième  environ. 

Nol  doute  que,  sous  l'influence  de  relations  plus  directes  et  régulières,  la 
France  n'entre  bien  plus  largement  dans  les  relations  extérieures  de  tous  ces 
pays.  Et  en  dehors  du  transport  des  passagers  et  des  marchandises  de  valeur, 
il  reste  encore  les  métaux  précieux,  qui  comptent  comme  un  des  éléments 
importants  dans  les  recettes  des  lignes  anglaises.  —  En  effet,  en  1859,  l'An- 
gleterre a  reçu  des  Indes  occidentales ,  du  Mexique  et  des  États-Unis,  pour 


(1)         Cuba 393,000.000  fr.  23,600,000  fr. 

Porto-Rico 69,100.000  1,800,000 

République  domiuicaine...  11,900,000  554,000 

République  haîUenne 48,000,000  10,500,000 

Mexique 177,000,000  35,700,000 

Amérique  centrale 40,000,000  4,900.000 

Nouvelle-Grenade 55.700,000  8,500,000 

Equateur 19,600,000  i.900,000 

Venezuela 61,000,000  12.500,000 

ChUi 205.000,000  24,200.000 

Pènra 166,000,000  41,000,000 


1,252,300,000  fr.        165,154,000  fr. 
Ces  ehifret  sont  pris  dans  les  documents  commerciaux  publiés  par  chacun  de 
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371  millions  de  métaux  précieux  (f  ),  et  partie  de  ces  riches  importations  a 
été  Tersée  ensuite  sur  la  France»  n'empruntant  ainsi  la  Toie  anglaise  que 
comme  voie  de  transit  (2). 

N'est-il  pas  rationnel  de  croire  que  nos  paquebots  visitant,  à  leur  tour,  ré- 
gulièrement les  pays  producteurs,  recevront  à  leur  bord,  pour  être  transportés 
en  France  tous  ces  métaux  précieux  qui  ont  notre  pays  pour  destination  réelle? 
— Nous  en  trouvons  une  preuve  saisissante,  on  le  peut  dire,  dans  ce  qui  s'est 
produit  pour  les  paquebots  américains  qui  desservaient  le  Havre  et  New- 
York. 

En  1859  et  1860.  la  France  avait  reçu  d'Amérique,  voie  du  Havre,  pour 
80  à  85  millions  d'or  et  d'argent.  Or,  en  1861,  les  paquebots  américains  ayant 
disparu,  cette  importation  est  descendue  à  500,000  francs.  N'est-il  pas  éri- 
dent  qu'elle  reprendra  et  s'élargira  dès  qu'un  service  direct  sous  paYiUon 
français  reliera  le  Havre  et  New- York? 

De  quelque  côté  qu'on  envisage  les  perspectives  ouvertes  à  la  Compagnie 
générale  transatlantique,  on  les  trouve  donc  très-favorables.  —  Au  point  de 
vue  de  la  construction  de  ces  paquebots,  au  point  de  vue  du  trafic  commercial 
de  ses  lignes,  elle  a  pour  elle  les  chances  les  meilleures.  —  Enfin,  au  point 
de  vue  spécial  et  important  de  l'organisation  de  ses  service»,  elle  vient  de 
donner,  dans  rétablissement  rapide  et  inopiné  de  la  ligne  de  Saint-Nazaire  au 
Mexique,  la  meilleure  preuve  de  son  aptitude. 

Le  gouvernement,  désireux  d'avoir  plus  fréquemment  des  nouvelles  de  notre 
corps  expéditionnaire,  demanda,  en  février  dernier,  à  la  Compagnie  générale 
transatlantique,  d'ouvrir  immédiatement  un  sei*vice  entre  Saint-Nazaire  et  la 
Vera-Cruz. 

La  compagnie  accepta  cette  ouverture  et  une  convention  signée  le  17  février 
régla  les  conditions  d'exploitation  de  cette  ligne  supplémentaire. 

La  Compagnie  transatlantique  s'engageait  à  exécuter,  dès  le  mois  d'avrO, 
un  service  postal  mensuel  de  Saint-Nazaire  à  la  Yera-Cruz ,  avec  escale  à  la 
Martinique  et  Santiago  de  Cuba,  ce  qui  exige  un  parcours  annuel  de 
45,160  lieues  marines. 

Elle  s'engageait  à  mettre  en  ligne  deux  bâtiments  à  vapeur  de  450  à  500  che- 
vaux, et  deux  bâtiments  de  300  chevaux,  donnant  une  vitesse  moyenne  en 
service  de  9  nœuds  à  l'heure. 

De  son  côté,  l'État  s'est  engagé  à  payer  à  la  Compagnie  une  subvention  de 
310,000  fr.  par  voyage  d'aller*  et  de  retour,  soit  pour  12  voyages  annuels 
3,720,000  fr.,  et  à  lui  faire  une  avance  de  4millions  de  francs  comme  à-compte 
sur  la  somme  de  18,600,000  fir.  stipulée  en  l'article  5  de  la  convention  du 
24  avril  1861. 

Des  circonstances  heureuses  permirent  à  la  Compagnie  transatlantique  de 


(1)  Le  Mexique  exporte  annuellement  pour  65  à  70  millions  de  francs  de  métaux 
précieux,  et,  chose  remarquable,  ce  chiffre  n*a  guère  varié  depuis  1766.  A  cette 
époque,  Texportation  était  de  12  millions  de  piastres  entiron. 

(2)  Les  paquebots  anglais  reçoîTcnt  aussi  des  métaux  précieux  à  Aspinwall  (isthme  (te 
Panama).  En  1858,  il  a  passé  par  Tisthme  pour  275  millions  de  métaux  prédeox; 
96  millions  ont  été  dirigés  sur  rEuropo  et  179  millions  sur  les  Ëtats-Uois. 
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remplir  de  la  façon  la  plus  décisire  les  engagements  qu'elle  avait  pris.  Elle 
idiela  deux  bateaux  de  500  cheyaux  qui  venaient  d'être  lancés  dans  la  Glyde, 
la  lovimne  et  la  Floride,  et  deux  bâtiments  de  300  chevaux,  le  Tampico  et  la 
fera-Cna,  sortis,  il  y  a  quelques  années,  des  chantiers  de  MM.  Laird,  de 
LÎTerpool.  Simultanément  elle  organisait  des  agences  et  envoyait  des  instruc- 
tions sur  tout  le  parcours  de  la  ligne;  elle  formait  le  personnel  des  quatre 
paquebots,  et  le  14  avril,  à  la  date  indiquée,  le  premier  paquebot,  Lomsiane^ 
qoiuait.le  port  de  Saint-Nazaire  et  faisait  route  pour  le  Mexique. 

Les  départs  se  sont  succédé  depuis,  chaque  mois,  avec  une  grande  régula- 
rité, et  les  voyages  ont  été  accomplis  dans  les  plus  heureuses  conditions  de 
ritesse  et  de  succès.  Ajoutons  que  la  construction  des  grands  paquebots  est 
poussée  avec  une  persistante  activité  et  que  la  Compagnie  transatlantique 
pense  ouvrir  un  service  mensuel  sur  New-îfork  dans  le  milieu  de  1863,  et 
le  service  sur  Aspinwall  à  la  un  de  la  même  année. 

Lorsque  tous  les  paquebots  que  doit  faire  construire  cette  compagnie  seront 
à  flot,  elle  possédera  22  navires  à  vapeur,  d'une  force  totale  de  12,300  che- 
▼aux  (1). 

VI.   —  CONSnOÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

Les  enseignements  principaux  de  Tétude  que  nous  venons  de  faire  sont 
facUes  à  résumer.  La  fréquence,  la  régularité,  la  rapidité  des  communications 
ont  produit  les  mêmes  conséquences  sur  mer  que  sur  terre,  et  les  lignes 
transatlantiques  à  vapeur  ont  exercé  Tinfluence  la  plus  féconde  sur  les  rela- 
tions comnoerciales  et  sociales  des  peuples. 

Les  voyageurs  se  sont  multipliés  par  milliers,  allant  d'un  continent  à  l'autre 
et  créant  ainsi  des  liens  chaque  jour  plus  intimes  entre  les  nations  ;  les 
échanges  et  la  consommation  se  sont  développés  incessamment  au  fur  et  à 
mesure  que  les  besoins  de  chaque  peuple  étaient  mieux  connus;  la  production 
a  suivi  la  même  marche  ascensionnelle;  en  un  mot,  le  paquebot  à  vapeur  a 
été  un  instrument  actif  et  diligent  du  progrès. 

L'Angleterre  a  vu  son  commerce  grandir  et  grandir  encore  ;  ses  industries  ont 
triplé  leurs  exportations,  pendant  que  son  marché  devenait  un  entrepôt 
universel  et  monopolisait,  pour  ainsi  dire,  les  importations  de  métaux 
prédeux.  ^ 

Aux  États-Unis,  l'établissement  des  grandes  lignes  à  vapeur  a  amené  de 
même  des  effets  considérables.  L'expansion  commerciale  de  cette  république 
entreprenante  s'est  accrue  dans  toutes  les  directions;  sa  marine  s'est  placée  au 
premier  rang  par  son  importance,  et  sa  population,  incessamment  augmentée 
par  de  nombreux  émigrants,  a  compté,  dans  une  période  de  dix  ans,  7  millions 
dindividus  de  plus. 

Enfin  de  simples  villes  comme  Brème  et  Hambourg  ont  pu,  gr&ce  à  leurs 
services  transatlantiques,  acquérir  une  haute  position  commerciale. 


(1)  Le  capital  de  la  Compagnie  générale  transatlantique  est  représentée  par 
80,000  actions  de  SOO  francs.  Elle  a,  en  outre,  le  droit  d*émettre  32,000  obligations 
remboursables  h  SOO  francs. 
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La  Franco  ne  retirera  pas  desavablages  moins  marqués  ni  moins  conduaati 
de  ses  paquebots  à  yapenr  transatlantiques  (i).  Dans  Flnde,  aussi  bien  qu*en 
Amérique,  un  vaste  champ  lui  est  ouyert.  Notre  activité  industrielle  y  trouvera 
de  nouveaux  débouchés,  eu  même  temps  que  les  riches  importations  de  ces 
pays,  arrivant  directement  en  France,  augmenteront  incessamment  d'impor- 
tance ;  au  point  de  vue  des  métaux  précieux,  en  particulier,  nos  paquebots 
nous  soustrairont  àTintermédiaire  de  l'Angleterre,  et  notre  pays  ne  tardera  pas 
à  prendre  une  large  part  dans  les  envois  que  les  pays  producteurs  font  rtts 
l'Europe. 

Ajoutons  aussi  que  l'exploitation  de  nos  lignes  transatlantiques  va  provo- 
quer des  transports  considérables  en  charbons.  Dans  la  mer  des  Indes  et 
dans  la  mer  des  Antilles,  les  compagnies  françaises  ont  déjà  constitué  des 
dépôts  de  combustibles  qu'il  faudra  incessamment  approvisionner.  Les  navires 
français  auxquels  les  frets  de  départ  feront  défaut  trouveront  là  un  aliment 
constant  et  qui,  lorsque  tous  nos  services  seront  en  activité,  ne  s'élèvera 
pas  à  moins  de  150,000  tonneaux  par  an,  soit  l'emploi  de  300  navires  de 
500  tonneaux. 

C'est  une  considération  qui  nous  semble  capitale  et  qui  vient  s'ajouter  à 
tant  d'autres  qui  militaient  en  faveur  de  la  prompte  organisation  de  nos  lignes 
transatlantiques. 

Faut-il  dire  encore  que,  pour  tous  ces  voyageurs  qui  traversent  les  mers 
pour  aborder  au  vieux  continent,  il  n'y  a  qu'un  pays:  la  France  ;  qu'une 
ville  :  sa  capitale  ?  Paris  est  comme  un  phare  qui  les  guide  de  loin,  un  phare 
brillant  de  tous  les  merveilles  de  la  civilisation... 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  des  pays  qui 
les  possèdent  que  les  lignes  de  navigation  à  vapeur  transocéaniques  ont  pro- 
duit des  résultats  remarquables  et  heureux. 

Les  développements  et  la  prospérité  des  principales  compagnies  transatlan- 
tiques anglaises. (Aoya/  MaÛ^  Péninsulaire  et  Orientale  ^  Cunard)  sont  autant 
d'exemples  éclatants  des  bénéfices  que  rapportent  les  grandes  lignes  à  vapeur 
quand  elles  sont  habilement  exploitées  ;  et  si  de  l'Angleterre  nous  passons  aux 
États-Unis,  le  succès  des  compagnies  de  VAUanlique  et  du  Pacific,  de  la 
compagnie  livingsione,  de  la  maison  VanderbiU.  est  là  pour  témoigner  que  les 
services  transatlantiques  américains  se  sont  montrés  également  fructueux. 

En  France,  les  mêmes  causes  amèneront  les  mêmes  effets.  —  Puissamment 
constitués  au  point  de  vue  financier,  équitablement  subventionnés  par  le 
gouvernement,  nos  services  transatlantiques  sont  placés  dans  des  conditioDS 
d'exploitation  qui  leur  assurent  une  grande  prospérité.  On  en  voudrait  une 
preuve  inmiédiate  qu'on  la  trouverait  dans  les  bénéfices  que  la  compagnie  des 
Messageries  impériales  a  obtenus  sur  ses  lignes  de  la  Méditerranée  et  do 
Brésil,  et  dans  les  résultats  favorables  que  la  Compagnie  générale  transatlan» 

(1)  La  ligne  du  Brésil,  ouverte  en  1860,  a  déjà  amené  une  augmentation  consi- 
dérable dans  nos  relations  avec  ce  pays. 

Eu  1850,  le  chiffre  de  notre  commerce  était  (valeur  officielle)  de  101300,000  tr.  ; 
En  1861,  —  —  a  été  —  137,700,000  fir.  ; 

Soit  une  augmentation  de  plus  de  96  millions  de  fjrancs. 
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tique  rétlîse  sur  sa  liçae  de  Salnt-Nazaire  au  Mexique,  où  les  passagers  se 
eompleol  é^k  par  centatm^ 

Encore  deux  ans^  et  le  réseaa  transatlantique  français  sera  donc  pleine- 
ment achevé,  et  aotre  pays  posiédera  enfin  cette  flotte  commerciale  à  Tapeur 
que  ses  intérêts  rédaauient  si  Tirement. 

La  compensalîca  de  sa  loogne  attente  se  troore  dans  la  certitude  que  nos 
services  traiwat  tan  tiques  seront  renarquables  à  tout  les  points  de  Tue. 

En  eflet,  arrirant  sur  le  terrain,  alors  qu'une  expériaice  de  (dus  de  Tingt 
ans  a  été  acquise  par  les  compagnies  transatlantiques  étrangères,  les  compa- 
gnies françaises  oat  3ogs  knrs  jeux  les  exemple  de'  bonnes  et  solides  orga- 
nisations. 

Ainsi,  aa  potni  de  Tue  de  rétablissement  des  agences,  de  l'exploitation 
cODunorâle,  de  la  distribution  du  personnel  des  paquebots,  du  service  des 
passagers  à  bord^  les  compagnies  étrangères  offrent  aux  nôtres  des  modèles 
sans  cesse  aniétiorés» 

Mais  c*est  snrtoot  en  ce  qui  regarde  les  constructions  caTalet  que  des  pro- 
grès immenses  ont  été  £uts  dans  cette  période  de  ringt  ans. 

L'emploi  da  fer  dans  la  coostroction  des  steamers  a  permis  d*en  agrandir 
les  dimensions.  —  La  force  des  machines  a  été  considérablanent  augmentée  ; 
enfin,  ks  emménagements  destinés  aux  passagers  ont  reçu  une  distribution 
mioix  entendue;  et  par  suite,  les  paquebots  français,  construits  d'après  les  types 
les  plus  récents  et  ks  plus  renommés  des  lignes  étrangères,  rémuront  les  con- 
dilioos  de  transport  et  de  Titêsse  les  plus  arantageuses. 

Disons  aosBÎ  qœ  la  âtoatioa  générale  de  la  France  se  prête  actuellemait 
pins  que  jamais  à  la  réussite  des  lijpies  transatlantiques. 

11  j  a  Tingt  ans,  alors  qufoa  discutait  leur  organisation,  notre  pays  com- 
mençait à  peine  Fétabllssemait  de  ses  chemias  de  fer;  les  capitalistes  envisa- 
geaient arec  une  grande  appréhension  les  entreprises  maritintes,  enfin  notre 
commerce  extérieur  était  loin  d'être  ce  qu'il  est  aujourdliui. 

En  ld62,  notre  réseaa  ferré  se  présente  presque  entièrement  construit  ;  nos 
«ports  de  mer,  nos  grands  centres  industriels  seront  reliés  entre  eux  par  des 
chemins  de  fer  qui  se  soudent^  partout,  aux  frontières,  arec  les  chemins  de  fer 
étrangers. 

Mieux  renseignés  sur  la  Taleor  des  serriccs  transatlantiques,  appréciant  les 
bénéfices  qa'ea  ont  retirés  les  compagnies  étrangères,  les  capitalistes  fran- 
çais prêtent  à  Forgaaisatioade  nos  lignes  Taf^Mii  le  plus  complet. 

Enfin,  notre  commerce  extérieor  a  noo-seulement  acquis  de  grands  déTeiop> 
pements,  mais  même  a  été  débarrassé  des  entraTci  douanières  qui  gênaie»! 
ion  essor  (i}. 

(1)  Le  cooncfte  aiinem  et  b  Frace  CtaportitiMB  a  eipart^iiias  kmîcs) 
aëlè: 

Période  l»7-tSI6...    de   i,il3  KafiM»  de  firocs  (fakvofidelk  ; 
—      ISn-UK...    de   3,1»  --  — 

Eai»1 ée   X3B$  —  — 

Eo  1839,  kscbesnnde  fer  fivrn  a  b  circtiatîM  es  France  avaîeal  ■ 
de  S7i  kilomètres; 
En  1862,  b  bngKV  tstale  oyiwtee  est  iU  »,T7I  kibttitrcs. 
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Tout  se  réunit  donc,  on  le  voit  pour  assurer  le  succès  des  services  trans- 
atlantiques  français  qui  viennent  former  un  complément  heureux  à  l'admi- 
rable position  géographique  de  notre  pays. 

Baignée  par  trois  mers  qui  ouvrent  dans  ses  c6tes  de  nombreux  ports, 
adossée  pour  ainsi  dire  au  reste  de  l'Europe,  la  France  est,  en  effet,  le  chemin 
obligé  des  voyageurs  et  des  marchandises  qui  de  toutes  les  parties  du  conti- 
nent européen,  se  transportent  vers  l'ouest  pour  traverser  les  mers. 

Désormais,  ces  passagers  et  ces  marchandises  n'iront  plus  en  Angleterre 
chercher  des  moyens  de  transport,  ils  trouveront  en  France  une  flotte  de  na- 
vires à  vapeur  puissants,  rapides,  supérieurs  même  à  la  presque  totalité  des 
bâtiments  transatlantiques  étrangers. 

Désormais  aussi,  dans  tous  ces  parages  lointains,  où  ne  paraissaient  que 
les  steamers  anglais  et  américains,  les  paquebots  français  se  montreront 
également,  fécondant  les  relations  commerciales  de  notre  pays,  établissant 
plus  solidement  son  influence,  rattachant  étroitement  nos  colonies  à  leur 
mère  patrie,  accomplissant  en  un  mot,  une  tÀche  utile  à  notre  grandeur  com- 
merciale et  maritime. 

E.-B.  LbBbup. 


LES   TARIFS   PROPORTIONNELS 

ET  LES  TARIFS  DIFFÉRENTIELS 
DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER 


Laboremusl 

Quiconque  a  lu,  avec  toute  rattention  qu'ils  méritent ,  dans  le  der- 
nier numéro  de  cette  Revue,  Tarticle  de  M.  Dupuit  et  la  réponse  qu*y 
a  faite  notre  rédacteur  en  chef,  doit  en  prendre  son  parti  :  longtemps 
encore  i'anathème  lancé,  du  haut  de  la  tribune  du  Sénat,  par  un  illustre 
jurisconsulte,  contre  Téconomie  politique,  n'aura  rien  d'injuste.  D'une 
part,  comme  Ta  fait  souvent  observer  M.  Dupuit,  les  économistes  ne 
parviendront  jamais  %  se  (aire  prendre  au  sérieux  par  la  partie  mal- 
veillante du  public,  plus  ou  moins  intéressée  à  la  non- vulgarisation  de 
leurs  sages  doctrines,  tant  qu'ils  ne  se  seront  point  mis  d'accord  sur  la 
solution  d*un  plus  grand  nombre  des  problèmes  ardus  auxquels  ils  s'at- 
taquent. D'autre  part,  ainsi  que  le  déclare  M.  Henri  Baudrillart,  qui 
veut  lui-même  libéralement  restreindre  ses  droits  de  rédacteur  en  chef 
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dans  rintérôt  bien  entendu  de  la  science,  fermer  les  portes  tiu  temple 
de  Janus  au  nom  de  Torthodoxie  est  tout  à  la  fois  bien  osé  et  bien  dan- 
gereux, dans  rétat  actuel  des  choses.  Toutefois,  une  politique  pru* 
dente,  —  momentanément  adoptée  pour  conquérir  à  l'économie  so- 
ciale des  adeptes,  qui,  lorsqu'ils  seraient  imbus  des  sains  principes, 
pourraient  être  impunément  imposésau  régimejpérilleux  des  discussions^, 
même  nuageuses  et  dissolvantes,  —  conseillerait  peut-élre  de  se  préoc- 
cuper davantage  des  considérations  pratiques  dans  nos  manifestations 
extérieures.  Mais,  comme  je  n*ai  moi-même  aucune  règle  à  proposer 
sur  ce  sujet  délicat,  je  ne  m'y  arrête  point.  Je  me  rappelle  seulement 
Tadage  théologique  in  neeessariis  unitas^  in  diU^iis  libertas,  in  omni* 
tel  charitas^  et  notre  domaine  des  necêssaria  m*apparaît  en  vérité  si 
restreint  quand  je  songe  à  toutes  nos  discussions  des  derniers  temps,  que 
jliésite,  sans  m*en  chagriner  d'ailleurs  outre  mesure,  entre  les  qualifi- 
cations de  science  et  d'étude  à  donner  à  Téconomie  politique.  Si  l'on 
oe  doit  point  admettre  qu'elle  soit  classée,  à  câté  de  la  philosophie, 
parmi  les  sciences  des  questions  insolubles,  n'y  aurait-il  pas  quelque 
avantage,  même  au  point  de  vue  de  la  propagande,  à  la  faire  redescen- 
dre modestement  au  rang  d'étude.  En  revenant  en  arrière  et  en  cul- 
tivant définitivement  le  terrain  qu'ils  n'ont  fait  que  défricher,  les  éco- 
oomistes  se  disciplineraient  utilement  et  compléteraient  leur  éducation 
classique,  qu'ils  ont,  par  une  tendance  bien  naturelle,  un  peu  négligée 
pour  l'attrayante  recherche  de  l'inconnu.  Quant  à  moi,  je  ne  perds  pas 
courage  et,  dussé-je  (ainsi  que  cela  m'est  arrivé,  il  y  à  quelque  temps), 
lelendemainmême  du  jour  où  j'aurai  laborieusement  tenté  d'exposer 
la  situation  légale  d'une  industrie  que  par  profession  je  suis  obligé  de 
bien  connaître,  voir  se  dresser  en  face  de  mon  échafaudage  une  asser- 
tion hasardeuse,  j'essaierai  d'apporter  ma  modeste  pierre  à  l'édifice 
commun.  N'en  déplaise  à  la  première  de  nos  assemblées  législatives, 
j'ai  toujours  considéré  qu'il  y  avait  une  certaine  analogie  entre  le  con- 
seil d'Etat  et  la  phalange  des  économistes,  tant  que  ceux-ci  ne  forme- 
ront qu'une  minorité  militante  :  la  présence  des  hommes  spiciaux  et  des 
hommes  généraux  a  la  même  raison  d'être  dans  les  deux  cas,  les  pre- 
miers devant  procurer  aux  seconds  la  connaissance  des  détails  de  leur 
compétence  et  les  seconds  devant,  en  instruisant  les  premiers,  corri- 
ger leurs  dispositions  naturelles  à  être  exclusifs.  Cette  éducation  mu- 
tuelle produira,  tôt  ou  tard,  d'excellents  résultats.^ 

Ainsi,  pour  ne  parler  que  du  sujet  qui  va  m'occuper,  j'ai  déjà  eu  oc- 
casion de  dire  qu'en  1858,  à  la  Société  d'économie  politique,  la  dis- 
cussion de  la  question  des  tarifs  de  chemins  de  fer  n'avait  point  été 
menée  avec  une  exactitude  et  une  clarté  suffisantes  de  langage  et  d'ap* 
prédation.  Je  trouve  ce  détail,  si  infime  qu'il  puisse  paraître,  fort  re- 
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général  correspondant  a  pour  base  0  fr.  06  par  kilomètre,  tout 
parcours  égal  à  84,  85,  86,  ...,  99  kilomètres  (0  fr.  06  x  81  m. 
=  5  fr.  04)  donne  naissance  à  cette  anomalie  que,  par  exemple,  le 
voyageur  qui  l'effectuerait  paierait  une  ta^e  supérieure  à  celle  de  5  fr., 
correspondante  au  parcours  total.  L'administration  n'admet  point  celte 
anomalie,  et  c'est  à  ces  parcours,  compris  entre  83  et  100  kiiomètres, 
que  s'applique  la  clause  en  question,  ainsi  conçue  : 

«  Les  voyageurs  de  ou  pour  une  station  intermédiaire  non  dénom- 
mée au  présent  tarif,  comprise  entre  deux  stations  dénommées,  jouiront 
du  bénéfice  de  ce  tarif  en  paytnnt,  pour  la  distance  entière,  depuis  la 
deniîère  station  dénommée  située  avant  le  lieu  de  départ,  jusqu'à  la 
première  station  dénommée  située  après  [le  lieu  de  destination,  si  la 
taxe  ainsi  calculée  est  plus  avantageuse,  pour  eux,  que  celle  du  tarif 
général.  » 

Si  l'on  considère,  par  exemple,  le  tarif  différentiel  de  la  compagnie 
du  Midi,  relatif  au  trajet  de  Montauban  à  Bayonne,  qui  coûte  le  prii 
ferme  de  20  francs  au  voyageur  de  troisième  classe.  Le  même  voyageur, 
s'il  partait  de  Castel-Sarrasin,  station  non  dénommée  audit  taiif  etplus 
rapprochée  de  Bayonne  que  la  station  dénommée  de  Montauban,  de- 
vrait,  en  exécution  du  tarif  général,  payer  22  fr.  65  cent,  pour  aller  à 
Bayonne .  Mais,  grâce  à  la  clause  que  j'applique  ici  à  un  exemple,  il  ne 
payera  que  20  fr.,  étant  considéré  comme  s'il  partait  de  Montauban, 
première  station  dénonwnée  située  avant  son  point  de  départ.  Toula 
anomalie  disparaît  donc. 

II.  —  autrement,  les  prix  kilométriques  du  tarif  différentiel  sont 
fixés  d'après  la  longueur  du  parcours,  quels  que  soient  les  points  entre 
le5^qucls  il  s'effectue.  En  voici  un  exemple,  emprunté  au  cahier  des 
charges  du  chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  (1). 

0  fr.  OS  pour  les  parcours  de  moins  de  100  kilomètres. 
0  fr.  05  pour  les  parcours  de  100  kilomètres  et  au-dessus. 


(1)  Un  autre  cas  de  tarif  différentiel,  existant  dans  un  cahier  des  charges, 
se  rencontrait  dans  Tarticle  17  du  cahier  des  charges  supplémentaires  tooeié 
ii  la  loi,  du  2  mai  1855,  coacemant  la  fusion  des  chemins  de  fer  normands  et 
bretons,  —  article  ainsi  conçu  : 

«  La  distance  entre  Sillé-le-Guillaume  et  Fresnay,  par  Le  Haas,  sen 
comptée  pour  la  perception  des  tarifs,  soit  de  voyageurs^  soit  de  marchia- 
discs  parcourant  la  distance  entière,  entre  ces  deux  points,  pour  moitié  de  U 
distance  réelle.  En  conséquence,  les  prix  de  transport  appliqués  à  ce  parcoors 
uc  Feront  que  de  moitié  des  tarifs  homologués.  • 
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t  Sans  que  la  taxe,  pour  les  parcours  de  moihs  de  100  kilomètres, 
paisse  dépassser  celle  de  400  kilomètres.  > 

Pour  se  rendre  compte  de  l'esprit  de  cette  clause,  il  suffît  de  jeter  les 
yeux  sur  le  petit  tableau  suivant,  faisant  connaître  la  difficulté  que  pré- 
sente, au  point  de  passage,  l'application  d'un  tel  tarif  différentiel,  en 
ce  qu'elle  produit  une  taxe  plus  petite  correspondante  à  un  parcours 
plus  grand  : 


0  fr.  08  X  62  «  5  fr.  04 

0  fr.  05  X  ICI  «  5  fr.  05 

0  fr.  OS  X  63  =  5  fr.  12 

0  fr.  05  X  102  «=  5  fr.  10 

0  fr.  08  X     99  =s  7  fr.  92  0  fr.  05  x  158  =.  7  fr.  90 

0  fr.  05  x  100  «  5  fr.  00  0  fr.  05  x  159  ==  7  fr.  95 

Tout  parcours  égal  à  62,  63,  ....  99  kilomètres,  donne  naissance  à 
celte  anomalie  que  la  tonne  qui  l'effectuerait  paierait  une  taxe  supé- 
rieure à  celle  de  5  fr.,  correspondante  au  parcours  de  100  kilomètres. 
Ladmimstration,  n'admettant  point  cette  anomalie,  est  conduite  à  obli- 
ger la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  percevoir  une  même  taxe  sur  des 
parcours  différents,  ce  qui  peut  avoir  lieu  de  deux  manières,  —  dont  la 
seconde  est  certainement  préférée  par  la  compagnie  : 

Ou  la  taxe  de  5  fr.  (correspondant  au  62«  kilomètre)  sera  perçue  du 
62*  kilomètre  au  99%  et  c'est  le  cas  du  tarif  différentiel  du  cahier  des 
charges  de  la  Méditerranée  ; 

Ou  la  taxe  de  7  fr.  92  (correspondant  au  99^  kilomètre)  sera  perçue 
de  ce  99*  kilomètre  au  4  59*",  à  partir  duquel  cesse  l'anomalie.  La  clause 
du  tarif  différentiel  sera  rédigée  comme  suit  : 

«  Sans  toutefois  que  la  taxe  minima  par  tonne  puisse  être  inférieure 
tu  prix  de  7  fr.  92.  » 

Comme  je  ne  pouvais  être  entièrement  compris  qu'en  étant  complet, 
je  n'ai  point  hésité,  au  risque  de  fatiguer  le  lecteur,  à  ne  lui  faire 
grâce  d'aucun  détail  utile;  mais,  Dieu  merci!  je  crois  avoir  tout  dit. 
J'en  aurai  surtout  fini  avec  cette  question  de  légalité,  —  en  somme  se- 
condaire pour  les  économistes  qui  doivent  rechercher,  avant  tout,  si  ]0 
droit  est  d'accord  avec  les  principes  fondamentaux  d'utilité  publique, 
-quand  j'aurai  constaté  qu'en  1843,  4844,  4845,  4846„  4850, 4854, 
«852,4856,4857,  4858,  4860  et  4862,  cette  légalité  a  toujours  été 
proclamée  p;;*r  tes  voles  de  laCiuimbr  *és,  delà  Chambre  des 

pairs,  du  Conseil  d'Etat,  de  TAsser  '^,,  du  Corps  législa- 

tif, du  SémU  de  la  Coninii.ssian  g  'té  consultatif  des 

clieroins  de  fer,  de  catnmiâsbas  f 

Tout  cela  rend  même  complet  u  formé  par  notre 
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marche  parfaitement  en  ligne  droite  et  ne  fait  que  recueiliir  ks  (ruit< 
amers  de  la  lourde  et  délicate  responsabilité  qui  lui  incombe. 

Veut-on,  du  reste,  savoir  comment  les  choses  se  passent  en  Angleterre, 
où  les  compagnies  sont  parfaitement  libres  et  indépendantes?  Il  a'ya 
qu'à  ouvrir  les  deux  instructifs  rapports  adressés,  les  9  mai  et  44  sep- 
tembre 4860,  au  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tniTaux 
publics,  par  M.  Moussette,  inspecteur  principal  de  l'exploitation  oooh 
merciale  des  chemins  de  fer,  sur  l'organisation  économique  des  nà- 
ways  de  nos  voisins  d*outre-Manche  (4).  On  y  lira  notamment  oed  : 
c  Tout  est  différentiel  en  Angleterre  dans  le  système  de  tarification  des 
transports, —  Quant  au  système  difiërentid  des  tarife,  je  n'ai  besoin  qae 
de  dire  qu'il  a  été  consacré  par  la  loi  anglaise.  Dès  les  premiers  temps 
de  l'établissement  des  chemins  de  fer  en  Angleterre,  le  parlement  l'a 
admis  et  Pa  introduit  dans  les  conditions  des  bills  de  concession..  J'en 
donnerai  de  nombreux  exemples,  lorsque  je  parlerai  de  rapplieatioo 
des  taxes.  »  Voici  un  de  ces  exemples,  qui  a  trait  au  transport  du  mine- 
lai  de  fer  sur  le  Chreat-Northem  : 


LoDgarar  da  pafcoon  (kilomilres). 

rtiz  fcr  toBDC  et  par  kilovèirc 

6 

0 

fr. 

31 

20 

0 

13 

50 

0 

09 

iOO 

0 

065 

161 

0 

056 

200 

0 

055 

300 

0 

•52 

Je  me  sens  bien  fort  quand  j'ai  les  An^jaîs  pour  moi,  en  pareille 
occurrence,  et  je  pourrais  peut-être  ne  rien  ajouter,  pour  montrer 
combien  est  injuste  l'impopularité  de  la  catégorie  de  tarifs  que  je  dé- 
fends ;  mais  je  ne  puis  résister  au  désir  de  répondre  brièvement  aoi 
deux  objections  fondamentales  que  répètent  à  satiété  les  adversaires 
des  tarife  différentiels. 

Je  reprends,  à  cet  effet,  les  deux  villes  que  j'ai  prises  pour  exeropie 
en  commençant.  Entend-on  que,  quels  que  soient  les  progrès  indus- 
triels  que  nous  ménage  l'avenir,  la  relation  d'importance  que  leor  crée 
leur  situation  topographique  doit,  au  nom  de  l'égalité,  être  maintenue 
à  perpétuité?  A  ce  taux,  il  fietut  se  hâter  de  tout  réglementer,  afin  <k 
poursuivre  un  résultat  que,  pour  ma  part,  je  n'hésite  point  à  déclarer 


(1)  Commission  d'enquête  sur  les  chemins  de  fer.  —  Rapports  de  BOL  Un. 
Moussette  et  Bergeron  (mîsskm  en  Angleterre),  et  de  M.  Dubocq  (mission  cd 
Allemagne).  —  Paris,  imprimerie  impériale,  1862. 
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impossible  à  atteindre.  J^estime,  au  contraire,  qu'il  faut  réglementer  le 
moins  possible  et  ne  pas  se  préoccuper  de  ce  qui  arrivera,  suivant  les 
phases  d'un  régime  libre  et  naturel.  Quelle  bonne  raison  peut  donner 
la  ville,  située  à  400  kilomètres  d'une  autre,  pour  que  les  transports  en 
provenance  ou  en  destination  d'une  troisième,  située  à  500  kilomètres 
de  cette  autre,  soient  mathématiquement  tarifés  dans  le  rapport  de  5 
à  i  f  Que  peut-elle  dire  s'ils  ne  sont  tarifés  que  dans  le  rapport  de  5  à 
4  \j%t  — s'ils  sont  traités  sur  le  pied  d'égalité?  —  si  même  ils  sont 
tarifés  dans  le  rapport  de  4  à  5?  Ce  dernier  cas  peut  être  bizarre  (1), 
donner  lieu  à  des  complications  en  quelque  sorte  politiques  devant 
lfôquelles,en  France,  le  gouvernement  a  reculé,  on  le  sait;  mais  il  n'of- 
frirait rien  d'absurde  pour  l'économiste,  pourvu  qu'il  fût  le  résultat 
d'une  détermination  rationnelle  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer. 
Kd  un  mot,  pourvu  que  celle-ci  n'agisse  pas  dans  quelque  intérêt  per- 
sonnel, absoliunent  étranger  au  monopole  qui  lui  est  concédé  suivant 
des  règles  précises,  —  auquel  cas  le  devoir  du  gouvernement  est  de 
mettre  immédiatement  son  veto  légal, — je  ne  vois  pas  quels  reproches 
fondés  on  est  en  droit  de  lui  adresser. 

La  seconde  objection  a  trait,  on  le  devine,  à  ce  maintien  de  la 
coexistence  des  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables,  que  M.  Charles 
Dupin  réclame  depuis  vingt  ans  et  qui  est  un  des  principaux  motifs  de 
la  campagne,  un  peu  irréfléchie  peut-être,  que  M.Yictor  Èmion  a  entre- 
prise contre  les  tarifs  différentiels.  Ma  solution  du  problème  est  tout  à 
feit  analogue  à  celle  que  je  viens  de  proposer  au  sujet  de  la  première 
difficulté  d'application  du  principe  incontestable  de  ces  tarifs.  Je  ne 
demande  qu'un  duel  loyal  entre  les  deux  rivaux,  à  peu  près  comme 
cela  a  lieu  en  Angleterre,  où  il  paraîtrait,  était-il  dit  dans  l'enquête  du 
conseil  d'État,  en  1850,  que  des  canaux  ont  été  comblés  et  remplacés 
par  des  chemins  de  fer  I  c  Sur  beaucoup  de  points,  lit-on  dans  le  second 
rapport  de  M.  Moussette,  les  canaux  restent  en  lutte  avec  les  chemins 
de  fer.  En  Ecosse,  notamment,  les  chemins  de  fer  et  les  canaux  se  font 
en  ce  moment  une  sérieuse  concurrence.  Ils  s'étaient  entendus,  il  y  a 
quelques  années,  et  ils  avaient  établi  les  mêmes  tarifs  :  mais  ces  arran- 
gements n'ont  jamais  duré  bien  longtemps.  —  Les  canaux  ont  des  tarifs 
beaucoup  plus  bas  que  les  chemins  de  fer  ;  cependant  ces  derniers  trans- 
portent une  certaine  quantité  de  produits  de  fabriques  et  même  de 

(1)  Qui  ne  sait  que  cette  bizarrerie  se  rencontrait  fréquemment  autrefois 
dans  les  us  et  coutumes  de  la  navigation  et  du  roulage  ;  que,  par  exemple, 
il  en  coûtait  moins  cher  pour  faire  transporter  des  marchandises  de  Paris  à 
Nantes ,  que  de  Paris  à  Angers ,  de  Ch&lons-sur- Saône  à  Lyon ,  que  de 
Ch&lonsàVUlefrancbe? 
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fabrication  avant  18621  ?  C'est  ce  que  nous  allons  recftercher  tout  d'alwrd 
pour  l'Angleterre  et  la  France. 


40  La  crise  en  Angliterre. 

Les  premiers  renseignements  recueillis  officiellement  sur  l'industrie 
du  coton  en  Angleterre  renftonîent  à  1830.  Des  recherches  de  même 
nature  ont  eu  lieu ,  par  l'intermédiaire  des  inspecteurs  des  manufac- 
tures^ en  1850  et  1856.  Voici  le  résumé  de  ces  trois  enquêtes. 

En  1830,  elle  occupait  1,819  usines,  259,385  ouvriers,  des  moteurs 
mécaniques  d'une  force  totale  de  46,8â7  chevaux,  et  des  moteurs 
hydrauliques  de  12,977  chevaux. 

En  1850,  1,932  usines  employaient  330,924  ouvriers  [dont  envirou 
215,000  à  la  filature)  20,977,017  broches,  dont  48  millions  à  filer; 
249,627  métiers  mécaniques,  mis  en  mouvement  par  71,005  moteurs  à 
vapeur,  et  11,550  moteurs  hydrauliques. 

En  1856,  on  a  recensé  2,210  établissement»,  28,017,217  broches, 
298,847  métiers  mécaniques  à  tisser,  une  force  motrice  à  vapeur  de 
88,001  chevaux,  hydraulique  de  9,131.  Ces  2,210  usines  occupaient 
379,213  ouvriers  {73  ouvriers  par  broche),  dont  157,186  du  sexe  mas- 
culin, et  222,027  du  sexe  féminin.  Les  ouvriers  se  décomposaient  ainsi 
qu'il  suit,  au  point  de  vue  de  l'âge  :  enfants  de  moins  de  treize  ans, 
24,648; — garçons  entre  treize  et  dix-huit  ans,  38,941  ;  —  filles  et 
femmes  déplus  de  treize  ans,  211,742  ;  —  hommes  de  plus  de  dix-huit 
ans,  183,882.  Les  enfants  et  jeunes  gens  des  deux  sexes  de  moins  de 
dix-huit  ans  formaient  environ  le  quart  de  la  totalité  des  ouvriers. 

En  appliquant  à  l'année  1860  les  proportions  d'accroissement  et  de 
diminution,  constatées  de  1850  à  1856,  on  trouve  2,394  usines, 
33,699,017  broches,  325,659  métiers  mécaniques,  441,393  ouvriers, 
98,665,  chevaux  de  vapeur,  et  seulement  7,511  chevaux  hydrauliques. 

Les  quantités  de  coton  mises  en  consommation,  de  1816  à  1860,  ont 
suivi  dans  le  Royaume-Uni  le  mouvement  ci-après  (en  millions  de 
kilog.)  : 


1816. 

1820. 

1830. 

1835. 

1840. 

1845. 

1850. 

1860. 

40.2 

54.6 

112.3 

144.3 

208.2 

275,1 

266.8 

516.9 

Si  nous  appliquons  à  l'Angleterre  la  proporticm  de  coton  jugée  né- 
cessaire en  France  pour  produire  une  pièce  de  tissu  de  400  mètres  sur 
90  centimètres  de  largeur,  (1 1  kil.  65  grammes  de  coton  brut),  nous 
trouvons  que,  tandis  que  dans  notre  pays  il  a  été  produit  en  4860 
1,058,903,983  mètres,  l'Angleterre  en  a  livré  au  commerce  environ 
5  milliards,  valant,  à  40  cent,  le  mètre,  la  somme  énorme  de  deox 
milliards  de  francs. 
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La  crisea  commencé  en  Angleterre  dès  les  premiers  mois  de  1861, 
c*esUà-dîre  immédiatement  après  la  déclaration  du  blocus  des  ports  des 
Ëuts  sécessionistesy  en  avril  de  la  même  année.  Elle  est  généralement 
attribuée  à  la  hausse  presque  subite  du  prix  de  la  matière  première. 
Nous  serions  toutefois  disposé  à  l'expliquer  également,  au  moins  en 
partie,  par  Tengorgement ,  à  cette  époque,  des  principaux  marchés 
d'écoulement  du  coton  anglais,  et  notamment  des  marchés  de  Tlnde  et 
de  la  Chine,  qui,  dans  les  trois  années  précédentes,  avaient  reçu  des 
quantités  exceptionnelles  des  produits  de  Manchester.  Il  est  certain  que 
de  4858  à  1860,  l'industrie  de  coton  avait  pris,  dans  le  Lancashire  et 
leCheshire,  sous  Teffort  d'une  spéculation  fiévreuse,  des  développements 
inusités,  c  Les  bénéfices  réalisés  dans  ces  années,  dit  le  TimeSy  avaient 
été  tels  que,  non-seulement  tout  ce  qui  pouvait  disposer  d'un  capital, 
tel  minime  qu'il  fût,  le  portait  à  Manchester  et  aux  environs;  mais 
encore  que  des  chefs  d'atelier,  des  directeurs  et  surveillants  d'usine, 
doBt  l'habileté  bien  connue  inspirait  une  grande  confiance  aux  capita- 
listes, entraient  dans  les  affaires  pour  leur  propre  compte.  »  --  a  De  1 858 
à  1860,  dit  la  Revue  d'Edimbourg  du  \"  janvier  4863,  Manchester  avait 
produit  des  quantités  suffisantes  pour  approvisionner  le  monde  entier 
de  cotonnades  au  moins  pendant  deux  années.  »  Il  est  vrai  que  V Écono- 
miste organe  des  fabricants ,  conteste  l'exactitude  de  cette  production 
excessive  et  entend  attribuer  la  crise  exclusivement  à  l'interruption  des 
relations  conmierciales  avec  les  États-Unis,  «  qui  ne  nous  ont  achelé, 
dit-il,  que  74  millions  de  yards  de  tissu  en  4861  ,  au  lieu  de  2S6  mil* 
lions  en  4860.  »  Mais  le  fait  n'en  est  pas  moins  considéré  eooume  établi 
en  Angleterre  que,  dans  les  trois  années  de  la  période  4858-60,  la 
spéculation  avait  joué  un  rôle  immense  dans  la  fcibrication  du  coton, 
et  que  la  plénitude  des  marchés  a,  comme  cause  de  la  crise,  au  moins 
à  son  début,  la  priorité  sur  la  cherté  de  la  matière  première.  Au  besoin, 
les  laits  le  démontreraient.  C'est  ainsi  que,  d'après  les  documents  offi- 
ciels, l'exploitation  des  tisaus  de  coton,  de  4 ,968  millions  de  yards  (le 
yard  est  à  peu  près  égal  au  mètre),  en  4857,  s'est  élevée  à  2,344  en 
4S58,  à  2,552  en  4859,  et  à  2,765  en  4860.  Même  accroissement  pour 
l'exportation  des  filés  qui,  de  477  millions  de  livres  anglaises  en  1858, 
t'est  élevée  à  200  millions  en  4858,  et  s'est  maintenue  à  497  millions  1/3 
en  4860.  Ainsi,  dans  les  premiers  mois  de  4864 ,  c'est  moins  la  hausse 
du  prix  du  coton  que  l'encombrement  des  débouchés  qui  %  produit  la 
crise;  mais  il  Ca«t  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  tardé  à  être  énormémait 
•ggrtvée  par  le  renchérissement  du  coton.  Ce  renchérissement  a  eu 
également  deux  causes  :  d'abord  et  avant  tout,  l'interruption  des  ex- 
portations américaines,  puis  (et  le  fait  est  peut-être  moins  connu]  la 
spéculation  désordonnée  dont  les  cotons  en  magasin,  à  l'entrepôt  ou  en 
îoute  pour  TAngleterre  ont  été  subitement  Tobjet  à  la  nouvelle  du 
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tioD,  ralentissement  qui  ne  pouvait  encore  avoir  pour  cause  la  cherté 
du  coton,  mais  bien  la  production  excessive  de  4860»  les  importateurs 
ont  trouvé  un  bénéfice  à  vendre  à  l'étranger  non-seulement  les  quantités 
introduites  dans  le  mois,  mais  encore  une  partie  des  arrivages  des  moii 
précédents. 

Le  commerce  reprend  en  février  des  allures  plus  régulières,  c'est-à- 
dire  que  le  mouvement  des  cotons  se  solde  par  un  excédant  d'impor- 
tation de  418^649  quintaux.  En  mars,  l'excédant  tombe  au  chiffre  le 
plus  bas  constaté  jusqu'alors,  15,854  quintaux,  mais  pour  s'éleva, 
malgré  la  carise,  à  4,268,60 1  en  avril,  chiffre  sensiblement  supérieur  à 
celui  du  mois  correspondant  des  dix  années  antérieures.  La  mise  en 
consommation  est  également  beaucoup  plus  considérable  en  juin,  juillet, 
octobre  et  novembre  4862  que  dans  les  mois  correspondants  de  4864. 
Toutefois,  prise  en  bloc  pour  les  onze  mois  dont  les  relevés  ont  été  pu* 
bliés  jusqu'à  ce  jour,  elle  est  tombée  de  8,940,787  quintaux  en  4860,  à 
7,903,278  en  4861,  et  4,944,176  en  4862  :  c'est  la  démonstration  sans 
réplique  de  l'intensité  de  la  crise. 

Remarquons,  en  passant,  comme  un  curieux  témoignage  de  l'éner- 
gique vitalité  de  la  production  manufacturière  en  Angleterre,  que  la 
crise  n'a  réduit  qu'insensiblement  la  masse  des  exportations  anglaises. 
C'est  ainsi  que  dans  les  onze  mois  qui  nous  occupent,  leur  valeur  n'a 
diminué  que  de  2  millions  sterling  par  rapporta  4864,  et  de  4  3  millions 
par  rapport  à  1860,  année  d'une  prospérité  exceplionnelle.  Ce  résultat 
inespéré  est  dû  au  traité  de  commerce  avec  la  France. 

Maintenant  quelle  a  été  l'influence  de  la  crise  en  Angleterre  sur  la 
condition  matérielle  dos  ouvriers  cotonniers?  Voici,  sur  ce  point,  les 
renseignements  les  plus  dignes  de  foi. 

D'après  un  recensement  spécial  cité  par  la  Revue  é^EdinUfOurg  de 
janvier  dernier,  mais  dont  elle  n'indique  pas  la  source,  on  aurait  compté, 
en  décembre  1862, 472,51 9  ouvriers,  dont236,479  ou  60 03  0/0  complè- 
tement sans  travail  ;  459,074,  ou  33,66  0/0  faisant  des  demi-journées, 
et  77,466,  ou  46,31  0/0  des  journées  entières.  Sur  les  395,453  ouvriers 
entièrement  ou  paniellement  inoccupés,  194 ,484  appartenant  au  Lan- 
cashire  et  au  Chesbire  étaient  à  la  charge  des  paroisses  au  34  décembre 
4862. 

Le  dernier  rapport  mensuel  du  comité  central  de  secours  de  Man- 
chester ne  fait  pas  une  peinture  moins  sombre  de  la  situation.  Sur 
534,593  ouvriers  recensés  par  ses  soins  dans  les  districts  affectés  par  le 
chômage,  446,927,  ou  27,48  0/0,  au  1*'  février  4862,  fiûsaient  des  joa^ 
nées  entières,  459,537,  ou  29,84  0/0,  des  demi-journées,  et  228,129, 
ou  42,67  0/0,  étaient  entièrement  inoccupés. 

25,796  ouvriers  de  plus  qu'à  la  fin  du  mois  précédent  faisaient  des 
journées  entières,  mais  avec  des  salaires  sensiblement  moindres  qu'au- 
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trefois.  Le  comité  évalue  à  4  millions  et  demi  de  francs  par  semaine  la 
ptfte  en  salaires  des  ouvriers. 

Les  ouvriers  à  la  charge,  en  tout  ou  partie,  de  la  charité  s'élevaient, 
an  3<  janvier,  à  556,786  personnes.  Sur  ce  nombre,  138,889  recevaient 
Tassistance  à  la  fois  de  la  paroisse  et  des  comités  de  secours,  82,1 56  ex- 
clusivement de  la  paroisse,  et  335,7i1  exclusivement  des  comités. 

La  dépense  par  semaine  a  été,  en  janvier,  de  390,300  francs  pour  les 
paroisses,  et  de  986,850  francs  pour  les  comités,  en  tout  1,377.150  fr. 
Elle  avait  été,  dans  le  mois  précédent,  de  1,600,000  francs.  On  voit  que 
la  situation  tend  à  s'améliorer. 

Les  publications  de  Tadministration  extraie  de  Tassistance  publique 
à  Londres  indiquent  aussi  un  accroissement  considérable  du  paupé- 
risme, abstraction  faite  des  indigents  exclusivement  à  la  charge  des 
comités  de  secours.  Ainsi,  de  835,1 29  au  31  décembre  1860,  le  nontbre 
des  indigents  secourus  aurait  monté  à  892,990  à  la  même  date  en 
1861,  et  à  1,103,340  en  1862. 

Dans  la  situation  terrible  où  se  trouvait  ainsi  placée,  dès  les  premiers 
mois  de  1862,  une  partie  considérable  de  la  population  ouvrière  de 
l'Angleterre  et  de  celle  qui  précisément  a  contribué  au  plus  haut  degré 
à  sa  grande  fortune  industrielle,  la  question  devait  naturellement  s'éle- 
ver de  savoir  ce  qu'allait  faire  le  GioaTemement  pour  en  adoucir  les 
conséquences.  Allait-il  provoquer  l'intervention  pécuniaire  de  l'État 
comme  en  1847  à  l'occasion  de  la  famine  irlandaise?  Ou  bien  laisserait- 
il  tout  entier  aux  paroisses  et  à  la  charité  publique  spontanée  le  fardeau 
d'ane  assistance  exceptionnelle  et  d'une  durée  indéfinie  ?  C'est  à  ce  der- 
nier parti  qu'il  a  cru  devoir  s'arrêter,  probablement  dans  la  pensée  que 
la  crise  était  passagère  et  que  la  fin  prochaine  de  la  guerre  américaine 
ramènerait,  avec  le  coton,  le  travail  et  le  bien-être.  Disons,  d'ailleurs, 
qa'il  était  soutenu  dans  cette  pensée  par  la  plus  grande  partie  de  la 
presse  politique  et  par  tous  les  organes  de  la  presse  économique,  si  hos- 
tile en  Angleterre,  conmie  on  sait,  à  l'intervention  de  TËtat  dans  les 
intérêts  privés.  Cependant,  dans  l'impossibilité  de  roéconnaitre  les  re- 
doutables exigences  de  la  crise,  il  a  appuyé  et  ùâi  voter  par  le  Parle- 
ment, en  1862,  l'acte  dit  de  Yilliers,  du  nom  de  son  promoteur,  destiné 
à  assurer  la  répartition  aussi  égale  que  possible,  entre  les  paroisses  des 
comités  les  plus  frappés,  des  charges  qui  allaient  leur  incomber.  Aux 
termes  de  cet* acte,  les  administrateurs  locaux  sont  autorisés  à  répartir 
entre  les  paroisses  de  la  même  union  tout  excédant  de  la  taxe  des  pau- 
vres, dépassant,  dans  une  ou  plosieurs  d'entre  elles,  3  sh.  à  la  livre 
(UO/0  du  revenu  assujetti).  Cette  égalisation  doit  s'opérer  jusqu'à  ce 
qae,  dans  l'ensemble  des  paroisses  de  l'Union,  la  taxe  ait  atteint  uni- 
formément le  chiffre  de  3  sh.  Si  elle  le  dépasse,  les  administrateurs  ont 
la  faculté  de  faire  un  emprunt  sur  le  produit  futur  de  la  taxe,  rembour- 
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sable  par  annuité  dans  un  délai  maximum  de  sept  années.  Enfin,  si, 
dans  la  totalité  des  paroisses  d'une  union,  la  taxe  a  atteint  le  taux  de  5  sh. 
(24  0/0  de  revenu),  sur  la  demande  de  l'autorité  locale  radministration, 
supérieure  {Poor  Board)  à  Londres  peut  obliger  les  unions  voisines'à 
prendre  à  leur  charge,  dans  la  proportion  de  leurs  forces  contributives, 
l'excédant  du  maximum  de  3  shellings. 

£n  fait,  il  parait  que  la  faculté  d'égalisation  (equaliiing  poîcer),  ac- 
cordée par  lebill  de  4862  n'a  pas  encore  été  exercée,  bien  que  le  taux 
de  la  taxe  qui  grève  les  districts  cotonniers  varie  entre  4  sb.  6  d.  (âO 
0/0)  et  42  sh.  8  d.  (60  0/0)  du  revenu  passible  de  l'impôt  des  pau- 
vres. C'est,  de  la  part  des  paroisses  des  deux  comtés  intéressés,  un 
remarquable  témoignage  de  dévouement  à  ces  populations  ouvrières 
auxquelles,  il  est  vrai,  elles  doivent  leur  immense  prospérité. 

Mais,  pendant  que  le  Parlement  bornait  son  intervention  au  vote 
de  la  loi  que  nous  venons  d'analyser,  sauf  peut-être  à  venir  plus  ef- 
ficacement en  aide  plus  tard  aux  victimes  de  la  crise,  si  elle  prenait 
un  caractère  plus  grave,  la  charité  publique,  profondément  émue,  vo- 
lait au  secours  des  ouvriers  avec  cet  élan  et  cette  abondance  qui  se 
manifestent  toujours  en  Angleterre  en  face  d'une  calamité  publique,  et 
témoignent  de  la  solidarité  qui  règne,  dans  ce  grand  pays,  au  moment 
du  danger,  entre  toutes  les  classes  de  sa  population. 

Certes,  loin  de  nous  la  pensée  de  scruter,  avec  une  curiosité  mal- 
veillante, les  véritables  causes  de  ces  vives  et  éclatantes  manifestations 
de  l'esprit  charitable  que  chaque  grande  épreuve  amène  invariable- 
ment chez  nos  voisins  ;  mais  il  nous  sera  bien  permis  de  nous  deman- 
der si  elles  ne  prennent  pas  leur  source  au  moins  autant  dans  ce  pa- 
triotisme si  ardent,  si  intelligent  qui  est  leur  principale  gloire  et  dans 
ce  noble  et  légitime  orgueil  qui  les  a  quelquefois  si  heureusement 
inspirés,  que  dans  un  pur  sentiment  d'humanité?... 

Quelle  que  soit  la  vérité  sur  ce  point,  il  est  certain  que  si  les  ou- 
vriers de  coton  n'ont  qu'insensiblement  souffert  jusqu'à  ce  jour,  en 
Angleterre,  c'est  bien  moins  au  produit  de  la  taxe  des  pauvres,  qu'aux 
libéralités  de  leurs  compatriotes  qu'ils  en  sont  redevables.  Seule,  par 
exemple,  la  ville  de  Manchester  a  souscrit,  en  quelques  jours,  pour  un 
million  de  francs  ;  un  simple  particulier  qui  s'appelle,  il  est  vrai,  lord 
Derby,  a  versé  125,000  fr.  à  la  caisse  du  Comité  central  d'assistance. 

Le  dernier  compte-rendu  de  ce  comité  est  plein  d'intérêt.  11  cons- 
tate que  le  total  des  souscriptions  encaissées  par  ses  soins  seulement 
était,  au  34  décembre  4862,  de  44,835,400  francs.  Sur  cette  somme, 
43,342,450  fr.  avaient  été  réalisés  dans  le  Royaume-Dni  et  le  reste  à 
l'étranger  ou  dans  les  colonies  anglaises.  Parmi  les  Etats  européens 
qui  ont  envoyé  aux  ouvriers  anglais  un  témoignage  effectif  de  leur 
sympathie,  nous  citerons  l'Allemagne,  la  France,  l'Espagne,  la  Rus- 
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sic,  ritalie,  la  Hollande  et  la  Turquie.  Ce  concours  de  la  charité 
étrangère  n'est  pas  seulement  une  bonne  action,  il  est  encore  un  acte 
de  haute  intelligence,  car  la  fortune  de  TÀngleterre  est  la  fortune  du 
monde  entier.  N'oublions  pas,  en  effet,  que  si  elle  vend  beaucoup,  elle 
achète  bien  plus  encore  et  que  la  fermeture  ou  l'affaiblissement  de 
m  marché  serait  une  tout  autre  calamité  pour  l'Europe  que  la 
guerre  de  la  sécession.  Sur  cette  somme  de  près  de  15  millions,  le 
Comité  central  a  distribué  en  4862,  7,600,000  fr.,  dont  4  millions  V4 
pour  achat  de  vêtements  et  le  reste  en  secours  généraux.  Les 
frais  d'administration  de  cette  large  assistance  n'ont  pas  dépassé 
67,700  fr.,  soit  un  peu  moins  de  1/2  pour  cent  du  capital  réalisé. 

Mais  ce  capital  n*a  pas  été  la  seule  ressource  des  ouvriers  sans  tra- 
vail, il  faut  y  joindre  le  produit  :  4®  des  souscriptions  envoyées  au  lord 
noaire  de  la  cité  de  Londres  et  qui  constituent  un  fonds  de  secours 
spécial  s'élevantà  10  millions  de  fr.  au  34  décembre  dernier;  2**  le 
produit  des  sommes  encaissées  par  des  comités  locaux,  soit,  à  la 
iDémedate,  environ  5  millions  1/2.  C'est  donc  un  total  de  30  mil- 
lions 1/2  mis,  en  44  mois  environ,  à  la  disposition  du  comité  cen- 
tral; soit  plus  de  deux  millions  par  mois. 

li  est  facile  de  comprendre  que,  si  la  distribution  de  secours  sur  une      o  /     Y 
vaste  échelle  (chaque  adulte  a  reçu,  en  argent  ou  en  nature,  43  ff .  S^O'^  ^  ^    / 
par  semaine),  unie  aux  sacrifices  de  l'assistance  paroissiale,  n'a  pu  sous- 
traire complètement  l'ouvrier  sans  travail  aux  privations  résultant  de 
^  perte  de  son  salaire,  elle  a  dû  les  réduire  sensiblement.  Aussi  les 
craintes  généralement  répandues  d'une  mortalité  extraordinaire,  de 
leotassement  des  malades  dans  les  hôpitaux ,   do  l'invasion  du  ty- 
.  phas,  etc.,  ont-elles  été  démenties  par  l'événement.  D'après  un  rap- 
port récent  du  Regisirar  général  (Directeur  général  de  l'état  civil),  le 
nombre  moyen  des  décès  dans  le  Lancashire  et  le  Cheshire  pendant  le 
^rinjestre  de  juillet  à  septembre  4862  (le  dernier  connu),   a  dépassé,  il 
est  vrai,  la  moyenne  des  années  précédentes;  mais  le  même  fait  a  été 
constaté  dans  le  reste  du  Royaume-Uni  et  il  est  attribué  à  des  influen- 
ces purement  climatériques.  C'est  sous  une  autre  forme,  très-caracté- 
ristique d'ailleurs,  la  diminution  des  mariages,  que  s*est  manifestée 
Il  misère  des  districts  cotonniers;  elle  a  été  énorme  dans  les  deux 
cjiQtés.  Cette  particularité  du  subordonnement  absolu  du  mariage  à 
Ui^  situation  matérielle  satisfaisante  est  essentiellement  anglaise,  à  ce 
poiut  que  son  chiffre  ascendant  ou  décroissant  est  considéré  par  les 
^  kommes  d'État  de  ce  pays  conmne  la  mesure  la  plus  exacte  de  la  pros- 
^  périté  publique.  Elle  ne  se  retrouve,  du  moms  au  même  degré,  dans 
'"aucun  autre  pays  de  rEurope,  ce  qui  indique  suffisamment  Tesprit  de 
iéserve  et  de  circonspection  qui,  dans  la  patrie  de  Malthus,  préside  à 
^  Ticte  le  plus  important  de  la  vie  civile. 

2*  sÎBiE.  T.  xxxvu.  —  15  fnwrs  1863.  28 
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Deux  traits  d'une  certaine  importance  achèveront  le  tableau  de  cette 
crise.  Le  premier,  c'est  le  calme,  c*est  la  résignation  avec  lesquels  cette 
population  de  500,000  indigents,  agglomérés  sur  uq  petit  nombre  de 
points,  a  supporté  et  supporte  chaque  jour  le  poids  de  sa  misère.  Ce 
fait,  si  honorable  pour  les  classes  ouvrières  de  TAngleteiTe,  a  deux  cau- 
ses, qui  n'agissent  pas  toujours  avec  une  égale  efficacité  sur  le  conti- 
nent :  d'abord  et  avant  tout,  un  respect  traditionnel  pour  l'ordre,  poisc 
dans  rinstruction  profondément  religieuse  que  reçoivent  toutes  les 
classes  de  la  société  anglaise  et  par  conséquent  les  classes  inférieures 
comme  les  autres;  puis  une  instruction  économique  plus  répandue  que 
partout  ailleurs  et  qui  permet  à  l'ouvrier  de  remonter  sans  effort,  et 
par  conséquent  sans  colère  contre  la  société,  à  la  véritable  origine  des 
perturbations  industrielles  qui  viennent  le  frapper. 

Le  second,  moins  consolant,  c'est  l'influence  fâcheuse  qu'une  sympa- 
thie un  peu  trop  exclusive  peut-être  pour  les  souffrances  des  coton- 
niers a  exercée  sur  le  chiffre  des  libéralités  ordinaires  aux  institutions 
charitables  du  royaume.  Il  est  certain  que,  dans  cet  immense  effort  pour 
sauver  la  première  industrie  nationale,  les  besoins  du  million  d'indi- 
vidus qui  pèsent  habituellement  sur  la  charité  officielle  et  privée  ont 
été  quelque  peu  oubliés  et  qu'ainsi  de  nombreuses  et  méritantes  infor- 
tunes manqueront  des  secours  qu'elles  recevaient  abondammmit  autre- 
fois. 

On  s'est  peu  préoccupé,  en  Angleterre,  des  pertes  que  la  crise  inflige 
aux  fabricants  et  aux  intermédiaires  du  commerce  des  cotons.  Et  ce- 
pendant elles  sont  considérables  et  affectent  assez  sensiblement  une 
branche  importante  de  la  richesse  publique. 

D'après  M.  Ellison  (Handbook  of  coton  trade.  —  4  857),  on  estimait, 
en  4856,  le  capital  fixe  des  usines  à  coton  à  625  millions;  le  capital 
flottant  à  362  millions  1/2,  et  l'argent  en  caisse  chez  les  banquiers  à 
262  millions  ;  en  tout,  environ  1,250  millions.  M.  Mann  {Coton  trmde 
of  Great  Britain--  1861)  va  plus  loin.  Selon  ses  calculs,  le  capital  ab- 
sorbé par  la  filature  et  le  tissage  peut  être  évalué  4 ,634  millions  4/4.  U 
croit  pouvoir  ajouter  à  cette  somme  750  millions  pour  la  teinture, 
l'impression  et  le  blanchissage;  437  millions  pour  le  capital  flottant  des 
importateurs  du  coton,  et  75  millions  pour  les  propriétaires  des  na- 
vires affectés  à  son  transport  ;  en  tout,  2  milliards  593  millions.  Or,  ce 
capital  a  cessé  d'être  productif  d'intérêts  dans  la  proportion  des  deux 
tiers  environ.  D'un  autre  côté,  une  réduction  des  deux  tiers  aussi  s'est 
opérée  sur  une  valeur  égale  de  produits  créés  annuellement.  D  y  a  bien 
là  une  atteinte  sérieuse  à  une  portion  notable  de  la  fortune  du  pays  et 
il  semblerait  que  les  perdants  eussent  droit  à  une  certaine  sympathie. 
Cependant  nous  n'en  trouvons  de  trace  nulle  part  dans  les  organes  pu- 
blics de  l'opinion  en  Angleterre.  Cette  indifférence,  selon  nous,  est  due 
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toQt  simplement  aux  immenses  bénéfices  notoirement  réalisés  par  les 
fid)ricants  dans  les  dix  années  antérieures  à  la  crise.  Peut-être  aussi  doit- 
elle  être  attribuée,  pour  une  certaine  part,  au  reproche  qui  leur  a  été 
généralement  adressé  d*avoir  arrêté  leurs  métiers  aux  premiers  indices 
de  la  cherté,  pour  spéculer  sur  leur  approvisionnement  de  coton,  et 
jeter  sans  pitié  à  la  charge  de  l'assistance  publique  les  ouvriers  aux- 
quels ils  doivent  ces  bénéfices.  L'industrie  anglaise  n'est  pas  d'ailleurs 
organisée  démocratiquement  comme  la  nôtre.  Elle  ne  se  compose  pas, 
comme  en  France,  en  grande  majorité,  de  petits  établissements  fon- 
dés par  d'anciens  ouvriers,  par  des  contre-maîtres  émérites,  n'ayant  le 
plus  souvent  d'autre  main*d'œuvre  que  celle  de  leur  femme  et  de  leurs 
en&nts,  et  d'autre  capital  que  leurs  modestes  économies  ou  une  non 
moins  modeste  commandite.  Elle  est  concentrée  dans  un  petit  nom- 
bre de  vastes  établissements  transmis  héréditairement  à  l'ainé  des  fils 
do  fondateur,  muni  d'un  outillage  perfectionné,  mettant  immédia- 
tement en  œuvre  toutes  les  découvertes  de  la  science,  tous  les  progrès 
survenus  dans  les  métiers  ou  les  moteurs,  disposant  d'un  lai^e  capi- 
tal et  d'un  crédit  non  moins  grand,  achetant  la  matière  première  au 
meilleur  prix,  produisant  par  quantités  immenses,  de  manière  à  ré- 
duire les  frais  généraux  à  leur  plus  simple  expression,  réunissant,  en 
un  mot,  toutes  les  conditions  d'une  fabrication  à  bon  marché  et  s'as- 
surant,  par  conséquent,  toutes  les  chances  d'un  débit  énorme.  Rien 
donc  de  plus  naturel  qu'une  aristocratie  industrielle  disposant  de  res- 
sources aussi  considérables  n'inspire  aucune  pitié  quand  une  pertur- 
bation économique  vient  arrêter  momentanément  le  cours  de  ses  gi- 
gantesques opérations. 

La  crise  devait  avoir  une  autre  conséquence  facile  à  prévoir,  c'est  la 
diminution,  dans  une  notable  proportion,  de  certaines  consommations 
de  luxe  que  l'ouvrier  ne  se  permet  guère  que  lorsqu'il  jouit  de  la  plé- 
nitude de  son  salaire,  comme  les  spiritueux ,  le  thé,  le  sucre,  le  café, 
lebeurre.  Les  états  officiels  de  Taccise  et  de  la  douane  indiquent  en 
c8et  un  affaiblissement  de  droits  perçus  sur  ces  matières,  moins  im- 
portant toutefois  qu'on  ne  devait  le  penser.  Enfin  elle  a  dû  avoir  une 
certaine  influence  sur  le  commerce  de  détail  de  divers  produits  manu- 
facturés, la  suspension  de  leurs  achats  habituels  par  500  mille  consom- 
mat^rs  ne  pouvant  rester  inaperçue,  surtout  dans  les  districts  coton- 
niers. 

2"*  La  Crise  bn  Franck 

Mous  croyons  n'avoir  omis  aucune  des  conséquences  les  plus  im- 
portantes de  la  disette  du  coton  en  Angleterre,  au  moins  telles  qu'elles 
se  sont  révélées  jusqu'à  ce  jour. 

Ces  conséquences  se  sont  également  produites  en  France  dans  une 
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mesure  que  nous  allons  chercher  à  déterminer.  Mais  d'abord  cionnons, 
sur  rétat  de  noire  industrie  cotonnière  avant  la  crise,  quelques  rensei- 
gnements que  nous  croyons  peu  connus. 

En  France,  les  recensements  industriels  ne  présentent  pas  moins  de 
difficultés  que  les  recensements  agricoles  ;  manufacturiers  et  cultiva- 
teurs accueillant  avec  une  égale  défiance  les  enquêtes  du  gouverne- 
ment, et  n'y  répondant  qu'avec  les  mêmes  réticences.  Aussi  l'admi- 
nistration n'a-t-elle  jamais  pu  recueillir,  chez  nous,  qu'avec  les  plus 
grandes  difficultés,  la  statistique  exacte  des  forces  productives  du  pays, 
et  les  faits  qu'elle  a  pu  se  procurer  ne  doivent-ils  être  considérés  que 
commme  des  minima.  Toutefois,  même  à  ce  point  de  vue,  il  ont  déjà 
une  grande  valeur,  puisqu'ils  indiquent  la  limUe  inférieure  de  notre 
production  aux  époques  auxquelles  ils  ont  été  recueillis. 

C'est  particulièrement  en  ce  qui  concerné  l'industrie  cotonnière  que 
le  gouvernement  a  eu  peut-être  le  plus  d'obstacles  à  surmonter  pour 
obtenir  des  renseignements  dignes  de  foi.  Ses  premières  recherches 
remontent  à  18^5;  les  résultats  en  ont  été  publiés  en  4847-48,  dans 
la  Statistique  générale  de  France  (première  série,  vol.  VII,  Vlil,  H 
et  X).  Ils  attribuent  à  la  France,  à  cette  époque,  2,394  établisse- 
ments (1)  situés  dans  713  communes,  employant  pour  261  millîonsl/i 
de  matières  premières,  produisant  pour  416  millions  de  francs  de  co- 
tons, occupant  244,819  ouvriers,  et  mettant  en  mouvement  3,457,5^ 
broches,  à  l'aide  de  722  machines  à  vapeur  (valeur  en  chevaux  nxm 
donnée),  et  de  416  machines  hydrauliques  (valeur  en  chevaux  ntm 
donnée). 

Ces  documents  se  rapportent  à  l'ensemble  de  la  production  au 
coton,  comprenant  la  filature,  la  retorderie,  le  tissage,  le  blancU* 
ment  et  apprêt  pour  l'impression  ou  la  vente  du  blanc  et  rini* 
pression. 

Deux  enquêtes  nouvelles  ont  eu  lieu  en  1857  et  1859,  c'est-à-dire  i 
des  époques  où  la  levée  des  prohibitions  était  déjà  dans  la  pensée  da 
gouvernement;  mais  nous  avons  lieu  de  croire  qu'elles  ont  eu  princi* 
paiement  la  filature  pour  objet,  et  qu'elles  n'ont  porté  en  outre  que  sur 
les  fabriques  employant  des  moteurs  à  vapeur.  Leur  récapitulation  n'en 
offre  pas  moins  un  vif  intérêt. 

Noabra  Fore* 

ttabtiMODMtf.     dM  mtcfaioM.  ca  chcraax.  Bradât. 

!•' juillet  1859....  1,521  1,242  20,487  6,092,391 

«•'octobre  1857..  1,560  1,421  24,184  6,648,681 

En  appliquant  à  Tannée  1860  la  proportion  d'accroissement  constilés 


(t)  Métiers  à  la  main  compris,  sans  doute. 
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de  1857  à  1859,  on  est  amené  à  penser  que,  cette  année,  il  devait  y 
avoir,  en  France,  1,759  établissements  disposant  de  1,510  machines, 
d'une  force  totale  de  26,035  chevaux,  et  mettant  en  mouvement 
5,925,529  broches. 

Les  deux  centres  de  l'industrie  cotonnière  en  France  sont  la  Seine- 
Inférieure,  puis  le  Haut-Rhin. 

Le  recensement  de  1859  a  constaté  les  faits  suivants  dans  ces  deux 
départements  : 

Foret 
ÉlablifsemenU.     MachioM.         en  cheTans.  Brocbw. 

Seine-Inférieure 675  318  4,084  1.474,491 

Haut-Rhin 72  81  3,336  1,097,642 

Ils  réunissent  ainsi  la  moitié  des  établissements  (à  coup  sûr  les  plus 
importants)  et  des  broches.' 

D'après  le  dénombrement  de  la  population  en  1861 ,  Tindustrie  co- 
tonnière tout  entière  (filature,  tissage,  impression,  et.c.,  compris)  fai- 
sait vivre  une  population  ouvrière  de  369,644  individus,  et  en  comptant 
les  patrons,  leurs  familles,  ainsi  que  leurs  employés  à  titres  divers, 
513,500  personnes.  Ce  dernier  nombre  est  essentiellement  le  môme 
que  celui  qui  avait  été  recensé  en  1856  (514,585).  La  légère  diminu- 
tion constatée  en  4861  peut  s'expliquer  à  la  fois  par  une  économie 
de  main-d'œuvre  résultant  de  l'accroissement  des  machines,  et  par  les 
débats  de  la  crise  cotonnière. 

Les  documents  officiels  attribuent  à  la  consommation  du  coton  en 
France  la  marche  ci-après.  Dans  le  tableau  qui  suit,  nous  avons  sup- 
posé: 1*  conformément  à  une  donnée  généralement  acceptée,  que 
11  kil.  65  grammes  de  coton  brut  produisent  une  quantité  de  100  mè- 
tres de  tissu  de  90  centimètres  de  largeur  ;  2*  que  la  valeur  moyenne  à 
l'usine  du  mètre  de  tissu  est  de  50  centimes.  Les  quantités  consommées 
(première  colonne]  sont  en  tonnes  de  1 ,000  kilogrammes  ;  les  quan- 
tité de  tissus  fabriqués  en  millions  de  mètres;  les  valeurs  en  millions 
de  francs. 

QoaoUli  Yalear 

Années.  Qiantité  MDaomm4«.  deiisaus  flri>riqaéa.  de  ces  tissus. 

1847 45,622  390.7  195.4 

1848 44,909  385.5  192.7 

1849 64,164  550.8  275.4 

1850 59,466  510.4  255.2 

1851 58,484  502.0  251.0 

1852 72,009  61M.6  309.3 

1853 75,091  644.6  322.3 

1854 71,593  614.5  307.3 

1855....  76,136  653.5  326.8 

1856 84,231  723.0  361.5 

1857 73,062  627.1  313.6 

1868 79,557  682.9  341.4 

1859 81,665  700.9  350.5 

1860 '  123,102  1,061.8  530.9 

1861.  ...  123,36S  1,058.9  52'J.o 
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Nous  avons  vu  que  les  deux  districts  cotonniers  les  plus  importants 
de  notre  pays  sont  la  Normandie  et  TÀlsace,  ou  plus  exactement  la 
Seine-Inférieure  et  le  Haut-Rhin.  La  filature,  dans  ces  deux  départe- 
ments, présente  cette  différence  caractéristique,  que  Rouen  ne  produit 
que  les  gros  numéros  et  les  numéros  ordinaires,  et  Mulhouse,  au  con- 
traire, les  numéros  les  plus  fins,  de  60  à  120,  par  exemple.  Les  résul- 
tats de  cette  différence  ont  été  sensibles  au  point  de  vue  de  la  crise,  en 
ce  sens,  d'une  part,  que  Mulhouse,  tirant  d'une  balle  de  coton  de  six  à 
huit  fois  plus  de  fils  que  Rouen,  a  eu  moins  besoin  de  matière  première, 
dans  la  même  proportion,  pour  continuer  sa  fabrication;  deTautre, 
que  les  tissus  obtenus  de  ces  fils  étant  d'une  plus  grande  valeur  que  les 
articles  de  Rouen,  la  hausse  du  prix  de  la  matière  première  a  dû  se  faire 
moins  sentir  sur  celui  du  produit.  Par  cette  double  raison,  TAlsace  a 
arrêté  ses  métiers  beaucoup  plus  tard  que  Rouen.  Son  approvisionne- 
ment en  coton  étant  en  outre  beaucoup  plus  restreint,  elle  n'a  pas  été 
tentée  de  profiter  des  hauts  prix  pour  les  revendre,  et  nous  croyons 
qu'elle  a  filé  loyalement  jusqu'à  sa  dernière  balle,  faisant  les  plus 
grands  efforts  pour  conserver,  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  tout  on 
partie  de  leur  salaire  à  ses  ouvriers. 

On  a  vu  que  le  nombre  des  ouvriers  (familles  comprises)  que  Tin- 
dustrie  du  coton  fait  vivre  en  France  ne  dépasse  pas,  d'après  le  recen- 
sement de  1861,  350,000  individus,  tant  adultes  qu'enfants.  Noos 
croyons  que  les  deux  tiers  de  cette  population  a  dû  quitter  Tatelier, 
le  plus  grand  nombre  de  nos  fabricants  ne  pouvant,  coomie  celles  de 
TÀngleterre,  travailler  sans  commandes  et  en  vue  d'un  débouché  futur 
plus  ou  moins  incertain.  D'un  autre  côté,  elles  n'ont  pas  eu  seulement 
à  lutter  contre  la  disette  du  coton,  mais  encore  contre  la  concurrence 
des  filés  et  des  tissus  anglais,  dont  il  a  été  introduit  pour  48  à  20  mil- 
lions de  francs  en  1862  (1).  Cette  concurrence  devait  être  d'autant 
plus  redoutable,  queie  stock  des  produits  invendus  était  très-considé- 
rable en  Angleterre,  et  que  la  France  a  reçu  une  partie  de  ceux  que, 
dans  des  temps  ordinaires,  le  marché  américain  eût  absorbés.  Notre 
industrie  a  cependant  fait  la  plus  énergique  contenance,  et  tandis 
qu'en  Angleterre  le  mouvement  de  retraite  commençait  dès  la  fin  de 
1861»  il  ne  se  caractérisait  nettement,  chez  nous,  qu'à  partir  de  juillet 
1862. 


(1)  D'après  les  documents  anglais,  qui  diffèrent,  il  est  vrai,  très-sensible- 
ment, sous  le  rapport  de  nos  états  de  douane,  il  aurait  été  exporté  d'An^e- 
terre  en  France  pour  7  millions  et  demi  de  francs  de  filés  et  cotonnades  dans 
les  dix  premiers  mois  de  1861,  et  pour  20,750,000  fr.  dans  la  même  période 
de  1862. 
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A  Tanalyse  qui  précède  des  docum^ts  officiels  sur  la  mise  en  con- 
sommation du  coton-laine  en  France  dans  ces  dernières  années,  nous 
liions  joindre  le  mouvement  des  entrepôts  de  1860  à  486S.  En  4860, 
le  stock,  au  4"  janvier,  était  de  3,448,959  quint,  métriq.;  les 
entrées  s'étant  élevées  à  88,324,600,  c'est  un  total  de  94,773,559 
quint,  métriques  que  les  entrepôts  ont  reçu  dans  Tannée.  Un  retrait 
de  91,069,650  quint,  métriques  a  fait  descendre  le  stock,  au  31  dé- 
conbre,  à  703,909  quint  métriques.  Remarquons  que  4860  a  été,  en 
France  comme  en  Angleterra,  une  année  de  production  exceptionnelle. 
En  4861 ,  la  crise  se  dessine  aussi  manifestement  que  de  l'autre  côté  du 
détroit.  Les  entrepôts  ne  reçoivent  plus  que  2  millions  4 /SI  de  quint, 
métriq.  qui,  réunis  au  stock  du  1*' janvier,  donnent  un  total  de  3,278, 352 
(au  lieu  de  94,773,559  en  4860).  La  consommation  ou  la  spéculation 
ayant  retiré 2,57(^,443 quint,  métriq. ,1e  stock  s'est  réduit,  au  4*'janvier 
4862,  à  980,309.  Dans  les  onze  premiers  mois  de  4862,  il  oscille  entre 
3,022  quint,  métriques  fin  juin  (minimum)  et  22,806  fin  novembre 
(maximum).  Ici,  comme  en  AÎigleterre,  il  est  visible  que  la  spéculation 
a  joué  son  rôle,  car  on  constate,  dans  la  marche  du  stock,  des  allures 
violentes  qu'elle  seule  peut  expliquer  et  qui  ne  se  reproduisent  pas  en 
4861.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  de  3,022  en  juin,  il  se  relève  tout 
à  coup  à  24 ,978  en  juillet.  Mais  c'est  moins  dans  le  mouvement  des 
entrepôts  qui,  depuis  l'entrée  en  franchise  des  cotons,  n'indique  plus 
qu'une  partie  des  transactions,  que  dans  l'excédant  des  importations 
sur  les  exportations  (commerce  spécial)  appelé  par  les  documents  offi- 
ciels mise  m  consommation^  qu'il  faut  chercher  les  signes  de  la  crise. 
Or,  comparés  pour  4860,  4864  et  4862,  les  onze  premiers  mois  don- 
nent, comn^  i^ltatgénéral,  un  excédant  d'importations  de  4,093,070 
quint,  métriques  en  4860,  de  4,084,588^  1861  et  de  260,570  seule- 
ment en  4862.  Dans  cette  dernière  année,  l'excédant  présente,  comme 
le  stock,  des  variations  extraordinaires  de  mois  en  mois,  variations 
analogues  à  celles  que  nous  avons  constatées  pour  l'Angleterre,  et  qui 
indiquent  la  solidarité  des  marchés  des  deux  pays  sous  l'influence  des 
mêmes  causes.  Ainsi,  il  n'est  que  de  4 ,4  40  en  janvier,  pour  disparaître 
entièrement  en  février  et  faire  place  à  un  excédant  d'exportation  (ex- 
cédant inconnu  jusque-là)  de  43,755  quint,  métriques.  Rappelons  que 
le  même  phénomène  s'était  produit  en  Angleterre  en  janvier.  Une 
reprise  a  lieu  en  février  (43,755)  ;  elle  continue,  quoique  afihiblie,  en 
mars  (3,347).  A  partir  de  ce  mois,  elle  prend  des  proportions  assez 
<XAsidérables,  dont  le  maximum  tombe  en  juillet  (67,698)  et  le  mini- 
mum en  juin  (20,484).  C'est  un  mouvement  en  sens  inverse  de  celui 
qui  s'était  produit  en  4864.  Dans  cette  année,  en  effet,  la  mise  en 
consommation  avait  été  très-forte  pendant  les  six  premiers  mois, 
pour  tomber  à  des  chiffres  insignifiants  dans  le  semestre  suivant.  Ces 
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variations  nous  paraissent  pouvoir  s'expliquer  par  la  diminution  pro- 
gressive de  l'importation  du  coton  américain  et  son  remplacement,  une 
année  après,  mais  dans  une  bien  moindre  mesure,  par  des  cotons  d'autre 
provenance.  Nous  nous  confirmons  dans  cette  pensée  en  constatant  des 
faits  semblables  en  Angleterre. 

i   Quant  aux  prix  en  France,  ils  ont  suivi,  sous  les  mêmes  influence, 
un  mouvement  ascendant  aussi  considérable  que  dans  ce  dernier  pays, 
puisque,  d'après  le  rapport  au  Corps  Légistaiif  de  M.  Pouyer^juer- 
tier,  les  cotons  américains,  qui  valaient,  au  Havre,  selon  qualité,  de  70 
à  80  fr.  les  50  kil.  avant  la  fermeture  des  ports  du  Sud,  avaient  atteint 
350  fr.  et  même  360  fr.  en  septembre  1862,  pour  redescendre  à  275fr. 
en  novembre,  et  remonter  à  300  fr.  en  décembre. 
Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  ces  prix  sont  plus 
jj  élevés  que  ceux  de  Liverpool,  un  écart  de  quelques  centimes  par  kilo- 
à  ^ '^/^    M  grammes  existant  toujours  entre  les  deux  marchés,  Ipar  suite  de  ce  tait 
'^'^^      .     f^'  'que  les  cotons  mis  en  œuvre  par  notre  industrie  viennent  ^bjjilelle- 
^      c  ''^  '  ''     /     ment  en  quantité  plus  considérable  de  Liverpool  que  des  ports  améri- 
\  ,  >  c^  ^  !      cains,  et  que  notre  industrie  est  ainsi  obligée  de  payer  à  nos  voisins  des 
^  '      droits  de  commission,  de  courtage,  ainsi  que  des  frais  de  chargement 

et  de  fret  qui  leur  sont  inconnus.  Cet  écart  doit  d'ailleurs  s*accroitre 
<  ><^i  fr^u>  '        en  cas  dejdisette  du  coton,  le  disponible  dans  le  pays  de  production  se 
^  f  dirigeant  de  préférence  sur  les  marchés  anglais,  où  les  importateurs 

V  C  sont  certains  de  trouver  un  placement  inmiédiat,  et  à  des  prix  plus 

rémunérateurs  qu'en  France ,  parce  que  les  besoins  y  sont  plus  con- 
sidérables. 

En  France,  les  populations  ouvrières  que  surprend  un  chômage 
complet  et  prolongé,  se  trouvent,  à  certains  égards,  dans  une  situation 
moins  favorable  qu*en  Angleterre,  parce  que,  dans  ce  dernier  pa)^, 
Tassistancô  publique  a  reçu  une  organisation  qui  la  met  en  mesure, 
comme  nous  l'avons  vu,  de  suffire  pendant  longtemps  aux  exigences 
de  la  situation,  et  qu'en  outre  les  cotisations  volontaires  y  atteignent, 
par  suite  du  grand  nombre  des  grandes  fortunes,  un  chiffre  qui  ne  peut 
en  aucun  cas  être  atteint  chez  nous.  L'ouvrier  anglais  a  de  plus  une 
ressource  qui,  par  des  raisons  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici, 
manque  à  peu  près  complètement  au  nôtre  ;  c'est  l'émigration. 

L'assistance  publique  en  France  ne  comprend  guère,  en  effet,  que  le 
service  des  hôpitaux  et  hospices.  Quant  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
d'abord  ils  n'existent  véritablement  que  dans  les  localités  importantes; 
puis  leurs  ressources,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  ne  leur  per- 
mettent guère  que  de  venir  en  aide  aux  infortunes  en  quelque  sorte 
courantes  et  prévues.  L'intervention  de  l'Ëtat,  en  cas  de  crise  indus- 
trielle ou  alimentaire,  est  donc  d'une  absolue  nécessité  pour  préserver 
du  dernier  besoin  les  populations  affamées.  Ce  n'est  pas  que  les  corn- 
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munes  ne  fassent,  dans  ces  moments  suprêmes,  les  plus  grands  eftbrts 
pour  seconder  l'action  du  gouvernement  ;  mais  elles  ont  bientôt  trouvé 
la  limite  de  leurs  sacrifices  possibles,  et  ces  sacrifices  sont  rarement  à  la 
hauteur  d^  besoins.  En  Angleterre,  TËtat  n'intervient  que  d'une  seule 
manière,  sous  la  forme  d'un  secours  en  argent  réparti  par  des  comités 
locaux.  En  France,  il  pratique  Tassistance,  d*abord  par  des  subventions 
pécuniaires  aux  établissements  charitables,  puis,  dans  certains  cas,  par 
des  secours  aux  communes  qui  ont  ouvert  des  ateliers  de  charité,  enfin 
par  des  travaux  publics  extraordinaires  imputables  sur  le  budget. 

On  a  souvent  reproché  à  TAdministration  française  son  im- 
mixtion dans  des  intérêts  qui,  dit-on,  auraient  été  suffisamment 
sauvegardés  par  le  simple  jeu  de  Tinitiative  privée.  Ce  reproche,  qui 
prend  sa  source  dans  les  notions  les  plus  élevées  et  les  plus  saines  de 
l'économie  politique  pure,  se  comprendrait  s*il  s'appliquait  au  gouver*- 
nement  d*un  pays  où  cette  initiative  a  eu  séculairement  sa  libre  action, 
SQO  /ertr  trial^  comme  disent  nos  voisins  d'outre-Manche,  et  où,  en 
outre,  grâce  au  développement  de  la  richesse  publique  et  à  une  longue 
pratique  de  l'association,  les  efforts  individuels  peuvent  conduire  à  de 
grands  résultats  sans  aucune  assistance  d'en  haut.  En  France,  il  en  est, 
il  en  sera  longtemps  encore  autrement,  et  le  gouvernement,  en  s'y 
substituant  à  l'action  privée,  mais  seulement  lorsque  Timpuissance  de 
cette  action  lui  sera  clairement  démontrée,  aura  bien  mérité  de  la 
civilisation.  A  ce  point  de  vue,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  l'em- 
pressement avec  lequel  il  a  couru  indirectement,  c'est-à-dire  par  l'ex- 
tension immédiate  des  travaux  publics,  au  secours  du  département  où 
le  premier  cri  de  détresse  a  retenti.  Plus  tard,  le  mal  s'étant  étendu  à 
tous  les  districts  cotonniers,  il  a  compris  que  l'assistance  devait  aussi 
s'élargir.  De  là  la  loi  des  cinq  millions  de  secours  et  de  travaux  publics 
extraordinaires  que  le  Corps  législatif  vient  de  voter.  Nous  n'hésitons 
pas  d'ailleurs  à  penser,  bien  que  nous  manquions  de  renseignements 
sur  ce  point,  que  toutes  les  communes  de  la  Seine-Inférieure,  Rouen, 
ce  Manchester  du  Lancashire  français,  à  leur  tête,  auront  rivalisé  de  zèle 
et  d'humanité  pour  venir  en  aide  aux  besoins  les  plus  pressants  ;  et 
nous  apprendrons  bientôt  sans  doute  que,  dans  ce  but,  elles  ont  demandé 
la  faculté  de  porter  leurs  centimes  extraordinaires  au  taux  le  plus  élevé 
possible. 

Lente  à  se  dessiner,  parce  que  l'étendue  du  mal  n'était  pas  suffisam- 
ment connue,  la  charité  publique  a  fait,  elle  aussi,  son  devoir,  lors- 
qu'elle a  pu  soupçonner  la  cruelle  vérité;  et  le  montant  des  souscriptions 
publiques  connues  dépasse  en  ce  moment  (8  février)  deux  millions  et 
demi.  C'est  peu  de  chose  sans  doute  par  rapport  aux  besoins  et  compa- 
rativement au  chiffre  élevé  des  cotisations  anglaises  ;  mais  il  importe 
de  faire  remarquer,  d'abord,  que  chez  nous  l'appel  à  l'assistance  privée 
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et  spontanée  ne  remonte  qu'à  trois  mois  à  peine,  tandis  que,  depuis 
quinze  mois  environ,  tous  les  organes  de  la  publicité  anglaise  somient 
en  quelque  sorte  le  tocsin  d*alarme.  Rappelons,  en  outre,  qu*à  nombre 
égal  de  souscripteurs,  la  différence  des  fortunes  dans  les  deux  pays  ne 
permet  pas  d'espérer  que  nous  puissions  atteindre,  en  France,  le  cfaiffire 
élevé  de  ressources  réalisées  en  Angleterre. 

Nous  insistons  sur  ce  point  que,  quoique  considérable,  Télan  aurait 
été  ici  plus  énergique,  si  la  situation  véritable  eût  été  mise  au  jour.  Sans 
doute,  le  tempérament  de  ce  pays  exige  des  ménagements  dont  se  passe 
aisément  l'énergique  organisation  de  nos  voisins,  habitués  à  envisager 
avec  sang-froid  et  résolution  les  plus  cruelles  visitei  de  la  Providence, 
pour  emprunter  leur  langage.  Sans  doute,  nous  sommes  toujours  prêts 
ici  à  nous  alarmer  outre  mesure,  et,  d'un  autre  côté,  l'esprit  de  dés- 
ordre est  merveilleusement  habile  à  exploiter  même  un  deuil  national, 
dans  l'intérêt  de  ses  projets.  Mais  nous  estimons  qu'il  convenait,  pour 
l'administration,  de  dédaigner  cette  dernière  préoccupation  et  de  s'ap- 
pliquer la  courageuse  maxime  d'Horace  : 

Tu  ne  cède  malis  ;  sed  contra  audacior  ito. 

Si,  par  des  raisons  que  nous  ignorons  et  que  nous  respectons,  elle  a 
cru  devoir  garder  le  silence,  c'est  au  comité  central  de  secours  récem- 
ment formé  à  Rouen  (il  aurait  pu  Tétre  à  Paris  pour  des  raisons  faciles 
à  comprendre)  à  faire  une  enquête  sur  l'étendue  de  la  crise  et  à  en  pu- 
blier les  résultats. 

En  l'absence  de  tout  renseignement,  nous  sommes  réduits  aux  esti- 
mations suivantes  que  nous  déduisons  d'un  rapprochement  avec  l'An- 
gleterre. Et,  d'abord,  nous  n'évaluons,  avec  le  recensement  de  1864, 
qu'à  370,000  le  nombre  des  ouvriers  que  l'industrie  cotonnière  fait 
vivre  en  France.  Sur  ce  nombre,  nous  supposons  que  27,48  p.  0/0  ou 
104,676  font  encore  des  journées  entières,  mais  à  prix  réduit;  que 
29,84  p.  0/0  ou  4  40,408  des  demi-journées  et  42,67  p.  400  ou  457,879 
chôment  entièrement.  Le  recensement  en  4864  nous  montre  encore 
que,  sur  370,000  ouvriers,  on  compte  un  peu  plus  de  la  moitié  de 
femmes  (nous  compterons  la  moitié),  et,  d'un  autre  côté,  la  statistique 
anglaise  des  ouvriers  du  coton,  en  1856,  porte  les  enfants  des  deux 
sexes  au  quart  du  total.  Ceci  posé,  et  la  moyenne  des  salaires  en  4864, 
pour  le  tissage  et  la  filature,  étant  en  France  de  3  fr.  pour  Içs  hommes, 
de  4  fr.  50  pour  les  femmes  et  de  0,50  pour  les  enfants,  nous  avons, 
quand  le  travail  est  en  pleine  activité,  un  total  de  salaires  ci-après  : 


VOÊàbn. 

flalairt  total  pMi< 

Hommes 

Femmes 

Enfants 

438^50 

138,750 

92,500 

416,250 

208,125 
46,250 

370,000  670,625 
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Soit  670,000  fr.  par  jour  en  nombres  ronds;  par  année  (moins  les  di- 
manches) 208  millions,  et  200,  déduction  faite  des  journées  de  mala- 
die et  autres  empêchements. 

Dans  la  situation  actuelle,  404^,676  font  des  journées  entières,  mais 
au  prix  réduit  de  2  fr.  ;  41 0,408  ne  font  que  des  4/2  journées  à  4  fr.  et 
157,879  ne  reçoiveat  aucun  salaire.  La  perte  par  jour  en  salaires,  par 
rapport  à  une  époque  d>ctivité  ordinaire,  est  donc  la  différence  entre 
670,625  et  3l3,760,  ou  356,865,  soit  pour  Tannée  entière  (avec  les  dé- 
ductions ci-dessus)  407  millions.  C'est  à  combler  ce  déficit  de  356,865 
par  jour  que  doivent  s'employer,  jusqu'à  la  fin  de  la  crise,  les  ouvriers 
d'abord,  puis  la  charité  publique  et  privée,  enfin  le  gouvernement  par  ses 
subventions  aux  communes  ainsi  qu'aux  établissements  de  bienfaisance 
et  par  des  travaux  publics  extraordinaires.  Dans  un  temps  normal,  c'est- 
à-dire  si  tous  les  débouchés  habituels  de  notre  industrie  étaient  ou- 
verts, si  nous  ne  subissions  pas  une  crise  conmierciale,  le  problème  ne 
serait  pas  inquiétant,  la  fabrication  des  produits  appelés  à  remplacer 
monientanénient  le  coton  devant  naturellement  prendre  un  essor  con- 
sidérable. Mais  c'est  une  éventualité  sur  laquelle  il  faut  peu  compter, 
surtout  avec  la  concurrence  de^  tissus  anglais.  Reste  la  grande  ressource 
des  travaux  publics  entrepris  par  les  communes,  les  départements,  les 
compagnies  et  TËtat,  travaux  auxquels  il  importe  de  donner  la  plus 
vive  impulsion.  Et,  h  cette  occasion,  rendons  de  justes  actions  de  grâce 
aux  administrations  des  chemins  de  fer  qui  ont  offert  de  transporter, 
gratuitement  ou  à  prix  réduits,  les  ouvriers  cotonniers,  soit  sur  leurs 
propres  chantiers,  soit  dans  de  nouveaux  centres  industriels.  Félici- 
tons-nous surtout  et  bénissons  la  Providence  de  ce  qu'elle  a  daigné 
permettre  que  la  crise  ne  se  compliquât  pas  de  la  cherté  du  pain  et 
d'un  hiver  rigoureux. 

La  disette  du  coton  n'a  pas,  d'ailleurs,  exercé  une  influence  trop 
sensible  sur  l'ensemble  de  notre  activité  industrielle  en  4862,  à  en 
juger  du  moins  par  les  résultats  de  notre  commerce  général  en  4862, 
qui  ne  présentent,  par  rapport  à  4864,  qu'une  diminution  de  52  mil- 

ÛODS. 

30  L'Avenir 

Maintenant  quel  peut  être  le  dénouement  de  la  crise?  Les  hypothè- 
ses sur  ce  point  sont  nombreuses.  Nous  allons  les  passer  rapidement 
en  revue. 

La  guerre  de  la  sécession  doit  finir;  mais  à  quelle  époque  et  dans 
quelles  conditions?  Ici,  les  opinions  sont  très-diverses.  Mais,  d'abord, 
00  est  à  pmi  près  unanime  à  penser,  d'après  les  derniers  événements 
militaires,  que  l'époque  probable  de  la  fin  des  hostilités  ne  peut  plus 
toe  déterminée,  à  moins  d'une  intervention  amiable,  dans  un  intérêt 
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d'humanité,  de  tout  ou  partie  des  grands  Etats  européens.  La  pré- 
somption la  plus  générale  est  donc  que  l'Europe  sera  privée  pendant 
longtemps  encore  du  coton  américain  et  qu'elle  devra  songer  à  s'ap- 
provisionner ailleurs. 

Admettons  maintenant  que  cette  prévision  soit  démentie  par  les  &its, 
c'est-â-dire  que  les  hostilités  marchent  rapidement  à  leur  terme,  soit 
par  le  succès  des  armes  fédérales,  soit  par  une  entente  entre  les  bel- 
ligérants, soit  enûn  par  Theureuse  issue  d'une  médiationr  européenne. 
Dans  le  premier  cas,  l'esclavage  prend  fin,  et  la  culture  du  coton  est 
très -gravement  compromise,  Thistoire  de  l'émancipation  dans  les  colo- 
nies anglaises  et  françaises  autorisant  à  penser  que  le  plus  grand  nom- 
bre des  noirs  refusera  de  rentrer  à  l'atelier  comme  salarié  libre,  et, 
d'un  autre  côté,  la  substitution  du  travail  européen  au  travail  esclave 
devant  rencontrer,  à  divers  points  de  vue  climatériques  et  autres,  les 
plus  grandes  difficultés.  Seule  l'immigration  indoue  et  chinoise  pourrait 
les  résoudre;  mais  son  organisation  sur  une  échelle  suffisante  exigerait 
un  temps  considérable.  Dans  l'intervalle,  TEurope  aurait  avisé  au  moyen 
de  suppléer  au  coton  américain  et  les  propriétaires  ou  capitalistes  de 
l'Union  craignant  de  trouver,  dans  la  production  des  autres  pays,  une 
concurrence  redoutable,  seraient  plutôt  tentés  de  réduire  les  anciennes 
cultures  que  de  les  augmenter,  surtout  en  présence  d'un  accroisse- 
ment obligé  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  de  la  nécessité  reconnue 
depuis  quelques  années,  aux  Etats-Unis,  de  donner  aux  terres  du  co- 
ton, épuisées  par  une  production  prolongée  sans  engrais,  de  fortes  et 
de  coûteuses  fumures. 

Dans  les  deux  autres  cas,  l'esclavage  est,  au  moins  provisoirement, 
maintenu  ;  le  coton  non  détruit  par  les  confédérés  (et  que  les  agents 
consulaires  anglais  de  Charlestown  et  New-Orléans  évaluent  entre  3  ^jï 
et  4  millions  1/2  de  balles)  est  rendu  au  commerce  ;  et,  dans  deux  an- 
nées environ,  délai  jugé  nécessaire  partons  les  hommes  compétents,  la 
culture  reprend  sa  marche  habituelle.  Mais  d'abord  la  faible  quantité 
de  coton  ainsi  mise  à  la  disposition  de  l'industrie  étrangère,  insuffi- 
sante pour  les  immenses  besoins  d'une  fabrication  suspendue  depuis 
longtemps,  devra  nécessairement  atteindre  des  prix  d'autant  plus 
élevés,  que  la  culture  cotonnière  ne  pourra,  comme  nous  venons  de  le 
die,  reprendre  avant  deux  années,  dans  les  circonstances  les  plus  fa- 
vorables, c'est-à-dire  en  supposant  une  pacification  complète  et  le 
maintien  des  bonnes  dispositions  des  noirs,  son  ancienne  importance. 

Ainsi,  même  dans  l'hypothèse  la  plus  rassurante,  le  coton  américain 
doit  faire  défaut  à  nos  métiers  pendant  longtemps  encore;  or  comme 
il  est  matériellement, impossible  pour  la  charité  publique  de  maintenir 
200,000  individus  en  France,  350,000  en  Angleterre,  dans  une  inaction 
plus  ou  moins  complète  au  delà  de  quelques  mois,  et  que  la  res- 
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source  lies  travaux  publics  en  France  n*est  pas  inépuisable,  il  importe 
de  rechercher  les  moyens  de  suppléer  promptement,  dans  une  propor- 
tion suffisante,  à  la  production  américaine.  Si  ce  moyen  n'existait  pas, 
il  conviendrait  sans  retard  de  prendre  un  parti  décisif  à  Tégard  de 
cette  population  sans  ressources,  dont  le  chômage  prolongé  pourrait 
devenir  un  péril  pour  Tordre  public,  en  même  temps  qu'une  cause  de 
démoralisation  pour  les  travailleurs  qui  la  composent. 

De  quelles  parties  du  monde  doit  venir  le  coton  appelé  à  remplacer 
la  fibre  américaine? 

C*est  une  question  que  Tindustrie  anglaise  et  son  orgaue  le  plus 
accrédité,  le  Stqtply  committee  de  Manchester,  étudient  depuis  4857, 
c'est-à-dire  depuis  la  dernière  diminution  de  quelque  importance, 
survenue  dans  Tenvoi  en  Europe  du  précieux  textile.  L'intérêt  écono- 
mique n*est  pas  d'ailleurs  seul  en  jeu  dans  cette  enquête  ;  la  raison 
d'État  y  joue  aussi  son  rôle.  H  est  certain  notamment  que,  depuis  long- 
temps l'indépendance  de  la  politique  anglaise  à  l'égard  des  Etats-Unis 
était  gravemer\t  altérée  par  tes  relations  obligées  de  Manchester  avec 
les  ports  de  l'Union,  et  qu'à  ce  point  de  vue,  les  divers  cabinets,  en  An- 
gleterre, avaient  senti  la  nécessité  de  favoriser  la  culture  du  coton  dans 
tous  les  pays  capables  de  faire  une  concurrence,  quelque  mimme  qu'elle 
fût,  à  la  production  des  Ëtats  de  l'Ouest.  L'Inde,  berceau  du  coton, 
avait  été,  dans  ce  sens,  le  point  de  mire  constant  du  gouvernement,  qui 
n'avait  rien  négligé  pour  y  attirer  les  capitaux,  et  ce  mouvement  s'était 
surtout  caractérisé  depuis  la  suppression  de  l'ancienne  compagnie  des 
Indes  et  la  mainmise  directe  de  l'administration  anglaise  sur  cet  im- 
mense pays.  Ses  effets  et  ceux  de  l'association  de  Manchester  n'ont  pas 
été  stériles;  et,  s'il  est  possible  d'obtenir  du  ryot  ou  paysan  de  l'Inde 
les  améliorations  qu'exige  sa  culture,  avant  cinq  années  le  chiffre  de 
la  production  américaine  aura  été  atteint  sinon  dépassé  dans  la  vaste 
colonie  anglaise.  Cette  année  même,  Manchester  en  attend  1  million 
1/2  de  balles;  c'est  un  progrès  considérable  sur  l'année  4857,  qui 
n'avait  vu  arriver  en  Angleterre  que  700,000  de  coton  indien  (1).  Seu- 
lement l'usage  de  ce  coton  rencontre  des  difficultés  particulières,  et  les 
filatures,  qui  n'ont  employé  jusqu'à  ce  jour  que  celui  de  l'Amérique, 
serunt  obligées  de  modifier  leui*s  machines  pour  les  approprier  aux 
exigences  d'une  matière  première,  d'abord  beaucoup  plus  courte,  puis 


(l)  Voici  les  chiffres  de  la  mise  en  consommation  du  coton  indien  en 
Angleterre  de  4853  à  4862  : 

134,742  baUes  en  4853;  208,164  en  1854;  276,847  en  4855;  267,028  en 
4856;  377.706  en  4857;  319,574  en  4858;  477,398  en  4859;  468.263 
en  4860  ;  356,495  en  4861  ;  et  697,862  en  486t.  Le  poids  moyen  de  la 
balle  n'est  que  de  470  kilogr. 
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qui  exige  un  nettoyage  tout  particulier  et  donne  un  déchet  considé- 
rable (1).  La  Chine  produit  d*imnienses  quantités  de  coton;  mais  la 
consommation  indigène  les  absorbe  complètement.  Toutefois ,  on  an- 
nonce une  expédition  de  Shangaïpour  rÀngleterre  de  450,000  piculs 
(50,000  balles  de  \S\  kil.),  dont  le  prix,  à  Liverpool ,  en  ce  moment, 
serait  de  1  fr.  71  le  1/2  de  kil.  Le  coton  chinois  passe  pour  être  blanc  et 
propre ,  mais  aussi  court  que  celti  de  Surat.  Il  est  probable  que  la 
hausse  des  prix  déterminera,  surtout  si  les  récoltes  sont  favorables,  un 
mouvement  d^exportation  d'une  certaine  importance  pourTEurope; 
mais  il  est  impossible  d'en  prévoir  le  chiffre. 

On  cultive  le  coton  dans  plusieurs  provinces  de  la  Perse,  mais  surtout 
dans  le  Ghilan.  Cette  province,  située  sous  la  même  parallèle  que  le  Sud 
de  rOnion  américaine,  est  dans  des  conditions  climatériques  à  peu  près 
semblables  ;  aussi  y  rencontre-t-on  les  plus  belles  variétés  de  coton. 
Elles  sont  importées  en  Russie  sur  la  mer  Caspienne,  mais  en  quantités 
minimes. 

La  culture  est  commencée,  dans  des  proportions  diverses,  mais  bien 
faibles  encore,  à  Ceylan,  dans  lePégut,  dans  la  Birmanie,  à  Sîngap«ure 
et  à  Batavia. 

Dans  TAsie  Mineure,  le  Gouvernement  ottoman  distribue,  à  l'insti- 
gation de  l'Angleterre,  et  avec  le  concours  des  consuls  de  ce  pays,  des 
primes  et  des  graines,  et  Ton  fonde  de  grandes  espérances,  pour  la  pro- 
duction dans  cette  région,  sur  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  New- 
Smyma  et  Aïdin.  D'un  autre  côté,  une  compagnie  anglaise  vient  de  se 
former,au  capital  de  12  millions  4/2  de  fr.,  pour  établir surune  grande 
échelle  la  culture  du  coton  aux  environs  de  Smyrne. 

En  Australie,  la  culture  du  coton  n'est  qu'à  son  début  ;  mais  il  parait 
certain  que  la  colonie  de  Queensland  est  appelée,  sous  l'impulsion 
donnée  par  le  gouvernement  local,  qui  distribue  de  fortes  primes  d'en- 
couragement, à  produire  avant  peu  des  quantités  notables  d'une  fibre 
égale  aux  qualités  supérieures  américaines. 

En  Afrique,  la  production  égyptienne  se  développe  rapidement.  De 
4855  à  4860,  le  total  moyen  annuel  de  l'exportation  par  le  port  d'A- 
lexandrie a  été  de  24  millions  de  kilogrammes.  En  4860,  l'exportation, 
pour  l'Angleterre  seulement,  a  été  de  408,740  balles,  elle  parait  devoir 
atteindre  183,000  en  4863.  La  qualité  n'est  inférieure  qu'à  la  longue 


(1)  Le  coton  indien  a  toujours  été  d'une  malpropreté  extrême.  Mais,  depuis 
la  hausse  des  prix,  le  cultivateur  ou  l'expéditeur  introduisent  sans  scrupule 
dans  les  balles  jusqu'à  40  0/0  de  leur  poids,  de  poussière,  de  cailloux  et 
même  d'immondices.  Jusque-là,  il  n*ayait  donné  lieu  qu'à  une  épaporation  de 
15  0/0,  chiffre  déjà  très-élevé  comparativement  au  coton  américain  qui  ne 
perd  que  6  0/0. 
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soie  Géorgie.  Les  possessions  portugaises  d'Angola  et  Mozambique,  sur 
la  c^te  orientale,  produisent,  après  TAlgérie,  le  meilleur  coton  de 
cette  partie  du  monde;  mais  l'exportation  a  été  insignifiante  jusqu'à  ce 
jour,  par  suite  surtout  de  l'insuffisance  des  moyens  de  transport.  La 
colonie  française  du  Sénégal  est  essentiellement  favorable  à  la  produc- 
tion cotonnière,  et  le  gouvernement  Tencourage  par  des  envois  de 
semences  et  de  machines  perfectionnés  ;  mais  il  est  à  craindre  que  les 
capitaux  ne  soient  lents  à  se  porter  dans  cette  colonie  dont  l'insalubrité 
est  notoire.  —  A  Natal,  au  cap  de  Bonne-Espérance,  la  culture  a 
commencé,  elle  y  occupe  une  partie  de  l'immigration  indoue.  Des 
plantations  ont  également  eu  lieu,  à  l'instigation  de  l'association 
de  Manchester,  à  la  Côte-d'Or,  dans  la  république  de  Libéria,  à 
Sierra-Leone,  etc.,  etc. —  Des  essais  ont  lieu  en  ce  moment  au  Maroc 
et  à  Tunis. —  L'Algérie  a  fait,  à  partir  de  4844,  des  expériences 
qui,  depuis  1853,  sont  devenues  décisives,  surtout  au  point  de  vue  de 
h  production  des  qualités  supérieures,  que,  seule,  la  province  d'Oran 
peut  donner  en  quantités  eansidérablei  (de  SO  à  25,000  balles, 
tandis  que  l'Amérique  du  Nord  tout  entière  n'en  produit  pas  plus  de 
45,000).  Si  la  Compagnie  des  cotons  algériens ,  en  ce  moment  en  voie 
de  formation,  parvient  à  se  constituer  et  à  réaliser  ses  vastes  projets  de 
culture,  notre  colonie  d'Afrique  pourra  devenir  avant  peu,  au  moins 
pour  les  plus  belles  variétés,  l'un  des  lieux  d'approvisionnement  les 
pios  recherchés  par  l'industrie  européenne. 

Dans  presque  toutes  les  provinces  de  l'Amérique  du  Sud,  le  coton 
croit  spontanément  et  pourrait  être  cultivé  sur  des  surfaces  très- 
étendues.  On  cite  notanmient  le  Cauca,  dans  la  partie  occidentale  de  la 
Nouvelle-Grenade,  comme  pouvant  devenir  le  siège  d'une  production 
importante.  Les  rapports  consulaires  établissent,  en  effet,  que  les  va- 
riétés longue  soie  y  croissent  sans  culture  et  fournissent  une  récolte 
presque  permanente.  Le  Brésil  exporte  déjà,  depuis  longtemps,  des 
qualités  appréciées  à  Manchester.  Sous  l'influence  des  hauts  prix,  et 
avec  le  développement  des  moyens  de  transport,  il  pourra  facilement 
doubler  ses  expéditions.  Déjà,  sur  400  balles  arrivées  à  Liverpool,  dans 
la  période  4855-60,  le  coton  brésilien  figurait  pour  deux.  Les  Antilles 
anglaises  n'envoient  que  quelques  balles  à  Liverpool ,  mais  la  qualité 
est  excellente.  Le  coton  n'est  pas  cultivé  dans  les  Antilles  françaises. 

En  Europe,  la  Grèce,  la  Turquie,  le  Portugal  et  l'Italie  produisent 
le  coton,  mais  dans  des  proportions  très-réduites.  En  Grèce,  il  a  été 
frappé,  jusqu'à  ce  jour,  d'un  droit  d'exportation  de  40  0/0.  En  Portu- 
gal, ce  sont  les  provinces  des  Algarves  et  d'Alentejo  qui  sont  le  siège 
principal  de  la  culture.  Leurs  produits  ont  eu  un  succès  d'estime  à 
l'Exposition  de  Londres  en  4861.  Une  partie  de  l'Italie  cultive  le 
coton  depuis  le  xi*  siècle.  Pendant  le  blocus  continental,  l'Europe 
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entière  s*y  approvisionnait;  mais,  au  rétablissement  de  la  paix,  les 
producteurs  ne  purent  lutter  contre  les  exportations  américaines,  et  la 
quantité  recueillie  ne  dépasse  pas  aujourd'hui  4,000  balles  par  an. 
Enfin  plusieurs  départements  de  l'extrême  midi  de  la  France,  sur  le 
littoral  méditerranéen,  se  prêteraient  aisément  à  des  essais  dont  le  cli- 
mat et  la  vive  intelligence  des  habitants  favoriseraient  certainement 
le  succès. 

On  le  voit,  d*une  part,  le  coton  peut  être  obtenu  sur  presque  tous  les 
points  du  globe,  et,  de  Tautre,  les  gouvernements  et  les  particuliers, 
mais  avant  tout  la  grande  association  de  Manchester,  n'ont  ménagé 
aucun  effort  pour  donner  un  rapide  élan  à  la  production.  Mais  un  ré- 
sultat considérable  ne  pourrait  être  que  Tœuvre  de  plusieurs  années, 
et,  dans  l'intervalle,  il  n'est  pas  douteux  que  la  question  américaine 
ne  soit  tranchée.  Or,  cette  prévision  est  évidemment  de  nature  à  dé- 
tourner les  capitaux  d'entreprises  que  la  réouverture  des  ports  du  Sud 
de  rUnion  pourrait  frapper  tout  à  coup  d'un  discrédit  complet,  et  il 
est  à  craindre  que  les  efforts  dont  nous  venons  de  parler  ne  soient  en 
grande  partie  paralysés  par  une  pareille  éventualité. 

En  attendant,  il  faut  faire  vivre  en  Europe  les  populations  coton- 
niëres,  et  le  problème  soulève  de  graves  difficultés.  Elles  sont  moindres 
pour  l'Angleterre  par  plusieurs  raisons.  D'abord,  le  progrès  incessant  de 
ses  autres  industries,  particulièrement  de  celle  du  lainage,  sous  la  double 
influence  de  la  prospérité  croissante  de  son  empire  colonial  et  du 
triomphe  graduel  en  Europe  du  principe  de  la  liberté  des  échanges, 
dont  elle  profite  dans  une  large  mesure,  leur  permet  d'occuper  en  pea 
de  temps  les  bras  devenus  ainsi  disponibles.  L'Angleterre  pouvant  offrir 
des  prix  plus  élevés  que  les  autres  Etats  industriels,  absorbera  la  plus 
grande  partie  du  coton  nouvellement  produit  et  pourra  ainsi  entretenir 
ses  usines,  dussent  ses  ouvriers  être  soumb  au  régime  des  demi-jour- 
nées (la  taxe  des  pauvres  devant  faire  la  différence)  jusqu'au  rem- 
placement intégral  du  coton  américain  par  les  autres  provenances. 
Au  besoin,  le  gouvernement  et  les  sociétés  favoriseront  l'émigratioD 
des  ouvriers  sans  travail  ;  mais  il  ne  sera  recouru  qu'à  la  dernière  extré- 
mité à  cet  expédient  décisif,  le  pays  tout  entier,  si  fier,  si  jaloux  de 
sa  production  cotonnière,  magnifique  joyau  de  sa  couronne  indus- 
trielle, devant  épuiser  toutes  les  combinaisons  de  salut  possibles 
avant  de  disperser  sur  tous  les  points  du  globe  cette  armée  de  travail- 
leurs, si  vaillante,  si  aguerrie,  qui  a  peut-être  autant  fiiit  pour  son 
influence  dans  le  monde  que  ses  flottes  et  ses  armées. 

En  France,  ces  diver»  avantages  nous  manquent  plus  ou  moinscom* 
plétement,  et  si  la  crise,  en  se  prolongeant,  restait  supérieure  aux  sa- 
crifices de  la  charité  publique  et  privée,  il  ne  nous  resterait  plus  qu'à 
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étudier  les  moyens  d'appeler  au  sein  de  nos  campagnes,  où  la  main- 
d'œuvre,  faute  de  bras,  est  aujourd'hui  si  élevée,  nos  200,000  victimes 
de  ce  douloureux  licenciement  d*une  industrie  qui  fut  aussi  une  des 
gloires  du  travail  national. 

A.  Legott. 


SUR  LA  THÉORIE  DE  MALTHUS 


A  Monsiewr  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

—  2*    LETTRE  — 

Mon  cher  Baudrillart, 

Vous  avez  sans  doute  remarqué,  eu  lisant  le  11*  livre  de  Malthus,  — 
cetteespèce  de  voyage  autour  du  monde,  où  il  cherche  la  vérification  de 
son  système,  —  combien  la  plupart  des  faits  qu'il  cite  s'accordent  mal 
avec  sa  thèse,  et  combien  il  serait  facile,  en  ramassant  les  aveux  qu'à 
chaque  instant  l'évidence  lui  arrache,  de  le  réfuter  par  ses  propres 
paroles.  J'avais,  il  y  a  dix  ans,  préparé  un  assez  grand  travail  sur  cette 
donnée.  Je  me  bornerai  à  quelques  indications  que  je  retrouve  sur  deux 
ou  trois  feuillets  qui  me  sont  restés  par  hasard.  Aujourd'hui  nousn'avons 
plus  besoin,  pour  foire  brèche  à  Malthus,  de  si  grosse  artillerie. 

Et  d'abord,  il  faut  nous  entendre  sur  ce  que  Malthus  a  voulu  prouver, 
danscette  longue  et  très-intéressante  excursion  à  travers  le  monde  connu. 
Certains  économistes  ont  prétendu  qu'il  aurait  voulu  vérifier  cette  pro- 
position  :  Que  les  obstacles  qui  réduisent  la  population  au  niveau  des 
moyens  de  subsistance  sont  la  contrainte  morale,  le  vice  et  la  misère. 
Non.  Dans  cette  proposition  Malthus  résume  simplement  les  éléments 
constitutifs  de  la  question.  C'est  une  nomenclature  (assez  mauvaise,  mais 
qu'il  croit  complète  )  de  tous  les  obstacles  préventifs  et  répressifs^  en 
d'autres  termes,  des  causes  qui  empêchent  les  naissances  et  amènent 
les  morts.  Elle  n*a  pas  besoin,  dès  lors,  de  preuve  ;  car,  malthusiens  ou 
antimalthusiens,  tout  le  monde  admet  —  comme  un  pur  truisme  — 
que  la  population  n*est  et  ne  peut  être  tenue  en  échec  que  par  les  causes 
qui  empêchent  les  naissances  ou  qui  occasionnent  les  morts.  Du  moment 
qu'à  côté  de  la  misère  et  du  manque  de  subsistances,  on  fait  figurer, 
2*  sEniE.  T.  XXXVII.  —  45  mars  1863.  29 
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panni  les  obstacles  qui  arrêtent  la  population,  le  vice^  c'est-à-dire  led 
mauvais  gouvernements,  les  mauvaises  lois,  les  mauvaises  mœurs,  les 
mauvais  enseignements,  les  mauvais  procédés  de  travail,  on  ouvre  h 
porte  à  toutes  les  explications  les  plus  opposées,  —  à  la  nôtre  partica- 
lièrement,  qui  voit,  dans  le  vice  ainsi  compris,  la  cause  unique  qui 
entrave  la  production  de  la  subsistance,  et,  par  conséquent,  TexplicatioD 
de  Texplication  de  Malthus.  Avec  le  vice  seul,  je  me  fais  fort  de  rendre 
raison  de  Tétat  économique  et  moral  de  n'importe  quelle  population 
du  globe.  Malthus,  *en  y  ajoutant  la  misère^  était  plus  sûr  de  son  affiure 
encore  :  il  n'avait  donc  pas  besoin  de  sortir  de  son  fauteuil  et  de  faire 
le  tour  du  monde  pour  prouver  ce  que  personne  ne  contestait  ni  ne 
conteste. 

Ce  que  Malthus  avait  à  prouver,  et  ce  qu'il  a  voulu  prouver,  c'est  la 
proposition  fondamentale  de  son  système,  celle  qui  résulte  de  sa  double 
progression  :  que  partout  la  population  va  jusqu'à  la  dernière  limite 
des  subsistances  et  s'arrête  devant  l'impossibilité  de  produire  plus. 
C'est  cette  démonstration  qu'il  a  été  demander  aux  quatre  parties 
du  globe,  et  qu'il  croit  y  avoir  trouvée,  sauf,  dit-il,  «  un  ou  deux  cas 
d'exception,  comme  celui  des  nègres  des  Indes  occidmitales,  chez  lesquels 
la  population  ne  s'élève  pas  au  niveau  des  subsistances.  »  Nous  allons 
voir,  par  quelques  citations,  que  ces  deux  cas  d'exception  se  sont  mul- 
tipliés devant  ses  pas,  comme  les  cinq  pains  et  les  trois  poissons  de 
rèvangile.  Je  prends  à  peu  près  au  hasard  : 

Dans  la  Sibérie  méridionale,  la  terre  est  si  fertile,  dit  Malthus,  qu'a- 
près chaque  récolte  les  graines  tombées  suffisent  à  l'ensemencement  de 
la  terre  pour  l'année  suivante,  et  cela,  pendant  cinq  ans,  sans  labourage 
ni  fumure;  et  pourtant,  «  l'accroissement  de  la  population  n'estpasen 
proportion  avec  la  fécondité  du  sol.  »  La  loi  est  donc  ici  en  dé&ut  :  la 
population  n'est  pas  limitée  par  le  manque  de  subsistances. 

Dans  l'Asie  Mineure  et  dans  la  plupart  des  provinces  de  l'Empire 
turc,  on  rencontre,  de  môme,  des  populations  clair-semées  et  misà«- 
bles  sur  des  terrains  d'une  richesse  merveilleuse.  Les  paysans  ne  culti- 
vent pas,  parce  qu'ils  craignent  que  la  vue  de  belles  récoltes  ne  les  expo^* 
aux  rapines  de  leurs  maîtres,  a  La  cause  fondamentale  qui  empêche  Ie> 
populations  de  se  développer  en  Turquie,  c'est  la  nature  du  gouverne- 
ment. B  C'est  possible  :  dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  la  difficulté 
d'obtenir  de  la  terre  un  surcroît  de  subsistances.  Nouveau  démenti  à  la 
grande  loi. 

Sur  l'Egypte,  sur  l'Algérie,  etc.,  Malthus  est  moins  explicite;  mais 
on  sait  quelle  dépopulation  s'est  produite  dans  ces  pays,  qui  autrefob 
nourrissaient  de  l'excédant  de  leurs  blés  tout  le  peuple  romain.  Sur  ks 
bords  du  Nil  comme  dans  la  plaine  du  Tell,  ce  n'est  évidenunent  pas  la 
terre  qui  se  refuse  à  nourrir  l'homme. 
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L»  Tarttres,  dit  lialibos,  sont  Toleurs,  et  pourtant  «  tout  ce  que  le 

pillage  leur  procure  n'équivaut  pas  à  ce  qu'ils  obtiendraient  de  leurs 
terres  avec  le  plus  léger  travaU.  »  Encore  une  population  qui  n'est  pas 
&Q  niveau  de  ce  que  son  sol  peut  lui  donner  sans  peine. 

A  (Haïti,  dans  les  lies  Sandwich,  ]lariannes,de6  Amis,  Formose,  etc., 
la  fie  est  abondante  et  faciie.  G*est  la  prostitution  et  Tinfieinticide  qui 
tfiéleût  la  population.  —  Au  Halabar,  au  Thibet,  c'est,  dit-on,  la  po- 
lyandrie. —  A  Batavia  et  dans  certaines  villes  de  la  Hollande,  selon 
Makbus,  c'est  Tinsalubrité  du  dimat.  Chez  les  Peaux-Rouges  de  l'A- 
mérique du  Nord,  c'est  la  froideur  des  honunes  et  l'infécondité  des 
femmes  (4),  etc.  —  Soit*  Mais  dans  tout  cela  nous  ne  voyons  plus  figu- 
rer du  tout  la  difficulté  de  faire  produire  suffisamment  à  la  terre  ;  la 
limita  des  subsistances  n'est  pas  atteinte.  Que  devient  donc  la  fameuse 
loi? 

Je  ne  parle  pas  deritalte  des  empereurs  romains,  de  ce  peuple  gorgé 
de  toutes  les  richesses  de  l'univers  et  nourri  du  blé  étranger,  recruté 
sans  cesse  par  les  esdaves  et  les  affranchis,  et  qui,  malgré  tout,  allait 
lanscesse  diminuant.  Ici  là  loi  est  complètement  renversée.  Je  ne  dirai 
rien,  non  plus,  de  notre  Europe  actuelle.  Toute  peuplée  qu'elle  est,  il 
ert  évident  que  le  nombre  n'atteint  pas  la  limiie  extrênu  des  subsis- 
tances, poisqu'^  divisant  la  production  totale  par  le  chiffre  de  la  po- 
pulation, la  ration  moyenne  reste  très-supérieure  à  cequi  suffit  ailleurs 
pour  Cure  vivre  un  homme.  Sonune  toute,  nous  pourrions  prendre  un  à 
m  les  &it8  cités  par  Malthus,  et  chez  les  peuples  pauvres  comme  cbet 
iei  peuples  riches,  nous  verrionspartout  la  population  entravée  par  des 
causes  tout  autres  que  la  difficulté  de  l'alimentation,  et  restant  visi- 
blement au-dessous  de  ce  que  le  sol  pourrait  nourrir  ;  ce  qui  est  le 
contraire  de  l'assertion  fondamentale  :  que  partout  la  population  tend 
i  ééçmaer  Textréme  limite  de  la  subsistance. 

Il  est  vrai  que  Malthus,  obligé  de  reconnaître  l'universelle  prédo- 
minance des  obstacles  de  Tordre  moral  qu'il  appelle  vice^  s'efforce  de  les 
bire  rentrer  dans  sa  thèse,  en  les  présentant  comme  amenés  par  l'in* 
tention  ou  la  nécessité  de  modérer  Taccroissement  de  la  population. 
Ma»  ce  système  soutient  difficilement  l'examen.  On  peut,  à  la  rigueur, 
expliquer  ainsi  l'anthropophagie  et  la  destruction  des  vieillards 
dûs  les  races  sauvages.  Quant  au  célibat,  à  la  polyandrie  même,  ils 
ont  leur  explication  dans  des  motifs  religieux  d'un  ordre  beaucoup  plus 
élevé.  Le  libertinage  et  l'infanticide,  qui  en  est  la  condition  nécessaire, 
sont,  comnae  tous  les  autres  vices  brutaux,  aimés  pour  eux-mêmes,  et 


(1)  Je  ferai  remarquer  en  passant  que  voilà  deux  obstacles  phymlogiquêê 
dont  les  fommles  générales  de  Malthus  ne  tiennent  aucun  compte. 
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n'ont  aucunement  pour  origine  le^  prudents  calculs  de  quelques  mal- 
thusiens des  âges  primitifs.  La  tyrannie  qui  éteint  la  population  ne 
demanderait  qu*à  Taccroitre.  Les  possesseurs  des  esclaves  s'efforcent 
de  les  faire  pulluler  le  plus  possible.  La  polygamie  n'a  certainaEnent 
pas  pour  but  de  diminuer  le  nombre  des  enfants.  Et  il  serait  par  trop 
naïf  de  croire  que  la  nation  qui  fait  la  guerre  à  ses  voisins  cherche  à  se 
faire  tuer  le  plus  d'hommes  qu'elle  peut  pour  empêcher  que  sa  popula- 
tion ne  dépasse  ses  ressources  alimentaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  Malthos 
considère  ce  qu'il  appelle  le  vice  comme  un  remède  intentionnel  ou 
forcé  à  l'excès  de  population.  Ceci  donne  à  sa  philosophie  de  l'histoire 
un  caractère  au  moins  étrange,  qu'on  n*a  pas  assez  remarqué,  et  sur 
lequel  j'appellerai  votre  attention. 

Depuis  l'origine  des  temps,  l'humanité  marche  :  elle  s'est  élevée  en 
bien-être,  en  intelligence,  en  moralité.  Pour  résumer  cela  en  deux 
mots,  l'humanité  s'est  accrue  plus  encore  qu'elle  ne  s'est  multipliie. 
C'est  un  fait.  Et  pourtant,  selon  la  théorie  malthusienne,  l'humanité 
tendait  à  se  multiplier  bien  plus  qu'à  s^accrêttre.  Si  rien  n'eût  con- 
trarié sa  puissance  physiologique  de  procréation,  la  progression  des 
moyens  matériels  et  à  plus  forte  raison  des  moyens  intellectuels  et  mo- 
raux d'existence  n'aurait  pas  pu,  à  beaucoup  près,  suivre  le  développe- 
ment du  nombre.  L*homme  aux  prises  avec  les  besoins  implacables  du 
dernier  ordre  ne  se  serait  jamais  élevé  au-dessus  des  conditions  des 
peuplades  les  plus  sauvages,  de  celles  qui  mangent  indifféremment  le 
végétal,  l'animal  ou  l'homme.  Qui  a  donc  sauvé  la  race  humaine  de 
cet  abrutissement  sans  issue?  Les  obstacles  à  la  population.  Quels  sont 
ces  obstacles?  Malthus  en  constate  deux  :  la  contrainte  morale  et  le 
vice.  La  contrainte  morale,  il  ose  à  peine  espérer  que  dans  l'état  d'a- 
vancement actuel  de  la  société,  elle  puisse  avoir  un  bien  grand  effet; 
quant  à  ceux  qu'elle  a  eus  dans  le  passé,  il  les  considère  absolument 
comme  nuls.  Reste  donc  le  vice  comme  le  véritable  obstacle  qui  a  em- 
pêché Texcès  de  la  population  et  toutes  les  conséquences  fatales  que 
nous  avons  dites. 

Ainsi,  si  la  race  humaine  n'a  pas  pullulé  au  delà  de  toute  mesure  et 
de  toute  possibilité  de  progrès,  c'est  que  sa  puissance  multiplicative  a 
été  arrêtée  par  la  guerre,  par  la  tyrannie,  par  l'infanticide,  par  l'escla- 
vage, parla  polygamie, parla  prostitution,  etc.  C'est  grâce  à  tout  cela 
que  nous  avons  eu  le  capital,  le  loisir  de  la  pensée,  les  arts,  les  sciences, 
la  moMe,  le  progrès  en  un  mot.  Notre  civilisation  orgueilleuse  a  ger- 
mé sur  ce  fumier;  ces  monstruosités  morales  qui  révoltent  sa  vertu  do 
fraîche  date  ont  sauvé  lé  monde  ;  et  sans  ces  prétendus  fléaux,  les 
hommes  seraient  peut-être  aujourd'hui  à  s'entre-dévorer  dans  les  bois, 
Qomme  une  bande  de  rats  affamés  dans  un  égout.  A  genoux  donc,  in- 
grats parvenus  !  à  genoux  devant  le  vice  rédempteur  !  le  vice  a  éré 
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l'utilité  suprême,  c*esi  dire  presque  le  juste  et  l'honnête.  -*  Et  qui  vous 
répond  quil  ne  le  soit  pas  encore?  Voilà,  mon  cher  Baudrillart,  Thistoire 
selon  Malthus.  Vous  qui,  dans  votre  enseignement,  savez  si  bien  appuyer, 
l'une  par  Tautre,  la  morale  et  la  science,  vous  qualifierez  comme  il  vous 
plaira,— je  ne  dis  pas  Thomme,  il  est  irréprochable  d'intentions — mais 
le  système.  Moi,  je  me  borne  à  dire  qu'il  est  faux. 

Veuillez  bien  remarquer  que  cette  apologie  historique  du  vtce,  que 
je  rq>rocbeà  Malthus,  n'a  rien  de  conmiun  avec  l'exégèse  ordinaire  du 
progrès,  qui,  envisageant  selon  l'ordre  des  temps  chacune  des  formes 
plus  ou  moins  vicieuses  par  lesquelles  l'humanité  a  passé,  les  accepte 
comme  un  moindre  mal  et,  par  conséquent,  comme  un  bien  par  rap-^ 
port  à  celles  qui  les  ont  précédées  :  la  théocratie,  par  exemple,  parce 
qu'elle  a  appris  l'obéissance  aux  races  indisciplinables  ;  le  despotisme, 
parce  qu'il  a  fait  la  paix  et  Tordre  dans  la  cité  ;  l'esclavage,  parce  qu'il 
a  mis  fin  à  regorgement  des  captifs  ;  la  polygamie,  parce  qu'elle  a 
remplacé  la  promiscuité,  etc.  Dans  cette  conception  historique,  le  mÀ* 
rite  relatif  que  nous  reconnaissons  à  chacune  de  ces  institutions,  c'est 
d'avoir  économisé  et  développé  la  vie,  c'est  d'avoir  conservé  et  produit 
des  hommes  et  des  forces.  L'idée  de  Malthus  est  toute  diflërente.  Les 
institutions  défectueuses  restent  pour  lui  des  vices,  c'est-à-dire  des 
maux  absolus;  seulement  ces  maux  sont  des  remèdes  nécessaires  à  un 
mal  plus  grand  encore  ;  leur  mérite  à  ses  yeux,  c'est,  tout  au  contraire 
du  précédent  système,  d'avoir  détruit  des  germes  de  vie  et  empêché 
cette  multiplication  des  hommes  «  qui  rend  impossible  toute  espèce 
d'améliorations.  »  Une  demanderait  pas  mieux,  l'honnête  philanthrope, 
que  de  remplacer  l'obstacle-vice  par  l'obstacle-vertu  ;  mais  seulement 
c'est  à  la  condition  expresse  que  celui-ci  aura  la  même  puissance  d'en- 
rajfage  que  celui-là.  Si  vous  le  placez  entre  un  vice  qui  arrête  la  po- 
pulation et  une  vertu  qui  la  multiplierait,  forcément  etpar  Tinflexible 
logique  de  son  système,  il  devra  condamner  la  vertu  et  innocenter  le 
vice. 

Cette  idée  d'attribuer  au  vice  une  vertu  d'utilité,  laquelle  consis- 
terait préciséoEienttlans  les  propriétés  délétères  de  stérilisation  et  de 
mort  qui  le  caractérisent,  m*a  toujours  paru  un  des  c6tés  les  plus  pro- 
foodànait  répugnants  de  la  doctrine  malthusienne.  L'idée,  du  reste, 
est  Causse  ;  die  résulte  uniquement  d'une  perception  incomplète  des 
e&ls  dn  vice.  Malthus  n'y  a  vu  qu'un  obstacle  à  la  population,  et  il 
lui  a  plu  par  oe  côté.  Soit.  Mais  le  vice  est  incontestablement  un  obs- 
tacle non  DXMns  énergique  à  la  production,  et  par  ce  cdté*là  il  ne  peut 
plaire  à  personne  L'effet  utile  du  vice  se  trouvant  ainsi  compensé  par 
00  effet  nuiâble  au  moins  égal  et  incontestable,  le  vice  reste  hiitori^ 
qummt  ce  qu'il  est  fMrale$Hmi,  un  mal.  Pourquoi  Malthus  n'a-t-il 
pas  insisté  sur  le  caractère  antiproductif  du  viceT  Tout  simplement, 
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parce  que  cela  démolissait  son  échaCciudage  de  preuves  historiques. 

Par  sa  théorie,  en  effet,  Malthus  affirmait  la  prépondérauce  énorme 
de  la  puissance  îde  multiplication  sur  la  puissance  de  production  ;  d*un 
autre  côté,  dans  l'histoire  des  divers  peuples,  il  rencontrait  en  présence 
Tune  de  l'autre  ces  deux  mêmes  forces  antagoniques  (4),  dans  nn  état 
général  d'égalité  et  d'équilibre.  Et  on  lui  disait  :  Vous  voyez  bien  que 
votre  loi  est  démentie  par  les  &its,  puisque  partout  à  peu  près  nous 
trouvons  que  la  production  marche  du  môme  pas  que  la  popula- 
ticm  et  assez  généralement  plus  vite.  A  cela  Malthus  répondait:  «  C'est 
que  la  tendance  multiplicatrice  est  entravée  par  le  vice.  La  popula- 
tion de  fait  est  ici  le  résultat  de  deux  forces,  l'une  positive  —  la  virtua- 
lité de  multiplication,  l'autre  négative  —  le  vice.  Sam  l'obstacle  du 
vice,  la  population  dépasserait  les  moyens  de  production.  »  Rien  de 
plus  exact  que  cette  analyse.  Seulement  il  fallait,  selon  les  plus  simples 
règles  du  bon  sens  et  de  la  bonne  foi,  l'appliquer  à  la  production, 
comme  on  l'appliquait  à  la  multiplication.  Le  cas  est  identique,  et  od 
pouvait  dire  exactement  de  même  :  c  Le  vice  est  une  entrave  à  la  pro- 
duction ;  la  production  de  fait  est  le  résultat  de  la  puissance  productive 
de  l'homme,  amoindrie  par  l'action  négative  du  vice.  Sans  le  vice  la 
production  dépasserait  les  besoins  de  la  population.  »  Mais  Maltbos 
ne  pouvait  pas  toucher  à  ce  point  de  vue-là  :  son  explication  par  ro6- 
stade  n'avait  une  apparence  de  valeurqu'à  la  condition  d'être  incom- 
plète et  de  s'appliquer  exclusivemaiit  à  la  population.  Du  moment  que 
l'on  fait  figurer  le  vice  comme  obstacle  à  la  force  qui  prodoit  aussi  bien 
qu'à  la  force  qui  multiplie,  et  qu'on  le  porte  au  décompte  des  deux  côtés 
à  la  fois,  il  est  clair  que,  dans  la  comparaison  entre  la  production  et  la 
population,  son  influence  négative  devient  un  élément  commun  qui 
s'élimine  de  part  et  d'autre  ;  et  le  rapport  de  fait  entre  le  chiffre  de  la 
population  et  celui  de  la  production,  reste  comme  l'indication  la  plus 
naturelle  et  la  mesure  la  plus  exacte  qu'on  puisse  avoir  expérimenta- 
lement de  la  puissance  relative  des  forces  multiplicative  et  productive, 
dans  un  pays  et  à  un  moment  donnés.  Vous  comprenez,  mon  cher 
Baudrillart,  toute  l'importance  de  cette  rectification,  ou  plutôt  de  ce 
complément  obligatoire  du  point  de  vue.  Les  deux  prc^ressîons  de 
Malthus  demeurent,  dès  lors,  sous  l'écrasant  démenti  des  faits  qui  nous 
montrent  partout,  non  pas  seulement  Téquilibre,  mais  la  prépondé* 
rance  croissante  de  la  puissance  qui  produit  sur  celle  qui  nnultiplie. 

Je  ne  pense  pas  qu'aucun  économiste  songe  à  contester  la  puissance 

(1)  Je  me  place  ici  au  point  de  vue  de  Malthus  en  parlant  d*antagonisme. 
Pour  moi,  il  me  semble  qu'il  y  a  plutôt  harmonie  qu'opposition  entre  les 
deux  forces  de  production  et  de  multiplication.  En  multipliant,  les  hommes 
produisent  plus  ;  en  produisant  plus,  ils  peuvent  multiplier  davantage. 
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antiprodactive  du  vice  (et  j'ailends  par  ce  mot  tout  ce  qui  est 
vicieux  dans  Torganisme  social,  le  gouvernement,  les  croyance,  les 
lois,  les  mœurs  publiques  et  privées,  Thygiène ,  les  connaissances»  la 
pratique  industrielle,  etc.)-  Ma  conviction  profonde  est,  qu*en  tbèse 
ginérale,  le  vice  arrête  la  production  beaucoup  plus  encore  que  la 
multiplication  ;  car  sur  la  production  il  agit  doublement,  —  directe- 
ment comme  perte  et  mauvais  emploi  des  forces  vives  existantes,  — 
et  indirectement  comme  perte  des  forces  possibles,  puisqu'il  arrête  la 
multiplication  de  la  force  par  excellence,  la  force  humaine.  La  preuve 
que  telle  est  bien  la  vraie  loi  du  phénomène,  et  que  Tentrave  à  la  puis* 
stDce  productive  est  bien  plus  considérable  ici  que  Tobstaole  à  la  puis- 
sance multiplicative,  c'est  que  partout  où  l'humanité  s*est  débarrassée 
de  quelques-uns  de  ces  liens  funestes,  partout  où,  par  conséquent,  elle 
a  pu  multiplier,  on  a  toujours  vu  la  production  prendre  une  avance 
notable  sur  le  nombre  ;  partout,  au  contraire,  où  elle  s'est  laissée  re^ 
tomber  dans  les  erreurs  du  passé,  on  a  vu  décroître  le  chiffre  des 
hommes,  mais  en  même  temps  et  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
marquée,  diminuer  la  somme  des  moyens  d'existence.  C'est  là  un  fait 
iocontestable,  décisif,  et  que  Malthus  a  lui-même  reconnu  formelle- 
ment dans  cinq  ou  six  passages  que  je  pourrais  citer. 

Oui,  cest  bien  le  vice],  c'est-à-dire  Timperfection  humaine  sous 
toutes  les  formes,  qui  est  Tobstacle,  le  seul  obstacle  à  la  multiplication 
comme  à  la  production.  Donnez  à  l'individu  la  liberté,  la  sécurité, 
la  confiance  en  lui-même  surtout,  —  cette  force  suprême,  —  laissez 
se  déveloi^r  à  l'aise  ses  facultés  inteUectuelles,  morales  et  activée, 
oomme  dit  M.  MiU,  ouvrez,  en  un  mot»  devant  lui  l'avenir;  et  il  mul- 
tipliera, et  il  produira,  et  il  progressera  dans  tous  les  sens  et  de  toutes 
les  manières.  Surtout  ne  larrêtez  pas  par  de  puériles  terreurs  dont  la 
tdeoee  sérieuse  rougit.  Ce  n'est  pas  la  nature  qui  manquera  à 
l'homme,  soyez  tranquilles  :  que  l'homme  seulement  ne  manque  pas 
à  la  nature. 


Un  dernier  mot,  pour  finir,  sur  les  propositions  pur  lesquelles  Mal- 
thus résume  sa  doctrine.  Ces  formules,  confuses,  insuffisantes  et  redon- 
dantes à  la  fois,  trahisaeni  bien  le  manque  de  précision  scientifique 
du  système. 

EUes  sont  au  nombre  de  trois  : 

4'  La  population  est  nécessairement  limitée  par  les  moyens  de  sub- 
sistance. 

2*  La  population  croit  partout  où  croissent  les  moyens. 

3*  Les  obstacles  qui  répriment  le  pouvoir  prépondérant,  et  forcent 
ainsi  la  population  à  se  réduire  au  niveau  des  moyens  de  subsistance, 
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peuvent  se  ramener  à  ces  trois  cbeEs  :  la  contrainte  morale  (moral 
rêstraint)^  le  vice  et  la  misère  (misery). 

La  première  proposition  est  un  truisme  parfaitement  inutile.  Tout 
le  monde  sait  bien  que  pour  vivre  il  faut  pouvoir  manger. 

Sur  la  dernière^  peu  de  chose  à  dire.  C'est  une  nomenclature  mal 
faite  des  obstacles  préveniifi  et  répressifi.  Malthus  y  a  omis  deux  caté- 
gories très-importantes  :  d'abord  les  obstacles  de  Tordre  physiolo- 
gique; et  ensuite  toute  cette  classe  d'obstacles  de  l'ordre  moral  qui  ne 
sont  ni  vertueux  ni  vicieux  de  leur  nature,  et  qui  naissent  des  considé- 
rations d'intérêt,  de  prudence,  de  goûts  particuliers,  d'usages  géné- 
raux, etc.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  moral  reitraintj  la  chasteté, 
beaucoup  de  physiologistes  prétendit,  qu'à  moins  de  la  supposer  com- 
plète et  à  Tabri  de  toute  défaillance,  comme  celle  des  OrigèEie  et  des 
Abeyiard,  la  vertu  est  tout  le  contraire  d'un  obstacle  à  la  population. 
Ceci  regarde  la  physiolc^ie  et  la  médecine.  Mais  une  remarque  tout 
à  fait  économique  à  faire  sur  la  formule  de  Malthus,  c'est  que  si  le 
vice  et  la  vertu,  le  libertinage  et  la  chasteté  contribuent  également  à 
modérer  le  pouvoir  prépondérant^  on  ne  voit  pas  trop  à  quel  propos  on 
t'inquiéterait  de  l'excès  possible  de  la  population,  puisqu'on  y  échappe 
aussi  aisément  par  deux  côtés  tout  opposés,  ni  sur  quelle  espèce  parti- 
culière  d'hommes  pourrait  s'abattre  ce  fléau  de  la  multiplicatioo, 
puisque  les  vicieux  et  les  vertueux  en  sont  également  préservés. 

La  proposition  importante,  c'est  la  deuxième  :  malheureusement  elle 
est  formulée  avec  un  vague  déplorable  qui  se  prête  à  de  très-graves 
équivoques.  Quand  la  population  croîtrait  partout  où  eroi$$ent  la 
moyene  (ce  qui  est  contestable),  cela  ne  signifierait  rien  pour  la  tbèsede 
Malthus  :  la  population  pourrait,  en  effet,  croître  de  un  à  un  et  demi, 
les  moyens  d'existence  croissent  de  un  à  deux.  Ce  que  Malthus  veut  et 
doit  dire,  c'est  que  la  population  croit  dam  la  même  proportion  qm 
ki  moyens.  Or  ceci  est  complètement  en  désaccord  avec  les  faits  les 
mieux  constatés. 

C*est  ici  qu'il  £aut  sortir  des  termes  équivoques.  S'agit-il  des 
moyens  de  s%Âiiitance  ou  des  moyens  é'emêteneeîtiosai  et  d'autres  ont 
adopté  ce  dernier  mot  comme  plus  large  et  s'appliquant  à  la  produc- 
tion industrielle  élément.  Ceci  n'est  qu'une  rectification  insignifiante 
et  que  nous  laissons  de  côté.  La  distinction  radicale  et  importante,  c'est 
que  moyens  d'exiêtenee  signifie  un  ensemble  de  choses  fongibles  qui  n'a 
rien  de  fixe,  et  dont  le  minimum,  qu'on  appelle  le  nictuaire^  s'élève 
d'époque  en  époque  avec  le  progrès  général.  Les  moyens  d'existence 
qu'un  ouvrier  américain,  anglais  ou  français  regarde  comme  le  strid 
nécessaire,  auraient  été  la  grande  aisance  au  tx*  siècle  et  seraient 
aujourd'hui  la  richesse  pour  l'habitant  de  la  Nouvelle-Zélande.  Les 
moyeni  de  stéiittanee^  comme  l'entend  Malthus,  au  contraire,  c'est  «i 
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minîmuin  fixe  et  invariable.  Voyez  ce  qu'il  faut  à  ud  Hottentot  ou  à  un 
Boediiman  pour  ne  pas  mourir  de  faim  :  voilà  les  moyens  de  subsis- 
tance. 

Si  la  deuxième  propd^ition  veut  dire,  comme  Malthus  et  tout  son 
livre  ]q  disent,  que  la  population  croit  dans  le  même  rapport  que  les 
moffms  de  Mubiiiiahce  ainsi  compris,  c'est  une  assertion  fausse,  et  tel- 
lement fausse  qu'aujourd'hui  l'économiste  qui  oserait  la  maintenir  serait 
bifooé  par  les  écoliers. 

Si  cette  proposition  signifie  que  la  population  se  proportionne  aux 
m9gm$  d^emiitenee  (extensibles,  progressifs,  évalués  d'après  les  idées  et 
les  exigences  de  la  civilisation),  c'est  un  truisme  niais  et  une  pétition  de 
principe  ;  car  la  seule  manière  d'évaluer  à  chaque  époque  l'espèce  d'unité 
qu'on  appelle  les  moyeiud^ existence^  c'est  de  diviser  la  somme  de  l'avoir 
général  par  le  chiffre  même  de  la  population.  C'est,  de  plus,  Tabju- 
ration  complète  du  syst^e  de  Malthus  :  dire  que  la  population  se  règle 
sur  ane  certaine  somme  de  bien-être,  qui  est  mobile,  progressive,  plus 
étendue  de  jour  en  jour,  c'est  dire,  comme  nous,  que  la  production 
prend  continuellement  l'avance  sur  la  multiplication. 

Jfoymi  de$ub$îitanee;  moyeiu  d'exiêtence  :  on  pourrait  faire  passer 
tons  les  prtondus  malthusiens  à  cette  épreuve,  comme  les  Benjamites 
an  Shibboletb.  Groyez*vous,  mon  dier  collègue,  qu'il  s*en  trouvât 
beaucoup,  parmi  ceux  que  nous  connaissons,  qui  osassent  dire  carré- 
ment que  la  population  se  proportionne  strictement  aux  moyens  de 
subsistance?  Hélas  !  j'ai  peur  que  les  malthusiens  de  nos  jours  n'aient 
beaucoup  dégénéré.  Parlez-moi  du  vieux  Malthus  :  lui  n'hésite  pas  sur 
lemminiiim.  La  population  qui  «  tend  à  dépasser  la  limite  dea  subsis- 
tances,  »  qui  c  presse  sur  Talimont,  »  qui  «  est  réduite  par  les  obsta- 
cles au  niveau  des  subsistances,  »  c'est  sérieux,  sombre  et  fotal.  Mais 
quand  on  nous  parle  des  moyem  iexiitmee,  tout  ce  noir  s'en  va  se 
peidre  dans  une  équivoque  risible.  Malthus  ainsi  commenté  en  douceur 
me  rappelle  tout  à  fiiit  la  terrible  prédiction  de  Cœléno,  la  harpie,  aux 
Troyens  :  «  La  cruelle  faim  vous  forcera  à  dévorer  vos  tables  I  »  La 
prédiction  se  vérifie  comme  vous  savez;  la  petite  cour  d'Énée  dîne  en 
plein  air  couchée  sur  l'herbe;  des  pâtisseries  sèches  servent  d'assiettes 
et  de  tables;  ils  finissent  par  manger  leurs  gâteaux,  et  Iule  s'écrie  : 
Am/  mmêoê  eamumimuil  On  nous  dira  peut-être  que  Malthus,  eu 
donnant  pour  limite  à  la  population  les  moyens  d'existence,  a  voulu 
parler  des  moyens  d'existence  des  Rothschild.. . 

R.    DE  FONTENÀT. 

P.  S.  —  Je  rouvre  ma  lettre  pour  ajouter  quelques  mots  sur  un 
tttide  asses  singulier  de  votre  dernier  numéro.  M.  Dupuit  semble  s'y 
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être  proposé  de  faire  la  leçon  un  peu  à  tout  le  monde.  H  ne  discute 
plus,  il  juge;  il  dit  ce  qu*il  fout  tolérer  et  ce  qu*il  faut  proscrire; 
il  décide  quel  principe  est  dogme  ou  hérésie,  quel  écrivain  est  oa 
n'est  pas  économiste;  il  s'érige  enfin  en  Inspecteur  général  de  It 
science.  Ces  focons  s'expliquent  difficilement  chez  un  économiste 
qui  ne  représente  ici  qu'une  minorité  tout  au  plus  pour  le  fond  des 
idées,  et  pour  la  forme  que  lui-même.  Faut-il  croire  qu'on  ne  met 
tant  de  gens  hors  la  loi  que  parce  qu'on  se  sent  hors  de  l'opinioD  et 
du  courant  de  la  science?  Vous  en  penserez  ce  que  vous  voudrez. 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  terrible  collègue  semble  m'esï  vouldr  toni 
particulièrement  de  ce  que  j'ai  rendu  compte  du  grand  ouvrage  de 
Carey,  avec  l'attention,  les  éloges  et  le  respect  que  méritait  une  (Buvre 
considérable  qui  résume  toute  la  pensée  d'un  économiste  éminent 
M.  Dupuit  devrait  me  remercier  ;  si  je  ne  m'étais  pas  donné  la  peine  de 
lire  pour  lui  ces  trois  gros  in-octavo,  estrce  qu'il  aurait  pu,  en  vingt 
minutes  et  sans  avoir  probablement  ouvert  Toriginal,  reconnaître  sur 
mon  travail etdéclarer  solennellement  ur6»  et  oriique  «  M.  Carey  n'est 
décidément  pas  un  économiste?  »  J'ai  fait  des  réserves  nombr^isas 
sur  les  opinions  de  Carey,  et  je  lui  ai  laissé  particulièrement  la  res- 
ponsabilité de  ses  arguments  protectionnistes.  Mais  j'ai  complètement 
approuvé  sa  réfutation  de  Malthus  et  de  Ricardo  :  voilà  mon  tort  im- 
pardonnable! Il  n'est  pas  nouveau;  il  date,  M.  Dupuit  le  sait  bien,  de 
la  mort  de  Bastiat  ;  je  crains  seulement  de  l'avoir  un  peu  aggravé  depuis 
quelques  mois...  Il  se  trouve  que  M.  Dupuit  a  jugé  à  propos  d'arrêter 
sa  montre  sur  l'heure  de  Halthus  et  de  Ricardo;  depuis  lors  le  tânps 
ne  compte  plus  pour  lui.  £coute-t-il?  lit-il?  je  n'en  sais  rien  ;  mais  œ 
que  je  sais,  c'est  que,  selon  lui,  quand  on  n*e^  ni  malthusien  ni  ricar- 
dien,  on  n'est  pas  économiste.  Cette  phrase  a  figuré  pendant  deux 
ans  au  programme  de  notre  Société,  à  l'adresse  particulière  de  votre 
serviteur  et  de  quelques  disciples  de  Bastiat  (qui  l'ont  subie  sans 
réclamer,  —  tant  ils  sont  provoquants!).  Aujourd'hui  M.  Dupait 
la  répète  avec  une  persistance  digne  d'un  meilleur  sort,  sans  daigner 
remarquer  qu'elle  tombe  fort  irrévérencieusement  sur  MM*  H*  Passy, 
Wolowski,  Reybaud,  Hom,  Levasseur,  J.  Duval,  Walras,  vous...  que 
8ai»-je?  les  trois  quarts,  les  neuf  dixièmes  peut-être  de  la  Société  d'É- 
conomie politique.  —  Nous  sommes  excommuniés  en^bonne  compa- 
gnie. 

Mais  M.  Dupuit  ne  tient  pas  compte  du  nombre;  les  noms  ne  l'iati- 
mident  pas;  il  veut  qu'on  dise  «  la  vérité  aux  vivants  comme  aux 
morts.  »  A.  merveille.  Je  le  prie  pourtant  de  remarquer  qu'il  n'est  pas 
aussi  facile  qu'il  le  croit  de  dire  aux  vivants  la  bonne  et  vraie  vérité. 
Vis-à-vis  desmorts,  nous  sommes  dans  d'excellentes  conditions  de  sang- 
froid  et  de  milieu  pour  l'apercevoir.  Nous  avons  leur  pensée  complète, 
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éiocidée  par  eux-mêmes,  par  leurs  disciples,  par  leurs  contradicteurs; 
nous  les  avons  étudiés  avec  conscience,  souvent  avec  amour  (pour 
ma  part  j*aî  d*abord  été  grand  partisan  de  Malthus  et  de  Ricardo).  De 
plus,  nous  les  voyons  à  bonne  distance,  du  haut  des  progrès  qu'ils  ont 
bit  foira  à  la  science,  et  des  faits  nouveaux  qui  sont  venus  donner  à 
leurs  idées  une  sanction  ou  un  démenti.  Qutûid  je  juge  Malthus,  ce 
n'est  pas  moi  qui  me  pose  personnellement  en  &ce  de  Malthus;  j*ai  de 
nxMi  côté  soixante  ans  de  recherches,  de  travaux,  de  progrès  scientifi- 
ques de  toute  espèce,  pour  peu  que  je  ne  sois  pas  étranger  au  raouve- 
m^t  des  idées  générales.  Vis-à-vis  de  nos  contemporains,  il  n'en  va 
plus  de  même.  Là,  nous  n'avons  plus  ni  cette  supériorité  du  milieu,  ni 
eette  complète  compréhension  de  Tidée.  Si  nous  les  critiquons,  c'est 
uniquement  en  vertu  de  notre  supériorité  d'intelligence  personnelle, 

—  hypothétique  d'abord  et  plus  que  contestable  la  plupart  du  temps, 

—  de  plus  extrêmement  mal  renseignée  :  bien  souvent  nous  n'avons 
pas  compris,  quelquefois  (j'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  M.  Dupuit) 
BOUS  n'avons  pas  même  lu  ce  que  nous  jugeons  d'une  façon  si  décidée. 
k  mon  avis,  les  plus  mesurés  se  pressent  toujours  trop  de  se  prononcer 
nr  la  valeur  des  vivants.  On  juge  Carey  sans  en  avoir  lu  cinquante 
pages,  peut-être  on  juge  Macleod  sur  la  moitié  d'un  fragment,  comme 
OQ  a  jugé  Bastiatsur  la  moitié  d'un  livre.  On  devrait  se  rappeler  que, 
si  dire  autre  chose  que  ce  qui  a  été  dit  n'est  pas  un  progrès,  il  n'y 
a  pourtant  de  progrès  que  par  ceux  qui  disent  autre  chose,  et  que  tout 
homme  de  valeur  est  forcément,  à  son  début,  un  hérétique  et  un  pcr- 
InriNiteur  du  repos  scientifique. 

Dire  la  vérité  aux  vivants!  Ah  pardieu!  l'idée  de  M.  Dupuit  n'est 
pas  neuve,  et  je  ne  sache  pas  qu'on  la  leur  ait  jamais  épargnée  ,  aux 
meilleurs  comme  aux  plus  mauvais.  Tous  les  dogmes  usés,  toutes  les  co- 
teries immobiles,  toutes  les  nullités  coalisées,  toutes  les  inquisitions  per- 
sécutrices se  sont  largement  évertuées  à  la  leur  dire  et  à  la  leur  imposer 
par  tous  les  procédés  les  plus  efficaces.  Les  moyens,  aujourd'hui,  sont 
plus  înofFensifs,  l'esprit  est  le  même.  La  vérité  qu'on  dit  aux  vivants, 
c'est  la  vérité  morte;  et  c'est  la  médiocrité,  la  passion  et  la  routine  qui 
se  chargent  bien  souvent  de  la  dire.  La  vérité  qu'on  dit  aux  morts, 
c'est  la  vérité  vivante  ;  c'est  généralement  l'étude  sincère,  la  science 
sérieuse  et  le  progrès  qui  la  disent. 

Ceci  excuse-t-il  ceux  qui  traitent  un  peu  trop  cavalièrement  les 
anciens? 

Kon  ;  et  je  confesse  en  souriant  que  j'ai  de  ce  côté  quelques  légè- 
retés de  style  épîstolaire  à  me  reprocher.  Mon  Dieu  !  ce  sont  d'inno- 
centes représailles.  Savez- vous  qu'à  force  de  se  voir  flageller  avec  des 
noms  propres,  on  finirait  par  les  prendre  en  grippe?  Il  y  a  onze  à  douze 
ans  que  Paillottet,  Quijano  et  moi   nous  avons   soulevé  les  d^x 
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questions  que  vous  savez.  Chargé  par  Bastiat  de  défendre  ses  idées, 
j*avais  fait ,  pour  ma  part,  sur  Malthus  et  sur  Ricardo,  des  travaux 
considérables  ;  —  vous  en  avez  eu  çà  et  là  des  bribes.  Je  me  croyais 
les  mains  pleines  de  vérités,  et  je  n'avais  peut-être  pas  tort.  Je  ne  vous 
raconterai  pas  comment  nous  avons  été  étoufiés.  Cela  devait  être. 
Nous  n'avions  pas  d'autorité,  nous  blessions  la  foi  commune,  nous 
étions  hérétiques  et  ennuyeux;  les  orthodoxes  étaient  doublement  dans 
leur  droit  en  nous  imposant  silence.  Je  ne  leur  en  ai  jamais  vouhi, 
quoiqu'ils  m'aient  refi^  bien  des  articles  et  fait  brûler  bien  des 
rames  de  papier.  Hais  j'en  ai  gardé  une  dent  contre  ces  fausses  idoles 
auxquelles  on  nous  immolait.  Au  lieu  de  raisons,  on  nous  jetait  des 
noms  à  la  tête.  J'ai  mordu  plus  d'une  fois  en  secret  le  projectile  qui  me 
frappait,  et  j*ai  aussi  crié  comme  le  barbier  de  Lydie  :  «  Vidas,  le  roi 
Midas.  »  Le  vent  aurait-il  fait  un  peu  jaser  les  roseaux,  dites-moi? 

£h  bien,  mon  cher  collègue,  je  vous  avoue  tout  bas  que  je  n'y  vois  pas 
grand  mal.  11  faut  pourtant  raisonner  un  peu  nos  admirations  :  tons  les 
vieux  économistes  ne  sont  pas  des  aigles.  Après  l'homme  de  Téconomie 
politique,  le  grand  Adam  Smith,  il  y  a  eu,  en  Angleterre,  une  pléiade 
d'économistes  assez  ternes,  qui  ont  plutôt  fait  dévier  qu'avancer  la 
science.  Malthus,  sans  la  théorie  de  la  Population,  n'aurait  jamais 
compté.  Ricardo,  sans  celle  de  la  Ren^,  n'aurait  été  remarquable  qœ 
par  des  paradoxes  sur  la  valeur,  les  profits ,  les  salaires ,  les  ma- 
chines, etc.,  où  Ton  trouve  presque  toute  la  graine  d'erreurs  que  le 
socialisme  moderne  a  plus  tard  répandue.  Voilà  donc  deux  hommes 
qui  n'ont  dû  leur  illustration  qu'à  deux  coups  de  pistolet,  qu'à  Téclat 
de  deux  assertions  qu'aujourd*hui  on  considère  très-généralement 
comme  des  erreurs  (î).  N'y  a-t-il  pas  un  excès  de  superstition  à 
placer  si  haut,  dans  notre  calendrier,  deux  saints  douteux  qui  n'au- 
ront marqué  chacun  que  par  une  grande  faute  et  qui  sont  morts  dans 
une  complète  impénitence  finale!  Je  pose  la  question  franchement 

Je  sais  parfaitement  que  cette  critique  hardie  a  ses  risques  et  ses 
expiations;  c'est  pour  cela  que  j'accepte  en  esprit  de  pénit^u^e  les 
coups  de  boutoir  de  notre  cher  collègue.  Ce  n'est  pas  que  je  les  troufe 
autrement  motivés,  savez- vous  I  Je  ne  vois  pas,  par  exemple,  comment 


(1)  On  s'exagère  singulièrement,  chez  nous,  la  valeur  de  certains  noms. 
En  1853-54,  un  économiste  anglais,  M.  Rickards,  avait  publié  neuf  leçons 
faites  à  Tuniversité  d'Oxford  contre  les  systèmes  de  Malthus  et  de  Ricardo. 
En  parlant  de  cet  ouvrage,  YEccmmiit  parait  s'étonner  beaucoup  qu'on  se  soit 
donné  la  peine  de  réfuter  des  erreurs  démenties  par  les  faits  (je  cite),  discré- 
ditées, tout  à  fait  tombées  dans  l'oubli,  sans  importance  pratique  et  dont  per- 
sonne ne  songe  à  s'occuper  maintenant,  en  dehors  des  universités.  (The  Ecù* 
wmiêi,  november  18,  I86i*) 
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on  serait  autorisé  à  me  taxer  de  «  folie,  »  parce  que  j'ai  écrit  que 
c*éuit  une  chose  <  insensée  que  de  supposer  qu'aux  époques  primitives, 
l'homme  faible,  ignorant  et  mal  outillé,  se  serait  mis  h  défricher  d'abord 
les  fondrière,  les  forêts  vierges,  les  terrains  gras  et  profonds  où  l'air 
même  est  mortel  (thèse  peu  soutenable  en  effet),  »  et  quel  rapport 
H.  Dupait  peut  établir  entre  une  qualification,  plus  ou  moins  motivée, 
qui  s'adresse  à  une  hypothèse,  et  une  injure  inepte  qu'on  jette  à  un 
homme?  Quand  M.  Dupuit  parle  des  gens  qui  provoquent  la  riposte 
par  leur  c  dédain  magistral  »  (souligné  et  paginé],  je  trouve  qu'il  y  a 
là  une  habileti  de  citation  un  peu  forte  :  car  ce  mot  que  H.  Dupuit 
m'applique,  je  l'ai  dit  de  Carey,  et  je  ne  suis  pas  plus  provoquant,  en 
parlant  du  dédain  de  Carey,  que  je  ne  suis  inexact  en  parlant  des 
inexactitude  de  M.  Dupait.  Je  pourrais  dire  qu'il  n'est  ni  de  bon  goût 
ni  de  bonne  guerre  non  plus  de  me  comparer  aux  ignorants  qui  veu- 
lent refoire  l'astronomie,  aux  fous  qui  découvrent  la  quadrature  du 
c^tle  et  le  mouvement  perpétuel,  ou  aux  tragiques  manques  qu'on 
renvoie  à  leurs  perruques,  etc. 

Mais,  comme  il  y  a  dix  ans  que  M.  Dupuit  (qui  ne  se  croit  pas  provo- 
quant) me  lance  périodiquement  ces  petites  gracieusetés,  j'y  suis  pariai* 
iement  accoutumé;  je  ne  les  relève  que  parce  que  je  crains  qu'il  ne 
prenne  mon  silence  pour  un  «  dédain  magistral.  >  Qu'il  m'égra- 
tigne,  bon  Dieu  I  tant  que  cela  pourra  l'amuser  :  je  ne  répondrai 
pas,  je  ne  crierai  pas;  seulement  je  le  supplie  très-sérieusement  de 
n'adresser  qu'à  moi  ses  aménités.  Il  trouve  mon  attitude  provo- 
quante. Soit;  mais  en  quoi  M.  Carey  est-^il  responsable  de  mon  atti- 
tude? Comment!  parce  que  j'aurais  offusqué  M.  Dupuit,  il  fau- 
dra que  par  delà  les  mers,  ce  vieillard  si  digne,  si  inoffensif,  si  par- 
laitement  gentleman,  si  respectable  non-seulement  comme  savant,  mais 
comme  homme  privé,  ait  à  souffrir  de  mes  torts  vis-à-vis  de  je  ne  sais 
quels  amours-propres  microscopiques,  sur  lesquels  jaurai  marché  sans 
le  savoir  ?  Et  je  me  trouverais  coupable,  moi,  et  solidaire  indirectement 
du  ton  que  prend  avec  Carey  M.  Dupuit?  Oh  !  cela,  non,  et  pour  rien 
an  monde  je  ne  l'accepterai.  Faisons,  s'il  vous  plaît,  nos  lessives  en 
bmille,  et  laissons  en  paix  ceux  qui  ne  s'occupent  pas  de  nous. 

M.  Dupuit  a  un  grand  tort,  pour  le  fond  comme  pour  la  forme,  dans 
sa  critique  des  idées  de  Carey  ;  il  aurait  dû  les  prendre  dans  le  livre 
original  et  non  pas  dans  mon  compte  rendu.  Cette  manière  de  procéder, 
sans  études  suffisantes  et  par  petites  épigrammes  vis-à-vis  d'un  ouvrage 
lérieux,  est  mauvaise.  Il  faut  lire ,  il  faut  comprendre,  il  faut  chercher 
au  moins.  Tout  cela,  je  suis  fâché  de  le  dire,  est  beaucoup  trop 


Voyez  plutôt  :  Carey  emploie  une  locution  que  je  relève  comme 
inexacte:  appropriation^  pour  désigner  l'action  de  s'emparer  dCg 
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smmil  (le  sens  da  mot  appropriaU^ti^  ea  Amérique, 

Mfmifttian,  conquête^  auqnel  cas  il  n'y  «mit  là 

^^   i^e  éâ  traducteur).  Sur  cette  r^narque,  M.  Dopait  le 

^^.^i^rtte^  où  il  amène  le  socialisme,  Proudhon,  Fabsordité 

.^    JkMà mio  about  nothmg.  Carey  donne  sur  Tutilité  et  b 

4«MÙ0  «is  formules  concises  qui  lui  servent  souvent  à  résuBMr 

M  Jittwie.  M.  Dupuit.ne  la  comprend  pas,  ne  cherche  pas  à  li 

^ .  laaOM^A  ^'en  moque.  Veut-il  me  permettre  de  la  lui  expliquer  an 

..    U.  Dnfpuîi  connaît  ou  doit  connattre  le  mot  de  Bastiat  :  c  L'utilité» 

.>^  jd  biêtt;  la  valeur,  c'est  le  mal,  car  la  valeur  provient  du  besoîa  «t 

.. .  jt)6tacle.  »  Il  est  certain  que  le  besoin  et  la  difficulté  sont  les  deux 

.«Od^ite  la  valeur,  et  que  toutes  deux  accusent  la  faiblesse  de  rhouan 

^^d^dâl^eMlance  vis-à-vis  de  la  nature.  Le  mot  de  Carey  ilatakurtâ 

.'a  Mwmv  eu  pouvoir  de  la  naiure  mr  l'Aomine,  veut  dire  eda  toutwa- 

piatiMBt.  L*utinté  maintenant,  — j'en  demande  pardon  à  M.  Dopuitet 

à  J.^  Say,  — l'utilité  n'est  en  aucune  façon  une  propriété  inhéreoto 

aux  choses  mêmes;  rutilité  est  quelque  chose  d'essentiellement  sob- 

Jectif  :  die  consiste  dans  une  direction  et  une  destination  données  par 

rhomme,  et  dans  un  but  humain,  aux  propriétés  inertes  et  indiffiéreniei 

(tes  choses.  C'est  l'homme  qui  utilise  et  &it  rntiUté  :  s'emparer  d'om 

force  ou  l'utilisa,  c'est  tout  un  ;  il  n'y  a  de  forces  utiles  que  celles  qai 

l'homme  a  utilisées,  soumises,  emprisonnées,  etc...  (Tout  ced,  vooi 

le  savez,  est  de  M.  Dunoyer).  L'utilisation,  U  mise  en  utilité  est  doue, 

d'après  cela,  Vindiee  du  pouvoir  d$  Vhomme  sur  la  naiure.  ¥\m 

l'homme  est  puissant  vis-à-vis  de  la  nature,  et  plus  il  l'utilise;  phsil 

l'utilise,  et  plus  il  est  puissant.  Et  voilà  la  deuxième  fonnule  de  Canj. 

De  sorte  que  les  plaisanteries  que  fait  M.  Dupuit  là-dessus  tendiaieal 

seulement  à  faire  supposer  qu'il  n'a  pas  plus  lu  Baatiat  ni  M.  Dunoyv 

que  Carey. 

Ceci  vous  donne  Téchantillon.  Tout  le  reste  de  la  discussion  apptr- 
tient  à  ce  genre  capricieux  et  sautillant  de  critique,  qui  touche  i  da 
questions  en  trois  pages  :  de  l'esprit  et  du  trait,  mais  manque  de  foad 
et  de  poids  ;  un  article  trop  fait  par-dessous  k  jambe  enfin.  M.  Dopuit 
le  termine  en  refusant  le  titre  d'économiste  c  au  premier  venu  q«i 
s'avisera  d'écrire  sur  la  science,  à  tort  et  à  travers.  »  Encora  de  ces 
mots  dangereux  qu'il  n'est  pas  bon  de  jeter  conmie  cela  en  l'air  :  car 
on  ne  sait  jamais  sur  qui  ils  retombent.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  per- 
sonne au  monde  n'aura  un  instant  l'idée  d'appliquer  celui-ci  à  Carej. 


(1)  M.  Dupuit  prend  à  tort  cette  formule  pour  une  définition.  D  démit 
pourtant  connaître  la  définition  de  la  valeur  de  Carey  :  le  coêi  de  refroèÊ> 
iUm.  Les  économistes  italiens  et  autres  ea  ont  assez  parlé,  Dieu  mera  I 
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Qaant  à  cette  théorie  absolutiste  qui  érigerait  la  société  des 
économistes  en  sacré  collège,  promulgatettr  et  cmuenratear  du 
dogme,  vous  em  anrez  bit  Iioiiiie  justioe.  Le  pins  curieux  dans  ceci, 
e^est  que  M*  Dopait  semble  ne  pas  s'apercevoir  de  deux  choses  : 
4*  qa*avec  son  esprit  indépendant,  essentiellement  d*opposition, 
notre  spirituel  et  mordant  collègue  est  l*homme  le  plus  incapable 
do  se  plier  à  une  discipline  pareille;  —  2<^  que  les  temps  et  les 
opinions  ont  changé  chez  nous  depuis  onze  ans;  en  sorte  que  si 
le  principe  d'orthodoxie  exclusive  était  admis  dans  la  société, 
comme  ce  serait  évidemment  la  majorité  de  notre  concile  écono- 
miqoB  qui  fixerait  le  texte  du  dogme,  il  est  plus  que  probable  que 
le  résultat  du  vote  daaserait  H.  Dupuit  et  ses  rares  acolytes  dans 
le  groupe  des  exconununiés,  et  leur  ôterait,  en  conséquence,  la  parole. 
;Ce  qui  serait  très-regrettable  pour  tout  le  monde).  Tâchons  donc 
d*élargir  un  peu  nos  idées.  Qu'est-ce  que  c'est  que  cette  préoccupation 
continuelle  du  public,  de  la  pose,  de  la  nécessité  d'avoir  l'air  d'être 
unis  et  de  cacher  k  l'opinion  nos  petits  dissentiments?  Qui  croit-on 
attraper  ici,  et  quel  rôle  veut-on  nous  foire  jouer?  Sommes-nous  des 
conjurés  ou  des  hommes  d'étude?  Faisons-nous  de  la  tactique  ou 
de  la  science?  U  fout  engager  fortement  les  gens  qui  se  préoccupent 
tint  de  ce  qu'on  dit  de  nous,  à  se  tenir  tranquilles  de  ce  côté.  Le 
plus  grand  service  qu'ils  puissrat  rendre  à  la  cause  conunune, 
c'est  de  modérer  leur  zèle  dangereux.  Ce  que  l'opinion  reproche  en 
général  aux  sociétés  comme  la  nôtre,  ce  n'est  pas  la  largeur  de 
doctrines,  c'est,  au  contraire,  l'exclusivisme  et  l'esprit  de  coterie, 
auxquels  précisément  ils  veulent  nous  pousser.  Et  quant  à  l'éco- 
nomie poUtîque,  j'ose  dire  que  ce  ne  sont  pas  les  chercheurs  sin- 
cères d'idées  comme  nous  qui  la  compromettent  :  ce  seraient  bien 
phUôt  ces  inexplicables  amis  de  la  liberté,  qui  proscrivent  la  libre  dis- 
cussion, —  ces  étranges  savants  qui  prétendent  rétablir  dans  la  science 
le  principe  de  l'autorité  des  noms  et  de  l'iounutabilité  des  dogmes,  -— 
ces  esprits  de  contradiction  qui  n'acceptent  pas  le  successeur  de 
saint  Pierre  et  qui  voudraient  nous  imposer  pour  pape  Malthus  ou 
Kieardo. 

R.  F. 
Paris,  17  février  1S63. 
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RÉPONSE  A  M.  DE  FONTENAY 


A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Écx)NOMistes  (i). 
Mon  cher  Monsieur, 

Il  faut  que  nous  n'ayons  pas  encore  sufRsamment  répondu  au  malen- 
tendu singulier  qui  divise  la  Société  d'économie  politique  sur  une  ques- 
tion fort  simple  en  elle-môme,  puisque  M.  deFontenay  continue  la  dis- 
cussion dans  le  dernier  numéro  du  Journal  dei 'Économistes.  Notre 
honorable  collègue  ne  me  nomme  pas,  mais  c'est  bien  à  moi  qae 
^'ad^essent  la  plupart  de  ses  arguments.  Je  vous  demande  donc  la  per- 
mission de  lui  répondre  quelques  mots. 

M.  de  Fontenay  commence  par  affirmer  que  «  personne  n^oserait 
dire  aujourd'hui  que  Taccroissement  des  subsistances  'en  raison  arith- 
métique, que  Halthus  accorde  par  grâce,  puisse  tenir  devant  Tobserva- 
tion  des  faits.  i>  Et  il  ajoute  pour  preuve  :  <c  Une  lieue  carrée  qui 
nourrit  à  peine  un  couple  de  sauvages  fait  vivre  dans  plusieurs  contrées 
de  l'Europe  3,000  personnes,  avec  une  somme  de  bien-être  quatre  ou 
cinq  fois  supérieure  à  celui  des  sauvages.  La  différence  est  de  1  à  6,000, 
à  10,000  peut-être.  En  prenant,  comme  Malthus,  95  ans  pour  la  pé- 
riode de  progression  arithmétique,  il  faudrait  150,000  ans  pour  arriver 
à  la  production  de  notre  époque,  d 

L'objection  tombe  devant  ce  fait  qu'il  n'est  point  question  dans 
Malthus  d*un  pays  inculte  et  désert,  mais  d'un  pays  peuplé  et  cultivé. 
Son  point  de  départ  est  rAngleterre  de  son  temps.  «  En  Angleterre  et 
en  Ecosse,  dit- il,  on  s'est  beaucoup  livré  à  Têtu  de  de  ragricullure. 
.Examinons  à  quel  point  le  produit  de  cette  tle  pourrait  s'accroître  dans 
es  circonstances  les  plus  favorables.  Si  nous  supposons  que,  par  la 
meilleure  administration  et  par  les  encouragements  les  plus  puissants 
donnés  aux  cultivateurs,  le  produit  des  terres  y  pourrait  doubler  en 
vingt-cinq  ans,  il  est  probable  que  nous  irons  au  delà  de  la  vraisem- 
blance. Dans  les  vingt-cinq  années  qui  suivront,  il  est  absolument  im- 
possible d*espérer  que  le  produit  actuel  se  trouve  quadruplé  ;  ce  serait 
contre  toutes  les  notions  sur  la  fécondité  du  sol.  Nous  sommes  donc 
en  état  de  prononcer,  en  partant  de  Vétat  actuel  de  la  terre  habitée, 
que  les  moyens  de  subsistance  ne  peuvent  augmenter  pins  rapidement 
que  suivant  une  progression  arithmétique,  d 

(!)  Cette  lettre  de  M.  deLavergne  répond  à  celle  qui  nous  est  adressée  par 
M.  de  Fontenay  dans  le  numéro  du  15  février. 
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Cette  prédiction  s'est  vérifiée.  Ni  en  Angleterre,  ni  en  France,  ni 
dans  aucun  autre  pays  déjà  peuplé  et  cultivé,  les  produits  de  Tagricul- 
tore  n'ont  atteint  depuis  Maltbus  la  progression  arithmétique  qu'il 
avait  acceptée  comme  un  maximum.  Le  livre  de  Malthus  a  paru  pour 
la  première  fois  en  4798,  il  y  a  soixante-cinq  ans  ;  si  l'agriculture  avait 
suivi  depuis  cette  époque  la  progression  arithmétique,  elle  aurait  plus 
que  triplé,  presque  quadruplé  ses  produits;  or,  elle  les  a  seulement  dou- 
blés, ce  qui  est  déjà  fort  beau.  «  Si  Malthus  vivait  aujourd'hui,  ajoute 
oq)endant  M.  deFontenay,  ilne  pourrait  s'empêcher  de  reconnaître 
que  l'accroissement  énorme  des  moyens  d'existence  qui  s'est  produit 
depuis  l'apparition  de  son  livre,  soit  en  France,  soit  en  Angleterre, 
donne  à  son  assertion  le  démenti  le  plus  écrasant.  »  On  vient  de  voir 
que  c*est  l'opinion  adverse  qui  a  reçu  ce  démenti. 

U  est  vrai  que  H.  de  Fontenay  ajoute  soii  en  Amérique^  mais  Malthus 
a  d'avance  répondu,  puisqu'il  s'est  servi  lui-même  en  sens  contraire  de 
l'exemple  de  l'Amérique.  Toutes  les  colonies  nouvelles  établies  dans  des 
pays  salubres,  où  la  place  et  la  nourriture  ne  manquent  pas,  ont  été 
mises  par  lui  en  dehors  de  sa  loi,  jusqu'au  moment  où  elles  sont  peu- 
plées et  cultivées  comme  des  pays  anciennement  habités;  elles  rentrent 
alors  dans  la  loi  commune^  Pour  mieux  échapper  à  cette  loi,  M.  de 
Fontenay  se  jette  dans  l'avenir;  il  augure  beaucoup  des  progrès  futurs 
de  la  pisciculture  et  de  la  production  cbimique;  je  ne  le  suivrai  pas 
dans  ces  prévisions.  11  ne  s'agit  ici  que  du  présent  et  du  passé;  l'avenir 
eit  hors  de  cause,  il  est  aussi  obscur  pour  lui  que  pour  moi. 

Rentrant  dans  le  présent,  il  fait  de  Tart  agricole  une  description  juste 
en  elle-même,  mais  qui  pêche  par  l'exagération.  «  U  y  a  là,  dit-il,  un 
carde  où  la  consommation,  résultat  de  la  production ,  en  devient  la 
cause  à  son  tour,  puisque  le  résidu  même  de  la  consommation ,  l'en- 
grais, suffit  pour  restituer  à  la  terre  une  puissance  de  production  équi- 
valente et  nôême  supàrieure.  »  Gela  est  vrai,  sans  doute,  puisque  tout 
le  progrès  agricole  repose  sur  cette  base  ;  mais  dans  quelle  proportion  ? 
Tout  est  là.  On  ne  peut  contester  aux  Anglais  l'art  d'employer  uti- 
lement les  engrais;  ils  parviennent  à  alimenter,  à  force  d'engrais,  une 
production  toujours  croissante;  mais  si  croissante  qu'elle  soit,  cette 
production  n'a  pas  pu  égaler  le  progrès  de  la  population ,  et  ils  sont 
forcés  de  faire  venir  du  dehors  une  quantité  non  moins  croissante  de 
subsistances.  Ce  double  fait  montre  à  la  fois  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  ce 
qu'il  y  a  de  faux  dans  la  théorie  de  M.  de  Fontenay;  le  vrai,  c'est  qu'une 
agriculture  bien  conduite  se  multiplie  en  quelque  sorte  par  elle-même; 
le  &UX,  c'est  que  cette  multiplication  puisse  tenir  tête  à  la  multiplicar 
lion  possible  des  honmies  (1). 

(i)  Ceci  soit  dit  abstraction  faite  de  la  théorie  de  Ricardb  sur  la  rente»  qui 
laeparaU  beaucoup  plus  susceptible  d'objections  que  celle  de  Malthus. 
2«  steiB.  T.  xsxYii.  — 15  MOfi  1863.  30 
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Remarquez  que  je  ne  parle  pas  des  pays  où,  pour  une  cause  quel- 
conque, Tagriculture  est  négligée  ;  là ,  elle  accroît  ses  produits  plos 
lentement  encore,  et  trop  souvent  môme  elle  épuise  le  s(A  au  lieu  de 
Tenrichir.  Voyez  toute  une  moitié  de  la  France;  la  population  y  dimi- 
nue, quoiqu'dle  soit  déjà  bien  clair-semée,  et  la  production  agricole 
n'y  fait  que  d'insensibles  progrès,  le  n'insiste  pas  sur  ces  maladies 
mystérieuses  des  végétaux  et  des  animaux  qui  viennent  de  temps  ea 
temps  déconcerter  la  culture,  comme  la  maladie  de  la  pomme  de 
terre,  celle  de  la  vigne,  celle  du  ver  à  soie,  et  tant  d'autres;  ces  ma- 
ladies entraînent  pourtant  avec  elles  de  redoutables  crises  pour  Tes- 
pèce  hiunaine,  comme  on  l'a  vu  en  Irlande  et  ailleurs,  liais  je  dois 
appeler  l'attention  de  M.  de  Fontenay  sur  ce  fhit,  que  la  progresdoD 
dont  il  parle  n'est  pas  indéfinie ,  et  qu'il  doit  venir  Idt  ou  tard  uo 
moment  où  la  fertilité  du  sol  ne  pourra  plus  s'aocroltre;  ce  moment 
est  bien  près  d'être  atteint  en  France,  dans  le  département  du  Nord  ;  en 
Belgique,  dans  la  Flandre  et  le  Hainaut  ;  en  Anglet^re,  dans  le  Lan- 
cashire;  ce  sont  précisément  les  pays  où  la  population  est  le  plus 
pressée  et  où,  par  conséquent,  die  peut  multiplier  avec  le  plus 
d'énergie. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  progression  ,  la  progression  du 
nombre  des  hommes,  c  J'admets  formellement,  dit  II.  de  Fontenay,  U 
formule  géométrique  comme  exprimant  la  fnrtuaKU  ]^yiiologique  de 
la  multiplication  de  l'espèce.  »  S'il  en  est  ainsi,  sur  quoi  discutons- 
nous  ?  Après  cet  aveu,  notre  honorable  contradicteur  se  perd  dans  des 
spéculations  assez  hasardées  sur  la  fiui^t^  cosmique  dont  se  forment, 
suivant  lui,  les  ftmes  des  honunes.  Je  ne  le  suivrai  pas  davantage  daos 
cette  nouvelle  digression  ^  mais  je  ne  puis  en  &ire  autuit  <le  cette 
Insertion ,  «  que  les  partisans  de  Maltfaus  jouent  ici  sur  une  éqidvoqiie 
assez  pitoyable.  » 

Quelle  est  cette  équivoque?  Je  cite  ses  propres  paroles.  «  La  loi  de 
Malthus  prétend  résumer  la  marche  de  la  popuîation;  il  &ut  donc 
qu'elle  exprime  toutes  les  conditions  qui  peuvent  modifia  cette 
marche.  Cette  loi  se  compose  de  deux  termes  mis  en  regund  et  ea 
opposition.  L'une  des  formules  a  trait  à  la  condition  néoessdre  de  l'alî* 
ment;  l'autre  doit  comprendre  toutes  les  autres  cooditions,  pôMm 
eu  négatives^  qui  inSuent  sur  la  marche  de  lapopubtion.  Ce  que  la 
progression  alimentaire  doit  suivre,  ce  n^est  pas  la  posnbililé  abstraite 
de  multiplication,  la  nmltipUcabUiti  de  l'espèce,  naais  la  multiplication 
rMfo,  telle  qu^elle  résulte  du  concours  de  toutes  les  causes  retardatrices 
autres  que  Taliment,  comme  le  dimat»  les  maladies,  les  mcaurs,  les 
lois,  la  guerre,  etc.  » 

Il  làuX  en  effet  quil  y  ait  une  grande  équivoque  entre  nous  ;  car 
dans  ce  passage<iue  M.  de  Fontenay  piéseale  comme  la  réfutation  de 
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Mtltbns,  je  ne  puis  voir,  moi,  que  la  thèse  de  Malthus  eUe-m(^me. 
Mtlthus  a  consacré  la  moitié  de  son  livre  à  rechercher  dans  tous  les 
pays  les  causes  qui  arrêtent  la  multiplication  de  l'espèce,  et  il  a  trouvé 
exactement  celles  que  signale  notre  collègue.  Je  ne  vois  qu'une 
nnance  entre  les  deux  opinions,  c'est  que  M.  de  Fontenay  parait  ac- 
cepter la  plupart  de  ces  causes  comme  essentielles,  tandis  que  Malthus 
les  condamne  et  cherche  à  les  écarter. 

Sans  doute  il  y  a  des  climats  plus  ou  moins  malsains  ;  mais  l'homme 
ne  peut-il  pas  les  modifier?  Il  y  a  des  maladies,  des  épidémies;  mais 
lliomme  ne  peut-il  pas  en  diminuer  les  ravages?  li  y  a  des  mœurs 
vicieuses  et  contraires  à  la  propagation;  mais  l'homme  ne  peut-il  pas 
les  corriger?  Il  y  a  des  lois  funestes,  comme  la  polygamie  et  l'escla- 
nge;  mais  Iliomme  ne  peut-il  pas  les  abolir?  Sans  doute,  enfin,  il  y 
t  des  guerres  terribles  qui  emportent  des  générations  entières  ;  mais 
niomme  ne  peut*il  pas  les  supprimer  ou  les  atténuer?  Et  n'est-ce  pas 
pour  lui  un  devoir  de  lutter  contre  tous  ces  fléaux  qui  répriment  vio- 
kounent,  au  prix  de  cruelles  souffrances  et  d'effroyables  mortalités,  le 
progrès  de  la  population? 

Plus  il  agira  en  ce  sens,  et  plus  il  se  trouvera  menacé  d'une  insuffi- 
UQcede  subsistances,  par  suite  de  la  virtualité  phyiiologique  de  mul- 
tiplication, reconnue  par  M.  de  Fontenay.  L'unique  question  est  donc 
desavoir  si  l'homme  attendra  le  ralentissement  nécessaire  dans  la  marche 
nttarelle  de  la  population,  des  mauvais  climats,  des  mauvaises  lois,  des 
uttovaises  mœurs,  des  épidémies ,  des  (aminés  et  des  massacres,  ou  si, 
eahittant  contre  ces  agensde  destruction,  il  y  substituera  une  règle 
ipokmtaîre,  plus  digne  de  lui  et  de  son  auteur. 

Que  dis-je?  cette  différence  môme  n'existe  pas  ou  n'existe  qu'en 
ipparaoce.  tf.  de  Fontenay  termine  son  article  par  une  brillante  pein- 
ture do  poHvmr  de  l'homme  sur  sa  destinée.  «  La  production  des 
noyons  d'existence,  dit*il,  prend  décidément  l'avance  sur  la  nraltipli- 
cation  effective;  l'homme  développe  chez  lui  et  autour  de  lui  la  vie 
iateilectaelle,  morale  et  matérielle  en  amplitude,  en  élévation,  en  in- 
tensité, plu»  qu'il  ne  la  multiplie  en  quantité^  au  moins  dans  les  nations 
qà  tiennent  la  tète  du  progrès.  Qu'il  ait  dû  pour  cela  et  quil  doive 
eacore  longtemps  réagir  fcrtemmt  sur  lui-même  et  tenir  en  bride 
la  tendance  à  la  multipUeatian^je  ne  le  nie  pat  le  moins  du  mande; 
c'est  une  preuve  de  plus  qu'il  a  pris  possession  de  lui-même  et  qu'il 
est  maître  de  hii  comme  de  l'univers.  » 

Si  ce  passage  était  exactement  vrai,  ce  serait  le  plus  bel  éloge  qu'on 
pàt  tsm  de  Malthus ,  car  c'est  pour  obtenir  ce  résultat  qu'il  a  fait  son 
Uvra.  Par  malbeiir,  le  tableau  tracé  par  M.  de  Fontenay  n'est  encore 
vrai  qu'en  partie  :  pour  que  la  production  des  moyens  d'existence  prit 
l'avance,  comme  il  le  dit,  il  a  follu  que  la  population  fit  très-peu  de 
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progrès,  surtout  en  France ,  et  les  causes  qui  Tont  contenue  tiennent 
beaucoup  plus  aux  mauvaises  lois,  aux  mauvaises  mœurs,  aux  épidé- 
mies, aux  disettes  et  aux  guerres  qu'à  la  prévoyance  volontaire.  Si  la 
prévoyance  y  est  pour  une  bonne  part,  comme  TafBrme  M.  de  Font^iay, 
je  m*en  félicite  pour  la  mémoire  de  Malthus. 

<c  Nos  classes  riches  et  moyennes,  ajoute  M.  de  Fontenay,  nos  culti- 
vateurs-propriétaires, nos  petits  artisans  et  boutiquiers  (une  portion 
considérable  de  notre  population,  quoi  qu'en  ait  dit  à  notre  dernière 
séance  un  membre  de  l'Institut),  sont  à  l'abri  de  manquer  de  pain. 
Est-ce  qu'ils  multiplient  bien  vite?  Non;  dans  beaucoup  de  pays,  le 
chiffre  de  cette  partie  de  la  population  est  stationnaire  et  souvent 
rétrograde.  »  C'est  à  moi,  s'il  vous  plaît,  que  ce  discours  s'adresse. 

J'ai  dit,  en  effet,  que  les  cla$$e$  richet  n'étaient  qu'une  portion 
extrêmement  faible  de  la  population,  un  millième  environ,  et  que  par 
conséquent  elles  ne  pouvaient  exercer  aucune  influence  appréciable  sur 
le  mouvement  général  ;  mais  je  n'ai  parlé  ni  des  classes  moyennes,  ni  des 
cultivateurs-propriétaires,  ni  des  petits  artisans  et  boutiquiers,  qui 
forment  ensemble  non-seulement  une  partie  notable,  mais  la  plus 
grande  partie  de  la  population ,  du  moins  en  France.  Les  classes  riches 
vont  positivement  en  s'éteignant ,  à  mesure  qu'elles  se  recrutent  dans 
les  rangs  secondaires  ;  tandis  que  les  classes  qu'introduit  après  coup 
M.  de  Fontenay  ne  sont  ni  rétrogrades  ni  même  stationnaires,  ce  sont 
elles,  au  contraire,  qui  font  le  plus  de  progrès,  parce  qu'elles  sont  plus 
que  d'autres  à  l'abri,  soit  des  jouissances  désordonnées,  soit  des  priva- 
tions excessives,  qui  abrègent  diversement  la  vie  des  riches  et  des 
pauvres.  Qu'elles  soient  en  même  temps  plus  susceptibles  que  d'autres 
de  prévoyance,  je  ne  le  nie  pas,  et  ici  je  retrouve  plus  que  Jamais  ce 
que  je  pourrais  appeler  à  mon  tour  l'hallucination  de  M.  de  Fontenay, 
si  je  prenais  avec  lui  les  libertés  qu'il  prand  avec  nous.  Il  nous  donne 
comme  nouvelle  son  observation  sur  la  crainte  de  diekair,  qui  peut 
contenir  les  psogrès  de  la  population  aisée.  Je  regrette  de  dissiper  one 
illusion  ;  mais  cette  môme  observation,  Ualtbus  l'a  faite  avant  lui  et  la 
reproduit  à  satiété.  Notre  collègue  nous  promet  une  prochaine  revue 
du  voyage  autour  du  monde  de  Malthus,  où  se  trouve,  dit-il,  la  con- 
damnation de  sa  doctrine:  ce  sera  très-curieux,  assurément,  car  nous 
verrons  M.  de  Fontenay  se  réfuter  lui-même.  Malthus  a  pu  se  tromper 
sur  quelques  détails,  il  a  pu  exagérer,  par  exemple,  le  mauvais  rffet 
de  U  division  des  terres  sur  la  prévoyance,  mais,  dans  l'ensemble,  M.  de 
Fontenay  aura  quelque  peine  à  trouver  une  différence  entre  sa  propre 
opinion  et  celle  qu'il  combat.  Il  accuie  Malthus  de  n'avoir  pas  vu  les 
nombreuses  causes  qui  agissent  sur  la  population,  et  Malthus  met  tant 
de  conscience  et  de  soin  à  les  discerner,  qu'il  en  devient  quelquefois 
fatigant. 
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Puisque  je  suis  sur  ce  sujet,  je  ne  veux  pas  laisser  sans  réponse  quel- 
ques autres  assertions  de  nos  adversaires  que  je  trouve  dans  le  compte 
rendu  de  la  discussion  du  5  janvier. 

Le  prunier  que  je  rencontre  est  M.  Jules  Duval,  qui  se  serait  exprimé 
ainsi  :  c  En  résumé»  Malthus  est  parti  d'un  principe  faux,  savoir,  que 
'homme  consomme  fatalement  plus  qu'il  ne  produit;  il  suffit  de  cette 
loi  économique  :  Tout  homme  qui  travaille  bien  durant  une  période  de 
vie  moyenne  produit  plus  qu'il  ne  consomme,  pour  saper  dans  sa  base 
It  doctrine  malthusienne,  d  II  y  aurait  bien  des  choses  à  répondre  à 
M.  Jules  Duval;  mais,  pour  être  bref,  je  me  bornerai  à  lui  demander 
où  il  a  vu  que,  suivant  Malthus ,  l'homme  consomme  fatalement  plus 
qu'il  ne  produit. 

Non-seulement  Malthus  n'a  pas  dit  cela,  mais  il  a  dit  tout  le  con- 
traire, puisqu'il  a  admis  que,  quand  rien  ne  s'oppose  aux  progrès  de 
Tagriculture,  la  production  des  subsistances  peut  s'accroître  suivant 
une  progression  arithmétique.  Dites,  si  vous  voulez,  que  ce  n'est  pas 
usez  accorder  à  la  puissance  productive  de  l'homme,  mais  ne  dites 
pas  que  Malthus  n'a  pas  r^econnu  cette  puissance.  Si  l'homme  consom- 
mait étalement  plus  qu'il  ne  produit,  il  y  a  longtemps  que  l'espèce 
humaine  aurait  cessé  d'exister.  Il  arrive  quelquefois,  par  suite  de  cir- 
oonattnces  funestes,  qu'un  peuple  consomme  plus  qu'il  ne  produit, 
alors  la  population  décroit  et  peut  môme  finir  par  disparaître  ;  mais 
ce  n'est  pas  la  loi  générale  :  la  loi  générale  est  une  loi  de  progression. 
Kncore  un  coup,  il  n'y  a  de  question  que  dans  la  proportion. 

Or  voules-vous  savoir  quelle  est  la  proportion  que  Malthus  a  recon- 
nue possible?  Un  calcul  bien  simple  nous  l'apprendra.  La  France 
avait  en  4789  S7  millions  d'habiUnts;  trois  périodes  de  25  ans  se 
mt  écoulées  depuis  lors;  c'est  donc,  en  suivant  une  progression  arith- 
métique, 408  millions  d'habitants  que  la  France  pourrait  compter  au- 
jourd'hui ;  n'est-ce  pas  là  une  assez  belle  marge,  et  peut-on  dire  que 
Malthus  a  prêché  la  dépopulation?  Remarquez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  la  progression  virtuelle  ou  géométrique,  qui  a  été  obtenue  aux 
Etats-Unis,  car  celle-là  nous  donnerait  216  millions  d'habitants. 

J'ai  déjà  répondu  quant  à  l'émigration  :  l'émigration,  comme  Tagri- 
ctlture,  ne  peut  se  développer  qu'avec  le  temps,  maintenant  surtout 
que  les  pays  déserts  et  salubres,  comme  l'Amérique  du  Nord  et  l'Austra- 
Ke,  commencent  à  se  peupler,  et  qu'il  ne  reste  guère  plus  à  coloniser 
que  des  régions  insalubres  ou  déjà  peuplées,  qui  se  défendent  par 
leur  climat  ou  par  leurs  habitants. 

Je  passe  à  Uopinion  de  M.  Levasseur  et  j*y  vois  «  que  les  décès  tendent 
à  décroître  en  France.  »  Cette  affirmation  a  été  vraie  longtemps,  mais 
elle  a  cessé  de  Tétre  depuis  quinze  ans,  car  voici  les  totaux  des  décès 
dans  les  quatre  dernières  périodes  quinquennales  : 
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De  1841  à  1845 3,983,576  décès. 

De  1846  à  1850 4,289,343    -^ 

De  1851  à  1855 4,353,352    — 

De  1856  à  1860 4,232,290    — 

La  population  étant  restée  à  peu  prèsstationnairedans  ces  quinze  ans 
a  payé,  comme  on  voit,  un  plus  large  tribut  à  la  mort;  la  très-fidble 
amélioration  obtenue  dans  la  quatrième  période  lalaisse encore bieo 
au-dessus  de  la  première  pour  la  mortalité. 

J'arrive  à  M.  Biaise,  qui  a  fait,  selon  moi,  la  seule  objection  un  pea 
sérieuse  au  système  de  Malthus.  a  C'est  à  tort,  a-t-il  dit,  que  Ton  com- 
pare uniquement  les  progrès  possibles  de  la  population  aux  progrès 
possibles  des  subsistances  dans  un  pays  déterminé;  la  seule  comparai- 
son exacte  a  pour  termes,  d*une  part  la  population,  de  Tautre  l'ememr 
hle  de  la  production.  Les  subsistances  sont  des  produits  qui  s'achetât 
avec  des  produits  ;  avec  les  échanges  libres  entre  les  peuples  et  le  per- 
fectionnement des  voies  de  communication,  il  n'y  a  pas  à  craindre  de 
voir  les  populations  laborieuses  manquer  de  subsistances.  »  Cette  ré- 
ponse contient  une  part  de  vrai,  et  je  veux  tout  de  suite  la  reconnaître 
en  disant  que  la  loi  de  Malthus  doit  être  formulée  ainsi  :  La  papulaticm 
d'un  pays  est  limitée  par  la  quantité  de  tubsistances  que  ce  pajft 
peut  se  procurer  y  soit  en  les  produisant  sur  son  propre  sol^  soit  en 
les  achetant  au  dehors^  avec  la  plus  entière  liberté  de  travail  et 
d'échanges. 

Mais  il  s'en  faut  que,  formulée  ainsi,  la  loi  de  Malthus  cesse  d'être 
exacte.  D'abord  je  ne  connais  pas  de  pays  en  Europe  où  l'ensem- 
ble de  la  production  ait  suivi  une  progression  géométrique  depuis 
soixante-quinze  ans;  même  en  Angleterre,  si  rapide  qu'ait  été  la  pro- 
gression, elle  n  a  pas  marché  aussi  vite  ;  la  richesse  totale  de  l'Angle- 
terre a  quintuplé,  sextuplé  si  V(m  veut,  elle  n^est  pas  huit  fois  plus 
forte.  Ensuite  tous  les  produits  sans  exception  ne  peuvent  pas  s'échan- 
ger contre  des  subsistances  ;  à  l'heure  qu'il  est,  l'Angleterre  échange 
contre  des  subsistances  un  milliard  de  ses  produits  par  an  ;  c'est  àoor- 
me,  gigantesque,  inouï,  mais  ce  n'est  qu'une  faible  part  de  sa  produc- 
tion totale  ;  elle  a  besoin  du  reste,  soit  pour  ses  autres  consomma- 
tions, soit  pour  ses  autres  échanges.  Même  avec  ce  surcroît  et  malgré 
les  magnifiques  améliorations  réalisées  dans  sa  propre  agriculture,  la 
population  britannique  n'a  pu  que  doubler  en  soixante-quinze  ans. 

La  fable  nous  a  appris,  par  un  apologue  célèbre,  qu'on  peut  mourir 
de  faim  au  milieu  de  monceaux  d'or,  de  meubles,  de  tissus,  de  tableaux, 
(le  statues,  de  toutes  les  richesses  qui  ne  nourrissent  pas.  11  ne  faut  pas 
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croire  d'ailleurs,  et  H.  Biaise  sait  cela  aussi  bien  que  moi,  que  les  réser- 
foiis  extérieurs  où  Ton  peut  puiser  des  subsistances  soient  indéfinis;  la 
popidilion  monte  aussi  dans  les  pays  producteurs,  les  frais  de  produc- 
tion s'accroissent,  etc. 

li.  Biaise  termine  en  disant  que  le  devoir  des  économistes  et  des 
hommes  d*Etat  est  a  d'élargir  et  de  rendre  plus  faciles  les  voies  du 
tnvail  libre,  par  la  réforme  de  toutes  les  entraves  légales  ou  autres  qui 
attisent  à  son  développ^nent,  et  par  l'application  de  plus  en  plus  g^ 
aérale  de  la  liberté  du  commuée  et  des  échanges;  >  cela  est  cent  fois 
frai,  mais  qui  a  dit  le  contraire  dans  la  Sociiti  d'ietmomie  politique  ? 
ni  H.  Dupuit,  ni  M.  Gamier,  ni  moi,  ni  personne.  Ceux  qu'on  appelle 
les  malthuêiens  sont  au  contraire  les  plus  convaincus  de  cette  vérité, 
car  plus  ils  considèrent  comme  difficile  la  solution  du  problème  des 
sobsistances,  plus  ils  croient  qu'on  ne  saurait  trop  s'appliquer  à  dévelop- 
per le  plus  possible  la production.Ce  qu'ils  ajoutent  et  ce  que  M.  Biaise 
passe  sous  silice,  c'est  que  la  plus  entière  liberté  de  travail  d'échanges, 
d'émigration,  l'activité  la  plus  efficace,  l'égalité  la  plus  complète  dans  la 
répartition,  la  multiplicité  des  inventions,  ne  dispensent  pas  de  la  pré- 
îoyance,  du  moins  jusqu'ici,  si  Ton  ne  veut  pas  que  le  vice  et  la  misère 
se  chargent  de  rétablir  le  niveau. 

Que  dirai-je  de  M.  Louis  WolovrsU?  qu'il  m'est  impossible  de  sai- 
sir la  nuance  qui  nous  sépare  quant  au  fond  des  idée».  Il  qualifie  la 
loi  de  Maltbus.de  iruism;  je  ne  dis  pas  non,  c'est  pourquoi  je  ne  com- 
prends pas  ceux  qui  la  nient.  Son  unique  thèse  est  qu'il  n'en  faut  pas 
parler.  Pourquoi  dooe?  est-ce  en  vertu  de  la  vieille  maxime  que  touie$ 
téritii  ne  iont  pa$  bannes  à  dird?  Cela  peut  être  utile  comme  règle  de 
conduite  p^sonnelle  dans  un  nKMnent  donné,  mais  sdenti&que- 
ment  ce  n'est  pas  soutenable.  La  science  est  fiiite  pour  dire  toutes 
les  vérités,  même  les  plus  désagréables,  car  si  elle  ne  les  dit  pas,  qui 
les  dira  ?  i  Partout,  ajoute  M.  Wolowski,  où  l'homme  jouit  des  condi- 
tions meilleures  que  donnent  la  liberté  développée,  la  propriété  assu- 
rée, l'instruction  répandue  et  un  certain  degré  d'aisance  généralisé,  la 
pofuUuion  êeprepartioime  d'elle-même  aux  moyens  de  subsistance.  Ce 
n'est  pas  par  )a  voie  d'un  précepte  direct  qu'il  faut  agir.  Qu'on  s'oc- 
eape  de  l'instruction  des  masses,  qu'on  fiacilite  l'accès  de  la  propriété 
et  de  l'échange,  qu'on  protège  l'exercice  éclairé  des  facultés  humaines, 
et  l'on  n'aura  pas  à  craindre  les  souffrances  de  la  faim.  Que  si  l'on 
sehome^  au  contraire,  à  dire  aux  malheureux  de  ne  pas  augmenter  le 
nombre  de  leurs  enfants,  on  risque  fort  de  ne  pas  être  écouté  et  de  ré- 
veiller des  sentiments  de  sourde  irritation. 

Qui  parle  de  se  bomer  «  à  conseiller  la  prévoyance?  qui  parle  de  ne 
pas  s'occuper  de  t'bistruction  des  masses?  qui  parle  de  ne  pas  déve- 
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lopper  l'exercice  éclairé  des  facultés  humaines?  Personne.  A  qui  donc 
répond  M.  Wolowski?  Le  conseil  de  la  prévoyance  foit-il  partie  de 
Vinitruction  des  masses  et  de  Vexercice  éclairé  des  factUtés  humainesf 
Voilà  toute  la  question.  M.  Wolowski  parait  le  croire  comme  nous, 
puisqu'il  dit  :  «  Béveilkx  dans  le  cueur  de  rhomme  la  pensée  de  ravenir 
et  le  véritable  esprit  de  famille,  améliorez  sa  condition  morale  et 
matérielle,  de  manière  à  ce  qu'il  cesse  de  vivre  au  jour  le  jour,  à  œ 
qu'il  puisse  réfléchir  sur  sa  destinée,  et  les  dangers  que  la  contrainte 
morale  a  pour  but  de  prévenir  seront  écartés;  ils  le  seront  an  moyen 
du  noble  exercice  de  la  raison  humaine.  Le  caractère  de  contrainte 
disparaîtra  pour  faire  place  à  Pacte  libre  d*une  volonté  éclairée,  et  le 
problème  de  la  population  sera  résolu.  » 

Qui  est-ce  qui  parle  d'autre  chose  que  de  Vacte  libre  d'une  volonté 
éclairée  f  Qui  est-ce  qui  parle  d'une  autre  contrainte  que  d'une  con- 
trainte volontaire?  Personne.  Seulement  M.  Wolow^i  semble  dire 
que  la  volonté  s* éclaire  d'elle-même,  sans  qu'on  ait  besoin  de  prendre 
la  peine  de  l'éclairer.  C'est  sur  ce  point  que  je  ne  saurais  être  de  son 
avis.  On  a  été  fort  longtemps  avant  de  s'apercevoir  que,  si  rapide  que 
pût  être  la  production  des  subsistances,  la  puissance  virtuelle  de  repro- 
duction pouvait  être  plus  rapide  encore.  Maintenant  que  l'humanité 
est  en  possession  de  cette  vérité  pénible,  mais  fondamentale,  il  ne  faut 
pas  la  mettre  sous  le  boisseau.  Elle  excite  des  colères,  nous  le  savons 
comme  vous,  mais  ce  n'est  pas  en  ménageant  les  erreurs  et  les  pas- 
sions qu'on  parvient  à  les  combattre.  Comment  réveiller  dans  le  cawr 
de  f  homme  la  pensée  de  Vavenir  et  le  véritable  esprit  de  famiUe, 
comment  améliorer  sa  condition  morale  et  matérielle^  si  l'on  ne  le 
prévient  pas  du  danger  qui  peut  rendre  tous  ses  efforts  inutilei? 
M.  Wolowski  craint  l'abus  et  on  peut  en  effet  abuser  de  tout  ;  mais  pré- 
cisément parce  qu'elle  est  générale,  la  possibilité  de  l'abus  n'a  jamais 
rien  prouvé. 

Cet  abus  que  vous  craignez,  Malthus  l'a  prévu  et  flétri  d'avance  ; 
personne  n'a  qualifié  plus  sévèrement  que  lui  tout  ce  qui  peut  nuire  à 
la  génération  en  dehors  de  la  chasteté.  Réduit  à  ces  termes,  l'abus  est 
peu  à  craindre.  Loin  de  contenir  le  progrès  de  la  population,  la  doctrine 
de  Malthus,  bien  connue  et  bien  pratiquée,  doit  avoir  pour  effet  de  l'ac- 
célérer, car  elle  enseigne  le  devoir  de  l'épargne  à  quiconque  veut  satis- 
faire le  plus  impérieux  de  nos  penchants.  Plus  le  père  de  famille  s'impose 
de  peines  pour  préparer  Tavenir,  plus  le  mariage  peut  être  fécond  sans 
danger  :  c'est  la  récompense  et  le  couronnement  de  son  travail.  Ce  qui 
est  vrai  pour  les  individus  ne  l'est  pas  moins  pour  les  gouvernements. 
Voulez-vous  être  un  peuple  puissant  et  nombreux,  évitez  tout  ce  qui 
peut  nuire  au  développement  de  la  richesse  ;  excitez  le  travail,  Técono- 
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mie,  les  bonnes  mœurs  ;  développez  l'agriculture  et  les  autres  industries, 
et  TOUS  aurez  facilité  Taccomplissement  de.  la  loi  divine  de  multiplica- 
tioD.  L'imprévoyance,  la  corruption  et  la  prodigalité  ont  la  dépopulation 
pour  châtiment. 

J'avais  donc  quelque  raison  de  dire,  dans  la  dernière  discussion, 
que  les  membres  de  la  Soeiiti  i* économie  politique  se  divisaient  pure- 
ment et  simplement  en  malthusiens  avoués  et  malthusiens. Aontetiâ?.  Je 
ne  puis  voir  entre  eux  d'autre  différence.  M.  de  Fontenay  lui-même, 
qoi  appelle  Malthus  un  malheureux  bonhomme,  rend  hommage  à  toutes 
ks  lignes  à  la  doctrine  qui  lui  fait,  dit-il,  peine  et  pitié.  Il  y  a  long- 
temps qu'il  ne  serait  plus  question  de  la  doctrine  de  Malthus  si  les 
épithètes  les  moins  gracieuses  avaient  suffi  pour  l'anéantir.  Elle  a  sur- 
Yéctt  pourtant  et  elle  survivra.  On  peut  même  signaler  un  progrès 
nos  ce  rapport,  car  mieux  vaut  exciter  la  pitié  que  Texécration.  Cette 
épithète  de  bonhomme^  si  dédaigneuse  qu'elle  soit,  me  parait  d'une 
grande  douceur  à  cdté  de  celles  que  nous  avions  l'habitude  d'entendre. 
Malthus  était  jusqu'ici  une  sorte  de  Moloch  qui  se  nourrissait  de  victi- 
mes humaines,  le  prôneur  de  l'avortement,  de  l'infanticide,  de  l'exter- 
mination, de  toutes  les  turpitudes  et  de  toutes  les  horreurs  ;  il  ne  peut 
que  gagner  à  changer  de  figure.  Bonhomme  suppose  peu  d'intelligence 
mais  d'excellentes  intentimis.  Pour  mon  compte,  j'aime  mieux  être 
traité  de  bonhomme  que  d'assassin,  et  ce  n'est  pas  là-dessus  que  j'aurai 
maille  à  partir  avec  M.  de  Fontenay. 

Ceux  qui  n'ont  pas  lu  Malthus  et  qui  ne  le  liront  pas  persisteront 
ilans  leurs  préjugés,  je  le  sais  et  je  m'en  afflige;  mais  d'un  autre  côté, 
je  vois  avec  plaisir  que  ceux  d'entre  nous  qui  ont  pris  parti  contre  lui  « 
dans  la  discussion,  n'en  ont  parlé  qu'avec  respect.  Allez  plus  loin,  mes 
chers  collègues,  et  reconnaissez  la  force  invincible  de  la  vérité.  Je  sais 
bien  ce  qui  vous  arrête.  Vous  craignez  qu'on  n'abuse  de  la  doctrine  de 
Malthus  pour  traiter  avec  dureté  les  classes  souffrantes.  Relisez  le 
AonAiNMne  et  vous  serez  rassurés.  11  a  pu  lui  échapper  quelques  mots 
malheureux  pour  frapper  fortement  les  esprits,  mais  son  âme  est  géné- 
reuse et  compatissante.  Ce  qu'il  vrat,  c'est  poursuivre  à  la  fois  par  tous 
les  moyens  l'ignorance,  le  vice  et  la  misère;  pour  arriver  à  ce  grand  et 
beau  bat,  les  efforU  des  classes  supérieures  ne  suffisent  pas,  il  y  faut 
la  coopératioD  amTerselle  des  intéressés.  Si  rien  n'autorise  les  uns  k  se 
montrer  indifférents,  rien  n'autorise  les  autres  à  se  montrer  impré- 
voyants. Noos  avons  vu  déjà,  sous  plusieurs  fSormes,  se  produire  cette 
malbeureose  apologie  de  l'imprévoyance,  tantM  par  un  système  finan- 
cier qui  consiste  à  augmenter  toutes  les  dépenses  de  l'État  et  k  diminuer 
toutes  les  recettes,  tantM  par  une  théorie  contraire  à  l'épargne,  qui 
€siaje  de  démontrer  qu'il  (aut  dissipa  pour  s'enrichir.  Vous  avez  jus- 
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tement  traité  d'empoisonneurs  ceux  qui  parlent  ainsi;  osez  un  peu 
plus,etque  Tbomme  puisse  dire  avec  une  entière  vérité,  suivant  Tfaeii- 
reuse  réminiscence  de  M.  de  Fontenay,  qui  n'a  foit,  j'espère,  que 
devancer  l'avenir  : 

Je  suis  maître  de  moi  comme  de  l'univers. 

L.  DE  LAvno». 


RÉPONSE  DE  M.  DUPUIT  A  M.  BAUDRILLART 

AU    SUJET   DE   l'article 

L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  EST-ELLE  UNE  SCIENCE 

ou  UNE  ÉTUDE? 


Les  réflexions  dont  M.  Baudrillart  a  fait  suivre  l'article  que  j'ai  pu- 
blié dans  le  dernier  numéro  du  journal  me  paraissent  exiger  une  ré- 
ponse. Je  le  prie  de  Taccueillir  avec  son  impartialité  ordinaire. 

M.  Baudrillart  a  cru  voir  dans  mon  article  une  critique  directe  ou 
indirecte,  volontaire  ou  involontaire,  d^  la  direction  qu'il  imprime  an 
Journal  des  Economistes,  Il  y  a  bien  en  effet  quelque  chose  comme 
cela  au  fond  de  cette  question  ;  il  a  trop  de  sagacité  pour  ne  pas  s'en 
apercevoir;  j'ai  trop  de  franchise  pour  ne  pas  en  convenir.  Que 
M.  Carey  écrive  contre  Ricardo  et  Malthus  et  bouleverse  toute  la 
science,  que  M.  de  Fontenay  l'admire,  il  n'y  a  là  rien  d'extraordinaire, 
c'est  ce  qu'on  voit  tous  les  jours.  Ce  qui  m'étonne  et  me  peine,  ce  ne 
sont  donc  pas  les  doctrines  de  M.  Carey  et  les  articles  de  M.  de  Fonte- 
nay, c'est  de  les  trouver  dans  un  journal  qui  prend  le  titre  de  Revue  de 
ta  science  économique.  Je  croyais  que  la  science  économique  était  celle 
d'Adam  Smith,  de  Ricardo,  de  Malthus,  de  J.-B.  Say,  deRossi,  et 
que  le  but  du  journal  était  de  la  propager  et  de  la  défendre  et  non  pis 
de  l'attaquer. 

Mais,  dit  M.  Baudrillart,  l'économie  politique  n'est  pas  un  dogme, 
c'est  une  science  morale  et  politique,  et  dans  ces  sciences,  qui  diffèrent 
en  cela  des  sciences  physiques  et  mathématiques,  une  part  y  est  fiiite 
au  choix  des  opinions.  Je  ne  saurais  partager  cette  manière  de  voir.  La 
distinction  qu'on  veut  établir  repose  sur  une  équivoque  qu'il  importe 
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de  dissiper.  On  abuse  du  double  sens  de  TadjecUf  moral  pour  Cèdre  de 
réeoDomie  politique  une  branche  de  la  [riiilosophie  et  lui  en  appliquer 
les  règles,  les  principes  et  les  privilèges.  Suivant  le  Dieiiomiaire  de 
ràcadémie^  l'adjectif  tnoral  veutdired*abord  :  qui  ccmceme  les  moeurs  ; 
aemple,  doctrine,  philosophie  morale.  Si  c'est  dans  ce  sei^  qu'on 
fut  de  réconomie  politique  une  science  morale,  je  crois  qu'on  se 
trompe,  Téconomie  politique  est  ccunplétaodent  indépendante  de  la 
niOTale.  Mais  moral,  dit  le  Dictionnaire^  a  se  dit  encore  de  ce  qui 
ne  tombe  point  sous  les  sens,  de  ce  qui  est  uniquement  du  ressort  de 
llDtelligence.  Dans  cette  acception,  il  est  opposé  à  physique.  Exemple: 
11  y  a  des  démonstrations  morales  aussi  convaincantes  que  les  démons- 
tialions  matérielles,  physiques,  sensibles  ;  »  c'est  dans  ce  sens  seul 
qu'il  fiwt  dire  que  l'économie  politique  est  une  science  morale,  c'est- 
à-dire  qu'elle  est  uniquement  du  ressort  de  l'intelligence.  Or,  de  ce 
que  cette  science  n'est  pas  physique,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
sur  ses  principes  une  large  part  y  soit  faite  au  choix  des  opinions.  Car, 
conune  le  dit  l'Académie,  il  y  a  des  démonstrations  morales  aussi  con- 
nincantes  que  les  démonstrations  physiques  ;  et  quand  un  principe  est 
démontré,  Thonmie  de  sens  n'a  pas  deux  partis  à  prendre.  11  n'en  est 
pis  de  même  des  sciences  philosophiques,  j'en  conviais.  L'âme  est-elle 
substance  ou  accident?  corps  ou  esprit?  connatt-elle  son  propre  corps? 
nit-elie  ce  que  c'est  que  la  matière?  Comment  elle  peut  raisonner  si 
elle  est  matière,  et  comment  elle  peut  être  unie  à  un  corps  particulier 
et  en  ressentir  tes  passions  si  elle  est  spirituelle  ?  Quand  a-t-elle  c<»n- 
mencé  d'être?  avec  ou  avant  le  corps?  finit-elle  avec  lui  ou  non? 
k  toutes  ces  questions  et  à  une  infinité  d'autres,  les  philosophes  n'ont 
pas  osé  répondre  :  Je  ne  sais,  c'eût  été  trop  affirmatif  ;  ils  ont  dit  :  Que 
nis-je?  N'est-ce  pas  à  cause  de  cette  impuissance  de  la  philosophie  à 
démontrer  ses  principes,  que  certains  esprits,  tourmentés  du  besoin 
de  tout  savoir,  ont  demandé  à  la  révélation,  à  la  foi,  la  solution  d'une 
foule  de  questions  que  la  raison  ne  peut  donner,  et  que  d'autres,  s'élan- 
çaat  dans  ce  labyrinthe  sans  issue,  ont  suivi  des  voies  difiérentes  et 
donné  naissance  à  cette  variété  d'écoles  et  de  systèmes  qui  est  le  propre 
de  la  philosophie?  Je  serais  désolé  qu'on  vit,  dans  ce  que  je  viens  de 
dire,  une  intention  quelconque  de  rabaisser  les  études  philosophiques; 
an  contraire,  il  n'y  en  a  pas,  à  mon  avis,  de  plus  nobles  et  de  plus 
imtet;  senlonent  je  les  crois  plus  divines  qu'humaines,  et  je  crains 
qu'elles  ne  dépassent  notre  intelligence. 

Bien  ao-d^sous  d'elles  par  son  objet  et  par  son  but,  l'économie 
politique  en  difière  complètement,  et  il  est  âcheux  que,  sous  prétexta 
de  la  relever,  on  la  place  dans  les  nuages  de  la  philosophie.  Laissons  à 
ebacone  leurs  caractères  distinctifis.  Or,  un  des  plus  essentiels  de  réco- 
nomie politique,  c'est  qu'elle  présente  un  ensemble  de  principes  sus- 
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ceptibles  de  démonstratioDS  rigoureuses,  capables  de  former  un  corps 
de  doctrine  compact,  sur  lequel  tous  les  hommes  de  bon  sens  ne  peu- 
vent avoir  qu'une  opinion.  Que  M.  Carey  disserte  sur  les  facultés  de 
Tàme  tant  qu'il  lui  plaira,  qu'il  nous  explique  ce  qu'elle  devient  dans 
le  sommeil,  dans  la  folie,  après  la  mort,  qu'il  adopte  tel  ou  tel  système, 
je  ne  chercherai  ni  à  le  rébiter,  ni  à  lui  contester  son  titre  de  philosophe. 
Car  non-seulement  sur  ces  questions  j'admets  le  choix  des  opinions, 
mais  je  ne  conçois  pas  que  par  les  simples  lumières  de  la  raison  on 
puisse  arriver  à  autre  chose  qu'à  un  doute  immense,  c'est-à-dire  à  une 
variété  infinie  d'opinions.  Mais  si  M.  Carey  nous  dit  que  le  blé  de 
rillinois,  qui  ne  se  vend  que  25  cents,  aujourd'hui  qu'il  peut  être 
exporté  en  Angleterre,  se  vendrait  60  ou  70  s'il  ne  pouvait  plus  l'être, 
je  suis  aussi  convaincu  que  M.  Carey  se  trompe  que  s'il  disait  qu'il  y  a 
trois  angles  droits  dans  un  triangle,  et  j'ai  de  lui  la  même  opinion 
comme  ^onomiste  que  j'aurais  de  lui  comme  géomètre  s'il  avait  avancé 
Tabsurdité  dont  je  viens  de  parler.  Une  multitude  de  questions  d'éco- 
nomie politique  sont  dans  le  même  cas  :  étudiées  successivement  par 
Smith,  Ricardo,  Malthus,  J.-B.  Say,  Rossi,  elles  ont  trouvé  des  démons- 
trations rigoureuses  qui  ne  laissent  plus  de  place  au  doute  et  à  l'incer- 
titude. Ici,  M.  Baudrillart  me  prête  une  exagération  qui  est  loin  de  ma 
pensée  ;  et  je  me  croyais,  d'après  ce  que  j'ai  eu  l'occasion  de  dire,  à 
l'abri  d'une  pareille  imputation.  Où  ai-je  dit  que  l'économie  politique 
était  une  science  complète  et  démontrée  dans  tous  ses  développements! 
J'ai  dit,  au  contraire,  qu'il  en  était  d'elle  comme  de  toutes  les  sciences, 
que  ce  qu'on  en  sait  est  très-peu  de  chose  en  comparaison  de  ce  qu'on 
ignore;  que  la  partie  connue,  certaine,  hors  de  discussion,  édatanie 
comme  la  lumière  du  soleil,  était  comme  entourée  d'une  zone  incer- 
taine, vague,  douteuse  ;  que  c'était  dans  cette  partie  que  les  discussions 
devaient  se  maintenir  pour  être  profitables  à  la  science  et  agrandir  le 
domaine  du  connu  ;  qu'enfin,  au  delà,  il  y  avait  un  espace  infini,  com- 
plètement inconnu  et  inexploré,  réservé  aux  investigations  de  l'avenir. 
Que  M.  Baudrillart  se  rassure  donc  :  le  jour  où,  toutes  les  questions 
d'économie  politique  étant  résolues,  le  journal  qu'il  dirige  périra,  faute 
d'articles,  et  notre  banquet  mensuel,  faute  de  contradicteurs,  ce  jour 
n'arrivera  jamais.  Je  ne  me  suis  donc  pas  non  plus  mis  en  contradiction 
avec  mes  doctrines,  lorsque  je  suis  venu  soutenir,  dans  le  Journal  oa 
dans  nos  réunions,  des  opinions  qui  n'étaient  pas  celles  de  la  majorité 
de  mes  collègues.  Âi-je  contredit  quelque  chose  de  démontré?  Sur  le 
droit  de  propriété,  je  suis  d'accord  avec  Pascal,  Bossuet,  Montesquieu, 
Bentham,  avec  Stuart-Mill,  qui  écrit  que  si  l'on  permet  à  quelqu'un 
d'appeler  la  terre  stenne,  il  doit  savoir  qu'il  ne  tient  cette  permission 
que  de  la  tolérance  de  la  société.  Quant  aux  coalitions,  je  ferai  obser- 
ver que  c'est  là  une  de  ces  questions  mixtes  qui,  ne  reposant  pas  sur  la 
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idence  pure,  ne  sont  pas  susceptibles  de  démonstrations  rigoureuses. 
Cest  encore  un  nouveauc  harop,  et  un  champ  immense,  ouvert  à  la  dis- 
cussion. Qui  ne  comprend  que  si,  en  dehors  des  avantages  ou  des 
JDCoavénients  purement  économiques  des  coalitions,  il  devait  en 
résulter  des  rixes,  des  émeutes,  du  sang  à  chaque  instant  versé  sur  la 
voie  publique,  la  politique  pourrait  interdire  avec  raison  ce  qu'autori- 
semt  récrâomie  politique?  La  question  n'est  donc  pas  purement  éco- 
fioroique.  Presque  toutes  les  questions  d'application  sont  dans  le  même 
càs.  L'enseignement  obligatoire  est  une  question  économique,  sans 
doute  ;  mais  qui  ne  reconnaît  qu'elle  touche  à  la  morale,  à  la  question 
de  l'autorité  paternelle  et  à  la  politique,  au  moins  par  le  budget?  Sur 
ces  questions  complexes  la  divergence  des  opinions  est  inévitable  et  ne 
nuit  pas  à  la  science.  Que  dix  médecins  ordonnent  dix  traitements  pour 
la  même  maladie,  cela  se  conçoit  parce  que  la  médecine  est  une  science 
d  application  ;  mais  que  ces  dix  médecins  aient  une  opinion  différente 
sur  la  circulation  du  sang  ou  les  fonctions  du  cœur,  cela  ne  se  conçoit 
pis,  parce  qu'il  s'agit  là  d'une  science  pure  qui  a  ses  principes 
dénuMQtrés. 

U  y  a  donc  dans  l'économie  politique,  eonmie  dans  toutes  les 
sciences  dont  les  principes  sont  susceptibles  de  démonstrations  mo- 
rales ou  physiques,  des  questions  indiscutables  et  des  questions  discu- 
tables; c'est  une  distinction  que  je  voudrais  voir  faire  à  l'habile  direc- 
teur du  Journal  dn  Èe<momi$te$.  Mais  quand  même  la  science  ne  se 
prêterait  pas  à  celte  distinction  essentielle,  quand  même  il  s'agirait 
de  théories  qui  ne  peuvent  atteindre  qu'un  certain  degré  de  proba- 
bilité, et  se  refusent  à  des  démonstrations  rigoureuses,  comme  la 
politique,  par  exemple,  je  dirais  encore  qu'il  serait  de  l'intérêt  de  la 
sdence  que  son  journal  adoptât  des  principes  et  une  doctrine  inva- 
riables et  rejetât  tout  article  qui  leur  serait  contraire. 

Que  M.  Baudrillart  me  permette  une  hypothèse,  invraisemblable  à 
bien  des  points  de  vue,  mais  qui  explique  clairement  ma  pensée  :  J'ai 
rédigé  un  article  sur  la  meilleure  forme  de  gouvernement  ;  de  plus  cet 
article,  dont  on  ne  peut  contester  l'iaunense  intérêt,  est  conçu  de 
manière  à  ne  pas  éveiller  les  susceptibilités  du  pouvoir»  et  écrit  dans 
oe  style  élégant,  clair  et  concis,  qui  distingue  lêi  rédacteurs  du  /otir- 
«ai  in  Dibati,  dont  H.  Baudrillart  fait  partie. 

Je  suprHMe  que  je  me  présente  dans  le  bureau  du  directeur  de  ce 
journal,  pour  le  prier  d'insérer  cet  article,  qui  ne  serait  qu'une 
diatribe  contre  le  gouvernement  parlementaire ,  dans  laquelle  on 
y  battraitBenjamin  Constant  sur  le  dos  du  général  Foy,  dans  laquelle 
on  traiterût  Royer-GoUard  de  malheureux  bonhomme,  et  les  parle- 
mentaires en  gàiéral  de  vieilles  ganaches  qui  ne  veulent  entendre  que 
les  chansons  avec  lesquelles  on  les  a  bercé?.  Je  demande  à  M.  Ban- 
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mais  je  ne  considérais  le  sujet  qu'accessoirement,  tandis  que  M.  Mal- 
thus  l*a  traité  comme  son  objet  principal,  et  en  a  fait  trois  volumes  où 
il  se  livre  à  des  recherches  étendues  et  concluantes.  >  Et  ailleurs, 
c  M.  Malthus  a  confirmé  parde  savantes  recherches  les  mêmes  principes 
qui  n'ont  été  contestés  et  vivement  attaqués  que  depuis  qu'ils  ont  été 
mis  hors  de  doute.  »  Ainsi,  pour  J.-B.  Say,  les  principes  de  Malthus 
étaient  hors  de  doute,  hors  de  discussion;  ils  étaient  dormais  acqiûs 
à  la  science  et  fabaient  partie  de  l'enseignement  du  collège  de  France. 
Jamais  dans  les  œuvres  de  J.-B.  Say  l'ouvage  de  Malthus  sur  la  popu- 
lation n'est  cité  qu'avec  les  plus  grands  éloges.  Il  y  a  sur  ce  point  un 
accord  complet  entre  les  deux  grands  économistes.  Malthus  fut  nommé 
membre  associé  de  l'Académie  des  sciences  morales,  et  à  sa  mort  le 
secrétaire  perpétuel  de  cette  Académie  lut  une  notice  sur  sa  vie  et  sur 
ses  œuvres  où  se  trouve  le  passage  suivant  :  <  Le  principe  qui  sert  de 
fondement  aux  doctrines  de  M.  Malthus  n'est  cependant  pas  une  décou- 
verte qu'il  ait  jamais  songé  à  s'approprier  ;  avant  lui,  Montesquieu, 
Franklin,  Wallace  et  d'autres  écrivains  l'avaient  proclamé.  Pourquoi  It 
gloire  lui  est-elle  restée?  On  l'a  déjà  dit  pour  d'autres  que  pour  lui  : 
c'est  qu'une  vérité  appartient  moins  au  premier  qui  la  proclame  qu'au 
premier  qui  la  démontre,  etc.  >  Après  la  mort  de  J.-B.  Say,  M.  Rossi 
monta  dans  sa  chaire.  Y  eut-il  quelque  chose  de  changé  dans  la  Uiéorie 
de  la  population  ?  Au  contraire,  tout  l'enseignement  de  Rossi  est  mal- 
thusien d'un  bout  à  l'autre.  J'ai  déjà  rappelé  dans  mon  précédent 
article  comment  dans  son  cours  il  qualifie  de  sottes  calomnies  les  ob- 
jections faites  à  la  doctrine.  Dans  l'Introduction  à  la  nouvelle  édition 
do  Malthus  où  ses  principes  sont  admirablement  exposés,  M.  ÏLosà 
explique  ainsi  comment  elle  rencontre  encore  autant  d'adversaires. 

c  L'explication,  dit-il,  est  facile,  il  est  parmi  les  hommes  un  bon 
nombre  de  simples  et  d'habiles.  Les  simples  ne  comprenn^t  pas  et  ne 
comprendront  jamais  la  question,  l'économie  sociale  est  pour  eux 

lettre  close 

Qui  ne  connaît  pas  ces  lieux  conununs  et  comment  discuter  avec  des 
hommes  qui  répètent  toujours  les  mêmes  choses  et  sur  lesquels  les  rai* 
sonnements  et  les  faits  n'ont  pas  de  prise? 

c  Les  habiles,  au  contraire,  connaissent  le  fond  des  choses;  pour  eux 
ces  lieux  conununs  ne  sont  pas  l'expression,  mais  le  déguisement  de  la 
vérité.  Ils  applaudissent  au  langage  des  simples,  et  ils  en  rient  sous 
cape.  Ils  savent  que  plus  il  y  a  de  travailleurs,  plus,  les  choses  étaat 
égales  d'ailleurs,  les  salaires  sont  bas  et  les  profits  élevés.  Tout  s'ex- 
plique par  cette  formule,  et  en  particulier  le  pacte  d'alliance  entre  lei 
habiles  et  les  simples.  Ils  sont  du  même  avis  parce  que  les  uns  nestf- 
sissent  point  et  que  les  autres  saisissent  très-bien  le  fond  de  la  question. 
Vous  voudriez  que  le  pèfé  de  famille,  au  lieu  de  cinq  ou  six  e&fiunts,  ne 
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nous  en  présentât  que  deux  ou  trois.  Mais  il  nous  Gaudrait  alors  hausser 
le  sahire  des  jeunes  travailleurs  et  plus  tard  celui  des  adultes,  etc. 

Que  It  pradenee  pénètre  dans  tous  les  ménages  et  préside  à  rétablisse- 
ment de  chaque  famille,  et  on  n'aura  plus  à  s*inquiéter  du  sort  de 
l'humanité.  > 

Bst-il  possible  de  mieux  signaler  les  conséquences  économiques  et 
llmportance  delà  doctrine  (4)  ?  Quoi!  il  s*agit  du  sort  de  l'humanité, 
et  on  voudrdt  que  nous  restassions  indifférents  sur  la  question  I  On 
nous  demande  où  nous  prenons  le  droit  d*écrire  qu'on  n'est  pas  réelle-* 
ment  économiste  si  on  n'est  pas  malthusien  I 

Hais  ce  droit  nous  le  prenons  dans  nos  propres  convictions.  C'est 
pea  de  chose,  j'en  conviens.  Mais  celle  de  J.-B.  Say,  qui  place  le  prin- 
dpe  hors  de  doute,  mais  celle  de  Rossi,  qui  tient  le  langage  que  je  viens 
de  citer,  n'est-ce  rien  aussi?  Sont-ce  là  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui, 
dans  le  Journal  de$  Economistes^  des  malheureux  bonshommes? 
Bonshommes  en  effet  s'ils  ont  été  toute  leur  vie  dupes  d'une  doctrine 
sans  valeur  et  sans  portée.  À  mon  tour,  je  demanderai  où  on  prend  le 
droit  de  changer  complètement  la  science.  Ainsi  voilà  une  doctrine 
qoi  pendant  de  longues  années  a  eu  le^  honneurs  de  l'enseignement 
officiel  par  des  hommes  tels  que  J.-B.  Say  et  Rossi,  et  puis  un  beau 
jooron  n'a  qu'à  souffler  dessus  et  elle  disparaît.  Que  voulez-vous  que 
pense  le  public  de  ces  changements  à  vue?  Vérité  hier,  erreur  demain* 
Et  quand  ce  public  qui  vous  écoute  se  permet  de  dire  que  l'économie 
politique  n'est  pas  une  science,  mais  une  étude,  ne  lui  fait-il  pas  beau^ 
coup  d'honneur?  Pourquoi  vous  indigner?  Vous  bornez  aujourd'hui 
votre  credo  à  la  liberté  du  travail  et  à  la  liberté  du  commerce?  A  quel 
titre  demanderez-vous  la  confiance  de  vos  disciples?  11^  vous  diront 
qui!  en  sera  de  ces  principes  comme  de  celui  de  la  population  ;  lui 
aussi  a  été  mis  hors  de  doute,  dans  la  chaire  du  collège  de  France,  et 
aujourd'hui  il  est  abandonné.  Pourquoi  demander  pour  certains  prin- 
cipes un  privilège  d'inCaillibilité  qu'on  refuse  à  d'autres!  Mais  on  dit: 
la  doctrine  de  llalthus  a  contre  elle  des  autorités  bien  considérables, 
ks  noms  les  plus  éminents  de  la  science  se  divisent  sur  une  question  de 
cet  ordre.  Hais  n'en  est-il  pas  de  même  pour  le  libre  échange?  Voyez 
Taccueil  qui  lui  est  fait  au  Sénat  et  à  l'Académie  des  Sciences  morales. 
Si  la  question  était  mise  aux  voix  dans  une  assemblée  où  se  trouverait 


(1)  Si  je  ne  cite  pas  Destutt  de  Tracy,  c*est  que  je  crains  de  fatiguer  le 
lecteur  par  de  trop  fréquentes  répétitions,  mais  ce  grand  penseur  est  aussi 
Qulthutien  que  J.-B.  Say  et  Rossi.  Si  je  ne  cite  pas  Stuart  Mill,  c'est  que  je 
Ycux  ériler  de  mettre  en  cause  les  vivants,  mais  ce  philosophe-économiste  est 
plosmiUhQgien  que  Malthus. 

S*  stfaot.  T.  mvu.  —  15  mars  1863.  31 
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rélite  de  la  Franco,  j'avoue  que  je  craindrais  beaucoup  pour  son  sort. 
Cependant  si  elle  venait  à  succomber  dans  cette  épreuve,  ma  convicUoo 
n*en  serait  pas  le  moins  du  monde  ébranlée,  et  je  n'en  tirerais  d*autre 
conclusion  que  celle-ci  :  c'est  que  Télite  de  la  France  n'est  pas  écono- 
miste. Je  répondrai  donc  à  H.  Baudrillart.  Vous  avez  beau  amoindrir  la 
science,  si  petite  que  vous  la  fassiez,  si  bas  que  vous  placiez  la  barrière, 
vous  êtes  toujours  obligé  de  laissa  en  dehors  des  esprits  émineots  et 
des  noms  qu'on  voudrait  conserver.  Puisque  Tinconvénient  ne  peut 
être  évitée  laissez  à  la  science  les  frontières  qu'elle  doit  à  ses  maures, 
n'abandonnez  è  ses  adversaires  aucune  de  leurs  conquêtes  ;  plus  elle 
sera  grande,  ferme  et  inflexible^  plus  elle  sera  respectée. 

J.  Dupurr, 

Iaq>«cteiir  géaértl  éa  ponts  et  clwoaiéw. 


OBSERVATIONS  DU  RÉDACTEUR  EN  CHEF 

SUR    L*ARTICLB    PRÉCÉDBirT 


Je  n'ai  que  quelques  mots  à  répliquer  à  M.  Dupuît.  Ils  prouveront, 
f  espère,  qu'avec  toute  sa  logique  inflexible  et  qui  n*est  pourtant  pas,  tant 
s'en  faut,  irréprochable  (j'ai  dit  en  quoi),  ils  prouveront,  dis-je,qu*il 
se  fait,  de  la  direction  d'un  recueil  comme  celui-ci,  les  idées  les  moiib 
exactes.  Que  propose-t-U  à  la  rédaction  en  chef  du  Journal  des  Ec(h 
nomistes  ?  De  faire  taire  les  trois  quarts  de  nos  coUègues  sur  ue 
question  d'un  haut  intérêt,  i'imposer  sUenee  aux  hommes  les  plus  res- 
pectables par  le  talent  et  la  notoriété  acquise.  Cad  juge  son  système. 
La  dictature  qu'il  nous  propose  n'avait  que  de«x  dé£Mrts.  Hle  serait 
ridiodedela  part  de  eehûqiÎB^a  pas  de  titre  personnel  h  sefarrofer 
sur  ses  collègues.  Elle  serait  impossible,  eussions-nous  sur  eux  tons 
les  genres  de  supériorité  qui  nous  manquent;  car  elle  tomberait  juste- 
ment devant  h  réprobation  générale. 

Qn*on  ne  dise  pas  quec*est  faire  passer  les  hommes  avant  la  scieoce! 
Comment  donc  distinguer  dans  une  école  la  science  de  ses  représen- 
tants? CTest  l'élat  vrai  de  cette  école  que  doit  représenter  un  recuefl  de 
la  nature  du  nôtre.  Le  Journal  des  Economistes^  ({u'on  nous  pardonne 
et  truism,  rendu  nécessaire,  c*est  le  recueil  de  ce  que  penseit  ki 
économistes  sur  les  questions  économiques^  eC  Bio  pas  Vorfem  4e 
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l'opioioD  exclusive  d'un  certain  nombre.  La  minorité  et  la  majorité  ne 
s'y  doivent  pas  opprimer  l'une  l'autre.  Voilà  notre  principe  dirigeant. 
L'assimilation  de  ce  recueil  avec  un  journal  politiqye,  je  vous  en 
demande  pardon,  pèche  par  la  base.  Nous  avons  déjà  dit  quelles 
réserves  nous  faisions  au  sujet  de  ce  que  l'on  appelle  la  ligne  du 
JoumaL  II  n'est  pas  difficile  de  la  concevoir  avec  plus  de  largeur 
que  M.Dupuit,  sans  l'effacer  pour  cela  sur  une  foule  de  questions;  nous 
ne  les  renfennons  pas  exclusivement,  quoi  qu'il  en  dise,  dans  la  liberté 
du  travail  et  du  commerce;  nos  lecteurs  pourront  se  convaincre  du  con- 
traire en  se  reportant  à  nos  observations  du  dernier  numéro  (1).  Mais 
comparer  cette  ligne  avec  ce  qu'il  y  a  d'inflexible  dans  celle  d'un 
journal  politique  institué  en  vue  du  triomphe  d'une  idée  très-simple  et 
très-exdusive,  monarchie  absolue,  monarchie  constitutionnelle,  répu- 
blique, ou  de  tel  ou  Id  ministère,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  moins  exact  comme 
comparaison. N'est-ce  pas  abuser  étrangement  du  raisonnement  que  de 
coDdure,  de  ce  que  le  Journal  des  Débats^  par  exemple,  n'accepterait 
pas  un  article  antiparlementaire,  ou  Y  Union  unarticle  républicain,  que 
le  humai  des  Èconomisles  ne  peut  pas  accepter  un  article  où  h 
théorie  de  lialthus  (une  des  dix  ou  vingt  questions  importantes  d 
réoooomie  politique)  se  trouve  être  discutée.  Pour  ramener  cette 
question  au  vrai,  il  faut  prendre  non  un  journal  politique  dans  lequel 
se  groapent  quelques  hommes  organes  d'un  parti,  s'entendant  sur  un 
poJDt  qu'il  s'agit  de£aire  prévaloir  dans  la  pratique,  et  couvrant  par 
tactique  plus  d'un  dissentiment  intérieur  pour  ne  laisser  apercevoir 
an  public  que  l'unité  de  leurs  vues,  mais  plutôt  un  journal  comme 
unit  un  jounud  de  médecine,  de  physiologie,  d'histoire  naturelle. 
Même  dans  les  sciences  les  plus  positives,  en  physique,  par  exemple, 
combien  ia  théorie  de  la  lumière  et  celle  de  la  chaleur  n'ont-elles 
pas  été  discutées  contradictoirement?  Les  uns  n'appelaient-ils  pas 
démonstration  ce  que  d'autres  appelaient  hypothèse?  La  vérité  se 

(i)  M.  'ÙmfoiiX  nooB  dit  que,  qBoi  que  nous  puissions  faire,  nous  laisserons 
tûajoun,  même  sur  ces  quesUons,  bien  des  noms  éminents  en  dehors  de  nos 
dogmes;  sur  quoi  il  cite  le  Sénat.  Il  faut,  selon  nous,  bien  de  Fillusîon  pour 
ae  pas  s'apercevoir  de  ce  qu*un  pareil  exemple  a  de  défectaeux.  Assurément 
il  y  aura  contre  plusieurs  dogmes  économiques  encore  des  booimes  de  valeur, 
If.  Bopin,  M.  TroploBg,  etc.,  mais  pas  au  sein  de  Fécole  économiste,  unie 
•tf  ces  points  fMàdameatauz.  Or,  nous  croyons  que  le  Journal  des  tcono- 
9kiks  a  pour  olijet  de  représenter  Fécole  économiste,  toute  Técole  écono- 
>ûMe,  aTee  ses  doctrines  communes  et  aussi  avec  ses  dissentiments  sur 
qoekpies  points  graves.  Noos  ne  sachions  pas  qu'il  ait  à  représenter  le  Sénat. 
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ééfagty  fiie»-To«s,  de  ces  discussions  et  il  vient  un  momeut  où,  m 
fkf^ifÊt^  les  emiésiens  se  taisent  devant  les  netctonims.  Soit, 
■aês  fi  scr>  jife  du  moment?  Tant  que  les  savants  ne  s'entendeDt 
fas  H  se  partagent  par  moitié,  quel  parti  prendre  honnétemeDt  siooo 
de  beser  h  cause  s'instruire?  Vous  avez  beau  dire  :  Jean-Bapiiâe 
Sar^  Kossi,  pour  accabler  vos  contradicteurs!  Est-ce  que  pendant  des 
sSdes  on  B*a  pas  dit  :  Aristote  !  Est-ce  que  pendant  un  siècle  au 
■oins  00  n'a  pas  dit  :  Descartes  !  non  pas  en  philosophie  seulaneot, 
Mtez-le  bien,  mais,  nous  le  répétons,  en  physique.  Est-ce  qu'en 
Matière  de  classification  pour  l'histoire  naturelle,  Linnée  ne  faisait  p 
autorité  avant  que  Cuvier,  fondant  ses  divisions  du  règne  animal  sur  le 
système  nerveux  d'abord,  et  ensuite  sur  les  distinctions  de  l'appard 
circulatoire  et  respiratoire,  et  partant  du  grand  principe  de  Tanalofie 
des  organes  presque  inconnu  avant  lui,  ait  bouleversé  cet  ordre  ei 
grande  partie  artificiel  et  nominal  établi  sur  des  caractères  purement 
externes?  Est-ce  qu'enfin,  pour  ne  pas  sortir  de  nos  études,  les  pro- 
tectionistes  ne  nous  ont  pas  cent  fois  jeté  à  la  tête,  sur  les  questiois 
soit  de  commerce,  soit  de  dépenses  publiques,  que  nous  n'avi(ms  que 
des  hommes  relativement  médiocres,  que  des  novateurs  imbus  de 
vaines  théories,  tandis  qu'ils  avaient  avec  eux  les  plus  grands  noms, 
les  plus  grands  hommes  modernes,  consacrés  par  la  tradition  ou  Taceb- 
mation  générale,  Colbert,  Voltaire,  Frédéric  le  Grand,  Napoléon  ?EtToi^ 
même,  monsieur  Dupuit,  quand  il  vous  platt  d'être  d'un  autre  avis  qee 
nous  sur  le  principe  de  propriété,  voilà  que  vous  citez,  contre  les  écono- 
mistes qui  établissent  la  propriété  sur  le  travail  et  non  sur  la  loi,  h 
noms  de  Bossuet,  de  Pascal  et  d'autres  qui  vivaient  avant  l'avénefflest 
de  l'économie  politique  et  dont  toutes  les  tendances  étaient  fort  anti- 
économistes,  vous  devez  le  savoir  I  N'ai-je  pas  eu  raison  de  scoteû 
que  tout  cela  se  réduit  à  dire  que  vous  choisissez,  vous  aussi,  entre I0 
dogmes  ?  Vous  touchez  aux  miens  sans  pitié  et  sans  respect,  et  ms 
criez  à  la  profanation  si  j'effleure  les  vôtres  1  Vous  voulez  même  qu*oD 
refuse  les  articles  où  ils  seraient  discutés]  Singulière  justice  I 

Comment,  quand  l'école  économiste  discute,  prétendre  avoir  oa 
Journal  des  Economistes  parfaitement  homogène?  Quand  l'Ecole  se 
divise,  non  pas,  je  crois,  comme  le  prétend  H.  de  Lavergne  (1),  en  mai- 

(!)  Dnns  la  lettre  qu'on  vient  de  Ure,  M.  de  Lavergne  dédare  (Yoy.  la  lote 
AU  bas  de  la  page)  qu'il  considère  comme  n'étant  nullement  à  l'abri  d'obj«- 
lions  la  théorie  de  Ricardo  sur  la  rente.  Ainsi,  en  voilà  encore  un  (et  c'est  n 
de  soi  meilleurs  alliés  dans  la  question  de  la  population)  d'excoounmûé  pv 
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ihusieD5  avoués  et  en  malthusiens  hontevx^  mm  eu  malthusiens  purs,  et 
m  hommes  qui,  admettant  d'excellentes  parties  dans  le  grand  écono- 
niste  anglais,  rejettent  le  système,  conmient  vouloir  que  le  Journal  des 
Sconamistes^  pour  échappera  cette  onarcAte, n'en  dise  rien  du  tout,  de 
mr  que  l'élèYe-f  ubiic  et  les  abonnés  (dont  il  vous  platt,pour  le  besoin 
le  votre  cause,  de  faire  des  malthusiens  purs,  qui  gémissent  en  secret  et 
ie  signent  avec  horreur  toutes  les  fois  que  les  progressions  sont  mises 
iD  doute)  ne  se  scandalisent  ou  ne  se  troublent  dans  leur  foi  candide  k  la 
ne  de  ces  dissentiments!...  Hais  permettez-moi  de  le  dire,  ceci  arrive  à 
le  l'enfantillage.  Si  la  doctrine  est  vraie,  qu'elle  ne  craigne  pas  la  con- 
roverse  et  qu'elle  se  garde  surtout  de  considérer  les  lecteurs  comme  de 
MQvres  tètes  qui,  du  moment  qu'on  discute,  ne  savent  absolument 
)lus  à  quel  saint  se  vouer,  comme  de  débiles  enfants  auxquels  la 
iirection  du  journal,  mère  sage  et  tendre,  doit  distribuer  bien  pru- 
lemment  la  becquée.  Je  ne  sais  ce  que  notre  public  d'abonnés  et  de 
ecleurs  pensera  de  ces  allures  passablement  méprisantes.  Nous  avons, 
{oant  à  nous,  meilleure  opinion  de  lui,  et,  dans  notre  consciencieuse 
'erherche  en  toute  matière  controversée,  nous  ne  séparons  point  notre 
(ort  du  sien  :  nous  n'avons  dans  nos  rapports  avec  lui  ni  masque  sur  la 
igure,  ni  fouet,  ni  lisières.  Nous  parlons  tout  haut,  nous  marchons  à 
risage  découvert,  et  nous  le  prenons  à  témoin  ce  public,  admis  au- 
oord'hui  à  pénétrer  dans  tout  sanctuaire,  quoique  nous  disions,  quoi- 
pie  nous  fassions. 

Sans  abuser  de  notre  modeste  autorité,  on  l'a  bien  vu,  nous  croyons 
lo'il  est  grand  temps  que  ce  débat  soit  clos.  Le  bon  goût  dans  la  dis- 
nusioD,  qui  veut  qu'on  s'arrête  et  qui  peut  bien  reprendre  ses  droits, 
itiÛDtenant  qu'on  s'est  proclamé  vainqueur  de  part  et  d'autre,  les  bons 
rapports  de  collègue  à  collègue  que  ne  doivent  pas  altérer  des  discus- 
aoDs  sincères  des  deux  côtés,  enfin  la  fatigue  des  lecteurs  nous  crient 
lue  c'est  assez.  Henri  BAUDRILLART. 


V.Dapuit  I  Encore  un  éminent  confrère  dont  U  faudra  que  nous  refusions  les 
^des,  s'il  croulait  présenter  ici  ses  objections,  de  peur  de  compromettre  le 
^Mmoipar  me  funeste  ioléroMce!  En  vérité,  d'élimination  en  élimination, 
AOQs  sommes  effrayés  du  Yide  qui  se  faitl...  Tous  les  rédacteurs  tombent  un 
^00  tantôt  sur  une  question  tantôt  sur  une  autre  I  0  ne  reste  pas  même 
K.  Dapniil  Et  tout  cela  en  Yue  de  travailler  efficacement  à  la  propagation 
^  principes  et  de  respecter  la  pureté  des  dogmes I  On  les  respectera^  en  effet, 
KO  cessant  même  d'en  parler  et  de  s'en  occuper. 

c  Sacrés  ils  sont,  ctr  personne  n*7  touche.  » 
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CORRBSPONDARCB 


A  Mùmieur  h  Directeur  4»  Jodiual  dis  RcowoMigris. 

Mon  cher  Directeur, 

M.  Clément  Juglar,  dont  je  me  plais  à  reconnaître  toute  la  compétence  sur 
les  questions  de  crédit  et  de  circulation,  a  bien  roula  s'occuper  de  mon  artîde 
sur  la  liberté  des  banques,  dans  le  numéro  ds  i5  ée  votre  jovnal.  Q 
m'adresse  deux  reproches  :  le  premier,  de  trop  espérer  de  Vindépendaaoeda 
crédit;  le  second,  de  ne  m*ètre  pas  sufpsamment  rendu  compte  du  jeu  des 
dépôts  et  des  émissions. 

Je  crois  que  la  liberté  du  crédit  produirait  ce  qu'a  produit  la  liberté  de  la 
production  et  des  échanges  ;  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Les  principes  sont 
les  mêmes;  et  quels  faits  permettraient  de  contredire  cet  espoir?  J'y  femis 
un  droit  sacré  reconnu  et  un  immense  bienfait  réalisé;  mais  non  assurément 
Tuniverselle  panacée. 

Quant  à  l'extension  ou  à  la  diminution  des  dépôts  et  des  billets  de  banque, 
je  crains  de  n'avoir  pas  été  bien  compris  de  M.  Clément  Juglar.  Je  ne  me  suis 
pas  assez  clairement  expKqué  sans  doute.  La  circulation  des  banques  priiHé» 
giées  a  ne  présente  rien  d'exagéré  durant  les  crises,»  et  pres^foe  toujours  >  le 
minimum  des  dépôts  s'observe  dans  les  années  qui  précèdent  les  crises  eo 
France  et  en  Angleterre,  d  dit  M.  Juglar.  Je  le  pense,  comme  lui,  en  ajoutant 
cependant^  que  les  dépôts  sont  encore  à  leur  extrême  limite  au  moment  oi^ 
naissent  les  crises.  Dans  Texamen  que  j'ai  fait  du  rapport,  établi  par  la  loi, 
entre  l'encaisse  et  l'émission  des  banques,  j'ai  remarqué  que  le  petit  nombre 
de  leurs  billets  aggrave  les  périls  et  augmente  les  souffrances,  quand  sunrieD- 
neat  les  crises;  et  au  temps  où  de  larges  émissions,  permises  par  d'abondants 
dépôts,  stimulent  sans  retenue  l'industrie,  n'ai-je  pas  aussi  déploré  l'en  traîne- 
ment  qui  remet  ces  dépôts,  comme  toute  autre  épargne,  aux  faiseurs  des  pro- 
jets les  phis  extravagants  ?  Cela  a  lien  avant  les  crises,  puisque  c'en  est  U 
cause  la  plus  efficace. 

Entre  M.  Juglar  et  moi,  il  n'y  a  qu*un  malentendu  sur  ces  deux  points. 
J'avais  lu  ses  précieux  tableaux,  comme  j'avais  lu  les  irréfutables  statistiques 
de  Tooke.  Seulement,  j'attribue  principalement  les  désastres  du  crédit  et  toas 
ceux  qui  les  suivent,  aux  privilèges  des  banques  :  tandis  que  je  ne  sais  encore 
à  quoi  les  attribue  M.  Juglar.  Mon  plus  grand  tort,  à  ses  yeux,  devrait 
être,  il  me  semble,  ma  foi  dans  les  principes  économiques  ou  ma  curiosité. 

Agréez,  etc. 

Gustave  du  Putkodb. 
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PcBUCBTes  HOMOutts,  piT  M.  Henri  Baudioxart,  professeur  d^économie  politise 
au  Collège  de  Fraoce.  2«  édition.  1  vol.  fr.  in-i8.  Paris.  Didier  et  C«. 

Ces  quelques  pages  ont  un  reproche  à  se  faire>  eeini  d'être  tardives.  Proje- 
tées, sous  rimpression  d'une  attachante  lecture,  à  Tapparition  même  du  livre 
exttUeatdont  nous  reproduisons  ici  le  titre ,  elles  ne  viennent  qu'aujourd'hui, 
après  plusieurs  mois,  lui  rendre  leur  témoignage  et  en  même  temps  acquitter 
la  dette  de  ce  journal  et  de  l'économie  politique  envers  une  publication  qui 
leur  appartient  à  tous  deux  par  plus  d'un  lien.  Par  bonheur,  une  parole  de 
uge,  à  laquelle  il  ne  faudrait  pas  se  fier  tous  les  jours,  assure  qu'il  est  des 
fsales  heureuses^  et  la  parole  a  eu  raison  cette  fois.  Pendant  ces  quelques 
mois,  le  livre  a  fait  son  chemin.  Vivement  accueilli  par  le  monde  littéraire  et 
parle  monde  politique,  il  a  gagné  jusqu'à  ce  gros  du  public,  toujours  si  dif- 
ficile à  conquérir  aux  matières  sérieuses,  et  il  se  trouve  que  ce  n'est  déjà  plus 
Due  première  édition  que  nous  avons  à  annoncer  à  cette  heure,  mais  une 
seconde  qui  vient  de  paraître.  Est-il  besoin  de  dire  combien  Tapprobation  la 
mieux  convaincue  puise  d'assurance  dans  une  telle  unanimité  de  suffrages, 
et  »  que  les  prophéties  de  la  critique,  à  l'exemple  de  plus  d*une  autre,  prennent 
aisément  de  valeur  à  se  formuler  ainsi  sur  le  foit  accompli? 

Cependant,  parée  que  dans  de  pareils  termes  tout  est  facile,  tout  est-il  su- 
perflu? Non,  bien  à  coup  s^r.  Bornons  seulement  et  abrégeons  notre  tAche.  Il 
se  saurait  être  sans  intérêt  nulle  part  de  rechercher  àquelles  causes  générales, 
^  quels  mérites  principaux  le  livre  des  Fublki»tê$  modernes  a  dû  Taccueil  fa* 
▼orable  du  publie.  Il  importe  de  signaler,  à  cette  place,  les  aspects  les  plus 
tnarquants  par  lesquels  il  se  recommande  an  monde  économiste  et  s'y  rat* 
tache,  comme  aussi  de  revendiquer  pour  l'économie  politique  une  partie  de 
«nsoecès. 

Notre  temps,  on  en  a  fait  plus  d'une  fois  la  remarque,  a  particulièrement 
pour  caractère  une  curiosité  que  rien  n'épuise.  A  part  quelques  cas  réservés 
qu'on  peut  trouver  regrettables,  mais  qu'il  serait  peu  juste  d'imputer  unique- 
ment à  son  caprice,  cette  curiosité  est  vraiment  universelle.  Les  arts  comme 
les  sciences,  la  littérature  comme  la  philosophie  et  l'histoire,  en  portent  partout 
lâ  marque.  Elle  a  pénétré  Jusque  dans  les  habitudes  de  la  vie  privée.  On  court 
<Qx  Alpes  pour  un  glacier,  en  Ecosse  pour  ses  lacs,  en  Irlande  pour  une 
bnijère.  Un  industriel  passe  en  Angleterre  pour  y  rencontrer  un  métier 
renommé,  un  agriculteur  pour  y  voir  une  race  d'animaux  perfectionnée  ou 


488  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ane  terre  donnant  cinquante  hectolitres  de  grain  à  Thectare;  des  foules  cent 
fois  renouvelées  visitent  passionnément  les  expositions  de  produits  industriels 
d'objet,  d'art  ou  de  machines.  A  défaut,  c*est  de  toutes  parts  la  reproductioD 
et  le  récit,  la  lecture  et  Fétude.  Biais  quoi,  n*est-il  pas  quelque  diose  d'in- 
comparablement supérieur  à  ces  merveUles  ?  Oui,  sans  contredit,  ce  sont  ces 
pléiades  d*hommes  qui,  à  toute  époque,  sèment  de  par  le  mondé  les  idées  qm 
le  mènent.  Tenez,  voici  un  de  ces  hommes  :  il  est  chétif,  pauvre,  comme  an 
néant  à  côté  des  puissants  du  jour.  Mais  un  jour  il  écrit,  et  toute  une  société 
est  remuée.  Remuée?  comment?  pourquoi  ?  Parce  qu'il  a  dit  :  Ceci  est  vrai  et 
ceci  ne  l'est  point,  cela  est  juste  et  cela  est  injuste.  Ceux-ci,  coimne  certains 
métiers  de  la  matière,  chargés  de  la  transformer  pour  nos  besoins  à  des  degrés 
successifs,  semblent  se  passer  la  même  idée,  et,  de  main  en  main,  de  siède  eo 
siècle,  la  conduisent  à  des  degrés  d'avancement  divers.  Ceux-là  pratiquent  dans 
leur  domaine  la  grande  loi  de  la  division  du  travail  ;  et,  à  la  voix  de  leurs  écrits, 
ici  la  torture  disparaît,  là  Tesdavage;  des  dynasties  changent,  ou  des  formes 
de  gouvernement  ou  des  principes  politiques.  Plus  loin,  un  régime  de  succes- 
sion se  transforme,  une  croyance  disparaît  ou  se  fonde.  Parfois,  longtemps 
après  leur  mort,  des  foules  d*hommes  qu'ils  n*ont  jamais  vus  s'agitent  encore 
et  se  précipitent  près  des  foyers  ou  sous  les  armes.  Est-il  en  vérité  un  spec- 
tacle plus  extraordinaire  et  plus  digne  de  la  curiosité  humaine? 

Or,  s'il  faut  dire  que  la  puissance  de  ces  agitateurs  d'idées  est  loin  de  nos 
jours  d'être  apprédée  à  sa  mesure  ;  que  l'action  de  Tesprit,  de  Fesprit  seol 
dans  le  monde  y  est  encore  singulièrement  méconnue,  et  que  l'honmie  rafin 
est  loin  encore  d'être  à  son  point  comme  force  aux  yeux  notamnient  de  la 
politique,  comme  valeur  aux  yeux  de  l'économie  politique,  il  est  vrai  pour- 
tant que,  sous  l'empire  de  l'instruction  qui  le  répand  et  des  événements  qui 
l'éveillent,  le  sentiment  confus  de  cette  action  immense  commence  à  pénétrer 
jtisqu'au  sein  du  grand  nombre.  De  là  l'intérêt  très-vif,  et  d'un  caractère 
particulier  à  notre  époque,  qui  s'attache  au  nom,  à  la  vie  des  hommes  supé- 
rieurs. De  là  Tempressement  curieux,  mêlé  id  de  respect,  d'admiration  ou  de 
gratitude,  là,  de  haine»  de  colère  ou  d'une  crainte  quasi  superstitieuse,  que 
susdtent  toujours  à  qudque  degré  leur  personne,  leur  renommée,  leurs  écrits, 
leurs  paroles.  De  là  le  goût  marqué ,  engoué  ou  sérieux,  calculé  ou  inavoué 
et  involontaire,  mais  très-répandu,  que  rencontrent  les  publications  —  bio- 
graphies, notices,  monographies—  remplies  du  détail  de  leur  existence  ou  do 
débat  de  leurs  travaux  et  de  leurs  idées. 

Est-il  besoin  d'ajouter  quels  sont,  parmi  ces  hommes,  ceux  qui  possèdent 
plus  particulièrement  le  privilège  de  provoquer  cette  curiosité  de  la  générttioa 
actuelle?  Durement  éprouvée  par  des  troubles  profonds  qui  ne  ressembleot 
Téritablement  à  rien  de  ce  qui  s'était  vu  jusqu'à  elle,  et  où  s'empreint  et  se 
lit  de  toutes  parts  la  trace  de  l'action  de  la  pensée  piu^  qu'elle  mérite  le  nom 
d'esprit  de  justice  ou  d'esprit  de  désordre,  de  raison  ou  de  rêve,  notre  époque 
est  à  la  fois  lasse  et  inquiète,  sonmolente  et  attentive.  Par^dessus  tout,  elle 
souhaite  d'être  en  repos.  Elle  veut  croire  et  se  répète  que  tout  est  fini.  Au  fond, 
il  lui  semble  sentir  sourdement  qu'elle  n'est  pas  bien  assise.  Elle  a,  par  ioter- 
valle,  la  perception  vague,  vainement  chassée  comme  importune,  que  le  cabue 
vrai  n'est  pas  si  facile;  qu'on  ne  le  mérite  et  ne  l'obtient,  à  grand' peine, 
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iMl  aa  moùdt,  que  par  la  conquête  des  intelUgenoes,  non  par  le  lilenoe,  sa 
trompeuse  et  grossière  image;  elle  pressent  qu'il  est,  dans  le  monde  moral 
et  dans  le  monde  politique,  comme  dans  le  monde  physique,  des  conditions 
de  stabiKté  qu'on  peut  connaître  ;  que  ces  choses  enfin  qui  s'appellent  les 
questions  politiques,  les  questions  sociales,  objets  de  débat,  partant  d'erreur, 
partant  de  vérité  possible,  sont  Traisemblablement  de  nature  à  devenir  objets 
de  science,  comme  tous  ordres  de  faits,  et  que  le  semblable  ne  sera  vaincu 
que  par  le  semblable,  l'esprit  par  Tesprit.  Et  alors  elle  frappe  résolument, 
atidement  à  la  porte  des  uns  et  des  autres,  disant  k ceux-ci:  Gomment  êtes- 
vous  redoutables;  à  ceux-là  :  Est-il  vrai  que  vous  savez  affermir,  prévenir, 
eahner,  guérir?  Qui  niera  que  celte  tendance,  cette  sorte  de  réveil  sensé,  si 
digne  de  l'applaudissement  de  tous  et  particulièrement  de  celui  du  monde  éco- 
oomisie,  ne  soit  ui^  des  signes  de  notre  temps  ? 

Sons  tous  ces  rapports,  il  est  peu  de  publications  qui  répondent  mieux  au 
sentiment  public  que  le  livre  nouveau  de  M.  Baudrillart,  émule  en  ce  point 
d'une  autre  œuvre,  les  Éconamisieê  modeme$,  récemment  émanée  de  la  main 
d'an  maître,  M.  Louis  Rejbaud,  aussi  pénétrant  pour  démêler  et  saisir  les  dis- 
positions des  esprits  que  riche  de  ressources  pour  les  séduire  et  les  satisfaire, 
ïeut-on,  dans  le  livre  de  M.  Baudrillart,  ne  rechercher  que  le  côté  biogra- 
phique, les  noms  seuls  des  personnages  indiquent  un  choix  habile  et  assu- 
rent l'intérêt,  fixé  d'ailleurs  bien  vite  par  des  détails  tour  à  tour  simples  ou 
piquants,  émouvants  parfois  et  grandioses.  Id,  c'est  Arthur  Young  visitant  et 
jugeant  la  France  de  1789,  pour  lui  laisser  l'enquête  la  plus  complète  qu'elle 
ait  eue  d'elle-même;  en  regard,  M.  John  Stuart  Mill^  économiste  et  publiciste, 
intelligence  positive  et  hardie,  cœur  passionné ,  génie  sans  peur,  écrivant  de 
nos  jours  les  Principet  d'économie  politique,  le  livre  du  Gouvernement  repré- 
tentatif  et  celui  de  la  Liberté;  c*est-à-dire  à  soixante-quinze  ans  de  distance, 
l'esprit  anglais  nous  apportant  deux  fois  l'aide  et  la  leçon  de  sa  raison  supé- 
rieure, fruit  et  récompense  de  la  pratique  intraitable  de  la  liberté  politique. 
Plus  loin,  c'est  Beccaria^  émouvant,  éloquent  jurisconsulte,  économiste  su- 
périeur encore,  qui,  par  son  Traiié  des  délits  et  des  peines,  aussitôt  traduit  dans 
vingt-deux  langues,  soulève  dans  le  cœur  de  toute  une  époque  un  remords 
immense ,  et  anéantit,  sur  la  face  d'un  continent,  l'horrible  législation  de  la 
torture. 

A  quelques  pas,  viennent  se  placer  encore  Badin,  le  député  des  États  de 
Blois,  l'auteur  de  la  République,  précurseur  de  Montesquieu,  objet  déjà,  pour 
fauteur  des  PubUdstes  tnodernês,  d'un  travail  couronné  par  l'Académie 
française.  Puis,  F.  Bacon,  caractère  ridicule  et  odieux,  grande  intelligence, 
qi^  se  déshonore  par  sa  vie,  s'inmiortalise  par  le  Nopum  organum^  les  Essais 
4e  morale  et  de  politique,  par  la  rénovation  de  la  science.  Puis  Adam  SnUlh, 
moraliste,  esprit  pénétrant,  prévoyant  et  juste  qui  prescrit,  comme  Socrate  au- 
près d'Aldbiade,  Tétude  préalable  de  la  philosophie  à  quiconque  veut  agir  au 
San  des  aflaires  humaines,  et  place  l'économie  politique  naissante  sous  l'égide 
du  principe  de  la  sympathie.  Plus  près  de  nous,  c'est  Maine  de  Biran,  avec  le 
Jownal  intime  et  les  Pensées,  les  Considérations  sur  les  rapports  du  physique 
et  in  wufral,  le  conseiller  d'État  philosophe  occupé  à  c  se  regarder  passen»  dans 
«0  temps  où  passaient  tant  de  choses  ;  le  c  métaphysicien  du  moi  »  donna  t 
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Fane  de  ses  forme»  à  la  réaction  individaaliste  de  notre  époque.  (Test  ito|e^ 
CoUardy  Sieyès  éloquent,  t  de  son  Tirant  presque  an  ancien,  »  qui,  possédé  du 
«r  besoin  d'influer  »  non  d'agir,  professe  la  poétique  comme  une  doctrine  dam 
les  luttes  de  la  tribune,  et,  avec  son  école,  laisse  en  eflét  à  la  France  It 
meilleure  part  peut-être  du  ci^ital  qu'elle  possède  en  idées  de  cet  ordre. 
Après  lui,  Joseph  de  Haistrey  supportant  dignement  sa  Tie  agitée,  éttliiit 
dans  le  livre  du  Pape,  les  Soiréei  de  St^fU-Pétersbtm'gy  ses  opinions  Yiolentei 
et  répulsives,  léguant  à  une  postérité  plus  tardive  les  Lettres  qui  le  rétiaiii- 
litent.  Puis,  MM.  Louis  BUmc,  P.-/.  Prondium,  précédés  de  Thomas  Ikm, 
l'un  des  aînés  de  la  rêverie  communiste.  Cest  Rossi  enfin,  jurisconsulte,  éeo- 
nomiste,  orateur,  bomme  politique,  avec  ses  traits  du  Dante,  ses  travaux  et 
>  son  influence,  sa  vie  militante  et  sans  patrie  que  termine  une  mort  antique 
et  superbe  sdus  le  péristyle  du  palais  d'une  assemblée  romaine. 

Que  de  questions  au  milieu  de  tout  cela  I  L'histoire  de  ces  bommes  est  par 
dessus  tout  encore  celle  de  leurs  idées.  C'est  là  principalement  ce  qu'on  Id 
demande  ;  là  qu'elle  puise  son  plus  vif  intérêt.  M.  BaudriUsurt  les  recudlle  à 
mesure  d'une  main  ferme  et  habile.  On  les  voit,  au  cours  du  récit,  sargîr 
brusquement  ou  sans  effort,  tantôt  du  tumulte  des  événements,  tantôt  da 
calme  domaine  de  la  pensée  ou  des  ardentes  profondeurs  d^une  &me.  Aussitôt 
abordées,  débattues,  au  travail  d'une  critique  souvent  neuve,  toujours  singu- 
lièrement sûre,  elles  se  démêlent  sous  le  regard,  se  séparent,  les  unes  pour 
tomber  et  s'éteindre  dans  la  poudre  des  chimères,  les  autres  pour  s'élever,  se 
fixer  et  luire  de  plus  haut  de  leur  lueur  féconde. —  Qu'est-ce  que  la  politique  ; 
la  politique  a-t-elie  un  idéal;  est-il,  sans  épigramme  comme  sans  rêve,  une 
philosophie  de  la  politique;  un  progrès  de  la  philosophie  politique?—  Qu'est-ce 
que  le  gouvernement;  si  gouverner  c'est,  le  mot  l'emporte  à  ce  qu'il  semble, 
faire  faire  aux  hommes  ce  qu'ils  ne  feraient  pas  d'eux-mêmes;  la  langue  poli- 
tique n'est-elle  pas  singulièrement  instructive  et  piquante  quand  elle  parle  du 
self-government.  —  L'institution  des  formes  diverses  de  gouvernement  est- 
elle  aShire  de  tradition  ou  de  choix  ou  de  spéculation  pure ,  de  libre  arbitre 
ou  d'histoire  ?  —  Valent-elles  par  elles-mêmes  ou  ne  valent-elles  que  ce  qoe 
vaut  le  jeu  des  esprits  et  des  âmes  qui  les  supportent  ou  les  soutiennent?— Si 
elles  valent,  que  valent-elles,'  au  vrai,  la  forme  représentative  et  les  antres, 
pour  la  prospérité  des  peuples?  —Quelles  sont  les  sources,  les  jusliûcationâ,  les 
limites  du  droit  public  de  punir  ? — La  base  du  droit  de  propriété,  est-œ  la  dis- 
position du  souverain,  la  loi,  la  considération  de  l'utilité  publique,  le  principe  da 
travail?  — Muable  dans  sa  forme,  faut-il  croire  que  la  propriété  puisse  dispa- 
raître un  jour  sous  des  institutions  et  devant  des  mobiles  supérieurs?  —  6st-0 
vrai  que  les  dissidents  soient  le  levier  du  monde  et  sa  fortune,  et  que  tont 
progrès  soit  l'œuvre  des  caractères  mécontents,  des  inleiligencea  inqûiètei  et 
insoumises?  —  Comment,  notamment  au  scrutin,  sauvegarder  pratiquement 
les  droits  des  minorités  pour  la  satisfaction  de  l'intérêt  public  et  de  la  jus- 
tice? —  Que  penser  enfin,  à  l'heure  de  l'impartialité  assurée  et  de  l'expé* 
rience  accomplie,  des  recherches  ou  des  systèmes  des  réformateurs  dHs 
socialistes  ;  suppression  de  la  concurrence;  organisation  du  travail;  valeur 
absolue;  gratuité  du  crédit;  travail  attrayant;  droit  antraTait? 

Telles  sont  les  questions,  à  ne  toucher  que  les  principales,  qui  renupteest 
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le  litre  de  M.  Baudrillari  et  donnent  à  nombre  de  ses  pages ,  pour  un  esprit 
sérieux,  un  intérêt  presque  dramatique.  N'esta  pas  soperfln  d'ajouter  qn'aTee 
on  ourrage  de  cette  nature,  où  la  gratuité  et  TobUgatton  en  matière  d'ensei- 
gnement, la  liberté  commerdak  ou  celles  des  banques  et  de  l'association,  le 
droit  de  succéder  et  le  droit  de  tester,  Taccord  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  du 
capital  et  du  salaire,  et  les  débals  an  faoà  n  grayes,  encore  à  peu  près  bor- 
nés à  l'école,  sur  Fintérèt  des  salakes  oq  sur  la  c  rente  >  sont  des  points 
de  second  ordre,  la  critique  ne  saurait  se  promettre  une  analyse  qaelqœ 
peu  fidèle.  Disons  toutefois  que  les  deux  questions  capitales  de  notre  temps  y 
occupent  leur  rang  suprême  ;  ^entends celle  de  rarénement,  sans  trouble  et  sam 
dommage,  de  la  déinocratie,  et  la  question  de  rintenrention  universelle  de 
l'État  à  notre  époque,  qui,  par  un  juste  retour,  s'appellerait  plus  utilement  peut- 
èlre  celle  de  la  conqv^  absohie  des  francbises  du  droit  individuel.  Sur  la  pre- 
mière, moins  ooDflantquel'undeses  héros,  Royer-GoUard,  moins  soucieux  que 
Tocqueville,  on  de  ses  maîtres,  auteur  des  PnMicistet  modemei,  ouvre  aussi 
résolument  que  posnlde,  à  la  société  qui  s'abandonne,  la  vraie  voie,  celle  de 
la  self-action,  de  la  diffusion  des  lumières,  du  reliement  des  classes.  Sur 
la  secondé,  sans  pofties  la  barrière  assez  loin  peut-être,  il  la  scelle  et  la 
détend  de  la  mais  la  plus  ferme  et  la  mieux  armée.  Puisse  assurément,  pour 
toutes  les  deux,  notre  temps  l'écouter  encore,  et  suivre  ses  virils  et  utiles 
conseils^ 

Comment,  après  cela,  ces  récits  sont41s  traités,  ces  questions  développées, 
débattues  ?  On  le  sait,  dans  les  travaux  de  l'esprit ,  connne  dans  les  arts  de  la 
matière ,  la  mise  en  oeuvre  est  une  part  immense ,  tout  parfois.  Sans  elle, 
rien  de  vraiment  précieux,  de  goûté,  d'influent,  de  durable.  Certes,  de  nos 
jours,  les  matériaux  ne  manquent  point  ni  même  les  conceptions  heareuses  ; 
mais,  c'est  le  propre  des  écrivains  actuels  de  n'enfanter  malgré  tout  que  des 
productions  débiles  et  purement  éphémères,  à  défaut  de  cette  vigueur  pa- 
tiente nécessaire  pour  les  porter  jusqu'au  bout  au  fond  de  la  pensée. 
M.  Bandrillart,  grâce  au  caractère  toujours  sérieux  de  ses  travaux,  qui  ne 
sont  ici  étrangers  pour  personne,  ne  pouvait  encourir  ni  ce  reproche  ni  cet 
insuccès.  Lecteur  infatigable,  par  conscience  et  par  fierté,  dans  un  temps  oà 
personne  ne  lit  plus,  —  lui-même  en  rapporte  de  piquants  exemples,  —  il 
est  partout  remonté  aux  ouvrages  mômes  diont  il  entretient  le  public,  les  sui- 
vant pas  à  pas,  on  le  sent,  la  plume  à  la  main,  la  méditation  toujours  active,  et 
œ  commerce  direct  des  sources  donne  à  tons  les  morceaux  qui  composent  le 
volorae  une  originalité  forte  qui  frappe  ângulièrement  dès  le  premier  coup 
d'cBil.  Sous  cette  influence,  [Mnes  delà  vivacité  et  de  la  diversité  des  impres- 
sions du  moment,  les  parties  biographiques  trouvent  à  la  fois  le  coloris,  le 
naturel,  la  vérité  toujours  attachante,  tandis  que  les  résumés  et  les  débats 
<Pidées  y  puisent  la  netteté,  le  nerf,  la  sûreté  d'appréciation  et  de  souvenir. 
Une  inteUigenee  véritablement  supérieure  fait  le  reste,  nus  d'une  fois,  sui- 
vant un  mot  de  l'auteur,  à  propos  d'une  étude  de  M.  de  Rémosat ,  assez  ana- 
lofoe  aux  siennes,  «  une  exposition  un  peu  confuse  et  les  aperçus  disséminéa 
d'un  écrivahi  »  sont  remplacés  avec  bonheur  par  un  tableau  rapide  «  où  to«l 
est  i  sa  place  et  à  son  rang.  »  El  con»bien  de  fois  aussi,  au  souvenir  de  sea 

propre»  lectures,  ne  s*arrête-t-on  pas  surpris ,  instruit,  charmé  de  rencontrer 
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une  remarque  neuve,  un  détail  qui  avait  échappé,  une  perspective  pleine  de 
lumière  qu'on  n'avait  pas  su  s'ouvrir. 

Partout,  dans  ce  livre,  règne  un  esprit  sagement  mais  profondément  libé- 
ral qui  le  soutient,  l'anime.  Le  progrès  moral,  matériel,  intellectuel,  l'ordre 
véritable  fondé  sur  la  lumière  et  la  justice,  la  dignité  humaine,  les  droits  de 
la  vie  civile  et  politique  sont  les  points  éclatants  autour  desquels  tout  y  gra- 
vite et  se  ramène.  Ce  sont  les  buts  sacrés  et  grands  pour  lesquels  il  prêche  et 
combat.  Ëlevant,  à  ce  qu'il  semble,  et  embellissant  encore  le  mot  célèbre  de 
M.  de  Donald,  l'homme,  dit  M.  Baudrillart,  est  «  une  liberté  servie  par  des 
organes.  »  Et  voilà,  dirons-nous,  la  juste  et  fière  devise  de  tout  un  côté  de 
son  nouvel  ouvrage.  Plus  loin,  à  propos  des  Principeê  d'écanomU  poHHque  de 
M.  John  SluarlMill,  le  travail,  dit-il,  est  le  «héros  du  livre.  »  L'auteur  des 
Publicistes  modernes,  dirons-nous  encore,  n'a  rien  à  envier  à  l'illustre  publi- 
ciste  :  le  droit  sous  toutes  ses  formes ,  économique  ou  politique,  reconnu  ou 
méconnu,  le  droit  est  le  héros  du  sien.  En  se  consacrant  ainsi  une  fois  de 
plus  à  la  cause  du  véritable  libéralisme,  on  le  sait,  M.  Baudrillart  a  été  fidèle 
à  lui-même,  fidèle  depuis  les  écrits  sur  Bo^  ou  Twrgot  jusqu'au  récent  dis- 
cours du  collège  de  France  sur  V  Economie  politique  et  la  Démocratie.  Louons-le, 
surtout  au  nom  de  l^conomie  politique ,  de  son  cboix  comme  de  sa  persé- 
vérance. Marqué  au  coin  du  talent,  plein  de  qualités  diverses  et  remarquables, 
en  réunissant  la  vigueur,  le  savoir  et  la  sobriété,  et  la  mesure,  l'originalité 
sans  parti  pris,  à  côté  de  l'élévation  des  aperçus  et  de  leur  étendue  ;  ofl&ant 
au  degré  le  plus  rare,  l'empreinte  constante  de  la  faculté  de  l'esprit  la  plus 
digne  d'être  enviée,  surtout  dans  notre  temps,  je  veux  dire  la  justesse  ;  habile 
enfin  à  intéresser  toujours  par  la  vivacité  et  Tesprit,  la  variété,  la  chaleur  ou  la 
force»  le  livre  dés  Publicistes  modernes  est,  pour  la  science,  un  honneur  et  un 
vériiable  service.  Ajoutons  que  dans  ce  livre,  mérite  trop  peu  recherché  et 
trop  peu  prisé  peut-être  des  écrivains  économistes,  la  forme  est  toujours 
digne  de  l'objet  et  de  la  pensée;  elle  est  souvent  très-belle.  La  plupart  des 
choses  qu'on  dit,  répétait  quelquefois  Voltaire  avec  son  merveilleux  bon  sens, 
frappent  moins  que  la  manière  dont  on  les  dit.  M.  Baudrillart  ne  l'oublie 
jamais,  et  il  sait  aussi,  on  le  voit  bien^  qu'il  n'est  de  choses  définitivement 
dites  que  celles  qui  ont  été  bien  dites. 

Un  mot  encore  avant  de  quitter  cet  écrit  qu'on  regrettera  plus  d'une 
fois  d'abandonner,  qu'il  s'agisse  d'en  parler  ou  de  le  lire.  Frappé  de  la  diver- 
sité d'objets  et  de  caractères  que  présentent  les  monographies  des  Pvbticisfes 
modemeSy  on  s'est  demandé  peut-être  quel  lien  les  unit.  Le  livre  est,  en  eflet, 
tout  à  la  fois  un  livre  de  philosophie,  d'économie  politique  et  de  politique. 
Philosophe  d'abord,  comme  la  plupart  des  intelligences  élevées  et  vigoureuses 
de  tous  les  temps,  puis  économiste ,  attiré  vers  la  politique  par  des  préoc- 
cupations inévitables  et  par  la  pente  peut-être  d'une  intelligence  manifeste- 
ment douée  de  qualités  pratiques ,  M.  Baudrillart  a  reproduit  ainsi  dans  son 
ouvrage  les  phases  mêmes  de  ses  études  et  de  la  vie  de  sa  pensée.  Écono- 
miste aujourd'hui,  il  y  retrace  aussi  dans  cette  diversité,  par  une  vive  et  légi- 
time image,  la  situation  ,  à  notre  époque,  de  sa  science  préférée  qui ,  vioto- 
ment  attaquée  dans  ses  bases  en  même  temps  qu'exilée  du  domaine  de  l'expé- 
rience, se  tourne  volontiers  d'un  côté  vers  la  philosophie  pour  retremper  set» 
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principes  à  son  esprit,  de  Fautre  vers  la  politique  pour  y  réaliser  ou  eu  obtenir 
les  réformes  impossibles. sans  eHe.  Or,  à  cette  question  qu'on  se  pose,  Tan- 
teor  des  PubUcUtes  wu>dernes  donne,  de  lui-même,  une  noble  réponse.  Le 
lien  commun  de  ces  études,  dit-il,  c'est  Tesprit  qui  les  anime;  cet  esprit  m'ap> 
partieot.  C'est  la  cause  que  toutes  elles  défendent.  Et  quelle  est  cette  cause  ? 
Celle  delà  liberté  dans  l'ordre,  du  pi^ogrès  par  la  liberté,  c'est  la  solidarité  de 
tOQtes  les  libertés. 

Tel  est  en  eflèt  le  livre,  et  l'auteur  a  dit  vrai.  Exprimée  dans  une  page  vrai- 
ment  belle  et  qu'il  faut  lire,  la  réponse  se  justifie  tout  entière.  Heureux ,  à 
cmtp  sûr,  est-il  juste  de  dire  ,  heureux  et  destiné  à  une  légitime  influence  ,  à 
m  succès  durable,  le  livre  qui,  doué  déjà  du  côté  de  l'âme  et  du  talent,  peut 
rendre  de  soi  un  pareil  témoignage! 

YiCTOB  MODESTB. 


De  ptociis  nrrELtBcrcEL  dàîcs  L*BUMAi(rrÉ,  supiaioairi  des  arts  modernxs  sur  les 
AiTs  ANCfEifs,  par  M.  EcGÊNi  Véron.—  Paris.  Guillaumin  et  C«.  1  vol.  in-8*. 

Cest  par  son  premier  titre  que  cet  ouvrage  appartient  à  ce  grand  faisceau 
des  sciences  sociales  dont  nous  devons  exclusivement  occuper  nos  lecteurs. 
Toute  manifestation  de  l'activité  humaine  intéresse  l'économiste  qui  doit  prê- 
ter à  la  production  des  idées,  aux  progrès  des  arts,  aux  grandes  lois  qui  le 
régissent,  au  moins  autant  d'attention  qu'à  la  production  des  denrées  alimen- 
tâmes, aux  progrès  de  l'industrie  et  à  ses  procédés. 

Le  livre  de  M.  Eugène  Véron  est  un  chapitre  de  philosophie  de  l'histoire.  Ce 
perfectionnement  général  de  l'espèce  humaine  que  plusieurs  ont  affirmé  avec 
forée,  qui  est  notre  croyance  et  notre  espérance .  mais  que  beaucoup  contes- 
tent encore  ,  il  le  prouve,  il  l'établit  par  une  suite  d'arguments  aussi  neufs  qu'in- 
génieux. Chaque  page  renferme  de  ces  éclairs  intuitifs  qui  décèlent  un  esprit 
original  et  pénétrant.  L'auteur  est  de  ceux  qui  devinent  la  vérité  à  son  ombre, 
ijni  la  pressentent,  la  reconnaissent  dans  un  trait,  et  qui  osent,  avec  courage, 
ftflirmer  qu'ils  la  possèdent  dès  qu'ils  tiennent  seulement  un  coin  de  son  voUe. 
Ces  esprits-là  deviennent  malheureusement  trop  rares  au  milieu  de  tant  de 
gens  irrésolus  et  vacillants  qui  font  du  doute  un  moyen  de  cacher  l'incapacité 
où  ils  se  sentent  de  peser  ou  même  de  comprendre  les  raisons  pour  ou  contre, 
€t  de  se  déterminer  pour  une  solution. 

Le  progrès  existe  dans  la  poésie  et  dans  les  arts  comme  dans  la  science  et 
dans  hndustrie  :  voilà  ce  qu'affirme  M.  Eugène  Yéron,  contre  toute  une  cohorte 
debiseurs  d'esthétique,  admirateurs  enthousiastes  d'un  beau  traditionnel  dont 
nous  n'avons  le  plus  souvent  que  des  lambeaux  épars  et  mal  compris»  et  con- 
tempteurs, souvent  injustes,  du  génie  artistique  moderne.  Eh  bien,  ce  progrès 
dn  beau,  ce  progrès  des  arts,  nous  y  croyons,  nous  l'affirmons  avec  M.  Yéron; 
DOQs  l'avons  affirmé  longtemps  avant  de  le  lire,  et  bien  des  arguments  pour- 
raient encore  être  ajoutés  aux  arguments  déjà  si  forts  qu'il  a  rassemblés  pour 
le  prouver.  D  y  en  a  quelques-uns  qu'il  parait  avoir  soupçonnés  plutêt  qu'il 
ne  les  a  connus;  c'est  qu'ils  se  rattachent  intimement  au  grand  problème  de 
^  natore  et  de  Torigine  même  de  l'homme,  aux  lois  de  son  développement 


494  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

organique ,  iatellectuel  et  social.  Mais  comme  ces  argoro^to  appartomeat 
aux  sciences  naturelles  plus  qu'aux  sciences  hiiloriqueB  et  littéraim,  il  est 
tout  simple  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  un  livre  écnt  par  un  érudit  philo- 
sophe. 

Grâce  au  principe  de  la  bifurcation  des  études,  qui  règne  aujourd'hui,  dod 
pas  seulement  dans  les  lycées,  mais  dans  le  monde  pensant  tout  entier,  et  qui 
entraîne,  par  conséquence,  la  bifurcation  des  idées,  celle  des  facultés  elles-mèmei, 
et  comme  la  division  de  Tâme  en  deux  parts,  on  ne  voit  plus  guère  que  des 
êtres  incomplets.  Sous  ce  fatal  régime,  les  sujets  les  mieux  doués  devienneot 
des  moitiés  d'esprits,  et  la  république  des  lettres  est  divisée  en  deux  sectei, 
presque  deux  nations  qui  ont  diacune  leur  croyance,  leurs  mœurs,  leur  langue 
et  qui  ne  s'entendent  sur  rien. 

Nous  ne  disons  poiat  cela  en  particulier  de  M.  Yéron.  Il  a  subi  la  loi  com- 
mune, on  le  sent;  mais  il  faut  lui  rendre  cette  justice  qu'il  parait  en  avoir 
moins  souffert  qu'un  autre.  Si  son  livre  renferme  des  points  de  vue  originaux, 
des  idées  neuves  et  justes,  il  le  doit  à  une  certaine  vigueur  d'esprit,  à  une 
grande  force  de  réaction  contre  les  tendances  générales  de  l'époque  qui  man- 
quent presque  à  tous  les  hommesde  notre  temps.  C'est  enfin  qu'il  a  heureuse- 
ment résisté  à  ce  laminoir  scolaire  où  toutes  nos  jeunes  intelligences  vont 
également  s'aplatir  en  lame  ou  s'allonger  en  fil. 

Si  nos  littérateurs  daignaient  parfois  s'intéresser  aux  sciences,  s'ils  en  soi- 
vaient  avec  plus  de  zèle  tous  les  progrès,  souvent  ils  auraient  occasion  de  s'en 
éclairer  en  les  éclairant  en  retour,  et  peut-être  que  plus  d'un  aurait  pensé 
depuis  longtemps  le  livre  que  M.  Eugène  Yéron  n'écrit  qu'aujourd'hui.  De 
même,  si  nos  savants  ne  dédaignaient  pas  tant  les  lettres,  s'ils  ne  traitaient 
pas  la  poésie  comme  un  enfantillage  indigne  de  leur  gravité  et  comme  les 
vagissements  de  l'àme  humaine  à  l'état  d'enfance,  ils  pourraient  apporter  par- 
fois aux  études  esthétiques  ,  littéraires  et  philosophiques  Uu  secours  sâss 
lequel  elles  tournent  dans  cette  éternelle  routine  à  laquelle  l'auteur  du  Une 
que  nous  analysons,  s'efforce  de  les  arracher. 

Nous  savons  qu'on  ne  peut  être  universel,  qu'on  ne  peut  échapper  à  ses 
instincts,  à  ses  goûts  et  à  cette  fatalité  du  temps  et  de  Tespace  qui  nous  em- 
pêche d'être  en  plusieurs  lieux  à  la  fois  dans  le  même  instant;  mais  pourtsnt, 
fil  M.  Eugène  Yéron  lui-mtoe  avait  pu  cultiver  les  sciences  aussi  bien  que 
les  lettres;  s'il  s'y  était  adonné  avec  même  goût,  même  zèle,  même  ardeur 
de  méditation,  il  aurait  échappé  à  cette  influence  d'école  qui  k  dosoine, 
qui  l'entratne  en  dehors  de  la  voie  droite  du  vrai;  il  n'aurait  pas  v^erié  dans 
ce  fossé  sans  issue  où  toute  la  spéculation  allemande  est  déjà  lûlée  se  penke; 
U  n'aurait  pas  fait  abus  de  ce  subjectlvisme  germanique  qui  eat  le  c6té  liikle 
ou  fort^  comme  on  voudra  l'entendre,  de  toute  sa  philosophie. 

U  n'a  pas  asseï  d'anathèmes  contre  robjectivisme,  contre  cette  dodrlMda 
lK>n  sens  qui  admet  avec  aimplicité  que  la  réalité  extérieme  correspond  à 
l'idée  que  nos  sensations  intérieures  nous  en  donnent.  U  esllas  des  viaUles 
écoles  et  nous  le  comprenons.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  UimberdiBS 
l'excès  contraire,  pour  plaoer,  comme  certain  médecin  de  Volière,  et  le  c«or  à 
droite  et  le  foie  à  gauche  pour  se  dcnaer  le  plaisir  de  dire  :  «  Nous  avoos 
dungé  toutcela.»Uy  a  certainemat  une  parltoutosuliti^^^^^MlesBelioiis 
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fM  nous  possédons,  mais  chacune  d'elles  a  un  fondement  objectif;  et  le  rMe 

dn  philosophe  est  de  séparer  cette  réalité  externe  de  ce  que  notre  esprit  peut 
7  ajouter  de  purement  idéal,  c  Ce  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses,  dit 
notre  auteur,  qu'il  faut  chercher  l'origine  des  idées,  mais  uniquement  dans 
fimpressioa  perçue  par  l'esprit,  et  dans  les  combinaisons  et  les  rapports  que 
ce  même  esprit  établit  entre  ces  ûnpressions.  »  Il  est  probable,  au  contraire, 
que  Tonne  saura  jamais  rien  de  l'origine  de  nos  idées  qu'en  étudiant  la  nature 
dis  choses.  L'idée  est  le  rapport  d'un  s^jet  à  un  objet;  un  rapport  étant  une 
relation  entre  deux  termes,  ne  peut  être  connu  si  Tun  des  deux  termes  est 
ÎBCoonu.  Nous  ne  saurions  accorder  à  M.  Eugène  Yéron  que  «  TintelligeDce 
eUd-mènid  crée  l'idée,  »  elle  la  combine  seulement. 

Tout  en  admirant  l'éloquente  protestation  de  Tauteur  contre  a  les  vérités 
soi-disant  immuables,  »  tout  en  confessant  avec  lui  que  les  principes  s'é- 
puisent et  doirent  se  renouveler,  cependant  il  faut  bien  reconnaître  aussi  que 
deux  et  deux  feront  quatre  partout  et  toujours,  que  les  trois  angles  d'un 
triangle  ont  toujours  été  égaux  à  deux  droits,  et  que  deux  lignes  parallèles  ne  se 
•ont  jamais  rencontrées  en  aucun  temps  ni  en  aucun  lieu.  Ce  sont  là  des  choses 
komuahles  et  universelies,  aussi  vraies  au  temps  d'Uoooère  qu'aujourd'hui. 
EUes  sont  vraies  pour  Tanimal  aussi  bien  que  pour  Thommc.  Elles  sont  vraies 
pour  la  nature  entière,  dont  elles  sont  la  r^le  et  k  loL  II  faut  également 
tTooer  que  le  principe  de  l'attraction  universelle  a  régi  le  monde  bien  avant 
qu'il  y  ait  des  hommes  pour  le  connaître  ou  pour  l'ignorer,  qu'il  a  même  fort 
probablement  existé  de  toute  éternité,  et  qu'il  est  de  ceux  qui  ne  se  renou- 
fellent  ni  ne  s'épuisent,  mais  qui  demeurent  toujours  réels  et  objectifs,  lors 
même  qU*il  n'existe  pas  de  Newton  pour  lesconnatlreel  lesformuler.  Notre  au- 
teur, entraîné  par  des  rancunes  un  peu  injustescontre  la  métaphysique,  n'a  pas 
dût  la  distinction,  si  importante,  de  Funàversel  immuable  et  du  général  qui 
dmeore  changeant.  Iln'a  pas  séparé  les  idées  abstraites  étemelles  des  idées 
concrètes»  éphémères  et  muables.  C'est  pourquoi,  tombant  de  Gharybde  en 
Seylla,  et  beaucoup  plus  près  de  Platon  et  surtout  de  Malebranche  qu'il  ne  le 
peose,  il  perd  de  vue  cette  réalité  objective  qui  s'impose  à  nous  parce  qu'elle 
ttisle  daôa  les  choses  mêmes,  et  dont  nous  ne  nous  formons  souvent  des 
iiées  subjectives  inadéquates,  que  par  défaut  d'une  connaissance  suffisam* 
iDent  analytique. 

Mais  il  y  aurait  lieu  de  faire  sur  ce  siget  toute  une  dissertation  qui  ne  serait 
poiat  ici  à  sa  place. 

Ce  que  M.  Eugène  Yéron  aindiqué  avec  bonheur,  etcequi  est  d'une  évidence 
i  frappante  qu'elle  ne  saurait  être  sérieusement  contestée,  c'est  le  progrès  ou 
phtôt  le  mouvement  constant  de  lacon8ciencehumaine;c'estla  muahilité  inces- 
nmte,  le  vague  et  la  sobjectiviié  des  idées  '  morales  qui  lait  le  pUis  étonnant 
coBirasIe  avee  la  fixité  el  l'universalité  des  idées  purement  intellectuelles  qui 
anles  sont  souveraines,  éterneUes  et  absolues. 

L'sBteur  a  donc  raison,  mille  fèia  raison,  k  son  pdnt  de  vue  spécial,  c*est- 
Mîre  au  point  de  vue  esthétique.  U  iturait  tort  au  point  de  vue  de  la  meta- 
ikjilqiie  générale  qu'il  ne  parait  pas  avofar  suffisamment  méditée. 

Da  reste,  c'est  une  erreur  eommane  à  presque  Ions  les  philosophes  d'avoir 
1  dans  leurs  génécalisations  ces  deox  ordres  si  difiérenU  d'idées,  dont 
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les  unes  expriment  les  rapports  universels  et  objectifs  des  êtres,  et  les  autres 
seulement  les  rapports  spéciflques  ou  génériques  de  rhumanité,  ou  plus  géné- 
ralement des  individus  organisés,  sensibles  et  pensants,  soit  entre  eux,  8<nt 
avec  la  nature  inorganique.  C'est  pourquoi,  les  uns,  comme  Platon,  plus  dis- 
posés à  méditer  les  idées  morales  ou  esthétiques,  muables  et  subjectives,  ont 
appliqué  à  tort  ce  qui  leur  convient  essentiellement  aux  idées  intellectuelles; 
les  autres,  comme  Aristote,  considérant  surtout  les  lois  mathématiques  da 
monde,  ont  conclu  de  leur  objectivité  et  de  leur  universalité,  à  l'objectivité 
empirique  des  idées  esthétiques  et  morales. 

Avec  plus  de  raison,  M.  Eugène  Véron  s*élève  contre  l'incompétence  des 
majorités  en  matière  de  jugements  d'esprit  et  de  goût.  Il  démontre  admira- 
blement la  subjectivité  de  Fart,  qui  cependant  a  son  côté  objectif  aussi,  et  son 
universalité,  c'est-à-dire  ses  rapports  immuables  avec  notre  âme.  Ce  n'est 
pas  dire  que  ces  rapports  soient  actuellement  formulés,  au  contraire  ;  mais 
le  livre  de  M.  Véron  pourra  aider  en  quelque  chose  ceux  qui  en  feront  U 
recherche. 

Sa  théorie  du  progrès  esthétique  part,  comme  celle  de  Frœbel,  de  l'analogie 
qu'on  remarque  entre  le  développemei^t  de  l'enfant  et  celui  de  l'humanité.  Cela 
se  conçoit.  L*enfant  est  un  embryon  humain,  une  larve  qui  revêt  et  garde 
encore  pendant  le  jeune  Age  la  forme  et  les  attributs  spécifiques  des  variétés 
ou  races  ancestrales.  U  constate  dans  la  poésie  et  dans  les  arts  ce  déferai 
d'analyse,  cette  tendance  synthétique  si  frappante  dans  le  génie  des  langues 
anciennes.  Cest  là  ce  que  M.  Yéron  appelle  l'objectivité  de  Tart  par  un  néolo- 
gisme qui  fait  faire  encore  une  évolution  nouvelle  à  ce  terme  qui  a  déjà 
changé  de  sens  tant  de  fols  et  en  si  peu  de  temps  dans  le  dialecte  philosophi- 
que, que  chacun  aujourd'hui  l'entend  presque  à  sa  manière. 

M.  Véron  faisant  de  Part  une  créaUon  de  la  pensée,  est  nécessairement  de 
récole  idéaliste.  Le  réalisme  est  à  ses  yeux  l'enfance  de  Tart,  l'imitation  ser- 
vile  et  passive  de  la  nature.  Cependant  les  anciens  sculpteurs  de  Persépolis 
imitaient-ils  la  nature  quand  ils  ont  imaginé  les  licornes,  les  lions  ailés,  les 
chérubins?  Quelle  imitation  de  la  nature  était-ce  que  les  sphinx,  ou  les  pyra> 
mides,  ou  les  grenades  des  chapiteaux  égyptiens?  Et  id  c'est  le  lieu  de  signa- 
ler une  lacune  :  Tauteur  n'a  pas  parlé  de  Tarcbitecture.  Comment  l'aurait-il 
ramenée  à  sa  théorie  ? 

En  dépit  de  toutes  ces  remarques,  nous  avons  joui  à  lire  le  livre  de  H.YérOD, 
et  si  l'ensemble  de  sa  philosophie  ne  nous  satisfait  pas,  à  chaque  ligne  nous 
nous  trouvions  d'accord  avec  lui  dans  les  détails,  dans  les  aperçus,  les  remar- 
ques et  les  observations  ingénieuses  dont  son  œuvre  est  tout  émaillée. 
Jamais  nul  ne  nous  avait  paru  mieux  comprendre,  sentir,  interpréter  Homère, 
analyser  pourquoi  il  nous  platt  en  certains  endroits,  et  nous  repousse  eo 
d'autres.  Ses  incursions  sur  le  domaine  de  l'exégèse,  à  propos  des  livres  jmfii, 
montrent  une  parfaite  indépendance  d'esprit  et  une  graiide  hardiesse  de  vues; 
bien  qu'à  l'exemple  de  l'auteur  de  l'Ort^  de  iom  k$  cuUe$^  il  abonde  un  peu 
trop  dans  son  sens.  La  formation  des  dogmes  et  des  rites  religieux  est  une 
œuvre  autrement  complexe,  où  mille  éléments  inconnus  et  inappréciables 
Tiennent  se  mêler  et  se  confondre  dans  une  doctrine  résultante,  le  plus  sou- 
vent pleine  de  contradictions,  et  qui  change  d'un  mouvement  incessant  c'est 
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là  plus  que  partout  le  royaume  du  subjectivisme,  si  Ton  veut  bien  ici  inter- 
préter ee  mot  dans  le  sens  d'imaginaliou. 

Mais  nous  nous  joindrons  à  M.  Véron  pour  réclamer  de  toutes  nos  forces 
contre  cette  croyance  erronée  et  fatale  que  la  science  moderne  est  incom- 
patible arec  la  poésie.  Pour  donner  au  leeteur  le  désir  de  lire  lui-môme  un 
liTre  trop  plein  d'idées  pour  que  nous  ayons  la  prétention  de  l'analyser  ici, 
aoQS  terminerons  en  citant  les  pages  où  Tauteur  proteste  contre  cette  hérésie 
intellectuelle,  inventée  par  Fignorance  pour  retenir  dans  les  langes  du  passé 
les  intelligences  qui  n'ont  pas  encore  compris  les  radieuses  espérances  de 
TaTenir. 

«  On  a  beau  dire  que  la  science  tue  la  poésie.  N'est -il  pas  bien  singulier 
que  le  progrès  des  sciences  naturelles  ait  pour  effet  nécessaire  de  nous  empê- 
cher de  comprendre  et  de  sentir  la  nature?  Que  la  connaissance  des  merveilles 
de  la  race  végétale  nous  rende  insensibles  au  spectacle  de  la  campagne? 
Que  les  montagnes  et  les  vallées  aient  perdu  leur  charme,  depuis  que  la 
géologie,  en  nous  apprenant  à  y  retrouver  les  traces  des  convulsions  qui  ont 
a^ité  l'univers,  nous  donne  le  spectacle  des  créations  successives  et,  en 
quelque  sorte,  étend  nos  souvenirs  aux  premiers  âges  du  monde,  en  nous  fai- 
sant contemporains  des  temps  où  l'homme  n'existait  pas?  Pouvons-nous 
penser  que  la  découverte  de  cet  ordre  merveilleux,  qui  relie  les  astres  à 
la  terre,  et  les  fait  mouvoir  dans  une  subUme  harmonie  au  milieu  d'espaces 
sans  fin,  peuplés  d'une  multitude  infinie  de  mondes  et  de  soleils,  nous 
empêche  d'être  aussi  émus  à  la  vue  du  ciel  étoile  que  ne  l'êlaient  les  anciens 
enr^ardant  ces  clous  d'or  qu'ils  se  ûguraient  attachés  à  la  voûte  céleste? 

«  L'honune  est-il  devenu  indifférent  à  l'homme  depuis  que  l'âme  humaine  est 
le  principal  objet  de  son  élude,  et  que  nous  consacrons  tant  d'efforts  à  péné- 
trer ces  mystères  que  soupçonnait  à  peine  l'antiquité?..  Est-ce  qu'en  ctu- 
'iiant  les  hommes  nous  avons  appris  à  les  moins  aimer?  Qu'est-ce  donc  alors 
que  ces  sentiments  nés  d'hier,  la  charité,  la  tolérance,  le  respect  de  la  femme, 
defenliaût,  de  la  vie  humaine?... 

^  La  piété,  le  sentiment  religieux,  étaient-ils  plus  profonds,  plus  exaltés 
autrefois  que  dans  les  temps  modernes,  et  la  foi  du  chrétien,  la  foi  de  Fône- 
lon  était-elle  moins  vive  et  moins  ardepte  que  celle  d'Homère  et  de  ses  con- 
t^porains  ?  Los  anciens  ail^ontaieut  la  mort  sur  les  champs  de  bataille  pour 
déÉendre  leur  vie,  leur  patrie,  leur  liberté;  mais  pensez-vous  qu'ils  eussent 
Itravé  les  persécutions  et  les  tortures  pour  garder  leur  religion,  comme  l'ont 
^ait  les  chrétiens  des  premiers  siècles,  et  dans  les  temps  modernes  les  protes- 
tants? La  foi,  cet  inviolable  respect  de  sa  propre  croyance,  est  un  sentiment 
tout  nouveau  dans  l'humanité  ;  les  anciens  ne  l'ont  jamais  soupçonné. 

<  Par  un  progrès  plus  récent  encore,  cette  foi,  qui  fut  longtemps  le  privi- 
lège et  le  signe  des  convictions  religieuses ,  s'est  étendue  à  toutes  les  idées. 
L'homme  maintenant  a  la  foi  philosophique,  la  foi  poUtique  aussi  bien  que  la 
loi  religieuse.  U  est  également  prêt  à  mourir  pour  tout  ce  qu'il  croit  vrai.  Les 
violences  ne  sont  plus  capables  d'arracher  à  l'honnête  homme,  soutenu  de  sa 
Kole  conscience,  le  désaveu  de  ses  croyances  politiques  ou  morales,  non  plus 
que  les  persécutions  n'ont  pu  forcer  les  premiers  chrétiens  à  sacriGer  à 
Famour  de  la  vie  l'espoir  des  éternelles  récompenses.  Le  culte  de  l'honneur, 
2«  sÉUK.  T.  xxxvu.  —  15  mars  1863.  32 
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du  devoir,  du  droit,  fait  chaque  jour  des  progrès  ;  toutdB  les  Tentés  soot 
devenues  pour  nous  des  religions,  du  jour  où  rhomme,  renonçant  aux  dogmes 
imposés  par  la  tradition  ou  par  l'opinion  générale,  ne  reconnaît  pins  d'autre 
juge  que  sa  propre  intelligence,  et  apprend  à  se  respecter  lui-même  en  res- 
pectant avant  tout  les  arrêts  de  sa  conscience... 

«  Si  donc  la  poésie  est  la  plus  directe  expression  de  Pâme,  tout  celan'eit<e 
pas  de  la  poésie?  Et  si  Tàme  humaine  contient  plus  d'idées,  de  sentiments,  de 
passions,  si  elle  est  plus  grande,  plus  parfaite,  plus  sensible  aujourd'hui  que 
jamais,  comment  croire  que  le  progrès  de  tous  les  éléments  qui  constituent  la 
poésie  n'aboutisse  qu'à  l'abaisser  et  à  la  rendre  impossible  ?  > 

Mais  l'auteur  reconnaît  que  d'époque  en  époque  la  divinité  iaspiratnce  se 
voile  la  face,  qu'elle  semble  dormir,  et  il  avoue  avec  tristesse  que  nous  traver» 
sons  aujourd'hui  une  de  ces  heures  de  sonmieil. 

Clémbnce-Augustb  ROTKI. 


Traité  théosique  et  pràtiquk  de  droit  pcbug  et  ÀDMmisnATir,  par  M.  A.  Baibk, 
ancien  auditeur  au  conseil  d'État,  professeur  suppléant  k  la  Faculté  de  droit  (k 
Paris.  Cotillon,  éditeur.  Tomes  i\k3.  In-8«. 

M.  Batbie,  auteur  couronné  de  l'Institut  pour  son  excellente  étude  sur  Turgot, 
considéré  comme  philosophe,  économiste  et  administrateur  (1),  vient  d'entre- 
prendre une  œuvre  beaucoup  plus  considérable  et  dont  les  trois  premiers 
volumes  ont  déjà  paru.  Le  Traité  que  nous  annonçons  embrassera,  en  effet, 
toutes  les  matières  du  droit  public  et  administratif,  et  Fauteur  ne  se  borne  pas 
à  présenter  un  exposé  complet  de  la  législation  française  sur  ces  matières,  0 
fait  un  examen  approfondi,  et  souvent  critique,  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence, compare  notre  législation  avec  les  lois  politiques  et  administrathres 
des  principaux  États  de  l'Europe  et  avec  celles  des  États-Unis  d'Amérique; 
présente,  à  côté  de  nos  institutions  actuelles,  celles  de  la  France  ayant  1789, 
et,  par  ces  instructives  comparaisons,  comme  par  des  notions  très-exactes  et 
pleines  d'intérêt  sur  les  sciences  auxiliaires  de  l'administration ,  l'économie 
politique  et  la  statistique,  il  donne  à  cette  œuvre  un  cachet  particulier  de 
nouveauté  et  d'utilité  qui  la  distingue  des  traités  antérieurement  publiés  sur 
le  droit  administratif. 

Dans  le  premier  volume,  sous  le  titre  à* Introduction  générale^  M.  Batbie 
présente  un  résumé  méthodique  et  très-bien  fait  de  toutes  les  matières  traitées 
dans  son  ouvrage.  Ce  'résumé,  que  M.  l'Inspecteur  général  Laferrière  avait 
ajouté  au  2''  volume  (5*  édition)  de  son  Cours  de  droit  publie  et  admkiilrêtif, 
est  lui-même  précédé  d'un  avertissement  dans  lequel  l'auteur  explique  les 
motifs  du  plan  qu'il  a  adopté  et  qui  diffère  essentiellement  de  celui  qniaserri 

de  base  aux  ouvrages  de  même  nature  publiés  avant  le  sien  :  c Lésons, 

dit-il,  ont  trop  sacrifié  à  la  théorie  et  les  autres  à  la  jurisprudence.  Aucun  ne 
s'est  proposé  pour  but  Talliance  intime  entre  la  doctrine  et  la  pratique. 


(1)  1  volume  in-8. 1861. 
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)  que  nous  avons  le  mérite,  sioon  d'avoir  réalisée,  au  moins  de  n'avoir 
pu  on  instant  cessé  de  poursuivre...  En  matière  administrative,  conmie  en 
matière  civile,  ajoute-t-il  plus  loin,  il  y  a  trois  éléments  irréductibles  autour 
deiquels  on  peut  méthodiquement  classer  toutes  les  dispositions  :  1**  les  per- 
r  ou  le  sujet  du  droit;  ^  les  choses  on  V  objet  du  droit;  3°  les  mardères  d'oc- 


C&A  en  Boivant  cette  division  que  l'auteur,  après  avoir  exposé  les  principes 
de  l'éeonomie  politique  et  ceux  de  la  statistique,  et  ainsi  préparé  convenable- 
■flDt  l'esprit  de  ses  lecteurs,  aborde,  sous  le  titre  de  Droit  public^  tout  ce  qui 
ooDceme  les  droits,  garantis  aux  citoyens,  tels  que  l'égalité  civile,  la  liberté 
iadividoeile,  la  propriété,  la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  la  presse,  etc.  11 
s'ooeupe  ensuite  des  grands  pouvoirs  de  l'État,  dont  il  £ait  connaître  l'organi- 
sation et  les  attributions.  Puis,  sous  le  titre  de  Droit  administratif,  se  trouve 
toat  ce  qui  est  relatif  aux  auUurités  administratives,  depuis  les  ministres  jus- 
i{a'aax  agents  inférieurs  du  pouvoir  ;  aux  personnes  morales  :  l'État,  les  dé- 
pirtements,  les  communes,  les  fabriques,  etc.  La  Division  des  choses  vient 
eoiiiite  :  voirie,  chemins  de  fer,  cours  d'eau,  domaine  public,  brevets  d'in* 
ttstion,  etc.  Sous  le  titre  :  Différentes  manières  d'acquérir,  il  place  les  impôts, 
kl  rentes,  les  pensions,  les  travaux  publics.  Le  chapitre  suivant  est  consacré 
tocoQtentîettx  administratif  et  à  la  procédure  devant  les  diverses  juridictions. 
Esfia,  on  trouve  dans  le  premier  volume  une  discussion  intéressante  sur  la 
pio^té  littéraire  et  industrielle,  ainsi  que  les  programmes  des  matières  pour 
feumen  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  Paris  et  pour  le  concours  au 
GoBseU  d'État. 

Id  est  le  plan  de  l'ouvrage.  On  le  voit,  le  sujet  est  vaste,  et,  par  la  manière 
doot  il  a  été  traité,  le  livre  de  M.  Batbie  acquiert  un  intérêt  particulier.  Le 
Muit  d'e^ace  ne  nous  permet  pas  de  suivre  l'auteur  dans  ses  développements, 
m  môme  de  signaler  tout  ce  qui  a  appelé  notre  attention  dans  une  œuvre  aussi 
nmsrquable  par  les  connaissances  étendues  et  variées  qu'elle  révèle,  que  par 
Ifli  savantes  discussions  et  les  judicieux  aperçus  qu'elle  renferme.  Nous  dirons 
KaleBent  que  M.  Batbie,  profondément  pénétré  de  l'importance  du  droit 
•dministratif  et  de  la  nécessité  d'en  étendre  l'enseignement,  a  réalisé  les 
e^érances  que  faisait  concevoir  le  passage  de  sa  préface  (p.  24)  où  il  est  dit  : 
« ...  Cette  étude  (celle  du  droit  administratif)  est  une  des  plus  intéressantes 
que  poisse  se  proposer  le  jurisconsulte,  et  je  ne  me  suis  jamais  expliqué  (sinon 
pir  des  motifs  difficiles  à  exprimer)  le  dédain  que  des  civilistes  distingués 
professent  pour  cette  branche  du  droit.  La  constitution  des  personnes  morales, 
kar  capacité  pour  acquérir  ou  aliéner^  l'autorisation  de  plaider,  et,  en  général, 
la  tutelle  administrative,  me  paraissent  présenter  autant  d'intérêt  que  l'état 
dsB  personnes,  la  minorité,  la  tutelle  en  droit  civil.  Le  domaine  public  et  le 
àNBime  de  l'État,  lesservitudes  d'utilité  publique,  les  ateliers  insalubres  sont 
choses  tout  aussi  utiles  à  connaître  que  les  servitudes  établies  dans  un  intérêt 
pitré.  Lee  cooceseions,  les  marchés  de  fournitures  et  les  adjudications  de  tra- 
vaux publics  donnentlieuàd'importantes  modifications  aux  principes  généraux 
«  mtàièxe  de  contrats.  Les  lois  de  déchéance  fournissent  des  comparaisons 
pktoes  d'intérêt  avec  la  prescription.  —  Y  a-t-il  une  matière  plus  féconde  que 

cUedescoBlributionsf  Un  jurisconsulte  pourrait»  dans  cette  étude, se  montrer 
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à  la  fois  économiste,  publiciste  et  juriste.  Comment  une  telle  abondanee  de 
points  de  vue  n'a-t-elle  pas,  sinon  tenté  l'esprit,  au  moins  désarmé  les  dé- 
dains  des  civilistes  auxquels  je  fais  allusion? 

«  Nous  entreprenons  un  grand  travail,  et,  pour  le  rendre  aussi  fécond  cpie 
possible,  nous  n'avons  pas  voulu  le  restreindre  au  droit  français.  Nous  y 
avons  joint  dçs  comparaisons  avec  les  législations  étrangères...  L'étude  à 
laquelle  nous  convions  les  jeunes  gens  a  été  jusqu'à  présent  trop  négligée. 
Elle  prend  tous  les  jours  cependant  une  importance  nouvelle,  et  son  utilité  est 
mieux  sentie  par  les  hommes  de  toutes  les  positions.  Les  plus  humbles  prati- 
ciens» comme  l^'s  législateurs,  renct^ntrent  à  chaque  instant  l'administration, 
et  ils  sont  appelés,  les  uns  à  dire  jusqu'où  elle  peut  aller,  les  autres  à  en 
étendre  ou  restreindre  les  attributions.  Que  chacun,  suivant  le  rang  que  la 
fortune  lui  réserve,  se  prépare  à  être  au  niveau  de  ses  devoirs!  » 

Ces  réflexions  et  ces  conseils  sont  très-sensés.  Il  est  parfaitement  vrai  que 
l'étude  du  droit  administratif  est  très-utile,  et  cependant  très-négligée.  On  n'a 
pas  assez  généralement  compris  jusqu'à  présent  tout  l'intérêt  que  présenteot 
les  rapports  réciproques  des  citoyens  avec  l'administration,  et  combiea  û 
importe  de  connaître  les  règles  qui  doivent  les  diriger  dans  l'exercice  de  leurs 
droits  comme  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  respectifs.  Nous  avons, 
en  France,  une  tendance  prononcée  à  nous  occuper  beaucoup  trop  des  affldres 
étrangères  à  notre  pays,  et  pas  assez  de  celles  qui  nous  intéressent  plus  par- 
ticulièrement, c'est-à-dire  de  nos  propres  affaires  en  ce  qui  touche  la  cboee 
publique  et  les  intérêts  généraux  des  populations.  Combien  de  négligences, 
d'irrégularités,  d'abus  même,  on  pourrait  tous  les  jours  signaler,  et  qui  pas- 
sent inaperçus  grâce  à  cette  indifférence,  à  cette  apathie  que  nous  déplorons! 
Que  de  choses  utiles  restent  à  foire,  et  combien  d'intérêts  l^itimes  pourraient 
être  mieux  servis  ou  défendus  I  La  presse,  les  journaux  rendraient  un  grand 
service  en  prenant  l'initiative  d'études  sérieuses  et  utiles  et  en  donnant  l'im- 
pulsion à  l'esprit  public.  Les  questions  à  traiter  ne  font  pas  défaut  :  on  les 
trouverait,  au  besoin,  la  plupart  du  moins,  dans  les  résumés,  annudlement 
publics,  des  vœux  des  conseils  généraux  des  départements,  vœux  qui  touchent 
aux  intérêts  immédiats  et  les  plus  pressants  de  notre  pays,  et  qui  mériteat 
beaucoup  plus  d'attention  qu'on  ne  leur  en  accorde  généralement.  L'exameo 
approfondi  de  ces  questions;  l'insistance  des  doléances  et  des  demandes  en 
faveur  de  celles  dont  l'utilité  et  l'urgence  seraient  le  mieux  reconnues,  de- 
vraient exciter  une  noble  émulation  et  seraient  dignes  de  généreux  efforts; 
un  tel  r6Ie  bien  rempli,  en  transformant  les  journaux  et  augmentant  leur  légi- 
time influence,   rendrait  beaucoup  plus  efficace  leur  intervention  dans  les 
affaires  et  les  destinées  du  pays. 

Cet  examen,  M.  Batbie  le  fait  dans  son  ouvrage,  car,  comme  nous  l'avons 
dit,  il  ne  se  borne  pas  à  exposer,  avec  clarté  et  pr^ision,  l'état  de  la  législa- 
tion et  de  la  jurisprudence  sur  chaque  matière;  il  discute  souvent  les  points 
de  doctrine  et  les  solutions  données,  et  arrive  quelquefois  à  des  conclusions 
contraires  aux  idées  reçues  et  aux  décisions  qui  font  autorité.  Abordant  les 
questions  avec  franchise  et  indépendance,  sans  faiblesse  comme  sans  préven- 
tion, ni  parti  pris,  soit  qu'il  approuve,  soit  qu'il  critique,  il  exprime  toujours 
son  avis  avec  netteté  et  modération,  et  n'a  de  préférences  qu'en  faveur  de 
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nnitiadTe  individuelle  et  du  respect  de  nos  libertés.  Nous  pourrions  citer  de 
nombreux  exemples,  mais  cela  exigerait  plus  de  place  que  nous  n'en  avons. 
Cependant,  en  restant  plus  spécialement  sur  notre  terrain,  nous  dirons  quel- 
ques mots  des  opinions  de  Fauteur  en  matière  d'économie  politique,  science 
dont  la  connaissance,  comme  celle  de  la  statisUque,  lui  parait  être  au  plus 
haut  degré  indispensable,  soit  aux  hommes  qui  sont  chargés  de  faire  les  lois 
administratives,  soit  à  ceux  qui  ont  la  mission  de  les  faire  exécuter...*  A  cha- 
qoe  instant,  en  effet,  dit-il,  l'action  administrative  rencontre  les  intérêts  pri- 
Tés  et  court  le  risque  de  heurter  les  lois  qui  président  au  développement  de  la 
richesse  publique  et  particulière.  Comment  cette  rencontre  aura-t-elle  lieu 
uns  collision  si  le  législateur  et  l'administrateur  ignorent  la  science  qui 
enseigne  les  lois  de  Ut  richessey  c'est-à-dire  l'économie  poiiitgu^,  ou  cette  science 
plus  modeste  qui  constate  les  faits  sociaux  ^  comme  poulr  établir  la  contre- 
preuve  expérimentale  de  l'économie  politique,  c'est-à-dire  la  statistique  f  » 
(Tome  n,  p.  1.) 

M.  BatlHe  est  libre-échangiste;  en  principe,  il  repousse  les  monopoles  et 
le  prononce  pour  la  concurrence,  n'admettant  pas  «  qu'il  vaille  mieux  décou- 
rager les  plus  actifs  et  les  plus  forts  que  d'exposer  les  plus  indolents  et 
lesphis  faibles  à  quelque  froissement.,,  et  que  la  réglementation,  en  ces 
matières,  soit  préférable  à  la  liberté.»  (Tome  II,  page  69.)  Ami  du  progrès, 
adoptant  les  principes  de  1789  en  industrie  comme  en  politique,  il  se  montre 
en  tontes  choses  partisan  d'une  sage  et  féconde  liberté.  <  L'administration, 
dit-il  (1),  fera  bien  d'employer  moins  souvent  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent 
le  remède  de  l'intervention,  de  la  subvention,  de  la  prohibition,  de  la  protec- 
tk»,  delà  pénalité,  de  l'amende,  de  la  confiscation  et  autres  procédés  de  la 
même  nature.  La  maxime  :  c  Laissez  faire,  laissez  passer  »  a  été  tournéeen  ridi- 
eok;  soit.  Hais  en  raillant  cette  manière  de  parler,  on  a  raillé  la  liberté  du 
travail  et  de  Findustrie,  et  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'en  France  on  plai- 
sante sur  de  graves  sujets....  c  Nos  traditions  nous  ont  habitués  aux  lisières 
administratives,  et  nous  avons  été  tellement  assouplis  à  cette  manière  d'être 
que  nous  appelons  l'intervention  du  pouvoir  à  la  moindre  difficulté.  Gomme  le 
Gouvernement  est  toujours  disposé  à  répondre  quand  on  l'appelle,  il  en  est 
résulté  que,  par  la  double  disposition  de  l'administration  et  des  administrés, 
notre  enfance  s'est  prolongée  et,  sous  quelques  rapports,  dure  encore,  a 
X.  Batbie  n'est  cependant  pas  absolu  dans  ses  idées  de  décentralisation  et  de 
liberté  :  ainsi  il  admet  que,  dans  quelques  circonstances  exceptionnelles,  les 
snbventions  de  l'État  peuvent  être  justifiées;  qu'en  faveur  de  certains  mono- 
poles, tels,  par  exemple,  que  celui  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des 
poudres  à  feu ,  on  invoque  avec  raison  des  motifs  de  sécurité  publique  ou 
d'antres  considérations  d'ordre  public;  que  l'enseignement  libre  n'exclut  pas 
renseignement  de  l'État,  «suppléant  les  lacunes  et  donnant  le  ton  (2).»  Il  ne 
repousse  pas  entièrement  la  charité  légale,  comme  l'ont  fait  d'autres  publi- 
dstes,  mais  il  voudrait  que  les  établissements  publics  de  bienfaisance  nu 


(1)  Tome  II,  p.  138. 
ffî  Tome  U,  p.  142. 
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fussent  que  les  anxilliaires  de  la  charité  privée  (1).  Quant  à  f  impôt,  fl  le 

veut  proportionnel  et  modéré (n Impossibilité  ou  arbitraire,  dit-il,  voilà  ks 

deux  extrêmes  entre  lesquels  flotte  l'impôt  progressif  (2).»  Après  avoir 
résumé  notre  système  d'impôts,  il  conclut  ainsi  :  «  Ce  système  n'est  pas  par* 
fait,  mais  on  n'a  pas  encore  trouvé  mieux  (3).  »  Il  expose,  enfin,  les  raisonf 
qui,  s'il  y  avait  lieu  à  opter  pour  l'impôt  unique,  lui  feraient  préférer,  coiûme 
base  de  cet  impôt,  le  capital  au  revenu. 

Le  chapitre  sur  la  statistique  est  plein  de  renseignements  intéressants, poi- 
sésaux  meilleures  sources.  Les  mouvements  du  commerce  et  les  variations  des 
produits  de  nos  diverses  industries  y  sont  exactement  indiqués.  Cette  partie 
de  l'ouvrage  sera  très-utilement  consultée  par  ceux  qui,  avant  tout,  cherchent 
les  faits.  M.  Balbie  s'afflige,  comme  tout  le  monde ,  de  la  dépopulation  des 
campagnes.  «  L'agglomération  de  Paris,  dit-il,  a  des  inconvénients  partien- 
liers  qui  soulèvent  des  plaintes  nombreuses  et  ne  peuvent  manquer  d'appeler 
l'attention  du  Gouvernement  (4).  »  Nous  voudrions  pouvoir  reproduire  iei  lei 
sages  appréciations  que  renferme  ce  livre  au  sij^et  de  la  loi  de  Malthas,  ini- 
vant  laquelle  la  population  suivrait  une  progression  géométrique  ;  le  défaut 

d'espace  nous  oblige  à  ne  citer  que  la  conclusion  : a  Nous  ne  pensons  pas 

que  Malthus  considérât  sa  proposition  comme  mathématiquement  vraie;  il 
avait  pris  cette  forme  pour  exprimer  d'une  manière  plus  saisissante  une  tes- 
danee  qu'il  considérait  comme  réelle.  Si  cette  progression  n'est  pas  suivie, 
c'est  que  des  obstacles  doivent  inévitablement  l'arrêter;  car  jamais  la  pops- 
lation  ne  pourra  dépasser  les  moyens  de  subsistance ,  et  si  elle  s'éisfait 
au-dessus,  la  mort,  au  besoin,  se  chargerait  de  rétablir  l'équilibre  (5).  » 

Les  lignes  qui  précèdent  ne  donneront  qu'une  idée  très-imparfaite  de  l'hn- 
portance  et  du  mérite  de  l'ouvrage  de  M.  Batbie.  Un  véritable  compte^vodo 
exigerait  beaucoup  plus  de  développements  ;  mais  la  plaoe  nous  manque  et 
nous  sommes  forcé  d'abréger.  Cependant,  avant  de  finir  et  pour  nous  eoDfo^ 
mer  à  l'usage ,  nous  devrions ,  peut-être,  après  l'éloge,  faire  la  part  de  la 
critique  à  laquelle  ne  peuvent  entièrement  échapper  les  ouvrages  les  mieux 
faits.  Nous  croyons  qu'aux  yeux  mêmes  des  plus  sévères,  il  y  aura  bien  peu 
h  reprendre  dans  les  trois  volumes  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Poumons, 
nous  signalerons  seulement  deux  passages  entre  lesquels  nous  aurions  désiré 
trouver  une  plus  parfaite  harmonie^  celle  qui  est  eertainement  dans  la  pensée 
de  l'auteur,  si  elle  ne  ressort  pas  suffisamment  de  ses  expressions.  M.  Batbie, 
après  avoir  expliqué  le  but  et  l'utilité  de  la  péréquaiion  de  l'impôt  fonder,  qui 
A  ramènerait  l'égalité  entre  les  départements,  les  arrondissements  et  les  com- 
munes (6),  soit  en  faisant  disparaître  les  erreurs  commises  dans  l'évaluatico 


(i)  Tome  II,  p.  143. 

(2)  Tume  11,  p.  152. 

(3)  Tome  11,  p.  156. 
(4  Tome  II,  p.  177. 

(5)  Tome  2,  p.  105. 

(6)  Les  travaux  de  radministration  constatent  que,  dans  certains  départemeols, 
rimpût  foncier  est  relativement  presque  trois  fois  plus  élevé  que  dans  d*astres  àèfsr- 
tements,  et  que  de  semblables  inégalités  existent  entre  les  commuai. 
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primitiTe,  mt  ea  tenant  compte  des  déplacementa  de  richesse  qui  se  sont 
produite,  »  ajoute  ;  c  Cette  opération  a  été  blâmée  par  certains  économistes, 
sur  06  fondement  que,  les  propriétés  ayant  à  peu  près  toutes  été  vendues , 
l'impôt  ayait  été  calculé  dans  le  prix  et  que  le  réduire  ce  serait  faire  à  Tao- 
quéreor  une  pure  lit>éralité.  Mais  ce  raisonnement  spécieux  n'est  autre 
eboie  que  la  négation  de  l'impôt  proportionnel  et  la  consécration  des 
eneurs  qui  ont  été  commises  ;  8i<mk  m/,  U  n*y  a  plu8  (ftmpol  foncier  établi 
d'exprès  k  rwmu  net  (1),» 

Éyidonment,  ces  paroles  sont  contraires  à  l'opinion  des  adversaires  de  la 
péréquation.  Cependant,  plus  loin,  M.  Batbie,  après  avoir  dit:  ...«qu'en 
France  tout  le  monde  convient  que  la  plus  choquante  inégalité  vicie  la  répar- 
tition entre  les  départements ,  les  arrondissements  et  les  communes,  et  que 
les  plus  vives  rédamations  demandent  depuis  longtemps  la  péréquation  de 
fimpâty  »  ajoute  :  <  Le  gouvernement  s'est,  à  plusieurs  reprises,  ému  de  ces 
plaintes  et  a  reconnu  leur  justice;  mais  Topération  a  présenté  de  telles  diffi- 
eoUés  d'exécution,  qu'on  a  renoncé  à  donner  satisfaction  aux  plaignants.  La 
proportionnalité  est  donc  plutôt  dans  la  théorie  que  dans  les  faits,  et  peut-^élre 
ne  fMK-etfe  pot  qn^on  lid  fane  tou$  le»  iocrificeê  qu'eUe  demande  (2).  » 

N*y  a-t-il  pas  dans  les  passages  que  nous  venons  de  reproduire  une  sorte 
de  contradiction,  sans  doute  involontaire?  La  justice  de  la  proportionnalité 
de  Fimpôt  étant  admise,  et  M.  Batbie  la  proclame  lui-même  avec  d'autres 
savants  économistes  et  avec  l'autorité  de  la  Constitution  de  l'État,  n'est^il  pas 
du  devoir  du  gouvernement,  d'en  faire  jouir  les  contribuables?  Cette  pro- 
portionnalité, à  laquelle  on  n'a  jamais  renoncé,  peut,  d'ailleurs,  être  obtenue 
sans  trop  de  difficultés  ni  de  trop  lourds  sacrifices.  On  l'a  démontré  ici 
même  (3)  et  ailleurs,  les  organes  du  gouvernement  Font  aussi  reconnu  à  dif- 
Cérmites  époques  (4)  ;  un  grand  nombre  de  conseils  généraux  n'ont  cessé  de 
demander  l'accomplissement  de  cet  acte  de  justice  et  la  réalisation  des  pro- 
\  du  pouvoir.  Les  circonstances  ont  pu  jusqu'ici  paraîtra  peu  favorables; 
\  nous  ne  doutons  pas  que  le  gouvernement,  loin  d'avoir  oublié  ses  pro« 
\  et  renoncé  à  son  projet,  ne  désiredonner  le  plus  tôt  possiblejsaUsfaction 
à  de  si  légitimes  réclamations.  Il  ne  peut  y  avoir  là  qu'une  question  d'op* 
portunité,  et  nous  espérons  qu'elle  sera  résolue  avant  longtemps  en  faveur 
de  la  proportionnalité  et  conformément  au  vœu  et  aux  intérêts  du  pays. 

Que  si,  comme  pourrait  le  £aire  croire  le  paragraphe  suivant  (même  page 
150,  ligne  29),  M.  Batbie  a  s^ilement  voulu  indiquer  un  argument  en  faveur 


(1)  ToiM  1,  p.  970. 

(2)  Tome  II,  p.  450. 

(3)  Voir  la  livraison  de  mars  4862  da  Journal  des  Economistes,  tome  XXXIII, 
p.  301.  Aa  reste,  l'expérience  a  été  faite  daus  plus  de  vingt  départements,  où  la 
péréquation  entre  les  communes  s'est  heoreusement  accomplie,  quoique  dans  des  con- 
ditions plus  difficiles  que  celles  de  la  même  opération  qui  serait  faite,  par  voie  de 
dègrèTemeot,  entre  les  départements. 

(4)  Voir  les  discussions  qui  eurent  lieu,  en  4850,  k  TÂssemblée  législaUve,  k  Tocca- 
doQ  de  rooverture  d'un  crédit  destiné  à  payer  les  frais  d*une  noavelle  évaluation  des 
menus  territoriaux. 
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des  impôts  de  consommation  comparés  à  Fimpôt  direct,  ceci  est  une  autre 
question  que  nous  n'examinerons  pas  en  ce  moment,  et  dont  la  solution  est 
d'ailleurs  tout  à  fait  indépendante  de  celle  de  la  proportionnalité  dans  la 
répartition  de  Timpôt  foncier. 

En  résumé ,  et  sans  méconnaître  le  mérite  des  traités  de  droit  adminis- 
tratif qui  ont  précédé  celui  de  M.  Batbie,  ni  le  savoir  de  leurs  émineats 
auteurs,  nous  pensons  que  ce  dernier  ouvrage,  plus  complet,  mieux  coordonné 
et  mis  au  courant  de  la  législation  actuelle  ;  où,  à  côté  du  droit  public  et  admi- 
nistratif ft'ançais,  se  trouvent  un  résumé  des  législations  étrangères,  ainsi  que 
de  précieuses  notions  sur  les  sciences  auxiliaires  de  Fadministration;  nous 
pensons,  disons-nous,  que  ce  traité  prendra  un  rang  très-bonorabie  parmi  les 
œuvres  les  plus  estimées  de  la  science,  et  qu'il  ne  saurait  être  trop  répanda. 
Ubomme  d'État  y  pourra  lire  de  judicieuses  réflexions  et  d'intéressants  aper- 
çus sur  des  sujets  dignes  de  ses  méditations ,  et  les  fonctionnaires  de  tout 
ordre  y  trouveront  un  guide  éclairé  et  sûr.  Enfin,  il  sera  particulièrement 
utile  aux  jurisconsultes,  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  du  bar- 
reau ou  à  celle  de  l'administration,  et  généralement  à  toutes  les  personnes 
qui  ont  à  étudier  notre  droit  public  et  administratif,  pour  en  faire  ou  seeonder 
l'application. 

R.  Vignes. 


L*ESPACIfE    GCNTEMPORAIMB,    SES    PROGRÈS  MORAUX    ET  MATÉRIELS  KV  XIX*  SIÈCLE,    pSF 

Fernando  Garrido.  Bruxelles  et  Leipzig,  A.  Lacroix,  Verboeckboven  et  G*.  iSGl 
1  vol.  in-8. 

Le  litre  de  l'ouvrage  de  M.  Fernando  Garrido  nous  indique  que  l'auteur  a 
étudié  l'Espagne  sous  deux  aspects  différents.  Une  partie  de'son  livre  est  cod- 
sacrée  à  l'histoire  de  la  politique  espagnole  dans  le  passé,  et  à  l'examen  de 
son  gouvernement  actuel.  L'autre  partie  s'occupe  plus  spécialement  des  inié- 
rèts  matériels  ,  et  nous  fait  connaître  les  progrès  qui  se  sont  accomplis  an  sein 
de  l'Espagne  dans  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie. 

M.  Fernando  Garrido,  j'ai  hâte  de  le  dire,  appartient  au  parti  de  la  démo- 
cratie. Espagnol  de  naissance,  il  aime  son  pays  de  toute  l'antipathie  qu'il  porte 
à  la  politique  rétrograde  du  maréchal  O'Donnell  et  de  ses  collègues.  Écrivant 
en  Belgique,  l'auteur  de  YEspagne  corUempormne  n'a  été  gêné  par  aucune  con- 
trainte dans  l'expression  de  ses  sentiments.  Sans  s'être  mêlé  au  contact  jour- 
nalier des  noms  politiques  de  l'Espagne,  on  voit  que  M.  Fernando  Garrido 
suit,  d'un  œil  attentif,  les  luttes  parlementaires  de  son  pays.  Son  ouvrage, 
fait  avec  grand  soin,  d'après  les  documents  officiels,  a  pu  être  complété  par 
des  observations  et  des  renseignements  qu'on  lui  a  transmis  de  l'Espagne 
même.  Ce  serait  donc  un  guide  excellent  pour  l'histoire  de  Isl  politiqu*;  con- 
temporaine. Ne  pouvant  aborder  ici  cette  étude,  je  me  contenterai  de  faire 
connaître,  par  une  citation,  quelle  est  à  ce  sujet  la  pensée  de  l'auteur;  car 
il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  aux  progrès  moraux  de  l'Espagne  que  ce  pays 
doit  les  progrès  matériels  accomplis  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  ouvrent  à  ses  espé- 
rances rhorizon  d'un  avenir  meilleur. 


BIBLIOGRAPHIE.  K08 

Âox  yenx  de  M.  Fernando  Garrido,  ces  progrès  tiennent  aux  réformes  poli- 
tiques et  économiques  votées  par  les  Gortès  de  1854.  C'est  surtout  la  loi  de 
désaïQortissement  civil  et  eccl^iastique  qui  a  donné  les  heureux  effets  qu'on 
remarque  dans  Tamélioration  matérielle  de  ce  pays.  Malheureusement  les 
hommes  qui  gouyement  FEspagne  se  sont  efforcés,  avec  trop  de  succès,  de 
réagir  eontre  les  inspirations  démocratiques  des  Gortès,  en  arrêtant  Tessor 
d«  idées  nouvelles.  Dans  son  zèle  républicain,  l'auteur  de  YEspagne  con- 
tempormne  ne  croit  pas  qu'un  progrès  sérieux  soit  compatible  avec  le  main«» 
tien  de  la  famille  des  Bourbons.  Sur  ce  point,  son  opinion  ne  laisse  pas  prise 
à  la  moindre  équivoque.  On  va  en  juger  par  les  parole  s  suivantes  qui  forment 
U  conclusion  du  livre  remarquable  de  M.  Fernando  Garrido  : 

c  Ce  n'est  pas  la  dynastie  des  Bourbons,  ni  les  hommes  dont  elle  s*entoure 
qaieonduirout  l'Espagne  à  l'accomplissement  de  ses  nouvelles  destinées.  Ils 
h  servent  négativement.  En  s' opposant  à  sa  marche,  ils  rendent  ses  tendances 
plos  actives,  ses  haines  plus  profondes,  et  l'amènent  à  concentrer  ses  forces 
jusqu'au  jour  où,  brisant  violemment  l'obstacle,  elle  se  montrera  au  monde 
telle  qu'elle  est. 

«  Â  ce  point  de  vue,  les  Bourbons  d'Espagne,  en  se  montrant  opposés  à 
l'esprit  du  siècle,  servent  la  cause  du  progrès  comme  les  Bourbons  de  Naples 
ont,  par  l'oppression  du  peuple  et  la  servilité  envers  l'Autriche,  préparé  l'éta- 
blissement de  l'unité  italienne.  » 

Mais  laissons  de  côté  ce  qui  est  du  domaine  de  la  politique  et  é  ludions,  avec 
M.  Fernando  Garrido,  l'Espagne  sous  le  triple  point  de  vue  agricole,  commer- 
cial et  industriel. 

La  nature  a  divisé  le  territoire  espagnol  de  telle  sorte  qu'on  y  trouve  toutes 
les  richesses  de  la  flore  des  autres  pays. 

Dans  lavaliée  transpyréenne  septentrionale  (Guipuzcoa,  Biscaye,  Navarre), 
OQ  cultive  le  maïs,  les  pommes  déterre,  etc.  Parmi  les  arbres  à  fruits,  on  peut 
citer  le  pommier,  le  châtaignier,  le  noyer. . 

LavaîUée  de  Mmo  produit  des  fruits  à  pépin, ,  des  céréales,  des  châtai- 
gniers, des  rouvres  et  des  noyers.  Celle  du  Duero,  où  il  ne  pleut  guère,  ne 
donne  que  des  céréales. 

Dans  la  vallée  du  Tage  les  récoltes  sont  peu  fertiles,  mais  les  pâturages 
abondants;  celle  du  Guadianane  produit  que  des  céréales. 

La  vallée  du  Guadalquivir  est  remarquable  par  l'extrême  variété  de  son 
inculture,  qui  ressemble  beaucoup  à  celle  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique. 

Les  vallées  de  l'Èbre  et  du  Llobregat  sont  consacrées  à  la  culture  du  blé,  de 
l'olivier,  de  l'oranger,  du  figuier  et  du  caroubier. 

Voici  quelle  est  la  superficie  de  l'Espagne  divisée  en  vallées  et  en  pro- 
îincca: 

Lltnts  etrréet  (\y. 

Venant  Cantabrique 642.40 

Versant  et  vallée  Galaïque  (Lugo,  Corogne,  Pontevedra,  Orense).  922. 30 

Valléedu  Duero 304$. 10 

Vallée  du  Tage  et  du  Guadiana 3127.20 

(1)  Lalieae  dTspape  compte  5  kilom.Sfifô  m.  5. 
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Vallée  du  Gnadalquirir 1864.M 

Yalléedii Juear etdu  Segura(Alba<»te, Yalenoe, Alicante,Murcie).  2151 .60 

Vallée  de  rÈbre 3H0.30 

Versant  Alpajarrena  (Almerla,  Grenade,  Malaga) 911.10 

Le  sol  cultivable  de  PEspagne  offre  une  étendue  de  56,219.500  DanègiMs  (I), 
qui  se  dirisent  ainsi  : 

Terres  à  revenu  net 82.55  p.  0/0 

—  pouvant  être  cultivées 44.56    — 

—  d'agrément , 2.89    — 

100.  » 

En  France,  les  ferres  qui  peuvent  être  utilisées  sont  dans  la  proportioo  de 
1.16  p.  0/0,  et  celles  d'agrément  de  6 .94. 

En  Angleterre,  presque  tout  le  t3rrain  est  productif,  et  les  terres  d^agràneot 
sont  dans  la  proportion  de  7.48  p.  0/0. 

Revenu  net.  —  Les  terres  de  l'Espagne  qui  peuvent  donner  un  revenu  net 
s'élèvent  à  47,072,121  fanègues. 
Les  principales  cultures  sont  : 

Céréales,  blé,  seigle,  avoine,  mais,  qui  produisent  un  reveira  net  de  pla 

de 20.900 

Légumes  et  racines  alimentaires  (haricots,  fèves,  gwbanus).  3.500 

Vignobles 2.800 

Fruits,  amandes,  citrons,  oranges,  noisettes , . .  •  •  2.800 

Plantes  textiles  et  tinctoriales,  coton,  esparto 5 .  300 

Pâturages,  forêts,  bois 10.900 

Jardins  et  pépinières ».580 

Canaux,  navigation. i>.05i 

MMralogie . -^  On  sait  que  l'Espagne  possède  d'abondantes  minei.  Eo 
1858  on  comptait  dans  ce  pays  7,000  mines,  dont  6,795  ont  payé  les  contri- 
butions en  1860,  et  1,988  sont  exploitées.  Ces  dernières  offrent  une  surface  de 
220,389,352  mètres  carrés. 

Les  mines  carl)oni(ères,  an  nombre  de  663,  ont  produit,  en  1858,170,900  tOD- 
nes  de  houille,  sans  compter  le  coke  et  le  lignite. 

PopulatUm.  —  Quelle  est  la  population  actuelle  de  l'Espagne?  Plos  d'an 
motif  s'oppose  à  ce  qu'on  en  connaisse  le  chiffre  véritable.  Le  plus  importiot 
de  tous,  c'est  la  façon  défectueuse  dont,  jusqu'à  ces  dernières  années,  onarait 
opéré  le  recensement. 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  connaître  ici  quelle  était,  dans  les  sîèda  an- 
térieurs, la  population  de  l'Espagne,  on  trouve,  en  interrogeant  l'importut 

(1)  Une  fanègae  de  superficie  vaut  0,64,895,741  ares. 
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DietkmBahre  de  Minano,  qu'en  4828  elle  grêlerait  à  13,698,029  habitants. 
Yoid  les  chiflires  officiels  depuis  cette  époque  : 

1836 11,800,413 

1837 12,222,872 

1842 12,054,008 

1846 12,162,872 

1850 10,942,280 

Comme  au  lieu  de  diminuer  la  population  avait  toujours  été  en  augmentant, 
le  gouTernement  voulut  opérer  un  recensement  nouveau.  Un  décret  royal  fixa 
su  21  mai  1867  le  jour  pendant  lequel  devait  être  opéré  ce  recensement.  Le 
résultat  justifia  les  prévisions  en  élevant  à  15,464,340  le  chifinre  des  habitants 
«leTEspagne  et  des  îles  adjacentes.  Toutefois,  M.  Fernando  Garrido  pense  que 
Mite  estimation  est  inférieure  au  nombre  véritable  des  habitants,  qu'on  peut 
éraloer  à  plus  de  17  millions. 

ùmionmuUkm.  —  La  moyenne  de  la  consommation  journalière,  aliments  et 
boissons  est,  en  Espagne  : 

20  onces  de  pain,  si  le  blé  est  mêlé  de  seigle,  ou  18  onces  si  le  blé  est  pur. 
8     »    de  légumes,  s'il  y  a  des  pommes  de  terre,  ou  6  onces  si  ce  sont 

des  légumes  secs. 
4      »    de  viande. 
8      »    de  vin. 

40  onces  ou  2  livres  et  8  onces. 

Un  économiste  firançais,  M.  Gador,  donne  comme  ration  journalière  en 
France: 

300  grammes  de  pain  blanc  ou  l'équivalent  en  grains  et  légumes. 
250       9       de  liquide  (vin,  bière,  cidre  ou  piquette). 

54       •       viande  ou  porc. 

» 
604  grammes  équivalent  à  20  onces  espagnoles  ;  tandis  que  la  ration  ci- 
dessus,  en  Espagne,  est  de  40  onces,  c'est-à-dire  le  double*  Cette  appréciation 
noos  sanblebien  au-dessous  de  la  vérité,  en  ce  qui  concerne  la  consommation 
moyenne  du  pain.  Elle  est,  d*après  les  renseignements  les  plus  certains,  de 
477  grammes  dans  le  département  de  la  Seine,  et  on  peut  ajouter  10  0/0  pour 
Il  moyenne  des  autres  départements. 

0  faut  faire  observer,  en  outre,  que  dans  la  ration  journalière  en  Espagne, 
on  n'a  pas  tenu  compte  du  poisson  frais,  des  huîtres,  etc.,  dont  il  a  été  con- 
sommé plus  de  400,000  tonnes  en  1859.  La  statistique  ne  mentionne  pas  non 
pins  les  œufs,  le  lait,  le  fh)mage,  le  beurre,  le  sucre,  le  café,  le  chocolat,  le 
thé,  ni  les  épices. 

Â  Madrid,  cette  moyenne  est  de  beaucoup  inférieure  à  la  consommation 
vraie.  Chaque  habitant  mange,  par  jour,  plus  d'une  demi-livre  de  viande 
fraîche,  sans  compter  le  gibier,  et  presque  autant  de  viande  salée.  Il  se  con- 
somme, dans  la  ville ,  une  quantité  de  vin  double  de  celle  que  consomme  la 
cité  la  phis  considérable  de  l'Europe,  relatiTement  à  ta  population. 
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Commerce.  —  Étudions  maintenant  le  commerce  de  cet  important  pays. 
Voici  quels  ont  été  les  chiffi*es  de  Texportation  des  denrées  excédant  lacoih 
sommation  en  1858  : 

Exportation  en  Europe  et  en  Afrique.  —  Valeur  en  ré4iux. 

Céréales 126,365,539 

Légumes  et  racines  alimentaires 4,193,191 

Plantes  textiles  et  tinctoriales 20,652,726 

Fruits  fraiset  secs 102,119,380 

Tins,   huiles  eaux-de-vie  et  autres  produits  de  Tindusirie 

agricole 360,351,794 

Bois 27,448,284 

La  valeur  totale  des  exportations  de  l'industrie  agricole  pour  les  marchés  de 
l'Europe  et  de  l'Afrique  s'est  élevé  à  6^3,982,626  réaux. 

Exportation  pour  V Amérique. 

Céréales 10 ,536,247 

Légumes  et  racines  alimentaires 8,333,445 

Plantes  textiles  et  tinctoriales 17,865,670 

Fruits  frais  et  secs 47,482,065 

Vins,  huiles,  etc 270,305,643 

La  valeur  totale  des  productions  du  règne  végétal  exportées  en  Amérique 
s'élève  à  364,523,070. 

L'exportation  en  Océanie  (Philippines  et  possessions  anglaises)  s'élève  à  udc 
valeur  de  six  millions  neuf  cent  vingt-trois  mille  vingt-sept  réaux. 

N'oublions  pas,  malgré  ces  résultats  importants,  que  le  manque  de  code 
rural,  la  sécheresse  en  quelques  districts,  les  aspérités  du  sol  labourable,  l'im- 
pétuosité des  torrents,  l'absence  de  communication  entre  les  centres  de  pro- 
duction et  ceux  de  consommation,  et  l'agglomération  des  habitants  dans  cer- 
tains centres  éloignés  les  uns  des  autres,  tous  ces  motifs  sont  de  puissants 
obstacles  à  un  plus  grand  développement  de  l'agriculture. 

Rèçne  animal.  —  On  ne  possède  pas  de  renseignements  suffisants  pour  éta- 
blir en  chiffres  la  valeur  de  l'exportation. 

La  pèche  a  fourni,  outre  la  consommation  intérieure,  plus  de  quarante^inq 
millions  d'arobes,  d'une  valeur  de  47,534,245  réaux. 

L'exportation  des  métaux  a  été  de  13,072,011  réaux;  celle  des  tissus  de 
laine  de  plus  de  2  J00,000  r.  ;  celle  du  coton  de  plus  de  1 ,079,000  r. ,  et  celle 
du  lin  et  du  chanvre  de  plus  de  1 ,225,000  r. 

On  sait  l'importance  de  l'industrie  de  la  soie,  au  commencement  du  xvi*  siècle, 
dans  les  provinces  de  Gordoue,  Grenade,  Murcie,  Séville,  Tolède  et  Valence. 
L'expulsion  des  Maures  porta  un  coup  terrible  à  la  prospérité  de  ces  peuples 
qui  avaient  pour  principale  richesse  l'industrie  de  la  soie.  Tombée  à  la  fin  do 
XVII*  siècle  dans  le  plus  profond  dépérissement,  cette  industrie  s'est  relefée, 
de  nos  jours,  au  point  de  faire  concurrence  au  Piémont  et  à  la  Provence.  L'ex- 
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portation  de  la  soie  dépasse  annueUement  la  somme  de  viagt-six  millions  cinq 
cent  soixante  et  onze  mille  réaux. 

Le  chiflre  total  de  rexportation  est  de 4,334,925,301  réaux. 

Celui  de  Fimporlation  est  de 1,485,187,001      — 


Différence.. . .  ^ 149,738,300  réaux. 

Les  produits  de  la  vigne  sont  Tun  des  plus  importants  de  l'Bspagne.  L'ex- 
portation des  vins,  eaux-de-vie,  raisins  frais  et  secs,  s'est  élevée  en  1858  à  plus 
de  cent  miUions  de  francs,  c'est-à-dire  au  tiers  de  la  valeur  totale  approxi- 
mative des  marchandises  sorties  de  ce  pays.  L'exportation  des  vins  de  Jerez 
et  de  Puerto  Santa  Maria  a  plus  que  doublé  en  vingt  ans.  Le  vio,  loin  d'être 
déprécié  par  son  abondance  sur  le  marché,  a  presque  doublé  de  valeur.  En  1841 , 
la  moyenne  de  la  barrique  (30  arobes)  était  de  622  fr.  ;  elle  est  de  1,057  fr. 
en  1860. 

D'après  les  documents  officiels,  il  résulte  que  dans  une  période  de  dix  ans 
(de  1850  à  1860),  l'importation  a  augmenté  de  811,353,858  réaux;  l'exporta- 
tion de  609,512,436  réaux  ;  ce  qui  donne  un  total  de  1,421 ,832,354  réaux. 

L'accroissement  des  revenus  de  douane  prouve,  en  outre,  que  dans  ces  der- 
nières années  le  commerce  s'est  accru  de  plus  de  10  p.  100  sur  les  totaux 
de  1858,  malgré  le  régime  restrictif  et  proteclioniste  auquel  l'Espagne  est  sou- 
mise. 

Pendant  ces  trois  dernières  années  (1859,  1860,  1861),  Taugmentation  de 
fimportation  espagnole  en  Angleterre  a  dépassé  143  millions  de  réaux;  l'aug- 
mentation des  relations  commerciales  avec  les  j!tats-Unis  est  de  plus  de 
109  millions,  et  avee  le  reste  de  l'Amérique  de  plus  de  88  millions  de  réaux. 

Mtislrie.  —Examinons  maintenant  dans  quelle  situation  se  trouve,  de  nos 
jours,  l'industrie  de  l'Espagne. 

Quarante-trois  provinces  exploitent  l'industrie  des  tissus  de  laine.  En  1857, 
il  y  avait  5794  métiers  à  tisser  ;  ce  chiifre  s'est  élevé,  l'année  dernière , 
à  7451.  Le  capital  représenté  par  cette  industrie  est  de  deux  cent  dix  millions 
six  cent  quarante-deux  mille  cinq  cent  vingt-neuf  réaux. 

Les  manufactures  de  colon  étaient  réparties  dans  quatorze  provinces , 
«  1857,  et  dans  vingt-trois  en  1861. 

Le  nombre  des  métiers  à  tisser  se  trouvait,  en  1857,de  24,903,  et  en  1861 
de  32,886.  L'année  dernière  cette  industrie  comptait  trois  mille  deux  cent 
doquante-six  manufacturiers  donnant  de  l'ouvrage  à  cinquante-deux  mUle 
huit  cent  cinquante-neuf  ouvriers.  Les  mètres  de  tissus  produits  se  sont  élevés 
à  250,142,700,  d'une  valeur  totale  de  un  m'dliard  deux  cent  trente-sept  mil- 
lions cinq  cent  quatre-vingt  six  mille  quatre  cent  cinquante-deux  réaux. 

U  y  a  des  manufactures  de  chanvre  et  de  lin  dans  40  provinces.  On  compte 
plus  de  treize  mille  métiers  ordinaires  ou  à  la  mécanique,  qui  occupent  64,001 
ocnrricrs.  Le  capital  représenté  par  celle  industrie  s'élève  à  17,880,940  réaux, 
et  la  valeur  des  produits  à  106,607,600  réaux. 

Vingt  et  une  provinces  possèdent  des  manufactures  de  tissus  mélangés  de 
soie,  laine,  coton  et  fil.  Les  métiers,  au  nombre  de  treize  cent  quinze  en  1857, 
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se  sont  életés  à  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-un  en  186i.  Us  ftHimiaseot 
du  travail  à  5936  ouvriers.  Leur  production  est  de  4,863,000  mètres,  d'une 
valeur  de  74,320,000  réaux. 

En  1861,  trois  cent  cinquante- cinq  manufactures  de  papier  étaient  en  pleine 
activité  dans  trente  provinces.  Le  capital  consacré  à  cette  industrie  s'élevait 
à  97,807,300  réaux.  La  production  du  papier  était  de  36,679,000  livres,  d'une 
valeur  de  74,833,000  réaux. 

Industrie  minière  en  4860.  —  D'après  une  nouvelle  organisation,  l'Espagne 
et  les  lies  adjacentes  sont  divisées  en  dix-sept  districts  miniers.  Les  mines  de 
l'État  ne  donnaient  en  i850  que  4,179,042  quintaux  métriques  pour  l'exporta- 
tion. En  4857,  leur  produit  s'est  élevé  à  2,044,059  (non  compris  les  mines  de 
sel). 

L'exportation  du  sel  était  seulement,  en  1850,  d'une  valeur  de  1,714,958  r.; 
elle  a  atteint,  dans  l'année  1857,  la  somme  de  2,948,874  réaux. 

Le  nombre  des  mines  découvertes  jusqu'en  1861  est  de  6,795.  Les  sociétés 
minières  particulières  s*élèvent  aujourd'hui  à  3,748,  et  les  mines  produisait 
un  revenu  net  de  1983.  Elles  ont  donné,  en  1860,  45,642,486  quintaux  mé- 
triques. La  valeur  de  tous  ces  minéraux,  extraits  dans  la  même  année,  a  été 
de  356,240,233  réaux,  sur  lesquels  l'État  a  perçu  3  p*  100  d'impôt.  (La  houille, 
le  fer  et  le  xinc  n'étant  pas  soumis  à  une  redevance  envers  le  Trésor,  oo 
n'a  pas  compris  dans  celte  somme  la  valeur  de  ces  produits.) 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  ces  établissements  dépassait  treixe 
mille,  et  celui  des  travailleurs  dans  les  mines  s'élevait  à  plus  de  vingt-huit 
mille  cinq  cents.  • 

Nous  compléterons  ces  renseignements  statistiques,  que  nous  avons  dû  forte- 
ment abréger,  en  faisant  connaître  les  progrès  que  l'Espagne  a  accomplis  dans 
tout  ce  qui  concerne  la  viabilité. 

Les  routes  principales,  parlant  de  Madrid,  sont  : 

1*  La  route  de  Madrid  à  la  frontière  de  France  (par  Burgos,  Vittoria,  Saint- 
Sébastien  etirun 84  lieues. 

2**  La  route  de  Madrid  à  la  Corogue  (par  Yalladolid,  Bena* 

vente,  Astorga.) 102    — 

2»  De  Madrid  à  la  frontière  de  Portugal  (par  Talavera,  Mé- 

rida,  Trujillo  et  Badajoz) 69    — 

4*  De  Madrid  à  Cadiz  (par  Gordoue,  Ecija,  Alcala  de  Guadaira, 

SéviUe.) 113    - 

5"*  De  Madrid  à  Malaga  (par  Bailen,  Jaen,  Grenade.) 93    — 

6*  De  Madrid  à  Valence  (par  Âlbacete,  Almansa.) 84    ^ 

7*  De  Madrid  à  la  frontière  de  France  (  par  Guadalajara,  Sa* 

ragosse,  Barcelone,  La  Jonquère  et  Portas.) • 131    — * 

Les  routes  de  1'*  classe  construites  en  1855  s'élevaient  à  6,68T9,  et,  ont 
atteint  en  4860  le  chiffre  de  9,097'40  (sans  compter  la  Navarre  et  les  provinces 
Basques  non  administrées  par  le  gouvernement. 

dbantni  de  fer,  --11  n'y  avait  en  Espagne,  dans  Tannée  ie46,que  29  kfls* 
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mèires  eo  exploitation.  En  iS58  on  comptait  956  kilom.  livrés  à  la  circulaLion, 
et  632  kilom.  en  construction.  L'année  présente  a  vu  le  chiffre  des  kilomètres 
en  exploitation  s'élever  à  2596. 
Le  produit  des  chemins  de  fer  espagnols  a  été  : 

En  1860,  de Ii8,904»613  féaux. 

Bn  1861 ,  de 169,545,221      — 

Augmentation  en  1861 50,640,608     — 

Télégraphie  ékctriqae.  —  La  première  ligne  de  télégraphie  électrique  a  été 
établie  en  Espagne  le  5  juin  1854,  et  ouverte  au  public  le  1*'  mars  de  Tannée 
suivante.  Le  produit  de  la  première  année  n'était  que  d'environ  500,000  réaux; 
en  4859  il  a  atteint  le  chiffre  de  4,945,599  réaux. 

En  1861  on  comptait  1200  kilomètres  de  lignes  télégraphiques. 

Le  revenu  des  postes  était  enl860  de  plus  de  40,000,000  de  réaux.  En  1861, 
on  a  obtenu  un  chiffre  qui  atteignait  presque  42,000,000  de  réaux.  Cette 
sonune  suffît  à  peine  pour  indenmiser  l'État  des  frais  de  poste;  mais  on  a  lieu 
d'espérer  une  augmentation  de  bénéfices  dans  ce  service,  et  la  multiplicité  des 
eomipondancesa  donné  au  Trésor,  dans  d'autres  branches  de  l'administra- 
tion publique,  des  revenus  supérieurs  à  ceux  des  années  précédentes. 

Nous  devons  ici  mettre  un  terme  à  cette  nomenclature,  que  nous  aurions 
Toulu  rendre  moins  incomplète.  Même,  tel  que  les  bornes  de  cette  revue  nous 
t'imposaient,  nous  croyons  que  cet  aperçu  rapide  suffira  pour  montrer  aux 
jeox  des  plus  incrédules  les  progrès  qui  se  sont  accomplis,  pendant  ces  der- 
nières années,  au  sein  de  l'Espagne  industrielle. «Les  diiffres  ont  une  préci- 
sion que  nul  raisonnement  ne  saurait  affaiblir.  On  s'est  trop  habitué  à  ne  voir 
dans  ce  pays  que  les  symptômes  de  décadence.  Les  mesures  politiques  qui,  en 
enleiant  à  l'Espagne  les  Mores,  ces  ouvriers  si  intelligents  et  si  actifs,  avaient 
porté  à  l'industrie  et  à  l'agriculture  de  T Andalousie  un  coup  terrible,  et,  en 
chassant  de  son  territoire  les  Juifs,  ces  commerçants  infatigables  ;  toutes  ces 
mesures,  dictées  par  un  fanatisme  digne  des  si^les  de  barbarie,  avaient  en- 
trahié  ce  pays  sur  la  pente  glissante  de  la  ruine  ut  de  la  décadence.  Les 
guerres  civiles  qui,  au  commencement  de  ce  siècle,  ensanglantèrent  l'Espagne, 
avaient  opposé  un  obstacle  réel  à  tout  progrès  digne  de  ce  nom.  Mais  peu  à 
peu  le  calme  se  rétablit  dans  les  esprits  et  des  pouvoirs  réguliers  s'organisè- 
rent Avec  la  monarchie  constitutionnelle,  c'est-à-dire  avec  un  système  de 
gOQvemement  qui  fait  une  part  plus  restreinte  à  l'arbitraire,  on  a  vu  l'Espa- 
gne, secouant  sa  torpeur,  entrer  résolument  dans  la  voie  des  réformes.  L'in- 
dostrie  apris  un  nouvel  essor,  le  commerce  a  grandi  par  elle,  et  bientôt  les 
capitaux  étrangers  ont  apporté  sur  ce  sol  déshérité  Tabondance  et  la  vie. 
Par  les  chifik^  que  nous  avons  cités,  on  vient  de  voir  que  l'Espagne  s'effbrce 
de  suivre  Texemple  des  principales  puissances  de  l'Europe.  Le  livre  de 
M.  Fernando  Garrido  porte  à  chaque  page  le  témoignage  de  ces  heureuses 
tentatives.  Les  reproches  mômes  que  l'auteur  de  YEspaQne  contemporaine 
adresse  à  un  gouvernement  dont  on  peut,  sans  pessimisme,  blâmer  trop  sou- 
vent la  politique  rétrograde ,  ces  reproches  sont  la  preuve  d'un  amour  intelli- 
gent et  éclairé.  Aussi  M.  F.  Garrido  a-t-il  droit  à  la  reconnaissance  de  ses 
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compatriotes.  Son  livre  contribuera,  nous  Fespérons,  à  provoquer  le  réveil  de 
sympathies  trop  affaiblies  depuis  longtemps  en  faveur  de  ce  pays;  car,  il  faut 
bien  l'avouer,  on  est  trop  souvent  injuste  à  Tégard  de  l'Espagne,  et  l'on  mé- 
connaît volontiers  les  efforts  sincères  qu'elle  fait  pour  efSacer  toutes  les  traces 
de  décadence  et  redevenir  digne  de  son  glorieux  passé. 

E.   La  RlGAUDlÈBE. 


BULLETIN    FINANOER 


Sommaire.  —  Première  moitié  du  mois,  tendance  k  la  hausse.  —  Insurrection  polo- 
naise et  attitude  de  la  Prusse  d'une  part,  emprunt  italien  d*autre  part»  causes  de 
réaction  assez  vive.  —  Les  cours  reprennent  cependant.  —  Inûuence  posâWe  des 
émissions  de  valeurs  étrangères  sur  le  marché  français.  —  De  l'attitude  que  doit 
prendre  radminbtration  supérieure  devant  ces  souscriptions.  —  Tableau  des  bourses 
de  Paris,  Lyon  et  Marseille.—  Bilans  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales. 


La  rente  3  9/0,  restée  au  comptant  le  31  janvier  à  69.83,  avait  gravi  jus- 
qu'à 70.60;  le  Crédit  mobilier  français,  de  1180,  avait  monté  à  1265  (le 
17  février);  le  Crédit  mobilier  espagnol,  de  895,  était  arrive  à  930;  le  5  0/0 
italien,  parti  de  70.20,  se  tenait  au-dessus  de  71  fr.,  après ^voir  fait  74.45, 
et  ainsi  des  autres  valeurs,  qnoique  dans  une  proportion  moins  forte.  Deui 
nouvelles,  Tune  politique,  l'autre  financière,  toutes  les  deux  étrangères,  ont  tout 
à  coup  agité  les  esprits  et  vivement  agi  sur  les  cours.  Le  3  0/0  français  est 
tombé  à  69  francs  (au  comptant);  le  Crédit  mobilier  français  à  1110,  le  Crédit 
mobilier  espagnol  à  777.50,  et  enfin  le  5  0/0  italien  à  68.95.  Les  deux  nou- 
velles qui  avaient  ainsi  influé  sur  les  prix  étaient  :  l'attitude  du  gouvern^ooent 
prussien  (nous  ne  disons  pas  de  la  nation  prussienne),  devant  Tinsurreetioa 
polonaise  dans  la  Russie  occidentale,  et  l'emprunt  de  700  millions  du  gouve^ 
nement  italien.  La  première  a  cessé  d'avoir  aucun  effet  sur  les  esprits  depuis 
que  la  Prusse,  devant  l'animadversion  bien  déguisée  des  principales  puis- 
sances européennes,  a  désavoué  les  intentions  qu'on  lui  prôtail,  — disait-elle, 
—  bien  à  tort.  Quant  à  la  seconde,  elle  n'a  rien  gardé  de  son  influence 
comminatoire;  seulement,  comme  cela  arrive  toujours,  le  premier  moment 
passé,  une  réaction  assez  vive  a  ramené  les  prix,  qui  ont  ainsi  regagné  le 
terrain  perdu.  Cependant  le  5  0/0  italien  a  été  plus  rebelle  à  eette  demièt 
impulsion,  et  ce  n'est  que  depuis  quelques  jours  qu'il  se  rapproche  des  an- 
ciens prix. 

Un  emprunt  effectif  de  700  millions  n'est  pas  une  petite  opération,  surtout 
quand  le  contractant  est  un  État  de  date  récente.  Pour  des  considérations  que 
nous  n'examinerons  pas,  M.  Minghetti,  le  ministre  actuel  des  finances  do 
royaume  d'Italie,  avait  tenu  dans  le  plus  profond  secret  l'époque  de  l'annonce  de 
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cet  emprunt.  Aussi  le  dépôt  au  parlement  italien  du  projet  de  loi  concernant 
cette  opération  surprit-il  tout  le  monde,  même,  assure-t-on,  la  maison  de  ban- 
que la  plus  intéressée  à  en  être  préalablement  informée.  La  rente  française  en 
a  été  particulièrement  affectée;  elle  semble  avoir  compris  que  c'est  elle  sur 
qui  doit  retomber  la  charge  finale  de  celte  émission  de  rente  italienne.  On  est 
en  eflfet  assez  porté  dans  le  public  à  mettre  en  regard  les  deux  renies  (3  0/0 
français  et  5  0/0  italien)  qui,  étant  h  peu  de  chose  près  au  même  prix  toutes 
dcui.  représentent  par  leur  taux  de  constitution  (3  et  5)  la  proportion  de 
crédit  accordée  par  le  public  français  aux  deux  gouvernements.  Le  nou- 
Tcau  royaume  a  des  sympathies  assez  caractérisées  sur  notre  marche,  et  le 
puWic  est  assez  porté  à  trouver  que  pour  le  même  prix  vaut  mieux  être  créan- 
cier du  gouvernement  italien  à  5  0/0  que  du  gouvernement  français  à  3  0/0; 
ces  deux  chiffres  3  et  5  sont  séparés  par  une  différence  matérielle  qui  scintille 
aux  yeux  des  petits  capitalistes,  les  allèche  et  les  fait  passer  par-dessus  les 
considérations  politiques;  aussi  est-il  probable  que  c'est  aux  dépens  delà  rente 
française  et  non  du  5  0/0  italien  que  se  fera  rémission  du  nouvel  emprunt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'esprit  de  spéculation  a  des  chances  pour  s'occuper  pen- 
dantquelque  temps  des  valeurs  italiennes  avec  une  préférence  marquée  à  toutes 
autres,  môme  aux  valeurs  françaises.  Trois  grandes  puissances  financières  ont 
intérêt  à  pousser  le  public  dans  celte  voie,  et  ce  dernier  ne  demande  pas  mieux 
que  d'obéir  à  cette  tendance  :  le  crédit  mobilier,  par  sa  participation  à  la  créa- 
UoD  des  crédit  foncier  et  mobilier  en  Italie;  la  Société  de  crédit  industriel  et 
commercial,  par  celle  d'une  société  analogue  à  elle-même,  et  la  maison  de  Roth- 
schild frères,  en  vue  de  l'emprunt  dont  elle  est,  assure-t-on,  dès  ce  jour  le 
plus  gros  souscripteur  (on  assure  que  cette  maison  aurait  pris  ferme  à  elle 
seule  la  moitié  de  l'cmprunt.Oncomprend  que  le  concours  de  ces  trois  influences 
auxquelles  il  faut  joindre  celui  de  bon  nombre  de  grandes  maisons  de  banque  qui 
ont  indirectement  participé  à  ces  opérations  ou  à  d^autres  du  même  pays,  est 
une  circonstance  importante,  et  en  y  joignant  les  sympathies  du  public,  on  peut 
en  conclure  que  le  marché  devra  y  obéir,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  in- 
tCDlions  de  M.  Fould.  Si  la  cote  officielle  est  refusée,  toutes  les  négociations  se 
feront  en  banque;  le  public  ne  se  sera  pas  moins  intéressé  dans  toutes  les  nou- 
velles combinaisons  ou  entreprises;  seulement  les  commissions  de  banque  au- 
ront été  plus  lourdes  pour  lui,  et  lorsque  l'administration  française  aura  re- 
connu son  impuissance  contre  la  force  résultant  de  la  nature  des  choses,  elle 
ouvrira  un  peu  tard  le  marché  officiel  à  des  valeurs  qui  n'ont  qu'un  défaut 
relativenient  à  leurs  similaires  françaises,  c*est  d'être  étrangères  et  de  création 
plus  récente. 

Mais  alors,  dira-t-on,  comment  faire  pour  résister  à  ce  torrent  qui  pousse 
les  capitaux  du  pays  vers  des  entreprises  étrangères,  quand  des  compagnies 
nationales  se  voient  refuser  les  quelques  fonds  qu'elles  demandent  pour  se 
coDstituer?  Comment  faire?  Laisser  le  public  s'administrer  lui-même;  ne  pas 
prendre  sa  défense  plus  qu'il  ne  l'entend;  lui  supposer,  en  vue  de  ses  intérêts, 
phn  de  tact,  plus  de  diligence  qu'on  ne  lui  en  accorde;  lui  laisser  payer  son 
*  expérience  afin  qu'il  en  acquière  et  s'en  serve  utilement,  et  le  laisser  libre, 
laof  les  lois  pénales,  de  contracter  aux  conditions  qu'il  désire  et  sous  les  formes 
qui  lui  plaisent.  Mais  nous  empiétons  ici  sur  la  discussion  qui  vient  d'avoir 
2*  sÉan.  T.  xxxvn.  —  45  mars  1863.  33 
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lieaà  la  Société  d'économie  politique  (séance  du  5  oian);  conJentons-iioyi 
donc  de  conclure  que^  lorsqu'il  sera  libre,  il  préférera  des  entrq)riae$  nalionalei 
à  des  sociétés  étrangères  (toutes  circonstances  égales  d'ailleurs),  parce  que  k 
sunreillance  lui  en  sera  plus  aisée,  et  parce  que  l'on  connaît  mieux  son  paji 
que  celui  de  son  Toisin.  Malheureusement  la  nouvelle  loi  proposée  mut  toi  ao- 
détét  par  actions  n'améliorera  guère  l'état  de  choses  actuel,  ai  elle  d«  Tempire 
pas,  et  nous  en  sommes  réduits  à  compter  sur  le  bon  sens  du  Corps  légifiûtif 
pour  rectifier  le  défaut  de  sens  pratique  dont  le  Consdl  d*État  Tient  de  h 
rendre  coupable. 

Le  marché  est  d'ailleurs  un  peu  revenu  de  l'impression  produite  par  Tan- 
nonce  de  l'emprunt  italien.  Les  cours  se  sont  relevés.  Cependant  nous  croyons 
qu'il  y  a  là  une  sécurité  trompeuse  et  que  les  intéressés  à  la  hausse  (nous 
parlons  des  plus  grandes  puissances  financières  signalées  plus  haut)  endorment 
le  pubUc  financier  pour  l'empêcher  de  voir  la  masse  énorme  de  capitaux  «pi'ils 
vont  lui  demander.  C'est  en  général  le  marché  français  sur  qui  les  trois  quarts 
de  la  charge  doivent  retomber ,  non-seulement  pour  l'emprunt  italien,  mai» 
pour  les  autres  valeurs  pour  lesquelles  on  va  solliciter  sa  souscription.  Nous 
ne  voulons  pas  faire  de  statistique,  cela  nous  conduirait  à  des  conséquences 
certainement  erronées,  faute  de  savoir  la  participation  actuelle  ou  future  da 
marche  français  ;  mais  si  on  se  rappelle  les  émissions  françaises  qui  ont  ea 
lieu  depuis  peu  de  temps,  si  on  se  remet  en  mémoire  les  ventes  continueUes 
d'obligations  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  satisfaire  à  rachève- 
ment  du  nouveau  réseau,  si  on  réunit  d*une  part  les  nouvelles  cooeesBOos 
que  le  gouvernement  projette  de  faire  aux  compagnies  existantes,  particulière- 
ment à  l'Est  et  à  l'Ouest,  et  d'autre  part  les  entreprises  étrangères  auxquelles 
le  public  se  dispose  à  faire  un  gracieux  accueil»  si  on  réunit  tous  ces  éléments 
et  qu'on  les  mette  en  regard  de  l'épargne  du  pays  (la  seule  qui  puisse  par  sa 
capitalisation  satisfaire  aux  sollicitations  des  nouveaux  titres),  se  rappelant 
d'ailleurs  que  nous  avons  une  crise  de  l'industrie  cotonuière  et  une  autre  de 
l'industrie  des  soies,  sans  parler  des  souffrances  de  quelques  autres  industries, 
se  rappelant  également  que  le  luxe,  cette  plaie  de  nos  jours,  qui  nuit  tant  i 
l'esprit  d*économie,  n'est  pas,  loin  de  là,  hélas  I  en  voie  de  diminution,  od 
peut  en  conclure  que  l'administration  française  a  grand  besoin  de  ne  pas  com- 
mettre de  fautes  eu  ce  moment  et  qu'il  serait  urgent  pour  elle  de  revenir  sur 
ses  erreurs  en  inaugurant  une  ère  de  liberté  financière,  comme  elle  a  ouvert 
ses  codes  à  la  Uberté  commerciale.  C'est  encore  là,  quoi  qu'on  en  dise,  le  re- 
mède à  la  situation,  et  son  application  ferait  cesser  cet  antagonisme  déplorable 
entre  la  nécessité,  l'impérieuse  nécessité,  et  la  légalité. 

N^  B.  LaBanquA  de  France  vient  d'abaisser  de  6  à  4  1/2  0/0  le  taux  de  los 
eseompte  des  eiéts  de  conmierce. 

Alph.  Courtois  fih. 
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SonAtu.  —  Réformes  financières  aux  Pays-Bas;  les  entreprises  de  chemins  de  fer 
néerlandais  ;  FÉtat  et  les  compagnies.  --  Projets  de  rachat  du  réseaa  heWétiqae  par 
r^t.  —  La  nouTelle  Banque  ottomane.  -*  Crédit  foncier,  emprunt  et  réformes 
finaBcières  en  Italie. 

A  plosieurs  reprises,  nous  arons  eu  à  louer  les  finances  des  Pays-Bas, 
rexceUent  esprit  qui  préside  à  leur  gestion,  et  les  bons  résultats  par  elle 
produits.  Le  gouTernement  néerlandais  est  le  seul  peut-être  en  Europe  qui, 
dans  ces  dix  dernières  années,  ait  échappé  aux  déficits  croissants ,  sans  sur- 
forcer  cependant  les  ressources  du  trésor  ;  il  a  pu  même  consacrer  chaque 
année  une  somme  relativement  importante  à  l'amortissement  de  la  délie 
nationale,  qu6  partout  ailleurs  on  ne  discontinuait  pas  d'augmenter.  L'ombre, 
toutefois,  ne  manque  pas  à  ce  riant  tableau  :  les  excédants  budgétaires  pro- 
Tenaient  surtout  du  rendement  abondant  du  régime  colonial,  des  grands 
proits  que  radministralion  tirait  des  monopoles  commerciaux  qu'elle  prati- 
quait àTendroit  des  produits  les  plus  importants  de  Java,  le  café  notamment 
et  le  sucre.  L'empire  croissant  que  les  idées  de  liberté  commerciale  tendent 
à  conquérir  en  Europe  et  les  réformes  profondes  que  les  mesures  relatives  à 
Tafliranchisseaient  des  noirs  semblent  devoir  produire  dans  les  conditions  du 
trarail  des  colonies  néerlandaises ,  appelaient  un  changement  de  régime  sur 
ce  point  aussi.  Le  trésor  ne  peut  cependant  pas  se  risquer  de  sacrifier  un 
excédant  assuré  des  recettes,  sans  prévenir  l'embarras  qui  en  résulterait  pour 
fensemble  des  finances  publiques.  Un  vaste  projet  de  réforme,  actuellement 
fournis  aux  délibérations  du  Conseil  d'État,  vise  à  donner  au  budget  de  la 
métropole  son  équilibre  intrinsèque  par  une  diminution  des  dépenses  et  un 
accroissement  des  recettes;  le  ministre  des  finances,  à  qui  revient  l'initiative 
de  ce  projet,  profiterait  de  l'occasion  pour  modifier  les  bases  mêmes  du  système 
financier  dans  un  sens  démocratique.  L'abolition  des  octrois,  de  cet  impôt  qui 
pèse  li  lourdement  et  si  inéquitablement  sur  les  besoins  les  plus  indispen- 
sahles  des  classes  les  moins  aisées,  disparaîtrait  le  premier;  la  Belgique,  on  se 
le  rappelle,  a  donné  l'exemple  qu'a  couronné  un  plein  succès.  Nous  avions, 
en  800  temps,  exprimé  un  seul  regret  au  sujet  de  cette  excellente  œuvre 
de  M.  Frère-Orban;  notre  regret  portait  sur  cette  espèce  de  dépendance  où 
les  communes  autonomes  de  la  Belgique  se  trouvaient  d'un  coup  placées  vis- 
à-vis  de  l'administration,  par  le  système  de  compensation  imaginé  pour  les 
dédommager  de  la  perte  que  leur  faisait  subir  Tabolition  des  octrois.  Cet 
loconrénient  serait  écarté  dans  le  projet  hollandais,  ce  qui  nous  permet  d'y 
applaudir  sans  réserve. 

Le  projet  de  M.  Betz  préfère  abandonner  en  entier  aux  communes  certaines 
wnpositions  jusque-là  prélevées  par  l'État.  Cet  abandon  altein<lpait  notam- 
nieot  rhnpêl  sur  les  chevaux  et  les  domestiques,  auquel  les  communes  pour- 
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raient,  au  besoin,  ajouter  un  impôt  sur  les  voitures.  La  nature  des  revenos 
communaux  se  trouverait  ainsi  changée  :  ils  seraient  fournis  en  majeure 
partie  par  les  classes  aisées  et  riches,  et  c'est  juste.  Les  dépenses  de  laxe 
communal  (théâtres,  mondmenis ,  ete.),  ttndeot  partout  à  absorber  une  part 
de  plus  en  plus  large  du  budget  :  il  est  naturel  et  équitable  que  le  luxe  indi- 
viduel en  fasse  les  frais  autant  que  possible  ;  ensuite  les  impôts  de  luxe  sont 
ceux  que  ris-à-vis  du  fisc  on  élude  le  plus  facilement,  qui  donnent  lieu  aox 
C4)nte8tation8  les  plus  délicates  :  les  employés  de  la  commune  seront  beaucoup 
mieux  à  môme  que  les  employés  de  l'État  de  décider  ai  tel  cheval,  tel  véhi- 
cule e«t  réellement  de  luxe ,  ou  s*il  fait  partie  des  instruments  de  travaii  de 
son  possesseur.  Le  gouvernement  hollandais  voudrait  encore  intéresoer  les 
communes  dans  la  perception  de  l'impôt  du  revenu,  en  lequel  il  transforme- 
rait l'impôt  actuel  des  patentés;  les  communes  qui  en  toucheraient  2S  0/0, 
comme  une  autre  compensation  pour  Fabandort  de  l'octroi ,  auraient  tout 
intérêt  h  veiller  sur  ce  que,  par  la  sincérité  des  déclarations,  cet  impôt  soll 
rendu  aussi  productif  que  possible.  Par  une  révision  du  cadastré,  on  espère 
accroître  aussi  le  rendement  de  Timpôt  foncier.  Ott  abolirait  le  droit  d'abat- 
tage ,  l'impôt  sur  les  combustibles  et  le  savon  ;  on  accroîtrait  |Mif  contre 
l'impôt  sur  les  spiritueux,  la  bière  y  comprise.  Le  droit  d'importation  «ur  te 
thé  serait  porté  de  25  c.  h  50  c.  par  kilog.  ;  le  Café  icraît  imposé  à  raison  de 
7  C.  par  kilog.  On  modifierait  Tasslette  de  Vetireglstrement  et  on  abolirait  te 
timbre  sur  les  journaux,  qui  empêche  aussi  bien  le  développement  de  la  presse 
périodique  indigène  que  rentrée  sur  une  échelle  qtielque  peu  large  de»  jonr- 
uaux  étrangers.  Nous  aurons  l'occasion,  et  n'y  manquerons  pas,  de  rerenir 
sur  toutes  ces  réformes  lorsque,  revêtues  dé  Tapprobation  du  Conseil  d'£tat, 
elles  viendront  solliciter  l'examen  et  l'approbation  des  Chambres  ;  un  esprit 
réellement  libéral  et  novateur  Semble  avoir  présidé  à  la  rédaction  de  Tcn- 
semble. 

Hue  paraît  pas,  heureusement,  que  la  réduction  des  dépenses,  qni  constitue 
un  des  traits  saillants  de  cet  ensemble ,  doive  s'opérer  au  préjudice  de  la 
partie  réellement  productive  du  budget.  La  construction  des  chemins  de  fer 
se  continue  avec  une  louable  activité.  On  ne  l'a  pas  oublié  :  les  Pays-Bas,  sil- 
lonnés de  canaux  en  tous  sens,  et  croyant  par  là  avoir  moins  besoin  que  les 
autres  États  d'Europe  des  nouveaux  moyens  de  communication,  étalent  restés 
fort  en  arrière  pour  rétablissement  des  voies  ferrées;  aujourd'hui  encore  il 
n'y  a  en  exploitation  que  les  deux  courtes  lignes  d'Amsterdam  à  Rotterdam 
'84  kilom.)  et  à  la  frontière  allemande  (184  kilom.)  ;  un  réseau  complet  de 
800  kilomètres  à  construire  par  l'État  a  été  volé,  il  y  a  trois  ans ,  et  une 
somme  de  21  millions  avait  été  mise  à  la  disposition  du  gouvernement,  pour 
commencer  les  travaux .  Ils  paraissent  assez  avancés  déjà,  el  le  ministère 
vioia  de  soumettre  aux  États  généraux  le  projet  de  charger  TÈtal  également 
de  rexploilalion  des  nouvelles  voles,  tant  que  l'industrie  privée  ne  présente- 
rait pas  des  offres  acceptables.  Le  revenu  moyen  des  chemins  de  fer  en  ex- 
ploitation (environ  30,000  fr.  par  kilog.)  est  relativement  satisfaisant  et 
permet  de  croire  que  les  oflres  d'exploitation  ne  tarderont  pas  à  arriver  et  à 
décharger  l'État  d'un  surcroît  de  besogne.  Le  manque  de  foi  et  d'initlatiTe 
chez  l'îs  cipitalisles  peut  quelquefois  obliger  TBtat  à  entreprendre  la  eoo- 
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traction  des  chemîos  de  fer;  mais  il  est  assurément  très-désirable  qu'il  puisse 
î  plus  tôt  possible  se  décharger  de  leur  gestion,  à  moins  qu'on  ne  veuille  ériger 
Q  principe  la  monopolisation  par  TEtat  des  voies  ferrées.  On  ne  parait  guère 
penser  à  La  Haye,  ob  ont  toujours  prévalu  les  saines  notions  économiques, 
'estcomme  pis-aller  seulement  et  en  attendant  les  offres  acceptables  de  l*in- 
dstrie  privée,  que  i'Itat  se  charge  momentanément  de  la  construction  du 
ouvean  réseau.  Au  moment  même  où  il  sollicite  des  Etals  généraux  l'auto- 
«ation  d*en  entreprendre  également  l'exploitation,  il  demande  pour  la  com- 
agnie  d'Amsterdam  à  Rotterdam  un  subside  de  trois  millions  pour  des 
"afanx  destinés  à  opérer  la  Jonction  entre  cette  ligne  et  celle  d'Amsterdam 
la  frontière  allemande. 

C'est  dans  une  voie  opposée  que  les  circonstances  paraissent  vouloir 
Qgager  le  gouvernement  de  la  Confédération  helvétique.  Yoilà  cependant  le 
ouTernement  le  moins  enclin,  en  Europe,  à  se  surcharger  de  besogne,  à 
ccaparer  celle  que  les  particuliers  ou  des  collectivités  moins  vastes  peuvent 
îiliser.  Aussi  avait-il  laissé  à  l'initiative  privée  toute  latitude  dans  la  concep- 
onet  dans  l'exécution  des  lignes  ferrées,  sans  se  refuser  pourtant  sysléma- 
quement  à  y  concourir  par  des  subventions  et  autrement,  quand  l'intérêt  pu- 
lic  paraissait  le  conseiller.  Effectivement  les  amateurs  et  les  entrepreneurs  ne 
usaient  pas  défaut;  il  parait,  au  contraire,  que  l'on  s'est  Jeté  avec  trop  de 
récipitation  dans  la  mêlée,  et  que  cette  précipitation  n'a  pas  permis  de 
hoisir  toujours  les  entreprises  les  plus  productives,  ni  d'en  assurer  toujours 
exécution  la  plus  loyale  et  la  plus  prudente.  Le  fait  est  que,  parmi  les  eom- 
agoies  suisses,  il  y  en  a  plus  d'une  dont  les  affaires  se  trouvent  depuis  quel- 
Des  années  dans  une  situation  aucunement  florissante.  Pour  sauver  les  inté- 
Hs  privés  engagés  dans  les  entreprises  avortées  et  assurer  dans  l'hitérèt 
èoéral  rachèvement  et  l'exploitation  des  lignes  menacées,  la  gouvernement 
^éral  aurait  à  s'imposer  des  sacrifices  considérables.  On  se  demande  s'ils 
tteindraient  leur  but,  tant  que  les  entreprises  respectives  restent  dans  les 
sèmes  mains  qui  ont  causé  les  embarras,  soit  par  déloyauté,  soit  par  mala- 
resse  ou  incurie.  De  là  l'idée  de  faire  opérer  le  rachat  par  l'État  du  réseau 
Dtier;M.  Staempfli,  le  dernier  chef  du  gouvernement  fédéral,  était  lui-même 
artisan  déclaré  de  cette  combinaison.  Elle  occupe  en  ce  moment  les  cereles 
Ificiels  et  le  monde  des  aflkires  en  Suisse.  Le  réseau  des  chemins  suisses 
mbrasse  i,324  kilomètres,  dont  1,054  kilomètres  en  exploitation  à  la  fin  de 
S61;  ces  4,051  kilomètres  revenaient  à  349.  5  millions  de  francs,  soit  une 
menne  de  331,254  francs  par  kilomètre.  Leur  rendement  brut  s'est  élevé  en 
8r)t  à  21.247  fr.  par  kilomètre,  sur  lequel  rendement  les  frais  d*exploi(ation 
bscrbaleut  47  0;0.  Le  revenu  net  dépassait  H.  8  millions  de  francs  et  s'é- 
iblissait  ainsi  au  delà  de  3  i/2  0/0  du  capital  de  construetion.  Mais  eette 
rende  moyenne  qu'on  peut  à  langueur  trouver  satisfaisante  ne  donne  aucune 
lée  traie  de  la  situation  réelle  des  choses.  Sur  les  394  millions  dépensés  déjà 
<)ur  les  lignes  en  exploitation,  il  y  en  avait  28.  7  millions  rapportant  8  0/0  et 
^-  6  millions  rapportant  6  0/0,  tandis  que  plue  de  400  millions  du  capital«ae- 
ioos  ne  rapportaient  ni  intérêits  ni  dividendes,  et  que  les  intérêts  des  sommes 
mpmntées  (obligations)  absorbaient  presque  à  eux  seuls  une  sonraie  égale 
iQ  revenu  net  de  toutes  les  lignes.  On  pense  qu'en  les  réunissant  dans  les 
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maias  de  l'Etat,  ce  qui  pourrait  diminuer  les  frais  géuéraux,  et  en  coosiruisaal 
les  300  kilomètres  qui  restentà  faire,  cequi  acccoltraitle  iraûc  et  le  reveau,  on 
parvieadrait,  tout  en  favorisant  l'intérêt  général^ui  réclame  le  prompt  achè- 
vement  et  l'exploitation  assurée  du  réseau,  à  rendre  suffisamment  productif  un 
ensemble  de  lignes  dont  plusieurs  parties  sont  aujourd'hui  ruineuses  dans  les 
mains  de  leurs  possesseurs.  Il  se  peut  qu'après  les  déceptions  et  les  tristes 
expériences  de  ces  dernières  années,  cette  combinaison  soit  la  seule  qui  puisse 
promptementfairecesser  les  embarras  actuels;  iln'en  faudrait  pas  moins  regret- 
ter que  ce  précédent  de  l'accaparement  de  tous  les  chemins  de  fer  par  radminis- 
tration  vienne  d'uuÉtat  de  qui  l'Europe  était  habituée  à  recevoir  de  toutes  autres 
leçons,  —  qu'elle  ne  suivait  guère,  c'est  vrai.  La  situation  était  bien  diflRsrente 
lorsque  la  Belgique,  à  peine  née  en  ce  moment,  entreprit,  il  y  a  trente  ans, 
la  construction  par  l'État  du  réseau  national  ;  à  cette  époque  où  les  premiers 
hommes  d'État  et  jusqu'aux  premières  autorités  spéciales  en  France,  où  un 
Thiers,  un  Arago,  se  refusaient  de  prendre  les  chemins  de  fer  au  sérieux,  on 
pouvait  moins  encore  compter  en  Belgique  sur  l'initiative  particulière  ;  mais 
qu'aujourd'hui  l'État  se  mette  à  reprendre  tout  un  ensemble  de  lignes  conçues 
et  exécutées  en  dehors  de  lui,  ce  serait  un  fait  d'une  portée  tout  autre  et 
aucunement  rassurant  pour  le  véritable  progrès  économique,  qui  est  dans  le 
développement  de  l'activité  privée,  dans  l'amoindrissement  de  la  tutelle  admi- 
nistrative en  matières  économiques. 

Nous  aimons  à  espérer  que,  grâce  au  réveil  manifeste  de  l'esprit  d'entre- 
prise,* assoupi  dans  ces  dernières  années,  il  sera  possible  encore  de  trouver 
des  combinaisons  qui  permettraient  de  réorganiser  les  compagnie  des  che- 
mins de  fer  suisses  saus  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'extrémité  hasar- 
dée du  rachat  général  par  l'État.  Ce  réveil,  dont  la  France  oŒre  des  preu>es 
manifestes  se  retrouve  aujourd'hui  dans  bon  nombre  d'autres  États  européens. 
On  sait,  par  exemple,  que  l'année  1862,  malgré  les  embarras  économiqoei 
de  toute  sorte  contre  lesquels  elle  eut  à  lutter,  a  été  en  Angleterre  Tune  des 
plus  fécondes  pour  la  création  de  nouvelles  entreprises  financières  ;  on  compte 
par  milliards  de  francs  les  sommes  partie  versées,  partie  souscrites  dans 
la  City  pour  des  entreprises  anglaises  et  étrangères.  L'année  1863  a  déjÀ 
fait  naître,  elle  aussi,  maintes  entreprises  importantes;  la  création  de  h 
Banque  ottomane  n'est  assurément  pas  la  moins  curieuse.  La  Banque  impé- 
riale ottomane,  concédée  à  une  société  française  qui  se  groupe  autour  du  Cré- 
dil  mobilier,  est  fondée  au  capital  de  2,700,000  livres  sterling,  représente 
par  135,000  actions  de  20  livres  sterling;  la  concession  est  de  trente  ans.  Le 
siège  de  l'établissement  sera  à  Constantinople.  La  Banque  accorde  des  avan- 
ces sur  titres,  valeurs,  warrants,  connaissements,  et  sur  marchandises  ea 
dép6t  ;  elle  fait  l'escompte,  accepte  des  dépôts,  opère  en  effets  publics,  se 
charge  de  l'achat  et  de  la  vente  de  marchandises  pour  compte  de  tiers,  et  fait 
en  un  mot  toutes  les  opérations  des  grandes  institutions  de  crédit.  Elle  sera, 
de  plus,  banque  de  circulation;  elle  possède  le  privilège  exclusif  d*émeUre 
des  billets  au  porteur  et  à  vue  (banknotes)  ;  ses  notes  jouissent  du  cours 
légal  dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  et  leur  remboursement  métallique  ne 
peut  être  exigé  qu'au  lieu  de  leur  émission  ;  la  Banque  sera  obligée,  toutefois, 
de  maintenir  un  en  caisse  égal  à  la  moitié  de  sa  circulation  durant  les  deui 
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premières  années  de  son  fouclionucmcnt,  et  d'un  tiers  au  moins  après  cette 
première  période.  Elle  est  enûn  et  surtout  l'agent  financier  de  la  Porte  :  elle 
encaisse  tous  les  revenus  de  Fempire  et  opère  tous  les  payements  du  Trésor; 
elle  est  spécialement  chargée  du  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
de  la  dette  intérieure,  ainsi  que  de  la  transmission  des  fonds  pour  le  paye- 
ment des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  dettes  extérieures  ;  la  commission 
de  i  0/0  qui  lui  est  assurée  pour  ces  opérations,  est  peut-être  le  plus  sûr  de 
les  bénéfices.  La  concession  est  en  tous  cas  des  plus  vastes  ;  elle  rappelle 
quelque  peu  l'activité  envahissante  de  certaines  compagnies  politico-financières 
d'une  autre  époque  qui  mettaient  tout  un  pays  en  a  coupe  réglée.  »  Avec  les 
abondantes  ressources,  aujourd'hui  latentes  de  l'empire  ottoman  et  qu'il 
s'agit  de  développer,  la  Banque  ottomane  pourrait  certes  produire  énormé- 
ment de  bien  pour  la  Turquie,  tout  en  réalisant  des  profits  exceptionnels;  la 
Turquie  ne  saurait  pas  payer  trop  chèrement  les  services  d*une  compagnie 
qoi  poursuivrait  loyalement  la  régénération  économique  de  l'empire  d' Abdoul- 
Âiis  et  qui  parviendrait  à  mettre  réellement  de  l'ordre  dans  ses  finances  qui 
en  manquent  de  la  façon  la  plus  absolue. 

C'est  encore  rétablissement  des  frères  Pereirc  qui  parait  devoir  l'emporter  en 
Italie  sur  ses  compétiteurs.  L'Italie  est  guérie,  par  une  expérience  assez  dure, 
de  la  manie  à  laquelle  elle  avait  l'année  dernière  cédé  si  malencontreusement  ; 
i'indigénat  des  capitaux.  Si  M.  Bastoggi  est  parvenu  enfin,  à  ce  qu'on  assure, 
à  pouvoir  faire  marcher  sa  compagnie  des  chemins  de  (er  méridionaux,  il  n'y 
a  cependant  qu'une  voix  aujourd'hui  en  Italie  pour  reconnaître  que  le  Par- 
lement avait  commis  une  sérieuse  bévue  en  repoussant  l*i  compagnie  Roth- 
•child;  six  à  huit  mois  perdus  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  napoli- 
tains sont  plus  qu'un  désavantage  économique.  On  le  comprend  à  Turin,  et 
li  ne  paraît  pas  que  la  compagnie  française  formée  pour  la  création  d'un  Cré- 
dit foncier  italien  ait  à  redouter  au  dernier  moment  une  déconvenue  pareille 
à  celle  qui  retarde  la  construction  du  réseau  napolitain.  Il  est  vrai  que  dans  ce 
moment  le  gouvernement  italien  a  besoin  plus  que  jamais  de  s'assurer  labonne 
amitié  du  marché  des  capitaux  français;  le  concours  de  ce  dernier  est  à  peu 
près  indispensable  à  la  réussite  de  la  grande  opération  financière  que  préparo 
M.  Minghetti.  Nous  ne  voudrions  pas  revenir  ici  sur  un  sujet  que  nous  venons  de 
traiter  ailleurs  assez  longuement  (l);il  suffirade  dire  qu'à  part  le  fameux  em- 
prunt a  national»  réalisé  il  y  a  sept  ans  par  le  gouvernement  autrichien,  cl 
lequel  comme  emprunt  plus  ou  moins  forcé  n'entre  pas  dans  la  catégorie  des 
opérations  de  crédit  normales  et  libres,  l'emprunt  projeté  par  M.  Minghetti, 
et  autorisé  aujourd'hui  par  les  deux  chambres  du  Parlement,  est  le  plus 
vaste  que  mentionne  l'histoire  financière  de  l'Europe  ;  nous  ne  parlons  pas  du 
gouvernement  de  Washington,  qui  emprunteaujourd'hui  par  milliards.  Nomi- 
nalement, le  troisième  emprunt  fait  en  France  àpropos  de  laguerre  de  Crimôo 
dépassait  bien  de  50  millions  le  nouvel  emprunt  italien,  qui  est  de  700  mil- 
lions; mais  quand  Ton  pense  que  le  gouvernement  français  vendait  sa  rente 
3  0/0  pas  beaucoup  plus  cher  que  le  gouvernement  italien  vend  aujourd'hui  sa 

(I)  Voir  VEurope  (ancien  Journal  de  Francfort)  des  21  et  24  février;  le  Journal 
dtt  Débats  do  2n  février,  et  la  Revue  contemporaine,  livraison  du  28  février  dernier. 
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rente  5  0/0,  il  est  aisé  de  voir  que  le  montant  effectif  des  sommes  dont  s'ac- 
crottra  et  le  capital  de  la  dette  nationale  et  la  charge  annuelle  des  intérêts 
sera  de  beaucoup  plus  grand  pour  l'emprunt  italien  de  700  millions  qu'il  ne 
Ta  été  pour  l'emprunt  français  de  750  millions.  L'emprunt  italien  a  pour  loi 
l'excuse  d'une  nécessité  suprême  :  l'arriéré  de  l'exercice  4862,  qui  n'est  pas 
de  beaucoup  inférieur  à  400  millions;  le  déficit  prévu  de  i  863 ,  qui,  pour  les  irâd- 
gets  ordinaire  et  extraordinaire,  menace  d'atteindre  la  même  somme  à  peu 
de  chose  prè»;  enfln  l'excédant  des  dépenses  tout  aussi  certain  pour  les  années 
suivantes,  exigent  souverainement  un  recours  au  crédit  public.  Les  chiffres 
que  nous  venons  d'indiquer  disent  déj?i  que  le  nouvel  emprunt,  malgré  son 
chiffre  si  formidable,  suffirait  à  peine  pour  couvrir  le  manque  de  ressourees 
jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  courant.  Heureusement  le  crédit  public  n'est  pas 
la  seule  ressource  sur  laquelle  complc  M.  Minghelti  pour  joindre  les  dêox 
bouts;  dans  ses  combinaisons  exposées  au  Parlement  à  la  séance  du  14  fé- 
vrier, entrent  encore  :  la  vente  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  et  au 
besoin  l'aliénation  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Nous  prisons  bien  autrement 
les  efforts  que  M.  Minghetti  promet  de  faire  pour  une  amélioration  Intrin- 
sèque de  la  situation  budgétaire  :  il  veut  à  la  fois  accroître  les  ressources  par 
la  création  et  Taugmentation  d'impôts,  diminuer  les  dépenses  par  la  sim- 
plification des  rouages  administratifs  et  par  la  réduction  de  la  besogne  gou- 
vernementale; cette  réduction  serait  obtenue  notamment  au  moyen  de  la 
restitution  aux  provinces  d'une  foule  d'attributions  dont  l'État  se  trouve  au- 
jourd'hui indûment  surchargé.  Pour  l'Italie  particulièrement,  combattre  le 
fonctionarisme  et  prévenir  les  excès  de  centralisation  ne  serait  pas  seulement 
une  excellenle  réforme  financière  ;  la  politique  y  est  également  intéressée  à 
un  haut  degré.  M.  Minghetti  espère  obtenir  par  ses  réformes  une  diminution 
de  100  millions  sur  les  dépenses;  les  augmentations  ou  révisions  d'impôts 
(elles  porteraient  sTir  l'impôt  foncier,  l'impôt  de  consommation  et  l'impôt  de 
revenu)  donneraient  un  accroissement  de  recettes  de  115  millions  ;  on  obtien- 
drait, grâce  aux  progrès  naturels  de  la  production  et  de  la  consommation, 
un  accroissement  de  60  millions  sur  lo  rendement  des  autres  impôts. 
Cette  différence  de  276  millions  suffirait,  pense  M.  Minghetti,  pour  établir 
l'équilibre  du  budget  ordinaire.  Ce  n'est  pourtant  que  d'ici  à  quatre  ans,  c'est- 
à-dire  en  1867,  que  M.  Minghetti  se  flatte  d'obtenir  ce  résultat  tant  désiré. 
On  n'accusera  donc  pas  le  successeur  de  M.  Sella  d'un  excès  d'optimisme;  en 
Italie  même,  bien  des  personnes  lui  reprochaient  un  excès  de  pessimisme  à 
cause  de  la  mâle  franchise  avec  laquelle  il  exposait  devant  le  pays  et  devant 
l'Europe  la  situation  financière  réellement  grave,  quoique  très-concevable, 
que  les  événements  de  ces  dernières  années  ont  faite  à  l'Italie.  Cet  excès  de 
franchise  est  une  vertu  trop  rare  chez  les  financiers  en  fonctionî^,  pour  que 
nous  nous  sentions  le  courage  de  le  blâmer.  Au  surplus,  quand  un  ministre 
expose  si  nettement  devant  le  pays  la  nature  et  l'étendue  du  mal,  et  qu'il  est 
dans  ses  offres  de  gnérison  aussi  modeste  que  se  montre  M.  Minghetti,  c'est 
une  puissante  raison  pour  avoir  confiance.  Elle  doit  seulement  ne  pas  être 
aveugle.  Les  intentions  de  M.  Minghetti  sont  bonnes  et  ses  projets  réalisa- 
bles; mais  il  faut  que  le  Parlement  et  la  presM  veillent  avec  une  attention 
soutenue  sur  leur  loyal  et  entier  accomplissement. 

J.-E.  HORN. 
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Rénnlon  da  5  mara  ISeS 


Éixcnoifs  :  Serotin  pour  la  nomination  d*an  Tice-président,  électfta  de  M.  Tée. 

CoMiiiTincATiONS  :  Lettre  de  If.  Tabbé  Gratry. 

OoraAGM  pRAstMTÉs  :  Manifeste  de  1* Association  espagnole  pour  la  réforme  douanière. 
—  Dix  cms  d^agriculturc,  par  M.  le  comte  de  Falloux,  —  Les  substitutions,  par 
M.  le  Ticomte  da  D.  —  Éléments  d'économie  politique  â  l'usage  des  gens  du 
monde,  par  M.  Paul  Garbooleau,  avocat  à  Montpellier.  —  3*  livraison  de  la  StuliR- 
tique  de  la  Prusse. 

Discussion  :  Des  Sociétés  commerciales  et  en  particulier  des  Sociétés  anonymes  et  des 
Sociétés  à  responsabilité  limitée. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  riastitut,  a  présidé  cette  réunion  à 
laquelle  assistaient  :  M.  Lucien  A.mault,  auteur  dramatique,  ancien 
préfet;  M.  FrîdrikSen,  jeune  économiste  danois;  M.  Véron,  publiciste. 
ancien  professeur  de  philosophie,  invités;  — M.  le  comte  Foucherde 
Careil,MM.  MolinosetPronnier,  ingénieurs  civils;  M.  deRenusson,  ré- 
cemment admis  par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la  société  ;  —  M.  Clap- 
pier,  de  Marseille,  ancien  député,  membre  de  la  société,  et  M.  le  comte 
André  Zamoyski,  président  de  la  société  d^agriculture  de  Pologne,  et 
an  des  membres  associés  à  Tétranger. 

Conformément  à  la  communication  qui  avait  été  faite  par  le  Bureau 
dès  la  dernière  séance,  et  suivant  les  précédents  de  la  Société,  il  est 
procédé  à  Télection  d*un  vice-président  pour  occuper  une  place  laissée 
vacante  au  sein  du  Bureau,  par  suite  de  la  mort  de  M.  Dunoyer,  rem- 
placé, comme  président,  par  M.  Ch.  Renouard,  premier  vice-président. 

M.  le  président  rappelle  que  le  Bureau  a  proposé  M.  Vée,  ancien 
maire  du  cinquième  arrondissement,  chef  de  division  à  Tassistance,  et 
annonce  qu'aucune  autre  adjonction  n'a  été  proposée  au  Bureau. 

M.  Dd  Potnodb  demande  que  M.  Laboulaye,  membre  de  l'Institut, 
soit  porté  sur  la  liste  des  candidats.  Cette  proposition  est  appuyée  par 
quelques  membres. 

H.  Laboolatb  remercie  de  l'honneur  qu'on  veut  lui  faire;  il  s'oppose 
à  cette  proposition,  et  prie  ceux  qui  ont  bien  voulu  penser  à  lui  de 
voter  pour  M.  Vée,  qui  a  toutes  ses  sympathies. 
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Plusieurs  membres  demandent  que,  pour  éviter  la  perte  de  temps, 
on  mette  la  candidature  de  M.  Vée  aux  voix.  Sur  l'observation  de 
M.  Joseph  Garnier  qui  a  rappelé  les  précédents  et  qui  a  réclamé  le  vote 
individuel  et  secret  pour  laisser  toute  indépendance  aux  électeurs,  il 
est  procédé  au  scrutin,  dont  le  dépouillement  donne  le  résultat 
suivant  : 

Quarante^inq  votants  :  M.  Vée,  36;  M.  Laboulaye,  5;  M.  Leeoo- 
teux,  3;  M.  le  comte  deKergorlay,  i. 

En  conséquence,  M.  Vée  est  proclamé  membre  du  bureau  de  la 
Société  et  sixième  vice-président. 

Le  bureau  de  la  Société  se  trouve  ainsi  composé  : 

Présidents  :  M.  Ilippolyte  Passy  et.M.  Ch.  Renouard,  membres  de 
rinstitut;  —  Vice-présidents  :  M.  Michel  Chevalier.  M.  Wolowski, 
M.  Léonce  de  Lavergne,  membres  de  l'Institut,  M.  Joseph  Gamier, 
M.  Vée;  —  Secrétaire  perpétuel  :  M.  Joseph  Garnier;  —  Questeur  : 
H.  Guillaumin. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  d'une  lettre  qui  lui  est 
adressée  par  M.  Tabbé  A.Gratry,  prêtre  derOratoire,  récemment  admis 
par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la  Société,  et  qui  annonce  ne  pouvoir 
assister  encore  aux  réunions  de  la  Société,  tant  à  cause  de  ses  prédica- 
tions que  de  Tétat  de  sa  sanlé.  M.  Tabbé  Gratry,  en  priant  M.  Joseph 
Garnier  de  faire  agréer  ses  excuses  aux  membres  de  la  Société,  ajoute  : 
a  Ils  savent  si  j'estime  l'honneur  d'avoir  mon  nom  inscrit  près  de 
leurs  noms  parmi  les  amis  de  Bastiat  et  de  la  science  sociale.  » 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  ensuite  les  ouvrages  suivants  : 

Obiervations  (en  espagnol)  sur  le  projet  de  réforme  douanière  pré- 
senté aux  Cortês  le  5  janvier,  adressées  au  public  par  l'association  pour 
la  réforme  des  douanes  (1).  Elles  sont  signées  de  M.  L.  Maria  Pastor, 
président,  Gabriel  Rodriguez,  secrétaire  généraL  Ce  projet  n'a  pas  ré- 
pondu aux  espérances  de  l'opinion  éclairée  pour  l'association,  espérances 
que  faisaient  concevoir  lo  décret  de  novembre  i  862  (2)  :  «  Les  droits 
disent  les  auteurs  du  manifeste,  conlinuerontà  être  excessifs  ;  les  prin- 
cipales prohibitions,  les  plus  odieuse?,  comme  celles  sur  les  céréales 
et  les  articles  de  coton  que  consomme  le  pauvre,  sont  maintenus.  Le 
nouveau  tarif  sera  moins  mauvais  que  le  précédent,  mais  sera  encore 
mauvais  et  pire  que  le  tarif  des  autres  pays  civilisés.  «  Mais  ce  pro- 
jet ne  survivra  probablement  pas  au  ministère. 

(1)  Observationes  sobre  el  projecto  de  reforma  arancelaria.  In-8  de  21  p. 

(2)  Vo^.  le  compte  rendu  de  la  dernière  séance,  numéro  de  février,  p.  330. 
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Le  manifesta  rédigé  avec  une  grande  clarté  expose  le  but  que  pour- 
suit l'association  :  la  suppression  totale  de  la  protection  par  un  sys- 
tème de  réforme  progressive,  avec  Tasscntiment  de  l'opinion  publique. 

Dix  an$  d* agriculture^  par  le  comte  de  Falloux,  membre  de  TAca- 
démie  française  (4).  L'auteur  entre  ainsi  en  matière:  «  Une  récompense 
officielle  vient  d'être  accordée  à  mes  travaux  agricoles,  j*cn  laisse  le 
juste  orgueil  au  coopérateur  qui  m'aida  à  l'obtenir....  Je  cède  à  la  ten- 
tation de  dire  à  mes  amis  :  Je  ne  me  suis  pas  trompé  et  je  ne  vous 
trompe  pas.  La  voie  que  j'ai  suivie  est  bonne  et  sûre.  Vous  pouvez  vous 
y  engager  à  votre  tour  et  profiter  do  l'expérience  faite  à  mes  risques  et 
périls...  Je  me  propose  d'établir  les  trois  points  suivants  :  i"  Je  n'ai 
pas  débuté  dans  des  conditions  favorables,  et  tout  ce  que  J'ai  fait,  cha- 
cun peut  le  faire;  2*  tous  mes  déboursés  m'ont  été  promptement  rendus 
par  le  terrain  auquel  je  les  avais  confiés,  et  j'ai  fait  une  atfaire  supé- 
rieure à  la  plupart  des  placements  industriels  ;  S""  en  paraissant  se 
désintéresser  des  grandes  luttes  politiques  où  sociales,  l'agriculture 
place  cependant  ceux  qui  s'en  occupent  au  premier  rang  des  serviteurs 
et  même  des  restaurateurs  d'une  société  ébranlée.  » 

Les  substitut  ions,  par  le  vicomte  deD.  (2),  court  plaidoyer  en  faveur 
(1  une  manière  de  disposer  de  son  bien,  que  l'auteur,  partisan  de  la 
liberté  de  tester,  distingue  soigneusement  du  droit  d'aînesse,  et  qu'il 
croit  favorable  à  la  formation  du  capital. 

Eléments  d'économie  ^politique  à  l'usage  des  gens  du  monde,  par 
M.  Paul  Garbouleau  (3;.  Des  notes  recueillies  par  des  conférences  que 
l'auteur  a  eu  l'occasion  de  faire  à  quelques  personnes  pendant  son 
sqour  à  Paris,  sont  le  point  de  départ  de  cet  ouvi*age  dont  la  première 
partie  a  été  publiée,  il  y  a  deux  ans,  à  propos  des  conférences  de 
M.  F.  Passy,  à  Montpellier.  C'est  une  exposition  claire  et  méthodique 
par  un  ami  de  la  science  qui  a  commencé  par  étudier  avant  d'ensei- 
gner. L'auteur  procède  souvent  par  courtes  citations  (4),  bien  enca- 
drées dans  son  œuvre.  M.  Garbouleau,  chose  rare,  ne  renie  aucun  des 
fondateurs  de  la  science,  pas  même  Malthus  ! 


(1)  In-8  de  48  pages  ;  Paris,  librairie  agricole  de  la  Maison  rustique. 

(2)  ln-8  de  16  pages;  Paris,  Guillaumin  et  C*. 

(3)  Fort  in-8  de  600  p.  ;  Paris,  Guillaumin  et  G'.  1862.  7  fr.  50  c. 

(4)  Empruntés  surtout  aux  écrits  de  J.-B.  Say,  de  Rossi,  de  Bastiat, 
de  M.  Hippolyte  Passy  et  plus  particulièrement  au  TraiU  de  M.  Joseph 
Ganier. 
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actions,  a  l'inconvénient  de  ne  pas  développer  le  génie  humain  comme 
le  travail  direct  et  individuel,  c'est  encore  plus  le  tort  des  imperfec- 
tions de  lu  loi  que  celui  du  principe  d'association  ;  aussi  est-il  pos- 
sible de  corriger  ce  défaut,  et  c'est  là  le  but  du  projet  de  loi»  tout  en  ' 
profitant  de  Tavantage  incontestable  qu'offre  Tassocialion  pour  attirer  | 
et  grouper  les  capitaux  oisifs,  môme  les  plus  étrangers  à  Tindustrie  et 
au  commerce,  et  les  faire  concourir  d'une  manière  utile  et  fructueuse  à 
l'œuvre  de  la  production. 

Un  savant  économiste,  dont  la  science  regrette  la  mort  prématurée, 
M.  Rossi,  a  fait  un  autre  reproche  aux  sociétés  par  actions,  celui  de 
ne  pas  régler  leur  constitution  et  leurs  appels  sur  l'épargne  annuelle 
disponible,  de  déterminer  par  suite  un  déplacement  de  capitaux  par 
l'attrait  de  leurs  promesses  souvent  trompeuses,  et  de  porter  ainsi  le 
trouble  dans  les  entreprises  anciennement  constituées.  Ce  reproche  ne 
semble  pas  fondé  ;  si  les  capitaux  engagés  dans  une  affaire  ont  pu  en 
sortir,  c'est  que  d'autres  capitaux  sont  venus  prendre  leur  place,  c'est 
qu'il  y  avait  réellement  quelque  part  des  capitaux  disponibles.  On 
peut  dire  que  chaque  fois  qu'une  société  parvient  à  se  constituer,  c'est 
que  la  situation  du  marché  l'a  permis,  et  dès  lors  il  n'y  a  pas  eu  per- 
turbation ;  dans  le  cas  contraire,  si  le  public  ne  répond  pas  à  l'appel 
des  fondateurs,  c'est  que  l'argent  ou  la  confiance  manquent,  mais 
là  encore  il  n'y  a  pas  de  perturbation,  les  créateurs  aventureux  por- 
tent seuls  la  peine  de  leurs  présomption  ou  de  leurs  mauvais  calculs. 

Un  reproche  plus  grave  peut  être  fait  aux  sociétés  par  actions  :  le 
temps,  le  succès  même  ne  les  fortifient  pas;  leurs  distributions  annuelles 
sous  forme  de  dividendes  les  laissent  toujours  à  leur  point  de  départ; 
c'est  la  portion  la  plus  liquide  de  l'avoir  social  que  l'on  répartit  aux 
actionnaires,  et  il  ne  reste  que  lé  capital  primitif  plus  ou  moins  engagé, 
plus  ou  moins  réalisable.  Qu'il  survienne  une  crise,  la  société  peut  être 
au-dessous  de  ses  affaires,  périr,  alors  que  le  négociant  ou  l'industriel 
voisin,  qui  a  couru  les  mêmes  chances,  mais  dont  la  fortune  s'est  ac- 
crue par  l'accumulation  des  bénéfices  des  bonnes  années,  supporte 
facilement  l'épreuve  dans  laquelle  la  société  succombe.  Cela  est  vrai, 
mais  cela  revient  à  dire,  ce  que  nul  ne  conteste,  que  le  travail  direct 
individuel  est  supérieur  à  l'association  ;  mais  de  ce  que  celle-ci  n'est  pas 
parfaite,  mais  seulement  utile,  il  n'y  a  pas  lieu  de  conclure  que  Ton 
doive  la  dédaigner  et  l'entraver;  il  faut  au  contraire  l'améliorer  autant 
que  possible,  et  le  principe  du  projet  de  loi  est  susceptible  de  produire 
ce  résultat  en  permettant  à  toutes  les  capacités,  à  toutes  les  intelligences 
de  contribuer  à  la  bonne  direction  et  à  la  prospérité  des  sociétés  nou- 
velles. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'ailleurs  à  hésitation.  La  réforme  douanière  a  mis 
notre  industrii»  et  notre  commerce  en  présence  de  rivaux  qui  dispo- 
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siient  déjà  séculairemenl  d'immenses  capitaux  et  qui  y  ont  ajouté  en- 
core par  une  vive  impulsion  donnée  à  l'esprit  d'association.  Le  bill  de 
1856,  contemporain  de  la  loi  qui  paralysait  en  France  la  commandite, 
a  fait  disparaître  en  Angleterre  la  responsabilité  qui  pesait  sur  tous  les 
membres  des  joint-stocks  companies  et  leur  a  permis  de  se  constituer 
en  limited  companies^  dans  lesquelles  tous  les  intéressés  ne  sont  en- 
gagés que  pour  leur  mise.  Cette  grande  réforme  de  la  législation  a  eu 
chez  nos  voisins  des  résultats  considérables;  il  serait  imprévoyant 
de  ne  pas  se  servir  des  mêmes  armes,  de  ne  pas  assurer  les  mêmes  rcs- 
sources  à  notre  milice  laborieuse.  On  reproche  à  ses  chefs  de  se  retirer 
trop  tôt  et  dpt  priver  en  même  temps  la  production  de  leurs  capitaux  et 
de  leur  expérience.  Qu'on  leur  donne  une  loi  simple  et  libérale  sur  les 
sociétés  à  responsabilité  limitée,  et  ils  commanditeront  leurs  succes- 
seurs d'autant  plus  volontiers  qu'il  leur  sera  possible  de  surveiller  l'em- 
ploi de  leurs  fonds  et  de  donner  des  conseils  sans  compromettre  leur 
npos  ni  engager  leur  responsabilité. 

M.  LAiii  Fleory,  ingénieur  des  mines,  ne  veut  aborder  qu'un  côlc 
restreint  et  très-spécial  du  problème  des  sociétés  à  responsabilité 
limitéey  qui,  selon  lui,  se  réduit  à  celle-ci  :  l'intervention  du  gouver- 
nement estr-elle  économiquement  souhaitable  en  pareille  matière? 

Celte  intervention  constitue  évidemment  la  différence  fondamentale 
qui  distingue  les  sociétés  de  ce  genre  actuellement  existantes,  — 
sous  le  nom  de  sociétés  anonymes^  — et  celles  dont  !a  création  préoc- 
cupe en  ce  moment  le  législateur  français.  M.  LaméFleury  n'est  ni 
partisan  du  régime  réglementaire  en  général,  ni  admirateur  aveugle  du 
mécanisme  des  sociétés  anonymes,  auxquelles  il  appliquerait  souvent 
volontiers  la  définition  spirituelle  que  donnait  M.  Jaubert,  il  y  a  un 
({uart  de  siècle,  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Si  le  contrôle  privé 
de  c  ces  mauvais  petits  gouvernements,  mal  administrés,  dont  les 
actionnaires  sont  les  contribuables,  »  est  vraiment  illusoire,  cela  ne 
regarde  personne.  Il  en  est  tout  autrement  du  contrôle  public»  qui, 
s'il  ne  peut  être  et  n'est  qu'un  véritable  leurre,  doit  dispai'aitre.  Or 
one  affaire  célèbre  a  montré  le  rôle  que  pouvait  jouer,  dans  la  société 
anonyme  auprès  de  laquelle  il  était  placé,  le  commissaire  du  gouver- 
nenoent.  Il  n'est,  d'ailleurs,  point  exigé  par  tous  les  statuts,  ce  qui 
n*est  pas  regrettable;  quand  il  l'est,  il  n'est  pas  toujours  nommé;  s'il 
est  désigné,  comment  l'est-il?  Ce  délégué  devrait  réunir  des  quahtés 
nombreuses  et  rares  poiur  être  en  mesure  de  se  reconnaître  au  milieu 
des  détails  multiples  et  compliqués  d'une  grande  affaire  industrielle. 
On  prévoit  donc  combien  il  est  difficile  de  trouver  un  homme  capable 
de  ranplir  convenablement  cette  haute  fonction  de  surveillance,  ga- 
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rantie  à  peu  près  imaginaire,  qu'il  serait  plus  rationnel  de  supprimer 
purement  et  simplement. 

De  môme  qu'on  ne  peut  pas  fabriquer  du  fer  sans  produire  en  même 
temps  des  scories,  ajoute  M.  Lamé  Fleury,  de  même  on  ne  peot  jouir 
de  l'activité  commerciale  ou  industrielle  sans  en  avoir  aussi  de  scuh 
daleux  abus.  Ce  sont  là  des  inconvénients  inhérents  au  régime  fécond 
de  la  liberté,  mais  cette  liberté  est-elle  donc  aujourd'hui  tellemMl 
restreinte  qu'il  faille  ouvrir  une  nouvelle  voie  à  l'esprit  d'entrefHÎse, 
au-  risque  de  le  tarir  momentanément  ou,  au  contraire,  de  faciliter  b 
naissance  des  spéculations  nuisibles?  M.  Lamé  Fleury  ne  le  pense  pas 
pour  l'extension  ou  la  moralité  du  marché. 

Du  reste,  il  ne  croit  pas  que  les  mines  et  les  uahfies  doivent  être  des 
entreprises  à  capitaux  si  considérables,  qu'elles  réclament  la  formatioD 
des  sociétés  anonymes,  comme  semble  le  penser  M.  Biaise  (des  Vosges). 
Il  avait  même  été  question,  dans  la  discussion  de  la  lot  organique <)e 
la  propriété  souterraine,  d'interdire  cette  forme  d'association  pour  les 
mines.  En  tout  cas,  bien  qu'il  soit  une  fraction  importante  du  capital 
social,  le  prix  des  mines  ou  des  usines  ne  figure  jamais,  soit  di^ect^ 
ment}  soit  indirectement,  dans  son  évaluation  statutaire  :  la  jurispru- 
dence est  formelle  à  cet  égard. 

M.  ÀLPH.  Courtois,  négociant,  remarquant  que  la  nouvelle  loi 
proposée  implique  de  graves  défectuosités  dans  la  loi  de  juillet  4856, 
qui  a  eu  elle-même  pour  but  de  modifier  l'état  des  choses  antérieures, 
en  conclut  que,  pour  mieux  se  rendre  compte  des  améliorations  à 
apporter,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  s'occuper  des  lois  existantes  ou  abrogées, 
de  faire,  pour  ainsi  dire,  table  rase  et,  en  partant  du  droit  naturel, 
de  rechercher  de  quelle  nature  doit  être  une  loi  sur  les  sociétés  par 
actions. 

Se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  il  recherche  qu'elle  utilité  il  peot  j 
avoir  pour  le  public  dans  les  délimitations  des  formes  des  associations^ 
contracter,  dans  la  prescription  des  conditions  sine  quâ  non  auxqueQtf 
il  doit  se  soumettre.  Non-seulement  M.  Courtois  ne  trouve  quepea 
d'utilité  de  la  part  de  l'État  à  agir  ainsi,  mais  il  y  entrevoit  même  de 
graves  inconvénients.  Le  public  a  d'abord  le  droit  de  n'être  pas  trtilé 
en  mineur;  son  intérêt  est  un  guide  suffisant,  un  surveillant  êssa 
rigoureux  pour  que  l'État  ne  puisse  à  cet  égard  faire  mieux  que  toi; 
ses  erreurs  en  cette  matière  résultent  plus  de  son  inexpérience  que  de 
son  incapacité,  et  ce  n'est  pas  en  le  tenant  sans  cesse  en  toteHe  que 
l'expérience  lui  viendra.  En  outre,  limiter  les  formes  des  sociétés  pir 
actions,  c'est  limiter  le  nombre  des  combinaisons  utiles  auxquelles  le 
public  peut  recourir  :  et  qui  sait,  sous  ce  rapport,  quels  progrès  l'espnt 
d'invention  n'eût  pas  fait  faire,  si  tes  restrictions  légales  ne  s'y  étii&A 
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b!  Enfin,  les  conditions  réglementaires  imposées  aux  quelques 
existantes  ont  oonsidérabl^nent  restreint  l'action  des  sociétés 
^  Mtnre  de  celles  qui  nous  oecupenf . 

Ans  Mre  b  critique  des  dispositions  du  Code  en  matière  de  sociétés  ; 
«*  Irirc  ressortir  combien  la  distinction  entre  les  sociétés  civiles  et 
4«détés  commerciales  est  irrationnelle  et  d'ailleurs  peu  facile  à  sat-^ 
',^BDmb!en  la  division  entre  société  anonyme  et  société  en  comman-» 
•%M  incomplète  ;  sans  mofttrer  que  la  société  anonyme  est  nml  sur- 
4lUe,  quand  elle  Test,  et  que  la  société  en  commandite  est  à  peu- 
id  impossible  aveo  les  restriction»  actuelles,  si  ce  nVst  grâce  à  des 
oeMés  peu  régulier»;  sans  entrer  dans  tous  ces  détails  dans  lesquels 
^tééjà  entrés  les  membres  qui  ont  pris  la  paiole,  M.  Courtois  arrive 
»  conclttsion  qu'une  seule  toi  dëvrail  être  rédigée  sur  toutes  les 
I  par  actions,  civiles  ou  commerciales,  anonymes  ou  en  com- 
«fite;  que  tout  les  articles  de  cette  loi  devraient  être  appUcabtes,  * 
lileieepéon,  à  toutes  ces  sociétés;  que  cette  loi  ne  devrait  d'ailleurs 
flUwif  que  quelques  dispositions  de  droit  commun  sur  la  publicité, 
tf  fonaes  constatées,  etc.,  quelc^ras  dispositions  pareilles  contre  le  dof 
ih  ftaude,  et  rien  au  delà,  abrogeant  naturellement  toutes  les  lois  et 
:ipo6ftîon8  légales  antérieures.  Cette  loi,  bien  entendu,  ne  proscrirait 
ticoM  ferme  de  société  par  actions  ;  elle  ne  mettrait  en  viguour  que 
«  (KspoflMoos  très-générales,  et  quant  aux  articles  âe  pénalité  ils 
le  «raient  que  simplement  répreasili  et  nullement  préventif,  la  fraude 
■lese  présumant  pas. 

M.  Batb»,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  croit  qu'il  est  inutile 
iîwister  sur  les  avantages  de  l'association,  personne  dans  la  réunion 
»  mettant  en  doute  son  utilité.  La  société  civile  elle-même  n'a  pas 
■érité  tout  le  mal  qu'on  en  a  dît.  tes  inconvénients  que  lui  a  reprochés 
i.  Blabe  (des  Toges)  pourraient  facilement  être  corrigés  par  la  loi 
OQ  inén)e  par  la  jurisprudence.  On  discute,  dans  les  livres  de  droit,  sur 
ie point  de  savoir  si  elle  constitue  une  personne  morale,  distincte  des 
W)c!és,ou  si  les  actions  doivent  être  intentées  par  et  contre  les  associés 
iofiridueRement.  H  est  certain  que  la  nécessité  d'agir  contre  chaque 
irtéressé  et  de  les  mettre  en  cause  par  des  exploits  séparés  est  fort 
g^Mtc  ;  quelle  que  soit  h  valeur  de  cette  doctrine  au  point  de  vue 
1^1,  elle  ne  peut  qu'être  réprouvée  par  ceux  qui  examinent,  en  éc(»- 
wrtstes,  le  naéritede  la  loi.  Cette  gêne  n'est  cependant  pas  inhérente 
^  h  nature  de  la  société  civile;  tout  au  plus  est-elle  imputable  à  la  loi 
o«  à  ses  interprètes.  Au  fbnd,  la  société  civite  est  une  application  d'un 
priadpe  excellent,  et  si  elle  n'est  pas  la  meilleure  de  ses  manifestations 
c'ot  ane  ferme  qull  fiiut  respecter  et  améliorer.  Les  sociétés  civiles  ne 
wtpas  fréquentea;  ceHes  qui  existent  ne  comprennent  (satrf  quelques 
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exceptions)  qu'un  petit  nombre  d'associés.  En  fait,  elles  n'offimit  donc 
pas  tous  les  désavantages  dont  les  préopinants  ont  parlé,  et  la  nutltipli- 
cité  des  instances  n*est  pas,  dans  l'application,  ce  qu'elle  parait  être 
à  ceux  qui  examinent  la  loi  d'une  manière  abstraite.  Quoi  qu'il  en  soit, 
M.  Batbie  pense  que  Tassociation,  pourvu  qu'elle  soit  volontaireet 
qu'on  ne  l'impose  pas  législativement,  produit  les  meilleurs  eiett  et 
que,  sous  quelque  forme  quelle  se  produise,  il  faut  la  faciliter  et  li  pro- 
téger. Aussi  approuve-t-il  pleinement,  sinon  dans  tous  les  détails»  u 
moins  pour  la  plus  grande  partie  de  ses  dispositions,  le  projet  de  loi 
sur  les  sociétés  à  responsabilUé  limité:  La  loi  du  17  juillet  4856  tété 
funeste  à  l'association,  par  la  sévère  responsabilité  qu'elle  a  miseï  la 
charge  du  conseil  de  surveillance.  Si  elle  a  été  inspirée  par  uDepensée 
'  profondément  morale,  elle  a  dépaesé  son  but;  car  leslégislateoRse 
proposaient  imiquement  de  faire  la  guerre  aux  entrepreneurs  d'aSûre 
véreuses,  et  du  môme  coup  ils  ont  découragé  les  capitalistes  sériaoï. 
L'efifet  de  cette  loi  a  inspiré  plus  de  crainte  aux  honnêtes  gens  quilot 
causé  de  terreur  aux  spéculateurs  sans  consistance.  La  stattftifie 
prouve  que  depuis  4856  le  mouvement  des  affaires  s'est  ralenti.  Il  « 
peut  que  ce  fait  doive  être  attribuée  l'affaiblissement  produit  par  kj 
réaction  qui  a  suivi  la  fiévreuse  activité  des  années  précédentes;  ce  qui 
le  prouve,  c'est  qu'à  l'étranger  le  même  phénomène  a  été  remarqué.  U 
y  aurait  donc  injustice  à  imputer  complètement  ce  ralentissemeat  àb 
loi  du  47  juillet  4856.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  peut  raisonoi' 
blcment  attribuer  une  partie  de  ce  résultat  à  l'action  de  la  loi;  car Ife 
mômes  effets  peuvent  provenir  de  causes  diverses.  La  réaction  ooDlre^ 
mouvement  industriel  des  années  pi^édentes  a  produit  la  loi  de  4856; 
mais  celle-ci  est,  à  son  tour,  devenue  cause  pour  activer  la  réactiofi 
et  éloigner  les  capitaux  sérieux  des  entreprises  par  sociétés.  —Le pro- 
jet sur  les  société  à  responsabilité  limitée  aura  pour  effet  de  les  raw- 
ner  en  les  rassurant.  C'est  un  pas  vers  la  liberté  de  s'associer,  et  il» 
faut  pas  que  notre  dissentiment  sur  quelques  points  avec  les  rédac- 
teurs de  la  loi  nous  empêche  de  rendre  justice  à  la  pmsée  libérak 
dont  ils  se  sont  inspirés.  Après  tout,  que  leur  reproche-t-on?  D'avoir 
pris  des  précautions  qu'on  trouve  excessives  dans  Tintérêt  des  actioD- 
naires  ;  de  n'avoir  pas  laissé  aux  associés  le  soin  de  défendre  kv^ 
propres  intérêts  et  d'avoir  mis  des  restrictions  à  la  lib^té  de  ses  vo* 
lontés. 

En  France,  le  passage  de  la  protection  à  la  liberté  demande  des  mé- 
nagements. Les  capitaux  dont  se  forme  racti(  des  sociétés  sont  foonù^ 
par  des  actionnaires  dont  les  uns  sont  crédules  et  les  autres  timides 
Les  crédules  méritent  que  le  législateur  les  mette  en  garde  eoBtr^ 
leur  sotte  confiance  ;  et,  quant  aux  timides,  il  faut  les  rassurer  par  do 
garanties,  sans  quoi  ils  garderont  leur  argent  au  fond  de  leurs  tiroii^ 
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Les  précautions  prises  par  le  projet  ne  m'inquiètent  pas  ;  l'important 
c'est  que  l'autorisation  préalable  soit  supprimée.  Partout  où  l'autori- 
sation préalable  n'est  pas  exigée,  on  peut  dire  que  la  liberté  existe 
alors  même  que  la  répression  et  la  surveillance  Seraient  un  peu  sé- 
vères. Quant  aux  restrictions,  elles  s'adouciront  par  les  progrès  de  la 
législation  :  et,  en  attendant,  je  ne  crois  pas  que  celles  dont  nous  par- 
lons puissent  sérieusement  gêner  les  bonnes  entreprises.  Dans  sa  bro* 
chure  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  M.  Biaise  (des  Vosges) 
s'est  montré  trop  sévère  pour  le  projet  du  Conseil  d'État;  il  l'a  jugé 
&ï  pessimiste  ou  plutôt  en  économiste  impatient.  Assurément  les  ob- 
servations que  M.  Biaise  (des  Vosges)  a  faites  sur  chaque  article  sont 
propres  à  éclairer  les  législateurs  qui  examineront  le  projet  ;  sur  plu- 
sieurs points,  je  crois  qu'on  fera  bien  d'adopter  les  modifications  qu'il 
propose.   Ainsi,  je  serais  bien   d'accord  avec  lui  pour  supprimer 
l'art.  3,  qui  fixe  un  minimum  de  dix  associés,  un   minimum  de 
200,000  fr.  de  capital,  et  un  maximum  de  40,000,000  fr.  Tous  ces 
diiffres  sont  arbitraires,  et  je  n'aperçois  pas  quelle  garantie  en  résul- 
tera pour  les  actionnaires.  Un  capital  de  200,000  fr.  peut  être  excès- 
àt  pour  certaines  affaires,  comme  il  peut  être  insignifiant  pour  d'au- 
tres, et  le  nombre  des  associés  importe  fort  peu  en  lui-même.  Il  y  a 
des  pays  où  le  nombre  des  capitalistes  entreprenants  n'est  pas  grand, 
où  dix  associés  ne  sont  pas  faciles  à  trouver.  Faut-il  condamner  ces 
pays  à  une  permanente  immobilité  en  imposant  des  conditions  d^une 
réalisation  impossible?  Gardons-nous  de  faire  des  lois  pour  les  pays 
prospères  et  d'oublier  ceux  qui  languissent  dans  l'inaction  industrielle. 
Si  le  projet  de  loi  est  bon  (et  je  crois  qu'il  l'est),  il  faut,  autant  que 
possible,  en  étendre  les  bons  effets.  Si  les  associés  sont  peu  nombreux, 
il  y  a  moins  de  monde  pour  les  surveiller,  mais  le  contrôle  sera  plus 
actif,  parce  que  les  associés  se  connaîtront  mieux.  Nous  n'apercevons 
pas  non  plus  quel  intérêt  sérieux  il  peut  y  avoir  à  interdire  la  coupure 
dei  actions  ou  coupons  d'actions  au-dessous  de  400  fr.,  comme  le  fait 
Tart.  4  du  projet  de  loi.  Est-ce  pour  exclure  les  petites  économies  des 
entreprises  industrielles?  Encore  une  fois,  chez  nous  les  grands  capi- 
taux ne  peuvent  être  formés  que  par  l'accumulation  des  petits,  et  si 
les  économies  des  ouvriers,  gens  de  service  et  autres,  s'éloignent  de 
l'indastrie,  les  moyens  de  notre  production  seront  au-dessous  des  ca- 
pitaux anglais.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  une  précaution  inutile?  L'ou- 
vrier ne  pourra-t-il  pas  attendre  qu'il  ait  400  fr.  pour  les  confier  à 
l'entreprise?  Je  ne  vois  pas  quel  avantage  produit  une  disposition  qui 
contraint  l'ouvrier  à  garder  son  argent  inproductif  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  parfaire  la  somme  de  400  fr. 

M.  CiAFFnsR,  de  Marseille,  ancien  dnputé,  émet  des  doutes  sur  les 
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avantages  de  la  nouvelle  forme  d'Msociatiou  que  le  pn^^  dm  kiwi 
consacrer. 

Le  défaut  général  de%  associations  des  capitaux  empAohe  raocamb- 
tion  des  épargnes  et  la  forniation  de  nouveaux  capitaux,  paiee  qae  le 
actionnaires  prennent  l'habitude  de  considérer  les  individus coauMiDe 
rente  régulière  et  les  font  entrer  dans  leur  revenu  annuel  et  oqoioo»- 
mable.  Or  la  nouvelle  forme  d'association,  encore  plus  effrayaDleiiie 
la  société  en  commandite^  produira  cet  effet  encore  plus  que  ceUedff- 
nière;  en  outre  elle  tendra  encore  plus  à  remplacer  la  société  en  nooi 
collectif  et  Tinitiatlve  individuelle  qui  nous  fait  tant  défaut  en  Fnooe. 
M.  Clappicr  se  demande  donc  si  la  société  en  commandite,  telle  fieri 
constituée  la  loi  de  4808,  ne  serait  pas  suffisante. 

M.  Benàrd,  rédacteur  en  chef  de  V  Avenir  commercial^  approuve  le 
principe  de  la  nouvelle  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limil^ 
mais  il  repousse  avec  énergie  la  plupart  des  détails  de  cette  loi.  >- Les 
législateurs  prennent  trop  souvent  la  place  des  fondateursv  des  deàat 
naires  et  des  tiers  intéressés. 

Chacun  étant  responsable  de  ses  faits  et  de  ses  actes,  il  importeqie 
la  plus  grande  liberté  soit  reconnue  à  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  ko, 
ont  quelques  rapports  avec  les  sociétés.  Ainsi^  au  lieu  des  oonditioe 
mises  par  le  Code  de  commerce  à  la  ci  éatioa  des  sociétés,  il  «erdt  pte 
juste  et  plus  convenable  de  dire  tout  simplement  :  Les  sociétés  ùm- 
manditaires  sont  réglées  par  les  conventions  des  parties» 

Faites  que  la  plus  grande  publicité  s'attacha  à  tous  les  aotea  des»- 
ciétés;  faites  que  leur  bilan  soit  largement  publié  et  puisse  étracoolrûié 
par  la  presse  ainsi  que  tous  les  articles  du  contrat  de  société,  et  ï<m 
aurez  fait  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers  tout  ce  que  Too  (Mil 
désirer.  D'ailleurs  c'est  aux  actionnaires  à  contrôler  eux-mtaes  kv 
acte  de  société;  c'est  aux  acheteurs  d'actions  à  s'informer  de  la  vakir 
de  ce  qu'ils  achètent;  c'est  aux  tiers  à  oonnaitra  la  solvabilité  des «k 
ciétés  avec  lesquelles  ils  traitent. 

Tout  en  applaudissant  donc  le  principe  de  la  Douvelle  loi^  M.  tmeH 
aurait  préféré  une  mesura  qui  aurait  rendu  plus  accaaaible  et  plus  po- 
pulaire la  forme  de  l'anonymat,  qui»  selon  lui,  est  appelée  à  devamr  b 
forme  prédominante  dans  lavenir. 

M.  HoRN  ne  se  sent  guère  porté  à  Caire  l'apologie  de  la  loi  d«  17  iéA- 
let  4  856  ;  c'était  une  loi  de  réaction  et  de  restriotîon  :  oela  Buffintt  pour 
la  faire  condamner  par  tout  économiste  libéral*  Mais  M.  Hora  < 
qu'on  fait  trop  d'honneur  à  cette  loi  de  oirconstanca  eo  h 
responsable  du  ralentissement  survenu,  depuis  quelques  années,  dans  h 
marche  de  la  spéculation,  dans  le  développement  de  l'esprit  d'autre- 
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frise.  C'était  la  conséquence  naturelle  de  Texagération  des  années  pré- 
cédentes ou  la  «  fureur  d'entreprises  >  avait  été  surexcitée  au  dernier 
degré.  La  réaction  était  peut-être  précipitée  par  la  grande  crise  com- 
raerciale  et  financière  de  Tannée  1857;  mais  elle  était  en  elle-même 
inévitable,  parce  que  toute  surexcitation  est  fatalement  accompagnée 
de  désappointements,  de  lassitude.  La  loi  de  1856  n*y  a  contribué  que 
d'une  façon  très-secondaire.  La  meilleure  preuve  en  est  dans  ce  fait 
que  la  même  réaction,  le  même  assoupissement,  se  sont  produits  en 
Allemagne,  en  Autriche,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Âiigleterre,  sans 
qu'il  y  ait  là  une  loi  du  47  juillet  1856  qu'on  puisise  en  reridre  respon- 
sable. 

11.  Horn  fait  peu  de  cas  du  reproche  fait  à  la  toi  de  1856  d'avoir  fSl- 
vorisé  rémigratioh  des  capitaux.  Le  mal  n'est  pas  grand  si  les  capi- 
taux français  vont  féconder  l'esprit  d'entreprise  k  l'étranger.  Mais  qu'on 
la  regarde  conmie  un  mal  ou  comme  un  bien,  le  fait  est  que  cette 
émigration  a  été  tout  aussi  forte,  plus  forte  peut-être,  avant  qu'après 
la  loi  de  1 856.  L'acquisition  des  chemins  de  fer  fï^anco-Autrichiens 
par  des  capitaux  français,  la  fondation  des  crédits  mobiliers  et  attti^es 
entreprises  industrielles  et  financières,  au  delà  des  Pyrénées  et  hu 
delà  des  Alpes,  un  peu  aussi  au  delà  du  Rhin,  sont  des  actes  anté- 
rieurs à  la  loi  de  1856.  Or,  il  faut  se  garder  d'exagérer  la  portée  et 
l'effet  d'une  loi  restrictive,  parce  qu'autrement  on  est  conduit  à  s'exa- 
gérer d'avance  Teffet  contraire  de  la  lot  libérale  qu'on  réclame.  En 
etfet,  si  la  loi  de  1856  n'a  pas  fait  tout  le  mal  qu'on  tut  reproche,  la 
loi  de  1863,  qu'on  veut  lui  substituer,  ne  saurait  produire  à  elle  seule 
les  bienfaits  qu'on  lui  demande.  Pour  que  l'esprit  d'entreprise  se  dé- 
veloppe d'une  façon  féconde,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  libre  aux  asso- 
dations  de  se  constît|ier ,  il  faut  encore  ce  concoure  de  circonstances 
politiqties  et  économiques  qui  seul  peut  assurer  une  activité  heureuse 
aux  capitaux  associés. 

H.  Horn  n'en  applaudit  pas  moins  de  tout  cœur  au  principe  gêné 
ni  de  la  loi  projetée,  qui  est  de  donner  plus  de  latitude  à  l'esprit 
d'association,  à  l'activité  industrielle  et  financière  en  notre  pays.  Il  ne 
partage  pas  !a  crainte  qui  vient  d'être  exprimée  d'un  amoindrisse- 
ment de  l'activité  inviduelle  par  le  développement  de  l'association  des 
capitaux;  la  majeure  partie  de  ceux  qui  souscrivent  des  actions  ou  des 
obligations  dans  une  société  quelconque  n'y  entrent  que  pour  une 
partie  relativement  faible  de  leur  avoir,  avec  les  sommes  qu'ils  ne 
8aurai«it  pas  bien  employer  dans  leurs  propres  entreprises.  Il  n'est 
pas  exact  non  plus,  comme  M.  Clappier  vient  de  le  dire,  que  l'asso- 
ciation des  capitaux  empêche  l'accumulation  des  épargnes  et  la  créa- 
tion de  capitaux  nouveaux,  parce  que  les  actionnaires  mangent  les 
intérêts  et  les  dividendes,  tandis  que  l'entrepreneur  particulier  cher- 
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che  toujours  à  accroître  son  capital  par  une  partie  des  bénéfices. 
M.  Hom  ne  pense  pas  que  la  première  partie  de  cette  énonciation  soit 
fondée.  Aux  époques  où  se  payent  les  arriérés  de  la  rente,  les  divi- 
dendes des  actions,  les  intérêts  des  obligations,  on  voit  aussitdt  les  mil- 
lions et  centaines  de  millions  affluer  à  la  Bourse  :  preuve  manifeste 
que  les  intérêts  et  les  dividendes  ne  sont  point  consommés  en  entier, 
mais  servent  à  constituer  de  nouveaux  capitaux. 

L'association  des  capitaux  ne  saurait  donc  être  trop  encouragée,  et  il 
est  juste  qu'on  lui  ac<x)rde  dans  toute  son  étendue  le  seul  encourage- 
ment qu'elle  demande  :  la  liberté  aussi  entière  que  possible.  M.  Hom 
partage  donc  entièrement  l'avis  de  M.  Ad.  Biaise  quant  h  la  liberté  qu'il 
peut  laisser  à  la  création  des  sociétés  financières  et  industrielles.  Mais 
il  estime  que  M.  Courtois  va  trop  loin  lorsqu'il  réclame  la  suppres- 
sion pour  ainsi  dire  de  toute  mesure  de  précaution  et  de  surveillance 
pour  le  fonctionnement  de  ces  sociétés.  Les  expériences  de  ces  dernières 
années  sont  de  nature  à  éveiller  plus  d'une  crainte  sur  l'abus  qui  sentit 
fait  de  cette  liberté.  Théoriquement,  c'est  très- beau  de  plaider  le  c  res- 
pect des  conventions  »  et  de  dire  que  les  actionnaires  sont  majeurs, 
qu'ils  peuvent  et  doivent  surveiller  eux-mêmes  leurs  intérêts  vis-à*vis 
des  directeurs,  des  administrateurs,  etc.,  etc.  Tout  le  monde  sait  pouf^ 
tant  que  Tactionnaire  majeur  est  encore  à  nattre,  en  France  particuliè- 
rement. La  grande  masse  des  actionnaires  ne  voit  et  n'entend,  n'ose 
voir  et  entendre  que  ce  que  le  conseil  d'administration  vent  bien  lui 
faire  voir  et  entendre  ;  la  famille  Gogo  n*a  des  oreilles  que  pour  qu'on 
les  lui  tire,  et  des  yeux  que  pour  qu'on  y  jette  de  la  poudre.  Certaines 
stipulations,  destinées  à  rendre  plus  difficiles  les  manœuvres  qu'on  sait, 
pourront  donc  ne  pas  être  de  trop  dans  une  loi  qui  se  propose  d*im- 
primer  un  nouvel  essor  à  l'association  des  capitaux  et  de  faciliter  la 
création  de  sociétés  financières  et  industrielles. 


M.  Lamé  Fleuet  craint  de  s'être  mal  expliqué  au  commencement  de 
la  séance.  S'il  repousse  le  contrôle  de  l'État,  il  est  partisan  de  l'auto- 
risation de  la  société  anonyme. 

Il  a  dit  pourquoi  le  contrôle  lui  paraissait  impossible,  il  ajoute  qu'il 
pourrait  être  singulièrement  dangereux.  Ainsi,  il  est  d'usage,  pour  les 
sociétés  anonymes  de  mines  ou  d'usines,  de  mettre  dans  leurs  statuts 
une  clause  aux  termes  de  laquelle  leur  dissolution  doit  avoir  lieu,  si  la 
diminution  du  capital  social  est,  par  exemple,  des  trois  quarts.  Se 
figure- t-on  l'effet  désastreux  que  produirait  le  simple  bruit  d'une  véri- 
fication administrative  ayant  pour  objet  de  constater  s'il  n'y  pas  lieu  à 
application  de  cette  clause?  Puis  serait-il  opportun  d'exiger  la  dissolu- 
tion d'une  société  de  mines,  qui,  ayant  dépensé  les  trois  quarts  de  son 
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capital  dans  des  travaux  préparatoires,  serait  à  la  veille  de  trotiver  dans 
un  sacoès  sérieux  le  terme  de  ses  sacrifices  hardis  (1)  ? 

Quanta  Tautorisation  gouvernementale,  M.  Lamé  Fleury  ne  voit  pas 
quels  inconvénients  elle  peut  présenter;  il  la  trouve  même  indispensable 
dans  l'état  actuel  des  choses.  L*exemption,  pour  les  personnes,  de  la 
responsabilité  commerciale,  est  une  telle  dérogation  au  droit  commun 
quelle  doit  avoir  une  mison  d'être.  Cette  immunité  exceptionnelle  et 
dangereuse,  qui  rend  le  capital  de  la  Société  seul  responsable  à  Tégard 
des  tiers»  n*est  réellement  nécessaire  que  pour  ces  grandes  entreprises 
qui  sont  de  nature  à  effrayer  l'individu,  et  dont  le  type  le  plus  net  est 
la  construction  d'un  réseau  de  chemins  de  fer.  11  ne  faut  pas  que  ce 
privilège  exorbitant  soit  accordé  à  la  première  petite  affaire  venue, 
même  supposée  sérieuse,  et  c'est  le  gouvernement  qui  se  trouve  dans 
la  meilleure  position  pour  décider  s'il  doit  être  concédé  dans  une  espèce 
donnée.  Tel  ne  serait  pas  le  cas  des  exploitations  de  mines  ou  d'usines. 
suivant  M.  Lamé  Fleury.  En  Angleterre ,  les  compagnies  houillères 
qui  réussissent  le  mieux  sont  celles  qui  ont  un  capital  modeste,  de 
250,000  fr.,  par  exemple;  mais,  à  cette  appréciation  primordiale  et 
sommaire  doit  se  borner  l'inimixtion  du  gouvernement  dans  la  régle- 
mentation des  sociétés  anonymes. 

On  a  dit  que  la  publicité  serait  un  remède  à  bien  des  maux  ;  M.  Lamé 
Fleury  croit  qu'elle  ne  serait  pas  du  goût  des  industriels;  il  n'en  veut 
pour  preuve  que  la  campagne  récente,  entreprise  contre  l'impôt  des 
mines  et  suivie  de  succès,  dont  l'esprit  n'était  pas  an ti fiscal,  conune  on 
pourrait  le  croire,  mais  dont  le  but  avoué  était  la  suppression  de  l'im- 
mixtion administrative  dans  les  détails  des  affaires  des  exploitants.  Le 
dépôt  semestriel  d'extraits  des  états  de  situation  des  sociétés  anonymes 
au  ministère  du  commerce,  aux  préfectures,  aux  chambres  de  com- 
merce, aux  grefFes  des  tribunaux  consulaires,  n'est,  aux  yeux  de  beau- 
coup d'hommes  compétents;  qu'une  formalité  complètement  insuffi- 
sante. —  Peut-on  regarder  les  comptes  rendus  des  compagnies  de 
diemins  de  fer  à  leurs  assemblées  d'actionnaires  comme  propres  à 
éclairer  le  public  sur  la  situation  intérieure  de  ces  compagnies?  La 
production  de  ces  chiffres  sommaires  et  considérables  est-elle  de  nature 
à  permettre  un  contrôle  quelconque  et  dénote-t-elle  une  tendance  à 
donner  de  la  publicité  à  un  ensemble  convenable  de  détails  d'admi- 
nistration? 


(i)  Cette  hypothèse  a  précisément  été  faite,  dans  une  circulaire  ministé- 
rielle du  11  juin  1818,  comme  exemple  de  la  difficulté  que  présente  la  déter- 
nHaatioD  des  conditions  de  dissolution  obligatoire  d'une  société  anonyme. 
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II.  Blâ;8I  (des  Vosges)  répond  k  plusieuK  des  orateure  qui  viennent 
de  prendre  la  parole. 

M.  Batbie  a  exprimé  le  regret  que  la  discussion  n*ait  pas  porté  sur  les 
dispositions  réglementaires  du  projet  de  loi  ;  il  n*atiinel  pas  une  liberté 
complète  d'association  sans  frein  ni  règle.  —  Quant  au  pi^mier  point, 
il  n'est  pas  dans  les  habitudes  de  la  Société  dediscuter  les  détails;  ellese 
borne  à  examiner  les  principes,  et  l'exposé  fait  au  commencement  de 
la  séance  est  resté  dans  ces  limites;  quant  au  second  point,  la  meilleure 
règle  des  sociétés,  celle  qui  sera  le  mieux  observée  résultera  des  statuts; 
toute  règle  imposée  par  la  loi  est  éludée,  toute  règle  disculée  et  consentie 
libreitient  est  obéie;  enfin,  pour  ce  qui  est  du  frein,  la  publicité,  me 
publicité  loyale,  coknplète,  est  d'un  effet  certain  ;  il  met  les  société  en 
garde  coiltre  les  entraînements  et  prévient  les  tiers  des  dangers  qults 
peuvent  courir. 

M.  Clappier  est  incertain  entre  la  réforme  et  le  statu  quo;  il  trouve  la 
société  nouvelle  trop  attrayante  et  la  voit  détruisant  la  société  en  nom 
collectif  et  l'initiative  individuelle;  c'est  une  erreur.  Il  y  a  des  gens  ré- 
solus, absolus,  sûrs  d'eux-mêmes,  qui  marchent  seuls  darts  leur  voie, 
comme  la  France;  mais  il  y  a  aussi,  et  en  plus  grand  nombre,  des  es- 
prits timides  qui  ont  besoin  d'aide  et  d'appui,  comme  l'aveugle  et  le 
paralytique;  il  y  a  surtout  des  capitaux  et  des  capitalistes  inexpéri- 
mdiités  qui  ont  besoin  de  l'appoint  de  Tintelligence  sans  capital  et  qui, 
réunis  par  l'association,  se  complètent  et  contribuent  utilement  à  la 
production  de  la  richesse,  li.  Clappier  a  dit  encore  que  la  société  en 
commandite  de  4808  était  suffisante.  Oui,  si  l'on  supprimait  la  loi  de 
1856  et  l'article  28  du  Godo  de  commerce;  mais  comme  il  est  plus  Ci- 
éile  de  faire  du  nouveau  que  de  i*evenir  sur  le  passé,  le  gouvernement 
a  proposé  la  loi  nouvelle  que  la  conourrenca  anglaise  rendait  d'ailleurs 
nécessaire*  L'ancienne  commandite  pouvait  oSrif  certaines  garanties 
aux  tiers  dans  les  petites  affaires,  naais  lorsqu'il  s'agit  de  millions,  que 
signifie  la  fortune  et  la  personne  du  gérant? Sauf  dans  des  cas  bien  rares, 
et  en  dehors  de  ceux-là  la  commandite  ancienne  a  tous  les  inconvénients 
de  l'irresponsabilité,  quant  aux  tiers,  sans  l'avantage  que  présente  la 
société  nouvelle  de  la  participation  directe  des  principaux  iutéressés  à 
la  direction  des  affaires  sociales. 

M.  Hom  a  défendu  la  loi  de  4856  en  la  déclarant  innooente  delà 
mort  de  la  conmiandite,  dont  le  véritable  coupable  serait  la  crise  moné- 
taire et  financière  de  4856-*57;  cette  crise  a  dû,  en  effet,  arrêter  l'es- 
prit d'entreprise  en  4856  et  1857,  mais  les  chiffres  du  tribunal  delà 
Seine  sont  relatifs  à  4859,  60  et  64,  années  pendant  lesquelles  la  crise 
ne  sévissant  plus,  c'est  donc  bien  la  loi  de  4856  qui  a  tué  la  corooiao- 
dite  en  dénaturant  la  position  et  le  earactère  du  gérant,  et  en  éloignant 
des  fonctionsde  membres  des  conseils  de  surveillance  les  hommes  hooo- 
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9Ùim  «I  pmdenttw  La  aieilleure  preuve  que  la  crise  n*a  pas  agi  loag- 
tenpe  tait  la  formation  de  Tépargaé,  c'esl  Timportancedea capitaux 
fruiQaia  qui  «ont  allén  au  deliors  chercher  des  placements  qu'ils  ne 
pouvaient  plus&ire  en  France.  M.  Horn  s'en  applaudit  avec  raison  ;  les 
oipitilix  doivent  être  libres  et  savent  l'être;  mais  ils  ont  reçu  satisiac- 
lioo  par  les  placements  à  l'étranger.  N'estai  pas  regrettable  que  l'im- 
psrfirâtf  on  «te  nos  lois  ne  leur  aient  pas  permis  de  trouver  en  France 
des  plaoements  aussi  faciles,  aussi  sûrs,  aussi  avantageux? 

En  résumé,  l'association  n'est  pas  une  panacée  universelle»  elle  n'est 
pss  parfaite,  mais  elle  est  utile,  et  pour  rendre  de  grands  services  elle 
B*a  besoin  ni  d'encouragements,  ni  de  protection,  mais  de  liberté,  et 
si  le  contre-poids  de  la  responsabilité  disparaît,  il  but  mettre  à  sa  place 
itt  publîcité. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  quart. 
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SommaE.  —  I,é  crise  de  nndn^trie  cotonnière  en  Abace.  —  Pélitons  an  Sénat  ».  les 
citmîbas  aoirrfièfest  les  tcquito  à  eaation.  Dtecoer»  dé  M.  Mehel  GhetaUer.-^  Le 
eoÊâràl»  4a  corps  éltctif  et  les  flnaaees.  —  Conféreftces  de  Mlle  Dsubié  sur  la  condi- 
tion des  femmes. 

De  tristes  symptômes  annoncent  que  l'Alsace  va  se  voir  obligée  à  son 
Koor,  après  avoir  fait  longtemps  bonne  contenance ,  de  suspendre  en 
grande  partie  le  travail  dans  les  manufactures  de  coton.  C'est  ce  qu  an- 
nonce presque  officiellement  une  lettre  adressée  par  plusieurs  chefs 
d'industrie  d'une  grande  notabilité  «  formant  le  comité  de  Colmar^  à 
M.  le  pré»dent  du  comité  de  prévoyance,  institué  à  Mulhouse  en  faveur 
de  l'industrie  cotonnière  du  département  du  Haut-Rhin.  Bien  qu'il  ne 
sTy  agisse  que  de  la  circonscription  industrielle  «  comprenant  Colmar, 
Logeibach*  les  vallées  de  Munster  et  de  Keysersberg^  ce  qui  s'applique 
à  cette  lone  étendue  parait  nécessairement  s'appliquer  au  reste  des 
établissements  dans  les  régions  de  l'Est.  Les  plaintes  de  la  manufacture 
se  résument  en  ces  deux  faits  :  les  prix  excessifs  de  la  matière  première 
et  sa  rareté  devenant  de  plus  en  plus  inquiétants,  et  en  second  lieu  cette 
ooBtradiûtion  persistante  que  les  produits  manufacturés  se  vendent  au 
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poids  au  même  prix  que  la  matière  première  au  Havre;  le  &brictfK 
perd  ainsi  la  main-d'œuvre  payée  à  l'ouvrier,  ses  frais  généraux  et  le 
déchet  qui,  en  raison  des  hauts  prix  de  la  matière  première,  grève  les 
frais  de  production  dans  une  proportion  tout  à  fait  anormale.  Les 
membres  du  comité  de  Colmar  s'attachent  à  démontrer  qu'en  dépit  de 
la  situation  exceptionnelle  do  quelques  spéculateurs  aventureux  ou  de 
quelques  maisons  privilégiées,  la  continuation  des  travaux  dans  la  môm 
proportion  ne  saurait  avoir  lieu  sans  compromettre  séneoseroeaDt 
l'existence  de  la  grande  majorité  des  établissements  et  sans  porter  une 
atteinte  profonde  aux  intérêts  mêmes  de  la  classe  ouvrière.  U  existe  dam 
le  district  manufacturier  que  nous  avons  désigné  précédemmest 
6,913  métiers  à  tisser  et  S99,000  broches  de  filature,  dont  on  peut 
admettre  que  jusqu'à  présent  le  tiers  pour  la  filature  et  les  deux  cio- 
quièmes  pour  le  tissage  sont  arrêtés  ;  mais,  dans  la  conviction  dei 
manufacturiers,  d*ici  à  peu  de  semaines  Tarrét  équivaudra  à  80  p.  400 
deTensemble,  ce  qui  représentera  une  population  d'environ  45,000 
ouvriers  à  laquelle  le  travail  industriel  fera  défaut.  Que  faire  dans 
de  semblables  conditions?  Ralentir  la  production,  qui  rend  le  mal  phis 
intense  en  entassant  les  produits  manufacturés  destinés  à  manqoer 
d'écoulement  ou  à  ne  se  vendre  qu'à  perte,  ménager  assez  l^  existences 
en  coton  pour  ne  pas  se  trouver,  l'automne  pi*ochain ,  en  face  d'un 
complet  et  formidable  chômage,  et  dès  à  présent  procurer  aux  ouvriers 
des  moyens  de  travail  qui  complètent  et  rendent  moins  lourds  les  si- 
crifices  provenant  des  libéralités  de  i'Ëtat  et  de  la  charité  privée.  Les 
chemins  vicinaux  à  établir  ou  à  améliorer,  les  routes  à  rectifier ,  les 
réservoirs  à  créer,  les  projets  de  chemins  à  réaliser,  ne  fontpoint  début. 
Les  manufactures  demandent  que  le  gouvernement  afiëcte  des  subvea- 
tions  à  ces  utiles  entreprises  dont  plusieurs  sont  étudiées.  Ils  allouent 
en  outre  que  si  les  hommes  valides  étaient  ainsi  pourvus  de  travail,  U 
deviendrait  plus  facile  aux  chefs  d'entreprise  de  continuer  à  occuper 
les  femmes,  qui  d'ailleurs  se  contentent  d'indemnités  moindres;  quant 
à  la  classe  ouvrière  de  Mulhouse,  moins  à  portée  de  se  livrer  à  ce  genre 
de  travaux,  le  ralentissement  des  établissements  situés  en  dehors  de  œ 
grand  centre  aurait  pour  résultat  de  la  placer  dans  des  conditions  de 
production  moins  mauvaises. 

Telle  est  la  nouvelle  attitude  prise  par  les  manufacturiers  alsadens.  La 
gravité  de  la  situation  qu'elle  révèle  ne  doit  pas  pourtant  alarmer  o«tr^ 
mesure  ;  tout  donne  lieu  d'espérer  qu'à  l'aide  de  mesures  bien  prises 
la  crise  sera  loin  de  prendre  en  Alsace  les  proportions  qu'elle  a  eues 
dans  le  Lancashire  et  en  Normandie. 

—  Parmi  les  incidents  économiques  peu  nombrmix  qui  ont  mjuqiié 
oe  dernier  mois,  nous  signalerons  deux  pétitioT^s  au  Sénat.  L'une  avait 
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trait  au  droit  de  coalition  des  ouvriers.  Elle  a  été  combattue  par  M.  de 
Forcade  de  la  Roquette,  rapporteur,  et  rejetée  par  le  Sénat.  M.  de 
Forcade  n*a  pas  eu  de  peine  à  montrer  les  abus  auxquels  avait  donné 
lieu  l'exercice  de  ce  droit  en  Angleterre.  Qu'il  ait  été  le  prétexte  de 
bien  des  oppressions  exercées  par  des  meneurs  sur  la  majorité  des  ou- 
vriers; qu'il  ait  le  plus  souvent  conduit  les  ouvriers  à  empirer  leur  si- 
toation  au  lieu  de  l'améliorer,  ce  sont  de  tristes  résultats  malheureu- 
reusement  acquis  à  l'histoire.  II  n'y  en  a  pas  moins  là  une  question  de 
droit  qui  demandait  à  être  traitée  moins  dédaigneusement,  peut-être, 
et  nous  avons  peine  à  comprendre,  lorsque  la  même  question  s'est  posée 
devant  le  Corps  législatif,  les  interruptions  qui  ont  empêché  M.  Morin 
(de  la  Dr6me)  de  développer  un  avis  favorable  à  ce  droit.  Avant  de 
passer  à  une  condamnation  absolue,  il  y  avait  à  se  demander  si  ses  abus 
ne  pouvaient  pas  être  soumis  aux  mêmes  conditions  de  répression  que 
tous  les  autres  droits.  Nous  regrettons  que  la  discussion  ait  été  en 
quelque  sorte  supprimée,  tout  en  nous  applaudissant  qu'il  ait  été  re- 
ooDnu  qu'il  y  avait,  comme  on  dit,  quelque  chose  à  faire.  La  seconde 
pétition  qui  a  occupé  le  Sénat  est  celle  des  maîtres  de  forges  sur  les 
aocpiits  à  caution.  Cette  pétition,  qui  révélait  les  craintes  ressenties  il  y 
a  un  an  par  1  industrie  métallurgique,  a  donné  à  M.  Michel  Chevalier, 
en  demandant  l'ordre  du  jour,  qui  a  été  prononcé  en  effet  par  le  Sénat, 
ToGcasion  d'examiner  dans  un  discours  excellent  les  effets  du  traité  de 
commerce,  notamment  en  ce  qui  concerne  notre  production  métal- 
lurgique, et  il  a  démontré  de  la  façon  la  plus  victorieuse  que  ses  ap- 
préhensions n'avaient  pas  été  plus  fondées  que' celles  de  Roubaix  pour 
la  laine,  Roubaix  actuellement  converti  au  traité  dont  cette  ville  a  été 
l'adversaire  déclaré.  La  production  métallurgique  est  en  croissance  loin 
de  décroître.  Celle  de  la  fonte  était  en  4859,  c'est-à-dire  avant  le  traité 
de  commerce,  de  8,564,523  quintaux  métriques;  elle  a  été  en  4862 
de  10,530,000  quintaux,  soit  d'environ  un  quart  plus  forte.  Et  l'aug- 
mentation a  été  continue  de  1849  à  1862  :  il  en  est  de  même  pour  le 
ftr.  A  part  quelques  établissements  éprouvés  (c'était  inévitable),  la 
situation  est  donc  des  plus  prospères. 

—  Nous  ne  nous  hâtons  pas,  on  le  sait  bien,  de  témoigner  une  con* 
bnce  illimitée  dans  la  réalité  et  l'étendue  des  réformes  financières, 
>ysQt  éprouvé  à  cet  égard  quelques  déceptions.  Mais  nous  augurons 
bien  d'une  récente  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Corps  législatif  dans  la 
séance  du  6  mars,  à  l'occasion  des  crédits  demandés  pour  couvrir  les 
(nus  de  l'expédition  du  Mexique  en  1862.  Une  règle  importante  a  été 
admise  d'un  commun  accord,  comme  conséquence  du  débat,  par  les 
ministres  organes  du  gouvernement  et  par  la  commission  du  Corps 
MaUf. 
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La  règle  dont  il  s'agît  est  le  commentaire  du  sénatu^-eenflolte  da 
31  décembre  4864,  dont  Unitiative  fat  prise  par  M.  Poutd,  dam  aie 
note  restée  célèbre.  Il  est  reconnu  que  toutes  le9  fois  que  le  procédé 
(dont  nous  ne  discutons  pas  ici  la  valeur,  et  que  nous  mettons  txk  paral- 
lèle avec  les  anciens  crédits  supplémentaires  et  eitraordiaaîfBs) 
connu  sous  le  nom  de  virement,  qui  consiste  à  emprunter  déSiûthe- 
ment  ou  provisoirement  à  un  des  chapitres  du  bodget  d*un  minialèfe 
pour  solder  les  dépenses  d'un  autre  chapitre,  ne  pourra  ^re  appBifaé 
ou  sera  insuffisant,  il  faudra  que  la  loi  intervienne,  c'est-à-dire  que  le 
Corps  législatif  prononcera.  En  d'autres  termes,  dans  ce  cas,  il  y  aun 
une  session  extraordinaire»  A  vrai  dire,  la  dé^utioR  de  cette  haute 
attribution  au  Corps  législatif  était  implicitement  contenue  dana  le  sys- 
tème financier  que  l'Empereur  avait  adopté  sur  la  proposition  de 
M.  Foold,  et  qui  avait  été  iSormulée  par  le  sénatus-eonsttUe  du  91  dé- 
cembre t864.  En  vertu  de  ce  système^  les  crédits  suppléBieDtahes  et 
extraordinaire^^  étaient  retiré»  (hi  domaine  du  décret,  soéme  dûHbèrt  en 
Conseil  d'État.  Il  était  bien  convenu  qu'on  pourvoirait  aux  dépensa 
extraordinaires  par  le  seul  moyen  du  vfrement,  s'il  permettait  d'atteodm 
la  réunion  accoutumée  des  Chambres,  ou,  dans  le  cas  contraire,  de  II 
loi  qui  fournir&it  définitivement  les  ressources  nécessaires,  et  ici  la  M 
suppose  nécessairement  une  session  extraordinaire.  Hais  dans  la  pra- 
tique, dès  la  première  année,  le  mécanisnae  a  mal  fbnetionaé.  L'eapé* 
ditioB  du  Mexique  étant  venue  to  met^e  à  l'épreuve,  les  deux  nainislrei 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  sur  lesquels  tombait  le  fardeau  îraprivi 
de  cette  entreprise,  ont  été  débordés.  L'expédient  des  viremenia  eal  d»> 
venu  à  peu  près  impossible,  parce  que  tous  les  crédits  spéctaua  rèpea- 
dant  aux  divers  chapitres*  de  leurs  budgets  se  sont  bientôt  trouvés 
engagés  pour  la  totalité  de  leur  montant.  Dès  lors,  faire  par  la  voie  àm 
virements  des  emprunts  à  quelques-uns  au  profit  de  qu^ques  autitf 
pkus  chargés  a  paru  impraticable.  Les  dépenses  pourtant  étaient  d^uoe 
urgence  extrême.  Les  deux  ministères  se  sont  mis  à  découvert.  Us  ool 
engagé  les  dépenses  reconnues  indispensables,  sans  avoir  dee  crédiis 
qui  fussent  ouverts  par  un  procédé  régulier  quelconque. 

C'est  en  cet  état  que  l'affaire  s'est  présentée  au  Corps  législatif.  L» 
ccNoamission  chargée  d'exaniinet  le  projet  de  loi  destiné  à  réguluiisef 
les  dépenses  et  à  les  couvrir  s'est  montrée  animée  du  désir  de  eonsoB- 
der  la  conquête  reconnue,  ait  profit  du  bon  ordre  de»  finanoes,  par  le 
sénattts«-consuHe  du  31  décembre  1SM.  Elle  a  entendu  tes  minîstres 
du  gouvernement  ;  elle  a  discuté  avec  eux.  Enfin  la  discussion  pubKqw 
est  arrivée.  Elle  a  élucidé  la  question  et  l'a  précisée.  M.  Magne,  ministre 
sans  poJTtefettîlle,  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  qu'au  point  de  vue  dek 
régularité  la  méthode  suivie  en  486S  laissait  à  désirer;  il  a  proms 
qu'à  l'avenir  il  n'en  serait  plus  de  même.  L'honorable  rapporteur dr 
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la  commissioD,  If.  Segris,  a  parlé  avec  une  inodéralion  qui  n*exohiaîl 
pas  la  fermeté.  Il  a  engagé  le  gouvernement,  autant  qu'il  est  poesfble  à 
UD  rapporteur  du  Corps  législatif.  Les  assurances  qu'il  donnait,  étant 
exprimées  en  présence  des  ministres  organes  du  gouvern^nent  et 
n'ayant  provoqué  de  leur  part  aucune  observation,  équivalent,  à  la 
parole  même  de  ceux-ci.  Et  ce  que  disait  M.  Segris  n'était  que 
le  développement  de  ce  que  venait  de  dire  le  ministre  lui-même, 
M.  Magne. 

Espérons,  en  ne  cessant  pas  d'y  travailler  dans  la  mesure  de  liberté 
qui  nous  est  laissée,,  que  c'est  là  un  point  bien  acquis  :  lorsque  les 
dépenses  extraordinaires  pourront  être  couvertes  par  la  voie  du  vire- 
ment, on  emploiera  le  virement;  mais,  et  ici  il  est  bon  de  citer  les 
paroles  mêmes  de  M.  Segris  :  <  SU  arrivait  jamais  que  les  dépenses 
nouvelles  fussent  tellement  considérables,  en  raison  de  circonstances 
vraiment  exceptionnelles,  que  les  décrets  de  virement  ne  pussent  y 
pourvoir,  alors  i!  faudrait  convoquer  les  Chambres.  » 

—  La  condition  des  femmes  continue  k  éti?Q  à  Tordjce  du  joi^.  11  ap*< 
partenaità  des  fenmies  d'un  mérite  distingué  dé  s'en  occuper  plus  spé- 
cialement. Madame  Pape-Carpentier  y  consacre  d'intéressantes  études 
dBmY Economiste  français.  A  Tinfluence  exercée  par  les  écrits  se  mêle 
celle  que  peuvent  avoir  les  conférences.  L'auteur  d'un  excellent  ou- 
vrage couronné  sur  ce  sujet.  Mademoiselle  Daubié,  a  terminé,  le  5  mars, 
la  série  de  lectures  publiques  sur  l'amélioration  du  sort  des  femmes, 
et  sur  les  carrières  à  leur  créer.  Avec  un  véritable  savoir  et  un 
talent  d'exposition  très-ferme,  elle  a  établr  que  la  nécessité  du  travail 
ressort,  pour  la  femme  du  peuple,  de  l'organisation  même  de  la 
société,  qui  ne  lui  donne  aucune  protection,  en  lui  laissant  la  charge 
de  l'enfant.  Montrant  tous  les  citoyens  également  soumis  aux  charges 
publiques,  elle  a  demandé  une  éducation  et  des  moyens  égaux  de 
développement  pour  les  deux  sexes,  dans  toutes  les  carrières  labo- 
rieuses. Nous  devons  signaler  une  séance  sur  l'examen  du  rôle  des 
femmes  dans  la  médecine.  Mademoiselle  Daubié  s'est  attachée  à 
établir  que  l'assistance  sanitaire  ne  peut  être  propagée  dans  nos  cam- 
pagnes sans  l'intervention  de  la  femme;  elle  a  fait  voir  les  suites 
funestes  de  l'ignorance  des  sages-femmes,  de  leur  dépravation,  qu'elle 
attribue  aux  entraves  législatives  et  au  manque  d'initiative  sociale  ; 
die  a  conclu  en  demandant  que  les  sages -femmes  reçoivent  une 
mstruction  aussi  forte  qu'autrefois.  Enfin,  elle  a  revendiqué  pour  les 
deux  sexes  la  même  liberté  d'action  dans  tous  les  emplois  qui  leur 
sont  communs. 

Parmi  les  auditeurs  de  Mademoiselle  Daubié,  on  a  remarqué 
MM.  Arlès-Dufour,  Enfantin,  Jules  Simon ,  Joseph  Garnier,  Carùot, 
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Nefftzer,  Dollfus,  Sauvestre,  E.  de  Girardîa,  J.  Duval,  J.  Delbruck, 
Daniel  Stern,  etc.,  etc. 

Les  sympathies  de  cet  auditoire  d'élite  sont  un  bon  augure  pour 
une  question  qui  fait,  à  juste  titre,  la  préoccupation  des  économistes 
et  des  moralistes. 

—  Nous  recevons  de  M.  Tabbé  Corbière,  en  réponse  à  M.  Joseph 
Garnier,  une  lettre  que  nous  publierons  dans  notre  prochain 
numéro. 

Henri  BAUDRILLART. 


Le  Bulletin  n*  5  de  la  Librairie  GuiUaumin  et  C«  sera  envoyé  aux 
abonnés  du  Journal  des  Économistes  avec  le  n*  d'avril. 


U Administrateur-Gérant,  GUILLAUMIN 


Paris,  15  mars  1863 
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II  est  peu  d'études  aussi  attrayantes  et  en  même  temps  plus  intruc- 
ti?es,  plus  fécondes  en  enseignements  d'un  haut  intérêt,  que  celle  du 
r«le?é  annuel  des  trois  grands  actes  de  la  vie  civile  sur  lesquels  repose 
Texistence  des  sociétés  :  les  mariages,  les  naissances,  les  décès.  Cest 
qoe  ce  relevé,  appelé  dans  la  langue  statistique,  mouvement  de  la  po- 
potion,  signale,  avec  une  sincérité  qui  le  place  au  premier  rang  des 
moQuments  historiques,  tous  les  grands  faits,  politiques,  sociaux,  éco- 
nomiques accomplis  dans  Tannée  dont  il  porte  la  date.  Épidémies, 
«iiselles,  révolutions,  guerres,  crises  industrielles,  toutes  ces  épreuves 
àe  la  vie  des  peuples,  toutes  ces  calamités  nationales,  s'inscrivent,  en 
^,  d'elles-mêmes,  dans  les  brusques  et  fortes  oscillations,  par  rap- 
port aux  années  antérieui*es,  des  faits  qu'il  met  en  lumière. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'étude  du  mouvement  de  la  population 
D  offre  pas  un  sujet  d'observations  d*une  moindre  portée.  C'est  ainsi 
qu'elle  fournit  la  preuve  que,  même  dans  les  actes  en  apparence  de  pure 
spontanéité,  de  libre  mouvement,  dans  les  actes  où  la  volonté  humaine 
^nibie  jouer  le  rôle  dominant,  cette  volonté  parait  être  soumise,  dans 
tioe  grande  mesure,  à  une  puissance  supérieure,  dont  elle  subit  l'empire 
i  son  insu,  c'est-à-dire  tout  en  gardant  le  sentiment  de  sa  liberté  et  de 
2*  »titi.  T.  xxxvm.  —  45  avril  4863.  1 
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son  initiative.  Quoi  de  plus  surprenant,  en  effet,  que  le  retour  pério- 
dique, dans  des  conditions  presque  idaptiqoes  de  nombre,  de  durée, 
d'intensité,  de  certains  phénomènes  de  Tordra  moral  que  Ton  suppose- 
rait être  le  résultat  des  délibérations  les  plus  intimes,  les  plus  indépen- 
dantes de  la  conscience  humaine!  Le  mariage,  par  exemple,  ne  semble- 
t-il  pas  devoir  être  rangé  parmi  les  manifestations  les  plus  réfléchies,  les 
plus  mûries  de  la  volonté  dans  le  plein  exercice  de  sa  liberté?  Eh  bien  ! 
chaque  année,  à  quelques  faibles  variations  près  que  l'usage  des 
moyennes  fgit  dteparaltre,  Iq  même  nombre  de  jeyi^s  gens  épouse  le 
même  nombre  do  jeunes  filles  ou  de  vtufes  ;  le  môme  nombre  de  veofe 
épouse  le  même  nombre  de  filles  ou  de  veuves;  enfin  le  même  nombre 
de  veuves  s'unit  à  un  même  nombre  de  garçons  ou  de  veufs  ;  et,  ce  qui 
est  plus  remarquable  encore,  c'est  que  ces  divers  mariages  se  contrac- 
tent à  peu  près  aux  mêmes  âges.  Où  classer  ce  fait  si  grave,  si  funeste 
pour  la  société,  de  la  séduction,  si  ce  n'est  dans  la  série  des  incidents, 
des  éventualités  les  plus  imprévu»?  Eh  bienl  chaque  année,  le  nïéroe 
nombre  de  filles-mères  donne  le  jour  au  même  nombre  d'enfants  illé- 
gitimes. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  citations  ;  elles  suffisent  pour  démon- 
trer l'existence  de  lois  que  l'homme  ne  peut  enfreindre  malgré  l'exercice 
en  apparence  le  plus  illimité  de  ses  facultés  de  libre  examen,  de  libre | 
décision.  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  croire  à  la  réalité  de  cet  ordre  divÎD, 
de  ce  gœttliche  ordnung  qui  forme  la  base  de  la  thèse  célèbre  de  Soss- 
milch?  Faut-il  admettre  que,  pour  tous  les  actes  dont  dépend  l'existence 
même  des  sociétés,  l'homme  n'a  que  l'illusion  de  son  libre  arbitre  et 
que  Dieu  le  maintient,  malgré  d'apparentes  déviations,  dans  la  voie 
tracée  par  une  règle  étemelle?  Le  monde  moral  et  physiologique  esi-ii 
soumis,  comme  le  monde  physique,  à  des  lois  inviolables?  Noua  ne  le 
pensons  pas,  et  l'expérience  est  ici  pour  nous.  Non,  le  rôle  de  la  voloolê 
jQumaine  n'est  pas  nul  dans  la  mise  en  mouvement  des  grandes  forces 
dont  le  jeu  entretient  et  perpétue  les  sociétés;  il  est  des  cas,  en  effet,  dans 
lesquels  la  statistique  nous  apprend  que  son  action  est  réelle  et  efficace. 
Elle  est  visible  surtout  aux  époques  de  crises  et  d'épreuves,  lorsqu'un 
événement  imprévu  et  violent  vient  troubler  la  marcha  paisible  et  ré* 
gulière  de  l'humanité.  On  voit  alors  se  produire  certains  résultats  qui 
attestent  rinterventiou  d'une  pensée  fortement  conçue,  d'une  résolution 
fermement  arrêtée  et  prise  dans  la  plénitude  d'une  raison  libre.  Ainsi, 
dans  les  temps  decrise  industrielle  ou  de  cherté,  le  nombre  des  mariages 
diminue  subitement,  ou  bien  la  fécondité  des  couples  mariés  se  ralentit 
Il  est  ainsi  évident  que,  sous  l'influence  de  circonstances  qui  appau- 
vrissent le  pays  tout  entier  et  portent  surtout  atteinte  aux  ressources 
des  classes  ouvrières,  l'honmie  ajourne  volontairement  tout  cbangeme&i 
de  situation  qui  pourrait  aggraver  sa  situation  matérielle.  Dans  ce  sa- 
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erifiee  quelquefois  douloureux  des  penchants  )et  plus  naturels  au  sen* 
liment  de  la  conservation,  peut-on  méconnaître  Texercice  d'une  volonté 
eflpieinepos8essiond*eIle«môme?Laméme  observation  s'applique  à  un 
phénomène  non  moins  caractéristique  qui  se  manifeste,  depuis  un 
quart  de  siècle  environ,  dans  tous  les  États  de  l'Europe,  mais  particu** 
lièrement  en  France;  c'est  la  diminution  graduelle  des  naissances. 
Cette  diminution  est  Tun  des  faits  de  physiologie  sociale  les  plus  re- 
nMrqoables  de  notre  temps,  en  ce  sens  qu'il  coïncide  avec  un  nombre 
croissant  de  mariages,  avec  le  plus  grand  développement  et  la  plus  égale 
répartition  de  la  richesse  publique  dont  Thistoire  fasse  mention,  avec 
iffl  accroissement  considérable  de  la  durée  de  la  vie  humaine,  et  qu'il 
&6  peut,  par  conséquent,  être  considéré  comme  Teffat  d'une  atteinte 
prolongée  et  croissante  au  bien-être  des  masses. 

L'homme  est  donc,  dans  une  certaine  limite,  et  pour  i'accomplisse- 
meot  de  certains  actes,  son  maître  absolu,  et  il  est  faux  que  le  mouve** 
ment  de  la  population  soit  absolument  le  résultat  d'une  force  aveugle 
merçant  uniformément  sans  acception  de  temps  et  de  lieux.  Au  be*- 
^,  le  travail  qui  suit  fournirait  la  démonstation  de  la  thèse  con** 
tfaire,  en  nous  montrant  la  France  reprenant,  après  une  intercup^ 
lion  de  six  années,  provoquée  par  la  réunion  des  trois  plus  grands 
ûéaui  qui  puissent  affliger  une  société,  des  épidémies  meurtrières,' la 
disette  et  la  guerre,  reprenant,  disons-nous,  sa  marche  progressive,  un 
peu  lente  sans  doute,  mais  régulière,  et  comme  toujours,  bien  moins 
par  raccroisseroent  de  la  fécondité,  que  par  le  prolongement  de  la  vie 
inoyeime. 

h  —  RÉSUMXS  GKN^aAtJX  (1). 

En  1860,  la  population  de  la  France  s'est  accrue  de  174,408  habi- 
UoU,  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès.  Cet  accroissement 
^  le  plus  considérable  qu'on  ait  constaté  dans  notre  pays  depuis  plus 
^  dix  ans. 

Pendant  les  cinq  premières  années  de  la  décade,  l'excédant  moyen 
ttnuel  n'avait  été  que  de  72,559  ;  il  s'est  élevé,  dans  les  deux  suivantes, 
4tOI,ût7.  Ajoutons  qu'avant  4850,  il  était  en  moyenne  de  150,000  âmes 
«jviron. 

Us  causes  diverses,  successives  ou  combinées,  qui  ont  arrêté  le  mou- 


(i)Leidocoments  relatifs  au  relevé  annuel  de  Tétat civil  en  1860  n'ayant  pu 
^traotmjs,  pour  les  trois  nouveauxdépartementi,  qu'à  partir  derannéel86!, 
^^irarail  qui  va  suivre  ne  s'applique  qu'à  la  France  des  quaU^vingt-sixdcpar- 
''"^"t"»  Ceit-à-dire  à  une  population  évaluée  par  le  dernier  dénombrement 
*%  713,166  âmes. 
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vemcnt  progressif  de  la  population  française  de  4854  à  4856,  soate(A- 
nues.  Nous  rappellerons  seulement  qu*en  4854  et  en  1855,  la  gnem 

le  choléra  ont  amené,  pour  la  première  fo!^;  depuis  le  commcsct- 
ment  du  siècle  (1),  un  excédant  d^  décès  qui  s'est  élevé,  pour  la  pre- 
mière de  ces  deux  années,  à  69,348  et  pour  la  seconde  à  35,606,  c'est- 
à-dire  à  une  perte  de  population  de  0,19  et  de  0,40  0/0. 

La  période  suivante  a  été  plus  favorable;  toutefois,  par  suite  d'où 
nouvelle  mortalité  extraordinaire  due  à  de  nombreuses  épidémiéi 
4859  n'a  présenté  qu'un  excédant  de  38,563  naissances,  c'est-à-dire  à 
0,44  p.  400  seulement,  bien  qu'il  ait  été  enregistré,  cette  amst, 
1,017,896  naissance  (sans  les  mort-nés),  nombre  tout  à  bit  ioositi 
et  qui  dépasse  de  près  de  50,000  la  moyenne  annuelle  de  la  fécoadhi 
du  pays. 

On  sait  l'influence  des  agglomérations  urbaines  sur  les  actes  de  Un 
civile.  Depuis  quelques  années,  l'administration  a  cru  devoir  en  ietk 
compte  pour  la  préparation  des  documents  qu'elle  publie  sur  I 
relevé  annuel  de  l'état  civil.  Suivant,  sur  ce  point,  les  divisioa 
adoptées  par  les  documents  officiels,  nous  allons  résumer  nfità^ 
ment  les  données  du  mouvement  de  la  population  en  4860  en  ceqi 
concerne  : 

4*>  Le  département  de  la  Seine,  qui  représentera  le  maximum  i 
densité  de  la  population  ; 

2^  La  population  urbaine,  comprenant  la  population  totale  àeXo^ 
les  communes  qui  ont  plus  de  2,000  habitants  agglomérés; 

3''  La  population  rurale,  qui  renferme  celle  de  toutes  les  comini 
où  la  population  agglomérée  n'atteint  pas  2,000  âmes. 

Ceci  posé,  voici  comment  s'est  réparti,  entre  ces  trois  grandes  din* 
sions,  l'excédant  de  naissances  qui  s'est  produit  en  1860  : 


Population  nu  let  décès 

eo  1859  {7). 

Département  de  la  Seine.      1 ,758,523 

Population  urbaine 8,203,224 

Population  rurale 26,369,895 


esisao. 

lOOtakâi 

11,020 

o.w 

32,521 

0.40 

130,867 

0.50 

36,331,642  174,408  0.4ë 


(1)  Celte  affirmation  n'est  peut-être  pas  complètement  exacte  ;  Uestp»^ 
sibie,  par  exemple,  que  si  les  décès  militaires  avaient  été  exactement  iDScri^ 
à  l'état  civil,  de  1801  à  1815,  on  eût  constaté,  pendant  cette  pérkxk,  ^ 
excédants  de  mortalité. 

(2)  Calculée  d'après  les  excédants  de  naissances,  le  dénombrement  de  i'ù^ 
étant  pris  pour  point  de  départ. 
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Ainsi  se  Irouve  atteint,  sMl  n'est  même  dépassé,  le  progrès  normal  de 
j  notre  copulation  avant  1853.  Ce  progrès  est  plus  rapide  dans  les  cam- 
.1  pignes  que  dans  les  villes;  mais,  depuis  1855,  le  département  de  la 
•  Seine  présente  le  phénomène  d'un  accroissement  supérieur  à  celui  des 
populations  rurales.  C'est  ce  qui  résulte  des  rapports  comparatifs  ci- 
après,  établis  sur  les  bases  du  tableau  précédent  pour  les  neuf  dernières 
années. 


EiMdant  proportionnel 

Département 

de 

PopaUtioa 

popnUUoo 

France. 

It  Seine. 

urbaine. 

rnrale. 

de  U  Seine. 

1853 

0,15 

0,29 

0,43 

0,39 

—  0,24 

1854 

—  0,28 

-  0,55 

—  0,07 

—  0,19 

—  0,09 

1855 

0,02 

-  0,40 

-  0,01 

-  0,10 

+  0,12 

1856 

0,72 

0,13 

0,35 

0,32 

+  0,40 

1857 

0,50 

0,16 

0,23 

0,23 

+  0,27 

1858 

0,57 

0,16 

0,27 

0,26 

+  0,31^ 

1859 

0,Ô1 

0,08 

0,09 

0,il 

+  0,40 

1860 

0,63 

0,40 

0,50 

0,48 

+  0,^5 

Ces  rapports  sont  le  témoignage  le  plus  sûr  de  l'amélioration  extraor- 
dinaire apportée,  depuis  quelques  années,  dans  les  conditions  bygié- 
ni(|ues  de  la  capitale  et  du  département. 

IL  —  Naissances. 


1 .  Nombres  absolus.  —  Depuis  1 851 ,  le  chiffre  absolu  des  naissances, 
distraction  faite  des  mort-nés,  a  varié  comme  il  suit  : 


1851 971,271 

1852 964,959 

1853.......  936,967 

1854 923,461 

1855 902,336 


1856 952,116 

1857 940,709 

1858 969,343 

1859 1,017,896 

1860 956,875 


Ainsi  les  naissances,  après  avoir  diminué  régulièrement  de  1851 
à  4855,  ont  repris  en  1856  un  mouvement  ascendant,  qui  a  atteint 
en  4859  son  maximum  d'intensité.  Cette  année,  et  pour  la  première 
fois  depuis  le  commencement  du  siècle,  les  naissances  ont  dépassé  un 
million. 

L'année  1860  nous  ramène  à  des  conditions  plus  régulières. 

2.  Rapport  à  la  population.  —  En  divisant  la  population  par  les 
naissances,  on  obtient  pour  1860  les  résultats  suivants,  d'après  le 
degré  d'agglomération  de  la  population. 
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FopalAtlon  NaliMnett  Use  nafsatace 

tn  4100  (i)         (0u>iBi  1m  mort-néi),  «ur 

Département  de  la  Seine.,.      4,856,091  58,042  32    huilants 

Population  urbaine. , 8,461,532  244,225  34,6     — 

Population  rurale 26,204,781  654,608  40         — 

36,5i2|4M  956,875  "IsT 

Si  Ton  multiplie  ces  rapports  par  les  naissances  correspondantes,  on 
reproduit  le«  populations  dans  lesquelles  elles  ont  eu  lieu.  Or,  une 
population  considérée  comme  à  peu  près  fitationnaire  étant  égale  aux 
naissances  annuelles  multipliées  par  la  durée  de  la  vie  moyenne,  les 
expressions  32,  34,6,  40  et  38,2  représentent,  avec  un  certain  de^ 
d'approximation,  la  vie  de  la  durée  moyenne  en  1860,  pour  la  popula- 
tion entière,  et  ses  grandes  subdivisions.  Elles  indiquent  d'ailleurs  que 
cotte  durée  est  plus  longue  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et 
danS  celles-ci  que  dans  le  département  de  la  Seine. 

Comparés  à  ceux  de  Tannée  pr,écédente,  ces  rapports  indiquent  une 
amélioration  marquée,  qui  porte  principalement  sur  le  département  de 
la  Seine  et  la  population  dessilles. 

Pour  la  France  entière,  la  durée  de  la  vie  moyenne,  déterminée  par 
la  même  méthode  (2),  a  éprouvé  depuis  4817  les  variations  suivantes  : 

1817-24 31.8  1847-54 37.4 

1817-54 34.4  1854-69 37.8 

Ainsi,  malgré  les  mortalités  extraordinaires  de  cessept  dernières  an- 
nées, la  vie  moyenne  s*est  encore  accrue,  quoique  dans  une  proportion 
très-faible. 

3.  Rapport  sexuel.  — Les  naissances  de  1860  (enfants  nés  vivants), 
comprennent  489,6/i6  garçons  et  467,239  filles;  c'est  104,80  naissances 
masculines  pour  400  naissances  féminines.  Ainsi  le  sexe  masculin  con- 
serve sa  prédominance,  bien  qu'elle  tende  k  diminuer  progressivement, 
si  on  en  juge  par  les  résultats  antérieurs  : 


(1)  Établie  sur  la  moyenne  de  la  population  calculée  de  1859  et  de  la  popu- 
lation des  quatre-vingt-six  anciens  départements,  telle  qu'elle  résulte  du 
recensement  de  1861,  savoir  :  Seine,  1,953,660  ;  population  urbaine,  8,719,839; 
population  rurale,  26,039,667;  total:  36,713,166. 

(2)  Il  est  évident  que  cette  méthode  ne  conduit,  comme  nous  l'avons  dit, 
qu'à  une  approximation,  et  qu'elle  ne  serait  exacte  que  pour  une  population 
complètement  stationnaire.  Mais  il  est  remarquable  que  les  valeurs  auxquelles 
elle  conduit  ne  sont  pas  sensiblement  différentes  de  celles  qui  se  dédoiient 
de  Ydge  moyen  des  décédés. 
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i8n-28 4.0648  1850-55 1.0538 

1829-45 1,0610  1855-60 1.0513 

1845-50 1.0529  1860... 1.0480 

Cette  diminution  est  attribuée  généralement  aux  progrès  incessants 
(les  agglomérations  urbaines,  et  il  est  certain  que  la  supériorité  numé- 
rique des  garçons  y  est  plus  faible  que  dans  les  populations  éparses. 
Toutefois  d'autres  causes  paraissent  concourir  à  déterminer  ce  phéno- 
mène, car  il  se  manifeste  même  dans  les  populations  rurales. 


Garçons 

Rapport! 

OVfOQf. 

niiM. 

ptriOOAUe», 

de  4883. 

Département  de  la  Seine. 

29,526 

28^17 

103.53 

104.95 

Population  urbaine.  •  • . , . 

iî4,351 

119.874 

103,74 

104.85 

Population  rurale. ••.#.. 

335,770 

318,838 

103.31 

106.63 

è- 

489,646      467,229  104.80        106.08 

Le  rapport  sexuel  est,  pour  les  enfants  légitimes,  de  104,93,  et  pour 
les  enfants  naturels,  de  103,14.  En  1859,  ces  rapports  étaient  respecti- 
vement de  105,51  et  de  102,97.  La  prépondérance  masculine  n*a  donc 
diminué  que  pour  les  naissances  légitimes  ;  elle  n'en  continue  pas  moins 

à  être  plus  caractérisée  dans  ces  naissances  que  dans  les  autres. 

• 

4.  Enfanii  naturds.  —  Le  nombre  des  enfants  naturels  a  été, 
en  1860,  de  69,297,  correspondant  à  887,578  enfants  légitimes.  C'est 
1  enfant  naturel  pour  12,81  enfants  légitimes.  En  1859,  cette  propor* 
tion  était  de  1  pour  1 1,66  ;  Tannée  1860  présente  donc  à  cet  égard  une 
amélioration  notable. 

Rapproché  des  naissances  totales,  le  nombre  des  enfants  naturels  nés 
en  1860  est  de  7,24  0/0.  Dans  les  vingt  dernières  années,  ce  rapport, 
(létenniné  par  périodes  quinquennales,  a  varié  ainsi  qu'il  suit  : 

1841-45 7.15  1850-55 7.28 

1845-60 7.05  1855-60 7.52 

L'accroissenient  des  enfants  naturels  fait  donc  peu  de  progrès  dans 
notre  pays. 

Les  agglomérations  favorisant  les  unions  illicites,  le  nombre  des 
enfents  naturels  doit  naturellement  être  plus  considérable  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  et  dans  les  villes  que  dans  les  populations  ru- 
rales. C'est  ce  que  confirment  les  résultats  fournis  parle  mouvement  de 
l'année  4860. 
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EnfknU 
natureb. 


ToUl 

EnfanU  aatimli 

Rappoitt 

Aeê  naliMncci. 

pariMnalfl». 

del» 

58,042 

26 

27 

244,225 

11.36 

12.25 

654,608 

4.04 

4.64 

Département  de  la  Seine.      15,092 
Population  urbaine 27,744 

Population  rurale 26,461 

■         ■  « 
France  entière 69,297      956,875  7.24         7.90 

Bien  que  la  diminution  des  enfants  naturels  de  1859  à  4860  ait  porté 
particulièrement  sur  le  département  de  la  Seine  et  les  communes  ur- 
baines, il  n*en  est  pas  moins  constant  qu^il  nait  dans  ce  département 
proportionnellement  près  de  six  fois  plus  d*enfants  naturels  que 
dans  les  campagnes.  C'est  une  situation  défavorable,  mais  dont  il 
ne  faut  pas  toutefois  exagérer  la  cause.  Il  importe  de  se  rappeler  en 
effet  que  les  enfants  naturels  qui  naissent  à  Paris  n*appartiennent  pas 
toi^  à  la  capitale,  beaucoup  de  filles  mères  venant  des  provinces  y  faire 
leurs  couches.  Ce  n'est  pas  tout;  les  localités  voisines  fournissent  à  ses 
établissements  hospitaliers  un  certain  nombre  d'enfants  trouvés;  or, 
d'une  part,  ces  enfants  sont  tous  inscrits  à  Tétat  civil  comme  nés  àParis, 
et  de  Tautre,  ils  y  sont  inscrits  comme  enfants  naturels^  bien  qu'il  soit 
notoire  qu'un  certain  nombre  est  né  dans  le  mariage.  Cette  observation 
s'appliquant  à  tous  les  enfants  reçus  dans  les  hospices  (autrement  qu'à 
bureau  ouvert),  il  en  résulte  que  le  nombre  des  naissances  illégitimes 
est  fictivement  accru  en  France  par  les  documents  officiels. 

Au  point  de  vue  de  leur  situation  dans  la  société,  les  enfants  naturels 
se  divisent  en  deux  classes  bien  distinctes.  La  première  comprend  ceux 
qui  ont  été  reconnus  par  le  père  ou  la  mère,  ou  par  l'un  et  l'autre,  soit 
dans  l'acte  de  naissance  au  moment  de  leur  présentation  à  l'officier  de 
l'état  civil,  soit  par  un  acte  authentique  dont  mention  a  été  faite  sur 
les  registres,  dans  l'année  même  de  la  naissance.  La  seconde  se  com- 
pose des  enfants  non  reconnus,  ou  dont  la  reconnaissance  ne  résulte 
pas  de  la  simple  déclaration  du  nom  du  père  ou  de  la  mère  par  les 
témoins  de  l'acte  de  naissance.  Voici,  pour  1860,  le  rapport  des  recon- 
nus aux  non  reconnus.  11  s'applique  aux  enfants  naturels  nés  dans 
l'année  : 

EnfanU  Reconnu»  Rapports 

Eofauu  nou  par  iOO  enfanta  de 

reconnof.  reconnut.  nalnreU.  ItSBt 

Département  de  la  Seine.      4,022         il,070         S6.66         26    » 

Population  urbaine 6,373         21,371  22.97  23.59 

Population  rurale 9,853         16,608         37.23  37.19 

France  entièi^ 20,248  49,049  32.50  29.56 

On  voit,  d'après  ces  données,  que  plus  des  deux  tiers  des  enfants 
naturels  ne  sont  pas  légalement  reconnus.  Ce  fait  doidoureux  se  pro- 
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doit  plus  rarement  dans  les  campagnes  et  à  Paris  que  dans  les  villes 
de  la  proYince.  Nous  n'avons  pas  besoin  dejfaire  remarquer  qu*un  grand 
nombre  d^enfants  de  cette  catégorie  sont  élevés  par  leui*s  parents,  et 
par  conséquent  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  abandonnés. 
Plusieurs,  en  effet,  pourront  être  reconnus'plus  tard  et  môme  légitimés 
par  mariage  subséquent. 

Dans  la  même  année,  2,604  enfants  naturels  ont  été  légitimés  par  le 
mariage  dans  le  département  de  la  Seine,  4,963  dans  les  villes  et  6,863 
dans  les  campagnes,  soit  44,&'30  dans  la  France  entière.  Un  grand  nom- 
bre de  ces  enfants  pouvant  (^tre  nés  dans  les  années  antérieures,  il  ne 
parait  pas  possible  de  les  rapporter  aux  enfants  naturels  de  Tannée  que 
Ton  considère.  Toutefois,  on  peut  dire  que  les  mariages  qui  ont  donné 
lieu  à  ces  légitimations,  et  que  pour  cette  raison  on  pourrait  appeler 
des  mariages  réparateurs,  sont  relativement  deux  fois  plus  nombreux 
dans  le  département  de  la  Seine,  que  dans  Tensemble  des  villes,  et 
quatre  fois  plus  environ  que  dans  les  campagnes. 

5.  Mort-niê,  —  Sur  une  quantité  donnée  de  naissances,  il  est  tou- 
jours un  certain  nombre  d'enfants  qui  viennent  morts  au  monde  ou  décè- 
dent peu  de  temps  après  Taccouchement.Dans  la  langue  administrative, 
on  a  donné  à  ces  enfants  le  nom  de  mort-nés  (dénomination  peu  exacte 
en  France  où,  sous  ce  lire,  on  comprend  même  les  enfants  morts  dans  les 
trois  jours  qui  précèdent  la  déclaration  de  naissance).  On  constate  depuis 
quelques  années  un  fort  et  régulier  accroissement  de  cette  catégorie  de 
décès,  malgré  la  diminution  de  la  mortalité  générale,  les  progrès  in- 
contestables de  l'art  des  accouchements  et  le  nombre  progressif,  dans 
les  petites  villes  et  les  campagnes,  des  sages-femmes  sorties  des  écoles 
pratiques.  Cet  accroissement,  que  Ton  a  cherché  à  expliquer  par  dès 
tentatives  d'avortement  dé  plus  en  plus  fréquentes,  par  remploi 
de  plus  en  plus  abusif  du  seigle  ergoté,  par  Tinfluence  de  la  sup- 
pression des  tours  sur  le  nombre  des  infanticides  restés  inconnus,  et 
dont  la  véritable  cause  est  peut-être  dans  Fhabitude  que  prennent  les 
^rents,  sous  Tincitation  de  la  sage-femme  ou  du  médecin,  plus  éclai- 
résquepar  le  passé  sur  leur  responsabilité  en  pareille  matière,  de  décla- 
rer non-seulement  les  mort-nés  venus  à  terme,  mais  encore  les  pro- 
duits qui  n'ont  que  quelques  mois  de  vie  fœtale  ;  cet  accroissement, 
disonsHious,  se  vérifie  dans  les  trois  groupes  de  population  que  nous 
comparons. 

En  comparant  les  mort-nés  à  l'ensemble  des  naissances  dont  ils 
font  partief  on  obtient,  pour  la  France  entière  et  pour  1 00  naissances 
totales,  les  rapports  suivants  : 
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Le  rapport  moyen  des  mariage^  à  ia  population  ayant  été,  de  4817 
à  4854,  de  1  sur  428  habitants,  les  rapports  qui  précèdent  permettent 
de  conclure  que,  contrairement  à  une  opinion  très-accréditée,  les  ma- 
riages ne  sont  pas  en  France  en  voie  de  diminution. 

Il  est  vrai  que  les  révolutions,  les  épidémies,  le  choléra  et  les  arme- 
ments extraordinaires  en  ralentissent  souvent  le  progrès  ;  mais  la  com- 
pensation s*opère  dès  que  les  causes  préventives  ont  cessé  d*agir.  C'est 
ainsi,  pour  donner  quelques  exemples,  qu'après  la  disette  de  4847,  le 
nombre  des  habitants  pour  un  mariage  s'est  abaissé  de  4  42  à  424 ,  et, 
après  le  choléra  de  4849,  de  428  à  120.  A  une  époque  plus  récente,  la 
mortalité  de  4854  a  fait  descendre  les  mariages  à  4  sur  133.  Mais, 
depuis,  ce  rapport  s'est  successivement  élevé  jusqu'à  4  sur  4 18  en  4858, 
c'est-à-dire  au  terme  le  plus  élevé  qu'on  ait  constaté  jusqu'à  ce  jour  m 
France. 

Non-seulement  le  nombre  des  mariages  ne  diminue  pas  en  France, 
mais  encore  le  nombre  des  couples  mariés  s'accroît  constamment  ;  oe 
qui  indique  un  accroissement  dans  la  durée  moyenne  des  mariages.  ^ 

C'est  ce  dont  on  peut  voir  la  preuve  dans  le  tableau  suivant,  qui  in- 
dique rétat  civil  de  la  population  à  chaque  dénombrement. 


Sexe  féminin. 

■~ 

«^-'^V..— 

Proportiou  pour 

100  babiunta.  dei 

EnfanU 

Enfants 

eteëlibitaires. 

Marié*. 

Veufa. 

et  célibaUlm. 

Mariées. 

Veavei. 

1806. . 

..     28.95 

17.96 

2.26 

28.49 

17.97 

4.37 

1881.. 

..     27.93 

18.41 

2.23 

28.40 

18.58 

4.45 

1831.. 

..     28.17 

18.58 

2.22 

27.83 

18.59 

4.61 

1841.. 

..     28.26 

18.93 

2.19 

27.04 

18.88 

4.70 

1851., 

..     27.87 

19,52 

2.34 

26.13 

19.42 

4.72 

1861. . 

..     27.35 

20.04 

2.48 

25.38 

19.95 

4.80 

11  résulte  de  ces  rapporis  que  le  nombre  des  mariés  des  deux  sexes 
est  monté  progressivement  de  36  à  40  pour  cent. 

2.  Fécondité  des  mariages,  —  La  fécondité  des  mariages,  mesurée 
par  le  rapport  de  leur  nombre  à  celui  des  naissances  légitimes  de  l'an- 
née, est  représentée  par  les  termes  ci-après  : 

EnfanU  iégUimes  Enfants  lèfttbBc* 

pour  i  mariage.  pour  1  mariafr. 

1822-1831 3.64      1857 2.94 

1832-1841 3.31       1858 2.91 

1842-1851.' 3.19    •   1859 3.14 

1852-1856 3.16                1860 3.07 

Ces  rapports  indiquent  que  la  fécondité  des  mariages  diminue  saos 
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relâche  en  France.  Une  légère  recrudescence  en  4859  a  été  suivie  d'un 
nouveau  déclin,  dès  l'anDée  suivante. 

Cette  feible  fécondité  des  mariages  résulte  certainement  en  grande 
partie  du  progrès  de  Fesprit  d'ordre,  de  prévoyance  et  de  circonspec- 
tion qui  se  manifeste  toujours  au  sein  des  populations  dont  le  bien-être 
s*acerott;  mais  elle  a  aussi  pour  cause  l'âge  de  plus  en  plus  élevé  auquel 
on  se  marie  en  France. 

Les  calculs  auxquels  nous  nous  sommes  livré  à  ce  sujet  (1)  indiquent 
en  effet  que  Tàge  moyen  des  époux,  au  moment  de  leur  mariage,  s'est 
élevé,  en  dix  ans,  de  30  ans  à  30  ans  et  demie  pour  le  sexe  masculin, 
de  25  à  26  ans  environ  pour  le  sexe  féminin. 

Ces  âges  sont  déduits  de  l'ensemble  des  mariages;  mais  on  conçoit 
qu'ils  se  modifient  conformément  à  l'état  civil  des  époux  et  à  la  na- 
ture des  populations.  On  constate  en  effet  que  les  hommes  se  marient 
en  moyenne  à  32  ans  dans  le  département  de  la  Seine,  à  31  ans  dans  les 
villes,  à  30  ans  dans  les  campagnes,  et  les  femmes  à  27,  26  4/2  et  26 
ans.  En  ce  qui  concerne  l'état  civil,  on  peut  dire  que,  dans  les  mariages 
entre  garçons  et  filles,  le  marié  a  environ  29  ans  et  la  mariée  25  ans. 
Dans  les  mariages  entre  garçons  et  veuves,  l'âge  moyen  du  marié  est 
d'environ  36  ans,  tandis  que  celui  de  l'épouse  est  de  37  ans.  Les  veufs 
qui  épousent  des  filles  ont  en  moyenne  44  ans  et  celles-ci  32.  Enfin, 
quand  les  mariages  ont  lieu  entre  veufs  et  veuves,  l'âge  de  l'homme 
est  d'environ  48  ans,  celui  de  la  femme  de  /i2  ans.  Les  observations 
relatives  à  chaque  année  amènent  à  peu  de  chose  près  aux  mêmes 
résultats. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  notre  organisation 
militaire  retarde,  pour  4  à  500,000  hommes,  l'âge  du  mariage  jusqu'à 
30  ans. 

Etudiée  par  nature  de  population,  l'expression  de  la  fécondité  des 
naariages  est  pour  1860,  dans  le  département  de  la  Seine,  de  2,46; 
dans  la  population  urbaine,  de  3,20  ;  enfin  de  3,08  dans  la  popula- 
tion rurale.  Ces  rapports,  rapprochés  de  ceux  de  1859,  indiquent  que  la 
diminution  de  la  fécondité  a  porté  à  la  fois  sur  les  trois  divisions  de  la 
population. 

3.  Mariages  par  état  civil.  —  Voici  quelle  a  été  en  1860  et  1859  la 
répartition  des  mariages,  suivant  l'état  civil  des  époux. 


(f  )  Voir  les  publications  du  Bureau  de  la  Statistique  générale  de  France  sur 
le  moutementde  la  population  dans  les  années  4853  à  1860. 

2«8BauE.  T.  xxxvm.  —  i&  avril  1863.  2 
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83.33 

83.73 

3.66 

3.&0 

9.32 

9.21 

3.69 

3.53 
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Entre  garçons  et  filles.  ....  140,770 

Entre  garçons  et  veuves.  •  .  •  10»683 

Entre  veufs  et  filles 2e,9t0 

Entre  veufs  et  veuves 10,663 

^    288,936        400.00        400.00 

Ces  résultats  signalent  une  légère  augmentation  relative  dans  les  ma- 
riages de  veufs  ou  veuves  avec  des  filles  ou  garçons,  et  une  diminatioo 
correspondante  dans  les  mariages  contractés  en  premières  noces. 

Ils  indiquent  que,  sur  1 00  mariages,  86,99  ont  été  contractés  par  des 
garçons,  13,01  par  des  veufs,  92,65  par  des  filles  et  7,35  par  des  veu- 
ves. —  Le  rapport  des  veufs  aux  garçons  est  de  4  à  45;  celui  des  veuves 
aux  filles  de  4  à  8. 

Les  veufs  ont  donc  deux  fois  plus  de  chances  de  se  marier  que  les 
veuves,  et  on  pourrait  même  dire  quatre  fois  plus,  car  ils  sont,  dans 
.notre  population,  deux  fois  moins  nombreux  que  ces  dernières. 

4.  Instruction  élémentaire  des  époux,  — L'administration  a  voula 
connaître,  à  l'occasion  du  relevé  du  nombre  des  mariages,  *le  degré 
d'instruction  élémentaire  des  époux.  Dans  ce  but,  les  mariés  ont  été 
classés  en  deux  catégories  :  4  "^  ceux  qui  ont  signé  leur  acte  de  mariage; 
â""  ceux  qui  ont  déclaré  ne  pcuvoir  le  signer  (1). 

L'année  1860  fournit  à  cet  égard  les  données  suivantes  : 

Proportion  nr  100  iBaria|«. 
Nombre  det  mariés.  Hommec         Feountf.     Bommot.  Ftamo».  Lm  1  ma». 

Seine  :  qui  ont  signé 16,660      45,251 

—  qui  n'ont  pu  signer.         799        2,208      4,58    12.64     8.61 

Villes  :  qui  ont  signé.  .  .  •    51,263      39,838 

—  qui  n'ont  pu  signer,     i 6,251      27,676    24.07    40.99    32.53 

Campagnes  :  qui  ont  signé.  .  .  .  434,871    104^103 

—  qui  n'ont  pu  signer.    69,092      99,860    33.87    48.94    41.42 

France  :  qui  ont  signé.  .  .  .  202,794    159,192 
—        qui  n'ont  pu  signer.    86,142    129,754    29.81    44.90    37.36 

Ces  proportions  donnent  la  mesure  de  Tinstruction  élémentaire 
dans  les  deux  sexes  et  dans  les  diverses  catégories  de  la  population.  On 


(i)  Nous  ferons  remarquer  que  le  fait  de  la  signature  n'indique  pas  Déce«' 
sairement  que  celui  qui  l'a  donnée  sait  lire  et  écrire.  —  il  y  a  là  un  iii<licc. 
mais  non  une  certitude. 


I 
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voit  qu6|  dam  lei  campagnes,  plus  du  tiers  des  hommes  et  près  de  la 
moitié  des  femmes  ne  savent  même  pas  signer. 

Ces  rapports  sont,  comme  on  devait  s'y  attendre,  plus  favorables 
dans  le  département  de  la  Seine  ;  cependant  on  y  compte  4  homme 
toatàfait  illettré  sur  24  et  4  femme  sur  7.  La  population  urbaine  oc* 
capeuDo  position  intermédiaire,  mais  qui  se  rapproche  de  celle  des 
campagnes. 

Les  bits  qui  précèdent  sont  des  plus  regrettables  ;  on  constate  tou- 
tefois on  certain  progrès,  si  on  les  rapproche  de  ceux  des  années  anté- 
rieures ci^près  : 

IBcttrétpoDr  lOOauriét.  lUettrèt  pour  100  Btriéc, 

1855 39.92  1858 38.45 

1856 39.08  1859 38.38 

1857 38,68  1880 37.36 

Ajoutons  que  les  mêmes  recherches,  d'après  les  opérations  du  recru- 
tement, pour  les  jeunes  gens  de  vingt  ans  accomplis,  conduisent  à  des 
résultats,  à  peu  de  chose  près,  identiques. 

IV.  —  Décès. 

1.  Nombre  absolu  et  relatif.  En  4860,  les  décès,  abstraction  faite  des 
mort-nés,  se  sont  ainsi  répartis  : 


Département  de  la  Seine.  47,022 
Population  urbaine.  .  .  .  211,704 
Population  rurale 523,741 

France  entière 782,467  2.14  2.69 

Par  rapport  à  ceux  de  4859  (979,333),  les  décès  de  4860  présentent 
une  diminution  de  495,866,  soit  de  30  pour  0/0.  C'est  la  première  fois, 
depub  4854,  qu'il  nous  est  donné  de  constater  un  résultat  aussi  favo- 
rable. Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'année  qui  suit  celle  dans 
laquelle  s'est  produite  une  mortalité  extraordinaire,  est  toujours  carac- 
térisée, à  moins  de  la  persistance  des  causes  qui  ont  déterminé  cette 
mortalité,  par  sa  diminution  dans  une  proportion  notable.  On  com- 
prend, en  effet,  que  beaucoup  d'individus ,  dont  les  décès,  dans  des 
droonstances  ordinaires ,  se  seraient  répartis  sur  un  certain  nombre 
d'années  subséquentes,  ayant  succombé  en  une  seule,  sous  l'atteinte 
d'un  fléau  quelconque,  celle  qui  en  voit  la  fin  soit  exonérée  d'une  partie 
de  ces  décès. 


Ilortallté 
100  habllMU. 

de  18». 

2.53 

2.86 

2.50 

3.08 

2     » 

2.56 
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La  diminution  des  décès  a  porté  sur  les  trois  catégories  de  la  popuk- 
tion,  mais  principalement  sur  les  deux  dernières.  II  en  résulte  que  le  coef- 
ficient de  mortalité  est  en  raison  directe  de  Tagglomération,  avec  cette 
réserve,  toutefois,  qu*il  y  a  presque  égalité  entre  le  coefficient  de  la 
Seine  et  celui  de  Tensemble  des  villes  du  reste  de  la  France. 

Pour  le  pays  tout  entier,  la  mortalité  pour  400  habitants  a  suivi  la 
marche  indiquée  par  les  termes  ci -après  : 

1841-45 2.24  1856-60 2.40 

1846-50 2.38  4859 2.69 

1851-55 2.42  1860 2.14 

Ces  nombres  indiquent  que  la  mortalité  s*est  accrue  dans  les  deux 
périodes  4846-4850  et  4850-4855,  marquées  par  la  disette  de  1847,  le 
choléra  de  1849,  1854  et  4855,  la  cherté  de  ces  deux  dernières  aoDées 
et  la  guerre  d'Orient.  Une  diminution  s'était  produite  dans  les  trois 
années  suivantes;  mais  la  campagne  dltalie  et  surtout  des  épidémies 
meurtrières,  particulièrement  aux  premiers  âges  de  la  vie,  ont 
ramené  en  4859  les  coefficients  des  plus  mauvaises  années. 

2.  Rapport  des  décès  aux  naissances.  —  Pour  un  nombre  donné  de 
naissances,  les  décès  sont  généralement  en  raison  directe  de  l'agglomé- 
ration de  la  population. 

Mais,  ici  encore,  il  faut  faire  une  exception  pour  le  département  de 
la  Seine,  où  la  situation  est,  depuis  quelques  années,  plus  fiivorable 
que  dans  Tensemble  des  villes,  et  Test  autant  que  dans  les  communes 
rurales. 

Déeètpour  lOOn 


Anaées.  Dép.  d«  U  Stiœ.    Pop.  «rbaiiM.        Pop.  rurale.      Franco  eattèra. 

1855 99  115  100  104 

1856 77  95  86  88 

1857 85  95  91  91 

1858 83  94  89  90 

1859 83  91  91  96 

1860 81  87  80  82 

Nous  avons  vu  que,  dans  les  naissances,  Texcédant  du  sexe  masculin 
a  été  en  4860  de  404,80  ;  il  ne  s'est  élevé  qu*à  401,33  dans  les  décès. 
En  général,  la  prédominance  masculine  est  plus  grande  dans  les  nato- 
sances  que  dans  les  décès;  il  esi  donc  naturel ,  bien  que  la  mortalité  du 
sexe  masculin  soit  plus  élevée,  que ,  pour  un  même  nombre  de  nais- 
sances, il  y  ait  un  plus  grand  nombre  de  décès  du  sexe  féminin.  Les 
rapports  ci-après  donnent  la  mesure  de  cette  différence. 
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Déeès  povr  100  nilastactf. 
AnnAet.  Sez«  masculla.  S«se  fàmlala. 

1851 88  92 

1852 88  93 

1853 82  88 

1854 <05  110 

1855 105  103 

1856 87  89 

1857 89  94 

1858 87  94 

1859 94  98 

1860..... 80  83 

L'année  1855  (ait  seule  exception  à  cette  règle,  les  pertes  de  notre 
tnnée  en  Grimée  ayant  eu  pour  effet  d'accrottre  sensiblement  le  nombre 
des  décès  masculins.  Cette  supériorité  de  la  mortalité  féminine,  à 
oiissancea  égales,  explique  le  fait  de  la  diniinution  croissante  de  Tex- 
cédant  du  sexe  féminin  dans  la  population  générale,  excédant  très- 
mtrqaé  dans  les  résultats  des  premiers  dénombrements  de  ce  siècle. 

3.  Dieis  par  âge.  —  On  donne  le  nom  de  table  mortuaire  au  clas- 
sement des  décès  d'un  pays  pendant  une  année  ou  une  série  d'années, 
d'après  l'âge  des  décédés.  Les  décès  par  âge  d'une  population  (toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  c'est-à-dire  en  tenant  compte  de  la  plus  grande 
mortalité  habituelle  afférente  à  certaines  périodes  de  la  vie,  à  nombre 
égal  de  vivants)  étant  proportionnelle  au  nombre  des  individus  de 
cet  âge,  un  des  avantages  de  cette  table  (ramenée  à  une  unité  quel- 
conque) est  de  conduire  à  reconnaître  les  modifications  survenues  dans 
b  contributianAe  chaque  âge  à  la  mortalité  générale.  Si  elle  se  rappor- 
taità  une  population  complètement  stationnaire,  c'est-à-dire  où  les  nais- 
sances seraient  égales  aux  décès,  et  où  la  mortalité  serait  la  même  aux 
mêmes  âges,  elle  donnerait  naturellement  la  mesure  des  années  de  vie 
que  peut  encore  espérer  tout  individu  arrivé  à  un  âge  déterminé.  Si  elle 
ne  la  donne  pas  dans  les  pays  à  population  croissante,  c'est-à-dire  où 
les  naissances  sont  supérieures  aux  décès,  elle  Yindique  cependant  avec 
on  certain  degré  d'approximation,  et,  malgré  son  insuffisance  sur  ce 
point,  on  n'a  pas  hésité  à  s'en  servir  là  où  il  n'a  pas  été  possible  de 
déterminer  le  véritable  coefficient  de  mortalité  de  chaque  ^e. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  observations  que  nous  donnons  la  table 
ci-après,  calculée  d'après  les  décès  des  cinq  années  de  la  période  1855- 
4859,  période  caractérisée,  nous  le  rappelons,  par  une  mortalité  extra- 
OfdiDaire(4). 

(i)  Cette  période  est  donc  exceptionnelle  et  ne  donne  pas  la  véritable  mesure 
de  la  mortalité  par  âge  en  France.  Si  Tespacenous  l'eût  permis,  nous  aurions 
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Elle  indique,  pour  chaque  sexe  :  1  *  les  décès  par  âge,  rapportés  à 
400,000;  i^  les  survivants;  3^  enfin,  la  durée  de  la  vie  moyenne  à 
oartir  de  chaque  âge. 

Les  nombres  des  troisième  et  sixième  colonnes  indiquent  combien, 
sur  100,000  garçons  et  100,000  filles  que  Ton  suppose  nés  en  mime 
temps,  il  en  survit  à  chaque  &ge  jusqu'à  celui  où  la  génération  s'est 
complètement  éteinte. 


Ses 

B  UMicuUn. 
SurrivanU 

Durée 

Décès 

Sexe  fémlnlo. 
Surtivanu 

Dorée 

USIKIM. 

Décèt 

D0é« 

par 

k  chaque 

de  la  vte 

par 

k chaque 

de  la  Tie 

deUtt» 

A«e«. 

ftff». 

««•. 

moyenne. 

àft. 

i«e. 

moyenne. 

meroM. 

An«. 

Mois. 

Ans. 

Mois. 

Ankltoh. 

0  21,4i2 

400,000 

33 

8 

17,692 

100,000 

37 

2 

35    5 

4 

42,342 

78,688 

41 

8 

12,172 

82,308 

44 

» 

42  11 

5 

3,856 

66,246 

45 

2 

4,032 

70,136 

47 

5 

46    4 

40 

J,176 

62,390 

42 

10 

2,481 

66,104 

45 

8 

U    ■ 

45 

2,782 

60,214 

39 

3 

3,049 

63,623 

41 

10 

40   7 

20 

5,319 

57,432 

36 

0 

3,368 

60,574 

38 

10 

37   8 

25 

3,460 

52,113 

34 

6 

3,175 

57,206 

35 

11 

35    3 

30 

2,800 

48,653 

3« 

9 

3,073 

54,031 

32 

8 

32    4 

35 

2,736 

45,853 

28 

6 

3,023 

50,958 

28 

9 

29   2 

40 

3,094 

43,117 

25 

2 

3,139 

47,935 

26 

6 

25  10 

45 

3,366 

40,023 

21 

11 

3,488 

44,796 

23 

2 

22   7 

50 

3,935 

36,657 

18 

9 

3,680 

41,608 

49 

9 

19    3 

55 

4,835 

32,722  ' 

15 

8 

4,585 

37,928 

46 

5 

16    i 

60 

5,424 

27,887 

12 

11 

5,917 

33,343 

13 

4 

13    2 

65 

5,266 

22,463 

10 

6 

6,696 

27,426 

10 

8 

10   7 

70 

6.290 

17,197 

7 

H 

7,378 

20,730 

8 

3 

8    1 

75 

5,573 

10,907 

6 

10 

6,249 

13,352 

6 

6 

6    3 

80 

3,491 

5,334 

4 

9 

4,453 

7,103 

4 

11 

4  10 

85 

1,398 

1,843 

4 

» 

1,974 

2,650 

4 

1 

4    > 

90 

357 

445 

3 

7 

537 

676 

3 

7 

3    7 

95 

79 

88 

2 

dO 

123 

139 

2 

10 

2  10 

400 

9 

9 

■ 

6 

16 

16 

» 

6 

>    6 

II  résulte  de  Texamen  de  cette  table  que  le  cinquième  des  enfants 
du  sexe  masculin  meurt  dans  la  première  année  de  leur  naissance; 
un  second  cinquième  atteint  la  quinzième  année.  Entre  vingt-cinq 
et  trente  ans,  il  n*en  reste  plus  que  la  moitié;  entre  soixante  et 
soixante-cinq  ans,  le  quart;  entre  soixante-cinq  et  soixante-dix 


opposé  à  la  table  qui  suit,  un  travail  de  même  nature  pour  une  année  ordi* 
naire,  comme  1853,  par  exemple.  Ceux  qu*un  rapprochement  de  cette  aatare 
intéresserait  voudront  bien  se  reporter  aux  publications  offidelles  sor  k  iboq- 
vement  delà  population  dans  les  années  1851-53. 
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iDS  le  cinquième  ;  le  sixième  seulement  a  survécu  à  8oixante*dix  ans. 

Le  sixième  des  enfants  du  sexe  féminin  meurt  la  première  année; 
le  cinquième  suivant  ne  s'éteint  qu*à  vingt  ans;  la  moitié  survit 
encore  à  trente-cinq  ans  ;  le  quart  entre  soixante-cinq  et  soixante-dix 
ans  ;  le  cinquième  à  soixante^lix  ans,  et  le  sixième  entre  soixante-dix 
et  soixante-quinze  ans.  La  vitalité  du  sexe  féminin  l'emporte  donc  sur 
celle  de  l'autre  sexe  à  tous  les  âges  de  la  vie. 

La  comparaison  des  vies  moyennes  amène  aux  mêmes  conclusions. 
Ainsi,  la  différence  en  faveur  du  sexe  féminin  est  la  plus  grande  possible 
dans  l'enfance  ;  elle  diminue  ensuite  assez  régulièrement  jusqu'à  la  fin 
de  la  table. 

On  remarquera  que  la  durée  de  la  vie  moyenne,  qui  varie,  suivant  le 
sexe,  entre  trente-trois  ans  buit  mois  et  trente-sept  ans  deux  mois  pour 
an  enbnt  qui  vient  de  naître,  s'accrott  ensuite  rapidement  jusqu'à  l'âge 
de  cinq  ans  où  elle  atteint  son  maximum  (quarante-cinq  ans  deux  mois 
poor  le  sexe  masculin  et  quarante-sept  ans  5  mois  pour  le  sexe  féminin). 
Elle  diminue  ensuite  insensiblement  jusqu'au  terme  ordinaire  de 
Texistence. 

Progriê  de  la  vie  moyenne.  —  D'après  un  travail  très-considérable 
que  le  bureau  de  la  statistique  générale  de  France  doit  publier  très- 
procbainement  et  dont  nous  ferons  ici  l'objet  d'une  communication 
spéciale,  la  longueur  de  la  vie  moyenne  à  la  naissance,  calculée  d'après 
les  décès  par  &ge  de  la  France  entière,  a  suivi  la  marche  ci-après  : 

S«M  maacolin.  8«xa  fèmlabi.  LMlaezM. 


Anaèes 

An*. 

Molf. 

Âm, 

Molf. 

Ans. 

■oU. 

1806-1809  inclus. 

30 

6 

32 

7 

31 

6 

lS10-18i4 

— 

30 

7 

33 

3 

31 

10 

1815-1819 

— 

30 

8 

33 

0 

31 

10 

1820-1824 

— 

30 

2 

32 

8 

31 

5 

1825-1829 

— 

31 

5 

33 

11 

32 

8 

1830-1834 

— 

32 

1 

35 

» 

33 

6 

1835-1839 

— 

33 

5 

36 

4 

34 

11 

1840-1844 

— 

33 

5 

36 

7 

35 

» 

1845-1849 

— 

34 

4 

37 

7 

36 

» 

1850-1854 

— 

35 

» 

38 

4 

36 

8 

1855-1859 

— 

33 

8 

37 

2 

35 

5 

1860 

— 

36 

A 

38 

8 

37 

4 

Il  résulte  de  ces  nombres  que  la  longueur  de  la  vie  moyenne,  calculée 
par  cette  méthode,  s'est  accrue,  en  un  demi-siècle,  de  près  de  six  ans. 
Le  rapport  de  la  population  aux  naissances,  qui  exprime  également  la 
longueur  de  la  vie  moyenne  dans  une  population  stationnaire,  nous  a 
vnenés,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  à  une  conclusion  semblable.  G*est 
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de  4826  à  18SS,  de  4885à  483»,  de  4845  k  4849,  et  eniii  €B  4Mft,  qw 
le  progrès  8*«8i  particulièremeot  fait  sentir* 

L^gglomération  de  la  population  a  une  influence  marquée  sur  b 
longueur  de  la  vie  moyenne.  Le  tableau  suivant,  extrait  des  caksob 
itiatifis  k  Tannée  4860,  peut  en  donner  une  idée  : 

Mine.  ropoUUon  nrbtiM.  l*opiiUtioa  nale. 


ÀÉê, 

■oto. 

AU, 

Vois. 

Am. 

■Ma 

0 

3i 

5 

35 

7 

38 

7 

1 

U 

5 

49 

3 

46 

4 

5 

42 

9 

46 

5 

48 

10 

10 

a9 

4 

43 

8 

46 

5 

20 

31 

9 

36 

9 

39 

8 

50 

17 

B 

19 

9 

19 

7 

80  4  5  4        10  5         7 

On  voit,  d'après  ces  nombres  (et  robservation  des  autres  années  cm- 
armerait  an  besoin  ces  conclusions),  que  la  durée  de  la  vie  moyeooe 
aux  divers  âges  est  bien  plus  longue  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes  et  surtout  que  dans  le  département  de  la  Seine.  —  Les  differeocei 
qui  existent  entre  les  trois  catégories  de  population  ne  sont  d'ailleon 
marquées  que  dans  Tenfance;  elles  s'effacent  ensuite  pour  faire  place 
presque  à  Tégalité  dans  les  derniers  âges  de  la  vie. 

k.  Lbgott. 


DE  U  MISE  EN  VALEUR  DES  BIENS  GOUMNAH! 

APPARTENANT  AUX  SECTIONS  DE  COMMUNE 


ESSAI  DE   STATISTIQUE  DES  SBCnO?(S 


On  sait  pendant  combien  de  temps  la  question  de  la  mise  en  valev 
des  biens  communaux  est  restée  sans  solution.  En  vain,  dirais  ^ 
longues  années,  Topinion  publique,  les  publicistes,  les  conseils  géfi^ 
raux  signalaient  le  triste  état  d*une  grande  étendue  de  ces  biens.  U 
gouvernement  de  1830  avait  entendu  ces  plaintes  et  préparé  nn  pm- 
jet  de  loi  pour  remédier  au  mai  qui  lui  était  signalé  ;  les  asseiublées<ie 
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UM  el  de  1M9  aTaîent  été  saisies  de  propositions  qui  tendaient  au 
même  but.  Mais  aucun  de  ces  projets  n'avait  abouti  et  c*était  seulement 
grke  à  l'initiative  intelligente  et  à  la  persévérance  de  quelques  admi-* 
nistrateurs  de  départements  que,  sur  divers  points  de  la  France,  notam- 
ment dans  les  départements  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs,  de  la  Haute- 
Saône,  de  la  Gironde,  de  la  Somme,  du  Puy-de-Dôme,  30  à  40,000 
hectares  de  ces  biens  avaient  enfin  été  arracbés  à  leur  stérilité  sécu- 
laire. 

La  loi  du  28  juillet  4860  n'a  pas  eu  pour  objet  de  résoudre  d'une 
manière  définitive  et  complète  cette  grave  question.  Le  législateur 
sest,  an  contraire,  appliqué  à  limiter  sa  tâche  pour  être  assuré 
d'obtenir  des  résultats  sérieux.  Il  a  pensé  que  si  les  projets  présentés 
jusque-là  n'avaient  pas  abouti,  c'était'  parce  qu'on  s'était  trop  attaché  à 
trancher  tout  d'un  coup  et  d'une  façon  uniforme  toutes  les  difficultés 
que  soulève  la  gestion  de  la  propriété  communale  ;  parce  qu'on  avait 
▼oulu,  pour  vaincre  l'inertie  des  corps  municipaux,  remettre  à  l'autorité 
supérieure  le  droit  de  dépouiller  les  communes  de  leur  propriété,  ou  du 
moins  d'en  disposer  sans  l'aveu  de  leurs  représentants;  enfin  parce 
qu'on  avait  prétendu  régler  à  la  fois  les  conditions  de  l'amodiation,  de 
Il  vente,  des  partages  entre  habitants,  et  qu'on  avait  touché  ainsi  à 
des  intérêts  très-multiples,  dont  la  conciliation  était  d'une  extrême  dif- 
ficulté. Aussi  a-t-il  cru  devoir  ne  s'occuper  tout  d'abord  que  de  don- 
ner au  gouvernement  la  faculté  de  prescrire  et  au  besoin  d'exécuter 
d'office  les  travaux  nécessaires  pour  dessécher  les  marais  et  pour  assai- 
m,  rendre  propres  à  la  culture  ou  planter  en  bois  les  terres  incultes 
dont  la  mise  en  valeur  serait  reconnue  utile.  On  n'est  entré  que  d'une 
manière  fort  restreinte  dans  le  système  des  anciens  projets,  en  autori- 
sant le  gouvernement  à  prescrire  l'amodiation  des  terrains,  lorsqu'ils 
auraient  été  mis  en  valeur  par  ses  soins,  en  cas  de  refus  ou  d'abstention 
du  conseil  municipal.  Le  mécanisme  de  la  loi  est  connu  ;  nous  n'avons 
pas  à  y  revenir. 

Ce  que  nous  croyons  utile  de  signaler,  c'est  un  obstacle  considé- 
rable que  l'exécution  de  la  loi  nous  parait  devoir  rencontrer  dans  cor- 
tûos  départements ,  notamment  ceux  du  centre  de  la  France  et  qu'on 
ne  pourra  peut-être  faire  disparaître  qu'avec  des  mesures  nouvelles 
appropriées  à  la  situation  particulière  des  biens  communaux  dans 
ees  départements;  nous  voulons  parler  du  grand  nombre  des  sections 
iBcmnmune  entre  lesquelles  se  divisent  ces  propriétés.  Il  y  a  là  un  fait 
généralement  peu  connu  et  sur  lequel  l'administration  elle-même  ne 
paraît  pas  avoir  fait  jusqu'ici  de  recherches  d'ensemble.  Ce  fait  avait 
été  indiqué,  en  partie  du  moins,  par  Thonorable  M.  Du  Mirai  dans  le 
rapport  présenté  par  lui  au  Corps  législatif  au  nom  de  la  commission 
ciutfgée  de  l'examen  du  projet  de  loi  ;  mais  l'importance  n'en  semble 
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pas  avoir  été  aperçue  lors  de  la  discussion  de  la  toi.  Il  u'est  donc  peut- 
être  pas  sans  intérêt  de  le  préciser  par  des  chiffres  pour  le  mettre  com- 
plètement en  lumière  (1). 

I 

Les  mots  de  section  de  commune  sont  employés,  soit  dans  la  législa- 
tion, soit  dans  la  pratique,  pour  désigner  toute  fraction  de  commune 
qui,  par  une  cause  quelconque,  se  trouve  avoir  une  situation  particu- 
Hère  dans  le  sein  de  la  commune  dont  elle  fait  partie.  Mais  ils  désignât 
principalement  les  villages  ou  hameaux  qui  ont  des  droits,  des  biens 
exclusivement  propres  à  leurs  habitants  et  distincts  de  ceux  de  U 
commune  dans  la  circonscription  de  laquelle  ils  sont  placés.  Cet 
état  de  choses  a  des  origines  diverses  (2).  Tantôt  il  remonte  à  la  con- 
stitution même  de  la  propriété  communale  qui,  pour  les  commu- 
nautés d'habitants  de  la  campagne,  dérive  à  peu  près  exclusivement 
soit  des  concessions  faites  par  les  seigneurs  ecclésiastiques  ou  laïques, 
soit  d*un  accord  des  habitants  qui  laissaient  des  pâturages  dans 
rindivision.  On  peut  voir  dans  Tordonnance  du  mois  d*août  4689 
sur  les  eaux  et  forêts  (titre  ix,  art.  3,  6  et  9)  que  les  droits  d*usage 
dans  les  forêts  pouvaient  appartenir  non-seulement  aux  paroisses, 
qui  représentent  à  peu  près  nos  communes  rurales,  mais  à  des  vil- 
lages et  à  des  hameaux  dépendant  d'une  paroisse.  U  en  était  de  même, 
dans  certains  pays,  pour  la  propriété  des  pâturages  communaux.  Si  dans 
plusieurs  coutumes  nous  trouvons  les  pâturages  divisés  par  paroisses, 
les  dispositions  de  la  coutume  de  la  Marche  (chap.  xix,  art.  359  et  360) 
et  celles  de  la  coutume  d'Auvergne  (titre  xxviii,  art.  5)  nous  les  montrent 
divisés  par  fractions  de  paroisses,  par  villages,  mas  ou  ténements. 

D'autres  sections  doivent  leur  origine  aux  dispositions  de  la  loi  du 
40  juin  4793  (tit.  iv,  art.  4*'),  qui  a  attribué  les  terres  vaines  et  vagues 
aux  communes  ou  seetions  de  commune  dans  le  territoire  desquelles 
ces  biens  se  trouvaient  situés  au  moment  de  Tabolition  du  régime  féo- 
dal, d*après  lequel  ils  appartenaient  aux  seigneurs. 


(1)  Ce  travail  était  sous  presse  lorsque,par  arrêté  en  date  du  24  mars  1863, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  constitué  une  commission,  sous  la  présideoee 
de  M.  le  baron  de  Bussierre,  conseiller  d'Etat,  pour  examiner  les  questiouf 
que  soulève  la  situation  des  biens  des  sections  de  commune  et  des  bieos 
communaux  en  général. 

(2)  Nous  ne  pouvons  donner  ici  à  ce  sujet  que  des  indications  très-som- 
maires. Nous  demandons  la  permission  de  renvoyer  le  lecteur  aux  déTcIoppe- 
ments  contenus  dans  notre  ouvrage  sur  les  Sections  de  commune  et  les  biens 
communaux  qui  leur  appartiennent,  dont  la  deuxième  édition  est  en  ce  momeot 
sous  presse. 
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Enfin  un  nombre  assez  considérable  de  sections  ont  été  créées  par 
l'effet  du  changement  de  la  circonscription  des  communes  depuk 
«89. 

La  loi  du  22  décembre  4789,  qui  porte,  dans  son  art.  7,  qu*il  y  aura 
une  municipalité  dans  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou  communauté  de 
campagne,  a  constitué  environ  44,000  municipalités  (1).  Or  il  n'en  res* 
Uit  plus  en  4864  que  37,540,  y  compris  734  communes  nouvelles 
provenant  de  Tannexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice,  ce  qui  donne, 
pour  l'ancien  territoire  de  la  France  avant  l'annexion,  36,789  com- 
munes. Le  nombre  des  municipalités  a  dono  diminué  de  plus  de  7,000. 
La  diminution  serait  un  peu  plus  considérable  si  Ton  n'avait  pas  créé 
de  nouvelles  communes  ou  rétabli  des  communes  supprimées;  mais 
le  chiffire  de  7,000  ne  serait  pas  notablement  augmenté;  car  de  1830 
à  4860,  il  n'a  été  rétabli  ou  créé  que  426  communes,  et  c'est  dans 
cette  période  que  le  mouvement  de  création  des  communes  a  été  le 
plus  sensible. 

Le  mouv<;mentde  suppression  date  au  contraire  de  4789. 

L'Assemblée  constituante  avait  senti  elle-même  que,  parmi  les  com- 
munautés d'habitants  qui  s'étaient  formées  à  des  époques  diverses  et 
dans  des  conditions  trte-variées  et  à  qui  elle  venait  de  conférer  le  carac- 
tère de  municipalités,  un  grand  nombre  avait  une  population  trop 
restreinte  pour  offrir  les  éléments  d'une  administration  municipale, 
loit  en  hommes,  soit  en  ressources  pécuniaires,  et  dans  la  loi  en 
forme  d'instruction  des  42-90  août  1790,  elle  invitait  les  administra- 
tions départementales  à  provoquer  la  réunion  des  petites  connnunes  et 
à  multiplier  ces  réunions  par  tous  les  moyens  qui  seraient  en  leur 
pouvoir. 

Ces  traditions  ont  été  constamment  suivies,  et  l'administration  s'est 
attachée,  en  général,  à  supprimer  toutes  les  communes  qui  n'avaient 
pas  300  habitants.  Elle  est  d'ailleurs  encore  loin  d'avoir  achevé  sa 
tàdM  à  cet  égard.  En  effet,  d*après  les  résultats  du  recensement  de  la 
population  opéré  en  4864,  il  reste  encore  7,887  communes  (nous  en 


(i)  On  a  indiqué,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  4  S  juillet  1837,  les  ehififres 
àê  38,000,  39,000  ou  40,000.  Nous  croyons  que  celui  de  44,000  se  rapproche 
pioi  de  la  vérité.  II  a  été  donné  dans  le  rapport  Ikit  à  la  Convention,  le  9  août 
t'TSB,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  recueillir  les  procès-verbaux  d'ae- 
ccplatloQ  de  Tacte  constitutionnel  du  24  juin  1793,  soumis  à  la  sanction  du 
peuple. 

n  est  vrai  que  le  territoire  de  la  France  s'éUit  étendu  de  1789  à  1793.  MaU 
Isi  départements  nouvdiement  annexés  ne  comprenaient  que  975  communes, 
et  dès  l'année  1790  il  s*était  opéré  un  certain  nombre  de  suppressions  de 
petites  communes. 
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avons  fait  le  relevé  sur  les  états  centralisés  au  ministère  de  Tintérieur}, 
dont  la  population  est  inférieure  à  300  habitants,  savoir  :  4,543  qui  oot 
de  204  à  300  habitants,  2,864  qui  en  ont  de  100  à  200,  511  quienont 
moins  de  100.  Et  il  est  remarquable  que  le  nombre  de  ces  petites  corn* 
munes  est  plus  considérable  qu*il  ne  Tétait  en  4854,  époque  où  il 
était  descendu  à  7,450  et  même  en  1838  où  il  était  de  7,565.  Ce  résulut 
singulier,  qui  tient  sans  doute  au  dépeuplement  des  campagnes,  devra 
probablement  amener  une  recrudescence  dans  le  mouvement  de  réo- 
nion  des  petites  communes  qui  8*est  notablement  ralenti  depuis  4848  (4). 
La  suppression  des  petites  communes  n*a  pas  été  le  seul  mode  de 
changement  des  circonscriptions  communales.  Dans  de  nombreuses 
occasions,  et  afin  de  faciliter  les  relations  locales  qui  coi^tituent  la  vie 
communale,  ou  afin  de  régulariser  les  limites  des  circonscriptions  ter- 
ritoriales, des  hameaux  ont  été  enlevés  à  la  commune  dont  ils  dépeo* 
daient  pour  être  réunis  à  une  autre  commune. 


(1)  De  4848  à  1860,  il  a'a  été  supprimé  que  123  communes;  on  en  avait 
supprimé  911  de  1830  à  !848. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  communes  dont  la  population  est  inférieure  à 
300  habitants  ne  se  rencontrent  en  grand  nombre  que  dans  les  pays  de  moo- 
tagnes  où  la  configuration  et  la  nature  du  sol  expliquent  la  dispersion  des 
habitations  et  ne  permettent  que  difficilement  de  grouper  les  communes  déjà 
très-fractionnées.  Parmi  les  départements  traversés  par  de  grandes  chaînes  de 
montagnes,  il  n'y  en  a  que  dix  qui  renferment  plus  d'une  centaine  de  petites 
communes.  Ainsi  Ton  en  compte  104  dans  le  département  des  Basses-Aipes, 
102  dans  celui  de  TAriége,  150  dans  TAude,  348  dans  le  Doubs,  103  dans  la 
Drôme,  162  dans  la  Haute -Garonne,  257  dans  le  Jura,  113  dans  les  Basses- 
Pyrénées,  207  dans  les  Hautes-Pyrénées,  161  dans  les  Vosges.  Les  autres 
départements  montagneux  n'en  renferment  qu'un  petit  nombre  et  plusieurs 
figurent  parmi  ceux  où  il  en  existe  le  moins.  Ainsi  on  en  trouve  encore  50  dans 
les  Hautes- Alpes,  51  dans  l'Isère,  69  dans  les  Pyrénées-Orientales,  66  dans  la 
Haute-Sa6ue  ;  mais  i'Aveyron  n'en  compte  que  3,  le  Cantal  20,  hi  Gorrèie 
15,  la  Creuse  14,  la  Haute-Loire  20,  la  Lozère  35,  le  Puy-de-D&me  21, 
la  Savoie  34,  la  Haute-Savoie  31 ,  la  Haute-Vienne  6. 

La  plus  grande  partie  de  ces  petites  communes  se  trouve  soit  dans  les  pays 
dont  le  sol  est  plus  ou  moins  accidenté,  sans  qu'il  s'y  rencontre  à  proprement 
parler  des  chaînes  de  montagnes,  soit  môme  dans  les  pays  où  les  plaines  do- 
minent. 

Voici  la  nomenclature  des  départements  placés  dans  l'une  de  ces  eatégoriei 
qui  en  renferment  plus  de  100  ;  Aisne,  270;  —  Ardennes,  107; —  Aube,  152; 
—  Calvados,  276;  —  COte-d'Or,  304;  —  Bure,  233;  —  Gers,  127  ;  —  Mao- 
che,  102;  —  Marne,  323;  —  Haute-Marne,  246;  Meurthe,  247  ;  —  Mei»e, 
205;  —  Moselle  128;  —  Oise,  293;  —  Pas-de-Calais,  230;  —  Saôoe-el- 
Loire,  210;  —  Seine-Inférieure,  136;  —  Seine-et-Olse,  209;  —  Somme,  129. 
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Mais  tontes  ces  modifications  de  territoire,  faites  uniquement  en  vue 
d'uoemeilleure  organisation  administrative,  ne  pouvaient,  sans  injustice, 
porter  atteinte  aux  droits  de  propriété  et  de  jouissance  des  habitants. 
Il  a  donc  été  admis  que  ces  fractions  de  commune  conserveraient  leurs 
droits  propres  et  continueraient  à  avoir  des  intérêts  distincts  dans  le 
sein  de  la  commune  dont  elles  devaient  désormais  faire  partie.  La 
loi  du  48  juillet  1837,  en  posant  ce  principe  dans  ses  art.  5,  6  et  7, 
n'a  fait  que  consacrer  une  règle  déjà  proclamée  par  l'Assemblée 
constituante  dans  Tinstruction  donnée  par  elle  pour  l'application  de  la 
loi  des  23novembre-l«'  décembre  4790,  et  constamment  appliquée  de- 
puis cette  époque. 

La  loi  du  28  juillet  4860  n*a  pas  porté  atteinte  aux  droits  des  sections; 
elle  les  a,  au  contraire,  consacrés  et  protégés.  Dans  le  projet  du  gouver- 
nement, il  n*était  question  que  des  marais  et  des  terres  incultes  appar- 
tenant aux  communes;  non  pas  qu'on  eût  l'intention  d'excepter  des 
mesures  qui  faisaient  Tobjet  du  projet  de  loi  les  biens  appartenant  aux 
sections  de  commune,  mais  on  avait  cru  suffisamment  désigner  tous 
les  biens  administrés  par  les  conseils  municipaux.  La  commission  du 
Corps  législatif,  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  a  cru  nécessaire 
de  rappeler  les  sections  de  commune  à  côté  des  communes  dans  Tar- 
ticle  premier  de  la  loi,  et  le  rapporteur  (M.  Du  Mirai),  en  l'indiquant, 
disait  ressortir  en  ces  termes  le  but  qu'elle  s'était  proposée  :  «  Il  est 
donc  nettement  entendu  que  le  projet  s'applique  aux  biens  des  sections 
comme  à  ceux  des  communes  et  que,  à  l'exemple  de  toutes  les  légis- 
lations antérieures,  il  maintient  et  confirme  le  droit  exclusif  des  sec- 
tions aux  communaux  dont  elles  jouissent.  » 

De  plus,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  ap- 
partenant à  une  section  de  commune,  une  commission  syndicale, 
nommée  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juillet  4837,  c'est-à- 
dire  dont  les  membres  sont  choisis  par  les  électeurs  domiciliés  dans  la 
section,  est  appelée  à  donner  son  avis,  avant  que  le  conseil  municipal 
délibère  :  4  «  sur  la  partie  biens  à  laisser  des  à  l'état  de  jouissance  com- 
mune; 2®  sur  la .  mode  de  mise  en  valeur  du  surplus  ;  3*  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  commune  entend  pourvoir  par  elle-même  à  cette 
mise  en  valeur. 

Enfin,  si  la  loi  ne  contient  pas  de  dispositions  qui  règlent  remploi 
du  produit  de  l'amodiation  et  de  la  vente  des  biens  des  sections,  c'est 
qœ  la  jurisprudence  de  l'administration  et  du  Conseil  d'£tat,  statuant 
ao  contentieux,  a  établi  que  les  ressources  provenant  de  Tamodiation 
substituée  à  la  jouissance  en  nature  ou  delà  vente  de  ces  biens  doivent 
tourner  exclusivement  au  profit  des  sections,  et  la  commission  du 
Corps  législatif,  par  l'organe  de  son  rapporteur»  aussi  bien  que  S.  Exe. 
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M.  le  pfésideiit  du  Conseil  d*£tat,  ptriani  au  nom  du  gouvonoiMDt, 
;  réfirés  k  cette  jurispradence. 

si  te  produit  de  ramodiaiion  et  de  la  vente  des  biens  des  leetioDs 
■e  peut  pas  être  employé  au  gré  des  conseils  municipaux  pour  solder 
les  dép^ises  communales.  Il  doit  d*abord  être  afiecté  à  satisUn  ki 
besoins  propres  des  sections,  à  payer  les  dépenses,  à  exécuter  la  tn- 
vaux  qui  leur  seraient  particulièrement  profitables  ;  pub  l'excédiat 
des  ressources,  s'il  en  existe  un,  peut  être  afiecté  aux  dépen» 
générales  de  la  commune,  mais  à  la  condition  que  les  habitants  ds  li 
section  sefont  déchargés  jusqu'à  due  concurrence  des  oontribatiou 
destinées  à  faire  face  k  ces  dépenses  (4). 

C'est  assurément  un  acte  de  justice  de  consacrer  ainsi  les  droits 
exclusifs  de  propriété  et  de  jouissance  des  sections  de  commune.  La  pro- 
priété des  êtres  moraux  n'est  pas  moins  respectable  que  celle  des  iiidi- 
\idus.  Mais  il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  quelles  difficultés  pea- 
vent  nattre  de  la  réserve  de  ces  droits,  quand  il  s'agit  de  substitua  à  U 
jouissance  en  nature  l'amodiation  ou  la  vente,  et  de  régler  remploi 
du  produit  qu'on  en  retire.  Cependant  les  difficultés  sont  encore  ss«i 
(kdles  k  surmonter  quand  une  commune  ne  renferme  que  deui  oi 
trois  secUons.  Mais  quand  le  nombre  des  sections  s'élève,  quand  il 
monte  jusqu'à  sept,  huit,  dix,  quand  il  dépasse  ce  chiffre  (et  doiis 
allons  montrer  que  ce  n'est  pas  une  hypothèse),  la  complicaticm  derieoi 
telle,  qu'on  doit  être  porté  à  ne  pas  essayer  de  changer  un  état  de  cho- 
ses où  tant  d'intérêts  si  divers  sont  engagés* 

Ainsi  le  procès-verbal  des  délibérations  du  conseil  général  du  d^- 
tement  de  la  Creuse,  pour  i'anoée  1 860,  nous  fait  connaître  que  le  préfet 
considérait  la  loi  comme  peu  praticable  dans  le  département,  à  cause 
du  grand  nombre  des  sections  entre  lesquelles  est  répartie  la  jonissanee 
des  biens  communaux.  Et  le  conseil  général,  qui  avait  phisieurs  fini 
exprimé  l'opinion  qu'on  ne  pouvait  tirer  parti  des  biens  commnoasi 
dans  ce  département  qu'en  faisant  des  partages  entre  les  habitants,  s'est 
complètement  associé  à  l'impression  du  préfet  et  a  émis  le  voeu  quW 
loi  nouvelle  vint  autoriser  le  partage  des  biens  des  sections. 

En  présence  de  ces  difficultés,  nous  avons  été  amené  à  rechercher 
combien  il  y  avait  de  départements  dont  la  situation  fût  semblable  l 
celle  du  département  de  la^Creuse.  Il  a  fallu,  pour  y  arriver,  ànm 
une  aorte  de  statistique  des  sections,  car  jamais  le  recensement  n'co  a 
été  fîait  par  l'administration. 


(I)  Celte  r^gle  a  été  consacrée  par  cinq  décrets  rendus  sur  l'avis  dQ  Cooiei 
d*fital,  délibérant  au  contentieux,  de  i85e  à  1860;  le  dernier  est  da  S  fMt 
iieo.  Ce  a*est  pu  le  lieu  d'insister  sur  cette  question  de  droit 
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II 

Toici  les  sources  diverses  auxquelles  nous  avons  puisé  pour  recueillir 
au  moins  des  renseignements  approximatifs. 

II  a  été  dressé,  en  4848,  au  ministère  deTintérieur,  diaprés  des  docu- 
ments émanés  des  préfectures,  un  tableau  des  propriétés  appartenant  aux 
communes  et  sections  de  commune  ;  mais  il  n*a  pas  été  possible  d'y  dis- 
tinguer les  communes  des  sections.  En  outre»  une  note  du  tableau  indique 
que,  «  dans  quelques  départements.  Ton  n*a  compté  que  la  commune 
seule  comme  propriétaire  des  biens  possédés  en  commun  soit  par  tous 
les  habitants,  soit  par  les  habitants  d'une  section,  d'un  village  ou 
d'un  hameau  seulement  ;  que,  ailleurs,  on  a  compté  les  sections^  villages 
et  hameaux  possédant  des  communs  comme  autant  de  propriétaires 
particuliers,  en  sorte  que  le  total  de  la  deuxième  colonne  présente  un  * 
chiffre  supérieur  à  celui  des  communes  propriétaires,  et  inférie  ur  à 
celai  des  communes  réunies  aux  sections.  » 

Nous  ne  pouvons  tirer  que  peu  de  profit  de  ce  tableau. 

En  1860,  à  la  suite  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  la  mise 
en  valeur. des  marais  et  terres  incultes  appartenant  aux  communes 
(projet  qui  est  devenu  la  loi  du  £8  juillet  4860),  le  gouvernement  a 
soumis  au  Corps  législatif  un  tableau  des  propriétés  communales  dressé 
par  Tadministration  générale  des  contributions  directes  d'après  les 
matrices  des  rôles  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  établie  par  la  loi 
du  20  février  4849  (1).  —  Ce  tableau  contient  une  colonne  indiquant 
le  nombre  des  communes  ou  sections  de  conunune  propriétaires.  Mais 
une  note  avertit  que  les  chiffres  portés  dans  cette  colonne  sont  ceux 
ies  articles  des  rôles;  que  lorsqu'une  commune  ou  une  section  a  des 
propriétés  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes,  elle  est  comptée 
plusieurs  fois,  et  que  Tadministration  ne  connaît  pas  le  nombre  des 
doubles  emplois  qui  résultent  de  cette  manière  d'opérer,  non  plus  que 
e  nombre  des  actions  confondues  dans  cette  colonne  avec  les  com- 
Imunes. 

Depuis  la  publication  de  ce  tableau,  l'administration  a  fait  rectifier 
ces  chiffres  de  façon  à  faire  disparaître  les  doubles  emplois  qu'elle  avait 


(1)  Cette  loi  établit  une  taxe  annuelle  représentative  des  droits  de  trans- 
mission entre  vifs  et  par  décès  sur  les  biens  immeubles  passibles  de  la 
contribution  foncière,  appartenant  aux  départements,  commtawt,  hospices, 
Béminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses,  consistoires,  établissements 
de  charité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  anonymes  et  tout  étabU$$mettt8 
liublics  légalement  auiarisés.  Les  sections  de  commune  se  trouvent  implicite- 
ment comprises  dans  celle  nomenclature  des  personnes  morales. 
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remarqués,  et,  grâce  à  une  bienveillante  communication  des  documents 
centralisés  en  4862  à  la  direction  générale  des  contributions  directes, 
nous  pouvons  donner,  pour  un  assez  grand  nombre  de  départements, 
le  véritable  total  des  communes  et  des  sections  propriétaires.  Mais  la 
distinction  du  nombre  des  sections  et  du  nombre  des  communes  n'est 
pas  encore  faite. 

De  plus,  le  tableau,  même  avec  ces  rectifications  et  dans  ces  limites, 
n'est  pas  encore  complètement  exact.  Nous  avons  trouvé  dans  les  déli- 
bérations des  conseils  généraux  et  dans  divers  documents  émanés  des 
préfectures  de  plusieurs  départements  du  centre  de  la  France,  notam- 
ment du  département  de  la  Creuse  dont  nous  parlions  tout  à  Theare, 
Findicçtion  de  Texistence  d*un  grand  nombre  de  sections  de  commune, 
et  le  tableau  ne  donne  pour  ces  départements  qu'un  total  inférieur  ou 
^Jtout  au  plus  égal  à  celui  des  communes  du  département. 

Enfin,  nous  avons  eu  recours  aux  renseignements  plus  précis,  mais 
partiels,  que  fournissent  les  états  des  coupes  à  asseoir  dans  les  bois  des 
communes,  états  dressés  annuellement  par  Tadministration  forestière 
et  dans  lesquels  les  sections  de  commune  propriétaires  de  bois  sont 
nominativement  désignées. 

De  tous  ces  documents  réunis,  voici  les  indications  que  nous  avons 
pu  tirer. 

Si  d*abord  Ton  extrait  du  tableau  dressé  en  4860  par  l'administration 
des  contributions  directes  et  rectifié  comme  nous  l'avons  dit,  l'état  des 
départements  où  le  nombre  total  des  communes  et  sections  proprié- 
taires dépasse  celui  des  communes,  d'après  le  recensement  fait  en  4861, 
et  dont  les  résultats  ont  été  déclarés  authentiques  par  un  décret  du 
44  janvier  1862,  Ton  trouve  les  résultats  suivants  : 
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DépaiieuMoU. 


Gard 

Gers 

Hérault 
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Jura 

Loire 
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71 
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138 
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17 
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1,143 

845 
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1,799 

1,599 

548 

760 
Total 

212 

16,887  (2 

(i)  Nous  maintenons  ici  le  chiffre  de  l'état  dressé  en  1860,  bien  qu'il 
comprenne  tous  les  articles  des  rôles,  parce  que,  lors  de  la  rectification  opé- 
rée en  1861,  on  est  tombé  dans  un  extrême  opposé  qui  s'éloigne  bien  plus 
de  la  vérité.  —  Tout  en  constatant  l'existence  d'un  très-grand  nombre  de 
ttetions  entre  lesquelles  se  répartissent  les  biens  communaux,  l'administration 
locale  a  cra  devoir  ne  compter  qu'un  seul  établissement  propriétaire  par 
oommune.  Puis,  en  comptant  à  part  20  communes  et  129  sections  qui  pos- 
sèikot  des  biens  indivis  avec  des  communes  ou  des  particuliers,  elle  arrive 
au  chiffre  de  407. 

(2)  U  n'est  pas  inutile  de  montrer  par  quelques  exemples  combien  ces 
chiffres  diffèrent  soit  de  ceux  du  tableau*  dressé  en  1860  et  annexé  au  projet 
de  loi  sur  la  mise  en  valeur  des  marais  et  terres  incultes,  soit  de  ceux  du 
tahlean  dressé  en  1848.  —  Nous  avons  indiqué  pour  le  département  de  la 
Côte-d*Or  un  total  de  940  communes  ou  sections  propriétaires.  Le  tableau  de 
1860  donnait  un  toUl  de  1,064,  celui  de  1848  un  total  de  721.  —Pour  le 
département  du  Jura,  nous  avons  comme  total  dans  notre  tableau  760;  celui 
de  1860  donnait  984  ;  celui  de  1843,  732.  —  Pour  le  département  de  la 
î*  sÉBiE.  T.  xxxTifi.  —  15  avril  1863.  3 
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Mais  on  doit  l'élever  encore  bien  davantage  pour  deux  autres  motifi. 
L*énumération  que  nous  venons  de  faire  ne  comprend  que  trentt-un 
départements  sur  quatre-vingt-neuf.  Or,  dans  les  autres  départemaits, 
du  moins  dans  plusieurs  d'entre  eux  qui  sont  très-ricbesen  biens  com- 
munaux, il  y  a  certainement  des  sections  de  commune  dont  ii  noas 
est  impossible  de  constater  le  nombre,  parce  qu1l  n'a  pas  été  fait  de 
distinction  entre  les  communes  et  les  sections  dans  les  tableaux  qoe 
nous  avons  consultés.  Ainsi,  lors  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat 
dans  la  séance  du  S  mai  4860,  à  l'occasion  d'une  pétition  relative  aui 
droits  des  sections  de  commune,  un  membre  du  Sénat,  le  cardinal 
Donnet,  archevêque  de  Bordeaux,  indiquait  que  dans  les  départemoits 
de  la  Gironde  et  de  la  Dordogne,  ii  y  a  souvent  de  vives  contestations 
entre  les  sections  et  les  communes  au  sujet  de  la  jouissance  des  biens 
propres  aux  sections.  Les  départements  de  la  Gironde  et  de  la  Dordo-. 
gne  ne  figurent  cependant  pas  dans  l'état  que  nous  avons  dressé.  Noos 
pourrions  ajouter  que  le  Conseil  d'Ëtat,  statuant  au  contentieux,  a  été 
saisi  de  plusieurs  contestations  relatives  à  des  sections  de  commune 
du  département  d'Indre-et-Loire  et  du  département  de  TEure,  qui  ne 
sont  pas  compris  non  plus  dans  notre  énumération.  Nous  avons  noême, 
pour  le  département  de  TEure,  une  raison  de  croire  que  les  sections 
doivent  y  être  assez  nombreuses  ;    c'est  que  le  nombre  des  com- 
munes de  ce  département,  qui  était  de  880  en  4789,  est  aujour- 
d'hui réduit  à  700.  Il   faut  aussi   mentionner  le  département  des 
Côtes-du-Nord  où,  d'après  les  indications  que  donne  M.  CafBndans 
son  livre  iur  la  droite  de  propriéli  de$  communeê  et  deê  secii<m$  de 
commune^  il  existe  un  certain  nombre  de  sections.  Et  l'on  pourrait 
présumer  que  le  fait  signalé  ainsi  pour  le  département  des  Côtes-da- 
Nord  et  constaté  par  notre  tableau  pour  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  se  reproduit  dans  les  autres  départements  composant  l'an- 
cienne province  de  Bretagne  :  lile-et- Vilaine,  Finistère,  Morbihan; 
car  dans  ces  trois  derniers  départements,  comme  dans  lès  deux  pre- 
miers, le  territoire  des  communes  est  extrêmement  étendu  et  la  popu- 
lation très-disséminée.  Ainsi,  d'après  le  tableau  du  recensement  de  la 
population  dressé  en  4864 ,  on  voit  que  dans  ces  départements  il  existe 
des  communes,  en  assez  grand  nombre,  qui  ont  3,000,  4,000  et  jusqu'à 
K,000  âmes  de  population  et  dans  lesquelles  la  population  agglomérée, 
c'est-à-dire  celle  du  chef-lieu,  varie  entre  700  et  200  âmes  et  descend 
même  quelquefois  au-dessous.  Dans  le  Finistère  notanunent,  on  trouve 
des  communes  qui  ont  une  population  totale  de  2,000  et  3,000  habi- 
tants et  dont  le  chef-lieu  ne  compte  que  95, 94,  88,  68  et  ndéme  47  ha- 
bitants. 11  est  vraisemblable  que  diÀ  villages  et  hameaux  aussi  multi- 
pliés et  aussi  séparés  les  uns  des  autres  ont  des  droits  distincts  sar  ks 
communaux  dont  ils  jouissent.  Enfin,  pour   le  département  de  la 
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Biiit6-Savoie»  leséti^ts  des  coupes  à  asseoir  dans  les  bois  communaux 
indiquent  qu'il  existe  31  sections  de  commune  propriétaires  de  bois  ; 
et  il  est  probable  que  le  nombre  en  est  plus  considérable,  car,  d'après 
les  tableaux  du  recensement  de  la  population,  la  constitution  des 
communes  est  à  peu  près  la  môme  que  celle  qui  vient  d'être  constatée 
pour  les  départements  de  la  Bretagne,  et,  d'ailleurs,  la  nature  monta- 
gneuse (lu  pays  devait  entraîner  la  dispersion  des  habitations  et  la 
Jbraiation  de  nombreux  villages  ayant  des  intérêts  particuliers. 

En  outre,  et  c'est  notre  second  motif  pour  grossir  le  chiffre  des  sec-* 
lions,  il  y  a  plusieurs  départements  pour  lesquels  le  tableau  de  l'admi- 
Distration  des  contributions  directes  donne  des  chiffres  inexacts,  ce 
sont  les  départements  de  la  Corrèze,  de  la  Creuse  et  de  la  Lozère. 

Pour  U Corrèze,  il  indique  deux  cent  quarante-cinq  conununes  et  sec- 
lions  propriétaires  sur  deux  cent  quatre-vingt-six  communes.  Pour  la 
Creosey  le  chiffre  est  le  même  dans  les  deux  colonnes,  à  savoir  deux  cent 
soixante-une.  Pour  la  Lozère,  le  tableau  indique  cent  quatre-vingtrune 
conununes  propriétaires  sur  cent  quatre-vingt-treize.  —  Or,  divers  do- 
consents  nous  permettent  d'affirmer  que  dans  ces  trois  départements 
il  cdste  un  très-grand  nombre  de  sections,  comme  on  pouvait  le  pré- 
sumer d'après  les  observations  de  M.  Du  Mirai  que  nous  venons  de  rap- 
porter, et  que  si  le  tableau  n'en  indique  pas  l'existence,  c'est  qu'on 
aora  groupé  les  sections  sous  le  nom  de  la  commune  dont  elles  dépen- 
dent. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  Corrèze,  voici  ce  que  le  conseil  général 
disait  de  l'état  des  biens  communaux  dans  ce  département,  en  émettant, 
dans  sa  session  de  48/i3,  un  vœu  au  sujet  de  la  législation  qui  régit  cette 
matière  :  «  Us  ne  sont  presque  nulle  part  la  propriété  d'une  commune 
entière.  Dans  ce  pays  peu  riche  et  dont  la  population  est  prodigieuse- 
ment disséminée,  chaque  commune  se  compose  d'un  grand  nombre 
de  villages  ou  de  hameaux  dont  chacun  a  ses  communaux  particu- 
liers (I).» 

Cette  délibération  ne  donne  malheureusement  pas  de  chiffres.  Mais 
on  peut,  sans  craindre  de  se  tromper,  présumer  qu'il  varie  entre  deux 
mille  et  trois  mille,  en  tenant  compte  des  termes  de  la  délibération  qui 
dit  que  chaque  commune  se  compose  d'un  grand  nombre  de  villages, 
et  en  raisonnant  par  analogie  avec  les  départements  voisins  dont  la 
ooostituUon  géologique  est  la  même. 

Quant  au  département  de  la  Creuse,  on  se  rappelle  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  de  l'opinion  du  préfet  et  du  conseil  général  sur  le  fractionne- 
ment des  communes. 

(1)  Becueildei  vœius  da  conseils  généraux  au  s^el  de  la  législation  rela- 
H$€  aux  kieus  eommnaux,  publié  en  1848,  p.  24. 
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Mais  pour  ce  département  nous  ne  sommes  pas  réduit  à  des  piteo^ 
tions.  En  4860,  le  préfet  du  département  de  la  Creuse  a  fait  drecNf  «b 
état  indiquant  les  sections  de  commune  existant  dans  le  départemeot, 
l'étendue  et  la  nature  de  leurs  propriétés. 

Il  résulte  de  cet  état  qui  avait  été  mis  sous  les  yeux  du  conseil  géoé- 
ral,  et  que  M.  le  préfet  a  bien  voulu  nous  communiquer,  qu*il  eibte 
dans  le  département  de  la  Creuse  4,394  sections  de  commune  {{). 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Lozère,  il  est  énoncé 
dans  une  lettre  du  préfet  de  ce  département  au  ministre  de  rimérieor, 
en  date  du  31  janvier  1853,  quMl  existe  des  biens  communaux  dus 
477  communes,  et  que  ces  biens,  qui  consistent  en  pâturages,  se  di- 
visent en  1,519  sections,  y  compris  les  villages,  chefs-lieux  deeoo- 
munes  qui  ont  aussi,  comme  sections,  leurs  biens  particolien  ;  es 
sorte  qu'il  n'y  a  généralement  que  les  immeubles  affectés  aux  serrica 
publics,  mairies,  écoles,  églises,  qui  appartiennent  à  la  coohihik 
entière. 

Ainsi,  au  chiffre  de  16,887  sections  que  nous  avons  deduH  ds 
tableau  des  communes  et  sections  imposées  à  la  taxe  des  biens  à 
mainmorte,  il  faut  joindre  environ  2,500  sections  pour  le  dépirte- 
ment  delà  Corrèze,  4,394  pour  le  département  de  la  Creuse,  1,519pv 
le  département  de  la  Lozère,  ce  qui  donnerait  déjà  un  total  de  pis 
de  25,000. 

Si  Ton  tient  compte  de^  différentes  causes  qui  nous  empêchent  d'tf- 
river  au  nombre  vrai  de  sections  dans  les  départements  que  nous  itobs 
énumérés  dans  notre  tableau  et  de  connaître  celles  qui  existent  dasski 
autres  départements;  si  Ion  tient  compte  en  outre  de  ce  que  lestabkia 
d'où  nos  renseignements  sont  extraits  n'indiquent  gue  les  comaHUM 
ou  sections  qui  ont  des  propriétés,  tandis  qu'il  suffit  d'un  droit  d*o! 
privatif  pour  constituer  une  section  de  commune,  on  trouverai 
doute  que  nous  n'exagérons  rien  en  portant  à  30,000  le  nomMdfl 
sections  de  commune. 

Les  états  des  coupes  à  asseoir  dans  les  bois  communaux  nom  ^ 
permis  en  outre  de  constater  d'une  manière  précise  le  fracttonnciDfl^ 
des  communes  dans  le  pays  où  les  sections  sont  nombreuses.  Diwk 
département  de  Saôneet-Loire,  il  y  a  souvent  trois  ou  quatre  seetioa 
par  commune.  Dans  le  département  de  la  Nièvre,  il  n'y  en  a,  le  pi' 
souvent  que  deux  ou  trois,  mais  quelques  communes  sont  trèt-ditisi* 
Ainsi  la  commune  de  Saint-Martin-<lu-Puits,  dont  la  population  «t  A 


(1)  Elles  se  répartissent  entre  les  arrondissements  de  la  manière  sdns'^l 
arrondissement  de  Guéret,  1,602;  arrondissement  de  BoiuMe,  M;in^ 
dissement  d'Aubusson,  1,555;  arrondissement  de  Bourganeuf,  547. 
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IfiOSbabiUnts, compte  dix  sections;  celle  de  Dun-les-Places  (4,787 
habitants)  en  compte  douze;  celle  d*Alligny  (1,824  habitants)  en  a 
qaiue. 

Daos  le  département  du  Puy-de-Dôme,  le  nombre  des  sections  de 
chaque  commune  varie  souvent  entre  quatre  et  huit,  mais  il  atteint 
parfois  le  chiffre  de  treize,  dix-sept,  dix-neuf,  vingt*un,  et  jusqu*à  vingt- 
]Uâtre.  Les  communes  les  plus  divisées  sont  celles  de  Saint-Donat, 
loDtla  population  est  de  4,011  habitants,  de  Picherande  (7&3  habi- 
^ts),  de  Saint-Ànthème  (3,350  habitants),  de  Yalcivières  (1,652  ha- 
ûtants),  de  Chastreix  (1,049  habiUnts). 

Dans  le  département  du  Cantal,  on  trouve  fréquemment  des  com- 
Qones  divisées  en  cinq,  six,  sept  et  huit  sections.  Les  communes  de 
Flandres  (986  habitants),  de  Chavignac  (1,276  habitants),  d'Ânglards 
i»)70  habitants),  en  comptent  de  onze  à  treize  ;  celle  de  Saint-Paul* 
leviers (4,034  habitants)  en  compte  dix-sept;  enfin,  dans  celle  de 
fondât  (3,096  habitants),  il  existe  vingt  et  une  sections. 

La  situation  est  à  peu  près  la  môme  dans  le  département  de  la  Haute- 
40ire. 

Elle  doit  être  semblable  dans  les  autres  départements  montagneux 
la  centre  de  la  France,  les  départements  deTÂveyron,  de  la  Corrèze, 
le  la  Creuse,  de  la  Lozère  et  de  la  Haute-Yienne,  où  nous  avons  trouvé 
le  1,500  à  4,000  sections  pour  un  nombre  de  communes  qui  varie  de 
93  à  282.  Dans  le  département  de  la  Creuse,  par  exemple,  la  moyenne 
Brait  de  16  sections  par  commune. 

III 

Nous  avons  maintenant,  pour  terminer  cette  espèce  de  statistique 
Bs  sections  de  commune,  h  rechercher  quelle  est  l'étendue  des  biens 
ammunaux  qu'elles  possèdent.  Les  deux  tableaux  qui  ont  été  publiés 
Q  4818  et  en  4860  ne  distinguent  malheureusement  pas,  ainsi  que 
oas  Tavons  déjà  indiqué,  les  communes  des  sections;  par  consé- 
Qent  nous  ne  pouvons  pas  plus  avoir  de  renseignements  précis  sur  les 
ropriétés,  des  sections  que  sur  leur  nombre.  Mais  nous  pouvons  du 
ioins  constater  ce  fait,  que  le  grand  nombre  des  sections  de  com- 
'une  ne  coïncide  pas  toujours  avec  une  étendue  considérable  de 
iens  communaux,  et  que  môme  les  départements  où  nous  avons  con- 
até  le  plus  grand  nombre  de  sections  ne  figurent  pas  parmi  les  dé- 
artements  les  plus  riches  en  biens  communaux. 
D'après  le  tableau  dressé  en  4860  par  l'administration  des  conlribu- 
oos  directes,  et  auquel  nous  nous  sommes  déjà  référé,  il  y  a  quatre 
ipartements  dans  lesquels  retendue  totale  des  biens  communaux  de 
'ute  nature  dépasse  200,000  hectares,  à  savoir  les  départements  des 
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Hautes-Alpes,  de  la  Corse,  des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées.  Un  seul 
figure  dans  notre  tableau  des  sections,  le  département  des  Hautes- 
Alpes,  et  pour  un  petit  nombre  seulement.  Dans  quinze  départements 
rétendue  des  biens  communaux  varie  entre  404,000  et  300,000  hec- 
tares ;  ce  sont  les  départements  des  Basses-Alpes,  de  l'Aude,  de  la  Côte- 
d'Or,  du  Doubs,  de  la  Gironde,  de  l'Isère,  du  Jura,  de  la  Haute-Marne, 
de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  des  Hautes-Pyrénées,  du  Bas-Rhin,  du 
Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saône,  des  Vosges.  —  Parmi  ces  quinie  dé- 
partements, ceux  do  la  C6te-d'0r,  du  Jura,  de  la  Moselle  et  des 
Vosges  sont  les  seuls  où  nous  ayons  constaté  un  certain  nombre  de 
sections.  La  plupart  de  ceux  qui  en  contiennent  un  grand  nombre,  à 
savoir  :  l'Aveyron,  le  Cantal,  la  Corrèze,  la  Creuse,  la  Lozère,  le  Puy- 
de-Dôme,  figurent  avec  ceux  de  l'Ain,  des  Ardenncs,  de  la  Drôme,  du 
Gard,  de  l'Hérault,  de  la  Meurthe,  des  Pyrénées-Orientales  et  du  Var, 
dans  une  troisième  catégorie  qui  comprend  les  départements  où  il 
existe  de  50,000  à  100,000  hectares  de  biens  communaux. 

Une  quatrième  catégorie,  composée  des  départements  qui  contien- 
nent de  20,000  à  50,000  hectares  de  biens  communaux,  comprend 
plusieurs  départements  où  il  existe  un  certain  nombre  de  sections: 
l'Ardèche,  l'Aude,  la  Haute-Loire,  la  Nièvre,  Saône-et-Loire  et  Vau- 
cluse,  en  même  temps  que  ceux  des  Bouches-du-Rhône,  du  Cher,  de 
la  Haute-Garonne,  de  la  Manche,  de  le  Marne,  du  Morbihan,  du  Tarn 
et  de  rïonne. 

Enfin,  il  est  remarquable  que  parmi  les  départemements  qui  con- 
tiennent moins  de  20,000  hectares  de  biens  communaux  (4),  on  en 
rencontre  plusieurs  où  les  sections  sont  très-nombreuses.  D'abord  le 
département  de  la  Haute- Vienne,  où  les  communes  et  sections  ne  pos- 
sèdent que  19,251  hectares  de  propriétés,  puis  les  départements  de 
rindre,  de  la  Loire,  et  enfin  ceux  de  la  Vendée  et  de  l'Allier,  où  il 
n'existe  pas  beaucoup  plus  de  7,000  hectares  de  biens  communaux. 
Le  département  de  Tarn-et-Garonne,  qui  ne  contient  que  1,414  hec- 
tares, figure  dans  notre  tableau  des  sections  pour  135  sections  sur 
193  communes. 


(i)  Ces  départements  sont  les  suivants  : 

Aisne,  Allier,  Calvados,  Charente,  Charente-Inférieure,  Côtcs-du-Nord,  Do^ 
dogne,  Eure,  Eure-et-Loir,  Finistère,  Gers,  Ille-et- Vilaine,  Indre,  Indre-el- 
Loire,  Loir-et-Cher,  Loire,  Loire-Inférieure,  Loiret,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Maine- 
et-Loire,  Mayenne,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais,  Bhône,  Sarlhe,  Seine,  Seine- 
Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Deux-Sèvres,  Somme,  Tam-et- 
Garonne,  Vendée,  Vienne.  —  Il  faut  même  dire  qu'il  n'y  en  a  que  cinq  qpi 
contiennent  plus  de  10,000  hectares  de  biens  commimanx.  —  Plusieurs  en 
contiennent  moins  de  2,000. 
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On  comprend  du  reste  aisément  que  le  nombre  des  sections  tient 
moins  à  retendue  des  biens  communaux  qu'à  la  configuration  et  à  la 
nature  du  sol,  ou  bien  encore  au  mode  de  culture  qui  entraîne  la  dis- 
persion des  habitations  dont  se  compose  une  commune. 

Si  Ton  s'attache  à  la  nature  des  propriétés  communales,  on  aura  des 
résultats  différents.  Sur  4,809,283  hectares,  qui, forment  la  conte- 
nance totale  des  propriétés  communales,  il  existe  2,706,674  bec- 
tares  de  pâtures,  terres  vaines,  landes,  bruyères  et  sables.  La  plupart 
des  départements  où  les  communes  sont  le  plus  fractionnée»  figu- 
rent presque  au  premier  rang  parmi  ceux  qui  contiennent  le  plus 
de  pâtures  et  de  terres  vaines  et  vagues. 

Voici,  en  effet,  l'énumération  des  24  départements  qui  contiennent 
à  eux  seuls  2,412,943  hectares  de  terres  incultes,  environ  les  û/6*« 
des  biens  communaux  de  cette  nature  :  Landes,  Hautes-Alpes,  Basses- 
Pyrénées,  Basses- Alpes,  Gironde,  Hautes-Pyrénées,  Isère,  Aude, 
Corsé,  Creuse,  Puy-de-Dôme^  Pyrénées-Orientales,  Cantal^  Hérault, 
Doubs,  JurOy  Lozèrey  Ariége,  Corrèze,  Avet/ron^  Drôme,  Gard,  Yar, 
Haute-Loire,  —  Les  six  premiers  en  contiennent  de  4  00  à  200,000  bec* 
tares;  le  dernier  en  compte  plus  de  35,000. 

Les  départements  de  l'Ardècbe,  de  l'Indre,  de  la  Haute-Vienne,  de 
la  Loire,  de  rAllier,qui  renferment  un  a^sez  grand  nombre  de  sections 
(le  département  de  la  Haute-Vienne  est  même  un  de  ceux  qui  en 
comptent  le  plus],  quoique  l'étendue  des  biens  communaux  n'y  soit 
pas  considérable,  contiennent  aussi  ime  quantité  notable  de  terres 
vaines  et  de  pâtures  proportionnellement  à  l'étendue  totale  des  pro- 
priétés communales  dans  ces  départements. 

On  se  rendra,  du  reste,  un  compte  approximatif  de  la  richesse  des 
sections  et  de  l'importance  relative  des  diverses  natures  de  propriétés 
dont  elles  jouissent  par  le  tableau  suivant,  extrait  de  celui  qu'a  publié 
l'administration  des  contributions  directes  en  4860,  et  qui  indique, 
pour  les  départements  où  il  nous  a  été  possible  de  constater  d'une 
manière  précise  l'existence  des  sections,  la  contenance  des  propriétés 
communales  de  toute  nature,  puis  la  contenance  des  terres  vaines  et 
pâtures,  celle  des  bois,  et  enfin  celle  des  terres  labourables,  jardins, 
vergers,  vignes,  prés  et  herbages  (4). 


(l)  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  faire  figurer  dans  ce  tableau  les  départe- 
ments de  la  Gironde,  de  la  Dordogne,  de  l'Eure,  d'Indre-et-Loire,  des  Gôtes- 
dn-Nord,  du  Morbihan,  du  Finistère,  d'Ille-et-Villaine  et  de  la  Haute-Savoie, 
parce  que  les  indications  que  nous  avons  recueillies  sur  l'existence  des 
sections  dans  ces  départements  sont  trop  vagues. 
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FropriéOf 


Fâtores 


J«««. 


DépartonenU.  louti  Mtiirt, 
B«ct. 

Ailler 7,250 

Alpes  (Hautes-).  .  1256,164 

Ardèche 29,484 

Ariége 73,806 

Attbo 89,155 

Aveyron  ,  .  .  .  •  51,900 

Caatal 83,514 

Gorrèze 51,858 

Côle-d'Or 126,805 

Creuse 91,552 

Doubs 158,730 

Gard 79,961 

Gers 3,583 

Hérault 78,048 

Indre 14,719 

Jura 129,731 

Loire 10,197 

Loire  (Haute-).  .  38,341 

Loire  -  Inférieure.  7,018 

Lozère 79,185 

MoseUe 72,518 

Nièvre 28,545 

Puy-de-Dôme.  .  .  88,181 

Rhin  (Bas-).  .  .  .  103,738 

Rhin  (Haut-).  .  .  122,052 

Rhône 2,074 

Saône  (Haute-),  .  430,273 

Saônd^t-Loire .  .  32,548 

Savoie 89,553 

Tarn-  et-Garonne,  1 ,41 4 

Vaucluse 46,971 

Vendée 7,072 

Vienne  (Haute-). .  19,521 
150,634 


Hacl. 
5,551 

197,474 
18,822 
50,359 
13,102 
40,814 
68,059 
48,714 
24,534 
81,503 
63,277 
38,657 

1,200 
66,159 
12,567 
53,201 

8,889 
35,037 

6,288 
51,828 

4,714 

5,012 
76,494 
12,660 
25,913 

1,600 
13,577 

1,716 
57,266 

1,090 
24,427 

2,79t 
11,927 
28,813 


473 

58,332 

8,139 

23,267 

24,078 

6,681 

13,144 

2,607 

97,679 

1,776 

92,832 

40,257 

2,113 

11,598 

1,062 

74,418 

1,000 

2,180 

9 

6,392 

47,441 

22,807 

9,456 

74,274 

87,880 

U 

111,107 

28,280 

21»023 

232 

21,783 

9 

507 

105,321 


1,205 

319 
2,504 

173 
1,967 
4,393 
2,294 

533 
4,567 
8,267 
2,589 
1,032 

262 

1,081 

2,086 

301 

1,111 

709 

20,957 

20,301 

711 

2,217 

16,780 

8,203 

S99 

6,665 

2,536 

11,157 

117 

748 

4,245 

7,082 

16,469 


On  voit  par  ce  tableau  que  dans  presque  tous  les  départements 
entre  lesquels  sont  réparties  les  25  à  30,000  sections  de  comraooe 
dont  nous  avons  constaté  l'existence,  les  terroB  vaines  et  vagues  coo- 
stituent  la  plus  grande  partie  des  biens  communaux.  Cependant  las 
bois  dominent  dans  les  départements  de  TAube,  de  la  Côîe-d*Or,  ds 
Doubs,  du  Gard,  du  Gers,  du  Jura,  de  la  Moselle,  de  la  Nièvre,  (ta 
Bas-Rhin,  du  HautrRbin,  de  la  Haute-Saône,  de  Saône-et-Loire  d 
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des  Vosges.  On  remarque,  de  plus»  une  quantité  notable  de  bois  dans 
les  départements  des  Hautes-Âlpes,  de  TAriége,  du  Cantal,  de  THé- 
rault,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Savoie  et  de  Vaucluse. 

Enfin,  les  terres  labourables,  prés  et  herbages,  ont  une  certaine  im- 
portance, du  moins  une  importance  relative,  dans  quelques  départe- 
ments, ceux  de  la  Creuse,  de  la  Lozère,  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin, 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Vienne  et  des  Vosges.  Dans  le  département 
de  la  Vendée  elles  constituent  la  portion  la  plus  considérable  des 
propriétés  communales. 

IV 

En  somme,  d'après  les  renseignements  que  nous  avons  recueillis, 
il  y  a  onze  départements  dans  lesquels  le  nombre  des  sections,  qui 
varie  entre  500  et  4,000,  peut  être  assez  grand  pour  entraver  la  mise 
en  valeur  des  biens  communaux  suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi 
du  28  juillet  4860.  Ce  sont  les  départements  de  TAveyron,  du  Can- 
tal, de  la  Corrèze,  de  la  Creuse,  de  Tlndre,  de  la  Loire,  de  la  Haute- 
Loire,  da  la  Loière,  du  Puy -d^Dôme,  de  la  Vendée  et  de  la  Haute- 
Vienne,  et  ces  départements  comprennent  438,6^4  hectares  de  terres 
incultes,  environ  la  sixième  partie  des  terrains  auxquels  8*applique 
la  loi  de  4860. 

Sans  doute  une  partie  de  ces  terrains  incultes  pourra  être  plantée 
en  bois,  comme  le  prescrit  l'article  t"''  de  cette  loi,  et,  pour  ceux  qui 
se  trouvent  situés  sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  des  montagnes, 
Topération  se  trouvera  facilitée  par  l'application  des  dispositions  d*una 
autre  loi,  rendue  également  le  â8  juillet  1860  en  vue  d'encourager  ou 
de  faire  exécuter  d'office  le  reboisement  des  montagnes.  Dans  ce  cas, 
comme  la  jouissance  en  nature  des  terrains  restera  aux  habitants  dee 
sections,  la  diviaion  de  la  propriété  n'apportera  pas  d'obstacle  à  la 
mise  en  valeur  du  sol.  Mais  tous  les  terrains  ne  sont  pas  propres  à 
être  utilement  plantés  en  bois,  et  pour  ceux  qu'on  jugerait  préférable 
d'amodier,  après  les  avoir  rendus  propres  à  Ut  culture,  ou  bien  que 
l'on  voudrait  vendre,  la  réserve  nécessaire  des  droits  propres  à  ces 
sections  si  nombreuses  amènera,  ainsi  que  nous  Tavons  indiqué  plus 
haut,  des  complications  considérables. 

Quelles  seraient  les  mesures  qu'il  conviendrait  de  prendra  pour  faire 
disparaître  l'obstacle  que  nous  avons  signalé?  Ce  serait  l'objet  d'une 
étude  d'un  genre  tout  différent  de  celle  à  laquelle  nous  venons  de 
nous  livrer.  Peut-être  laborderons-nous  dans  un  prochain  travail. 

LÉoif  Aucoc, 
Mattrs  4ti  rsquétei  aa  Gomsil  d*ttal. 
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DES  EMPRUNTS 

DES  CONTRIBUTIONS  DE  SALUT  PUBLIC 

—   SUITE   (i)   — 


IV 
DIVERSES  rORMES  DU  CIUSDIT  PUBLIC  DAMS  LES  TEMPS  MODERNES 

Cependant  les  anciens  rois  plus  ou  moins  absolus  de  FEurope,  sans  < 
talonnés  par  leurs  créanciers  pour  des  sommes  qui,  aujourd'hui,  seraient  à 
peine  comptées  pour  quelque  chose  dans  nos  budgets,  étaient  encore  bien  loin 
de  la  superbe  indifférence  de  nos  monarques  plus  ou  moins  constitutionnels 
pour  les  milliards  de  leur  dette  fondée.  Aussi  imaginaient-ils  mille  expédieoU 
pour  reculer  de  plus  en  plus  les  échéances,  pour  transformer  leurs  dettes  à 
défaut  de  pouvoir  les  payer,  pour  faire  des  banqueroutes  partielles  sans  qu*ii 
y  parût  le  moins  possible,  et  de  degré  en  degré,  ils  8*acheminaient  conune  d'ios- 
tinct  vers  ce  magnifique  résultat  qui  consiste  à  emprunter  toujours  sans 
rembourser  jamais. 

C'est  à  travers  les  guerres  et  la  politique  des  deux  derniers  siècles  qu'A 
faut  suivre  cette  lente  évolution.  C'est  pendant  le  règne  de  Louis  XIY  encore, 
en  France,  et,  en  Angleterre,  pendant  les  règnes  syncbroniques  de  Guillaume 
et  Marie,  et  d'Anne  Stuart,  qu'elle  s'accomplit  en  majeure  partie. 

On  conçoit  que,  dans  les  cas  pressants  et  graves,  lorsqu'il  s'agissait  de  longues 
guerres  à  sou  tenir  et  de  grands  vides  à  combler,  tous  les  petits  moyens  que  nous 
avons  étudiés  jusqu'ici  étaient  insuffisants.  Il  fallait  des  ressources  plus  abon- 
dantes. On  avait  donc  recours  aux  anticipations  de  revenus  publics,  c*est4-dire 
à  Fescompte  du  produit  avenir  des  impôts  établis  ;  et  le  plus  souvent  un  méoie 
édit  décrétait  à  la  fois  l'emprunt  et  l'impôt  qui  devait  en  être  la  garantie.  Des 
traitants  faisaient  l'avance  de  la  somme  dont  l'Etat  avait  besoin,  et  quelquefois 
ils  étaient  chargés  de  la  perception  de  l'impôt  qui  devait  leur  remboursa, 
avec  le  capital,  un  intérêt  proportionné  aux  risques  que  l'incertitude  de  ces 
revenus  ou  la  situation  politique  du  moment  leur  faisait  courir  (2). 


(1)  Voir  le  n*  de  novembre  1882. 

(2)  Say.  Traité  d:éoimomie  politique. 
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Ce  fut  Tune  des  reafiources  principales  du  ministère  Pelletier,  qui,  dans  cette 
même  année  4684  de  son  entrée  aux  aflkires,  emprunta  par  anticipation 
500,000  lirres  de  rentes  sur  les  tailles  et  1,200,000  livres  sur  les  aides  et  ga- 
beUet,  ce  qui,  joint  à  1,000,000  de  rentes  sur  la  ville,  formait  un  capital  de 
54,000,000  empruntés  pour  bâtiments  et  fortifications.  En  1701,  Ghamillart 
créait  de  même  d'autres  rentes  sur  les  fermes  des  impôts.  «  Cette  opération, 
dit  Dofresne  Saint-Léon,  était  une  consommation  anticipée  d'une  chose  qui 
n'était  pas  produite;  c'était  l'inverse  des  avances  faites  au  travail  et  à  la  pro- 
dnctioD.  1  Mais  tout  emprunt  n'a-t-il  pas,  du  reste,  ce  même  inconvénient, 
puisque  tout  emprunt,  au  bout  du  compte,  doit  être  acquitté  par  l'impôt, 
intérêt  et  ci^ital. 

L'Angleterre  dans  le  même  temps  présentait  le  même  spectacle.  La  taxe 
foncière  et  la  taxe  sur  la  drèche  furent  régulièrement  anticipées  tous  les  ans 
depuis  la  chute  des  Stuarts  jusqu'à  la  fin  du  xvni'  siècle.  La  banque 
d'Angleterre  en  faisait  Favance  moyennant  un  intérêt  qui  a  varié  entre  8  et 
3  0/0.  Lorsqu'il  y  avait  un  déficit,  elle  s'en  couvrait  sur  l'exercice  suivant.  A 
l'époque  où  écrivait  Smith  (1*776),  c'était  la  seule  branche  du  revenu  public 
qui  ne  fût  pas  encore  aliénée  par  une  hypothèque  à  perpétuité.  «  Gomme  un 
dûopateur  sans  prévoyance,  à  qui  ses  besoins  toujours  urgents  ne  permet- 
tent pas  d'attendre  le  payement  régulier  de  son  revenu,  l'Etat,  disait  Técono- 
misteanglais,  est  dans  la  pratiqueconstanted'emprunter  de  ses  propres  facteurs 
et  tgeots,  et  de  leur  payer  des  intérêts  pour  Tusage  de  son  propre  ar- 
f«Bt(l).  » 

<  Sous  le  règne  du  roi  Guillaume  et  pendant  une  grande  partie  de  celui  de  la 
reine  Anne,  continue- t-il,  ayant  que  nous  fussions  aussi  familiarisés  que  nous 
lesommesaujourd'hui  avec  la  pratiquede  fondera  perpétuité,  la  plus  grande  par- 
tie des  nouveaux  impôts  n'étaient  établis  que  pour  un  terme  fort  court,  c'est- 
à-dhre  pour  quatre,  cinq,  six  ou  sept  ans  seuleihent,  et  une  grande  partie  des 
fonds  accorda  chaque  année  par  le  parlement  consistait  en  emprunts  par  an- 
ticipation sur  le  produit  de  ces  impôts.  »  Mais  le  produit  de  ces  impôts  était 
fort  louvent  insuffisant  pour  rembourser  dans  le  terme  fixé  le  principal  et  Tin- 
térêt  de  l'argent  emprunté,  et  pour  couvrir  les  déficits,  il  devint  nécessaire 
d'en  proroger  l'échéance. 

En  1697,  les  déficits  de  plusieurs  impôts  furent  rejetés  sur  ce  qu'on  appela 
slors  le  «  premier  fonds  ou  hypothèque  générale,  >  consistant  en  une  pro- 
l<nigation  jusqu'en  4706  de  plusieurs  impôts  qui  auraient  dû  expirer  dans  un 
délai  pins  court,  et  dont  le  produit  fut  réuni  au  fonds  général.  Ces  déficits 
iBODtaient  à  plus  de  5,000,000  sterling.  En  1701,  on  institua  de  même  un 
deoxième  fonds  montant  à  plus  de  2,000,000  sterling.  En  1707,  les  mêmes 
droits  forent  continués  jusqu'en  1712  pour  environ  1,000,000  sterlbg.  En 
l'M,  1709,  1710,  trois  autres  hypothèques  générales  furent  encore  fondées, 
BMQtant  ensemble  à  plus  de  3,000,000  sterling.  Enfin  en  1711,  les  mêmes 
înpôts,  déjà  chargés  de  quatre  anticipations  successives,  furent  réunis  à  quel- 


(1)  Smith,  niehesse  (îm  nations^  liv*  III,  ch.  v. 
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1,400  mille  liyres  de  rentes  viagères  sur  THÔtel-de-Yille  de  Paris.  Elle  com- 
prenait quatorze  classes  de  iOO  mille  livres  de  rentes  chacune,  divisée  «fa- 
prés  l'âge  des  rentiers.  La  première  classe  ne  comprenait  que  des  enùints 
de  moins  de  cinq  ans,  la  dernière  des  vieillards  de  soixante-cinq  à  8oixant^ 
dix  ans  et  au-dessus.  Les  actions  ou  parts  étaient  de  300  francs,  et  l'inté- 
rêt en  était  d*autant  plus  élevé  que  les  rentiers  étaient  plus  âgés.  Le  der- 
nier survivant  de  chaque  classe  héritait  du  revenu  entier  du  capital  de  sa 
classe.  Plusieurs  fois  TÈtat  eut  recours  à  ce  mode  d'emprunt,  notamment  soos 
le  ministère  Fleury,  en  1738  et  1754.  La  dernière  tontine  anglaise  date 
de  1789,  et  la  caisse  Lafarge,  fondée  également  en  i789,  en  a  fermé  la  série 
en  France  par  une  faillite. 

Cependant  il  faut  reconnaître  qu'en  principe  les  tontines  avaient  quel- 
que chose  d'utile,  et  qu'elles  ont  été  le  germe  d'où  sont  sorties  presque 
toutes  nos  institutions  actuelles  de  mutualité  et  de  prévoyance.  Mais  si 
comme  associations  privées  ou  entreprises  particulières  elles  peuvent  avoir 
d'heureux  résultats,  elles  ne  pouvaient  être  pour  l'État  qu'une  ressource  im- 
morale, puisque  la  première  condition  d'une  institution  mutuelle  c'est  que  les 
bénéfices  en  soient  réalisés  par  ses  propres  membres  et  non  par  les  fondatemi 
ou  administrateurs.  Bien  loin  d'ailleurs  d'être  une  puissante  source  de  crédit, 
les  tontines  étaient  au  contraire  pour  l*État  le  plus  onéreux  des  empruots. 
Lorsque  des  annuités  viagères  étaient  fondées  sur  des  vies  séparées,  la  mort 
de  chaque  rentier  libérait  le  revenu  public;  au  lieu  que  dans  les  tontines,  les 
annuités  étant  fondées  sur  des  vies  conjointes,  la  libération  du  revenu  public 
ne  commençait  qu'à  la  mort  du  dernier  des  rentiers  compris  dans  la  même 
classe.  L'on  a  vu  quelquefois  des  exemples  de  survivance  ruineux  pour  le 
Trésor  public  :  tel  rentier,  par  exemple,  qui  n'avait  versé  qu'un  capital  de 
trois  cents  livres,  pouvait  espérer  de  réunir  sur  sa  tête  les  annuités  viagères 
de  tous  les  autres  rentiers  de  sa  classe,  et  à  un  âge  encore  peu  avancé  jouir 
d'une  centaine  de  mille  livres  de  rente.  Ce  n'était  pas  une  assurance,  mais 
une  loterie,  un  jeu  de  hasard  sur  la  vie.  Cependant,  en  raison  même  de 
ces  chances  de  gain  hasardeuses,  l'État  obtenait  plus  d'argent  en  empruntant 
par  tontine  que  par  simples  rentes  viagères  sur  des  vies  séparées.  Chaque  in- 
dividu comptait  toujours  sur  sa  bonne  étoile;  on  évaluait  un  plus  haut  pris 
une  annuité  avec  droit  de  survivance  qu'une  annuité  fixe  que  rien  ne  pounit 
augmenter.  «  Or,  l'expédient  qui  fait  trouver  le  plus  d'argent,  dit  Smith,  est 
toujours  préféré  à  celui  qui  pourrait  faire  espérer  une  plus  prompte  libératioo 
du  revenu  public,  i 

D'après  un  mémoire  présenté  au  roi  en  1764  par  le  parlement  de  Bordeaux, 
un  huitième  de  la  dette  de  la  France,  c'est-à'^ire  300  millions  sur  12  milliards 
400  millions,  consistait,  à  cette  époque,  en  annuités  viagères.  D'après  Smith. 
les  rentes  viagères  ne  pouvaient  jouir  d'une  aussi  grande  faveur  en  Angleterre, 
où  en  raison  d'une  plus  grande  activité  commerciale  on  aimait  mieux  des  capi- 
taux plus  aisément  échangeables  et  d'une  valeur  plus  fixe.  Il  allègue  aussi  qu'en 
France  le  célibat  plus  fréquent  faisait  préférer  un  placement  de  fonds  égoïste 
et  sans  avenir,  mais  avantageux  dans  le  présent. 

Les  rentes,  viagères  et  les  tontines,  de  même  que  les  rentes  à  terme,  gre- 
vident  plus  fortement  le  revenu  public  que  les  emprunts  perpétuels,  auxquels 
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on  a  recours  aajourd'htii,  mais  elles  le  grevaient  moins  longtemps.  G*était  un 
m&if  mais  cela  était  un  mal  dont  on  voyait  le  terme  et  dont  on  avait  Tespé- 
nnce  de  guérir.  C'était  beaucoup,  a  En  France,  sous  l'ancien  régime,  dit 
Doiresoe  Saint-Léon,  il  n'y  eut  jamais  de  dette  publique  éteinte  que  par  la 
Dftort  des  rentiers  ou  par  des  banqueroutes.  y>  Les  rentes  viagères  ou  à  terme 
D'en  étaient  pas  moins  des  emprunts  très-onéreux  à  l'État  qui  souvent  devait 
^et  pendant  longtemps  de  gros  intérêts  dont  la  valeur  accumulée  égalait' 
plusieurs  fois  le  capital  emprunté.  Say  reprochait  de  plus  à  de  pareils  em- 
pnmlsde  favoriser  la  dissipation  des  capitaux  constitués;  mais  la  dissipation 
du  capital  d'un  emprunt  est  presque  toujours  consommée  par  le  gouverne- 
ment qui  y  recourt,  et  une  rente  perpétuelle  a  de  plus  rineonvénieat  d'absorber 
sans  ÛQ  le  revenu  public  et  par  là  d'empêcher  le  capital  absorbé  de  se  recons« 
Utoer  de  nouveau  entre  les  mains  des  particuliers. 

Les  annuités  viagères  valaient  donc  mieux  que  les  tontines,  elles  étaient 
moins  immorales  et  moins  onéreuses  à  l'État,  mais  produisaient  dans  le  mo- 
ment de  l'emprunt  un  capital  moins  considérable.  Ces  annuités  à  terme  valaient 
nneux  que  les  annuités  viagères,  parce  que  le  contrat  ne  présentait  plus  au- 
eone  chance  aléatoire  et  que  TËtat  ainsi  que  les  particuliers  pouvaient  calculer 
euctement  les  résultats  de  leur  convention  mutuelle.  Elles  n'avaient  que  l'in- 
eonvénient,  commun  aux  annuités  viagères  et  par  tontines,  de  dissiper  les  capi- 
taux accumulés.  De  plus,  elles  ne  rapportaient  presque  rien  à  l'État,  qui  ne 
panenait  à  les  faire  accepter  qu'à  des  conditions  très-onéreuses. 

Ce  qui  valait  mieux  que  tout  cela,  ce  qui  vaut  mieux  que  l'emprunt  perpé- 
tael,  c'est  l'emprunt  remboursable  à  terme.  D'après  un  calcul  de  Dufresne 
Sami-Léon,  deux  emprunts  de  100  millions  étaient  faits  dans  le  même  temps, 
fan  sur  rente  viagère  à  iO  0/0  et  l'autre  remboursable  par  lots  partiels  ;  et  un 
même  impôt  étant  établi  de  manière  à  rapporter  dans  l'un  et  l'autre  cas  im 
revoiu  annuel  égal  à  10  0/0  du  capital  de  l'emprunt ,  au  bout  de  vingt  ans 
l'emprunt  remboursable  serait  amorti,  tandis  que,  d'après  une  mortalité 
moyenne  de  i/33  par  année,  il  resterait  encore  à  payer  2  millions  500  mille 
francs  de  l'impôt  viager  ;  et  au  bout  des  trente-trois  ans,  ce  dernier  aurait 
eoOté  42  millions  de  plus  que  l'autre  à  éteindre.  Si  même  il  est  vrai  que  la 
mortalité  parmi  les  personnes  qui  ont  passé  l'enfance  soit  moins  de  i/50  par  an, 
de  pareils  emprunts  étaient  les  plus  onéreux  qu'un  État  pût  contracter,  et  les 
tOBtines  étalait  encore  plus  ruineuses. 

Vak  il  n'est  rien  que  les  gouvernements  à  bout  de  ressources  n'aient  ima- 
giné pour  s'en  procurer  de  nouvelles.  Et  l'histoire  des  impôts  comme  celle  des 
emprunts,  l'bistoire  des  finances  publiques  en  général,  pourrait  avec  droit  être 
fiélrie  du  litre  d'histoire  des  escroqueries  d'État. 

On  connaît  ces  emprunts  avec  loteries  encore  si  fréquents  en  Allemagne, 
pois  les  emprunts  à  prime  éventuelle,  toujours  en  usage,  et  enfin  tant  d'autres 
oombioaisons  aléatoires  qui  ont  été  essayées  à  la  fois  tour  à  tour  pour  séduii*e 
la  cupidité  égoïste  par  l'appât  trompeur  de  gains,  possibles  pour  quelques- 
ans,  destinés  à  cacher  des  pertes  certaines  pour  tous.  La  passion  du  jeu,  les 
folies  spéculations  sur  le  hasard  et  ses  chances,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  im- 
moral dans  la  convoitise  des  richesses  conquises  sans  travail,  a  ,été  mis  en 
jeo  par  les  gouvernements  pour  attirer  à  eux  l'argent  des  peuples.  Et  que 
2"  sÉBiB.  T.  xxxviii.  —  15  avril  1863.  4 
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ait  jamais  été  faite  dans  un  temps  aussi  court.  »  Le  restant  de  cette  dette  se 
trouTa  donc  être  de  16  millions  sterling. 

Mais  la  guerre  de  la  succession  d*£spiigne  ne  tarda  pas  à  enfler  de  nouveau 
le  passif  de  l'Angleterre,  et  l'on  a  vu  que  c'est  pendant  le  cours  de  cette 
guerre  que  furent  établis  les  premiers  fonds  perpétuels.  En  4714,  le  total  delà 
dette  avait  atteint  53  millions  sterling  et  plus  ;  et  des  annuités  à  terme  la 
portèrent  à  55  millions  sterling  en  4722.  Durant  les  dix-sept  années  de  paix 
qui  suivirent  jusqu'en  1739^  ce  chiffre  s'abaissa  jusqu'à  18  millions  sterKng. 
c  Dix-sept  ans  de  paix,  dit  Smith,  n'avaient  diminué  la  dette  que  de  huitmil- 
lions  et  moins  de  neuf  ans  de  guerre  l'augmentaient  de  trente  et  un.  »  PeDdaot 
l'intervalle  qui  s'écoula  entre  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche  et  la  guerre 
de  sept  ans,  il  y  eut  une  faible  diminution,  de  sorte  que  le  chiffre  de  la  dette 
était  tombé  en  1755  à  72  millions  sterl.;  mais,  à  la  paix  de  1763,  la  dette  fondée 
était  montée  de  nouveau,  à  elle  seule,  au  chiffre,  énorme  pour  l'époque,  de  122 
millions  sterling,  plus  une  dette  flottante  de  14  millions  sterling.  Le  sort  de 
toute  dette  flottante  est  presque  toujours  de  s'ajouter  à  la  dette  consolicfôe, 
c'est-àHlire  de  se  perpétuer  au  lieu  de  s'éteindre.  En  effet,  un  an  après,  en 
1764,  la  dette  flottante  n'avait  été  réduite  qu'à  10  millions  sterling  envi- 
ron, et  la  dette  fondée  s'élevait  à  129  millions  sterling.  C'était  donc  un  pas- 
sif de  139  millions  sterling  environ.  Durant  sept  années  de  paix,  l'admiais- 
tration  de  Pelham  n'avait  pu  rembourser  que  6  millions  sterling.  Une  guerre 
de  même  durée  avait  accru  le  passif  de  75  millions  sterling. 

Il  est  vrai  qu'en  outre  de  l'amortissement  du  capital,  Pelbam  avait  opéré  une 
conversion  de  rente  de  4  à3  0/0.  Sully  avait  dès  longtemps  donné  l'exempte  de 
pareilles  opérations,  mais  avec  une  différence  fondamentale.  Lorsque  Sully  rédin- 
sit  au  denier  dix-huit  l'intérêt  d'anciennes  rentes  créées  à  10  ou  12  0/0,  oe  foi 
sansprendre  l'agrément  de  leurs  détenteurs  ;  c'est-à-dire  qu'il  agit  arbiirairemeot 
en  vertu  du  pouvoir  royal  qu'il  représentait.  Pelham,  au  contraire,  en  oflraot 
aux  créanciers  de  l'Ëtat  le  choix  entre  le  remboursement  et  la  oonversioD,  se 
mettait  à  l'abri  de  tout  reproche  de  banqueroute.  L'opération  était  certaine- 
meut  au  préjudice  des  porteurs  de  titres;  mais  elle  était  légale.  Les  collve^ 
sions  opérées  par  Colbert,  comme  celles  de  Pelham,  avalent  eu  sous  ce  rap- 
port un  caractère  plus  constitutionnel  que  celles  de  Sully. 

En  1775,  la  dette  fondée  d'Angleterre  était  tombée  à  125  millions  sterling, 
plus  une  dette  de  la  liste  civile  de  4  millions  sterling.  En  onze  ans  d'une  paix 
profonde  on  avait  remboursé  10  millions  sterling.  Mais  cette  réduction  avait 
été  opérée  au  moyen  de  revenus  extraordinaires,  parmi  lesquels  il  fallait 
compter  les  prises  de  guerre  faites  sur  la  France,  la  rançon  des  prisonoiers 
français  et  le  prix  des  lies  cédées  par  l'Angleterre  ;  de  plus  on  avait  eo 
recours  à  une  augmentation  extraordinaire  de  la  taxe  foncière. 

La  guerre  de  l'indépendance  américaine  fut  plus  coûteuse  pour  l'Angleterre 
que  toutes  les  guerres  précédentes  (1).  Elle  augmenta  la  dette  publique  de  100 
millions  sterling.  Au  mois  de  février  1786,  la  dette  fondée  s'élevait  à  238  mil* 
lions  sterling  (2).  Jamais  elle  n'a  atteint,  même  depuis,  un  pareil  cbi£fre.  Eo 


(1)  SfflUb,  Richesse  des  noliotu,  liv.  V,  cb.  lu. 

(i)  Note  de  Germain  Garnicr.  Trad.  de  Smitb,  éd.  Paris,  1803,  vol.  V,  p  102. 
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vingt  ans  elle  aTail  presque  doublé.  Mais  sous  Tadministration  de  Pitt,  les 
commissaires  d'amorlissement,  nouvellemeut  iostitués, rachetèrent  36  million! 
sterling  sur  ce  capital;  d'autre  part,  des  rachats  de  la  taxe  foncière  élerè- 
reot  Tactifde  TÊtat  jusqu'à  52  roillions.  De  sorte  qu'en  1801,  Fancienne dette 
fondée  se  trouva  réduite  à  186  millions  sterling. 

liais  qu'on  ne  se  méprenne  pas  à  ce  résultat  si  brillant  en  apparence.  Un 
aUme  se  comblait,  mais  il  s'en  creusait  un  autre.  De  1793  à  1801,  l'ÀDgle- 
terre  avait  contracté  une  dette  de  plus  de  298  millions  sterling.  De  sorte 
qu'en  1801,  son  passif  total  s'élevait  en  réalité  à  484  millions  sterling,  c'est- 
à-dire  à  plus  du  double  de  ce  qu'il  était  avant  1786.  Ce  passif  consolidé 
t'augmentait  encore  d'une  dette  viagère  annuelle  de  1,250  mille  livres  ster* 
UDg  (1),  dont  le  capital  était  évaluable  à  26  millions  sterling,  et  d'une  dette 
flottante  de  près  de  28  millions.  Le  passif  total  de  rAngleterre  s'élevait  donc 
en  février  1801  à  538  millions  sterling. 

Un  tel  passif  imposait  à  la  nation  une  charge  annuelle  de  près  de  23  mil- 
lions sterling,  qui,  avee  les  autres  dépenses  publiques,  élevait  dès  lors  for* 
cément  le  budget  des  dépenses  à  près  de  69  millions  sterling,  sans  compter 
les  autres  impôts  ou  charges  administratives  et  paroissiales. 

L'Angleterre  ne  s'enrichit  pas,  on  le  pense  bien,  pendant  toutes  les  guerres 
de  l'Empire.  En  février  1813,  Fexcédant  de  la  dette  créée  sur  la  dette  rem- 
boursée était  de  336  millions  sterling,  ou  8  milliards  400  millions  de  francs  (2). 

De  1689  à  1813,  c'est-à-dire  pendant  une  période  de  cent  vingt-quatre  ans 
dont  soixante-trois  de  guerre  et  soixante  et  une  de  paix,  on  trouve,  en  pre- 
nant le  terme  moyen  des  emprunts  contractés  et  des  remboursements  opérés, 
qoe  l'Angleterre  a  emprunté  environ  225  millions  de  francs  par  an  et  n'en  a 
remboursé  que  14  (3).  L'amortissement  n'a  donc  jamais  été  que  d'un  seizième 
environ  de  l'augmentation  parallèle  delà  dette.  L'ère  de  paix  et  de  prospérité 
qni  a  suivi  les  grands  mouvements  de  1815  a  continué  de  creuser  le  gouffre 
to  lieu  de  le  fermer,  car  la  dette  anglaise  s'élevait  en  1844  à  787  millions 
sterling  et  en  1857  à  805,  c'est-à-dire  plus  de  20  milliards.  Qu'en  dirait 
Smith?  Qu'en  dirait  Hume?  Le  tableau  suivant  peut  donner  l'idée  de 
raecroissement  syncbronique  de  la  dette  publique  dans  les  divers  États  de 
rBmropc. 

(Tous  lai  cMffrw  éê  ee  UhlM«  exfriaeat  des  iniito—  4«  teaci.) 
■«•ff.  àwmhn  kwdm.  Âaaém,  Anoccs.  Améet. 

Ai^eterre...  4097  21  1786  6,000  1813  8.400  1826  20,315    4800    20,214 

ftmu —  •  -  3,700  «814  1,260  —  3,900     -  9,422 

Artrkbe 1763  330  —  350     —  •  -  1,700     -  5,980 

tesie —  ,  -  295     -  «  —  1.575*    -  r  4,6« 

FUaade —  t—  »—  »—  i—  |i3 

E«WBe -  ,  _  650     —  f  —  4.000     —  3.774 

lUKe —  ,  -.  i85     —  .     »  —  »      —  2.400 


a)  W.,  p.  104. 

^  DofrefM  Saint-Léon,  Du  crêdif  jmUic,  p.  115. 

P)  /d.  id.  p.  115. 
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ont  pas  les  moyens,  parce  qu'ils  ne  sauraieot  guère  trourer  de  nouvel  impôt 
suffisant  pour  produire  le  revenu  dont  ils  ont  besoin.  La  facilité  d'emprunter 
les  délivre  de  l'embarras  que  leur  auraient  causé  sans  cela  cette  crainte  et 
cette  impuissance.  Au  moyen  de  la  ressource  des  emprunts,  une  augmentation 
d'impôts  fort  modérée  les  met  à  même  de  lever  assez  d'argent  d*année  en 
année  pour  soutenir  la  guerre  ;  et  au  moyen  de  la  pratique  de  faire  des  fonds 
perpétuels  y  iU  se  trouvent  en  état,  avec  la  plus  petite  augmentation  possible 
dans  les  impôts ,  de  lever  annuellement  les  plus  grosses  sommes  d'argent. 
Dans  de  vastes  empires ,  les  gens  qui  vivent  dans  la  capitale  et  dans  les  pro- 
vinces éloignées  du  théâtre  des  opérations  militaires  ne  ressentent  guère,  poor 
la  plupart,  aucun  inconvénient  de  la  guerre,  mais  ils  jouissent  tout  à  leur  aise 
de  l'amusement  de  lire  dans  les  gazettes*  les  exploits  de  leurs  flottes  et  de 
leurs  armées.  Pour  eux ,  cet  amusement  compense  la  petite  différence  des 
impôts  qu'ils  payeut  à  cause  de  la  guerre,  et  de  ceux  qu'ils  étaient  accoutumés 
de  payer  en  temps  de  paix.  Us  voient  ordinairement  avec  déplaisir  le  retour 
de  la  paix,  qui  vient  mettre  fin  à  leurs  amusements  et  à  mille  espérances  chi- 
mériques de  conquête  et  de  gloire  nationale  qu'ils  fondaient  sur  la  continuation 
de  la  guerre,  b 

Mais  Smith  reconnaît  également  que  le  retour  de  la  paix  ne  soulage  nulle- 
ment la  nation  des  impôts  établis  pendant  la  guerre.  En  effet ,  l'intérêt  d'une 
dette  consolidée  étant  perpétuel,  il  faut  qu'un  impôt  destiné  à  payer  cet  intérêt 
soit  établi  de  même  à  perpétuité,  à  moins  que  le  produit  n'en  soit  au  moins 
du  double  plus  fort  que  cet  intérêt,  et  que  l'excédant  soit  religieusement  con- 
sacré au  remboursement  du  capital;  mais  il  faut  entendre  ici  un  remboorse- 
ment  effectif,  dont  le  montant  ne  reste  pas  annuellement  aux  mains  dt  l'État, 
et  non  un  amortissement  qui,  nous  le  verrons  plus  tard,  consiste  seulement  à 
mettre  dans  l'une  des  mains  du  gouvernement  ce  qu'il  retire  de  l'autre. 

Bien  loin  que  le  retour  de  la  paix  permette  d'éteindre  les  dettes  de  la  guerre, 
il  est  trop  fréquent,  au  contraire,  que  le  passif  des  grandes  nations  continue 
de  s'augmenter,  même  en  des^mps  de  pleine  prospérité  apparente,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  pour  l'Angleterre  de  1813  à  1826.  C'est  ici  qu'il  faut  chercher 
la  clef  du  problème  dans  des  influences  purement  sociales,  qui  dépendent  de 
la  résultante  des  intérêts  entre  les  membres  de  la  nation  eux-mêmes,  beau- 
coup plus  que  de  la  guerre  ou  de  la  paix,  des  gouvernements  ou  de  leurs  chefe. 
N'est-ce  pas  une  chose  étrange,  au  premier  abord,  que  ce  soient  Gênes  et 
Yenise,  c'est-à-dire  deux  républiques  oligarchiques  et  marchandes ,  qui  les 
premières  ont  eu  recours  au  système  désastreux  des  dettes  perpétuelles? 
Pourtant,  à  tout  bien  considérer,  le  fait  s'explique. 

Un  souverain  absolu,  tel  qu*on  le  concevait  dans  le  passé,  tel  qu'il  en  existe 
encore,  n'est  pas  réellement  le  représentant  de  la  nation  qu'il  gouverne,  c'est 
son  maître;  ce  n'est  pas  le  délégué  d'une  association,  c'est  une  personne 
propriétaire  de  l'État. 

Saint-Simon  raconte  que  Demarest  ayant  proposé  à  Louis  XIY  d'établir 
l'impôt  du  dixième,  quelque  accoutumé  que  fût  le  monarque  aux  impôts  de 
toute  sorte,  il  ne  laissa  pas  de  s'épouvanter  de  celui-ci.  Cette  surcharge  fin- 
quiéta  d'une  manière  si  sensible  qu'il  y  parut  sur  son  visage  ;  et  Maréchal,  ion 
chbrurgien,  se  hasarda  de  lui  parler  de  sa  triste^e  qu'il  remarquait  depuis 
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qodqœs  jours  et  qui  était  telle  qu'il  craignait  pour  sa  sauté.  Louis  XIY  lui 
avoua  qu'il  sentait  des  peines  infinies  et  se  jeta  vaguement  sur  la  situation 
des  affaires.  Huit  ou  dix  jours  après,  ayant  repris  son  calme  accoutumé,  il 
appela  Maréchal,  et,  seul  avec  lui  :  a  Maintenant,  lui  dit-il,  que  je  me  sens 
au  large,  je  veux  bien  vous  dire  ce  qui  a  causé  mes  peines  et  ce  qui  y  a  mis 
fio.  »  11  lui  raconta  ensuite  que  TeiLtrème  besoin  de  ses  affaires  l'ayant  forcé 
à  de  nouveaux  impôts,  outre  sa  compassion  pour  son  peuple,  le  scrupule  de 
prendre  le  bien  de  tout  le  monde  Favatt  fort  tourmenté,  a  A  la  fin,  ajouta- 
t-ii,  je  me  suis  ouvert  au  père  Le  Teliier  :  il  m'a  demandé  quelques  jours 
pour  y  penser  et  il  est  revenu  avec  une  consultation  des  plus  habiles  docteurs 
de  Sort)oone  qui  décident  nettement  que  tous  les  biens  de  mes  sujets  sont  à 
moi  en  propre,  et  que  quand  je  les  prends  je  ne  prends  que  ce  qui  m'appar- 
tient Cette  décision  m'a  rendu  la  tranquillité  que  j'avais  perdue.  »  Le  père 
Le  Teliier  avait  historiquement  raison,  il  était  fidèle  en  cela  à  la  grande 
tradition  monarchique  du  droit  divin. 

Louis  XIY  avait  donc  tort  de  dire  :  «  L'État,  c'est  moi  ;  »  le  mot  était  trop 
républicain  pour  lui.  Il  aurait  dû  dire  :  L'Etat  est  à  moi,  c'est  ma  pro- 
priété, et  je  l'hypothèque,  il  est  vrai,  sans  donner  droit  de  saisine  à  mes 
créanciers,  ce  qui  est  un  grand  avantage  de  plus. 

Dans  une  république,  au  contraire,  ou  môme  sous  un  gouvernement  parle- 
mentaire et  constitutionnel,  la  personnalité  du  chef  de  l'État  disparaît  ;  et  lorsque 
rÈtat  agit  comme  personne,  c'est  par  une  fiction  légale  dont  il  est  aisé  de 
démontrer  la  fausseté,  c'est  par  un  abus  d'une  fausse  analogie.  Mais  au  lieu 
d'une  personne,  il  y  en  a  des  milliers,  «t  la  garantie  est  multipliée  par  le 
Dombre  des  contractants.  Qu'une  république  soit  puissante,  elle  trouve  donc 
du  crédit  comme  une  personne.  D'autre  côté,  elle  est  sollicitée  à  recourir  au 
crédit,  parce  que,  dans  le  moment  môme,  l'emprunt  ne  coûte  rien  à  aucun 
de  ses  membres,  et  que,  au  contraire,  il  les  sauve  de  l'impôt.  Mais  quand  il 
s'agit  de  rembourser  cet  emprunt,  nul  n'y  veut  entendre  ;  et  autant  la  majorité 
des  intérêts  poussait  en  faveur  de  l'emprunt,  autant  elle  est  contraire  à  l'amor- 
tissement. Bien  plus,  c'est  à  peine  si  l'on  consent  à  s'imposer  pour  payer  les 
intérêts,  et  souvent  l'on  emprunte  encore  pour  acquitter  les  arrérages  des 
anciennes  dettes. 

U  en  est  autrement  d'un  souverain  absolu.  Agissant  comme  personne,  1  a, 
coonne  tout  propriétaire,  intérêt  à  ne  pas  grever  son  bien;  s'il  emprunte,  ce 
doit  être  avec  l'intention  de  rendre  le  capital,  afin  de  ne  pas  payer  à  perpétuité 
des  intérêts;  ou  bien  il  fait  banqueroute  de  l'un  et  de  l'autre.  Gomme  il  est 
absolu,  il  peut  imposer  le  peuple,  sans  le  consulter  le  plus  souvent,  ou  du 
moins  en  le  consultant  pour  la  forme,  au  moyen  de  délégués  pins  ou  moins 
droonvenus  et  plus  ou  moins  terrorisés.  De  sorte  qu'il  y  a  quelque  chance 
qu'an  emprunt,  contracté  par  un  souverain  absolu,  s'éteigne,  soit  par  rem- 
boursement, soit  par  banqueroute;  taudis  qu'on  peut  prévoir  que,  dans  une 
monarchie  constitutionnelle  ou  une  république,  telles  que  l'histoire  nous  a 
montré  ces  institutions  réalisées  jusqu'à  ce  jour,  la  dette  risque  beaucoup  de 
l'accrottre  sans  fin.  Car,  d'un  côté,  on  est  poussé  à  user  du  crédit;  de  Tautre, 
le  payement  des  intérêts  est  régulièrement  assuré,  parce  que  les  prêteurs  font 
le  pto  souvent  partie  de  la  nation  et  peuvent  élever  la  voix  en  faveur  de  leur 
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eauie  :  malt  on  ne  vdt  nullement  ce  qui  pourrait  foUidter  le  gonrrvMnat, 
cette  résultante  de  la  majorité,  à  opérer  une  liquidation  que  penooDeneiMI 
et  que  beaucoup  redoutent. 

Nous  touchons  donc  au  nœud  de  la  question  :  la  dette  perpétoeUeeittt 
mal  inhérent  aux  institutions  mixtes  qu'on  a  connues  jusqu'à  ce  jour  lou 11 
nom  d'États  oligarehiques  et  parlementaires  ;  mais,  d^ns  un  Étatminert 
démocratique,  au  contraire,  la  dette  perpétuelle  est  un  non-seoi.  Ei  eM, 
rÉtat  n'est  plus  alors  la  propriété  d'un  seul  ou  de  quelques-uns,  miii  de  tm; 
or,  tous  ont  le  même  intérêt  qu'un  seul  à  ménager  cette  propriété  à  liqoA 
chacun  participe;  et  Ton  retroure  une  tendance  à  l'amortissement, «pibleè 
faire  équilibre  à  la  tendance  rers  l'emprunt.  Enfin,  un  État  dénooitifi^ 
comme  un  roi  absolu,  fait  faillite  ou  paye  ses  dettes  ;  un  État  eoitttitirtiaai< 
ou  parlementaire  perpétue  éternellement  les  siennes,  accumulant,  growMÉ 
toujours  ses  charges  annuelles,  sans  qu'il  lui  soit  possible  de  s'arrêter  osé 
revenir  en  arrière. 

Il  y  a  encore  une  raison  puissante  pour  que  la  dette  s'accroisse  san  e«l 
sous  un  régime  qui  tend,  si  peu  que  ce  soit,  à  l'oligarchie  :  c'est  qtfilB¥ 
pas  de  plus  belle  situation  financière  que  celle  de  créancier  d'un  Étal  teii' 
sant,  qui  paye  régulièrement  l'intérêt  de  ses  dettes.  Pour  l*État  empnatnr. 
c'est  la  perpétuité  de  la  ruine  ;  mais  pour  les  citoyens  prêteurs,  ce  senit,  m 
contrait,  la  perpétuité  de  la  richesse,  si  les  craintes  très-légitimet,  atiaeèài 
à  tout  privilège  contestable  au  point  de  vue  de  la  justice,  ne  fùsaisBtoMiiff 
le  crédit  public.  Surtout  lorsque  les  prêteurs  sont  des  membres  ioflacsliè 
l'État,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  et  qu'ils  sont  ainsi  placés  de  juùi» 
k  pouvoir  veiller  de  près  au  payement  de  leur  créance  et  souvent  à  le  décréiff 
eux-mêmes,  la  position  n'est  plus  réellement  celle  d'un  prêteur  sur  by^ 
que,  mais  celle  d'un  propriétaire  qui  exploite  son  propre  domaine.  Ainli 
Venise,  à  Gênes  et,  depuis,  en  Angleterre,  si  une  part  de  rempnuit|Mildiei 
parfois  été  souscrite  par  des  étrangers,  une  bien  plus  forte  part  atoQjoonM 
fournie  par  des  membres  de  la  nation.  On  sait  quelles  étaient  Isi  riefanM 
des  nobles  vénitiens  et  des  nobles  génois;  on  sait  quelle  est  la  rieton^ 
l'aristocratie  de  l'Angleterre  et  même  celle  de  son  tiers*état  commerçotct 
manufacturier.  Chez  des  nations  ainsi  enrichies  par  l'industrie  et  k  uv^ 
tion,  il  y  a  toujours  une  grande  abondance  de  capitaux  mobiliers  en  «af^* 
raison  de  Tétroitesse  du  territoire  ;  de  sorte  que  si  les  capitaux  ne  tmiuMit 
pas  un  débouché  dans  les  emprunts  d'État,  Us  tomberaient  à  vil  prix,  is 
contraire,  dès  que  la  dette  se  constitue,  elle  absorbe  constamment  le  troppUs. 
et  d'autant  plus  qu'elle  grossit  sans  cesse.  De  plus,  les  impôts  qu'elle  néeii' 
site,  en  tombant  de  tout  leur  poids  sur  les  classes  inférieures  du  peuple,  ttf- 
tout  lorsque  ce  sont  des  impôts  indirects,  élèvent  le  prix  des  subsiitaoeeieii 
par  là,  mettent  d'autant  plus  les  classes  salariées  dans  la  dépendioee  te 
capitalistes,  qui,  des  deux  côtés,  bénéficient  du  mouvement  en  éJevenlletui 
de  l'intérêt.  Or,  comme  ce  sont  eux  qui,  par  privilège  de  naissance,  footpt^ 
tie  du  sénat  et  du  gouvernement,  et  que,  même  dans  l'AngleterTe  actoei* 
l'influence  de  la  fortune  assure  aux  grands  capitalistes  la  majorité  duii* 
assemblées  délibérantes,  ils  n'ont  garde  de  liquider  une  dette  dont  ihbMI- 
cient  à  tel  point  que  tous  les  avantagée  en  sont  pour  eux  el  toutes  les  éup^ 
pour  d'autres. 
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n  résulte  de  ces  obserrations  historiques  et  de  ces  faits  sociaux  bien  oons* 
tatés  qu'une  dette  publique  n'a  guère  de  chance  de  s'accroître  que  dans  on 
Eut  à  la  fois  libre  et  commerçant,  et  panreou  déjà  à  un  assez  haut  degré  de 
dTilisation.  Car  sans  civilisation  nous  avons  tu  qu'il  n*y  a  ni  commerce  ni 
emprunt  possibles,  et  toutes  ces  choses  sont  corrélatives  dans  leur  développe- 
meot,  parce  qu'un  grand  commerce  suppose  une  législation  avancée  et  de 
fortes  garanties  légales  du  droit  de  propriété,  de  même  que  de  grandes  facili- 
tés de  circulation  et  une  grande  activité  de  production  et  de  consommation. 
Eofin,  il  faut  un  Etat  libre  parce  qu'un  souverain  despote  inspire  peu  de  con- 
Bance,  ses  volontés  étant  sans  aucun  contrôle,  et  en  conséquence  il  ne  peut 
^re  jouir  que  d'un  crédit  personnel  toujours  très-limité.  «  Le  mot  de  crédit 
[Hiblic,  a  dit  avec  raison  Dufresne  Saint-Léon,  exprime  Topinion  de  solvabi- 
ité  dont  jouit  un  peuple  et  son  gouvernement,  b  Et  l'on  comprend,  en  effet, 
jue  d'après  le  seul  calcul  des  probabilités  une  vaste  association  présente  plus 
le  garanties  qu'un  individu  isolé,  d*abord  parce  que  les  moyens  sont  immen- 
ies  et  perpétuels,  les  richesses  territoriales  et  les  fortunes  mobilières  de  même 
lue  les  capacités  personnelles  pouvant  changer  de  mains  sans  cesse,  sans 
cependant  s'absorber;  ensuite  parce  que,  nul  n'ayant  à  payer  seul  et  directe* 
nent  la  dette,  chacun  est  généralement  d'avis  qu'elle  soit  payée,  bien  que  cha- 
nm  souhaite  autant  que  possible  se  dispenser  d'en  payer  sa  juste  part.  Or  on 
ait  qu'un  souverain  absolu  peut  à  peu  près  toujours  payer  au  moyen  des  res- 
oorces  de  ses  sujets  ;  mais  on  sait  aussi  que  la  crainte  des  révoltes  peut  lui 
D  ôler  la  volonté,  et  comme  cette  volonté  est  absolue,  ou  du  moins  iocoerci- 
ile  de  la  part  des  préteurs,  ceux-ci  peuvent  être  effrayés  par  les  chances 
ja'ils  ont  à  courir,  et  sinon  refuser  leur  aide,  du  moins  l'élever  à  un  haut 

au  contraire,  dans  une  nation  plus  ou  moins  parlementaire  et  plus  ou  moins 
l>re,  plus  la  responsabilité  se  divise,  c'est-ji-dire  plus  la  base  du  pouvoir 
élargit,  plus  il  y  a  de  chances  que  cette  volonté  gouvernementale,  de  laquelle 
épeod  la  solvabilité  de  la  nation,  tiendra  à  faire  honneur  à  ses  engagements, 
l  d'autant  plus  que  chaque  fraction  de  cette  volonté  devra  payer  elle-même 
ne  moindre  part  de  la  créance.  Donc,  plus  un  Etat  devient  démocratique, 
lus  il  devient  solvable  ;  mais  des  considérations  d'un  autre  ordre,  et  sur- 
ml  des  considérations  de  véritable  économie  sociale,  conduiraient  un  Etat 
)mplétement  démocratique  à  n'emprunter  jamais,  ou  du  moins  à  n'emprun- 
\r  que  pour  un  temps  fort  court.  De  sorte  que  le  régime  aristocratique  et 
irlemen  taire  des  monarchies  constitutionnelles  est  éminemment  favorable  au 
èveloppement  do  la  dette  publique,  en  ce  qu'il  y  a  d'un  c6té  toute  raison 
dur  qu'on  emprunte,  de  l'autre,  toute  raison  pour  qu'on  trouve  aisément  des 
rêteurs,  et  enfin  toute  raison  pour  qu'on  ne  rende  jamais.  Telle  serait  donc 

résultante  de  cette  pondération  des  pouvoirs  tant  vantée,  tant  admirée,  qui 
séduit  Montesquieu  et  tant  d'autres  bons  esprits  après  lui.  Les  trois  pouvoirs 
1  Angleterre  et  dans  toute  monarchie  constitutionnelle  se  font  peut-être 
[uilihre  eo  tout,  sauf  en  fait  de  finances,  où  toutes  les  forces  s'ajoutent  au 
su  desecontre-balancer. 

Tous  les  économistes  sont  de  cet  avis  que  la  facilité  d'emprunter  s'accroît 
rec  la  liberté  constitutionDelle.  «  Le  crédit  de  tous  les  gouvememeots  a  été 


JOrîRNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

»^««rs  la  fia  du  xvm*  siècle,  observait  Say;  les 

\.^   tMtfndeot  peu  de  confiaDce.  Leurs  recettes  et  leurs  dépeues 

"*    „T^*rn*«s,  Je  public  ne  pouvait  juger  ni  de  la  nature  de  leurs  em- 

^  .  tffldaf  de  leurs  ressources.  Là  où  la  volonté  d'un  seul  (tit  U 

.iMCT^  r  m  d'autre  gage  de  la  solidité  des  promesses  que  la  bom 

. ,    r-îni»  ^a  du  minisire  en  crédit.  L'avènement  d'un  nouveau  priice 

„^aiL  A^at  autre  ministre  peut  anéantir  les  promesses  les  plus  soln- 

t  ^  Vr^jé  que  Dufresne  Saint-Léon  sur  cette  influence  des  coosti- 

^  ok-  !»  crédit  public  (\)  ;  mais  peut-être  donnait-il  beaucoup  twf 

«  •.  «<a-^**  1  la  forme  politique  du  gouvernement  et  pas  assez  à  la  nsiù- 

^  uiluences  sociale?,  a  cette  pression  que  les  gouvernés  peoT«a 

..-^-*  M*r  les  actes  de  ce  môme  gouvernement,  non-seulement  par  la  tok 

«.  <m*mtmt^.  mais  encore  par  la  puissance  de  l'opinion  et  des  intérêts. 

^  >*t*o  vrai  que  le  crédit  public,  pour  exister,  exige  un  gouvernement ié- 

,  ,*  i  ;jfopriélé  des  ci  toy ans,  et  par  conséquent  les  droits  des  créanciers  (t^  de 

-:3*.  1  :iient  rien  a  redouter  delà  personnalité  du  ministre  ou  du  cbef  suprto 

->«  V  que  Smith  et  tous  ont  reconnu  (3).  Mais  de  plus,  comme  le  ditS\T, 

k  s.t)licité  du  bilan  de  l'Etat  est  nécessaire  pour  contracter  des  empraots 

.«s».ua^ux.  Dufresne  Saint-Léon  a  encore  fait  remarquer,  non  sans  raisoe, 

\  avait  même  une  réaction  puissante  du  crédit  public  sur  lescoDStitotiofis, 

«  ^ao  rinstitution  d'une  dette  perpétuelle  tendait  presque  fatalement  à  Ffta- 

>.î  M'uient  des  institutions  parlementaires.  «  Le  besoin  d'argent  et  de  crédi 

vo  k*  pouvoir  arbitraire  par  sa  base,   écrivait-il;  il  substitue  le  root  > 

^licite  au  mot  Je  le  veux.  Dans  Vadresse  au  congrès  de  Vienne  en  1815.  « 

lisait  cet  aveu  remarquable  :  «  Tout  prince  endette  descend  à  compter  aw 

9e*i  créanciers,  et  ces  comptes  introduisent  dans  la  monarchie  un  esprit  ér 

c^ktrMe  qui  dénature  le  gouvernement;  c'est  par  une  suite  de  cette  pœitM 

(|iM)  nous  avons  vu  l'une  des  plus  illustres  puissances  royales  éprouver  d«  ' 

kMHr«  malheurs.  »  11  faut  avouer  même  que  le  maudit  esprit  de  contrôle  w* 

lUit  bien  d'autres,  et  que  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'il  troublait  mate- 

i^mireusement  la  douce  quiétude  des  souverains.  C'est  ce  maudit  esprit  ^ 

ci^utrôle  qui  a  exilé  Jean  Sans-Terre  ;  c'est  lui  qui  a  valu  à  l'Angletem  a 

magna   charta;  c'est  lui  qui  a  failli  faire  de  la  France  une  mootrcte 

constitutionnelle  dès  le  temps  des  Valois;  c'est  toujours  lui  qui  répond sn 

ilcH(»ote8  nécessiteux  :  Donnant,  donnant  ;  le  peuple  vous  prêtera  son  argtat 

mais  11  veut  savoir  ce  qu'il  en  adviendra,  et  par  conséquent  il  exige  en  écfaaor 

des  libertés,  c'est-à-dire  des  garanties.  L'égoïsme  fait,  en  dépit  de  toot  le 

(bnd  moral,  non -seulement  de  la  nature  humaine,  mais  de  tout  êtrevinot.f^ 

oat  égoïsme  se  manifeste  surtout  en  matière  de  finance  ou  de  commerce  vt^ 

uno  froideur  toute  mathématique.  Dans  les  transactions  de  peuple  à  soflt^ 

rain,  il  se  montre  implacable  comme  un  chiffre,  parce  qu'alors  rhommc  in*- 


(1)  Du  crédit  public,^,  145. 

{i)  Id,,  p.  27. 

(a)  Richesse  des  nations,  Uv.  V.  cb,  ui.  Trad.  180«.  T.  IV.  p.  487-70. 
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idael,  susceptible  d'entraînement  sensible,  fait  place  à  l'homme  collectif  qui 
encore  une  tète  et  des  bras,  mais  qui  n*a  plus  de  cœur.  De  sorte  qu'en  pa- 
eil  cas  chacun  ne  traite  que  pour  soi.  Si  donc  c'est  à  la  noblesse  ou  aux 
atres  castes  privilégiées  que  les  rois  demandent  des  secours  pécuniaires,  ils 
erront  concéder  de  nouveaux  privilèges;  si  c'est  au  tiers-état,  il  leur  faudra 
ccorderwdes  garanties,  des  droits  parlementaires;  si  c'est  au  peuple,  lui  aussi 
èclamera  sa  part  de  liberté.  C'est  pourquoi  l'abus  de  l'impôt  conduit  insensi- 
lement  les  gouvernements  à  un  régime  démocratique,  tandis  que  l'abus  de 
emprunt  ne  fait  que  fortifier  les  institutions  oligarchiques;  mais  comme 
emprunt  conduit  aussi  fatalement  à  l'impôt,  il  y  a  une  pente  naturelle  qui 
Dllicite  celles-ci  à  se  transformer  en  celles-là. 

Labus  du  crédit  public  amène  donc  les  gouvernements  despotiques  à  se 
"ansformer  peu  à  peu  en  gouvernements  parlementaires  de  plus  en  plus 
bres,  aristocratiques  d'abord  et  démocratiques  ensuite;  et  d'autre  côté  la 
)rme  du  gouvernement  parlementaire  est  essentiellement  favorable  au  déploie- 
leot  du  crédit  public.  Cette  loi  de  philosophie  sociale  n'a  rien  de  bien  ré- 
missant,  car  il  en  résulte  fatalement  que  les  démocraties,  trop  tard  venues, 
)Dt  condamnées  à  hériter  des  dettes  contractées  par  les  aristocraties  parle- 
leotaires  leurs  aînées,  et  à  les  éteindre  tant  bien  que  mal.  C'est-à-dire  que 
aos  la  plupart  des  cas  elles  ne  peuvent  accepter  un  tel  héritage  que  sous  bé- 
èfice  d'inventaire,  c'est-à-dire  quelles  font  une  banqueroute  partielle  de 
rate  la  portion  de  ces  dettes  qu'elles  ne  pourraient  endosser  sans  compro- 
tettre.lcmr  avenir.  Et  c'est  en  effet  ce  qu'on  a  vu  et  ce  qu'on  verra  toujours 
aos  l'histoire.  La  force  des  choses  y  conduit  presque  nécessairemnt  une  géné- 
itiooqui,  se  sentant  chargée  de  toutes  les  dettes  accumulées  d*un  grand  nombre 
t  générations  passées,  ne  peut  que  rejeter  de  ses  épaules  un  fardeau  sou& 
quel  elle  succomberait  évidemment.  La  faute  en  ce  cas  n'en  est  pas  aux  en- 
ols,  mais  aux  pères.  Loin  donc  que  le  grand  développement  du  crédit  pu- 
ic,  pendant  l'ère  pariementaire  du  développement  des  nations,  soit  un  bien, 
est  on  mal  au  contraire  et  un  grand  mal  ;  c'est  un  mal  plus  grand  que  le 
anqae  absolu  de  crédit  des  anciens  souverains  despotes.  Du  moins,  le  pré- 
ntseol  était  chargé;  l'avenir  s'avançait  libre  et  riche. 
Cependant  il  est  vrai  que  plus  un  gouvernement  inspire  de  la  confiance,  plus 
contracte  ses  emprunts  à  des  conditions  favorables,  et,  par  le  fait,  les  con- 
îbuables  se  trouvent  moins  chargés  par  le  poids  des  intérêts.  Sans  c^tte  com- 
(Qsation,  il  est  certain  qu'un  £tat  ne  pourrait  supporter  longtemps  une 
tite  semblable  à  celle  de  l'Angleterre  ou  de  la  France.  Si  par  exemple  la 
itte  française  actuelle  avait  été  contractée  tout  entière  au  même  taux  que 
)  emprunts  souscrits  par  Louis  XIV,  la  nation  succomberait  tout  d'un  coup 
Q8  ce  fardeau  écrasant;  et  c'est  ce  qui  arriva  à  la  fin  du  xviii*  siècle.  La 
onarchie  s'affaissait  beaucoup  plus  sous  le  poids  de  ses  dettes  que  sous  le 
^  du  peuple,  et  la  république  n*eut  d'autre  rôle  dans  la  banqueroute  de 
^  VI  que  celui  de  liquidateur  d'une  maison  déjà  en  faillite  :  c'est  à  quoi  l'on 
songe  jamais  assez. 

U  faut  donc  avouer  qu'un  peuple  est  plus  heureux  de  payer  annuellement 
même  intérêt  pour  une  grosse  dette,  fondée  à  des  conditions  avantageuses, 
le  pour  une  petite  portant  de  gros  intérêts.  Un  peuple  est  en  cela  conome 
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traitants  dont  il  parle  ne  sont  plus  quelques-uns,  mais  tout  le  monde,  ce 
qui  est  pire  encore. 

D'après  cela  il  me  semble  donc  évident  que  le  plus  sage  parti  pour  le  peu- 
ple serait  de  trouver  le  moyen  de  se  passer  d'un  auxiliaire  si  dangereux  et 
si  peu  traitable  qui  sert  dans  la  yictoire  et  qui  abandonne  dans  la  défaite,  qui 
se  tourne  toujours  vers  le  parti  le  plus  fort  pour  écraser  le  plus  faible,  cl  qui 
fait  défection  juste  au  moment  où  Ton  aurait  besoin  de  lui.  Que  les  États  aris- 
tocratiques, qui  l'aiment  et  qui  en  sont  aimés,  le  gardent  à  leur  service;  il  peut 
faire  la  puissance  des  Carthages  nouvelles  en  leur  assurant  des  troupes  mer- 
cenaires ;  mais  il  prépare  aussi  de  loin  et  inévitablement  leur  ruine  par  une 
catastrophe  sans  retour.  Quant  aux  démocraties,  il  faut  qu'elles  apprennent  à 
s'en  passer;  elles  ne  s'entendront  jamais  avec  lui.  Il  a  des  exigences  aux- 
quelles elles  ne  peuvent  se  soumettre  ;  elles  en  ont  qu'il  ne  veut  pas  accepter 
Le  grand-livre  d'une  dette  perpétuelle,  c'est  le  livre  d'or  d'une  seconde  no- 
blesse, d'une  noblesse  de  financiers  et  de  traitants,  qui  veut  avoir  conuoe 
les  autres  castes  ses  privilèges  particuliers.  Gomme  les  autres  noblesses,  eU* 
veut  être  héréditaire  et  "perpétuelle.  Une  fois  sa  rente  inscrite,  elle  ne  veut 
plus  qu'on  y  touche.  Elle  prétend  n'être  point  remboursée.  C'est  un  afi^ot 
qu'on  lui  fait  quand  on  la  met  à  même  de  reprendre  son  argent,  parce  qu'a- 
lors elle  se  voit  forcée  de  lui  chercher  un  autre  emploi,  et  qu'elle  n*en  saurait 
trouver  d'aussi  commode  et  d'aussi  sûr.  Elle  prétend  garder  toujours  le  tilrede 
soutien  de  l'État  et  ne  veut  pas  qu'il  s'acquitte  envers  elle  des  services  qu'elle 
lui  a  rendus.  D'ailleurs,  son  capital,  si  elle  le  veut,  elle  le  trouvera  à  la  Bourse; 
et  même  il  lui  sera  remboursé  peut-être  à  bénéfice.  Na-t-elle  pas  le  droit  de 
se  trouver  spoliée  quand  on  le  lui  offre  au  pair? 

Il  faut  dire  aussi  qu'une  telle  noblesse  ne  peut  absolument  se  reeroter 
que  dans  les  rangs  de  ce  tiers-état,  actif,  intelligent  et  laborieux  qui  fait  la 
véritable  force  des  nations  parce  qu'il  est  essentiellement  producteur.  Si 
donc  elle  arrive  quelque  jour  au  repos  et  à  l'oisiveté  luxueuse  des  castes 
nobles,  c'est  par  son  travail,  et  certes  nous  n'avons  nulle  envie  de  lui  en  nier 
le  droit.  Ce  que  nous  contestons  seulement,  ce  sont  ses  prétentions  à  la  po- 
pétuité  héréditaire  et  à  l'immobilité  des  gens  satisfaits.  Nul  ne  peut  guère 
monter  dans  une  nation  sans  que  d'autres  redescendent;  et  il  faut  bîenqu'O 
y  en  ait  de  ceux-là  pour  faire  de  la  place  aux  premiers.  Le  crédit  public  est 
donc  un  échelon  commode  entre  l'activité  du  capitaliste  industriel  et  la  stabi- 
lité majestueuse  du  propriétaire  foncier  campé  sur  ses  arpents  de  terre  comme 
un  petit  roi  dans  son  petit  royaume,  avec  ses  fermiers  pour  vassaux,  sioon 
pour  sujets,  les  domestiques  de  ses  fermiers  pour  arrière-féaux,  et  des  trou- 
peaux de  bétail  en  place  des  serfs  et  des  esclaves  qui  vont  bientôt  disparaître 
à  jamais  de  notre  heureuse  terre  d'Europe.  Or,  on  conçoit  que  l'ambition  de 
l'industriel  actif  soit  de  devenir  rentier  de  l'Etat,  celle  du  rentier  de  l'État,  de 
monter  à  la  dignité  de  propriétaire,  et  une  fois  arrivé  là,  de  découvrir  dans 
quelque  charlrier,  acheté  avec  le  château  de  quelque  branche  éteinte  d'imc 
famille  noble,  les  parchemins  qui  l'anoblissent  à  son  tour.  Arrivé  là,  il  se 
déclare  content  de  la  société^  sinon  du  gouvernement. 

C'est  donc  le  tiers-état  en  retraite,  le  tiers-état  plus  ou  moins  enridii  qui 
fournit  sans  cesse  au  crédit  public;  et  le  tiers-état  lui-même  dépend  de  Vacii- 
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vite  indiittrieUe  et  oommercialequilui  permet  de  s'eDrichir.  On  découTredonc 
encore  ici  qu'une  des  conditions  indispensables  du  crédit  public  et  de  ses  dé- 
Teloppements  c'est  l'existence  d'une  classe  intermédiaire  de  commerçants  en- 
richis, d'une  noblesse  de  finance  enfin  qui  attend,  ses  titres  de  renie  en  por- 
tefeuille, qu'une  famille  noble  se  ruine  et  qu'un  nom  s'éteigne  pour  se  substituer 
en  son  lieu  et  place.  Ce  recrutement  est  un  bien  plutôt  qu'un  mal  :  il  n'est 
DoUement  contraire  aux  principes  d'une  démocratie  bien  entendue,  c'est-à-dire 
foodée  sur  la  liberté  et  non  sur  une  égalité  tyrannique  qui  youdrait  faire  de 
la  société  une  espèce  de  champ  de  blé  humain  dont  tous  les  épis  s'élèreraient 
à  là  même  hauteur. 

Mais  nous  troutons  ici  l'expUcation  de  la  supériorité  du  crédit  de  l'Angle- 
terre fur  celui  de  la  France  pendant  les  derniers  siècles  et  encore  dans  le  com- 
mencement de  celui-d.  On  aurait  tort  de  chercher  la  cause  de  cette  différence 
itns  la  différence  des  formes  de  gouTemement  des  deux  États,  ou  dans  la 
stabilité  plus  ou  moins  grande  des  institutions,  car  l'Angleterre,  au  milieu  de 
ses  réfohitions  du  xvn*  siècle,  arait  plus  de  crédit  que  la  monarchie  de 
Louis  XIV,  alors  si  stable  et  si  puissante;  et  le  gouremement  constitutionnel 
restauré  des  Bourbons  de  4815  à  1848  n'a  jamais  joui  d'un  crédit  égal  à  celui 
dv  goutemement  britannique  pendant  la  même  période,  bien  qu'à  cette  époque 
réeart  fût  d^à  beaucoup  moins  grand.  Cette  diflérenoe  doit  prorenir  en  oia 
jeure  partie  de  la  supériorité  du  commerce  anglais  sur  le  commerce  de  la 
France,  et  plus  encore  de  l'existence  d'un  tiers*état  plus  puissant,  plus  riche 
et  plus  nombreux  relatlTcment  à  la  population  et  à  la  richesse  totale  des  deux 
Bâtions.  Tandis  que  le  tiers-état  de  France  ne  faisait  que  de  naître,  celui  de 
TAngleterre  avait  déjà  puissamment  vécu  de  cette  politique  qui  seule  agrandit 
etaïK^tplus  véritablement  que  les  titres  et  les  armoiries.  Bienplus^  le  tiers- 
état  an^s  se  recrutait  incessamment  des  cadets  de  famille,  et,  d'autre  côté, 
la  noblesse  se  recrute  journellement  dans  ses  rangs.  Les  distinctions  de  castes 
oin  ont  toqjours  été,  sinon  moins  tranchées  qu'en  France,  du  moins  plus 
BohUes;  de  sorte  qu'au-dessous  de  la  noblesse  titrée  exista  toujours  cette 
leeottde  noblesse  d'argent  dont  les  représentants  n'étaient  pas  comme  en 
France  flétris  du  nom  de  traiUmtt,  de  roturiers  parvenus,  de  manants  galon- 
nés, par  une  horde  de  petits  cadets  endettés  qui  trouvaient  fort  bon  d'em- 
prunter à  gros  intérêts  de  ces  mêmes  hommes  dont  ils  afiisctaient  de  se  railler 
iHc  une  morgue  impertinente.  Lors  donc  que  ces  puînés  de  la  noblesse  ne 
savaieot  rien  de  mieux  que  de  vivre  aux  dépens  de  l'État  sous  la  forme  d'abbés 
galants  ou  d'officiers  de  parade,  les  cadets  delà  noblesse  ang^ise  s'enrôlaient 
dans  la  marine,  dans  la  grande  industrie,  dans  le  commerce,  lis  se  faisaient 
■ne  fortune  rapide  par  le  déploiement  de  leur  énergie  et  devenaient  les  prêteurs 
4e  l'État  en  attendant  que  leurs  aînés  s'éteignissent  et  laissassent  tomber  la 
pairie  entre  leurs  mains  avec  un  immense  majorât.  C'est  pourquoi  l'Angleterre 
pouvait  avoir  à  cette  époque  un  conmierce,  une  industrie,  une  marine  beau- 
coup i^us  active  et  plus  florissante  que  celle  de  la  France,  et,  avec  tout  cela, 
comme  conséquence,  un  plus  grand  crédit. 

Golbert  avait  tout  fait  pour  que  la  France  devînt  bientôt,  sous  ce  rapport, 
aussi  puissante  que  l'Angleterre;  mais  un  homme  seul  ne  pouvait  réussir  à 
me  si  grande  tâche,  et  après  lui  il  ne  se  trouva  pas  d'autres  Golbert  pour  le 
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continuer.  Aussi  Golbert  a^ait-il  pu  facilement  créer  8  millions  500,000  francs 
de  rentes  sur  THôtel-de-Ville  de  Paris,  et  cependant  diminuer  la  dent 
totale  de  deux  millions  et  demi  en  remboursant  des  rentes  au  eours  mojra 
d'un  nouvel  emprunt  de  cent  cinquante-huit  millions,  dont  cent  quaraatendfie 
Airentdès  lors  empruntés  à  cinq  pour  cent  et  dix-huit  millions  à  dmiet 
demi  (1).  Son  successeur  Pelletier  avait  encore  pu  créer  deux  autres  milliois 
de  rentes  sur  rHôtel-de-Ville  et  d'autres  rentes  perpétuelles,  lorsque  la  ré- 
vocation de  Fédit  de  Nantes  vint  porter  un  coup  funeste  à  l'industrie  natiooik 
naissante,  en  forçant  à  l'émigration  tous  les  protestants  de  France,  peodaol 
que  d'autre  côté  de  longues  guerres  dépeuplaient  encore  le  royaume.  Deiorte 
que  Ghamillart  et  après  lui  tous  les  ministres  qui  se  suœédèrenl  dans  cette 
fatale  période  du  xvnt*  siède  n'eurent  plus  que  la  ressource  des  rentei  tia- 
gères,  des  tontines  et  autres  emprunts  aléatoires  souscrits  à  gros  intérêts. 

Mais  si  le  gouvernement  français  était  plus  gêné  dans  ses  finances  que  le 
gouvernement  anglais  du  même  temps,  la  France  eUe-^nème  était-elle  pfa» 
obérée?  EUe  était  peut-être  plus  appauvrie  d'honunes  que  d'argent  Ce  qailii 
manquait  alors,  c'était  surtout  Tactivité,  le  commerce;  e^éteit  nn  tlers^ 
indnstrid,  nombreux  et  riche;  c'était  l'éducation  populaire,  qui  seole  mA 
Tindustrie  féconde,  el  dont  la  réforme  avait  doté  de  fait,  el  Ûicn  par  mégarie. 
il  est  vrai,  toutes  les  nations  protestantes.  A  ce  point  de  vue,  mais  à  tdm^ 
seulement,  on  pemt  reconnaître  quelque  utilité  et  quelque  vertu  à  la  Bible. 
Bile  a  enseigné  à  lire  aux  peuples  et  les  a  mis  à  même  de  s'oocoper  de  lent 
intérêts  en  ce  monde,  sans  préjudice  de  l'autre.  Quelque  jour  die  aura  pesw 
être  même  pour  efièt  de  détruire  les  sectes  ou  religions  dont  elle  est  la  bue» 
lorsque  l'instruction,  la  raison  et  le  goût  du  vrai,  du  beau  et  du  bien  anmi 
pénétré  un  peu  plus  bas  dans  les  masses  populaires,  et  qu'elles  jogeroit 
dans  la  liberté  de  leur  bon  sens  les  textes  dits  sacrés  qui  en  font  la  base. 

C'était  donc  le  peuple  et  la  richesse  qui  manquaient  à  la  royauté  absohie  éeb 
France,  mais  elle  savait  du  reste»  aussi  bien  compter  que  la  monardiie  parioMi- 
taire  d'Angleterre  ;  etpeut-être  même,  parce  qu'elle  savait  compter,  elle  n'a  jaais 
paru  comprendre  les  grands  avantages  de  la  dette  fondée.  Elle  n'avait  pas,  Û 
est  vrai ,  pour  les  lui  apprendre,  un  parlement  auquel  on  pourrait  dire,  kr«- 
qu'il  vante  les  institutions  financières  de  l'Échiquier  :  «  Tous  êtes  orfêm, 
monsieur  Josse.  »  La  France  était  donc  très-gênée,  elle  ne  payait  pas  sesdetio, 
mais  aussi  elle  se  trouvait  dans  l'heureuse  impossibilité  de  les  augmenter; 
l'Angleterre,  au  contraire,  marchait  à  l'aise,  parce  qu'elle  accumulait  déjàki 
siennes,  sans  prendre  souci  de  les  payer. 

Quand  on  compare  les  deux  résultats,  on  trouve  ceci  :  Une  fois  que  le  ci* 
pital  d'un  emprunt  a  été  absorbé  et  répandu  en  grande  partie  dans  le  peuple 
par  la  main  de  l'État,  il  importe  peu,  en  effet,  que  le  gouvernement  le  laisse 
où  il  tombe,  ou  qu'il  prenne  la  peine  de  le  reprendre  aux  mains  qui  l'ont  refs 
pour  le  rendre  aux  mains  qui  Tonf  prêté.  Cette  proposition  est  vraie  lorsqse 
les  créanciers  de  l'État  sont  des  nationaux  ;  elle  l'est  beaucoup  plus  encore 
lorsque  ce  sont  des  étrangers.  Une  dette  perpétuelle  serait  donc  une  chose 
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oomplètement  indiflérente,  s'il  ne  fallait  pas  en  pajer  les  intérêts  qui,  parleur 
perpétuité,  finissent  par  dépasser  la  somme  du  capital  emprunté,  sans  que  ce 
capital,  aussi  absorbé,  le  plus  souTent  sans  utilité  réelle,  et  parfois  totalement 
détroit,  produise  des  roTenus  assex  forts  pour  laisser  quelques  profits  à  ta 
nation,  qui  pourtant  ne  derrait  Tavoir  emprunté  que  pour  le  faire  valoir.  De 
sorte  que,  si  l'État  vient  à  faire  banqueroute  à  ses  créanciers,  il  n'y  a  en 
réalité  aucune  richesse  de  moins  dans  la  nation,  mais  un  violent  déplacement 
de  cette  richesse  qui  occasionne  inévitablement  le  plus  funeste  et  le  plus  épou- 
vantable chavirement  économique. 

Clbmbncb-Augusts  Rotee. 
-*  La  sotte  ao  prochain  noméro.  — 
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U  PROPRIÉTÉ  INDIGÈNE  EN  ALGÉRIE 


L'Algérie  parait  à  la  veille  d'entrer  dans  une  phase  nouvelle,  inaugu- 
rée, le  7  février  dernier,  par  la  lettre  de  TEmpereur  au  duc  de  Malakoff, 
et  caractérisée  par  le  sénatus-consulte,  en  ce  moment  soumis  au 
Sénat,  sur  la  propriété  indigène.  Entre  ces  deux  actes,  s*est  placée  la 
présentation  au  Sénat  de  pétitions  émanées  de  18,000  colons  algé- 
riens demandant  une  constitution  politique  et  administrative,  et  recom- 
mandées au  gouvernement  par  le  rapporteur  M.  le  baron  Charles  Dupin, 
sous  la  forme  d'un  double  renvoi  au  ministre  d'État  et  au  ministre  de  la 
guerre.  Par  ce  mouvement  à  double  courant,  l'un  partant  du  pouvoir, 
l'autre  de  la  population,  dès  aujourd'hui  le  champ  des  débets  algé- 
riens est  renouvelé  :  sous  la  pression  des  faits  incessamment  progressif, 
leterrain  de  la  discussion  a  successivement  avancé.  Longtemps  ce  fût  la 
conquête,  puis  Toccupation  restreinte,  puis  l'occupation  entière  avec  la 
domination  politique,  plus  tard  la  colonisation  européenne  et  la  ci- 
vilisation du  peuple  arabe.  A  ces  tendances  soutenues,  mais  générales, 
succède  aujourd'hui  un  but  plus  précis  :  la  constitution  de  la  propriété 
individuelle  chez  les  indigènes,  accompagnée  de  ses  conséquences  né- 
cessaires :  la  liberté  des  transactions  immobilières,  la  désagrégation  de 
la  tribu,  l'abaissement  de  la  féodalité  aristocratique  et  religieuse  des 
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cbefe,  le  mélange  intime  des  deux  races  par  les  échanges  de  services. 
Au  terme  de  ce  mouvement,  £iut-il  entrevoir  la  fusion  par  des  allimnriPs 
de  sang,  ou  la  conversion  libre  des  musulmans  au  christianisme,  et  la 
formation  d'un  peuple  homogène  digne  d*étre  annexé  à  la  France  ou 
de  constituer  une  nation  autonome? Ces  derniers  problèmes  appartien- 
nent à  un  avenir  trop  éloigné  encore  pour  que  la  raison  doive  les  dis- 
puter à  rimagination;  mais  le  présent,  qui  se  déroule  sous  nos  yeux, 
n'infirme  aucune  perspective,  ne  condamne  aucune  espérance,  et, 
par  lui-même,  il  appelle  l'examen  de  l'économie  politique,  car  il  tou- 
che, en  effet,  à  des  questions  de  légalité  constitutionnelle  et  d'intér^ 
public  de  l'ordre  le  plus  élevé. 

1 

On  connaît  le  projet  du  sénatus-consulte.  Par  l'article  1*s  les  tribus 
ou  fractions  de  tribus  sont  déclarées  propriétaires  des  territoires  dont 
elles  ont  la  jouissance  permanente  et  traditionnelle,  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  Pour  la  reconnaissance  ou  l'attribution  de  cette  propriété,  on 
devra  procéder  administrativement  à  la  délimitation  des  territoires,  à 
leur  répartition  entre  douars  ou  fractions  de  tribus ,  au  partage  entre 
les  familles  de  ces  douars.  Sont  réservés  les  droits  de  l'État  sur  les  ter^ 
rains  domaniaux;  l'impôt  et  les  diverses  redevances  continueront  d'être 
perçus  comme  par  le  passé.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  la  procédure  de  la  délimitation  des  territoires,  de  leur  ré- 
partition, et  même  les  formes  de  l'aliénation  des  biens  appartenant  aux 
fractions  de  tribus,  ainsi  que  les  conditions  d'établissement  de  la  pro- 
priété individuelle.  La  liberté  des  transactions  est  rétablie;  la  fiaculté 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  maintenue. 

Il  n'est  fait  aucune  allusion,  même  détournée,  ni  à  la  colonisation  ni 
aux  colons  européens,  pas  plus  que  s'ils  n'existaient  pas.  Malgré  ce  si- 
lence, considéré  en  lui-même  le  sénatus-consulte  ne  prêterait  qu'à  des 
critiques  secondaires,  et  il  serait  possible,  avec  une  suffisante  bonne  vo- 
lonté dans  l'exécution,  d'en  déduire  des  conséquences  favorables  aux 
Européens  que  la  France  a  appelés  en  Algérie,  aussi  bien  qu'aux 
Arabes  mêmes.  Mais  l'on  ne  peut  séparer  cet  acte  des  circonstances  qui 
l'ont  amené,  et  particulièrement  de  la  lettre  de  l'Empereur  au  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  insérée  dans  le  Moniteur  du  7  février  der- 
nier. Cette  lettre,  qui  exprime  les  pensées  et  les  plans  du  chef  de  l'État, 
reste  l'indélébile  frontispice  du  sénatus-consulte  et  en  inspirera  l'ap- 
plication :  c'est  d'elle  qu'il  faut  s'inquiéter  plus  que  du  sénatus-con  - 
suite  même. 

L'effet  qu'elle  a  produit  en  Algérie  dure  encore.  Tous  les  colons  en 
ont  été  troublés  conune  d'une  menace.  Des  pétitions  ont  circulé  ;  des 
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comités  se  sont  spontanément  constitués  ;  des  délégués  ont  été  nommés; 
des  adresses  envoyées  à  l'Empereur.  L'évéque  d'Alger  a  publié  une 
lettre  pastorale  et  prescrit  des  prières  publiques.  Pour  le  tort  de  reflé- 
ter ce  mouvement  et  de  s'y  associer,  la  presse  locale  reçoit  depuis 
un  mob  communiqué  sur  cofnmtmiqui^  avertissement  sur  avertissement  ; 
il  est  tel  journal  à  qui  Ton  a  enjoint  de  garder  un  absolu  silence  sur  les 
questions  à  Tordre  du  jour. 

Le  gouvernement  local  a  interdit,  en  outre,  les  comités,  les  réunions, 
les  souscriptions  pour  la  défense  des  intérêts  algériens.  Ces  rigueurs 
compriment  Témotion  sans  Tétouffer. 

D'où  dérive  cette  émotion?  Est-elle  fondée?  En  France,  les  esprits, 
peu  familiers  avec  les  choses  algériennes,  se  sont  posé  ces  questions 
avec  un  étonnement  sincère,  en  relisant  un  document  empreint  des 
plus  généreux  principes  d*humanité.  Il  en  est  de  moins  naïfs,  qui  ont 
accusé  les  rx)lonsd*obéir  à  de  coupables  préoccupations  en  ne  s'assodant 
pas  de  tout  leur  cœur  au  libéralisme  impérial,  et  il  ne  tient  pas  à  eux 
que  l'opinion  publique  ne  voie  chez  les  colons  la  barbarie,  chez  les  in- 
digènes la  civilisation. 

Ces  appréciations  contraires  répondent  au  double  sentiment  qui  res- 
pire dans  la  lettre  impériale  :  sympathie  et  justice  envers  les  indigènes, 
défiance  envers  les  travaux  et  les  succès  des  colons.  Le  premier  senti 
ment,  écho  d*une  civilisation  avancée,  mérite  approbation  ;  le  second, 
ué  d'informations  inexactes,  éveille  de  légitimes  anxiétés.  Examinons 
successiveoient  les  deux  aspects  de  la  question. 

II 

Les  habitants  indigènes  de  l'Algérie  ont  droit  à  notre  justice  et  à 
notre  protection,  non  en  vertu  de  la  capitulation  d*Alger  qui  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  Turcs,  non  en  vertu  de  promesses  et  de  proclamations 
qui  ont  été  repoussées  à  coup  de  fusil,  non  en  vertu  de  traités  de 
paix  qui  n'ont  jamais  été  conclus  avec  eux»  mais  parce  qu'ils  sont 
hommes.  Vaincus  et  menacés  du  triste  sort  qui,  dans  le  monde  mu- 
sohnan,  pèse  sur  les  vaincus,  ils  s'inclineraient  avec  résignation  sous  la 
volonté  d'Allah!  Plus  élevés  nous-mêmes  dans  la  hiérarchiedes  sociétés 
humaines,  nous  devons  les  relever  jusqu'à  nous,  les  radieter  de  leur 
misère,  de  leur  ignorance  et  de  leurs  vices,  suivant  une  expression  déjà 
uicienne  de  l'Empereur  et  que  Sa  Majesté  a  commentée  dans  sa  lettre 
au  duc  deMalakoff.  Loin  de  protester,  les  colons  s'associent  sans  réserve 
k  cette  noble  politique. 

Si  cette  politique  exige,  relativement  au  sol,  pour  ne  parler  que  de 
l'ol^et  du  sénatuis-consulte,  l'entière  reconnaissance  des  droits  qui 
existaient  avant  la  conquête»  elle  n'en  impose  pas  l'exagération  aux 
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indigènes;  1,600,000  représentent  le  sol  forestier,  sol  inviolable; 
420,000  ont  été  concédés  ou  vendus  aux  Européens  ;  tout  le  reste  est 
plus  ou  moins  vacant  ou  inculte.  Il  n'y  a  donc  que  4,isM,000  beetara 
tant  bien  que  mal  occupés  ou  ^ploités,  à  côté  de  40  millions  envircm 
qui  attendent  une  exploitation  ;  c'est  beaiicoupplus  qu'il  n'en  finit  aax 
Européens. 

Les  chiffl^es  qui  précèdent  doivent  nous  arrêter  un  instant.  Comme 
dans  toutes  les  publications  sur  l'Algérie,  la  surface  du  Tell  y  est  cette 
fois  évaluée  à  U  millions  d'hectares,  et  le  Tell,  disons-le  incidemment, 
se  caractérise  par  ce  £Eiit  que  les  céréales  y  viennent,  à  la  diflérenoe 
du  Sahara,  par  l'eifet  des  seules  pluies  d'hiver.  Malgré  ces  évaluations 
unanimes,  on  prétend  quelquefois  réduire  le  Tell  à  8  ou  9  millions 
d'hectares.  Cependant  les  méridiens  et  les  parallèles  sont  là,  témoins 
incorruptibles.  La  ligne  sur  la  Méditerranée  étant  de  250  lieues  on 
1,000  kilomètres,  il  suffit  d'une  profondeur  moyenne  de  35  lieues  oa 
440  kilomètres  pour  filtre  une  superficie  de  8,750  lieues  =  4  40,000  ki- 
lomètres carrés  ou  de  44  millions  d'hectares.  Or,  le  compas  en  msia, 
chacun  peut  s'assurer  que,  si  cette  largeur  de  35  lieues  manque  sur  la 
majeure  partie  de  la  province  d'Oran  et  d'Alger,  elle  est  énormémeot 
dépassée  dans  la  province  de  Constantine,  où  l'Aurès  tout  entier  appar- 
tient au  Tell  :  encore  ne  tient-on  pas  compte  des  pentes  septentrionales 
des  massife  méridionaux  de  l'Atlas  (le  djebel  Amour^qui  sont  quoique 
en  plein  Sahara,  terres  de  Tell,  grâce  aux  pluies  qu'y  attirent  la  han- 
teur  et  le  volume  des  montagnes.  Donc,  44  millions  d'hectares  est  le 
minimum  certain  pour  les  terres  de  céréales  et  d'herbages  permanents 
que  Ton  nomme  le^  Tell,  terres  généralement  comparables  aui 
meilleures  d'Europe. 

En  ajoutant  cette  qualification,  je  heurte  encore  des  préjugés  dont  la 
lettre  impériale  n'est  pas  exempte  :  on  y  lit,  en  effet,  que  «  le  reste 
(  c'est-à-dire  dix  millions  d'hectares  )  consiste  en  marais,  lacs,  riviè- 
res, terres  de  parcours  et  landes,  »  ce  qui  sanble  dire  terres  stériles  et 
incultivables.  Erreur  profonde!  En  Algérie,  les  marais,  lacs  et  rivières 
n'occupent  peut-être  pas  un  million  d'hectares  ;  et  quant  aux  terres  de 
parcours  et  landes,  ce  sont,  en  une  très-forte  proportion,  d'exceUeotes 
terres  à  culture,  qui  ne  sont  pas  cultivées  par  l'unique  raisoïi  qu'aax 
premières  pluies  elles  se  couvrent  de  végétaux  qui  bientôt  devienneot 
des  broussailles,  et  que  les  Arabes  sont  trop  peu  nombreux  et  trop  Cu- 
néants  pour  les  mettre  en  valeur.  Le  régime  communiste,  auquel  ils 
sont  soumis,  les  détourne  d'ailleurs  de  tout  défrichement,  condition 
préalable  de  production  pour  les  meilleures  terres. 

Le  voisinage  d'Oran  montre  bien  ce  que  valent  ces  réputations  de 
stérilité  dédaigneusement  infligées  à  d'immenses  parties  du  sol  algé- 
rien. Rien  de  plus  triste  jadis  et  de  nu  que  le  vaste  pkitaau  qui  s'étOKi 
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autottir  de  cette  ville.  En  4847,  je  le  parcourais  à  cheval,  pendant  de 
longues  henres,  pour  ma  première  entrée  sur  le  continent  d'Afrique: 
•I  je  me  souviens  encore  du  serrement  de  cœur  que  je  sentais  à  la  vue 
de  ce  paysage  désolé.  Depuis  lors,  seize  ans  de  colonisation  se  sont 
écoulés,  et  aujourd'hui  la  banlieue  d'Oran  est  un  riche  jardin  potager, 
entremêlé  de  vergers  et  de  villas,  qui  alimente  de  ses  légumes  et  de  ses 
fruits  une  ville  de  35,000  lufnes  !  Où  les  chameaux  arabes  trouvaient  k 
peine  à  brouter  quelques  chardons  et  quelques  palmiers  nains,  de 
riches  récoltes  se  succèdent  toute  Tannée.  Le  travail,  le  capital,  l'intel- 
ligence des  Européens  ont  accompli  cette  merveille  !  Quand  le  plateau 
d'Oran  a  pu  ôtre  cultivé,  il  n'y  a  pas  à  décréter  de  stérilité  aucun  point 
de  l'Algérie! 

Les  terrains  les  plus  secs  peuvent  encore  y  convenir  à  la  vigne  ;  et 
les  montagnes,  jusqu'à  une  altitude  de  1,000  mètres,  y  sont  couvertes 
de  cultures  ;  même  les  hauteurs  moyennes  y  sont  plus  recherchées  par 
le  rdlah  arabe,  parce  que  les  terres,  plus  légères  que  dans  les  ba^ 
plaines,  y  sont  d'un  travail  plus  facile.  La  culture  y  est  portée  à  ce  point 
que  U  population  de  la  Kabylie  est  de  1  habitant  par  OS  ares,  deux  fois 
plus  dense  qu*en  France. 

Ce  simple  aperçu  autorise  k  dire  que  si,  en  France,  on  évalue  à  un 
sixième,  soit  9  millions  d'hectares  sur  Si,  les  terres  incultes  et  à  peu 
près  incultivables,  cette  proportion  est  la  plus  forte  qui  puisse  s'adopter 
pour  TAlgérie,  soit,  pour  U  millions  d'hectares,  à  peu  près  de  3  mil- 
lions. Reste  11  à  48  millions  d'hectares,  parCaitement  cultivables,  pour 
ane  population  qui  aujourd'hui  ne  dépasse  pas,  déduction  faite  des 
500,000  âmes  du  Sahara,  2  millions  4/2  d'habitants,  tant  indigènes 
qu*Européens  ;  c'est  dire  combien  la  population  est  dair-semée. 

Lastérilitédu  sol  serait-elle  un  obstacleà  la  culture  et  au  peuplement? 
Un  simple  £iit  dira  ce  que  vaut  le  sol.  Depuis  un  temps  immémorial, 
les  terres  de  labour  sont  cultivées  en  céréales,  de  deux  années  Tune, 
tans  aucune  sorte  de  fumure,  et  donnent,  pour  un  hectolitre  de  semence, 
de  7  à  10  hectolitres  à  l'hectare,  pour  peu  que  l'année  soit  pluvieuse, 
souvent  davantage.  Dans  les  terres  profondes  des  plaines  qui  peuvent 
être  irriguées,  les  champs  se  couvrent  de  céréales  plusieurs  années  de 
suite,  quelquefois  indéfiniment,  toujours  sans  fumure.  Quelles  terres 
de  France,  parmi  celles  réputées  les  plus  fertiles,  se  prêteraient  à  ce 
régime  sans  un  prompt  épuisement?  L'Afrique  est  donc,  k  cet  égard, 
bien  supérieure  k  l'Europe  ;  et  pour  connaître  la  densité  normale  de  sa 
population,  ce  n'est  pas  avec  la  Lozère,  ni  le  Cantal,  ni  la  Corse  et  au- 
tres sols  les  plus  abruptes  et  les  plus  stériles  de  France  qu'il  convient 
de  la  comparer,  nuds  avec  les  meilleurs  de  la  Provence  et  du  Langue- 
doc. Habité  seulement  dans  la  même  proportion  que  la  France,  le  Tell 
de  l'Algérie  poumûirnourrir  9  millions  d'habitants.  Ce  chiffre  ne  peut 
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élre  espéré  povir  un  prochain  avenir,  car  il  suppose  nne  haute  emfi» 
lion,  enrichie  par  une-  accumulation  séculaire  de  capitaux  ;  mus  i 
suffit  pour  écarter  jus({u'k  l'ombre  de  tout  grief  de  refoulement  etd*a- 
termination,  lorsqu'on  réclame  une  place  au  soleil  pour  un  nnllkn 
peut-être  d'émigrants  et  de  colons  européens,  à  cAté  de  S  millions  1^ 
d'Arabes,  incapables  de  mettre  en  valeur  un  territoire  tout  k  fiut  dispro- 
portionné à  leurs  forces. 

Il  n'y  aura  de  refoulé  que  ce  fantAmé  der(>yatiifi0araAe,  qui  a  tndml, 
d'une  manière  trop  concise  pour  être  exacte,  la  pensée  de  l'Empeiw, 
mais  qui,  recueillie  par  des  publicistes  prompts  àj'^centridtë,  «t 
devenue  une  promesse  de  restauration  faite  à  l'émir  Abd-eI*Kader. 

III 

D'une  munificence  sans  réserve  envers  les  indigènes,  la  l^tre  inpi- 
riale  est-elle  seulement  exacte  et  juste  envers  les  colons  euroçéess? 
Ceux-ci  ne  l'ont  pas  pensé,  et  une  fâcheuse  coïncidence  n'a  ptiélé 
étrangère  à  leur  sentiment. 

Dans  le  courant  de  décembre,  deux  brochures  avaient  paru;  tooto 
deux  objets  d'un  vif  scandale.  L'une  intitulée  :  Riflexiong  eiéiieom 
iur  la  propriété  chez  les  Arabes^  par  le  baron  Jérôme  David,  dépoté; 
l'autre  :  Algérie  françaiHy  indigènei  et  immigrante  :  celle-ci  anoojiiK, 
mais  dont  l'auteur,  parfaitement  connu,  est  un  haut  fonctionnsire  al- 
gérien, jadis  chrétien,  aujourd'hui  musulman  de  nom,  de  ftitetdefoi. 
La  première  était  d*une  grande  sévérité  pour  Tadministratkm  de  tU- 
gérie,  accusée  à  tort  ou  à  raison  d'avoir  çà  et  là  mal  pratiqué  quelqMi 
essais  de  cantonnement.  Malgré  quelques  exagérations,  eUe  n'avait  so 
fond  rien  d'inquiétant;  l'auteur,  ancien  officier  des  bureaux  arabes, 
Français  de  cœur,  initié  à  la  connaissance  de  la  société  indigioe,  k 
jugeait  aussi  sévèrement  que  les  colons  eux-mêmes;  il  avouait  les  ëé- 
prédations  de  la  féodalité  arabe,  dont  il  demandait  la  suppmaiM 
immédiate  par  la  substitution  d'officiers  ft^nçais  aux  dieGi  indigèoei; 
il  réclamait  la  désagrégation  de  la  tribu  par  le  partage  des  biens  eoaa- 
munaux  entre  les  familles  ;  il  appuyait  la  liberté  des  transaetioiis  :  m 
un  mot,  sur  tous  les  points  importants,  il  se  ralliait  k  une  poUticpe 
française,  et  les  administrateurs  de  l'Algérie  avaient,  bien  plus  quels 
intérêts  civils,  à  se  plaindre  des  sévérités  de  sa  plume.  Il  en  était  antra- 
ment  de  la  seconde  brochure,  inspirée  par  des  sentiments  masoimaBS. 
Sur  un  ton  à  demi  mystique,  sous  des  formes  halriles  d'atHeanai 
modérées,  elle  déniait  k  la  France  aucun  droit  de  coloniser  TAIgCns; 
elle  prétendait  que  TAfrique  ne  devait  appartenir  qu'aux  indiftev 
africains  ;  elle  exaltait  les  beautés  morales  du  Coran  et  l'exoenenotéB 
institutions  musulmanes;  elle  combattait  la  désagrégation  de  is  trita 
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eirétiblissement  de  la  propriété  privée  ;  èxcosait,  comme  d'innoeentel 
prMatùms  admises  par  la  coutume,  toutes  les  exactions  des  chefs  ;  elle 
oiait  effrontémoAt  Timportance  des  travaux  agricoles  accomplis  par  la 
oolooiiation  européenne;  elle  calomniait  les  hommes  qui  en  avaient  été 
les  promoteurs  et  les  agents ,  et  n'accordait  quelque  estime  qu'aux 
indigèDes  et  à  Tannée  ;  elle  prédisait  enfin  la  prochaine  liquidation  de 
la  oolonisatioa  européenne ,  en  réclamant  toutes  les  mesures  propres  à 
provoquer  cette  catastrophe.  La  publication  de  cette  brochure  avait 
soulevé  une  vive  indignation,  et  le  gouverneur  général  lui-même  en 
avait  qualifié  dedMorables  les  doctrines. 

Les  colons  n'étaient  pas  encore  remis  de  cet  ébranlement,  que  le 
Mmteur  arrive  avec  la  lettre  de  l'Empereur,  où  ils  croient  reconnaître 
Tesprit  général,  les  principes  et  jusqu'à  des  faits ,  des  chiffres  et  des 
phrases  empruntés  à  la  brochure  musubnane.  Un  examen  détaillé  ne 
ooDfinne  pas  tout  à  fait  ces  ressemblances,  ou  leur  donne  un  caractère 
fortuit  plutôt  que  prémédité,  secondaire  en  tous  les  cas  ;  mais  en  quel« 
qoe  &vorables  dispositions  d'esprit  que  l'on  étudie  la  lettre  impériale, 
CD  ne  pwt  y  découvrir  une  équitable  appréciation  des  travaux ,  des 
droits,  des  intérétsrdes  colons,  ni  des  services  que  la  colonisation  peut 
rendre  à  la  France. 

On  y  lit  que,  «  sur  les  420,000  hectares  concédés  aux  colons,-  une 
gnuode  partie  a  été,  soit  revendue,  soit  louée  aux  Arabes  par  les  con* 
oessionnaires,  et  le  reste  est  loin  d'être  mis  en  rapport.  »  Sur  ce  pre- 
mier  point,  la  religion  de  l'Empereur  a  été  surprise. 

Il  est  de  notoriété  publique  et  authentique  en  Algérie  que  les  rétro- 
cessions  des  colons  aux  Arabes  sont  sinon  tout  à  fait  nulles,  du  moins 
tout  à  fait  insignifiantes,  et  que  les  colons  ont  acheté  beaucoup  plus  de 
terres  aux  Arabes  qu'ils  ne  leur  en  ont  vendues.  Oui,  çà  et  là,  quelques 
aliénations  de  concessions  ont  été  faites ,  mais  par  des  insolvables  et 
des  spéculateurs  à  qui  l'administration  avait  donné  des  terres  à  titre 
de&veur  ou  de  récompense.  En  battant  monnaie  avec  le  lingot  dont 
on  les  avait  gratifiés,  ils  n'ont  rien  fait  qui  n'eût  été  prévu,  rien  qui 
sdt  imputable  aux  colons  mêmes  :  la  responsabilité  en  retombe  sur 
l'administration. 

Les  baux  aux  Arabes  ont  un  caractère  plus  commun,  sans  être  généra- 
lement plus  répréhensibles.  Ici  également  les  propriétaires  spéculateurs 
qui,  résidant  en  France  et  n'envoyant  pas  de  capitaux  en  Algérie,  se 
contentent  de  louer  leurs  terres  aux  Arabes ,  au  prix  d'une  redevance 
qni  a  phitôt  le  caractère  d'un  impôt  que  d'une  rente,  ne  sont  que  Tin- 
ftaûnent  petite  exception.  Ce  genre  d'absentéisme  aboutit  à  trop  de 
déceptbns  pour  se  répandre.  La  pratique  courante  est  tout  autre  :  elle 
consiste,  pour  le  propriétaire,  résidant  en  Afrique,  à  divisa  sa  terre  en 
plndeurs  lots,  dont  il  cultive  directement  les  plus  voisins  de  son  babi- 
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latioQ,  et  met  ie  reste  en  location,  colonage,  métayage.  C'est  on 
procédé  qu*absout  l'économie  rurale,  parce  qu'il  aboBtit  à  l'exploi- 
tation du  soi  la  plus  intelligente.  Les  Arabes,  ainsi  installés  comme  loca- 
taires, ne  tardent  pas  à  entrer  en  rapports  complexes  d^afEaires  avec  les 
Européens;  ils  deviennent  des  auxiliaires  pour  la  garde  des  troupeaux, 
pour  rirrigation,  pour  des  sarclages ,  pour  des  services  domestiques 
ou  agricoles  de  toute  nature  :  les  populations  en  s'entr^ooélant  s'appré- 
cient, il  n'est  pas  assurément  sans  exemple  que  les  locations  aux  Arabes 
dépassent  les  proportions  qu'il  serait  désirable  de  voir  maintenir;  è  ; 
regarder  de  près,  on  trouvera  presque  toujours  que^tte  nécessité  n'a 
été  acceptée  qu'à  contre-coup ,  après  que  les  colons  ont  épuisé  leurs 
ressources  primitives  à  lutter  contre  les  rigueurs  inintelligentes  de  leur 
câbler  des  charges,  contre  les  mauvaises  lois,  les  rigueurs  administra- 
tives, les  calamités  atmosphériques. 

Ce  système  de  location  est  d'ailleurs  des  plus  profitables  à  l'éducation 
agricole  et  sociale  de  l'Arabe  ;  au  contact  des  Européens,  il  apprend 
à  défricher,  à  planter,  à  tailler  des  art)res,  à  faucher  et  emmeoter  da 
foiu,  à  se  bâtir  des  abris,  à  tondre  les  moutons  avec  des  cisulles  au  iiet 
du  couteau,  à  charger  et  conduire  des  voitures.  En  présence  du  chré- 
tien ,  moins  cupide  que  ses  chefs,  les  haines  farouches  s'émousseot,  et 
tel  est  aujourd'hui  le  résultat  de  cette  fréquentation  que  les  Arabes 
préfèrent  payer  des  terres  louées  aux  Européens  plus  cher  qu'à  leun 
seigneurs ,  même  en  tenant  compte  de  la  différence  d'impôt. 

EnHu,  dans  beaucoup  de  cas,  la  location  est  un  véritable  métayage, 
où  chacun  des  intéressés  fournit  sa  part  de  services  moyennant  le  par- 
tage en  nature  des  fruits. 

Cette  inexacte  appréciation  a  sans  doute  inspiré  le  passage  suivant 
de  VExpoii  des  motifs:  «  Sur  4  à  500,000  hectares  environ  concédés 
depuis  l'origine  de  la  conquête,  il  résulte  que,  dans  le  septième  à 
peine  de  ces  concessions,  des  cultures  sérieuses  ont  été  entreprises, 
et  les  cahiers  des  charges  exécutés.  • 

Autre  et  plus  grave  inexactitude  démentie  par  les  documents  offideis 
qu'on  invoque,  ainsi  que  Ta  établi  la  note  suivante  des  délégués  algé- 
riens : 

<t  Ce  septième  devrait  être  fixé  à  60,000  hectares,  en  adoptant  pour 
rétendue  totale  des  concessions  le  chiffre  de  420,000  hectares,  indiqué 
par  l'Empereur  dans  sa  lettre  au  duc  de  Malakoff. 

«  Or,  il  résulte  du  dernier  Tableau  de  situation  des  établissementi 
français  en  Algérie,  publié  par  le  ministère  de  la  guerre  il  y  a  deox 
mois,  que  le  seul  blé  tendre,  culture  exclusivement  européenne,  oonune 
chacun  sait,  a  couvert  en  1864  74 ,002  hectares  85  ceiUtares  (page  151). 
En  dehors  du  blé  tendre,  les  Européens  cultivent  toutes  les  aotns 
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eéféales  (blédur,  orge,  avoine,  seigle,  mais)  en  étendue  beaucoup  plus 
considéfable;  en  outre,  ils  font  du  tabac,  du  coton,  de  la  garance,  du 
IJD,  des  pommes  de  terre,  etc.;  ils  ont  des  jardins,  des  vergers,  des 
plantations,  des  vignes  (5,500  hectares,  page  463  du  môme  document), 
des  prairies  ;  enfin,  il  faut  tenir  compte  des  jachères. 

«  Ce  simple  rapprochement  porte  k  plus  de  300,000  hectares,  c*est- 
à-dire  aux  trois  quarts  des  terres  concédées,  la  totalité  des  cultures. 

«  La  plupart  des  départements  de  France,  exploités  depuis  des 
siècles,  n*ont  pas  à  présenter  un  état  plus  avancé  que  TAIgérie  colo* 
nisée  depuis  moins  de  vingt  ans.  • 

En  effet,  300,000  hectares  cultivés  par  300,000  Européens,  ou  3  hec- 
tares pour  deux  tètes,  c'est,  vu  l'état  naissant  de  Tagriculture  algér 
rienne,  plutôt  un  excès  qtt*une  insuffisance  de  travail.  L'exploitation 
rurale  doit  commencer  par  être  extensive  et  ne  devenir  intensive  qu'en 
proportion  de  la  formation  des  capitaux.  A  une  jeune  société  il  faut 
beaucoup  d'espace  pour  se  mouvoir  ;  aussi  doit-on  r^;retter  que,  dès 
à  présent,  la  densité  de  population  des  territoires  civils  atteigne  celle 
de  la  plupart  des  départements  agricoles  de  France  :  en  serrant  davan- 
tage i^  rangs,  où  trouver  place  pour  les  générations  nouvellesqui  déjà  se 
multiplient,  par  le  fait  seul  des  naissances,  bien  plus  rapidement  que 
les  populations  indigènes  {i)1  Devront^Ues,  au  lieu  d'essaimer,  mor- 
celer 1  héritage  paternel  d'une  dizaine  d'hectares,  déjà  morcelé  lui- 
même  par  le  titre  de  concession  en  plusieurs  lots?  Une  colonie  d'ail- 
leurs, c'est  un  en&ni  qui  doit  grandir,  sous  peine  d'étouffer  :  il  le  faut, 
au  point  de  vue  financier  et  administratif,  afin  de  répartir  les  frais 
génàtiux  sur  une  plus  vaste  circonférence.  Un  préfet  gouverne  aujour- 
d'hui 60  à  60,000  âmes  et  sa  gestion  coûte  fort  chei%  il  en  gouverne- 
rait 300,000,  sans  beaucoup  plus  de  frais.  Une  immigration  continue 
est  d'ailleurs  une  condition  de  toute  colonie  prospère. 

La  valeur  financière  du  colon  européen,  autant  que  sa  valeur  agri- 
cole, parait  avoir  échappé  à  l'Empereur  qui  dit  dans  sa  lettre  que  «  le 
fonds  arabe  seul  paie  l'impôt.  »  Oui,  le  fonds;  mais  les  personnes! 
Écoutons  à  cet  égard  M.  Jérôme  David  lui-même  : 

«  L'impôt  arabe  entre  dans  les  prévisions  de  1863  pour  42  millions 
de  francs,  qui,  répartis  sur  2,700,000  indigènes,  donnent  une  moyenne 

(!)  Un  document  récent,  publié  dans  le  Moniteur  de  l' Algérie^  constate 
pour  1861,  dans  la  province  d'Alger,  un  excédant  des  naissances  égal  A 
30  0/0  des  décès;  à  40  0/0  dans  la  province  d'Oran  ;  h  22  0/0  dans  celle  de 
Constantine.  —  Â  Tlemoen,  en  4862,  on  acompte  43i  décès  pour  248  nais- 
sanees  chez  les  Européens,  taudis  que  chez  les  musulmans  on  comptait 
MO  naissances  seulement  pour  772  décès. 
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de  4  fr.  50  c.  par  individu.  Admettons  que  les  indigènes  partidpeBl 
pour  2,700,000  fr.  aux  autres  revenus  de  l'Algérie,  cela  fait  5  fr.  50  c. 
en  moyenne  pour  l'apport  de  chaque  individu  indigène  aui  recelteide 
l'Algérie,  tandis  que  l'apport  européen  par  individu  est  en  moyemiede 
plus  de  30  francs.  »  Une  analyse  complète  de  tontes  les  contribolioDs 
(budget  général,  budgets  provinciaux  et  municipaux),  aggra?enit 
encore,  croyons-nous,  cet  écart.  11  est  de  r^le  en  Algérie,  dans  ii 
répartition  des  recettes  de  Toctroi,  que  dix  indigènes  ne  comptent  qoe 
pour  un  Européen,  et  ce  rapport  est  le  même  si  l'on  considère  les  dea 
peuples  comme  producteurs,  comme  contribuables,  comme  sokhtt. 
La  vérité  se  trouve  masquée  par  ce  que  l'Européen  paie  ai  impdb 
directs;  mais  sous  tme  forme  ou  une  autre  les  S00,000  colons  fosffiiB- 
sent  à  peu  près  autant  au  revenu  public  que  les  2  millions  700,609 
Arabes  :  un  millioii  d'Européens  fournirait  40  à  50  milUons  de 
francs  au  budget. 

Ne  &ut*il  pas  aussi  tenir  compte  du  mouvement  commerdal  qoi  nft 
de  la  [présence  des  Européens?  L'Afrique  du  Nord  nous  présente,  diBs 
le  Maroc  et  la  Tunisie,  deux  Etats  musulmans  où  nous  pouvons  mesu- 
rer l'activité  propre  aux  sociétés  arabes  et  berbères  livrées  à  dle- 
mémes.  Le  Maroc  possède  de  6  à  7  millions  d'habitants»  et  &it  tnc 
l'étranger  un  commerce  de  40  à  50  millions,  soit  7  à  8  francs  pirtêle. 
La  Tunisie  possède  4,600,000  habitants,  et  son  commerce  extérieur 
varie  entre  15  et  20  millions,  soit  10  à  42  fi-ancs  par  tète.  Yojm 
maintenant  l'Algérie,  dont  le  conunerce  est  ainsi  établi,  pour  18M et 
4864 ,  par  le  Tûbkau  du  commerce  général  de  la  France.  (Année  iW» 
Réeumé  analytique,  p.  xxiv.) 

1860.  llti. 

Avec  la  métropole 237,510,893  fr.      2i3,557,6ad  flr. 

Avec  l'étranger  et  les  entrepôts 
de  France. 26,453,356  28,612,262 


263,964,249  fr.      242,109,960  fr. 

Moyenne  des  deux  années  4860  et  4864  :  S53  millions  de  francs,  qui 
répartis  sur  une  population  de  3  millions  environ  d'habitants,  attribaei^ 
à  chacun  une  part  commerciale  de  80  francs!  plus  que  dans  la  plupart 
des  pays  civilisés  d'Europe.  Cependant  le  sol,  le  climat,  les  moeurs,  It 
religion,  la  race,  les  méthodes  agricoles,  les  habitudes  commerciales 
sont  les  mêmes  dans  les  trois  anciens  États  barbaresques,  el  aviot 
1830,  la  régence  d'Alger  était  peut-être  la  plus  arriérée  de  toQta,9ao 
trafic  avec  l'Europe  ne  dépassait  pas  2  à  3  millions  de  francs.  Vtgjf^ 
môme  ne  dépasse  pas  les  chiffres  algériens.  Quelle  force  nouvelle  aéieré 
l'Algérie  en  un  tiers  de  siècle  à  une  telle  hauteui^  que  la  France  Tiascrit 
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BU  huitième  nrng  de  son  échelle  commerciale  (au  sixième  pom*  le  com- 
merce spécial) ,  inmiédiatement  après  F  Angleterre,  la  Sui^e,  le  Zollve- 
rein,  les  États-Unis,  lltalie,  la  Belgique  et  TEspagne?  Cette  force  n'est 
autre  que  le  génie  de  la  civilisation  européenne  représentée  par 
200,000  colons,  secouant  de  sa  torpeur  séculaire  un  peuple  de  près  de 
3  millions  d'Arabes  (4). 

La  politique  a  aussi  quelques  considérations  à  invoquer  en  &veur 
dHrne  nombreuse  population  européenne.  Ouvrez  Tespace  libre  aux 
Arabes  seuls  et  cantonnez  les  Français,  suivant  le  vœu  de  la  brochure 
franco-musulmane,  et  une  armée  de  60,000  hommes  sera  indéfiniment 
nécessaire  pour  contenir  im  ennemi  dont  la  soumission  au  chrétien  ne 
peut  jamais,  d'après  le  Coran,  être  que  temporaire.  Infiltrez  au  contraire 
à  travers  ces  masses  indomptées  un  million  d'Européens,  et  toute 
explosion  sera  prévenue  ou  comprimée  par  les  forces  vives  du  pays. 
Atsc  les  Arabes  seuls  ou  en  prépondérance  trop  absolue,  Talimentation 
de  l'armée  n*est  garantie,  en  cas  d'insurrection,  que  par  les  fournitures 
métropolitaines,  qu'une  guerre  maritime  peut  couper  ;  avec  une  puis^ 
santé  agriculture  européenne,  l'armée  trouve  ses  vivres  dans  une  pro^ 
daction  locale  d'une  fidélité  assurée.  Guidés  par  ces  considérations,  les 
gouverneurs  de  l'Algérie,  sans  exception,  ont  toujours  déclaré  qu'une 
Dombreuse  population  européenne  et  une  colonisation,  vivace  étaient 
les  instruments  nécessaires  de  la  domination  des  indigènes.  Cette  vue 
manque  entièrement,  et  dans  la  lettre  impériale  et  dans  YEœposi  de$ 
mtifê. 

Politique,  commerce,  finances,  sans  parler  de  l'honneur  national^ 
tout  nous  invite  donc  à  appeler  une  nombreuse  population  européenne 
sn  Algérie:  à  rencontre  de  ce  plan,  la  lettre  impériale  propose  une 
livision  du  travail  général  qui  la  réduirait  à  peu  près  à  rien. 

t  Aux  indigènes,  l'élevage  des  chevaux  et  du  bétail,  les  cultures  na- 
turelles au  sol.—  A  l'activité  et  à  l'intelligence  européennes,  l'exploita- 
lion  des  forêts,  des  mines,  les  dessèchements,  les  irrigations,  l'introduc- 
tion des  cultures  perfectionnées,  l'importation  de  ces  industries  qui 
précèdent  ou  accompagnent  toujours  les  progrès  de  Fagriculture.  » 

Ces  conseib  ne  peuvent  être  ratifiés  par  l'économie  rurale.  Les  cti/- 
^ure$  perfectiofmieSf  ce  ne  peut  être  que  les  cultures  dites  indus« 
irielles  :  coton,  tabac,  garance,  lin,  etc.,  cultures  intensives  et  épui- 
^tes  qui  ne  peuvent  réussir  longtemps  sur  les  mêmes  terres  qu'à  force 
l'engrais,  c'est^-dire  à  l'aide  de  ce  bétail  dont  on  réserve  le  monopole 


(1)  Dans  son  rapport  sur  les  pétitions  algériennes,  M.  Dupin  a  mis  très-bien 
ïQ  rdief  cette  vérité,  développée  aussi,  avec  beaucoup  d'autres,  dans  l'excel- 
^t  éerit  du  docteur  Warnier  ;  l' Algérie  devant  le  Sénat. 
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aux  Arabes.  Sur  les  meilleures  terres  et  malgré  les  fiimures,  un  assole- 
ment est  de  toute  nécessité,  ce  qui  ramène  le  retour  périodique  des  cé- 
réales et  des  herbages  dont  on  ne  veut  pas  pour  les  Européens.  L*agri- 
culture  ne  peut  être  ainsi  tranchée  par  fragments;  elle  appelle  en  toute 
ferme  bien  constituée  Tenserable  et  la  successicHi  des  produits,  tous  aussi 
naturels  les  uns  que  les  autres  quand  ils  conviennent  au  sol  et  an 
climaft. 

Quant  aux  industries,  nous  croyons,  avec  la  lettre  impériale,  qu'elles 
auraient  dû  occuper  dès  le  début  une  place  plus  importante  dans  le 
cadre  de  la  colonisation,  parce  qu'elles  servent  l'indigène  sans  le  frois- 
ser; mais  la  liste  n*en  est  pas  très-longue,  et  quand  on  aura  éparpillé 
quelques  milliers  d'usines  et  de  grands  chantiers  à  travers  le  pays,  sur  les 
mines,  carrières,  chutes  d'eau  et  dans  les  forêts,  tout  sera  dit.  Encore 
est-il  peu  problable  qu'il  se  trouve  des  industriels  et  des  capitalistes 
disposés  k  jouer  leur  fortune  et  leur  existence  en  plein  pays  arabe ,  s'ils 
ne  voient  à  l'horizon  des  centres  de  population  leur  garantissaat 
protection.  Serait-ce  d'ailleurs  pour  quelques  industriels  que  Ton 
ferait  ces  grands  travaux  publics  de  viabilité  et  ces  frais  d'administn- 
tion  dont  une  nombreuse  population  peut  seule  rembourser  la  dépenstl 

IV 

On  voit,  d'après  cet  examen,  combien  sont  graves  les  motife  d'in- 
quiétude des  colons  :  leur  rôle  a  été  méconnu;  celui  des  Arabes  a  élé 
exalté.  Cependant  ils  s'inclineraient,  sans  trop  de  murmures,  devant  la 
politique  impériale  s'ils  voyaient  plus  d'accord  entre  le  ÏM  qu'elle 
annonce  et  les  moyens  qu'elle  prescrit. 

c  Maîtres  incontestables  de  leur  sol,  les  indigènes  pourront  en  dispo- 
ser à  leur  gré,  et  de  la  multiplicité  des  transactions,  naîtront  entra  eox 
et  les  colons  des  rapports  journaliers,  plus  efficaces  pour  les  amènera 
notre  civilisation,  que  toutes  les  mesures  coércitives.  » 

Les  colons  souscrivent  à  ces  paroles  d'une  manifeste  vérité,  sous  cette 
réserve,  toutefois,  qu'il  y  aura,  en  dehors  des  terres  arabes  entnmt 
dans  la  circulation,  des  terres  domaniales  offertes  à  l'immigration,  sw 
laquelle  toute  colonisation  ne  s'effectue  qu'avec  une  lenteur  sécuiain. 
Ces  terres  domaniales,  que  TEmpereur  évalue  à  890,000  becUrcs(les 
forêts  non  comprises),  sont  elles-mêmes  en  partie  possédées  par  les 
Arabes  que  la  dépossession  froisserait.  Et,  quant  au  reste,  on  m  les 
promet  pas  à  la  colonisation.  Un  mot  eût  suffi  pour  cette  promesse;  oo 
ne  le  trouve  ni  dans  la  lettre,  ni  dans  le  sénatus-consulte,  ni  dans  l'a- 
posé  des  motifs. 

Quant  à  la  liberté  des  transactions^  posée  en  principe,  elle  n*est  pes 
suffisamment  rendue  praticable.  Sa  condition  essentielle  est  la  propriété 
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privée,  que  le  sénatus-consalte  n'établit  pas,  non  plus  que  la  lettre  impé- 
riale qui  la  réserve  à  V initiative  prudente  de  V administration.  L^exposé 
desmotifs  insiste  aussi  beaucoup  sur  la  nécessité  d'une  lente  et  progres- 
sive transformation  dans  la  société  arabe  avant  d'en  arriver  à  cet 
idéal.  Quelle  sera,  en  attendant,  la  condition  sociale  des  indigènes?  La 
tribu  et  la  fraction  de  tribu  rendues  propriétaires,  sous  forme  collective, 
c'est-à-dire  Timpossibilité  des  transactions  immobilières  d*homme  à 
homme;  tout  au  plus  l'aliénation  possible  de  quelque  terre  communale 
avec  les  formalités  et  les  lenteurs  administratives.  Le  principe  libéral, 
posé  comme  mobile  de  la  réforme,  n'est  donc  pas  impo^é  ni  appliqué, 
etil  lésera  d'autant  moins  que  l'exécution  en  sera  confiée  aux  bureaux 
arabes,  animés  des  sentiments  les  plus  contraires  à  la  colonisation. 

En  résumé,  l'Etat  se  sera  dessaisi  de  la  nue  propriété  pour  la  re- 
mettre aux  mains  des  chefs  indigènes;  il  aura  ainsi  consolidé,  sous  la 
suenineté  des  officiers  de  Tarmée,  la  féodalité  arabe,  avec  la  servitude 
da  peuple,  la  main  morte  du  sol,  la  communauté  des  biens. 

Au  lieu  d'être  transformée,  la  société  musulmane  sera  cimentée,  et 
ooe  armée  de  60,000  hommes  pour  la  contenir,  sera  plus  que  jamais 
aécessaire,  à  moins  que,  suivant  le  vœu  d'un  publiciste  de  la  Presse, 
on  ne  confie  le  gouvernement  de  l'Algérie  à  Abd-el-Kader,  auquel  cas 
ce  ne  sera  plus  60,000,  mais  200,000  soldats  qui  seront  un  jour  néces- 
saires; à  moins  encore,  dernière  ressource,  que  la  France  renonce  à 
toote  souveraineté  et  livre  l'Algérie  à  elle-même,  c'est-à-dire  à  une 
iucartble  bariiarie.  Mais  n'insistons  pas  sur  ces  humiliantes  perspec- 
tives! 

Pour  mettre  les  actes  en  harmonie  avec  les  principes,  le  sénatus-con- 
solte  devrait  prescrire  seulement  la  délimitation  entre  les  tribus  et  les 
douars  du  territoire  abandonné  aux  indigènes,  n'attribuer  la  propriété 
qu'aux  familles  et  aux  individus,  et  établir  le  partage  immédiat  dans 
toutes  les  terres  limitrophes  des  centres  de  colonisation.  De  proche  en 
proche  l'opération  s'étendrait  au  reste  du  pays  arabe,  en  raison  des 
moyens  d'action.  La  commission  executive  devrait  être  composée  de 
foDctionnaires  indépendants  des  influences  locales  et  des  intérêts  per- 
sonnels, sous  la  présidence  d'un  sénateur  ou  d'un  conseiller  d'Etat.  La 
propriété  arabe  devrait  être  concédée  à  titre  de  munificence  et  non  pas 
reconnue  comme  un  droit  préexistant.  Elle  devrait  se  mesurer  à  la 
possession  effective  et  non  pas  à  un  parcours  nomade.  Les  terres  non 
dévolues  aux  indigènes  devraient  former  la  dotation  de  la  colonisation 
et  de  roccupation  politique. 

En  attendant  les  débats  parlementaires  qui  vont  s'ouvrir,  la  presse 
doit  au  moins  maintenir  aux  deux  causes  engagées  leur  vrai  caractère. 
La  cause  de  la  propriété  privée,  de  la  désagrégation  de  la  tribu,  de 
S*  tian.  T.  xxxTiii.  —  15  avril  1863.  6 
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In  suppression  do  la  féodalité,  de  la  liberté  des  transactions,  du  régime 
civil,  est  la  cause  de  la  civilisation;  elle  est  celle  des  colons. 

La  cause  de  la  propriété  collective  des  tribus  et  des  douars,  de  rindi- 
vision  de  la  tribu,  du  maintien  des  chefs  féodaux,  de  riropéDélnbHité 
des  territoires  musulmans,  de  Tétemelle  suzeraineté  des  bureau anbes, 
du  régime  militaire  à  perpétuité,  de  la  mainmorte,  de  rincultare,  do 
communisme,  est  la  cause  de  la  barbarie»  Quelques-uns  ontosérip- 
puyer  de  leur  plume. 

Entre  ces  deux  camps,  que  Téconomie  politique,  éblouie  par  de 
fauases  lueurs,  ne  s'égare  pas  en  inclinant  pour  la  barbarie  oootre  la 
eivilisation.  Julbs  Dovil. 
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tiéswé  DU  COMPTE  RENDU  PRÉSENTÉ  PAR  M.  LE  COMTE  DE  GERMIKT 

Nous  résumons  ici  les  principaux  résultats  du  compte  rendu  des 
opérations  de  la  Banque  de  France  pendant  Tannée  486S. 

Ce  qui  nous  frappe  le  plus,  c'est  le  développement  des  affaires,  qoi  a 
dépassé  de  douze  cent  vingt-sept  millions  celui  de  l'année  1861 .  ^  Le 
chiffire  de  6,656,000,000  fr.  s'est  élevé  à  7,783,000,000  b.  Nous  ver- 
rons sur  quels  articles  porte  l'augmentation. 

Tau»  de  Vescomptt.  —  A  ne  prendre  que  les  deux  périodes  extrêmesi 
novembre  et  Janvier  (  4861-4863  ),  le  taux  de  Tescompte  n'aurait  pas 
paru  varier,  puisqu'il  se  trouvait  fixé  à  5  0/0  aux  deux  époques  :  mais, 
dans  rintervalle,  il  a  suivi  deux  mouvements  contraires,  desceDdaot 
d'abord,  puis  ascendant.  De  5  0/0,  le  21  novembre  1861,  il  est  réduit 
à  h  1/2  le  21  janvier  1862,  à  &  0/0  le  6  février  et  à  3  1/2  le  27  mars  : 
maintenu  à  ce  taux  jusqu'au  6  novembre,  il  est  alors  reporté  à  &  0/D,<< 
enfin,  en  janvier  1863,  il  était  revenu  à  5  0/0.  —  En  Angleterre,  te 
variations  avaient  été  plus  considérables  :  de  2  1/2,  le  8  janvier  18K, 
il  s'était  relevé  à  3  0/0  le  15  novembre,  à  (  0/0  le  14  janvier  1863,  et 
enfin  à  5  et  6  0/0  le  28  janvier.  En  hausse  comme  en  baisse,  il  y  a  eu 
un  écart  de  1  1/2  0/0  avec  la  Banque  de  France.  L'expérience  a  prooré 
qu'il  pouvait  même  s'élever  à  2  0/0  sans  donner  lieu  à  un  arbitrage 
dangereux  pour  Tune  des  deux  places. 

Des  Escomptes.  —  Le  total  des  escomptes  présente  une  légère  aug- 
mentation de  102  millions  sur  Tannée  1861.  Ce  n'est  pas  là  que  nous 
devons  chercher  la  principale  cause  de  l'accroissement  signalé  dans  Icf 
opérations  de  la  Banque.  Si  on  décomposeletotalquide5,329,000,0Mfr. 
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s'est  élefé  à  5,i8<, 000,000  fr.,  on  ne  trouve  qQ*un  seul  article  en 
hausse.  L'escompte  des  bons  du  Trésor,  de  la  Caisse  de  la  boulangerie 
et  des  Travaux  publics,  escomptés  à  divers,  a  donné  toute  l'augmen- 
talioD  et  même  au  delà,  car  tous  les  autres  sont  en  baisse. 

Ainsi  Tescomptedupapier  decommercepourPûri8,de  2, 4  22,000, 000  f. 
baisse  à  2,066.000,000  fr.  Différence  :  56,000,000  fr.  Pour  les  succur- 
sales, de  3,488,000,000  fr. ,  il  baisse  à  3,454,000,000  fr.  Différence  : 
37,000,000  fr.  :  soit  une  baisse  de  403  millions  sur  la  totalité. 

L*escompte  des  bons  de  Monnaie,  de  3,444,000  fr.  est  réduit  à 
4,656,000  fr.;  et  enfin  les  traites  de  coupes  de  bois,  de  4,493,000  fr. 
k 2,534,000  fr.  :  soit,  sur  ces  trois  articles,  une  baisse  de  95  millions^ 
largement  compensée  par  Taccroissement  d'un  seul  article,  Tescompte 
des  bons  du  Trésor,  de  la  Boulangerie  et  des  Travaux  publics,  qui  non- 
sealement  comble  les  vides,  mais  donne  une  plus-value  de  4  03  millions. 
De  4  4  millions»  en  4  864 ,  il  s'élève  à  209  millions  en  4  862  :  ce  qui  indique 
assez  combien  on  a  eu  recours  à  ce  moyen  de  crédit  et  de  circulation 
plus  ou  moins  artificiel.  Quant  aux  véritables  transactions  commercia- 
les, représentées  par  Tescompte  du  papier  de  commerce,  bien  loin 
d  avoir  augmenté  de  402  millions,  comme  la  confusion  de  toutes  les 
sources  de  l'escompte  semble  l'indiquer,  elles  ont  diminué  de  408 
millions  sur  l'ensemble  de  Tannée.  Cependant,  à  un  moment  donné, 
les  recours  à  la  Banque  ont  été  plus  grands  qu'en  4  864 ,  car  le  maximum 
do  portefeuille,  qui  avait  déjà  atteint  633  millions  le  34  octobre,  s'éleva 
à  683  millions  le  30  janvier  1862.  Depuis  la  liquidation  incomplète 
de  la  crise  de  4857  et  la  dépression  du  portefeuille  qui,  de  608  millions, 
était  tombé  à  348  millions,  en  4  858,  il  reprend  son  accroissement  annuel 
tecotttumé  jusqu'à  un  nouvel  engorgement. 

PORTBFBinLLB. 
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Dès  4864 ,  le  chiffre  maximum  de  4857  est  déjà  dépassé,  et  la  tension 
augmente  en  4863. 

Les  réserves  métalliques  suivent  une  marche  diamétralement  oppo- 
sée, de  644  millions,  chiffre  maximum  obtenu  en  4859,  aussitôt  la  crise 
passée,  elles  baissent  d'année  en  année  à  434  millions  en  4860,  384  et 
392  millions  en  4861  et  1863.  Le  double  mouvement  en  sens  inverse 
des  escomptes  et  de  l'encaisse  se  trouve  ainsi  bien  indiqué. 
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La  circulation  des  billcU  a  pris  un  grand  développement  :  de 
671  millions,  chiffre  le  plus  élevé  de  toutes  les  périodes  antérieures,  «o 
1857,  elle  baisse  à  649,  malgré  les  pressants  besoins  du  commerce. 
Puis,  dès  que  l'encaisse  n'est  plus  menacé  et  se  reconstitue,  elle  prend 
la  place  du  numéraire  qui  s'accumule  dans  les  banques,  et  elle  s*élève 
ainsi  jusqu'à  769  millions  en  1859.  Alors  les  habitudes  sont  prises,  et 
les  besoins  sont  tels,  que,  malgré  la  diminution  continue  des  résaiw 
métalliques,  elle  augmente  toujours  de  801  à  802  millions  en  4860  et 
1861,  et  enfin  869  millions  en  1863.  Aussi»  quoique  en  janvier  1863 
rencaisse  ne  soit  tombé  qu*à  267  millions,  la  circulation  alors  s'éle- 
yant  à  825  millions  et  le  portefeuille  à  654  millions,  la  situation  offrait 
plus  d'une  analogie  avec  Tannée  1857,  pendant  laquelle  au  moment  de 
la  crise,  rencaisse  réduit  à  188  millions  (novembre),  la  circulation  ne 
dépassait  pas  531  millions,  et  le  portefeuille  588  millions.  —  La  pro- 
portion de  la  résen*e  métallique  à  la  circulation  était  encore  de 
35  pour  100,  tandis  qu'en  1863  elle  est  tombée  à  82  pour  100,  avec 
une  somme  de  papier  escompté  de  123  raillions  supérieure,  et  138  mil- 
lions en  plus  d'avances  sur  valeurs,  renies  et  chemins  de  fer  I 

De$  avances  sur  effets  publics,  chemins  de  fer,  etc.  —  Ce  sout  les 
opérations  de  cette  nature  qui  donnent  les  deux  tiers  de  Taugmenla- 
tion  (831  millions  sur  1 ,227  millions),  que  Ton  signale  comme  sans  pré  • 
cèdent  au  début  du  compte  rendu. 

Depuis  le  dernier  emprunt  de  500  millions  pour  la  guerre  d'ltalie,les 
avances  sur  effets  publics  avaient  peu  varié  de  247  à  21&  roillioDS 
1858-1860.  En  1861,  le  classement  terminé,  les  avances  étaient  réduites 
à  161  millions,  mais  tout  à  coup  les  besoins  de  la  conversion  da  4  1/3 
pour  100  les  reportent  à  866  millions;  par  l'importance  du  chiffre,  m 
peut  juger  du  secours  fourni  par  la  Banque  au  syndccat  des  banquiers 
chargés  d'exécuter  l'opération. 

Les  avances  sur  actions  et  obligations  des  chemins  de  fer  (433  mil- 
lions) présentent  aussi  une  augmentation  notable  de  127  millions  sur 
Tannée  précédente,  sans  atteindre  les  maxima  antérieurs,  dont  Tofl 
s'était  élevé  jusqu'à  452  millions  en  1859. 

Les  comptes  courants  divers  de  Paris  ont  conservé  une  moyenne 
supérieure  aux  deux  années  précédentes,  ils  se  rapprochent  du  roui- 
mum  observé  en  1859,  306  millions.  Ils  ont  varié  de  294  à  I'17  mil- 
lions et  quand  la  réserve  métallique  fut  au  plus  bas,  en  novemue. 
ils  étaient  déjà  revenus  à  155  millions. 

Deux  articles  ont  été  omis,  le  compte  courant  et  les  opéranons  du 
Trésor  avec  la  Banque.  Il  faut  nous  reporter  aux  comptes  rendus  men- 
suels, pour  constater  qu'en  juillet  le  chiffre  des  avances  à  TËtat  s*est 
élevé  de  30  millions  à  60,  et  depuis  a  toujours  été  mainteno.  Poar 
accorder  ce  nouveau  secours,  la  Banque,  aux  termes  du  traité  de  jaio 
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1857,  a  consenti  :  <®  à  éloigner  jusqu'à  la  fin  de  son  privilège  le  rem- 
boursement (le  la  somme  de  5  millions,  inscrite  au  budget  pour  le 
remboursement  de  ses  avances;  2®  à  exécuter  rengagement  qu'elle 
avait  pris  de  mettre,  en  compensation  de  son  compte  courant,  60  mil- 
lions à  la  disposition  du  ministre.  C*est  cette  somme  entière  qui  se 
iTOuve  aujourd'hui  inscrite  h  l'article  Avances  à  VEtat.  Toutes  les 
ressources  que  la  loi, en  compensation  de  la  prolongation  de  son  privi- 
lège, mettait  à  la  disposition  du  Gouvernement  sont  ainsi  épuisées. 

Compte  courant  du  Trésor.  —  L'encaissement  des  158  millions,  pro- 
duit de  la  soulte  de  la  conversion,  a  été  à  peine  sensible  sur  le  compte 
courant  du  Trésor.  En  mars,  il  s'est  élevé  à  169  millions,  pour  retomber 
à  79  en  novembi*e.  Dans  les  deux  cas,  il  ne  dépassait  que  de  S3  mil- 
lions le  maximum  et  le  minimum  de  l'année  précédente. 

La  Banque  a  donc  largement  distribué  le  crédit.  Mais  si  nous  résu- 
mons son  bilan,  c'est  surtout  aux  opérations  engagées  en  dehors  des 
transactions  ordinaires  du  commerce  qu'elle  a  prêté  l'appui  le  plus 
efficace  et  le  secours  le  plus  puissant. 

Comparé  à  Tannée  précédente,  le  dévelop;>ement  des  afiàires  nous 
montre  en  première  ligne  l'escompte  des  bons  du  Trésor,  do  la 
Caisse  de  la  boulangerie  et  des  travaux  publics,  pour  une  somme  de 
19T  millions;  2*  les  avances  sur  bons  de  Trésor,  actions  des  canaux, 
rentes,  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer,  pour  une  somme  de 
831  millions;  ajoutons  encore  l'avance  de  30  millions  faite  à  l'État,  et 
nous  obtenons  une  somme  de  1,058,000,000  de  francs  avancée  à  divers 
pendant  que  les  demandes  d'escompte  de  papier  de  commerce  dimi- 
nuaient de  105  millions. 

Pour  satisfaire  tous  ces  besoins  et  maintenir  son  encaisse,  elle  a 
étendu  sa  circulation  jusqu'à  869  millions.  Mais  en  même  tem|)s,  pour 
résister  aux  suites  de  sa  r^rve  métallique  et  la  maintenir,  elle  a  pré- 
féré, afin  de  ne  pas  élever  le  taux  de  Tescompte,  avoir  recours  aux  anciens 
errements,  en  achetant  des  matières  d'or. 

Malgré  ces  dépenses,  le  dividende  s'est  élevé  à  158  francs. 

Nous concluerons  avec  leGouvemour  en  disant: Que  de  milliards 
milement  prêtés  I  si  la  spéculation  ne  prenait  pas  la  place  des  tran- 
sactions régulières  du  commerce.  C'est  cette  tendance  et  déjà  un  peu 
d*exagération  dans  les  escomptes  qui  nous  paraissent  constituer  le 
principal  caractère  de  la  situation.  Dispensé  avec  celte  facilité,  que 
deviendrait  le  crédit  si  on  était  forcé  d'y  avoir  recours  dans  un  moment 
d'embarras? 

Clément  Juglar. 
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DE 

L^ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  QUESTION  DES  PAYSANS 

DANS  LE  ROYAUME  DE  POLOGNE 


Dans  ma  brochure  intitulée  :  Question  dé  Vimaneipation  de$  fê^ 
sang  di  la  Pologne^  en  donnant  le  résumé  de  tout  ce  qui  à  rapport  aux 
paysans  de  ce  pays,  et  cela  depuis  plusieurs  siècles,  jusqu'à  Tannée  48M, 
j'ai  eu  principalement  pour  but  de  marquer  la  grande  distindioD  à 
faire  entre  la  Russie  et  la  Pologne  relativement  à  cette  questioo,  à 
cause  de  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  pays  sous  tous  les  aotm 
rapports,  soit  historiques,  politiques,  religieux  ou  sociaux,  voire  méant 
sous  celui  des  races,  ce  qui,  malheureusement  n'étant  pas  et  ne  pou- 
vant pas  être  compris  dans  l'occident  de  l'Europe,  amène  les  juge* 
ments  les  plus  erronés,  non-seulement  dans  les  questions  politiqaei, 
mais  encore  dans  celles  de  Téconomie.  Ici  je  parlerai  seulement  de  oe 
qui  est  advenu  dans  le  royaume  de  Pologne,  relativement  à  la  qoesUoa 
des  paysans  depuis  la  publication  de  ma  brochure,  c'est-à-dire  dans  Itf 
deux  dernières  années.  —  Je  dis,  dans  le  royaume  de  Pologne,  dont  Is 
population  s'élève  à  présent  à  5,000,000  d'ftmes  à  peu  près,  n'ayaotpis 
l'intention  de  parler  des  autres  parties  de  la  Pologne,  soumises  à  la  do- 
mination de  l'Autriche  et  à  celle  de  la  Prusse,  ainsi  que  de  la  Lithoanie 
et  desRuthénies  incorporées  à  l'empire  Russe,  ce  qui  en  tout,  y  ooib« 
.pris  le  royaume,  monte  à  25,000,000  d'habitants. 

Et  encore,  ce  n'est  que  la  question  des  paysans  fieiisant  la  corvée  jus- 
qu'à ces  derniers  jours  dans  le  royaume  qui  m'occupera.  Quoique  ainsi 
réduite,  cette  question  occupe  une  assez  grande  masse  de  populatioa 
pour  être  digne  d'attention. 

En  abordant  ce  sujet,  il  faut  expliquer  ce  qu'on  entend  par  on  pajw 
polonais  qui  fieiit  la  corvée  et  quelle  est  cette  corvée^  ce  que  je  n'ai  pis 
éclairci  dans  ma  brochure,  et  ce  qui  a  pu  donner  lieu  à  de  fousseï  tp* 
prédations. 

Nous  sommes  obligés  d'employer  ce  mot  en  français  pour  expliquer 
les  redevances  corporelles  qui  sont  à  la  charge  d'une  famille  de  paystn, 
jouissantd*un  certain  terrain,  et  servant  d'acquittement  pour  lefenmp 
en  labeur  et  non  en  argent.  Ce  mot  de  corv^  a  une  autre  signi6catioa 
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lee,  il  veut  dire  des  trataux  et  dessenrices  ftiu  gratuitement  au 

>  par  ses  vassaux,  ou  des  travaux  exécutés  par  des  militaires  ou 

habitants  d'une  commune,  aussi  gratuitement,  comme  la  répa- 

^    des  routes  et  les  améliorations  communales.  En  Pologne,  c'est 

Mre  chose,  ce  n'est,  Je  le  répète,  qu'un  paiement  en  travail  per- 

^  j^  J9^^  "^^  "^  service  gratuit,  reste  der  usages  féodaux  en  France  at 

Unagne. 
T\rm  T^  antrer  dans  des  recherches  sur  la  manière  dont  la  propriété  ter- 
Ile  s'est  constituée  en  Europe,  ce  qui  m'entraînerait  trop  loin,  -^ 

ittate  ce  fait  que,  dans  tous  les  pays  (4)  de  l'Europe,  la  grande 

lété  est  tombée  entre  les  mains  des  nobles  qui ,  sous  le  nom  de 

•s,  de  paysans,  de  sujets,  etc.,  en  confiaient,  en  tout  ou  en  partie, 

jgg^^Jfm^nce  à  ceux  qui  cultivaient  et  labouraient  eux-mêmes  la  terre. 

iera  en  devinrent  propriétaires  dans  certains  pays,  fermiers 

rentres;  il  y  a  eu  une  espèce  de  guerre  sourde  et  même  violente 

grands  et  ces  petits  cultivateurs.  En  Angleterre,  les  premiers 

I  le  dessus,  et  les  derniers  tout  k  &it  expropriés,  devinrent  fer- 

i  prolétaires.  En  France,  aussi  bien  qu'en  Allemagne,  il  y  a  un 

kixte  où  la  propriété  a  prévalu.  Quant  à  la  Pologne,  la  chose  a  eu 

losi  :  les  nobles,  grands  propriétaires  de  domaines,  dont  ils  tirent 

i  plupart  leur  nom  de  famille,  se  réservant  dans  le  principe  pluâ( 

itié  des  terres  arables,  rendirent  le  reste  en  jouissance  aux  pay- 

^   ^  an  en  faisant  un  partage  égal,  mais  qui  différait  de  grandeur  selon 

[itrées.  Les  paysans  indemnisaient  les  propriétaires  en  travaillant 

reut  à  proportion  du  terrain  à  eux  concédé*  Ce  travail  quefour- 

;  toute  la  famille  du  paysan,  et  cela  plusieurs  jours  par  semaine, 

n  attelage  de  chevaux  et  de  boeufs  qu'en  travaux  personnels, 

ait  ce  qu'on  appelle  chex  nous  la  corvée  (2).  Les  journées  de  cette 

)  étaient  de  trois  à  sept  par  semaine,  salon  la  grandeur  du  terrain, 

fapfès  les  localités  et  les  profits  que  les  paysans  pouvaimt  en  tirer.— 

^  a  fiait  dire  que  quelquefois,  en  Pologne,  le  paysan  travaillait  toute  la 


^  ^fl)  Cest  seulement  en  Russie,  c'est-à-dire  au  cœur  de  eet  empire,  dans  le 
^iMbrat  d^  Moscovie,  que  la  chose  s'est  passée  autrement,  car  noa«seulemeût  les 

llMfta  de  la  propriété  n'y  ont  pas  été  bien  éCablis,  mais  la  co&fosion  qui  y 
nfl^lMait  sous  ce  rapport  fait  dire  aux  paysans  qu'ils  sont  la  propriété  des 
r  ^-fllibles,  mais  que  la  lerre  leur  appartient.  Ce  n'est  que  le  dernier  ukase  sur 
;  ISimancipation  qui  vient  d'établir  là-dessus  des  règles  stables.  Les  travaux  de 

IL  Wolowski,  publiés  là-dessus  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  éclalrcissent 

très-bien  ces  faits,  comme  je  Fai,  du  reste,  mentionné  dans  ma  brochure. 
(2)  Pour  désigner  ce  qu'on  entend  par  corvée  en  France,  il  y  a  szarwark, 

àoûi  on  se  sert  eu  Pologne  quand  il  s'agit  des  routes,  et  puis  damochy, 

MU,  M. 
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semaine  pour  lenoUe  et  mime  davaniage.  C'est  tout  k  lait  faux»  cir  ce 
n*est  pas  le  paysan  seul,  mais  toute  sa  famille  quelquefois  composée  de 
plusieurs  membres,  de  lui,  de  sa  femme»  de  ses  en&mts,  d'un  valet  et 
d*une  servante,  qui  devaient  fournir  de  trois  à  sept  journées  par  »- 
maine;  tandis  qu'il  pouvait  disposer  d'une  trentaine  de  jouméeide 
travail,  il  lui  en  restait  donc  une  vingtaine  à  donner  aux  soins  de» 
maison,  de  son  exploitation  et  à  la  terre  qu'il  cultivait.  Ces  familles  de 
paysans  recevaient,  avec  la  terre  qu'on  leur  donnait,  une  maison  dlit- 
bitation  avec  les  bâtiments  néce^aires  pour  leur  exploitation  ronle, 
c'est-à-dire  une  grange,  uncétable,  etc.,  que  le  seigneur  devait  eitie- 
tenir  et  réparer,  fournir  de  bois  et  des  matériaux  nécessaires,  le  pajnn 
n'y  coopérant  qu'en  partie  par  son  travail  personnel  ;  un  cbeptd  com- 
posé  d'une  paire  de  boeufs,  d'un  cheval,  d'une  vache,  d'un  cochon,  etc. 
avec  des  instruments  aratoires,  lui  furent  aussi  donnés  avec  les  champi 
divisés  en  trois  assolements,  ensemencés,  l'un  en  blé  d^biver  et  l'autre 
en  blé  d'été,  le  troisième  en  jachère,  et  enfin,  un  morceau  de  prurit. 
C'était  donc  des  espèces  de  colons  que  les  grands  propriéiairetélir 
blissaient  sur  leurs  domaines  à  des  conditions  bien  marquées.  Cas  fày 
sans  avaient,  outre  cela,  pour  le  chauffage,  la  jouissance  des  boîsqti 
restaient  propriété  exclusive  du  noble,  ainsi  que  celle  des  pètunees 
communs  ;  ils  avaient  aussi  le  droit  de  pâture  sur  les  champs  dttdi>- 
maineen  jachères  et  non  ensemencés,  selon  le  système  de  l'assoleaMit 
en  trois  parties.  Comme  il  parait  que,  dans  le  principe,  le  noble  ae 
concédait  aux  paysans  que  la  quantité  de  terrain  nécessaire  pour  que 
les  corvées  en  provenant  pussent  suffire  à  la  culture  de  la  portion  qu'il 
se  réservait,  les  lots  donnés  à  ces  colons  différaient  selcMi  les  localiléi; 
mais  le  lot  destiné  à  chaque  famille  devait  être  assez  considérable  et 
monter  généralement  à  \  wloka  de  Pologne,  c'est-à-dire  à  30  moifs 
polonais,  soit  44  hectares  à  peu  près.  Les  lots  dépassaient  quelquetois 
2  wlokas,  c'est-à-dire  une  trentaine  d'hectares,  principalement  dam ki 
domaines  de  l'Ëglise,  de  la  couronne  dans  les  biens  nationaux.  U  bat 
igouter  à  cela  que  ces  paysans  étaient  non  serfs,  mais  sujets  des  nobles, 
attachés  à  la  glèbe  {glebœ  adêcripti),  car  ils  ne  pouvaient  quitter  le 
village  et  se  démettre  de  la  possession  de  la  terre  et  du  travail  qui  y 
était  attaché,  sans  la  permission  du  noble.  Les  noms  polonais  minois 
prouvent  mieux  ce  que  j'avance.  Le  paysan  se  disait  être  poUÊm 
du  noble,  ce  qui  signifie  sujet,  comme  le  noble  se  disait  sujet  du  roi,  et 
comme  jusqu'à  présent  on  s'exprime  en  parlant  aux  monarques  dans 
toute  l'Europe  ;  la  corvée  est  appelée  en  polonais  panMxezysna.  H», 
signifiait  jadis  seigneur;  aujourd'hui,  monsieur,  maître,  petit»; 
szczyzna,  ajouté  au  Pan,  désigne  la  redevance  qui  lui  était  due.  li  b'f 
a  là,  ni  le  mot  de  serf,  ni  encore  moins  celui  d'esclave. .»  Je  ne  aie 
pas  que  cet  état  de  sujétion  n'ait  donné  lieu  à  beaucoup  d'abus,  d'ea- 
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tiot  plus  qae  les  paysans  n'avaient  aucun  droit  politique,  et  l'on  con- 
çoit que  cette  sujétion  ait  été  confondue  aux  yeux  des  étrangers  avec  le 
«crvage  distant  en  Russie.  —  Ces  paysans  à  corvée  furent  appelés 
goipodarze^  ce  qui  signifie  cultivateurs;  kmiêciê^  villageois  ;  et  enfin,  à 
pr^t,  on  les  appelle  généralement  wloseianie,  qu'on  peut  traduire 
psr  la  dénomination  de  campagnard  et  jamais  le  mot  de  serf  ou  rien  de 
pareil,  comme  cela  a  lieu  dans  le  langage  russe,  n'a  été  usité  en 
poiooais. 

Cet  état  de  choses  a  duré  en  Pologne  jusqu'à  4794  et  4795,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  deuxième  et  troisi&ne  partage  de  cette  république  nobi- 
liaire. 11  y  a  des  historiens  qui  croient  que,  dans  le  principe,  ces  pay- 
sans ont  été  propriétaires  de  leurs  lots,  et  que  ce  n'est  pas  par  une 
concession  de  la  part  des  nobles  que  ces  derniers  sont  parvenus  au 
droit  de  corvée,  mais  plutôt  par  usurpation.  La  noblesse  polonaise  a 
eu  aussi,  dans  le  moyen  âge,  des  torts  envers  le  peuple  des  campagnes 
(nM)ins  pourtant  que  celle  des  autres  pays  où  le  régime  féodal  pesait  de 
lotttesa  force),  comme  je  Tai  mentionné  dans  ma  brochure;  mais  quant 
à  cette  provoiauce  des  corvées,  il  me  semble  que  les  choses  se  sont  pas- 
sées plutôt  comme  je  l'ai  exposé.  Pour  appuyer  cette  manière  de  juger, 
je  citerai  un  fait  :  quand  la  constitution  du  duché  de  Vai*sovie  fut 
proclamée  et  le  Code  Napoléon  introduit,  et  par  là  les  paysans  déclarés 
libres  de  quitter  les  villages  où  ils  avaient  été  attachés  à  la  glèbe,  pro- 
fitant de  cette  liberté,  dans  bien  des  endroits  ils  quittaient  volontaire- 
loflot  les  terres  qu'ils  cultivaient,  remettant  aux  propriétaires  du  do- 
maine le  cheptel,  et  cela,  sans  s'arroger  de  droits  sur  la  propriété  ni 
sorla  terre  qu'ils  possédaient  depuis  des  siècles,  moyennant  cette  re- 
deiance  en  travail,  dite  corvée,  et  pourtant  de  pareils  droits  se  con- 
servent dans  les  souvenirs  des  populations!  Aussi  la  chose  se  passe 
aujourd'hui  dans  l'empire  russe  et  principalement  dans  l'ancien  czurat 
de  HosGovie,  comme  je  l'ai  cité  plus  haut. 

£n  tout  cas,  des  siècles  ont  consacré  cet  état  de  choses.  S'il  y  a  eu 
des  abus,  des  injustices,  le  sort  des  paysans,  jusqu'au  partage  de  la 
Pologne,  était  assez  prospère  sous  le  rapport  matériel.  Le  prolétariat 
était  inconnu,  et  une  bonne  administration  dont  la  constitution  de  4791 
aîait  jeté  les  fondements,  aurait  fait  prospérer  la  Pologne  sous  ce  rap- 
port aussi  bien  que  sous  tous  les  autres,  sans  ces  trois  voisins  qui, 
craignant  cette  prospérité  naissante,  se  sont  ligués  et  l'ont  partagée 
entre  eux,  accusant  nos  pères  de  jacobinisme  quand  ils  élevaient  un 
trône  héréditaire  à  la  place  du  trône  électif!... 

Ce  parUge  aitre  trois  puissances  distinctes  qui,  par  leurs  lois  et  leurs 
vœs  différaient,  aussi  bien  entre  elles  qu'avec  l'État  existant  dans  la 
lépuUique  polonaise  d'alors,  —  ce  partage  avec  ses  conséquences,  puis 
ensuite  le  réveil  de  la  nationalité  polonaise,  en  4807,  par  la  création  du 
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encore,  car  dans  les  autres  cas  il  n'y  aurait  qu'une  seule  classe  d'at- 
teinte, tandis  qu*ici  toute  la  nation  se  ressentirait  d'une  pareille  me- 
sure et  môme  les  différenU  pays  qui  tirent  leurs  approvisionnements 
de  la  Pologne.  Les  grands  propriétaires,  privés  de  tout  moyen  de  cultiver 
les  terres  restées  en  leur  possession  directe,  n'auraient  plus  à  leur  dis- 
position des  bi^s  et  des  moyens,  comme  capitaux,  cheptels,  ce  q«i 
entraînerait  les  suites  les  plus  funestes  pour  l'agriculture.  Non-seule- 
ment bien  des  fortunes  crouleraient,  mais  une  grande  paiiie  des  terrains 
demeurerait  en  friche  pendant  quelque  temps.  Cn  pareil  état  de  choses 
a  déjà  eu  lieu  un  moment  en  Gallicie,  en  48i8,  comme  je  Tai  aussi  ex- 
pliqué dans  ma  brochure.  —  La  Pologne  étant  à  juste  titre  appelée  le 
grenier  de  l'Angleterre,  il  est  également  de  l'intérêt  de  cette  dernière 
puissance  ainsi  que  de  celui  de  la  France  qui  reçoit  le  blé  de  Pologoe 
par  Marseille  que  cette  réforme  qui  s'opère  à  présent  dans  ce  pays  se 
fasse  de  la  meilleure  manière  (4). 

Cette  question  si  vitale  pour  l'ensemble  du  pays  occupa  natorelleroeot 
et  avant  tout  cette  grande  association  de  propriétaires  de  domaines  qui, 
dans  le  royaume  de  Pologne,  sous  le  nom  de  société  d'agriculture,  se 
constitua,  et  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  le  comte  André  ZamoysLi. 
J'ai  expliqué  dans  ma  brochure  les  difficultés  et  les  entraves  que  cette 
société  a  eues  à  subir  de  la  part  des  autorités  russes  lorsqu'elle  voulut 
s'occuper  de  cette  question.  Ce  n'est  qu'au  commencement  de  l'année 
passée,  qu'elle  a  pu,  avant  sa  dissolution,  consacrer  à  cet  effet  plusieon 
séances.  Composée  alors  de  4,600  membres,  tous  propriétaires  de  do- 
maines, et  par  là  en  possession  de  la  presque  totalité  du  sol  du  royaume, 
elle  décréta  un  projet  qui,  quoique  non  accepté  par  le  gouvemementi 
ne  peut  que  servir  de  base  à  tout  ce  qu'on  fera  dans  cette  questioD; 
cela  a  déjà  lieu  en  partie,  comme  je  l'expliquerai  plus  bas.  Ce  projet, 
qu'on  peut  considérer,  —  ainsi  que  l'a  dit  un  de  nos  publicis^(S)»  — 


moyens  de  soigner  la  culture  des  terres  qui  leur  resteraient,  seraient  oMigés 
de  négliger  cette  culture.  Ce  cas  8*est  produit  en  Galiicie,  et  y  a  attiré  les  pliii 
funestes  résultats! 

(1)  En  parlant  des  blés  qui  arrivent  en  Europe,  et  principalement  eo  Ab- 
gleterre,  par  Dantzig  et  d'autres  ports  de  la  Baltique,  ainsi  que  d'Odessa,  oa 
dit  souTent  blés  de  Russie,  tandis  que  presque  tout  ces  blés,  et  notamment  le 
froment,  proviennent  de  la  Pologne  d*avant  le  partage  de  1772.  La  Rosse 
propre,  cultive  principalement  du  seigle.  C'est  des  bords  de  la  VIstale  et  de 
ceux  du  Bug,  ainsi  que  d'une  partie  de  la  Gallicle,  de  la  PodoUe  et  de  f  Ckrt- 
nie,  provinces  polonaises,  que  vient  tout  le  froment  qui  va  à  Tétranger  par  b 
Baltique  ou  la  mer  Noire. 

(2)  Voyez,  dans  la  Remie  contemporaine  du  3i  octobre,  l'article  dn 
Raczyoiki  sur  le  marquis  Wielopolski. 
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f  emmne  Uplus  complet  qui  ait  jamais  été  rédigé  sur  une  telle  ma- 
tien,  »  en  satisfaisant  toutes  les  exigences  et  ayant  pour  but  les  intérêts 
bien  entendus  de  tous,  tant  propriétaires  de  domaines  que  paysans, 
renferme  en  outre  des  sacrifices  faits  par  les  nobles  en  faveur  des  culti- 
vateurs. 

En  commençant  ses  travaux,  la  société  a  trouvé  certaines  règles  éta- 
blies par  Tukaze  de  Tempereur,  de  48i6,  et  un  décret  de  4858  du 
gouvernement  du  royaume,  relatifs  aux  relations  des  propriétaires 
de  domaines  avec  les  paysans  payant  leurs  redevances  en  corvée  ou  en 
argenL  Ledit  ukaze  confirma  une  ancienne  loi  coutumièi*e  polonaise, 
qui  ne  permettait  pas  d'expulser  les  paysans  de  leurs  possessions;  il 
indiqua  la  forme  de  contrat  entre  les  premiers  et  les  seconds,  basée  sur 
des  arrangements  à  Tamiable  et  cela  sous  certaines  conditions  qui  s*é- 
loignaient  des  règles  générales,  obligatoires  dans  le  pays  par  le  Code 
civil.  Cette  base  d'arrangement  à  Tamiable  ne  se  trouva  pas  suffisante, 
et  cet  ukaze,  aussi  bien  que  le  décret  de  4858  qui  le  développait,  n*a- 
boutirent  à  presque  rien,  et  ne  furent  que  des  demi-mesures. 

Le  projet  de  la  société  d'agriculture  consiste  :  4  <"  en  un  accensemcnt 
des  terres  des  paysans,  fixant  avant  tout  le  chiffre  du  cens  qui  doit  être 
payé  au  propriétaire  en  place  de  la  corvée;  2^  à  faire  payer  en  capital, 
au  propriétaire,  la  valeur  de  ce  sens,  par  la  création  d'une  société,  et 
cela  sur  des  bases  que  j'ai  expliquées  dans  ma  brochure,  à  l'instar  et 
avec  l'aide  de  la  société  territoriale  du  crédit  du  royaume  (Crédit  fon- 
cier). Quant  aux  paysans,  ils  se  libéreraient  de  leurs  redvances  par  des 
annuités  ajoutées  par  eux  aux  intérêts  qu'ils  payeraient  à  cette  asso- 
ciation. 

C'est  ainsi  que,  selon  ce  projet,  on  doit  former  des  lettres  de  gage 
pareilles  à  celles  de  la  société  territoriale  du  crédit  pour  les  remettre 
aux  propriétaires  des  domaines,  pour  la  valeur  des  terres  laissées  aux 
paysans.  Mais  ces  lettres  de  gage  ne  rapportant  que  4  p.  400,  tandis  que 
le  taux  légal  est  de  5  p.  100  et  souvent  plus  haut  encore,  les  proprié- 
taires feraient  le  sacrifice  d'un  pour  cent  d'intérêt.  Les  paysans  auraient 
à  payer  à  la  société  6  p.  100  dont  â  p.  100  seraient  consacrés  aux  annui- 
tés, afin  d*amortir  le  capital  et  former  un  fonds  de  commune.  De  cette 
inanim,  non-seulement  dans  un  certain  nombre  d'années,  les  paysans 
seraient  tout  à  fiait  libérés  du  cens  mis  à  la  place  de  la  corvée  et  devien- 
draient propriétaires  des  terres  qu'ils  cultivent  à  présent,  mais  encore 
chique  commune  aurait  un  fonds  en  capital. 

D'après  ce  projet,  voici  l'évaluation  qui  aurait  lieu  en  moyenne  : 

Pour  un  hectare  de  terrain  de  qualité  inférieure 5  fr.      » 

/d.  d'une  qualité  moyenne 8  fr.      > 

/d.  de  première  quadité 12  fr.      » 
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menscs  que  la  société  d'agriculture,  avant  sadissolution,  a  répandus  sur 
les  campagnes,  ses  membres  ne  cessent  de  travailler  dans  ce  sens,  ea 
fondant  des  écoles  primaires  ou  pour  Tenfance,  et  en  prenant  à  tâche 
la  prospérité  du  peuple  des  campagnes. 

Je  rappellerai  en  finissant  que  la  noblesse  polonaise  des  provinces 
incorporées  à  Tempire  russe,  c*est-à-dire  de  la  Lithuanie  et  des  Rutbé- 
nies,  suit  l'exemple  du  royaume  et  demande  aussi  que  les  relations 
avec  ses  paysans  y  soient  réglées  de  la  même  manière  et  selon  les  bases 
du  projet  que  j*ai  expliqué. 

I.es  dernières  délibérations  des  conseils  des  districts  dans  le  royaume, 
composés  en  majorité  de  grands  propriétaires  fonciers,  les  adresses  de 
la  noblesse  des  provinces  lithuaniennes  et  ruthénieones  font  foi  de  ce 
que  je  dis  ici. 

M.-H.  Nakwaski, 

Ancka  noace  de  la  dièle  de  Pologae. 
Décembre  1862. 
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Bien  qu'en  somme  Tannée  1862  n'ait  pas  été  très-heureuse  pour  le 
commerce,  les  tableaux  que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  constateat 
qu'une  assez  faible  diminution  du  mouvement  des  a&ires.  Ainsi,  les 
importations  et  les  exportations  réunies  n'ont  donné  au  commerce  spé- 
cial (valeurs  actuelles)  que  i,  316  millions,  tandis  qu'on  comptait  : 

4,368  millions  en  1861  3,450  millions  en  1858 

4,i74         -.         1860  3,738         —  1867 

3,907  —  1859  3,882         —  1856 

Il  convient  de  faire  remarquer  que  les  chiffres  de  1862  ne  sont  que 
provisoires.  Dans  son  empressement  de  mettre  des  renseignements 
au  moins  approximatifs  à  la  disposition  du  public,  Tadministration  des 
douanes  a  dû  baser  ses  calculs  sur  les  valeurs  de  1861;  dans  quelques 
mois,  lorsque  la  Commission  des  valeurs  aura  fini  son  travail,  les  cal- 
culs seront  mis  au  courant  des  prix  de  1862,  et  le  résultat  général  en 
sera  peu,  —  selon  nous  —  affecté.  Nous  pensons  que  les  hausses  et  les 
baisses  se  compenseront  à  peu  près. 

Analysons  maintenant  les  chiffres  dont  nous  venons  de  donner  les 
totaux  généraux. 
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Des  4,316  millions  ci-dessus,  2,127  représentent  la  valeur  de  l'im- 
portation, et  2,489  la  valeur  de  Texportation.  En  les  comparant  à  4861 
et  à  4860,  dont  voici  les  chiffres, 

i8«l.  1960. 

!mi)orlatioii 2,442,000,000  1,891,000,000 

Exportation 4,926,000,000  2,277,000,000 

nous  trouvons  que  importation  a  diminué  relativement  ù  4864  et 
augmenté  par  rapport  à  4860,  tandis  que  pour  l'exportation  nous  con- 
statons précisément  le  contraire.  Faudra-t-il  tirer  une  conséquence  de 
ces  oscillations?  Nous  nous  décidons  pour  la  négative.  Nous  avons  pré- 
î^ntes  à  l'esprit  les  explications  que  donne  sur  ces  oscillations  une 
théorie  spéculative  dépassée  maintenant;  mais  nous  nous  abstenons  de 
la  rqHxxluire,  ne  voyant  en  leur  faveur  que  de  très-faibles  arguments. 
Comment  peut-on,  en  effet,  parler  de  compensations,  quand  nous  avons 
un  excédant  —  tantôt  d'importation,  tantôt  d'exportation  —  souvent 
pendant  dix  années  de  suite,  et  que  dans  certains  pays  la  balance  est 
constamment  en  faveur  de  l'entrée  ou  de  la  sortie,  sans  aucune  varia- 
tion? On  ne  pourra  arriver  sur  ce  point  à  une  théorie  conforme  aux  faits 
que  lorsque  les  tableaux  douaniers  de  tous  les  pays  présenteront  la  même 
exactitude  quant  à  la  déclaration  des  quantités,  la  même  rigueur  quant 
aux  évaluations  en  numéraire. 

Toutefois,  si  les  faits  ne  sont  pas  assez  certains  pour  en  faire  la  base 
de  principes  économiques  ou  financiers,  ils  sont  assez  approximatifs 
pour  permettre  d'en  tirer  quelques  inductionsutiles.  Ainsi,  en  passant 
en  revue  les  marchandises  qui  franchissent  nos  frontières,  nous  en  re- 
marquons qui  affectent  une  irrégularité  toute  particulière,  ce  sont  les 
céréales  :  d'une  année  à  l'autre  l'autre  l'écart  peut  aller  du  simple  au 
décuple  ou  vîngtuple,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie.  Aussi  avons-nous 
déjà  demandé  qne  les  céréales  fussent  tenues,  comme  les  métaux  pré- 
cieux, en  dehors  du  total;  une  fois  déjà  cette  idée  a  été  acceptée  par 
l'administration;  il  serait  à  désirer  qu'on  en  fit  une  règle. 

Voici,  par  exemple,  la  valeur  de  l'importation  et  de  l'exportation  pour 
quelqu«SHines  des  céréales  (commerce  spécial)  : 


mPORTATION. 


Froment 446,776,400  fr. 

Seigle 122,497 

Mais 3,019,311 

Or^ 5,068,450 

4>roiac 6,368,109 

2*  ft^fciE  xxxYiii.  —  15  avril  1863. 


1861. 

1860. 

125,596,491  fr. 

17,519,136  fr 

2,377,549 

355,462 

5,373,529 

1.301,723 

8,732,428 

634.556 

11,857,774 

1,965,098 
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Nos  relations  avec  TÂngleterre  se  résument  dans  le  tableau  qui  suit 
(en  millions  de  francs)  : 


taperUtwM 


MoyMBW.  M  ABgletcm.  m  Fnan.  4 

De  1827  à  i836....  65.3  22.2  43.1 

—  1837  à  1846....  97.2  80.4  16.8 

—  1847  à  1856....  279.7  127.0  152.7 

—  1857  à  1861....  491.9  321.6  170.3 

1862 601.0  465.  136.0 

11  convient  cependant  de  faire  remarquer  que  bien  des  marchandises 
enregistrées  comme  allant  en  Angleterre  ne  font  que  la  traverser.  Une 
partie  de  nos  exportations  destinées  aux  États-Unis  prennent  la  vdede 

I  ile  Britannique;  et  comme  TUnion  américaine  a  diminué  considéra- 
blement  ses  demandes,  nos  expéditions  sur  la  Grande-Bretagne  sont 
restées  au-dessous  du  chiffre  qu'elles  auraient  pu  atteindre  dans  d& 
circonstances  plus  favorables. 

Si  Ton  décompose  les  éléments  du  tableau  ci-dessus,  on  voit  les  plus 
fortes  augmentations  successivement  porter,  dans  les  envois  de  l'an* 
gleterre  en  France,  sur  les  soies  et  bourres  de  soie,  les  laines,  les 
houilles,  les  fontes,  les  fers,  enfin  sur  les  tissus  de  laine  et  de  cotoo 
qui,  prohibés  à  Torigine,  figurent,  au  relevé  des  importations  britao- 
niques  en  186S|  pour  45  millions.  Dans  les  expéditions  de  France  ea 
Angleterre,  Taccroissement  porte  sur  les  tissus  de  soie,  les  tissus  de 
laine,  les  peaux  préparées,  les  ouvrages  en  peau,  la  mercerie,  les  fins, 
les  eaux-de-vie  et  divers  autres  produits  du  sol. 

Passons  au  tableau  des  droits  perçus  à  l'importation.  Le  chiffre  de 
1860  est  déjà  affecté  par  les  réformes,  mais  il  est  encore  de  131 ,385,000. 

II  descend  à  4  26,740,000  enl86i,  pour  remonter  en  1862  à  451,315,000 
francs.  Les  réformes  n'ont  donc  pas  tardé  à  produire  leur  effet  bien- 
faisant. Les  modifications  douanières  auxquelles  nous  faisons  alltisioo 
ont  maintenu  en  tête  de  notre  tableau  des  perceptions  douanières  le 
sucre,  le  café  et  la  houille.  Le  sucre  étranger  a  produit  39,585,000  francs, 
le  sucre  des  colonies  31,428,000  francs.  Cette  denrée,  si  Ton  y  ajoute 
les  47,680,000  francs  du  droit  de  fabrication  sur  le  sucre  indigène,  a 
donc  fait  entrer  dans  les  caisses  du  trésor  plus  de  4  4  8  millions  de  francs. 
Le  café  rend  49  millions,  la  houille  9  millions;  puis  viennent  desmi^ 
chandises  autrefois  prohibées,  ou  chargées  de  droits  qui  avaient  le  même 
effet,  par  exemple  les  tissus  de  laine  6,183,000  francs,  les  fers  étiré) 
4,706,000  francs:  les  tissus  de  coton  ont  produit  moins  de  2  millions. 
Nous  avons  une  longue  liste  de  marchandises  d'un  faible  rapport  doo>- 
nier  ;  à  un  moment  donné,  quand  la  situation  de  nos  finances  le  periDet- 
tra,on  devra  débarrasser  notre  tarif  de  ces  articles  qui  Tencombrefll  sans 
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profit  pour  le  trésor.  Dès  que  du  système  protecteur  nous  passerons  au 
système  fiscal  ou  financier  (expression  plus  exacte  que  libre  échange), 
la  réforme  débutera  par  la  suppression  en  bloc  des  articles  peu  produc- 
tifs. 11  amvera  un  temps  où  le  tarif  tiendra  sur  une  page  et  qu'il  sera 
reproduit  sur  un  coin  du  calendrier,  à  côté  de  la  levée  des  boites  à 
lettres,  des  jours  d'audience  des  ministres  et  du  prix  des  places  des  théâ- 
tres. Quand?  Peut-être  avant  qu'une  nouvelle  génération  nous  ait  rem- 
placés. 

Nous  permettons  donc  au  lecteur  de  nourrir  l'espoir  d'être  de  la  féte« 
Pour  notre  part,  il  est  deux  choses  qui  la  compléteront  :  la  suppression 
des  droits  différentiels  et  des  primes  de  sortie  ou  drav^backs.  Nous 
avons  démontré  ici  même,  il  y  a  quelques  années,  combien  les  droits 
£fférentiels cachent  d'illusions;  nous  pourrions  bien  entreprendre  un 
jour  un  travail  analogue  sur  les  primes.  En  attendant,  nous  constatons 
avec  plaisir  qu'il  n'y  a  plus,  en  1862,  que  deux  articles  à  primes  :  le 
sacre  étranger  et  les  machines.  Nous  faisons  abstraction  des  produits  à 
base  de  sel,  dont  la  législation  a  été  récemment  modifiée.  Autrefois  on 
comptait  43  ou  14  articles  gratifiés  d'un  drawback;  mais  des  questions 
de  cette  nature  no  se  traitent  pas  incidemment.  Abordons  plutôt  le  ta- 
bleau de  la  navigation. 

Ce  tableau  ne  donne  que  les  navires  chargés  ;  nous  dirons  plus  loin 
pourquoi  nous  appelons  l'attention  du  lecteur  sur  ce  point.  Voici 
d'abord  les  principaux  chiffres  : 

tùuu  (iMWM*).  ia62.  itai.  iteo. 

Navires  français  (tonneaux) i  ,907,897      1 ,763,623      i ,667,093 

:  '°"r'L^'!'r."'::::  'mSîi  »■"■■'»'  '•»»■»» 

Total 4,666,673      4,934,624      4,017.293 


Xavires  français 1,445,872      1,245,831      1 ,342,714 

-  étrangers,  de  la  puissance....     i>331,412J  ,^ 

—  —       tiers 228,685)  '  *_\^ 

Total 3,005,969      2,680,419      2,845,730 

Celui  qui  ne  serait  pas  averti  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  navires  chargés, 
poomit  se  demander  d'où  vient  la  disproportion  constante  des  sorties 
^  des  entrées.  Les  navires  resteraient-ils  dans  nos  ports  pour  y  pour- 
rir? C'est  ici  que  le  renard  de  la  fable  pourrait  dire  qu'il  voit  bien 
comme  on  entre,  mais  non  comment  on  sort.  Mais  la  réponse  est  par 
trop  facile.  C'est  sur  lest  qu'on  s'en  va  d'un  pays  qui  ne  produit  guère 
que  des  marchandises  précieuses.  Faut-il  créer  des  denrées  encom- 
brantes exprès  pour  alimenter  la  marine?  Nous  le  voulons  bien.  Noua 
Aiimento'ions  volontiers  toutes  les  industries  du  monde...  si  nous  pou- 
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vions.  C'est  qu'on  ne  crée  pas  des  marchandises  à  volonté.  D*an  antre 
côté,  devrons-nous,  dans  IMntérét  de  la  marine,  renoncer  à  transformer 
nos  cocons  en  taffetas,  satin  ou  crêpe;  nos  minerais  en  fers  ouvragés; 
nos  vins  inférieurs  en  alcool;  nos  laines  en  draps  ou  étoffes  Caçonnéeit 
Personne  ne  le  soutiendra. 

£t  à  quoi  aboutit-on  par  un  système  restrictif?  À  l'immobilité.  Voyez 
le  tableau  ci-dessus  :  nos  douanes  deviennent  libérales,  nous  sommes 
un  peu  moins  rigoureux  contre  le  pavillon  étranger...,  et  notre  mm- 
gation  se  développe,  —  nous  allions  dire  malgré^  disons  plutôt  — 
stimuli  par  la  concurrence. 

Le  tableau  de  la  navigation  indique  encore  les  entrées  et  les  sorties  ptr 
ports.  Ce  serait  là  un  renseignement  très-intéressant,  s'il  était  compa- 
ratif. Or  il  n'y  a  aucun  empêchement  matériel  ou  typographique  à 
ajouter  atix  totaux  par  ports  les  chiffres  correspondants  des  deux  an- 
nées antérieures.  Nous  nous  permettons  d'appeler  sur  ce  point  i'atteo- 
tion  de  Tadministration  des  douanes,  qui,  depuis  deux  ou  trois  ans,  est 
devenue  très-progressive  et  s'empresse  de  donner  satisfaction  à  toute 
demande  juste.  Si  nous  étions  méchants,  nous  nous  dirions  :  Où  k 
progrès  ne  va-t-il  pas  se  nicher  I  On  nous  répondrait  peut-être  tptt 
toute  institution  peut  changer  d'esprit...  avec  les  hommes. 

En  résumé,  i*année  4862  n'a  pas  été  aussi  mauvaise  qu'on  aurait  pa 

le  croire  ;  nous  nous  en  félicitons,  car  la  prospérité  relative  des  iodos- 

tries  dont  l'activité  ne  s'est  pas  ralentie  a  permis  au  pays  de  venir  en 

aide  à  celles  qui  ont  souffert  et  qui  auront  encore  à  passer  des  temps 

difficiles. 

Màueicb  Blocs. 


PROJET  D'UNIFICATION 

DE  yiMPOT  DIRECT  EN  PORTUGAL 


NOVO  STSTIVA  DB  COÎtTRIBIJIÇilO  APPLlCillK)  AS  FINANÇAS  DB  POBTUOAL,  B   AUDHAUttO. 

Brochure  de  M.  À.-M.  Boutrat,  directeur  général  des  coutribuUoos  direetes. 
Usboaney  1861  et  1863. 

L'idée  d'un  impôt  général  unique,  espèce  de  capîtation  dîrecteaMBt 
basée  sur  la  propriété  ou  sur  le  revenu  des  contribuables,  remonte  aux 
temps  lus  plus  anciens.  Rien  de  plus  naturel  que  cet  impôt  dontroafi 
est  commun  dans  renfonce  dos  sociétés.  U  dév«loppwiAnt  artificiel 
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et  h  fiscalité  commence  avec  les  progrès  de  la  civilisation  dont  elle 
procède  par  une  filiation  certaine,  quoique  d*une  légitimité  souvent 
douteuse.  La  multiplicité  des  taxes  suit  Taccroissement  des  besoins  de 
l'£tat  et  la  complication  des  intérêts  économiques  et  sociaux.  On  s'in- 
génie à  rendre  la  charge  de  l'impôt  plus  acceptable  en  le  diversifiant 
et  en  raffinant  sur  le  mode  de  perception.  C'est  surtout  dans  les  £tati 
modernes  que  Ton  a  su  tirer  largement  parti  de  cette  manière  anodine 
et  quelque  peu  subreptice  de  déguiser  les  taxes  sous  les  formes  carac- 
téristiques de  rimp6t  indirect^  et  en  particulier  des  impôts  de  consom- 
mation. Cependant  il  s'est  trouvé,  à  toutes  les  époques,  des  esprits  frappés 
de  l'avantage  possible  d'un  retour  à  la  simplicité  du  mode  de  con« 
tribution  primitif,  dont  ils  se  sont  appliqués  et  ont  réussi,  non  pas,  il 
est  vrai,  à  faire  revivre  l'usage  dans  la  pratique,  mais  du  moins  à  réha- 
biliter le  principe  dans  la  science.  Ainsi  Tillustre  Yauban,  sous  l'an- 
cienne monarchie,  dans  son  projet  de  la  Dtme  royale^  et  de  nos  jours 
H.  E.  de  Girardin,  ou  tout  récemment  mademoiselle  Clémence-Auguste 
Royer,  qui  a  traité  le  même  sujet  au  point  de  vue  du  républicanisme 
dans  son  livre  de  la  Dlme  sociale.  On  ne  saurait  nier  que  la  proportion- 
nalité de  l'impôt,  sur  laquelle  insistent  principalement  et  avec  raison  les 
auteurs  de  ces  écrits,  ne  tende  en  efi'et  à  faire  d'un  système  de  contri- 
butions directes  conçu  de  cette  façon  l'idéal  théorique  de  l'impôt  et  à 
en  recommander,  à  ce  titre,  Tadoption  aux  réformateurs  de  l'avenir. 

Jusqu'à  présent,  toutefois,  la  pratique  n'est  guère  rentrée  dans  les 
vues  de  cette  doctrine,  et  nulle  tentative  sérieuse  n'a  encore  été  faite 
dans  aucun  pays,  que  nous  sachions,  pour  les  réaliser  :  c'est  que  la 
matière  est  délicate  et  que  tout  remaniement  des  bases  de  l'économie 
financière  a  un  côté  très-scabreux;  dans  aucune  branche  de  l'adminis- 
tration publique  les  tâtonnements  inséparables  d'une  aussi  vaste  ré- 
forme n'exposent  à  plus  de  mécomptes  dans  leur  effet  immédiat,  en 
présence  d'une  multitude  de  difficultés  qui  ne  peuvent  être  résolues 
qu'avec  le  temps.  Les  objections  contre  rétablissement  d'un  régime 
fiscal  exclusivement  fondé  sur  l'impôt  direct  sont  assez  connues  pour 
qu'il  suffise  de  les  rappeler  en  quelques  lignes.  11  est  certain  qu'en  tous 
pays  la  bonne  assiette  et  l'équitable  répartition  de  l'impôt  foncier  pré- 
supposent l'existence  d'un  bon  cadastre,  dont  la  confection,  dans  beau- 
coup d'entre  eux,  est  encore  à  l'état  de  problème.  D'un  autre  côté, 
lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'impôt  sur  les  branches  multiples  du  revenu 
mobilier,  il  n'est  pas  facile  d'obtenir  des  contribuables  des  déclarations 
d'une  sincérité  parfaite,  à  défaut  desquelles  la  taxation  est  nécessaire- 
ment obligée  de  prendre  une  marche  inquisitoriale  qui  la  rend  impo- 
pulaire. U  n'est  pas  plus  aisé  de  soumettre  au  régime  des  contributions 
directes  la  classe  nombreuse  qui  vit  de  son  travail  au  jour  le  jour,  sans 
s'armer  contte  elle  de  mesures  d'exécution  dont  la  rigueur  lui  rendrait 
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odieuse  cette  forme  de  perception  de  Timpôt.  Les  taxes  de  consomma- 
tien,  qui  s'identifient  avec  le  prix  des  denrées  consommées,  ne  présen- 
tent pas  cet  inconvénient,  lorsqu'elles  sont  modiques  et  qu'elles  épargnent 
ou  qu'elles  grèvent  peu  les  articles  de  première  nécessité.  De  plus,  une 
administration  intelligente  a  su,  par  le  perfectionnement  de  ses  mé- 
thodes, rendre  ces  taxes  les  plus  productives  de  toutes,  malgré  les  firab 
élevés  qu'elles  entraînent,  et  en  assurer  le  produit  courant  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante.  Il  en  est  ainsi  dans  tous  les  pays  à  finances  bien 
organisées  :  en  Angleterre,  où  l'impôt  indirect  prédomine  le  pins,  eo 
France,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Prusse,  etc.  Partout  les  taxes  de 
l'espèce  alimentent  largement  les  budgets  concurremment  avec  eer^ 
taines  branches  de  l'impôt  direct,  basé  sur  des  principes  divers  et 
affectant  une  non  moins  grande  diversité  de  formes. 

Dans  le  sysfème  français,  c'est  l'impôt  foncier  et  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  que  l'on  s'est  attaché  de  préférence  à  développer, 
à  l'exclusion  des  taxes  sur  le  revenu,  auxquelles  l'opinion  du  pays  n'a 
jamais  été  favorable.  Chez  nos  voisins  d'outre-Mancbe,  au  contraire, 
l'impôt  foncier  existe  à  peine,  un  rachat  en  ayant  presque  généralemeut 
affranchi  le  sol  britannique,  tandis  que  Vincome  iax  s*est  fait  accepter, 
mais  seulement  à  titre  d'impôt  temporaire  et  subsidiaire,  avec  des 
exemptions  en  faveur  de  plusieurs  catégories  de  personnes  et  de  toutes 
celles  dont  le  revenu  est  au-dessous  d'une  certaine  limite,  soit  du  pins 
grand  nombre  en  un  mot.  La  même  observation  s'applique  aux  autres 
pays  qui  ont  adopté  cette  taxe,  à  l'exemple  de  la  Grande-Bretagne. 
Mais  nulle  part,  il  faut  bien  le  reconnaître,  on  ne  s'est  encore  occupé 
de  systématiser  l'ensemble  des  contributions  directes,  en  les  ramenant 
toutes  à  la  base  commune  d  un  principe  unique ,  du  revenu  imposé 
d'après  la  règle  de  la  proportionnalité.  Partout  on  a  reculé  devant  la 
difficulté  d'assurer  cette  exacte  proportionnalité  dans  la  pratique  ;  aussi 
n'avons-nous  pas  été  médiocrement  surpris  de  voir  naître  le  premier 
projet  de  ce  genre  en  Portugal,  dans  un  des  pays  financièrement  les 
plus  arriérés,  et  d'en  découvrir  l'auteur  dans  un  homme  spécial  qui,  par 
sa  position,  doit  avoir  mieux  que  personne  la  conscience  de  toutes  les 
difficultés  de  la  pratique,  le  Directeur  général  des  contributions  directes 
du  royaume. 

On  peut  être  frappé  à  première  vue  de  la  hardiesse  d'une  réforme 
aussi  radicale  que  celle  dont  M.  Bouyrat  a  développé  la  proposition  dans 
les  deux  brochures  précitées,  car  elle  ne  tend  à  rien  moins  qu*à  sup- 
primer complètement ,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  la  disparition  des  entraves  qui  le  gênent  encore  à 
rintérieur,  tous  les  impôts  indirects,  à  l'exception  des  seuls  droits  de 
douane,  et  à  réunir  toutes  les  contributions  directes  sous  la  forme  d*an 
impôt  unique,  basé  sur  le  revenu  par  la  combinaison  la  plus  favorable 
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ta  principe  de  TégalUé  en  matière  dlmpôt.  On  peut  avoir  des  doutes 
sur  la  possibilité  du  succès  immédiat  d'une  pareille  transformation; 
mais  ils  s'affaiblissent  et  se  dissipent  en  partie  lorsqu'on  vient  à  exa* 
rainer  de  plus  près  l'état  de  choses  auquel  le  projet  dont  il  s*agit  doit 
remédier,  et  les  circonstances  particulières  qui  le  justifient.  H  faut 
ob^rvcr,  en  effet,  que  la  forme  prédominante  de  i'impdt  en  Portugal 
a  été  de  tout  temps  celle  des  contributions  directes.  Toutes  les  classes 
(le  la  société,  jusqu'aux  plus  infimes,  y  sont  habituées  do  longue  date  à 
ce  modo  de  contribution,  et  comme  le  pays  est  principalement  agricole, 
que  les  rapports  de  l'économie  nationale  n'y  sont  pas  très-compliqués, 
on  peut  adifiettre  que  Tévaluation  du  revenu  des  contribuables  y  ren- 
contrerait moins  de  difficultés  qu'ailleurs. 

Quant  à  l'octroi,  perçu  en  Portugal  au  profit  de  l'État,  et  qui  dispa- 
raltrait  dans  le  projet  dont  il  s'agit,  il  ne  forme  une  source  de  revenu 
considérable  qu'à  Lisbonne,  et  n*est  que  d'un  très*£aible  produit  hors 
de  la  capitale,  même  à  Porto.  Malheureusement  le  défaut  d'une  base 
raiionnelle  et  de  vues  claires  et  nettes  dans  la  combinaison  des  impôts 
directs,  tels  qu'ils  sont  établis ,  fait  perdre  au  pays  tous  les  avantages 
qu'il  pourrait  tirer  do  ce  système  conçu  avec  plus  de  simplicité  et  ap- 
pliqué avec  le  discernement  nécessaire.  Qn  n'y  distinguait  naguère  en- 
core pas  moins  d'une  vingtaine  d'impôts  de  cette  nature,  dont  les  titres 
de  perception  étaient  tous  fondés  sur  le  revenu ,  mais  dont  la  plupart 
avaient  plus  du  caractère  des  dîmes  du  moyen  âge  que  de  colui  de 
nos  modernes  contributions  directes,  et  se  trouvaient  accessoirement 
isrevés d'une  multitude  de  surtaxes.  Une  loi  du  30  juillet  1860  a  réduit 
depuis,  il  est  vrai,  le  nombre  de  ces  impôts  à  six,  qui  sont  aujourd'hui, 
pour  les  nommer,  la  contribution  foncière,  la  personnelle,  l'impôt  sur 
l'industrie,  la  deeima  dejuros  sur  les  rentiers,  les  droits  d*enregistre- 
(uent  pour  les  mutations  et  une  taxe  additionnelle  maintenue  dans 
rintérét  des  travaux  de  routes.  C'est  une  simplification  ;  mais  il  parait 
qu'elle  n'a  pas  remédié  à  un  vice  d'organisation  bien  plus  grave.  Ce 
n'est  pas  en  s|  servant  d'experts  mercenaires,  très-maigrement  rétri- 
bués par  l'Ëtat  et  habitués  k  recevoir  d'autre  part  le  double  et  le  triple 
de  la  main  des  contribuables,  que  l'on  peut  compter  sur  des  évaluations 
consciencieuses  comme  il  en  faudrait  pour  la  fixation  des  cotes.  Aussi, 
M.  Bouyrat  se  préoccupe*t-il  surtout  du  moyen  d'introduire  plus  de 
moralité  dans  l'administration  de  l'impôt.  À  cet  effet ,  il  demande  que 
ce  ne  soient  plus  des  employés  salariés ,  mais  des  juntes  électives  ou 
formées  de  délégués  des  juntes  paroissiales,  qui  soient  chargées  des 
évaluations  du  revenu  imposable,  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
des  juntes  de  district  (conseils  généraux)  et  de  l'administration  cen- 
trale. 

Tout  en  n'admettant  qu'un  seul  impôt  direct,  l'auteur  du  projet  est 
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cependant  obligé  d'établir  nettement  la  distinction  entre  dnq  eipèeei 
de  revenus  pour  arriver  à  la  péréquation  qui  doit  y  fomer  U  ban 
d*une  juste  application  du  principe  de  la  proportionnalité.  Cesreveo» 
sont  ceux  de  la  propriété,  de  l'industrie  rurale,  dans  laquelle  il  com- 
prend celle  des  mines,  de  Tindustrie  manufacturière,  duoommereeet 
des  professions  libérales,  pour  lesquelles  il  croit  devoir  néanmoins,  ■ 
nous  avons  bien  compris,  introduire^  une  dérogation  k  sa  règle  générale. 
Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  tous  les  détails  de  son  plan,  ni  dans  lai 
calculs  par  lesquels  il  s'est  appliqué  à  chiffrer  d'avance  les  résultats  da 
la  grande  mesure  qu'il  propose.  Un  pareil  examen  demanderait  trop 
d'explications  qui  n'intéresseraient  pas  suffisamment  la  grande  majorité 
des  lecteurs  de  cette  Revue;  outre  qu'il  est  très-difficile  de  bien  aiqxé- 
cier  ces  détails  sans  une  plus  ample  connaissance  des  rapports  loôiix 
et  de  toutes  les  particularités  qui  doivent  y  entrer  en  considération.  La 
pratique  plus  avancée  des  autres  pays  trouverait  certainement  beaucoap 
à  objecter  au  sujet  des  améliorations  auxquelles  on  pourrait  se  flatter 
d'atteindre  par  le  moyen  du  système  proposé,  mais  tout  est  relatif,  et 
dans  l'état  arriéré  et  presque  informe  de  lorganisalion  de  l'impôt  en 
Portugal,  le  projet  de  M.  Bouyrat  se  justifie  et  peut  servir  à  dâriayv 
un  terrain  hérissé  d'abus,  ainsi  qu'à  réaliser  inunédiatement  des  pro§^ 
notables,  lors  même  que  la  réalité,  dans  l'efiet  des  combinaisons  qa'il 
propose,  ne  répondrait  que  très-imparfaitement  à  l'idéal  qu'il  pooi^ 
suit.  Le  projet  dont  il  s'agit,  bien  qu'il  émane  d'un  chef  d'administra- 
tion, n'a  pas  toutefois  un  caractère  officiel,  et  nous  ignorons  commeat 
il  a  été  accueilli  par  les  chambres  portugaises,  seules  compétentes  pour 
décider  de  son  sort.  Ses  conclusions,  empreintes  d'un  sincère,  vif  et 
louable  désir  de  réforme,  n'en  constituent  pas  moins  une  thèse  remar- 
quable et  digne  de  fixer  l'attention  des  économistes  par  elle4néme, 
comme  par  la  discussion  dont  elle  peut  former  l'objet  et  par  l'expé- 
rience dont  elle  pourrait  être  suivie.  La  nouveauté  même  du  projet  w 
permettait  pas  de  le  passer  ici  sous  silence. 

Ch.  Yopil. 
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SomAiM.  —  La  science  et  la  doctrine  de  Maltbas.  ^  Causes  dernières  qui  influent 
sur  la  population.  —  Les  mariages  consanguins.  —Recherches  de  M.  le  D'  Boudin. 

—  Obsenratiotts  de  M.  A.  Sanson  snr  les  accouplements  consanguins.  —  Objections. 

—  Opinion  de  M.  Figuier.  —  Faits  cités  par  M.  le  D'  Balley.  —  Observations  de 
M.  le  D' Bourg eoit.  •—  Couclusion. 

Le  mouTement  scientifique  a  subi  depuis  quelques  mois,  dans  Tordre  des 
applications  industrielles  qui  intéressent  plus  directement  la  production  et  la 
diffosiondes  richesses,  un  ralentissement  assez  marqué,  mais  qui,hfttons-nous 
de  le  dire,  n'a  rien  d'inquiétant.  Ce  n*est  point  un  symptôme  fâcheux  que  de 
Yoir  la  science  s'éloigner  an  peu  des  préoccupations  matérielles,  pour  se  re- 
porter Yers  les  études  théoriques.  Ces  études  sont,  il  ne  faut  pas  Toublier,  le 
phis  noble  exercice  et  le  plus  beau  privilège  des  intelligences  d*éllte,  et,  pour 
qui  sait  en  apprécier  la  portée,  elles  ne  concourent  pas  moins  efficacement  que 
les  recherches  purement  pratiques,  au  progrès  du  bien-être  général  et  à  la 
solution  des  problèmes  sociaux.  Plus  d'un  économiste  peut-être  eût  répondu 
naguère  par  un  sourire  d'incrédulité  à  qui  lui  eût  dit  que  la  connaissance  de 
Teffibryogénie  et  de  l'ovologie  était  indispensable  pour  éclairer  certains  points 
essentiels  de  la  science  économique.  Et  pourtant,  dans  la  longue  et  intéressante 
discussion  à  laquelle  ont  donné  lieu  récemment,  au  sein  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  les  doctrines  de  Malthus,  les  renseignements  empruntés  par 
M.  le  docteur  Juglar  à  un  éminent  physiologiste  sont  venus  fort  à  propos 
montrer  que  la  nature  se  prête  plus  volontiers  qu'on  ne  le  croit  communément 
àrobsertation  des  préceptes  et  des  conseils  du  célèbre  philosophe  anglais. 

Quant  à  moi,  s'il  m'était  permis  d'intervenir  dans  ce  grave  débat,  je  dirais 
que  la  théorie  de  Malthus ,  dégagée  des  éléments  numériques  qu'il  y  a  intro- 
duits, -—  et  aulftiuels  il  ne  faut  pas  accorder  plus  d'importance  qu'ils  ne  le 
méritent,  *-  peut  se  ramener  à  deux  principes  fondamentaux.  Le  premier,  qui 
est  plutôt  d'économie  privée  que  d'économie  politique,  veut  que  tout  homme 
sage  sache  proportionner  sa  famille  à  ses  ressources;  le  second,  éminem- 
ment philosophique  et  conforme  à  la  dignité  ainsi  qu'aux  grands  intérêts  de 
rbumanité,  peut  se  formuler  ainsi  :  la  multiplication  du  genre  humain  et  sa 
distribution  sur  la  surface  du  globe  ne  sont  point  choses  qu'il  faille  abandon- 
ner au  hasard  ou,  comme  dit  le  vulgaire,  c  à  la  grâce  de  Dieu.  »  Il  appartient 
à  la  raison  éclairée  par  la  science  de  soumettre  ce  double  phénomène  à  des 
règles  déduites  des  lois  physiologiques  et  des  lois  économiques.  En  d'autres 
termes,  ce  que  nous  faisons  avec  tant  de  soin,  d'art  et  de  succès  pour  les  es- 
pèces qja»  nous  voulons  approprier  à  nos  besoins,  nous  devons  le  faire  à  fàrHart 
pour  Botn  propre  espèce.  Nous  ne  devons  pas  seulement  veiller  au  maintien 
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de  réqailibre  entre  la  production  et  la  consommation,  entre  la  population  et 
les  subsistances,  pourvoir,  en  un  mot,  à  la  consenration  de  Tespèce;  nooi 
devons  nous  préoccuper  aussi  de  son  amélioration,  de  son  perfectionnemeat 
physique  et  moral.  Et  c^est  surtout  pour  la  réalisation  de  ce  progrès,  duquel 
découlent  tous  les  autres,  qu'il  nous  faut  recourir  aux  enseignements  de  la 
science. 

La  vigueur,  Ténergie  et  rintelligence  d'un  peuple  dépendent^ns  doute  eo 
grande  partie  delà  somme  de  bien-être  dont  il  jouit  ;  mais  elles  dépendent  ao»! 
du  climat  qu'il  habite,  dé  Tair  qu'il  respire,  des  eaux  qu'il  boit;  mais  elles 
dépendent  enfin  de  ses  habitudes  et  de  ses  mœurs,  lesquelles  sont  dans  une 
corrélation  étroite  avec  ses  institutions  politiques  et  surtout  avec  ses  insti- 
tutions civiles.  , 

Il  est  certain  que  là  où  les  mœurs  sont  dissolues,  où  régnent  la  licence  et  li 
débauche,  la  race  ne  doit  pas  tarder  à  dégénérer.  11  parait  également  démon- 
tré que  certaines  habitudes,  consacrées  en  certains  pays  par  la  loi ,  exerœnt 
sur  la  constitution  générale  une  funeste  influence.  Telle  est,  par  exemple, 
la  polygamie;  tels  seraient  même,  au  dire  de  quelques  observateurs,  les  ma- 
riages consanguins. 

Cette  dernière  question  des  mariages  consanguins  a  été  récemment  fort  con- 
troversée. Elle  mérite  assurément  d'être  éclaircie.  L'Académie  des  scteotts 
parait  en  apprécier  l'importance,  car  elle  accueille  toujours  avec  intérêt  le 
communications  qui  lui  sont  faites  sur  ce  sujet  ;  mais  il  semble  en  même 
temps  qu'elle  en  reconnaisse  les  difûcultés,  car  elle  ne  s'est  pas  encore  pro- 
noncée entre  les  partisans  et  les  ennemis  des  unions  consanguines.  Un  de  os 
derniers,  M.  le  docteur  Boudin,  adressait  l'année  dernière  à  la  docte  compa- 
gnie un  mémoire  dans  lequel  il  soutenait  que  ces  unions  ont  pour  effet  spécial 
de  produire,  chez  les  individus  qui  en  sont  issus,  la  surdi-mutité.  M.  Boodia 
fournissait  à  l'appui  de  celte  assertion  des  documents  statistiques  exUêne- 
ment  circonstanciés  ;  il  accumulait  des  exemples  pris,  non-seulement  en  Franee 
et  dans  d*autres  contrées  de  l'Europe,  parmi  les  catholiques,  les  protestants 
et  les  juifs,  mais  jusque  en  Amérique,  chez  les  hègres  esclaves  des  Etals  de 
Sud.  Partout  il  voyait  a  la  proportion  des  sourds-muets  de  naissance  croItR 
avec  le  degré  de  consanguinité  des  parents,  et  avec  la  somme  des  facilités 
accordées  aux  unions  consanp:uines  par  la  loi  religieuse.  > 

Au  premier  abord,  les  faits  invoqués  par  M.  Boudin  produiAut  sur  l'eipnt 
«no  certaine  impression.  Mais  on  ne  tarde  pas  à  se  dire  que  ces  faits  et  ph» 
encore  les  conclusions  qu'il  en  tire  ont  besoin  d'être  contrôlés.  L'Académie  à» 
sciences  entendit,  en  effet,  peu  de  temps  après  le  mémoire  dont  je  viens  de 
parler,  une  communication  de  notre  honorable  confrère  M.  A.  Sansoo,  qui 
soulevait  contre  la  thèse  du  docteur  Boudin  quelques  objections  assez  sérieuses. 
M.  Sanson  faisait  remarquer  qu'au  lieu  d'accomplir  le  tour  du  monde  pour  le- 
cueillir  sur  la  question  des  renseignement^  fort  difficiles  à  vérifier,  et  dont  la 
signification  est  au  moins  contestable,  il  est  bien  plus  simple  d'ûbserreria 
anima  vili  les  effets  des  accouplements  consanguins.  Or,  une  longue  expéneoee 
a  démontré  que  ces  accouplements,  loin  d'entraîner  l'abâtardissement  des  races, 
sont  au  contraire  le  meilleur  et  le  plus  sûr  moyen  de'  les  améliorer.  Oi 
objecte,  je  le  sais  bien,  que  l'amélioration  des  animaux  domestiqaes  n'a  qn'a» 
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objet  déterminé  ;  que  dans  beaucoup  de  cas  elle  consiste  seulement  à  provo^ 
qoer  chex  ces  animaux  des  anomalies  avantageuses  au  point  de  vue  du  parti 
que  l'homme  en  veut  tirer  pour  son  alimentation,  pour  son  industrie  ou  i)oar 
ses  plaisirs,  mais  qui  peuvent  être  considérés  comme  de  véritables  maladies. 
Cela  est  vrai;  mais  dans  certains  cas  aussi,  comme  par  exemple  lorsqu'il  s'a- 
git de  produire  des  chevaux  de  travail,  on  réussit  à  créer,  par  les  mêmes  pro- 
cédés, des  races  pleines  de  vigueur  et  de  santé.  Le  tout  est  de  choisir  des 
parents  sains  et  robustes»  puis,  parmi  leurs  produits,  de  prendre  encore  pour 
les  accoupler  les  deux  individus  les  plus  sains  et  les  plus  robustes,  et  ainsi  de 
suite.  Car,  selon  l'observation  très-judicieuse  de  M.  Sanson,  le  propre  des 
unions  consanguines  est  d'exalter  l'hérédité,  celle  des  bonnes  qualités  comme 
celle  des  vices  organiques.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  ce  principe  ne  s'applique- 
rait pas  à  l'homme  aussi  bien  qu'aux  animaux  ;  ou  plutôt  la  seule  difficulté 
que  j'y  vois,  c'est  que  dans  les  mariages  on  se  préoccupe  plutôt  des  conve- 
nances d'intérêt  ou  d'inelination  que  de  la  santé  et  de  la  bonne  constitution 
de3  enfants  à  naître.  Mais  cette  insouciance  de  l'avenir  est  aussi  bien  le  fait 
des  unions  croisées  que  des  unions  consanguines. 

Une  autre  objection  que  je  ne  mentionne  que  pour  mémoire,  car  elle  échappe, 
et  pour  cause,  à  toute  réfutation,  c'est  celle  qui  consiste  à  repousser  comme 
aotiphilosophique  et  antiphysiologique  l'assimilation  de  l'homme  avec  les 
animaux.  —  c  Nous  n'admettrons  jamais  cette  assimilation,  s'écrie  M.  Fi- 
guier (i).  »  —  Voilà  un  argument  !  M.  Figuier  n'admet  pas;  nous  devons 
Dous  incliner,  c  Les  anciens  naturalistes,  ajoute  le  même  auteur,  n'avaient 
établi  que  les  trois  règnes  :  végétal,  minéral  et  animal;  les  naturalistes  mo- 
iernes  (lesquels,  s'il  vous  plait  ?  )  ont  créé  le  règne  humain.  Nous  sommes 
pour  le  règne  humain  (2).  »  —  Inclinons-nous  de  nouveau  devant  le  règne  hu- 
(oain  créé  par  les  naturalistes  modernes  et  adopté  par  M.  Figuier. 

n  y  a  pourtant  encore  des  gens  qui  ne  sont  point  disposés  à  imiter  notre 
humilité,  et  qui,  sur  la  question  des  unions  consanguines ,  persistent  à  n'être 
point  de  l'avis  de  M.  Figuier.  Cette  question  a  été  de  nouveau  soumise,  cette 
aunée,  à  l'Académie  des  sciences  :  d*abord  par  M.  Balley,  médecin  militaire» 
qui  a  cité  quatre  exemples  d'4]ulons  contractées  entre  cousins  et  cousines,  et 
qui  n'ont  produit  que  des  enfants  chétifs  et  atteints  d'affections  congénitales 
plus  ou  moins  graves;  ensuite,  par  un  autre  médecin,  M.  Bourgeois,  qui  se 
présente  avec  des  observations  beaucoup  plus  nombreuses,  mais  d'un  carac- 
tère tout  opposé  à  celles  de  MM.  Boudin  et  Balley, 

La  note  présentée  par  M.  Ydpeau  à  l'Académie  au  nom  de  M.  Bourgeois, 
dans  la  séance  du  26  janvier  dernier,  n'est  pas  le  premier  travail  du  jeune 
docteur  sur  le  sujet  qui  nous  occupe.  Il  l'avait  déjà  traité  à  fond  dans  sa  thèse 
ioaugurale,  qui  fut  présentée,  en  1860,  à  la  Société  d'anthropologie,  où  elle 
fut,  de  la  part  de  M.Périer,  médecin  principal  des  Invalides,  l'objet  d'un  rap- 
port entièrement  approbatif. 

M.  Bourgeois  n*est  point  allé,  à  l'exemple  de  M.  Boudin,  établir  en  Europe  et 


(1)  LAm^ée  sokiUifiqm  et  industrielle  (1863)»  p.  343. 
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conomie  politique  la  discussioa  complémeolaire  8ur  la  question  de  la  popolatioo, 
à  propos  de  laquelle  le  Journal  des  Économistes  d'il  y  a  douze  ans,  orllio- 
doxe-malthusien,  mais  point  exclusif,  recueillit  fidèlemeut  toutes  les  oplDiOQs 
émises  au  seiu  de  la  Société  (1)  et  par  lettres.  Il  fit  de  même  pour  une  dis- 
cussion survenue  au  sein  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  à 
la  suite  de  la  lecture  que  j'avais  été  admis  à  faire  de  mon  article  POPCuLTm 
destiné  au  Dictionnaire  de  l'économie  politique.  —  C'est  encore  votre  serviteur 
qui  vient  de  provoquer  la  discussion  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique, 
pour  fournir  aux  adversaires  de  Malthus  l'occasion  de  formuler  les  nonvclie^ 
objections  qui  se  sont  trouvées  les  mêmes  que  les  anciennes. 

Celte  petite  revue  rétrospective  ne  serait  pas  complète  si  nous  ne  faisions 
pas  intervenir  notre  ami  Carey»  non  moins  formidable,  la  plume  à  b  main, 
que  ^.  de  Fontenay. 

Après  la  publicatiou  des  Harmonies^  M.  Carey  nous  adressa  une  réclama- 
lion  de  priorité  pour  la  théorie  de  la  rente  et  de  la  gratuité  des  agents  natu- 
rels, dont  nous  envoyâmes  l'épreuve  à  Bastiat,  alors  en  Italie,  et  que  nous  n'ioaé- 
rames  qu'avec  la  réponse  de  ce  dernier.  M.  Carey  nous  adressa  également 
diverses  lettres  sur  la  question  ricardo-mallhusienne,  dont  nous  fîmes  seulement 
des  extraits,  parce  que  l'économiste  de  Philadelphie  (en  véritable  Américain)  ne 
se  gênait  pas  pour  être  long  et  pour  se  répéter.  A  cette  occasion,  nous  reçûmes 
deux  espèces  de  réclamations  :  d'une  part,  ceux  qui  affectaient  de  s'appeler 
<r  les  amis  de  Bastiat  »  (comme  pour  nous  dire  que  nous  ne  l'étions  guère), 
nous  reprochaient  durement  d'avoir  donné  place  aux  réclamations  de 
M.  Carey;  —  et  d'autre  part,  celui-ci  nous  écrivait,  en  nous  rappelant 
l'histoire  de  Galilée,  que  nous  mettions  la  lumière  sous  le  boisseau. 

Et  voilà  qu'au  sujet  de  M.  Carey,  M.  de  Fontenay  s'attendrit,  dans  son 
second  article,  bien  inutilement,  à  propos  des  pierres  que  M.  Dupuit  a  lancées 
dans  le  jardin  de  l'économiste  de  Philadelphie.  Ce  prétendu  «  vieillard,  •  trèi- 
«  digne,  »  il  est  vrai,  mais  rien  moins  qu'  «  Inoffensif,  »  a  une  ardeur  toute 
juvénile.  Il  est  très-agressif,  et  il  y  a  trente  ans  qu'il  décoche  sur  la  vieille 
économie  politique  d'Europe  des  «  aménités  >  bien  plus  vives  que  celles  qu'ont 
échangées  MM.  de  Fontenay  et  Dupuit,  dont  je  ne  méconnais  pas  la  verve 
mordante.  Fondateur  de  l'économie  politique  américaine,  M.  Carey  a  traité  les 
ricardiens-malthusicns-sayistes  avec  bien  plus  de  sans  façon  que  M.  de  Fon- 
tenay :  arcades  ambo.  Ce  qui  n'a  pas  empêché  les  disciples  de  Fabsurde  école 
ricardo-mallhusienne  de  fort  bien  accueillir  M.  Carey,  «  parfait  gentleman», 
du  reste,  et  de  faire  échange  avec  lui  d'excellents  rapports  et  même  de 
sentiments  d'amitié,  qui  n'empêchent  pas  les  querelles  scientifiques  d*allfr 
leur  train.  —  Après  tout,  discuter,  c'est  vivre. 

Je  reviens  à  M.  de  Fontenay  pour  un  autre  fait  personnel  dans  une  autre 
publication,  rclotif  au  même  Journal  des  Économistes  d'il  y  a  douze  ans,  qui 
se  rattache  à  ce  qui  précède  et  dont  j'ai  eu  plusieurs  fois  Tintention  de  vous 
entretenir,  sans  que  l'occasion  s'en  soit  présentée. 

Dans  sa  Notice  précédant  les  Œuvres  de  Bastiat,  M.  de  Fontenay  dit  * 


(1)  Yoy.  le  compte  rendo  de  la  réonion  do  40  février  18S8et  les  niaiérss  iiinsts* 
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c  Qoand  les  Harmoniet  parurent  et  mirent  plus  au  jour  les  vues  nouvelles  que 
les  mpldmeê  et  les  pamphlets  avaient  seulement  fait  pressentir,  il  se  fit  un 
silence  froid  dans  l'école  déroutée,  et  le  Jowmal  des  Économistes  se  déclara 
contre  ks  idées  de  Bastiat.  »  Et,  un  peu  plus  loin  :  u  Le  Journal  des  Écono- 
wisiesy  lai-mème,  attendit  six  mois  avant  de  parler  des  Harmonies,  et  son 
article  ne  fut  qu'une  réfutation.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  conneiité  de  ce  reproche  avec  le  pré- 
cédent. 

M.  de  Fontenay  a  été  mal  renseigné ,  et  il  est  bien  certain  qu'à  cette  époque 
il  ne  lisait  pas  notre  Revue  quand  le  volume  des  Harmonies  parut.  L'école,  pour 
parler  comme  M.  de  Fontenay,  savait  ce  qu'il  contenait,  et  par  les  conversa- 
tions quotidiennes,  et  par  les  fragments  publiés  dans  le  Journal  des  Écono- 
mistes^ les  Débats,  etc.,  et  par  les  leçons  de  la  rue  Taranne.  Elle  ne  fut  donc  pas 
dérontée ,  et  le  silence  froid  n'a  Jamais  existé  que  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
ont  renseigné  M.  de  Fontenay.  Il  y  eut  si  peu  de  silence,  et  ce  silence  fut  si  peu 
froid  qa* immédiatement  après  la  publication  du  volume,  Bastiat  eut  à  soute- 
oir  une  discussion,  tout  amicale,  à  la  Société  d'économie  politique  ;  que  cette 
discussion  devait  continuer  sur  sa  demande,  et  que  ce  projet  ne  put  se  réaliser 
parce  que  déjà  la  voix  lui  manquait  et  que  nous  craignions  de  le  fatiguer.  Le 
Journal  ne  se  déclara  nullement  contre  «  les  idées  »  de  Bastiat,  dont  les  neuf 
diiiètnes  étaient  les  siennes  et  celles  des  fondateurs  de  la  science.  —  U  n'est 
pas  exact  non  plus  de  dire  que  l'article  ne  fut  qu'une  réfutation  :  Tauteur  fai- 
sait ressortir  les  beautés  de  ce  livre  en  présentant  ses  objections  contre  la 
manière  de  voir  de  l'auteur  sur  la  «  Propriété  foncière,  la  valeur  et  la  popu- 
lation •  au  sujet  de  laquelle,  on  peut  le  dire  en  passant ,  il  concluait  à  la 
ItmitalUm  prépentive.  Cette  formule  est  de  lui.  - 

Mais  ce  compte  rendu  s'est  fait  attendre  six  mois  !  —  Six  mois^  vous  le  savez 
mieux  que  tout  autre,  sont  un  très-court  délai  quand  il  s'agit  d'étudier  un 
volume,  d'apprécier  une  œuvre  importante  ;  quand  il  s'agit  d'une  revue  men- 
roelle  ayant  toujours  de  nombreux  articles  sur  le  marbre.  ~  Mais  ces  six  mois 
se  réduisent  à  quatre,  le  livre  ayant  paru  au  commencement  de  Tannée  et 
Tartide  ayant  paru  en  juin.  Ce  n'est  pas  tout.  L'article  aurait  été  fait  immé- 
diatement sans  une  maladie  du  rédacteur  en  chef,  auquel  Bastiat  l'avait  donné 
avec  cette  dédicace  :  «  Â  mon  ami  Joseph  Garnier!  »  ami  dont  il  connaissait 
bien  la  divergence  d'opinions,  puisqu'il  l'avait  cité,  et  qui  promettait  d'essayer 
de  réfuter  son  illustre  antagoniste  et  de  critiquer  notamment  la  tendance  du 
livre  à  présenter  les  fondateurs  de  la  science  sous  un  faux  jour  à  bien  des 
égards,  à  les  mettre  souvent  ex  œquo  avec  les  théoriciens  socialistes,  et  à  com- 
promettre  leur  autorité  dans  l'esprit  du  lecteur,  très- disposé  ensuite  à  faire 
commencer  la  science  à  Bastiat  et  à  ne  pas  faire  une  juste  part  à  ses  prédé- 
cesseurs. —  C'a  été ,  par  exemple ,  Teffet  produit  sur  M.  de  Fontenay,  dont 
le  talent  se  trouve  ainsi,  à  mon  humble  avis,  en  partie  neutralisé  pour  le  pro- 
grès de  la  science. 

Par  suite  de  cette  maladie  et  de  la  besogne  du  moment,  conformément  à 
ravis  de  M.  Horace  Say,  un  des  plus  intimes  amis  de  Bastiat  (i),  qui  venait 

fi)  MM.  Horace  Say  et  Guillaumin  furent  les  premiers  b  accueillir  Bastiat  et  k  le 
S*  ssauc.  T.  snviii.  —  i5  avril  1863.  t 
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ayec  dévouement  et  ponctualité  aux  réunions  du  comité  de  rédaction  ;eonfi)r- 
mément  aussi  à  l'avis  de  l'éditeur  qui,  apparemment,  ne  voulait  pas  mettre  tom 
cloche  un  livre  sur  le  succès  duquel  il  avait  tout  lieu  de  compter,  le  compte  rendo 
fut  demandé  à  H.  Ambroise  Clément,  —pour  ce  double  motif  :  que  M.  Clémeot, 
alors  habitant  Saint-Ëticnne,  avait  une  profonde  estime  pour  le  caractère  et  le 
talent  de  Bastiat;  qu'il  était  un  des  plus  capables,  parmi  les  rédacteurs,  défaire 
valoir  le  livre  sans  méconnaître  les  services  des  maîtres  qu'il  avait  étudiés. 
M.  Clément,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'ouvrage,  rédigea  un  cahier  de 
remarques  qu'il  voulut  soumettre  à  Bastiat. 

Ces  détails  intimes,  qui  ne  sont  peut-être  pas  sans  intérêt  pour  plu-neon 
lecteurs,  montrent,  ce  nous  semble,  que  les  deux  passages  que  nous  venons 
de  citer  ne  devront  plus  se  trouver  dans  la  nouvelle  édition  de  la  Notice  sv 
Bastiat. 

Et  maintenant  je  passe  au  troisième  fait  personnel,  et  je  m'adresse  an  réd«^ 
teur  en  chef. 

Vous  avez  dit  (1)  :  «  Où  prend-on  le  droit  d'écrire,  comme  M.  Dupait  on 
comme  notre  excellent  collègue  et  ami  M.  Joseph  Gamier,  gu'ofi  n*^  rMt- 
ment  pas  économiste  si  on  n'est  pas  malthusienT  • 

Laissez-moi  d'abord  vous  remercier  de  vos  bonnes  paroles  et  puis  vous  ex- 
pliquer comment,  même  après  réflexion,  notre  proposition  ne  me  paraît  ni 
fausse,  comme  vous  pensez,  ni  provoquante,  comme  l'a  dit  M.  de  Fonteoaj, 
si  elle  est^  je  l'avoue,  maladroite,  vu  la  répulsion  qu'elle  a  inspirée  à  quelques 
collègues. 

Quand  on  dit  malthusien,  cela  veut-il  dire  qu'en  touteschoses  on  pense  comme 
ce  vertueux  ministre  anglican?  Non,  n'est-ce  pas?  — Gela  veut  simpleoeat 
dire  que  l'on  partage  son  opinion  sur  les  trois  ou  quatre  vérités  fondamentales 
sur  lesquelles  il  a  insisté,  qu'il  a  vulgarisées  et  auxquelles  son  nom  est  Kilé 
attaché. 
Ces  vérités  sont  : 

1*  Que  le  travail  et  la  prévoyance  sont  les  principaux  moyens  d'améliorer  le 
bien-être  des  familles.  —  Truisme. 

2*  Que  les  pauvres  n'ont  pas  droit  à  l'assistance  (au  travail,  à  un  miDimmi 
de  salaires,  etc.)  par  les  moins  pauvres .  —  La  proposition  inverse  coodoirail 
au  communisme. 

3*  Que  les  enfants  étant  plus  faciles  à  produire  que  les  moyens  d'existme 
(truisme),  —  la  prévoyance  des  chefs  de  famille  consiste  d'abord  à  n'en  pas 
mettre  au  monde  plus  qu'ils  n'en  peuvent  élever;  que  cette  prévoyance  estas 
devoir.  —  Corollaire  forcé. 

4*  Que  l'on  donne  aux  pauvres,  c'est-à-dire  aux  masses,  les  plus  dange- 
reuses et  les  plus  cruelles  illusions  quand  on  leur  dit  de  ne  point  se  préoccuper 


mettre  en  relation  avec  leurs  nombreux  amis.  MH.  de  Molinari  et  Joseph  G^nHer,  alor^ 
dans  la  presse  politique  de  Paris,  Taidèrcnt  à  produire  ses  premiers  articles  djot  les 
journaux.  En  IKK),  lors  de  son  départ  pour  FltaHe,  Ils  Taidaient  k  faire  sa  malir,  ce 
qui  prouve  que  leurs  discussions  étaient  restées  fort  pacifiques. 
(I)  iNuméro  du  15  février  1863.  Obtervaliont  du  liédacteur  tn  chef. 
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da  nombre  des  enfants,  aux  besoins  desquels  n'est  possible  de  pourvoir  à 
Faide  des  roécaniames  politiques  ou  admiuistralirs,  des  réorganisations  so- 
ciales, de  la  philanthropie;  —  quand  on  leur  exagère  les  facilités  et  les  succès 
de  rémigration  ou  les  progrès  de  la  production.  —  Proposition  qui  se  déduit 
des  résultats  de  Texpérience. 

Toilà  Tesprit  de  Haltbus,  qui  sera  uti  jour,  je  l'espère,  le  Lapalisse  incontesté 
de  réconomie  politique.  Car,  dire  le  contraire,  c'est  nier  la  propriété,  le  bon 
leos,  la  raison  de  Barème,  selon  l'énergique  expression  de  M.  le  duc  de  Bro- 
glie  à  M.  de  Lavergne,  Texpérience  des  familles,  les  plus  élémentaires 
notioDS  de  l'économie  politique  et  sociale. 

En  vérité,  je  yous  le  dis,  vous  êtes  un  brillant  économiste,  malthusien  à 
rétat  latent,  avec  tous  ceux  qui  ont  pris  la  parole  dans  cette  discussioD,  même 
avec  ce  terrible  collaborateur  qui  a  qualifié  notre  patron  de  c  bonhomme,  »  à 
eaose  de  ces  deux  progressions  qui  lui  vont  sur  les  nerfs,  mais  dont  les  inten- 
tioos  philanthropiques  et  la  morale  lui  paraissaient  admirables  il  y  a  dix 
ans,  après  avoir  fait ,  nous  a-t-il  dit,  «  des  travaux  considérables  »  sur 
Ricardo  et  Malthus. 

Entre  nous,  il  faut  vous  mé6er  de  lui  :  c*est  un  homme  d'esprit,  et  je  me 
surprends  à  le  soupçonner  de  nous  faire  poser  quand  il  conseille,  lui  céliba- 
taire, au  pauvre  ami  commun  que  vous  savez  (qui  a  sept  enfants,  avec  les 
moyens  d'en  nourrir  un  passablement},  de  continuer  dans  cette  voie,  parce 
que  les  chimistes  sont  à  la  veille  de  nous  indiquer  le  procédé  de  faire  de  la 
bouillie  avec  la  sciure  de  bois,  ou  encore  parce  que  les  progrès  de  la  pisci- 
culture nous  feront  trouver  des  masses  alimentaires  dans  la  «  profondeur  pro- 
ductive »  des  mers,  qui  se  compte  par  kilomètres,  tandis  que  la  «  croûte  pro- 
ductive >  du  sol  se  compte  par  pouces.  D'où  il  résulte  que  la  population  de  la 
planète  ne  s'arrêtera  pas  au  grand  complet  de  deux  milliards,  dont  parle 
Fourier ,  ni  à  celui  de  six  milliards,  que  nous  pronostique  M.  Jules  Du  val,  mats 
i  quinze  ou  vingt  milliards  d'Icthyophages  à  qui  les  progrès  de  la  science 
fourniront  le  moyen  de  se  vêtir  avec  une  nouvelle  étoffe  tirée  des  coquillages. 

Agréez,  etc.  Joseph  Garkier. 


Versailles,  20  mars  1863. 
À  Mimsiêur  le  Rédacteur  en  chef  du  JousffAL  pbs  Économistes. 
Mon  cher  collègue, 

U  denier  numéro  du  JownoJL  été  Éconùmistes  contient  une  théorie  de  la  va- 
leur par  M.  Joseph  Gamier.  Je  ne  veux  discuter  ni  cette  théorie  ni  l'opinion 
déCivorable  qu'émet  son  auteur  sur  d'autres  théories  que  la  sienne;  mais  je 
suis  obligé  de  rédamer  contre  deux  passages  où  il  attribue  à  Bastiat  des  idées 
que  Bastiat  n'a  jamais  eues. 

Y^ftci  le  premier  de  ces  passages  : 

«  La  formule  de  Bastiat,  — -  la  valeur  est  le  rapport  entre  deux  services 
édiangét,  —  qui  peut  pUiire  au  premier  abord,  est  encore  plus  inexacte,  car 
dU  êffrme  f  équivalence  dee  tênieee  à  quantité  égale,  et  elle  exclut  tous  les 
éléments  de  la  valeur  autres  que  l'effort  et  le  travail  épargné.  » 
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• 

Je  souligae  ce  que  je  conteste. 

D*abord,  qu'est-ce  que  des  serrices  égaux  en  quantité?  Cette  expression 
louche  n*est  certes  pas  de  Bastiat.  Si  elle  signifie  quelque  chose,  c'est  que 
Teffort  nécessaire  pour  rendre  un  service  doit  s'échanger  contre  le  résottil 
d'un  effort  égal,  mesuré  au  dynanomètre^ou  au  chronomètre.  Or,  cette  propo- 
sition, loin  d'être  affirmée  par  Bastiat,  est  combattue  par  lui  dans  la  plupartde 
ses  écrits,  et  notamment  au  chapitre  Y  des  Harmonies. 

J'ouvre  ce  chapitre  et  j'y  trouve  un  dialogue  entre  deux  personnes, —Tune 
qui,  se  promenant  au  bord  de  la  mer,  vient  de  découvrir  un  superbe  diamant 
et  n*a  eu  qu'à  se  baisser  pour  en  devenir  propriétaire  ;  —  Fautre  qai  ooo- 
voite  cette  trouvaille  et  voudrait  l'acquérir  à  bas  prix. 

a  —  Monsieur,  cédez-moi  votre  diamant. 

«  —  Monsieur,  je  veux  bien;  cédez-moi  en  échange  votre  travail  détente 
une  année. 

c  —  Mais,  monsieur,  vous  n'avez  pas  sacrifié  à  votre  acquisition  une  ninote. 

a  ^  Eh  bien  1  monsieur,  tAchez  de  rencontrer  une  minute  semblable. 

«  —  Mais,  en  bonne  justice,  nous  devrions  échanger  à  travml  égal 

«  —  Non,  en  bonne  justice,  vous  appréciez  vos  services  et  moi  les  mieoi.  > 

Gomment  M.  Joseph  Garnier,  en  interprétant  Bastiat,  a-t-il  oublié  ooe  ex- 
plication aussi  nette,  et  comment  un  auteur  allemand^  qu'il  cite  en  note, 
l'a-til  oubliée  comme  lui?  C'est  ce  que  je  ne  parviens  pas  à  comprendre. 

Et  voici  maintenant  un  second  sujet  d'étonnement  que  me  donne  M.  Gar- 
nier :  a  J.-B.  Say  a  pu  dire,  par  extension,  service  de  la  terre,  service  da 
capital;  mais  il  est  plus  difficile  d'établir  avec  Bastiat  une  synonymie  sAtoite 
mUre  Produit  et  Service.  » 

Plus  difficile!  je  le  crois  bien;  surtout  avec  Bastiat  qui  a  toujours  repootsé 
de  toutes  ses  forces  cette  synonymie  1...  U  Ta  repoussée  dans  les  Sophismi 
économiques^  il  l'a  repoussée  dans  le  journal  le  Ukre-Éckangef  et  illa  repoot- 
sait  encore,  à  son  lit  de  mort,  en  écrivant  la  note  qui  est  devenue,  à  partir  de 
ia  seconde  édition  des  Harmonies,  le  complément  du  chapitre  Y. 

On  lit,  au  commencement  de  cette  note  : 

«  Puisque  produits  et  services  s'échangent  entre  eux,  il  faut  bien  qu'ils  aîeot 
quelque  chose  de  commun,  quelque  chose  par  quoi  ils  se  comparent  et  s'ap- 
précient, à  savoir  la  valeur, 

c  Mais  la  valeur  est  une  chose  identique  à  elle*mème.  Elle  ne  peut  àooc 
qu'avoir,  soit  dans  le  produit,  soit  dans  le  service,  la  même  origine,  la  méoe 
raison  d'être. 

f  Cela  étant  ainsi,  la  valeur  est-elle  originairement,  essentiellement  dans  k 
produit^  et  est-ce  par  analogie  qu'on  en  a  étendu  la  notion  au  service? 

«Ou  bien,  au  contraire,  la  valeur  réside-t-elle  dans  le  service  et  ne  s'a- 
eame-t-elle  pas  dans  le  produit,  précisément  et  uniquement  parce  que  le  ser- 
vice s'y  incame  lui-même  ? 

c  M'étaot  donc  posé  cette  question  :  Puisque  certains  produits  ont  et  la 
valeur,  puisque  certains  services  ont  de  la  valeur,  et  puisque  la  valeor  iden- 
tique à  elle-même  ne  peut  avoir  qu'une  origine,  une  raison  d'être,  une  eipli* 
cation  identique;  cette  origine,  cette  explication  est-elle  dans  le 
dans  le  service? 
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f  Et,  je  le  dis  bieu  haulemeat,  la  réponse  ne  me  parait  pas  on  instant 
douteuse,  par  la  raison  sans  réplique  que  voici  :  c'est  que  tout  produit  qui  a 
de  la  valeur  implique  un  service,  tandis  que  tout  service  ne  suppose  pas  né- 
cessairement un  produit.  » 

Ce  court  extrait  suffit,  je  pense,  pour  démontrer  que,  parmi  les  économistes, 
Bastiat  est  de  ceux  à  qui  on  peut  le  moins  attribuer  Fintention  d'établir  une 
ijDonjmie  absolue  entre  Produit  et  Service. 

J'ai  réclamé  contre  des  inexactitudes;  là  se  borne  la  t&cbe  que  je  me  suis 
donnée.  La  théorie  de  Bastiat  se  défend  bien  elle-même  devant  ceux  qui  pren- 
nent la  peine  de  la  lirc«  et  je  lui  connais  de  si  nombreux  et  habiles  adhérents 
que  mon  faible  concours,  si  elle  a  Jamais  besoin  d'être  défendue,  ne  sera  pas 
néeessaire. 

Votre  bien  dévoué, 

P.  Paillottbt. 
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RiCOKIL  GOHPLIT  »E8   TEAITAs,    COXVQfTIOIlS,    CAPITULATIONS,    AMMISTICBS    BT    AOTBIi 
AC1JK  DIFLOMATIQOES  DE  TOOS  LES    ÉtaTS  DE   L*AlléaiQCB  LATIIOB   COMt^tlS  ENTRE   Ll 

coLrc  DU  Mexique  £T  le  cap  de  Horn,  depuis  Vâusèb  1403  jusqu'à  nos  jours; 
précédé  J'un  Mémoire  sur  Vélal  actuel  de  V Amérique,  de  Tableaux  statistiques, 
dTan  Dictionnaire  diftlomaliquet  avec  une  Notice  historique  sur  choque  traité 
important,  par  M.  Charles  Galvo,  membre  correspondant  de  Tlnstitut  historique, 
de  la  Société  du  géographie,  etc.,  chargé  d^affairet  do  Paraguay  près  les  cours  de 
France  et  d'Aiiglfterre.  6  volumes  ia-8*  ont  paru  jusqu*k  ce  jour  à  la  librairie  d'Aii- 
SBste  Durand.  Paris. 

Ce  n'est  pas  trop  présumer  aujourd'hui  des  progrès  de  l'intelligence  de  tous 
et  de  la  diffusion  des  notions  de  l'économie  politique  que  d'espérer  trouver  un 
asKntiment  unanime  dans  le  développement  des  traités  de  paix  et  de  commeree 
({ui  entratoeni  les  diverses  nations  du  monde  dans  une  solidarité  de  relations 
pacifiques  et  eommerciales.  Au  sein  de  chaque  État,  les  individus  s'unissent  et 
piQipèreiit  par  des  conventions  privées  ;  sur  le  théâtre  du  monde»  ces  grandes 
iodiTidualités  qu'on  appelle  des  peuples  se  rapprochent  et  s'unissent,  pour 
leur  intérêt  commun,  par  des  conventions  qui  prennent  le  nom  de  traités.  Les 
traités  de  |>aix  sont  fréquents  dans  Thistoire  des  siècles  qui  précèdent  :  la  fin 
des  guerres  se  régularisait  par  des  traités  de  paix  ;  de  nos  jours,  les  traités 
de  commerce,  réglant  les  rapports  si  multiples  des  différentes  nations,  méri- 
tent surtout  Tattention  ;  l'histoire  extérieure  du  commerce  de  chaque  fitat  et, 
potr  ainsi  dire,  le  bilan  de  sa  prospérité,  se  résument  dans  les  traités  de  corn* 
flMres  qu'il  a  conclus.  Aussi  le  tableau  de  ces  traités  de  paix  ou  de  commeice 
cst*il  d'an  immense  intérêt,  et  Ton  ne  saurait  qu'applaudir  aux  efforts  iatelU»' 
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gents  qui  sont  faits  pour  le  tirer  des  recueils  qui,  bien  que  généraux,  sont 
souvent  incomplets. 

If.  Charles  Calvo,  auquel  nous  devons  le  recueil  complet  des  traités  et  antrei 
conventions  de  tous  les  États  de  TAmérique  latine,  depuis  Tannée  4493  Jos- 
qu*à  nos  jours  (cinq  volumes  ont  déjà  paru,  les  autres  suivront  avec  r^- 
larité  et  rapidité),  a  bien  mérité  et  des  contrées  qu'il  représente  et  de  la 
France  spécialement,  de  la  France  si  intimement  unie  de  souvenirs  et  d'affee- 
tîon  avec  ces  régions  lointaines,  en  présentant  leur  histoire  diplomatique. 

Quelle  est  donc,  pourra-t-on  demander,  l'importance  de  ces  États  de 
l'Amérique  latine,  au  point  de  vue  de  retendue  territoriale,  de  la  popolatk» 
et  du  développement  commercial?  Le  Mémoire  de  M.  Charles  Calvo,  placé  en 
tète  du  tome  I*%  donne  sur  ces  divers  points  d'intéressantes  explications.  Si  Ton 
recherche  la  condition  des  États  souverains  et  indépendants  (  Brésil,  répuUi- 
ques  du  Chili,  du  Rio  de  la  Plata,  du  Pérou^  de  la  Bolivie,  de  l'Equateur,  de 
la  Nouvelle-Grenade,  du  Venezuela,  du  Centre  de  FAmérique,  du  Mexique) 
qui  se  sont  constitués  sur  les  anciens  domaines  des  couronnes  d'Espagne, 
de  Portugal  et  de  France,  on  trouve  que  ces  États  occupent  une  superficie  de 
390,466  milles  carrés  géographiques,  et  sont  peuplés  par  32,312,542  habitasU, 
c'est-à-dire  par  une  population  presque  égale  à  celle  de  la  France. 

Quant  au  commerce  d'importation  et  d'exportation  des  dix-sept  États  compni 
sous  le  titre  d'États  de  l'Amérique  latine,  il  s'est  élevé,  en  4860,  à  la  somme 
de  8,011,749,061  fr.,  ce  qui  les  place  au  quatrième  rang  dans  l'échelle  dei 
nations  commerciales,  c'est-à-dire  après  l'Angleterre  (  13,626,800,000  fr.  ),  la 
France  (6,1)08,000,000  fr.),  les  États-Unis  d'Amérique  ( 3,810,910,000 fr.), 
et  avant  l'Autriche  (1,332,000,000  fr.  )  et  la  Belgique  (  908,170,000  fr.  )• 

£n  ce  qui  touche  la  Frabce,  si  l'on  remonte  à  1825,  on  voit  que  son  comaieite 
avec  toujs  les  États  de  l'Amérique  latine  ne  dépassait  pas  12  millions  de  francs; 
en  1848,  il  s'élevait  déjà  à  150  millions;  en  1855,  à  413  millions,  et  en  1868 
à  618  jnillions  ;  et  ce  qui  est  digne  de  remarque,  pendant  que  le  commerce 
français  se  développait  de  la  sorte,  celui  de  l'Angleterre  suivait  une  marche 
décroissante,  à  ce  point  qu'en  cette  même  année  1860  le  oomnMrœ  de  la 
Grande  Bretagne  avec  ces  mêmes  contrées  ne  s'est  pas  élevé  au  delà  de 
638,700,000  francs.  Il  y  a  plus  :  en  analysant  le  commerce  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  avec  quelques-unes  des  républiques  de  l'Amérique  latine,  oa 
constate  déjà  l'infériorité  de  l'Angleterre  (>vis-à-vi8  de  la  France)  pour  ki 
objets  manufacturés  ou  articles  d'exportation.  Ainsi,  en  1860,  le  comnem 
de  l'Angleterre  dans  le  Rio  de  la  Plata  n'a  été  que  de  67,610,425  fr.,  taodii 
que  celui  de  la  France  s'est  élevé  à  77,860,000  fr.  Si  Ton  se  reporta  eo  afrièn, 
on  voit  qu'en  1825  le  commerce  de  la  France,  dans  les  mêmes  contrées,  m 
s'élevait  pas  à  2,500,000  fr.  Des  progressions  analogues  sont  constatées  as 
Pérou,  au  Chili,  au  Mexique,  à  HaîU,  au  Brésil.  M.  Charles  Calvo  croit  poe- 
voir  expliquer  celte  marche  inverse  dans  le  développement  des  relation 
commerciales  des  deux  grandes  nations  placées  en  tête  de  la  civilisation  à  la 
différence  de  politique  extérieure  qui  les  distingue  :  l'Angleterre  agissant  fsr 
la  fbrce  plutôt  que  d'après  les  r^les  de  l'équité;  la  Franee,  au  oontiaiiir 
f^heroliant  les  sympathies  des  populations  de  race  latiM  par  iiaê  ] 
MMUlâtriae  ot  génénuse. 
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Le  méiDoire  de  M.  Charles  Cal? o  oontieDt  encore  dlntéressanU  documenU 
sur  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  des  États  de  T  Amérique  latine  et 
iur  leur  dette  tant  extérieure  qu'intérieure. 

Pendant  i960,  les  recettes  générales  de  ces  États,  protenant  pour  la  f4us 
grande  partie  des  droits  de  douane ,  se  sont  élevées  à  451,781,379  Dr.,  ai 
leurs  dépenses  à  457,423,581  fr.,  constituant  ainsi  un  déficit  de  six  milliona 
iiTiron  ;  mais  si  Foa  considère  que  ce  déficit  est  produit  par  le  développement 
dooaé  aux  amélioralioDS  matérielles ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  effrayer. 

En  1860 ,  la  dette  publique  intérieure  et  extérieure  s'élcTsit  à  un  chifihrt 
total  de  1,668,971,860  (dette  intérieure  ,  668,  188,330;  dette  extérieure, 
1,000,783»530)  ;  la  part  du  Mexique  et  de  la  Nouvelle-Grenade»  dans  et 
cbiffre,  est  de  près  d'un  milliard  de  francs. 

Dans  les  conditions  économiques  qui  viennent  d'être  ra|>idenient  esquissées, 
et  dont  M.  Cbarles  Galvo  a  sagement  présenté  le  tableau  succinct,  il  n'est  pu 
éloanant  que  la  pensée  lui  soit  venue  de  réunir  tous  les  traités  et  conventions 
qui,  depuis  ,lea  temps  les  plus  reculés,  rattachent  les  États  de  rAmérique  de 
rscê  latine  avec  les  autres  puissances  de  l'Ancien  et  du  Nouveau^Monde , 
est  le  code  de  leur  vie  sociale  extérieure ,  et  l'on  pourrait  même  ajouter  de 
lear  vie  sociale  intérieure,  car  l'action  des  peuples  ne  peut  s'exercer  utile* 
ment  et  pratiquement  au  dehors  qu'autant  que  les  conditions  de  leur  organi- 
sstion  leur  donnent  à  cet  eflèt  fdrce  et  puissance  ;  l'histoire  lamentable  des 
discordes  intérieures  de  ces  intéressantes  populations  en  est  le  témoignage 
éditant 

L'csovre  entreprise  par  M.  Charles  Galvo  n'était  pas  sans  difficulté  :  quel- 
ques États  hispano-américains,  tels  que  la  république  Argentine,  le  Chili,  le 
Pérou,  le  Paraguay,  l'Uruguay  et  le  Venezuela  possèdent,  il  est  vrai,  quelques 
petits  recueils  de  traités  modernes,  mais  ces  traités  sont  insuffisants  dans  une 
foole  de  cas,  et  notamment  lorsqu'il  est  question  de  régler  d'une  manière  défi- 
nitive les  limites  du  territoire,  les  traités  anciens  ou  modernes  conclus  par  les 
métropoles,  eoit  entre  elles,  soit  avec  les  autres  nations;  il  faut  alors  re- 
courir aux  archives  de  la  mère-patrie,  ou  même  de  Paris  ou  de  Londres. 
Les  grandes  collections ,  bien  connues  de  toutes  les  personnes  qui  s'occupent 
de  droit  des  gens,  ont  été  mises  à  profit  par  M.  Charles  Calvo  avec  le  succès 
et  f intelligence  qui  le  distinguent. 

L'oovrage*  qui  doit  se  composer  de  vingt  volumes,  est  divisé  en  trois  pé- 
nodes:  la  première,  comprenant- les  traités,  conventions,  armistices  et  mé- 
noires  conclus  par  les  anciennes  métropoles,  l'Espagne,  la  France,  l'Angleterre 
elle  Portugal,  au  sujet  des  conquêtes,  limites,  territoires,  commerce,  naviga- 
tion et  traite  des  noirs  depuis  1493  Jusqu'à  la  guerre  de  l'indépendance  ;  la 
deoxième,  embrassant  les  traités,  conventions,  armistices,  capitulations, 
pièces  diplomatiques  inédites  relatives  à  cette  époque;  la  troisième,  enfin,  doit 
s'étendre  depuis  la  reconnaissance  jusqu'à  nos  jours  et  s'appliquer  aux  con- 
grès, projets  de  confédération,  traités,  conventions,  etc.,  entre  ces  différents 
ttatset  l'Europe,  et  ces  différents  États  entre  eux  ;  le  tout  avec  des  sommaires 
et  dis  notes  explicatives  sur  les  principaux  documents. 

M.  Charles  Calvo  termine  Fintroduclion  qui  précède  le  texte  des  traités 
psr  des  vœux  en  faveur  de  la  réalisation  d*un  projet  de  confédération 
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hispano-aniérieaiQd.  Ces  vobox  ne  seront  réalisés  qu'aotant  que  le  eoonnt 
des  ambitions  et  des  idées  ne  sera  plus  au  séparatisme,  qui  a  rompu  lesiiflos 
fédéraux  auparavant  existant  entre  les  divers  États  de  la  Colombie,  de  FA- 
mérique  centrale  et  du  Rio  de  la  Plala.  Tant  que  ees  trois  andeones  eonlédé- 
rations  ne  parviendront  pas  à  se  reconstituer ,  la  poursuite  d'une  wôod 
beaucoup  plus  vasle  ne  sera  qu^un  vœu  stérile.  L'assistance  mutuelle  qa'an- 
raient  à  se  prêter  les  confédérés  supposerait  d'ailleurs  la  possession  «fine 
marine  dont  les  éléments  sont  encore  à  créer  dans  tous  ees  États»  sépsiéi 
les  uns  des  autres  par  des  milliers  de  lieues. 

Quant  aux  faits  positib  et  actuels,  qui  prêtent  un  immense  intérêt  à  la  pih 
blication  du  recueil  de  traités  entrepris  par  M.  Charles  Calvo,  il  est  cerUia 
que  le  commerce  de  l'Amérique  du  Sud,  alimenté  par  d'immenses  ressources 
naturelles,  a  pris,  dans  les  vingt  dernières  années  surtout,  un  très-rafide 
aeeroissement.  Ce  progrès  a  été  notamment  trèft-remarquable  au  Brésil,  dans 
la  région  de  la  Plata  et  du  Paraguay,  depuis  la  chute  de  Rosas,  au  Chili  et 
dans  le  petit  État  de  Costa-Rica,  les  deux  républiques  les  moins  agitées  et 
de  tout  temps  les  mieux  gouvernées  de  l'Amérique  espagnole  ;  mais  te  Péroa 
n'a  conservé  de  l'importance  que  par  le  guano  et  par  les  produits  de  m 
mines ,  et  la  Colombie,  l'Amérique  centrale  et  le  Mexique  se  montrent  pres- 
que généralement  en  déclin. 

Il  est  incontestable  aussi  que,  dans  la  concurrence  entre  les  deux  paji  fti 
participent  le  plus  largement  aux  échanges  de  l'Europe  avec  l'Amériquedo 
Sud,  la  France,  durant  la  même  période,  a  gagné  beaucoup  de  terraio  sur 
l'Angleterre.  Nos  produits  frappent  le  goût  des  populations  de  ces  contrées 
beaucoup  plus  que  les  produits  anglais ,  et  l'absence  de  marins  indigèaei  j 
profite  singulièrement  à  notre  pavillon.  Il  n'est  pas  de  relations  que  dobs 
ayons  plus  d'intérêt  à  ménager  et  à  cultiver  ;  c'est  ce  que  M.  Charles  Gain» 
fait  très-bien  ressortir,  et  à  ce  titre  son  livre  a  un  caraetère  incontestable 
d'à  propos  et  d'utilité  internationale. 

Ch.  Ybegs. 


PsAMCs  Paopos.  Morale,  PoliUque,  Littérature,  i  vol.  in-12.  Metz»  Rouiseaii-PaUa. 
Paris,  Didier  et  C*.  ^  Varia.  Morale^  PoUUque^  LUtératwe.  4  voi.  io-lS  (1). 
Nancy,  Grosjean-Maapio;  Paris,  tous  les  libraires. 

J'ai  jadis,  et  j'aime  à  m'en  souvenir,  été  des  premiers  à  saluer  (3),  au  seoil 
même  de  sa  carrière,  l'excellent  recueil  qui,  sous  le  nom  promptemeot  aoeré- 
dité  de  Vona,  n'a  cessé  depuis  d'attester  si  noblement  chaque  année  la  Tîgoa- 
reuse  et  persistante  vitalité  intellectuelle  de  l'ancleone  capitale  de  la  Lorraine. 
Je  tiendrais  à  honneur  d'être  des  premiers  encore  à  saluer  la  publicatioii  ana- 
logue qui,  sous  le  nom  expressif  et  véridique  de  Francs  Propoi^  vient  atyour- 
d'hui  associer  Metz  à  Nancy.  C'est  une  heureuse  et  louable  imitation  d'uo 
bon  exemple,  destinée  bientôt,  il  faut  l'espérer,  à  servir  ailleurs  d'exemple  > 


(1)  Le  V«  est  soos  presse;  les  antres  ont  été  mentionnés  ici. 
(S)  Dans  l'Economiste  bdg$. 
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son  four;  et  ne  fût-ce  qo*à  ce  titre,  elle  ne  saurait  être  trop  ^Wement  encoa- 
nigée. 

Oo  se  plaint  beaucoup,  en  effet, de  la  centralisation  et  de  ses  abus;  c'est  le 
grief  à  la  mode.  Mais  il  y  a  deux  manières  de  s*en  plaindre  et  de  faire  la 
gocrre  au  monstre.  L*une  consiste  à  courir  au  centre  crier  contre  le  centre,  et 
à  lui  ebanter  sur  tous  les  tons,  dans  $e$  journaux  le  matin,  et  dans  ses  salons 
le  soir,  qu'il  absorbe  tout,  et  qu'il  ferait  bien  de  borner  en6n  un  peu  ses  appé- 
Iks.  L'autre  consiste  tout  simplement  à  rester  où  l'on  est,  à  user  de  son 
influence  et  de  ses  ressources  où  Ton  en  a,  et,  pour  empêcher  la  vie  de  se 
porter  trop  violemment  an  cœur,  à  la  rappeler  doucement  aux  extrémités  en 
j  rérdllant  l'action.  C'est  cette  seconde  manière  qu^ont  préférée  les  auteurs 
de»  deux  puldicaiions  lorraines.  U  n'y  a  plus  rien  en  dehors  de  Paris,  enteo* 
daieot-ils  répéter  de  toutes  parts;  ce  n'est  que  là  qu'on  pense,  qu'on  agit, 
qu'on  paiie  ou  qu'on  écrit.  Le  remède,  se  sont-ils  dit,  serait  de  penser,  d'agir, 
de  parier  ou  d'écrire  ailleurs.  Et  comme  ils  l'ont  dit,  ils  l'ont  fait.  Le  procédé 
n*eiC  pas  de  leur  invention  sans  doute,  et  l'on  cite  un  philosophe  grec  qui 
femploja  jadis  pour  démontrer  le  mouvement.  Mais  il  était  au  moins  tombé 
en  désuétude,  et,  pour  l'employer  de  nouveau,  il  fallait  commencer  par  avoir 
foi  au  mouvement.  Désormais  l'expérience  est  foite;  elle  prouve  pour  tout  le 
monde;  et  quand  nous  entendrons  des  gens  (ou  des  pays)  se  lamenter  avec 
amertume  d'être  morts,  nous  saurons  que  c'est  un  malheur  qui  n'arrive  qu*ù 
ceux  qui  le  veulent  bien,  et  que,  pour  être  compté  parmi  les  vivants,  il  suffit 
de  prendre  la  peine  de  vivre. 

U  y  a  mieux ,  et  cette  vie  locale,  que  nous  ont  révélée  d*abord  les  volumes 
de  Vmiû,  que  nous  révèlent  à  leur  tour  les  Frana  Propos^  a  une  sève  dont  il 
e>t  impossible  de  ne  pas  être  frappé.  Ce  n'est  pas  seulement  ua  accent  autre 
que  celui  qu'on  est  accoutumé  à  entendre,  c'est  souvent  aussi  un  accent  plus 
pénétrant  et  plus  viril.  Est-ce  la  marque  de  ce  bon  sens  qu'on  dit  propre  au 
terroir  (I)?  Est-ce  l'heureux  effet  d'un  éloignement  favorable  au  recueillement 
et  à  l'impartialité?  Est*ce  le  privilège  d'une  indépendance  que  rien  ne  gène? 
Est-ce  enfin  la  rectitude  sereine  d'esprits  élevés  et  d'àmes  naturellement  supé- 
rieures à  tout  ce  qui  égare  ou  rabaisse?  C'est  tout  cela  peut-être ,  et  la  hau- 
teur des  sentiments  plus  que  le  reste.  Ce  qui  est  certain,  c*est  que  dans  toutes 
ces  pages,  même  dans  celles  qu'à  tel  ou  tel  égard  on  peut  trouver  moins 
réussies,  circule  un  souffle  fortifiant  et  pur  qu'on  sent  rarement  ailleurs  au 
même  degré.  Ce  souffle,  s'il  faut  l'appeler  par  son  nom,  c'est  le  souffle  libéral; 
c'est  l'amour,  et  non  pas  seulement  ramour,  mais  l'intelligence  de  ia  liberté. 
La  liberté,  hélas!  et  c'est  bien  là  son  malheur  et  le  nôtre,  on  en  parle  plus 
qu'on  ne  la  connaît,  et  Ton  se  bat  sous  son  nom  plus  qu'on  ne  combat  pour 
die.  Pour  la  plupart,  c'est  un  mot  sonore  et  vide,  qu'ils  emplissent  à  l'envi 
de  leurs  préjugés  et  de  leurs  passions  ;  un  cri  de  guerre  et  un  instrument  de 
domination,  qu'ils  adoptent  ou  rejettant  selon  le  besoin  du  moment  :  et  le 
culte  intermittent  et  fiévreux  dont  elle  est  l'objet,  trop  semblable  à  ce  culte 
iotèressè  et  menteur  que  l'Esprit  de  vérité  reprochait  jadis  au  peuple  juif,  n'est 
pas  l'hommage  réfléchi  de  la  foi  qui  s'incline  devant  une  divinité  vivante  et 


(f  )  Les  anis  de  la  Lorraine  l'sppeQent  «  le  quartier  g èoéral  dn  bon  sens.  » 
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revendiquent  ouvertement  a  tonted  les  libertés  »  «  parce  qoe  toutes  se  tiso- 
nent,  »  et  qu'à  leurs  yeux  «  Ton  n'est  pas  libéral  quand  on  Test  à  demi;  • 
mais  qui,  o  n'entendant  recourir  qu*àdes  moyens  toujours  padâques,  toojoun 
légaux,  toujours  avouables,  »  parce  que  a  le  succès,  aussi  bien  que  le  de- 
voir, est  dans  cette  réserve,  »  déclarent  non  moins  ouvertement  que  «  leur 
but  n'est  ni  le  renvenement,  ni  même  le  goupememeni^  mais  la  usEvré;...  » 
ces  bommes  vraiment  à  la  hauteur  de  leur  programme  provoquent  noble- 
ment, de  paroles  et  d'exemples,  leurs  concitoyens  «  à  s'associer  à  cette 
résurrection  libérale  qui  est  la  grande  œuvre  du  temps,  et  qui,  avant 
la  fln  du  siècle  laissera  dépourvu  dlofluenee,  et  mort  pour  la  vie  publique, 
quiconque  se  sera  tenu  à  l'^rt  de  son  généreux  élan!  >  Et  dans  le  même  m»> 
ment,  et  presque  dans  les  mêmes  termes,  un»  déclaration  offleieUe  vient  avec 
éclat  mettre  tous  les  Français  en  demeure  de  poursuivre  sans  relftdie  eette 
^  liberté  anglaise  »  qui,  à  la  condition  de  «  respecter  toujours  les  bases  priod- 
pales  sur  lesquelles  reposent  la  société  et  le  pouvoir,  >  laisse  si  utilement  la 
carrière  ouverte  a  à  la  manifestation  de  toutes  les  opinions  comme  au  déve- 
loppement de  tous  les  intérêts  I  »  Quoil  du  siège  même  du  gouvernement  et 
au  nom  du  pouvoir,  nous  nous  entendons  tout  à  coup  conrier  à  «  travailler  de 
tous  nos  efforts  à  imiter  ces  profitables  exemples,  »  à  susciter  en  nous  et  à 
«  stimuler  chez  autrui ,  avec  une  infatigable  ardeur,  »  cette  «  spontanéHé 
énergique  de  l'initiative  individuelle  >  qui  «  dispense  le  gouvernement  d'être 
le  seul  promoteur  des  forces  vitales  d'une  nation,  »  et  à  h&ter  ainsi,  parée 
«  sage  progrès  de  l'opinion  publique  »  qui  doit  être  c  la  mesure  des  améliih 
rations  administratives,  »  la  suppression  des  «  entraves  qui  embairassent  le 
chemin  »  et  <i  rétablissement  »  désirable  pour  tous  «  d'une  entière  liberté!  • 
Et,  loin  de  la  capitale  et  de  son  rayonnement  inévitable,  à  Textrémité  du  pays, 
dans  une  province  frontière,  volontiers  raiilée  comme  telle  par  la  dédaigneuie 
légèreté  de  l'esprit  parisien,  à  l'abri  de  toute  incitation  extérieure  et  en  de- 
hors de  toute  influence  officielle,  par  la  seule  vertu  de  cette  spontanéité  locale 
et  de  cette  initiative  indivivuelle  qui  viennent  d'être  si  justement  et  si  haute- 
ment remises  en  honneur >  de  premiers  et  d'utiles  efforts  sont  accomplis  déjà, 
d'énergiques  aspirations  sont  manifestées,  et  des  publicistesde  bonne  volonté, 
nous  engageant  à  nous  rendre  plus  «  dignes  de  la  liberté  »  pour  c  en  mériter 
davantage,  »  proclament  à  l'envi,  avec  autant  de  mesure  que  de  fermeté,  leur 
résolution  de  remplir  pour  leur  compte,  en  «  travaillant  à  se  rendre  libres,  la 
première  condition  imposée  à  ceux  qui  veulent  le  devenir!  » 

En  vérité,  ne  Pont-ce  là  que  des  rencontres  fortuites,  un  simple  jeu  du  ha- 
sard, ou  quelque  dérision  amère  de  la  changeante  fortune?  Permis  aux  esprirs 
légers  ou  aux  cœurs  faibles  de  n'y  rien  voir  de  plus,  et  d'excuser  ainsi  leur 
frivolité  ou  leur  indolence.  J'aime  mieux  y  voir  une  coïncidence  féconde  de 
manifestations  sérieuses,  un  de  ces  c  signes  des  temps  »  qui  peuvent  n'être 
pas  compris,  sans  doute,  mais  qui  ne  sont  pas  donnés  en  vain.  Et,  si  le  nom 
de  la  liberté,  si  le  regret  de  la  voir  encore  imparfaitement  comprise  et  iosaf- 
fisamment  assurée,  se  rencontrent  ainsi  à  la  fois,  avec  une  vivacité  égale,  sur 
les  lèvres  retentissantes  du  chef  de  l'État  et  sous  la  plume  modeste  de  simples 
publicistes,  c'est,  il  faut  bien  le  croire,  que  la  liberté,  par  sa  vertu  puissante 
et  par  son  action  féconde,  apparaît  enfin  à  tous  comme  seule  eapaUe  d'élefer 
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nr  «  d'ioébcuilables  bases  le  couronnemeot  »  croissant  «  de  Tédifice;  9  c^est 
que  «  les  iostltulioos  libres,  »  comme  nous  récrivions  jadis  après  le  regrettable 
M.  de  Tooque? ille»  «  ne  sont  pas  moins  nécessaires  aux  a  principaux  citoyens 
«  pour  leur  apprendre  leurs  périls,  qu'aux  moindres  pour  leur  assurer  leurs 
•  droits,  »  et  aux  gouremements  pour  les  éclairer  et  les  affermir,  qu'aux  pén- 
ibles pour  les  protéger  et  les  contenir  (1)  >. 

h  devrais,  peut-être,  m'arrèter  sur  cette  réflexion  ;  car  quelle  autre  ne  pa- 
raîtrait secondaire  à  c6té  d'elle?  Je  ne  veux  pas  cependant  laisser  le  livre  qui 
me  l'a  inspirée  sans  dire  un  mot  de  ce  qu*il  contient,  et  prendre  congé  de  lui 
k  VoHmi-fropoi.  Ceux  qui  n'y  chercheraient  que  cet  avant-propos  ne  perdraient 
pas  leur  temps  sans  doute  ;  car  c'est  un  travail  d'une  rare  distinction,  l'œuvre 
d'un  noble  ccsur  autant  que  d'un  judicieux  et  ferme  esprit;  et  je  ne  me  rap- 
pelle rien,  sauf  peut-être  un  morceau  sur  la  Liberté  de  la  charité ,  dont  tous 
les  lecteurs  du  troisième  volume  de  Vonaont  gardé  le  souvenir,  qui  m'ait  au- 
tant frappé  que  ces  pages  d'une  loyauté  si  clairvoyante  et  d'une  dignité  « 
simple.  Mais  ceux  qui  pousseront  plus  loin  la  connaissance  ne  le  regretteront 
-pas  non  plus.  Une  étude  étendue  sur  le  premier  acte  décisif  de  la  Révolution 
française,  le  serment  du  Jeu  de  paume^  également  remarquable  par  la  sûreté 
des  recherches  et  par  l'indépendance  des  jugements;  —  une  critique  sensée 
et  fenne,  mais  tans  amertume,  du  panthéisme:  —  un  court  et  vif  roman  de 
mœurs  (de  mesure  électorales,  hélas  I  )  et  dans  lequel  tout,  j'en  ai  bien  peur, 
n'est  pas  fiction  ;  —  une  dissertation  sur  Y  autonomie  de  Wniversité,  dont  les 
eosclosions,  à  mon  sens,  manquent  un  peu  de  netteté,  mais  dont  la  partie 
pédagogique  est  traitée  de  main  de  maître; —  un  travail ,  enfin,  à  la  fois  éco- 
nomique, politique  et  moral,  sur  la  Dépopulation  des  campagnes^  dans  lequel 
la  précision  des  chiffres  et  la  connaissance  des  détails  techniques  le  disputent 
k  l'élévation  des  idées,  à  la  sagesse  des  conseils  et  à  la  gracieuse  pureté  des 
lentimenta  ;  —  voilà,  certes, plus  qu'il  n'en  faut  pour  intéresser,  pour  instruire 
et  pour  charmer  souvent 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  aussi  pour  prouver,  si  la  chose  avait  besoin 
d'être  prouvée,  que  Paris,  Dieu  merci  !  n'a  pas  encore  tout  tiré  à  lui ,  et  qu'il 
peste  en  France,  en  dehors  de  ce  vaste  gouffre,  —  à  la  surface  duquel  surna- 
gent quelques  00ms  privilégiés,  mais  dont  les  profondeurs  engloutissent  chaque 
jour  saos  retour  tant  de  forces  précieuses, —  de  l'instruction,  du  goût,  du  talent 
et  du  cœur.  Bien  d'autres  régions,  je  le  crois,  pourraient,  à  cet  égard,  rivali- 
ser avec  la  Lorraine;  et  lorsqu'on  a,  comme  il  m'a  été  donné  de  le  faire,  sondé 
plus  ou  moins  sur  divere  points  l'intelligence  du  public  de  province,  on  reste 
émerveillé  de  l'inépuisable  richesse  de  l'esprit  français  et  des  ressources  de 
toute  nature  que  recèlent  jusqu'aux  villes  les  moins  importantes.  Mais  ces 
ressources,  il  faut  bien  le  dire,  demeurent  le  plus  souvent  latentes,  ignorées 
de  ceux  mêmes  qui  les  possèdent,  ou  repliées  en  eux  par  défiance  et  par  timi- 
dité. C'est  cette  langueur  et  cette  mauvaise  honte  qu'il  faut  secouer,  et  ce  sera 
an  jour,  je  n'en  doute  pas ,  l'honneur  de  la  Lorraine  d'avoir  à  cet  égard  donné 
résolument  et  persévéramment  le  signal.  11  n'y  a  pas  de  région  en  France  qui 


(t)  Jonmai  des  EconomUtes^  janvier  1857. 
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soit  plus  franchement  et  plus  patriotiquement  françtiiet  niftSt  fl  n'y  ea  a  pat, 
non  plui,  qui  a  mieux  consenré  et  qui  tienne  daTantage  à  eonaerver  lea 
pieux  Boureuire  de  son  passé  et  la  sève  féconde  de  aa  vie  propre.  De  là,  aoos 
des  dehors  froids,  une  vivacité  d'esprit  et  une  chaleur  profonde  de  ooirrie^ 
tiona  dont  Tétranger  ne  peut  s'empèeher  d'être  viTement  frappé.  De  là,  dans 
les  Facultés  et  dans  les  solennités  littéraires  ou  artlslîqous,  un  eooeoura  réga- 
lier  et  un  empressement  calme  mais  infaltgable  qui  ne  ae  rdrouveat  gaère 
ailleurs.  De  là,  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  Thabitude  des  eonversalioM 
sérieuses  et  l'estime  de  Tétude  et  des  hommes  d'étude.  De  là,  enfin,  tant  de 
travaux  de  tout  ordre  et  de  toute  nature:  depuis  rexeellente  ÀiuUyu  àê»  fki» 
nomènes  icanomiqueSy  de  M.  de  Netz-Noblat,  jusqu'à  la  courte  leçon  d'éeoiia» 
mie  politique  que,  dans  Ta^semhlée  annuelle  de  la  Société  de  seooora  mulodade 
Metz,  le  secrétaire  de  cette  société,  M.  Jules  Lejeune,  donnait  si  à  propos  H  â 
agréablement  l'an  dernier;  —  depuis  la  grammaire  et  le  dictionnaire  i 
de  MM.  Bumouf  et  Luilpold,  jusqu'aux  Fleurs  de  Cbide  ou  à  VOrieniaUtme  i 
daniquê,  de  M.  de  Dumaat;  depuis  la  traduction  en  vers  des  Peammes,  de  cet 
infatigable  Lorrain  d'adoption,  le  modèle  et  le  chef  vénéré  des  vrais  Lorraki,« 
jusqu'à  ses  Promenadeê  d'atUonme  dans  les  champs  de  la  Vérilé^  et  à  son  eomt 
mais  profond  parallèle  entre  la  Routine  et  la  Mode,  ces  deux  sœurs  d*ftge  dif- 
férent, mais  de  caractère  trop  semblable,  qui  ne  marchent  guère  funo  saai 
Tautre,  et  qu'honorent  à  Tenvi  ceux  qui  croient  ne  servir  que  Tune  d'elles. 
C'est  dans  ce  milieu,  d'une  activité  si  ardente  et  si  sage,  si  universelle  et  si  sé- 
rieuse, que  sont  nés,  comme  des  produits  spontanés  du  terroir,  les  recueOi 
remarquables  dont  j'ai  uni  les  noms  en  tôte  de  ces  pages.  Cest  bieft  II 
qu'ils  devaient  naître  en  effet;  mais  ce  n'est  pas  là  qu'ils  doivent  mourir,  m 
plutôt  vivre,  lis  doivent,  au  contraire,  comme  ces  feux  bienfoisanta  qui  eeo« 
muniquent  partout  sans  s'éteindre  la  chaleur  et  la  lumière,  aller  porter  aa 
loin  sur  leur  passage  rétincelle  féconde  qui  ranime  au  foyer  la  flamme  aasoo» 
pie  ;  susciter,  par  une  émulation  généreuse,  dans  les  vieilles  dtéa  de  l'aneleoBi 
Pranee,  ces  forces  Jadis  éparses  et  diviaées  qui  doivent  former  désormais  fln- 
destruetible  faisceau  de  la  France  nouvelle;  et  contribuer  ainsi  à  préparer  ce 
jour,oe  jour  à  jamais  désirable  et  béni,  o&,fl  habituée  à  compter  aoreHe-mèoe,» 
la  nation  entière  saura  enfin  que  la  vie  générale  n'est  que  l'ensemble  des  vies 
partielles,  la  santé  vigoureuse  du  corps  le  résultai  naturel  du  libre  développe- 
ment des  organes,  et  la  tète  ell&*mème  d'autant  plua  saine  et  d'autant  pta 
puissante,  qu'elle  reçoit  plus  spontanément,  de  membres  puissants  et  aafM, 
un  sang  toujours  renouvelé  et  toujours  enrichi  par  une  circulation  actfvt  et 
incessante. 

FaéoÉftiG  Pabst* 
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Prepertion  entre  Tépargne  annuelle  et  les  valeurs  nouvellement  nées.  •—  La  Banque 
de  rnoee.  —  La  Société  générale  do  Crédit  mobilier.  —  Recettes  brutes  des  che- 
mins de  fer  français  en  1863  et  18tsl.  —  Tableau  des  boumes  de  Paris,  Lyon  et 
Marseille.—  Bilans  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales. 

Nous  âTODS  déjà  ea  plusieurs  fois  roccasion  de  signaler  les  inconvénients 
grives  q[ui  résultent  des  grandes  Compagnies  par  actions.  La  forme  par  actions 
mi  à  nos  jeux  excellente:  laissée  à  Tétat  de  liberté,  elle  ne  peut,  en  moyenne» 
que  produire  de  bons  résultats;  mais  il  y  a  péril,  sous  certains  rapports,  à 
liiToriser  la  constitution  'de  grandes  Compagnies,  analogues  à  celles  qui 
euslent  aujourd'hui  en  France.  Malgré  la  bonne  et  sage  administration  de 
quelques-unes  d*entre  elles,  nous  persistons  à  croire  que  la  production  de  la 
richesse  est  intéressée  à  préférer  les  petites  Compagnies.  Au  point  de  vue 
poliUqne,  il  peut  y  avoir  des  dangers,  mais  ce  c6té  échappe  à  notre  spécia- 
lité. Au  point  de  vue  de  la  richesse  produite,  il  est,  à  nos  yeux,  certain  qu'elle 
A  plus  à  perdre  qu'à  gagner  à  voir  le  Gouvernement  favoriser  la  constitution 
de  ces  petits  État8qm,sans  son  aide,  ne  verraient  certainement  jamais  le  jour, 
on  to  moins  ne  pourraient  vivre. 

11  est  vrai  que  ces  sortes  de  Compagnies  ont,  sur  les  petites,  deux  avan- 
tages importants.  Elles  peuvent  introduire  dans  leurs  frais  généraux  de  sé- 
ricoies  économies,  et  diminuer  la  charge  de  ce  que  Ton  appelle  communément 
lenr  état-major.  Biles  peuvent  également,  par  Timportance  de  leur  capital, 
créer,  pour  leurs  titres,  soit  d'actions,  soit  d'obligations,  un  marché  large  et 
louveat  plus  comoKkle  pour  les  détenteursde  ces  titres  qu'un  marché  restreint, 
et  devant,  par  suite,  donner  à  ces  titres  une  plus-value  motivée. 

Mais  en  regard  de  ces  deux  avantages,  que  les  petites  Compagnies  pour^ 
raient  après  tout  obtenir  presque  au  même  point  en  se  syndiquant  librement, 
que  de  désavantages  sérieux  et  pouvant  amener  de  graves  conséquences  I 
Comme  sorreilknce  et  comme  action,  l'actionnaire,  s'il  ne  fait  pas  partie  du 
hiat  personnel  administratif,  est  à  peu  près  impuissant.  Ce  n'est  qu'une  fois 
par  an  que  sa  voix  peut  se  faire  entendre,  et  encore  faut-il  admettre  qu'il  est 
pins  ou  moins  orateur.  En  outre,  le  temps  passe,  et  c'est  sur  im  rapport  lu 
plus  ou  moins  distinctement^  dans  une  grande  salle  où  l'audition  est  souvent 
fort  difficile,  qu'il  fout  se  prononcer  par  oui  ou  par  non  (1). 

(I)  A  nne  assemblée  ordinaire  d'une  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
fraocais,  le  président  do  conseil  d'administration  émit  cette  opinion  que  Pactionnaire 
devait  approuver  ou  désapprouver  le  rapport,  comme  bon  lui  semblerait,  mais  qu*il 
ne  pouvait  en  discuter  les  termes,  le  temps  manquant  et  TassemMée  devenant  impos- 
sible si  le  conseil  était  tenu  de  répondre  aux  interpellationit  de  ses  mandants.  L*action- 
aaira  qui  soutenait  le  contraire  et  le  président  qui  émett|it  cette  doctrine  avaient 
rabon  tons  deux;  c*est  la  forme  de  la  société  qui  avait  tort. 


138         JOURNAL  D£S  ÉCONOMISTES. 

On  peut  donc  dire,  malgré  le  droit  de  vote  des  portears  d*actioD8,  que  Tad- 
roini»tration  est  en  dehors  de  leur  influence,  et  que  cetie  dernière,  une  fois 
nommée,  est,  dans  les  limites  des  lois  et  des  statuts,  souveraine  maîtresse.  Oo 
comprend  les  erreurs  auxquelles  peut  se  laisser  entraîner  cette  autorité  sans 
contre-poids;  Tamour-propre,  une  fkusse  appréciation  de  ses  devoirs,  peul 
pousser  à  des  entreprises  hors  de  proportion,  avec  les  bases  primitives  de  U 
société,  quand  elles  ne  sont  pas  en  dehors  des  termes  des  statuts.      ^ 

Ces  compagnies  ainsi  privées  d'une  surveillance  salutaire,  semblables  en  ce 
cas  à  un  vaisseau  désemparé,  ont  pour  complice  naturel  de  leurs  erreurs  une 
autre  compagnie  également  en  dehors  de  ces  conditions  essentielles,  noos 
voulons  parler  de  TÉtat.  S'illusionnant  sur  leurs  attributions  économiques, 
elles  sortent  les  unes  et  les  autres  soit  des  voies  de  la  prudence,  soit  des  termes 
de  leurs  mandats,  et  arrivent  aux  conséquences  que  nous  voyons  se  dérouler 
sous  nos  yeux  depuis  quelques  années.  Constitution  d'une  industrie  (celle  des 
chemins  de  fer)  en  monopole  au.proût  de  grandes  compagnies  avec  certaines 
conditions  de  garanties  ou  avantages  de  la  part  de  l'État;  si  la  compagnie 
réussit,  l'État  n'intervient  plus,  à  moins  qu'il  n'ait  à  concéder  de  nouvelles 
sections,  et  alors  ce  sont  de  nouveaux  avantages  à  ajouter  aux  anciens;  si  U 
compagnie  ne  réussit  pas,  si,  en  dehors  du  cahier  des  charges,  il  se  présente 
des  pertes  imprévues,  l'État  alors  s'empresse  de  reviser  les  conditions  et  de 
prendre  à  son  compte  les  mauvaises  chances.  En  un  mot,  s'il  y  a  risques,  c'est 
l'État  qui  se  présente;  s'il  y  a  bénéfice,  c'est  la  compagnie  qui  a  droit.  Cet 
état  de  choses  illogique  n'est  profitable  à  personne.  Celui  qui  contracte  avec 
l'État  n'étudie  pas  les  aflalres  que  ce  dernier  lui  présente;  il  les  acœpte  les 
yeux  fermés,  se  fiant  sur  la  bénignité  du  gouvernement  en  cas  de  mauvaise 
chance.  Ce  dernier  trouve  dans  cette  complaisance  dangereuse  le  nu>yen  de 
satisfaire  ses  ambitieux  projets  de  grands  travaux  publics.  Le  nerf  de  l'indus- 
trie privée  disparaît;  c'est,  sauf  la  forme,  l'État  entrepreneur  et  exploitant, et 
on  sait,  nos  maîtres  en  économie  politique  l'ont  assez  démontré,  les  consé- 
quences finales  d'un  pareil  système. 

Supposons,  pour  revenir  à  notre  point  de  départ,  de  petites  compagnies, 
même  syndiquées;  un  foyer  salutaire  d'opposition  y  donnerait  plus  de  sérieux 
aux  entrepiises;  on  ferait  moins,  mais  on  ferait  mieux.  Chacun,  se  sentant 
dépendant  de  tout  le  monde,  se  surveillerait  davantage;  ce  serait  moins  gran- 
diose, mais  ce  serait  plus  sûr.  Chacun  serait  à  sa  place;  l'État  ne  ferait  pas 
le  commerce;  la  compagnie  serait  plus  intéressée  que  patriote  et  nationale; 
elle  laisserait  C'C  rôle  à  chaque  actionnaire  à  titre  de  citoyen,  ne  s'ooeupait, 
en  tant  que  compagnie,  que  de  faire  valoir  sûrement  et  fructueusement  l'avoir 
qui  lui  est  confié.  La  surveillance  serait  plus  facile;  chaque  actionnaire  poo^ 
rait  plus  aisément  embrasser  d'un  seul  coup  d'oeil  sa  chose  tout  entière,  et  oa 
ne  verrait  plus,  ce  qu'un  particulier  ne  ferait  jamais  pour  son  compte,  et 
qu'un  négociant  serait  coupable  d'introduire  dans  la  direction  de  ses  affaires, 
on  ne  verrait  plus  porter  au  compte  de  capital  les  charges  d*une  exploîtatios 
courante  et  prendre,  ce  qui  est  pis,  sur  ce  capital  pour  efiectuer  des  réparti- 
tions aux  actions,  usant,  à  cet  égard,  d'une  fiction  que  le  Code  punit  chez  le 
failli  en  le  considérant  comme  banqueroutier. 

Ces  réflexions,  qui  ne  sont  pas  absolues,  nous  sont  suscitées  par  ce  qui  se 


BULLETIN  FINANCIER.  IM 

passe  depuis  quelque  temps  particulièremeot.  Des  compagnies  oot  entrepris. 
il  constnieiion  et  Teiploitation  de  chemins  de  fer  ;  l'État,  au  lieu  de  leur  con- 
céder purement  et  simplement  les  lignes  demandées  par  elles,  a  fait  une  en- 
qoète,  a  dressé  un  devis,  a  énuméré  les  résultats  probables  de  Tentreprise 
comflDe  construction  et  exploitation,  et,  par  suite,  a  pris  sur  lui  la  res- 
ponsabilité de  ses  chiffres,  la  société  concessionnaire  ayant  à  son  ^our  basé  bqs 
eombinaiy>ns  financières  sur  ces  mêmes  chiffres.  De  là,  en  cas  d'insuccès, 
juste  responsabilité  de  l'État  qui,  aujourd'hui  que  cet  insuccès  est  notoire,  se 
Toit  dans  la  nécessité  de  reviser  les  cahiers  des  charges  de  ces  compagnies 
(Est  et  Oue&t)  et  d'améliorer  leur  situation.  Il  ne  le  fait  pas  sans  imposer  de 
nouvelles  sections,  ce  qui  augmente  l'importance  de  son  sacrifice  et  l'étendue 
de  sa  responsabilité.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  compagnies  actuelles  ne  lui 
paraissent  pas  trop  vastes;  il  accroît  encore  leur  importance  en  augmentant 
retendue  de  leurs  concessions.  Il  leur  accorde  des  lignes  faisant  suite  à  leur 
réseau  ou  complétant  ce  réseau;  la  mer  n'est  pas  même  une  limite  suffisante 
à  ses  yeux,  et  tout  à  l'heure  le  réseau  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranéeaura  pour  terminus  Alger,  Oran,  Constantinel  Qui  sait. si  elle  s'ar- 
rêtera là,  maintenant  qu'elle  a  passé  la  Méditerranée?  Le  plus  difficile  est  fait, 
et  nous  ne  désespérons  pas  de  la  voir  arriver  un  jour  à  Tunis,  Tripoli  ou  au 
Caire,  si  ce  n'est  à  Maroc  ou  Tombouctou  :  ce  n'est  qu'une  question  de  ga- 
rantie de  minimum  d'intérêt. 

Pour  revenir  à  la  Bourse,  dont  nous  ne  nous  éloignons  pas  beaucoup  on 
parlant  de  Pinsécurité,  soit  au  point  de  vue  des  contribuables,  soit  à  celui 
des  actionnaires  ou  des  tiers,  des  grandes  Compagnies  relativement  aux  petites; 
pour  revenir,  disons-nous,  à  la  Bourse  de  Paris,  constatons  la  faiblesse  causée 
»ur  nos  fonds  et  valeurs,  pendant  la  majeure  partie  du  mois  de  mars,  par  les 
craintes  politiques  suscitées  par  l'insurrection  polonaise.  L'insuccès  du  dicta- 
teur Langiewicz  a  fait  pensera  la  majeure  partie  du  monde  capitaliste  que  cette 
rédaniation  d'une  nation  opprimée,  pour  le  maintien  de  ses  droits,  serait 
élouflee,  et  que  l'équilibre  politique  européen  n'en  souffrirait  aucun  ébranle- 
ment. De  là  une  reprise  qui  aujourd'hui  sembleCsauf  événement  et  pour  le  mo- 
ment) devoir  se  consolider;  à  l'appui  de  cette  présomption,  on  peut  citer  Ta* 
baissement  du  taux  d'escompte  à  Paris  et  à  Londres  (1).  U  est  yrai  qu'il  n'est 
pu  encore  bien  prouvé  que  les  émissions  faites  depuis  peu  de  temps  soient 
en  proportion  avec  l'épargne  annuelle,  et  il  est  à  craindre,  si,  comme  nous  le 
pensons,  cette  proportion  est  dépassée,  que  l'équilibre  ne  se  fasse  un  jour 
par  la  baisse  des  nouvelles  valeurs. 

Nous  remettons  au  prochain  numéro  à  nous  occuper  des  sociétés  qui  ont 
déjà  tenu  leur  assemblée  annuelle,  nous  limitant  aujourd'hui  aux  deux  sui- 
vantes, que  leur  importance  ne  peut  faire  différer. 
Deux  puissantes  institutions  de  crédit  ont  publié  le  rapport  de  leurs  opéra- 
Il)  Voki  depuis  le  commencement  de  Tannée  les  modifications  successives  apportées 
dsM  les  ehilfres  de  ces  taux  : 

rraaci.  Angtetcrre. 

15  janvier 5  0/0  15  janvier 4  0/0 

iSmars 4  1/i  0/0  28     —    5  (VO 

i6    —    4  0/0  19  février 4  0/0 
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ti5fiS  611 1M2  :  1&  Bmqric  d6  Praocc  et  bi  Société  géoénJcd^GiMft  i 
La  i^femièrd  a  en,  dans  te  chiffre  total  de  vcs  opérations^  comparé  à  cèlri  dn 
exercices  pi^écédents,  me  sngmentatioii  romarqaable  ^  7  nâHarda  794  lA- 
Hoiis»  an  Heu  de  6  mtftianls  557  millions  en  1861 ,  et  6  milliards  541  onSaK 
en  1856.  C*est  la  première  fois  que  cette  Banque  arrire  à  de  pareîls  cUAei. 
Opendant  constatons  que  Fescompte  des  effets  de  commerce  a  phtdt  t 
de  185t  sur  1861  ;  en  Totei  les  chiffres  pour  ces  deux  eiercices  :     % 

1802.  1861. 


Banque  centrale â.0Ô6,340,371  2,l32,19U6(fô  55,85l.33i 

SoecorsalCS 8,151 .926,r78  5,188.778,575  56,857,715 


ToUux 5.218.261 ,040  5.310.970.178  92,709,129 

LadSflirence  est  peu  tensible,  Il  est  vnd,  mais  enfin  elle  existe  en  moioi, 
tant  pour  Paris  que  pour  les  succursales;  en  outre,  pour  Paris,  la  mojone 
de  rimportattce  des  efiRsta  estomptés  a  augmenté  de  1 ,055  francs  à  1,196  frioc! 
par  ellM  ;  ffost  une  circonstance  doublement  regrettable  pour  la  SItualSoa  oon- 
merdale  de  cette  capitale,  et  même  de  tout  le  pays.  Nous  n'apiphodiroi»  pe. 
par  compensation ,  à  f  augmentation  des  escomptes  de  bons  do  TVénr,  ds 
Ouïsses  ée  la  boulangerie  et  des  traraux  publics  escomptés  à  divers;  ctite 
nature  d'effets  n'est  jamais  à  sa  place  dans  le  portefeuille  d'une  banque  fe- 
compte  et  de  circulation,  surtout  lorsque  la  liberté  des  banques  ne  ^eDt  ps 
par  le  jeu  de  ht  concurrence,  astreindre  fmstitution  à  modérer  les  opérato 
de  ce  genre.  Les  autres  opérations  nous  offk^nt  peu  de  cboses  à  sigmJer.  Ce- 
pendant constatons  ^e  les  billets  à  ordre  et  virements  de  la  Banque  sur  ki 
anecursaleSi  tft  réciproquement, ont  augmenté  et  atteint  005  rniffions;  en  iStl. 
knsque  ce  eerriee  était  gratuit,  il  était  ariiié  an  chlfl^  de  768  mflfioBs; 3 
n^  «st  pas  bien  loin,  comme  on  voit,  maintenant  qu'il  se  paye  \fi  pov 
flffie.  €da  afteste  f  intelligence  aree  laqnetfe  la  Banque  de  France,  nous  «n 
l^aluus  à  fe  reconnaître,  a  organisé  ce  service. 

▼eiei,  à  tm  an  dintertafle,  29  janvier  tB61  et  5<^}anvfer  1882,  l^étitréd 
d88  bBlets  de  banque  en  circulaGon  ;  on  y  remarquera,  avec  legrvl,  rabmn 
de  la  coupure  de  cinquante  francs,  que  la  Bsnqiw  de  France  ne  se  déddtivi* 
jMtfS  pas  a  laacef  dans  le  publfe  z 

fSSS.  1863. 
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1,731.075 

2.971 

1,741.290 

2,863.807      836,636,575  2.760,322     785.154^900 


l'a>uiiawlaÉiim  à  peu  ppès  nailKni  des  dîteiiei  mngmim  ée  iii3  mr 
1862  prouve  que  la  circulation  est  normale  et  n'a  rfen  d'exagéré.  Le  dfflt 
de  850  millions  peut  fscilement  se  maintenir,  et  si  laBanque  émettait  la  ooa- 
pure  de  50  francs, nul  douta  que  la  circulalian  totale  arrivesail  à  on  mîDiiri. 
au  grand  famentement-da  p«iWc,  à  qui  cette  coupure  serait  temBode,  et  do 
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einrers  lequel  ht  B«ique  se  montrerait  plus  large  comme  facilité» 
[  i*i8  fénèrease  eomme  taux  d'escompte. 

Le  Crédit  mobilier  fran^is  aspire  à  être  décoré  du  titre  dlnstitution  ;  cette 
ible  tmlntioD  nous  platt  chez  lui,  et  ce  n'est  pas  nous  qui  refuseroqs  à  une 
tBpe  et  ce  genre  une  appellation  si  digne  de  la  grandeur  du  but  et  de  la 
isli  fntell^enee  avec  laqu^le  ses  directeurs  et  fondateurs  savent  la  diriger, 
ipeadaot,  avaiil  de  décerner  cette  récompense,  le  public  ne  pourrait-il  de- 
ander  au  conseil  d'ateinislration  de  donner,  à  la  suite  de  ses  éloquents  rap- 
pris, 4es  tableaux  sMittftquee  aussi  détaillés  que  ceux  que  la  Société  générale 
\  Idgique  met  à  la  suite  des  siens  depuis  484S,  et  de  proposer  aux  action^ 
lires  de  nommer  des  censeurs  fonctionnant  comme  à  la  Bai^e,  au  Crédit 
oder,  et  dans  diverses  autres  sociétés  anonymes?  Ces  deux  concessions  fe- 
lini  grand  effst  dans  le  mofide  inancier,  et  on  en  saurait  d'autant  plus  gré 
s  Crédit  Mobilier  que  ses  statuts  ne  Tobligent  à  aucun  de  ces  deux  pomts; 
Qtre  qv'lls  {couveraient,  en  dépit  de  la  calomnie,  la  loyauté  qui  préside  à  ses 
péntiODB. 

Eb  attendant  ees  salutaires  réformes,  établissons  que  les  produits  nets  réa- 
■éide  186S  atteignent  l$,9i9,<m  fr.  85  c,  et  les  produits  nets  non  réali- 
és  14,199,720  fir.  99  c,  défekation  faite  des  valeurs  ne  donnant  en  ce 
•omeit  aucun  produit,  valeurs  comptées  m  ftanc  dans  Tinven taire  du  31  dé- 
anbre  dernier.  Les  répartitions  aux  actions  atteignant  15  millions,  et  la  part 
les  administrateurs  1,333,333  fr.  85  c,  fe  solde,  2,226,290  fr.,  est  mis  en 
^s«ve  pnor  les  exercices  suivants ,  Fintention  du  conseil  d*administration 
itaut  de  ne  plus  dépasser  le  chifl^  de  425  francs  pour  les  répartitions  aux  ac- 
ioos,  et  de  porter  le  surplus  en  réserre  pour  les  exercices  peu  fructueux. 
Le  Ciédit  mobilier  est  en  instance  près  du  Conseil  d*Êtat  pour  obtenir  Tau-; 
orisation,  soit  d'augmenter  son  capital -actions,  soit  d'émettre  des  obji- 
ptioDS. 
Les  recettes  brutes  des  chemins  de  fer  fhinçais,  durant  les  années  1862  et 
1861,  <mt  fourni  les  chiffres  de  475,958,364  fr.et  461 ,547,885  fr.,  soit,  en  fa- 
reiir  de  1862,  une  augmentation  brute  de  14,410,476  fr.  Les  résultats  réels  sont 
oia  d'Itw  ee  que  ees  ehiffreg  font  présumer,  en  ce  sens  que  le  réseau  exploité, 
[ui  montait,  au  31  décembre  4861,  à  10,090  kil.,  atteignait  11,074  lui.  flin 
Mï\  le  réseau  moyen,  exploité  en  1862,  a  été  de  lt),503  kil.  contre  9,608  kilv 
n  1861.  C'est  donc  900  à  1,000  kil.  dont  le  réseau  a  augmenté  de  1861  à 
MS.  Pour  Bveîr  nue  expression  plus  exacte  des  résultats  de  ces  deux  années, 
I  liât  prendre  les  cUfllres  de  recettes  par  kilomètre,  et  on  a  45,316  fr.  en 
ilt  eoDire  kAfi^  fr.  en  1861,  ee  qui  constitue  une  diminution  de  2,722  fr. 
p  kitomètre,  ou  5,67  t/O.  On  voit  que,  en  fin  de  compte,  c'est  tout  le  contraire 
p  réauttat  brut  exprimé  plus  haut.  La  diminution  est  plus  forte  sur  le  nouveau 
pie  lor  l'aocien  réseau  :  ainsi,  le  nouveau  a  produit,  par  kilomètre,  22,894  fr. 
1M2,  et  23,901  fr.  en  1861,  soit  4,21  0^)  de  diminution,  quand  «rancien 
^{rodait  56,105 Ir. en  1862 eontre 67,126 fr. en  1861,  soit  1,790/0  de  dimi- 

Si  de  ces  chiffres  généraux  nous  passons  aux  détails  par  compagnies,  nous 
oas  que  le  Nord  a  produit  (ancien  réseau )  65,167  fr.  en  1862  contre 
ii  fr.  ta  1861,  notiSy6l  0/0  de  diminutiott,  et  (  nouveau  réseau  )  i9,557ir«( 
iS62  oonlreMlili  ît.  m  i«61,  soit  136,31  0/0  d'augmentation. 
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L*B^  a  produit  (ancien  réseau)  48,691  fr.  eu  1862  contre  51,512!r.  eo 
1861^  soit  5,48  0/0  de  diminution,  et  (nouveau  réseau)  27,022  fr.eo  186S 
^ntre  27,470  fr.  en  1861,  soit  1,63  0/0  de  diminution.  Le  r^eau  des  Arden- 
nes,  qui  est  appelé  à  faire  partie  du  nouveau  réseau  de  cette  compagnie,  a 
|Mroduit20,l70  fr.en  1862  contre  24,301  fr.  en  1861,soitl7  0/0  de  diminution. 
L'Ouest  a  produit  (  ancien  réseau  )  52,534  fr.  en  1862  et  56,374  fr.  en  1861, 
soit  6,81  0/0  de  diminution,  et  (réseau  mixte  et  nouveau  réseau)  1 4,363  fr. 
en  1862  contre  14,375  fr.  en  1861,  soit  0,09  0/0  de  diminution. 

L'Orléans  a  produit  (  ancien  réseau)  43,781  fr.  en  1862  contre  47,504  fr. 
en  1861,  soit  7,84  0/0  de  diminution,  et  (  nouveau  réseau  )  13,836  fr.  ^  186t 
contre  12,402  fr.  en  1861,  soit  11,56  0/0  d'augmentation. 

Le  Paris-Ly^-Méditerranée  a  produit  (  ancien  réseau  )  88,844  fr.  en  1862 
contre  86,044  fr.  en  1861,  soit  3,25  0/0  d'augmentation,  et  (nouveau  résnu) 
36,440  fr.  en  1862  contre  39,545  fr.  en  1861,  soit  7.85  0/0  de  diminution.  Le 
Lyon  à  Genève,  qui  actuellement  fait  partie  intégrante  de  l'ancien  réseau  de 
cette  compagnie,  a  produit  en  1862  29,710  fr.  contre  30,630  fr.  en  1861,  soit 
3  0/0  de  diminution.  Le  réseau  du  Daupbiné,  qui  est,  au  contraire,  appeiéà 
faire  partie  du  nouveau  réseau  de  l'ancienne  compagnie,  a  produit  en  I8€f 
20,372  fr.  contre  21,376  fr.  en  1861,  soit  4,70  0/0  de  diminution. 

Le  Midi  a  produit  (ancien  réseau)  39,390  fr.  en  1862  contre  36,521  fr.  eo 

1861,  soit  7,86  0/0  d'augmentation,  et  le  nouveau  réseau  8,855  fr.  en  1862 

contre  5,229  fr.  en  1861,  soit  7,61  0/0  d'augmentation. 

Les  lignes  des  compagnies  qui  suivent  font  toutes  partie  de  l'ancien  réseao. 

Le  Victor-Emmanuel  (partie  française)  a  produit  14,830  fr.  en  1862  eontn 

13,748  fr.  en  1861,  soit  7,87  0/0  d'augmentaUon. 

Le  chemin  de  ceinture  a  produit  125,657  fr.  en  1862  contre  127,578  fr.eo 
1861,  soit  1,51  0/0  de  diminution 

Le  Graissessac  à  Béziers  a  produit  13,603  fr.  en  1862  contre  10,947  fr.  eo 
1861,  soit  24,26  0/0  d'augmentation. 

Le  Bességes  à  Alais  à  produit  49,870  fr.  en  1862  contre  43,405  fr.  en  1861. 
soit  14,89  0/0  d'augmentation. 

La  ligne  d'Anzin  à  Somain  a  produit  30,853  fr.  en  1862  oontre  24,754  fr. 
en  1861,  soit  24,64  0/0  d'augmentation. 

Enfin,  la  ligne  de  Carmaux  à  Albi  a  produit  19,828  fr.en  1862  contre  18,213  fr. 
en  1861,  soit  8,87  0/0  d'augmentation. 

Le  premier  trimestre  de  1862  fournit  encore  des  recettes  en  moyenne  peo 
satisfaisantes  ;  la  proportion  kilométrique  d'augmentation  ou  de  diminotioD 
se  chiffre  de  la  manière  suivante  : — Augmentalion  :  Bességes  à  Alais,  32,52  0/1^; 
Graissessac  à  Béziers,  17,33  0/0;  Dauphiné.  7,36  0/0;  Orléans  (N.  R.),  5,62 0/D. 
—  Dimnution  :  Nord  (A.  R.),  0,03  0/0;  Midi  (N.  R.),  1,21  0/0;  Est  (les  deux 
réseaux),  3,56  0/0;  Paris-Lyon-Méditerranée  (A.  R.),  3,72  0/0  ;  Oriéans  (A. 
R.),  3,96  0/0;  Ouest  (les  trois  réseaux),  4,70  0/0;  Midi  (A.  R.),  8,82  0/5: 
Ardennes,  }7,71  0/0,  et  Carmaux  34,14  0/0.  Mais  ces  diiffires  ne  sont  encore 
que  des  relevés  provisoires;  cependant  les  résultats  définitifis  en  doivent  être 
peu  distants. 

Tous  ces  résultats  ne  concernent  que  les  recettes  brutes;  les  rapports  des 
compagnies  nous  permettront  de  donner  pour  chacutie  dédies  les  d^eoseï 
kilométriques  de  l'exploitation.  Almi.  Cocnwg  fils. 
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SonuiHB.  —  LlDflvenee  de  la  erise  eotonnière  snr  le  rerenu  publie  en  Angleterre. 
—  Sitoatioa  et  caiKHt  bodgèttires  en  froase.  —  Rerciras  da  ZoUrerein  ;  leeemiieree 
liieBMid  ea  ittî.  —  Banque  de  Prosie  en  186S.  --  Crédit  noMlier  aiOfidOea.  ^ 
Ban^net  bypolliécairea  belge  et  néerlandaise,  —  Crédit  mobilier  boilandals.  — 
Tranux  pibtica  en  Belgique  et  aux  Paya-Bas.  —  Percement  du  llant^nis. 


On  Ta  constaté  bien  des  fois  déjà ,  les  échanges  internationaux  de  la  Grande- 
Bretagne  n*ont  pas  été  atteints  par  la  crise  américaine  aussi  fortement  que 
l'auraient  fait  supposer  et  l'importance  extrême  du  coton  et  rétendue  des  rela- 
tions commerciales  entre  les  Anglo-Saxona  des  deux  rives  de  l'Océan.  Grâce 
à  son  extension  presque  universelle,  le  commerce  anglais  a  pu  assez  promp- 
lement  chercher  et  trouver  ailleurs  la  compensation  des  pertes  que  lui  infligeait 
la  guerre  sécessionniste.  On  convient  dp  bonne  grâce,  au  delà  du  détroit,  que 
le  U^té  de  commerce  anglo-français  entre  pour  une  large  part  dans  cette 
compensation  :  preuve  nouvelle  et  manifeste  que  la  liberté  seule  peut  para- 
ijrser  en  partie  les  fâcheuses  conséquences  des  folies  et  aberrations  destructives 
dont  notre  société  progressiste  ne  sait  pas  encore  se  délivrer.  Il  ne  faudrait 
cependant  pas  exagérer  la  portée  de  ce  fait  et  contester  les  souffrances  indivi- 
daelles  parce  que  l'ensemble  du  mouvement  commercial  n'est  pas  atteint, 
^épuisement  des  ressources  que  la  charité  privée  avait  recueillies  pour  le 
soulagement  des  souffrances  ouvrières  et  les  scènes  de  désordre  dont  Stalej- 
bridge  a  récemment  été  le  théâtre  constatent  assez  haut  la  triste  vérité.  Le 
témoignage,  eu  apparence  optimiste,  de  la  statistique  commerciale  est  d'ail- 
leurs contrôlé  et  rectifié  par  les  chiffres  de  la  statistique  financière.  Dans  le 
compte  des  recettes  pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1863,  s'aperçoit  en 
traces  profondes  la  fatidique  influence  de  la  crise  eotonnière  sur  le  sort  des 
populaUons  ,  anglaises.  Yoici  les  chiffres,  comparés  à  ceux  de  l'exercice 
précédent  : 


1801-63. 

Douanes 23,674,000 

Accises 18,332,000 

Timbres 8.590,945 

Taxes 3.160,000 

Impôt  do  revena 10.865.000 

HtXè  anx  lettres 8,510.000 

Terres  da  la  eouroone.  295,000 

Bifirs. 1,747,534 

Ensemble 09.674,479 


1SS2-6S. 

on  dimiovtioo  (.-). 

24,031,000 

+       31)0.000  1.  St. 

17,155,000 

—      177,000 

8.994.000 

+     408.055 

8.150.000 

-       10,060 

10.567,000 

+     202.000 

3,650,000 

+      140,000 

300,000 

-h        0.000 

2.753,361 

-f  1.006.027 

70.603,561 

+    929.0821.  at. 
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Le  total  des  recettes  dépasse  ainsi  de  929,000  1.  st.  le  chiffre  de  rexerdoe 
précédent  ;  mais  cet  accroissement  est  dû  surtout  au  chapitre  Dwen,  dont  le 
revenu  comprend  une  somme  de  730,000  1.  st.  qui  est  uniquement  nn  effet  de 
comptabilité  :  elle  provient  de  la  fusion  opérée  entre  les  comptes  des  armées 
anglaise  et  indo-anglaise.  L'accroissement  effectif  est  donc  de  200,000 1.  st.  à 
peine;  encore  faut-il  distinguer  et  peser.  En  regardant  de  près  le  tableau qai 
précède,  Ton  trouve  que  les  douanes,  le  timbre  et  la  poste,  trois  source  de 
revenus  qui  se  nourrissent  de  l'activité  des  affaires,  continuent  leur  marche 
ascendante;  cette  activité  surélevée  de  la  circulation  profite  naturellemeotà 
ceux  qui  y  sont  engagés,  ce  qui  amène  encore  un  accroissement  appréciable 
de  rimpôt  du  revenu.  Par  contre,  Taccise,  que  nourrit  surtout  la  consomma- 
tion journalière  des  masses,  a  perdu  jusqu'à  1,200,000  1.  st.  :  c'est  assez  diie 
à  quel  point  la  faculté  consommatrice  des  populations  est  amoindrie.  Ce  (ait, 
dont  le  côté  financier  n'est  certes  pas  le  plus  triste,  ne  restera  probablement 
pas  sans  influence  sur  la  confection  du  budget  pour  1863-64,  que  M.  Gladstone 
est  sur  le  point  de  présenter  au  Parlement.  Le  gouvernement,  d'ailleurs,  s'est 
eugagé  déjà  à  réduire  d'environ  2,000,000  1.  st.  les  budgets  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  On  compte  encore  sur  une  économie  de  500,000  I.  st.,  à 
réaliser  sur  les  frais  de  r<^xpéi]ilion  de  Chine.  Le  budget  des  dépenses  se 
trouverait  réduit  à67,540,000  1.  st.  ;  on  pourrait  de  cette  façon  supporter  évo- 
tuellement  une  diminution  des  revenus,  qui  devraient  dépasser  les  dépenses 
de  3  millions  au  moins,  s*ils  se  maintenaient  au  chïiïte  de  l'exercice  ccoolé. 
S'y  maintiendront-ils?  La  crise  industrielle,  dont  la  pression  sur  les  dasses 
ouvrières  s'aggrave  par  sa  durée  même,  ne  diminuera-t^elle  pas,  dans  une 
proportion  bien  plus  forte  encore  qu'en  1862-63,  la  faculté  consommatrice,  et, 
par  là,  le  pouvoir  contributif  des  populations?  C'est,  hélas!  bien  vraisembla- 
ble, et  pas  pour  l'Angleterre  seule . 

Le  gouvernement  prussien  n'en  continue  pas  moins  à  soutenir  l'indispensa- 
bilitéd'un  fort  accroissement  de  son  budget  militaire.  Cette  question,  qui  depuis 
dix-huit  mois  met  aux  prises  le  cabinet  et  le  parlement,  n'a  pas  fait  un  pas 
depuis  la  réouverture  de  la  session.  A  la  vérité,  les  profonds  dissenUmenU 
qui  se  sont  produits  entre  le  ministère  et  le  pays  au  sujet  de  la  fameuse  con- 
vention russo-prussienne  du  8  février,  ne  sont  pas  de  nature  à  rendre  la  r^ 
présentation  nationale  plus  confiante,  mieux  disposée  à  remettre  dans  les 
mains  du  gouvernement  une  armée  a  forte  »  et  d'où  l'élément  populaire  de  U 
landwehp  serait  presque  entièrement  banni.  Le  gouvernement  s'applique  du 
moins  à  prouver  que  les  exigences  financières  de  la  réorganisation  militaire 
ne  dépassent  pas  les  ressources  du  pays.  Le  compte  provisoire  de  rexerdoe 
1862  porte  les  recettes  à  149,030,214  thalers,  et  les  dépenses  à  144,284,39i 
thalers  (dont  9,338,045  th.  de  dépenses  extraordinaires).  Comparativemeot 
aux  prévisions  ministérielles,  —  on  sait  que  le  budget  n'a  pas  été  voté  par  U 
législature,  —  il  y  a  un  accroissement  de  9,579,460  th.  aux  recettes,  et  de 
1,461,988  th.  aux  dépenses.  Toutes  compensations  faites,  il  resterait,  d'après 
les  estimations  de  M.  Bodelschiwingh,  un  excédant  disponible  de  3  millions 
de  thalers  aux  mains  du  gouvernement.  La  commission  budgétaire,  à  qni  « 
été  renvoyé  l'examen  du  travail  ministériel,  ratifiera-t-elle  ces  cakols?  Ooen 
conteste  la  parfaite  exactitude.  On  objecte  aussi  que  si  réellement  l'a 
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précédente  a  pa  fonniir  un  excédant  considérable,  c'est  une  raison  de  plus 
pour  donner  satisfoction  aux  plaintes  des  populations  sur  les  accroissements 
d'impôts  de  ces  dernières  années;  on  dit  avec  plus  de  raison  encore  que,  le 
jour  où  la  nouTelle  <  réorganisation  »  permettrait  au  gouvernement  de 
suivre  dans  sa  politique  extérieure  certains  penchants  que  de  temps  en  temps 
H  trahit  déjà  si  malencontreusement,  des  excédants  même  doubles  et  triples  de 
celui  attribué  à  l'exercice  1862  seraient  promptement  dévorés. 

Bien  sérieux  sont  par  contre  les  bons  résultats  financiers  que  la  Prusse  et 
ses  coassociés  du  Zollverein  ont  obtenus  en  1862.  Les  droits  d'entrée  ont 
fourni  25,703,236  th.,  contre  24.7  millions  en  1861  et  23.5  millions  en  1860  ; 
la  réduction  subie,  par  suite  des  récentes  réformes,  sur  les  droits  de  sortie  et 
de  transit  (143,191  th.,  contre  157,716  th.  en  1861  et  environ  500,000  th.  en 
1860)  est  donc  largement  compensée.  Les  frais  de  perception  et  autres  ont 
absorbé  3,054,754  th.;  reste  comme  revenu  net  à  distribuer  entre  les  États  du 
Zollverein  une  somme  de  22^791,673  th.  On  sait  que  la  répartition  se  fait 
d'après  le  nombre  d'habitants  avec  une  prime  pour  quelques  États  dont  l'ac- 
tivité productrice  et  consommatrice,  et  par  conséquent  la  part  contributive  aux 
revenus  du  Zollverein,  est  censée  être  proportionnellement  supérieure  à  celle 
des  autres  associés.  Les  comptes  de  1 862  prouveraient,  une  fois  de  plus,  dans 
quelle  large  mesure  les  Étals  du  midi  profitent  de  ce  traitement  de  faveur;  ils 
tirent  ainsi  du  Zollverein  un  revenu  de  beaucoup  supérieur  à  celui  qu'isolé- 
ment ils  obtiendraient  de  leurs  douanes.  Peut-être  cet  argument  de  fait  con- 
tribue-t-il  aux  dispositions  relativement  favorables  au  traité  de  commerce 
franco-allemand  et  au  maintien  du  Zollverein  qui  se  manifestent  aujourd'hui 
au  sein  de  la  conférence  douanière  à  Munich. 

L'accroissement  dans  les  recettes  du  Zollverein  confirme,  pour  l'Allemagne, 
le  fait  constaté  plus  haut  touchant  l'Angleterre  et  constaté  aussi  en  France,  à 
savoir  que,  dans  son  ensemble,  le  mouvement  commercial  a  continué  de  pro- 
gresser en  1862  aussi.  Les  métropoles  maritimes  de  l'Allemagne,  dont  les  re- 
lations avec  l'Amérique  du  Nord  avaient  été  particulièrement  vives,  ne  pou- 
vaient certes  pas  manquer  d'être  atteintes  de  la  guerre  esclavagiste;  cela  est 
vrai  surtout  pour  le  port  de  Brème,  dont  les  importations,  comparativement 
à  1861,  sont  descendues  de  70.6  millions  de  louis  d'or  à  67.9  millions,  en 
même  temps  que  les  exportations  ont  baissé  de  65  millions  à  63.2  millions. 
On  ne  peut  guère  s'en  étonner  quand  on  sait  que  la  seule  importation  nord- 
aoiérifiaine  à  Brème  est  descendue,  pour  le  coton,  de  38.7  millions  de  livres  à 
534,000  livres,  et  celle  du  tabac  de  61  millions  au-dessous  de  30  millions  ; 
mais  la  ville  hanséatique  a  trouvé,  elle  aussi,  une  compensation  partielle  dans 
r  ex  tension  donnée  à  ses  autres  relations  commerciales;  aussi  la  diminution 
totale  sur  la  valeur  importée  est-elle  inférieure  à  3  millions,  quoique  la  va- 
leur des  importations  américaines  ait  à  elle  seule  diminué  de  8  millions  de 
louis  d'or  environ.  Le  même  résultat  parait  avoir  été  obtenu  à  Hambourg,  port 
auquel  les  relations  plus  étendues  et  plus  diverses  que  celles  de  sa  jeune  rivale 
ont  donné  plus  de  facilité  encore  pour  se  dédommager;  aussi  sa  marine  a-t-elle 
continué  à  s'accroître  :  elle  embrassait,  à  la  fin  de  1862,  un  nombre  de  506 
bateaux  de  104,061  la$t  (la  last  «  4.000  livres),  contre  491  bateaux  d% 
98,10!  last  à  la  fin  de  1861. 


ii6  jouhmal  des  tcornÊBswi. 

LetéompU»  rendus  des  gEMdes  iiMUiatkms de  crédit oiitreHrliéBâMftlénoî- 
9»eBft  égakwiept  d'un»  sitiialMMiiBoiDS  fâcbeme eo  1862  qii*oa  ne  raonit  r5> 
douté.  Nous  en  dleroos  seuleiaeiU  la  plus  importante  :  la  Bmêque  de  Pnm, 
Le  mouveaieiitd'affairetad^MMsé  de  290  millions  de  tbalert  œloi  de  l'année 
1862;  il  s'eat  élevé  à  515.9  millions  pour  rétabllisement  central,  et  à  1,174.2 
miUiona  pour  les  succursales.  L'ensemble  (l,690,047,â00  th.  —  6,333,679,250 
francs)  n'est  iqférieur  que  de  1/6  au  mouvement  d'opérations  réalisé  en  1062 
par  la  Banque  de  France;  les  opérations  des  succursales  dépassent  grande- 
ment celtes  qui  ont  été  faites  par  les  succursales  de  rétablissement  parisleo. 
Le  fait  est  d'autant  plus  remarquable  que  le  privilège  de  la  Banque  de  Prusse 
est  beaucoup  moins  exclusif  que  celui  de  la  Banque  de  France;  que,  dans  la 
province  particulièrement,  la  première  doit  subir  la  libre  compétition  des  ban- 
ques provinciales,  pourvues  toutes  du  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur 
et  à  vue  (banknotes).  Il  est  vrai  que  sous  le  stimulant  de  la  concurreiice  la 
Banque  de  Prusse  consent  à  s'imposer  certains  efforts  et  sacrifices  qui  ne  peu- 
vent finalement  que  profiler  à  l'extension  de  ses  affaires  :  elle  bonifie,  par 
exemple,  à  ses  déposants,  selon  les  conditions  de  disponibilité,  2, 2  1/2  et  3  OifO 
d'intérêt;  aussi  ses  dépôts  vont-ils  en  augmentant  et  s'élevaient,  le  1"  jan- 
vier 1863,  au  double  presque  du  cbiffre  atteint  trois  ans  auparavant.  La  cir- 
culation des  banknotes  a  également  augmenté;  elle  a  été,  en  moj^eune,  de 
106.5  millions  th.,  contre  95  millions  th.  1861.  Les  escomptes  ont  monté  de 
145  à  165.3  millions;  les  avances,  de  37.3  à  44.4  millions.  Le  bénéfice  brut  a 
dépassé  la  somme  de  3  millions  de  th.;  il  a  été  réduit  par  les  frais  d'administra- 
tion (453,945  th.),  les  intérêts  des  dépôts  (652,078  th.)  et  autres  dépenses,  à 
1,913,384  th.  Le  prélèvement  de  l'État  a  été  de  917,614  th.  ;  les  actionnaires 
ont  touché  un  dividende  de  6  1/40  0/0,  contre  4.7  0/0  en  1861. 

L'exercice  1862  a  été  bien  favorable  aussi  pour  le  Crédit  mobilier  autrichien 
{Credit'AnstatU  fur  Handelmd  Gewerbe).  Avant  de  passer  aux  chiffires  de  son 
rapport,  deux  ou  trois  petits  faits  nous  paraissent  mériter  d'être  signalés. 
C'est  d'abord  la  promptitude  relative  avec  laquelle  les  comptes  de  l'exercice 
écoulé  sont  clos,  établis  et  communiqués  ;  chez  nous,  les  assemblées  générales 
de  la  plupart  des  grandes  compagnies  industrielles  et  financières  se  feront 
encore  attendre  deux  ou  trois  semaines.  C'est  ensuite  l'excellente  idée  de 
publier  avant  l'assemblée  générale  le  compte  des  opérations  et  de  leurs  résul- 
tats, avec  réserve  d'en  fournir  le  commentaire,  où  il  y  a  lieu,  à  l'assemblée 
générale.  C'est,  enfin,  Ténumération  détaillée  des  valeurs  qui  compq^ent  le 
portefeuille  et  renonciation  précise  du  cours  auquel  elles  sont  comptées  dans 
le  bilan.  Quelque  simples  que  paraissent  ces  concessions,  on  les  sollicite  eo 
vain,  depuis  des  années,  des  grands  établissements  financiers  et  industriels 
en  France.  Il  est  vraiment  fâcheux  et  humiliant  pour  nous  que,  dans  cette 
question  de  publicité  et  de  loyauté,  notre  monde  financier,  initiateur  par 
excellence,  se  laisse  devancer  par  ses  émules  de  l'étranger!  Nous  disons 
«  devancer  »  parce  que  les  établissements  français  finiront  forcément  par 
accéder  h>  des  demandes  si  rationnelles  et  dont  le  refus  ne  saurait  être  légitimé 
par  aucune  raison  avouable.  Est-ce  que  la  Société  générale  de  Bruxelles  est 
gênée  (  u  frustrée  dans  ses  opérations,  parce  que  annuellement  elle  dépouille 
son  pcrtefeuille   devant  le  public?  Est-ce  que  le  Crédit  mobilier  autrichien 


BULLETIN  FIIfAIfCiER  DE  LIÉTRANGER.  180 

éprauvo  le'  moiodre  préjudke  detf  bonnes  habitndM  de  pvhèKîlé  tkiÊèté  fu'il  a 
•deptéeeT  Le  résuUat  de  ies  opéfationa  de  iWi  b*«ii  porte  eeeuiéneat  fm 
les  traeee.  Ses  eomftes-eooraiiis  ont  roulé  sar  452  «lîUkms  de  florint,  5d  imIt 
lions  de  plus  qu'en  1864  ;  k»  escomptes  ont  été  de  216 #2  tnillioBs  de  florl&s^ 
aree  augmentation  de  67.6  milUons;  les  aTânoes  snr  fonds  publîesi  de 
60.3  nûUions,  avee  angmentatk»  de  39.2  millions;  les  aranoes  seules  sur 
marehandises  (29 «6  milliOQs)  ont  subi  une  diminution  de  3 «2  millions.  Le 
bénéfice  total  de  Tannée  s'est  élevé  à  5,534,118  florins;  il  a  permis  de  donner 
aux  actions  un  dividende  de]17  florins  et  d'accroître  le  fonds  de  réserre  d'une 
somme  de  200,000  florins.  Dans  le  bilan  du  31  décembre  1862,  qui  s'élève 
en  actifs  et  passifs  à  110.1  millions, les  fonds  et  valeurs  ne  figurent  que  pour 
26.2  millions  de  florins. 

On  étudie  avee  un  intérêt  parti^iUèrement  vif  «  parmi  les  comptes  randus 
financiers  de  l'exereice  dernier,  ceux  des  établissements  de  crédit  hypotbé- 
eaire,  à  la  eréation  desquels  la  spéculation  s'applique  de  préférenee  depuis 
quelques  années.  Si  le  Crédit  foncier  italien,  qui  depuis  dix-huit  mois  fait  tant 
de  bruit,  est  toujours  encore  à  naître,  quelques  établissements  plus  modestes 
sont  sortis  déjà  de  cette  nouvelle  tendance  des  capitaux  et  paraissent  réussir. 
Nous  dteroBs  la  Banque  hypoihécmrê  belge,  qui  vient  de  présenter  à  l'assen- 
Uée  du  30  mars  1863,  sou  deuxième  rapport  annuel.  Fondée  au  modeste  ciqN- 
tal  de  6  millions  de  francs,  dont  la  moitié  seulement  est  réalisée,  elle  a,  dès 
aujourd'hui,  pour  1 1 ,834,400  fr.  de  lettres  de  gages  en  circulation,  et  les  comptes 
courants  figurent  à  son  actif  pour  1,788,455  fr.  Elle  a  touché  542,173  fr.  pour 
commissions,  et  en  intérêts  des  créances  hypothécaires  la  somme  de  321 ,503  fr. 
Elle  a  pu  donner  un  dividende  de  10  pour  100  aux  4,000  actions  de  la  première 
émission  et  3  1/3  pour  100  aux  2,000  actions  de  la  deuxième  émission.  Nous 
citerons  encore  sa  voisine  immédiate,  la  Banque  hypothécaire  néerlandai»e^  toute 
jeune  elle  aussi.  Au  31  décembre  1S61,  le  solde  de  ses  prêts  hypothécaires  se 
montait  à  1,134»492  flor.;  ce  chifl're  a  été  augmenté  en  1862  de  2,737,020  flor.; 
l'amortissement  durant  l'année  ayant  été  de  14^05  florins,  le  solde  au  31  dé- 
cembre dernier  se  trouve  porté  à  3,856,208  florins.  La  Banque  a  émis  l'année 
dernière  7,023  lettres  de  gages  pour  3,493,900  florins. 

Jadis  à  la  tète  du  mouvement  financier  et  commercial  de  rEurope»  les 
Pays-Bas  paraissent  depuis  quelque  temps  honteux  et  fâchés  du  rôle  effseé 
qni  leur  est  échu  dans  la  spéculation  moderne.  Ils  semblent  résolus  de  réparer 
le  temps  perdu  ;  leur  histoire  du  commencement  du  xtui*  siècle  est  là  pour 
proorer  que  le  proverbial  flegme  hollandais  ne  les  empêchera  pas,  une  fois 
qu'ils  s'y  mettront,  de  marcher  à  grands  pas.  L'ardeur  des  capitaux  à  se  lanoer 
daas  la  spéculation  vient  de  se  manifester  d'une  façon  expressive  :  la  Bimque 
4e  trédii  et  dee  dipéie,  en  train  de  se  fonder  à  Âmsterdami  a  oflfort  au  public 
i^O  actions  à  souscrire;  la  souscription  a  été  ouverte  le  7  arril,  à  10  heures 
du  matin;  à  midi,  250,000  actions  étaient  souscrites;  le  soir,  la  souscription 
dépasaait  les  400,000  actions,  soit  50  fois  la  quantité  ofibrle  I  L'action  est  de 
2ftO  fl*  ;  le  capital  social  est  fixé  à  10  millions;  il  pourra  être  porté  au  double 
avec  l'approbation  royale.  On  a  évidemment  cherché  à  éviter,  dans  la  dénomi- 
nation du  nouvel  établissement,  l'analogie  trop  manifeste  avec  d'auUres  créa- 
tfoos  de  aes  dernières  années  ;  toutefois,  d'après  les  opérations  que  ses  staiots 
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lui  assignent,  la  nouvelle  banque  néerlandaise  ressemble,  à  s'y  méprendre, 
aux  Crédits  mobiliers.  Une  excellente  stipulation  des  statuts,  tr^digne  d*ètrc 
imitée,  assure  au  publie  les  moyens  d'un  bon  contrôle  :  cbaque  porteur  d'une 
action  a  le  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale  sur  la  simple  présentatioD 
du  titre  à  la  porte  d'entrée.  C'est  la  démocratisation  des  assemblées  générâtes 
avec  publicité  réelle;  jusqu'à  présent  les  compagnies  n'admettent  aux  aaiem- 
blées  générales  qu'une  espèce  d'état-major  qui  délibère  ou  plutôt  éeoute  et 
vote  à  huis  clos. 

L'activité  imprimée  depuis  quelque  temps,  en  Hollande,  à  la  conslroctioo 
des  chemins  de  fer  profilera,  sans  doute,  la  première  des  facilités  que  la  Bas- 
que de  crédit  et  des  dépôts  donnera  à  l'esprit  d'entreprise.  D'autres  travaux  (fu- 
tilité publique  ne  tarderont  probablement  pasde solliciter  son  concours.  On  s'oc- 
cupe beaucoup  du  canal  d'Amsterdam  à  la  mer,  destiné  à  remédier  à  l'envasemeot 
des  voies  navigables  hollandaises;  une  Compagnie  s'est  formée  pour  l'exéca- 
tion  de  cette  entreprise,  au  capital  de  18  millions  de  fl.,  avec  une  garantie  de 
4  1/2  0/0  sur  15  millions  et  3  millions  de  subsides  fournis  par  la  ville  d'Am- 
sterdam. En  Belgique  aussi,  l'activité  en  faveur  des  nouvelles  voies  de  com- 
munications ne  se  ralentit  point.  Tout  récemment  encore,  le  gouvernement  a 
soumis  à  la  Chambre  des  représentants  le  projet  de  toute  une  série  de  noa- 
velles  voies  ferrées  à  concéder.  Si  ces  lignes  sont  exécutées,  comme  tout  porte 
à  l'espérer,  la  Belgique  possédera  bientôt  un  réseau  aux  mailles  aussi  smées 
que  celles  du  réseau  anglais. 

Au  delà  des  monts,  l'attention  du  monde  spécial  continue  à  se  porter  de  , 
préférence  sur  la  grande  ligne  internationale  que  le  percement  du  mont  Cenis 
est  appelé  à  ouvrir.  On  s'émerveillait,  après  avoir  longtemps  crié  à  Fimpos- 
sible,  lorsque  cette  gigantesque  entreprise  fut  décidée  et  inaugurée,  il  y  a 
quelques  années;  l'exécutabilité  ne  peut  plus  faire  l'objet  du  moindre  dootet 
aujourd'hui  que  les  travaux  sont  bien  avancés  des  deux  côtés  des  Alpes;  réta- 
blissement du  tunnel  sousalpin  n'est  plus  qu'une  question  de  temps.  Mais 
voilà  précisément  où,  gâtés  que  nous  sommes  par  nos  merveilles  de  rapidité, 
nous  devenons  fort  peu  endurants.  Or»  malgré  l'extrême  perfection  et  l'iogé- 
nieuse  combinaison  des  procédés  employés  pour  le  percement  du  montCems, 
l'œuvre  ne  peut  marcher  qu'avec  lenteur.  Grâce  à  la  dureté  plus  grande  des 
rochers  qu'on  vient  de  rencontrer,  l'avancement  moyen  des  travaux  ea 
24  heures  n'est  que  de  90  centimètres.  Avec  un  mètre  même  comme  vitesse 
moyenne,  il  faudrait  5,000  jours  pour  perforer,  en  avançant  des  deux  65tés, 
les  dix  kilomètres  qui  restent  encore  à  percer  ;  il  faut  ajouter  six  noois  toutau 
moins  pour  les  travaux  de  maçonnerie.  11  faudrait  donc  quinze  ans  pour  fa- 
chèvement  de  l'entreprise  commencée  il  y  a  dnq  ans.  C'est  long,  énorménent 
long  pour  notre  époque,  si  pressée  en  besogne!  De  là  l'accueil  favorable  ([se 
rencontre  le  projet  de  M.  Fontenay,  ingénieur  français,  qui  tend  à  raceourôr 
considérablement  le  fâcheux  délai.  M.  Fontenay  propo&e  de  percer  à  i)u  S  ài* 
•  lomèlres  au  milieu  du  tunnel,  au  nm^en  île  dcui  frrandcs  galerie»  indliié^^ 
plongeant  sous  le  faite  de  la  mou  La  i^  tic  et  présenlatit  chaeuo,  eu  appfOdnBl 
du  niveau  du  tunnel,  plusieurs  galeries  d*eiii branchements*  Le  tunoêt  4u  ce^ 
tre  se  ferait  indépendamment  des  Uâvaux  qui  ^a  eontioueraieiiL  du  tùtà  de 
Bardonnècbe  et  de  Modane;  rentrepri^t?  pourrai it  ^fnsi  être  aehe\ce  tii  ifUte^ 
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ans  plDS  tM .  La  dépense  serait  considérablement  augmentée  ;  mais  il  y  aurait, 
peose-l-on,  ample  compensation  dans  les  intérêts  qu'économiserait  le  plus 
(ffompt  achèvement  des  travaux  et  dans  les  bénéfices  que  la  plus  prompte 
mise  en  exploitation  de  cette  voie  souterraine  rapporterait  aux  Compagnies 
iniéressées  et  aux  deux  pays  dont  elle  doit  desservir  les  relations. 

J.-E.  HoRif. 
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LA  QUISnOR  DE  POPULATION.  —  DISCUSSION  SUB  LE  CREDIT  AGRICOLE. 


BénnloB  un  5  mrwU  IMS 

OiviAfi»  FaisBCTés  :  Discours  de  M.  de  Bona  k  rAthénée  de  Madrid;  —  Le$  eaux 
éê  Lyon  et  de  Paris;  —  Carte  du  ehemin  de  fer  de  Paris  à  Cwstantinople  à 
travers  la  Roumanie^  par  M.  Aristide  Dûment;— I>ic<io»inafre  de  politique  (3*  et 
Âf  llv.);  «^  Les  impôts  de  Vagriculture.^n  M.  BC.  Block;  —  De  Vusurpation  des 
titres  commerciaux,  par  M.  Arthor  Maogin;  —  Le  Home  and  foreign  Reoiew^  par 
fàr  John  Aelon. 

GomnocATioics  :  Lettre  de  M.  le  vicomte  de  DreoiUe,  sur  la  différence  des  traités 
d*éeoDomie  politique;  —  Lettre  de  M.  de  Parieu. 

Éucnoiis  :  Scrutin  pour  la  nomination  d*nn  vice-président;  —  élection  de  M.Pellat^ 
doyen  de  la  Faculté  de  droit. 

Discussion  :  La  constitution  de  la  propriété  en  Algérie. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  llnstitut,  a  présidé  cette  réunion,  à 
laquelle  avaient  été  invités  M.  Cekanowetski,  professeur  d^écqnomie  po- 
li tique  à  Tuniversité  de  Kiew  (Russie);  M.Borely  delà  Sapie,  membre  du 
Conseil  général  d'Alger;  M.  le  D'A.  Warnier,  membre  de  laConmiission 
sci^itifiqued*Aigérie,  ancienmembre  du  Conseil  du  gouvernement  d'Ai- 
gu, tous  deux  délégués  de  TAlgérie;  M.  Augustin  Cochin,  ancien  maire 
du  T"  arrondissement  de  Paris;  M.  J.  Delbruck,  rédacteur  en  chef  de  la 
Revue  na/tire//e,  —  et  à  laquelle  assistaient,  en  qualité  de  membres  ré- 
cemment admis  par  le  bureau  à  faire  partiede  la  Société  :  M.  Cavalier, 
inspecteur  des  études  à  l'École  impériale  des  ponts  et  chaussées  ;  M.  Gar- 
bouleau,  avocat  à  Montpellier  ;  M.  Louis  Passy;  M.  Thierry-Miegt  négo- 
ciaat.  On  remarquait  aussi  parmi  les  assistants  M.  le  comte  André  Za- 
moyaki,  président  de  laSociétéd'agrioaltttredeYavsoviey  et  M.  iecooite 
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M.  le  président  annonce  que ,  pour  les  foncticMis  de  trésorier,  le 
bureau  a  fixé  son  choix  3ur  M.  Léon  Say,  qui  veut  bien  les  accepter.  II 
lit  ensuite  la  liste  des  candidats  proposés  par  le  bureau  au  choix  de  la 
réunion,  liste  qui  n'exclut  aucune  autre  présentation.  Ces  candidats 
sont,  par  ordre  alphabétique  :  M.  Dupuit,  inspecteur  divisionnaire  des 
ponts  et  chaussées  ; — M.  deParieu.  membre  de  TÀcadémie  des  sciences 
morales  (section  de  politique,  administration,  finances),  vice-président 
du  conseil  d'État;  —  M.  Pellat,  doyen  de  TËcole  de  droit  de  Paris.  Le 
bureau  a  choisi  parmi  les  membres  les  plus  anciens,  les  plus  notables, 
et  parmi  ceux  qui  s'intéressent  le  plus  à  la  science  économique. 

Aucune  autre  adjonction  sur  la  liste  n'est  demandée,  —  et  la  parole 
n'est  point  accordée,  conformément  h  l'usage,  à  un  membre  qui  la 
demande  pour  la  discussion  des  titres  des  candidats. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  communique,  de  la  part  de  M.  Guillaumio, 
absent,  un  billet  de  M.  de  Parieu  ainsi  conçu  :  a  Remerciez,  je 
vous  prie,  le  Bureau  de  l'honneur  qu'il  m'a  fait  en  me  présentant  aux 
.  sufi'rages  de  mes  collègues  pour  la  présidence.  Je  sois,  à  mon  grand 
regret,  si  peu  assidu  aux  séances,  par  suite  de  diverses  causes,  que  je 
suis  porté  à  regarder  mes  honorables  collègues  présentés  avec  moi, 
comme  baucoup  plus  aptes  que  moi  aux  fonctions  de  la  vice-présidence.» 

Il  est  procédé  au  scrutin.  Le  dépouillement  fait  par  M.  le  président, 
assisté  de  M.  le  secrétaire  perpétuel,  donnne  le  résultat  suivant: 

M.  Pellat,  30  voix;— M.  Dupuit,  42.  — M.  de  Parieu;  40:— M.  Ma- 
gne, 4  ;  —  M.  Laboulaye,  4 .  —  Billets  blancs,  2. 

En  conséquence,  M.  Pellat  est  proclamé  vice-président  de  la  Société 
d'économie  politique,  pour  prendre  rang  dans  le  bureau  après  M.  Vée, 
récemment  élu. 

Après  l'élection  et  à  l'occasion  de  la  présence  dans  la  réunion  de 
quelques  personnes  connaissant  à  fond  les  intérêts  algériens,  Tatten- 
tion  de  la  réunion  se  fixe  sur  deux  questions  du  programme  :  Tune, 
formulée  par  U.  Joseph  Gamier  en  ces  termes  :  a  Du  meilleur  mode 
de  constituer  la  propriété  en  Algérie;  »  l'autre,  formulée  par  M.  Jules 
Duval  en  ces  termes  :  «  Le  cantonnement  des  Arabes  en  Algérie  estnl 
moralement  licite?  En  thèse  générale,  quels  sont  les  droits  d'un  peuple 
conquérant  ou  découvreur  sur  les  territoires  conquis  ou  découverts?  » 

M.  Joseph  Gamier  cède  la  parole  à  M.  Jules  Duval  pour  faire  un  ex- 
posé général  qui  est  suivi  de  diverses  communications  sur  la  pro- 
priété en  Algérie  et  la  situation  des  races  arabe  et  kabyle,  ainsi  que 
des  colons  européafis,  par  M.  Hippolyte  Peut,  qui  s'est  longtemps 
occupé  des  questions  de  l'Algérie;  par  M.  Borély  de  la  Sapie,  anciea 


I 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  145 

maire  de  Doufarik,  chefd*une  importante  exploitation  agricole,  membre 
du  confeil  général  de  l'Algérie,  par  M.  le  docteur  Warnier,  ancien 
envoyé  du  gouvernement  auprès  d'Abd-el-Kader,  membre  de  la  com- 
mission scientifique  de  TÀlgérie,  ancien  membre  des  conseils  du  gou- 
vernement d'Alger.  MM.  Jules  Du  val,  Warnicr,  Borély  de  la  Sa  pie 
font  partie  de  la  commission  des  délégués  qui  sont  venus  à  Paris  repré- 
senter les  colons  à  Toccasion  de  la  lettre  do  l'Empereur,  des  pétitions 
au  Sénat  et  du  projet  de  sénatus-consulte  sur  la  constitution  de  la 
propriété  en  Algérie. 

Nous  reproduirons,  s'il  y  a  encore  lieu,  dans  un  autre  numéro,  cette 
discussion  que  le  défaut  de  place  nous  empêche  d*ir.sérer  aujourd'hui. 
(Voir  plus  haut  un  article  de  M.  Jules  Duval  bur  cette  question.) 


S«ite  de  la  dlMOMlott  sur  la  qiiMtlOM  de  la  pop«laltott. 


lettre  de  M.  l'abbé  Corbière,  ancien  curé  de  Saint-Vincent  de  Paul;  —réponse  de 
M.  Joseph  Garnier  sur  la  doctrine  des  casuistes  et  la  contrainte  morale;  —  lettre  de 
M.  Marin  Darbel;^  lettre  de  M.  Félix  Wolowski  sur  les  divers  points  de  la  discnssion. 

À  Mamieur  h  Dincieur  du  Jouinàl  dis  Ëconomistss. 

Monsieur  le  Directeur, 

M.  Joseph  Qamier  a  été  un  historien  trop  inexact  de  la  controverse  que  j'ai 
sootenue  contre  lui,  il  y  a  quelques  années,  sur  son  système  relatif  à  la  con* 
trainte  morale,  pour  qu'il  me  soit  permis  de  garder  le  silence.  L'exposé  qu'il 
a  ùiît  de  la  doctrine  enseignée  par  les  docteurs  ecclésiastiques  n'a  aucun  fon- 
dement, et  les  assertions  qu'il  me  prête  ne  sont  pas  mieux  justifiées.  Veuillez 
donc  m'ouvrir  les  pages  detotre  journal  pour  y  rectifier  ce  que  les  affirmations 
de  mon  contradicteur  ont  d'erroné  en  fait  et  d'injurieux  pour  la  science 
théologique. 

1*  Jamais  les  casuistes  catholiques  n'ont  dit  que  le  deroir  des  conjoints  est 
de  créer  le  plus  d'enfants  possible.  Cette  énormité  n'a  pu  être  enfantée  que  par 
l'imagination  de  quelque  Rabelais.  Comment  M.  Garnier,  avec  tout  son  esprit, 
a>t-il  été  dupe  d'une  invention  si  peu  vraisemblable? 

Non-seulement  les  casuistes  n'ont  pas  regardé  comme  illicite  de  proportionner 
le  nombre  des  enfants  aux  moyens  qu'on  a  de  les  nourrir  et  de  les  élever, 
mais  ils  ont  dit  positivement  que  cette  limitation  préventive  est  permise.  Void 
va  passage  décisif  de  Sanchez  :  l^co  mUlam  eue  culpam^  ex  comnrnni  cansentu^ 
ûkMÙnere  c<mjuge8àcùpuld,neprolemmuUipUcenl,  quamalendo  non  sunt pares.., 
Dico  fat  esse  debitum  negare  ad  vitandum  magnum  in  bonis  fortunœ  fini  famœ 
éehrimeniwn,  vel  ad  magnam  in  iUis  uiiUtalem  comparandam.  (De  Matrimonlo, 
llb.  9.  Disput.  25.) 

^  sKRiE.  T.  xxxviii.  —  15  amM863.  10 
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M.  Garnier  connaît  ce  passage;  je  le  lui  ai  dté  dans  l'itM  de  k 
GommeDl  se  fait-il  qu'il  le  passe  sous  silence? Pourquoi reprodult^l  les o 
ÎDCulpalions?  Pourquoi  u'a-t-il  tenu  aucun  compte  du  redressement  qoej'ai 
fait  de  ses  assertions  erronées? 

^  Jamais  les  casuibtes  catholiques  n'ont  admis  que  Dieu,  dans  la  Geobe, 
en  prononçant  les  paroles  :  Croissez  et  mullipUeZj  ait  ordonné  de  rendre  k  os- 
riage  fécond  sans  se  préoccuper  de  la  santé  de  la  mère  et  du  sort  réservé  au 
enfants.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  qu'ils  ont  dit  tout  le  contraire.  Une  choie 
est  encore  plus  étonnante  :  je  suis  accusé  par  mon  contradicteur  de  raToirfort 
maltraité,  en  m'appuyant  sur  le  Crescite  et  mulUpUcaimid,  pour  me  proiMiMr 
en  faveur  de  Tabstinence  absolue.  C'est  trop  forti 

*  Est-ce  donc  que  M.  Garnier  croirait  possible  de  mettre  d'acoord  le  éevoir 
d'une  procréation  sans  mesure  arec  l'autorisation  et  le  conseil  de  pratiqur 
une  continence  parfaite  ?  Nos  théologiens  n'ont  pas  admis  une  telle  msÊohtt 
de  raisonner.  Loin  de  tenter  une  foiicilialion  de  cette  espèce,  ils  sont  partis 
d'un  point  de  vue  contraire  pour  justifier  le  célibat  religieux;  ils  ont  dit  au 
hérétiques  qui  le  réprouvaient  ;  Le  texte  de  la  Genèse  que  vous  nous  aOégoa 
contre  la  virginilé  ne  contient  pas  un  ordre  de  contribuer  à  raccroissemeot  à 
respècé  humaine;  il  ne  renferme  qu'une  promesse  de  bénédietion.  Gela  éUot, 
comment  est-il  venu  à  la  pensée  de  M.  Garnier  que  les  controversistes  calks- 
Ifques  aient  déduit  du  même  texte  le  conseil  de  vivre  dans  la  virginité,  et  k 
précepte  de  se  marier  dès  l'âge  nubile  et  de  s'entourer  d'une  famille  md- 
breuse?  Je  suis  surpris  que  l'esprit  sagace  d'un  polémiste  tel  que  lui  n'ait  pai 
saisi  la  contradiction  choquante  de  ce  double  enseignement. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  en  me  prononçant  pour  Fabstlnence  absolue,  je 
n'ai  pas  maltraité  M.  Garnier  en  m'appuyant  sur  le  passage  de  la  BiÛe 
Crescite  et  muUiplicamm.  Sans  montrer  beaucoup  de  sufllsance,  je  crois  qnil 
m'est  permis  de  me  déclarer  incapable  d'émettre  une  pareille  incokéreooed'o- 
pinions.  Voici,  au  reste,  ma  justification  matérielle;  je  la  tire  de  ma  repas* 
insérée  dans  l'Ami  de  la  Religion  (16  octobre  1858).  Je  disais  alors  à  Ma 
contradicteur  :  cr  M.  Garnier  est  entièrement  dans  le  vrai  quand  il  combat  llo- 
terprétation  du  texte  où  Dieu  est  représenté  bénissant  l'espèce  humaine  ella 
donnant  la  fécondité.  Il  a  parlé  ici  comme  un  docteur  de  Sorbonne.  Tootefeiii 
je  dois  lui  dire  une  chose  :  les  mauvais  plaisants,  les  protestants  et  les  phi* 
losophes  qui  tiennent  de  ces  deux  classes  d'adversaires,  sont  les  Mndi  qoi 
aient  soutenu  que,  d'après  ce  passage,  le  mariage  et  la  multiplication  des  en- 
fants soient  obligatoires.  Nous  catholiques,  nous  partageons  son  avis,  oo  miem, 
il  a  pris  le  nôtre  sans  le  savoir.  Puisqu'il  a  lu  Bergier  dans  tous  les  sens»  il  a 
dû  s'en  convaincre  au  mot  Célibat.  »  Est-ce  clair? 

Je  ne  m'explique  pas  pourquoi  M.  Garnier  m'a  attribué  un  oonmMotsiit 
formellement  en  opposition  avec  celui  dont  il  avait  vu  le  texte  dans  ÏAm  à 
ta  Religion.  Je  me  plais  à  croire  que  sa  mémoire  l'a  trahi,  ou  qu'on  eofÉir 
aura  par  malice  falsifié  le  passage,  afin  de  me  fournir  l'occasion  de  relever  sa 
flagrant  délit  d'altération  historique. 

M.  Garnier  se  plaint  que  sa  seconde  lettre  n'ait  pas  été  textuellement  m* 
primée  dans  VAmi  de  la  Religion;  qu'elle  ait  été  donnée  sous  k  fomt  ao^ 
cincle  d'une  analyse  décolorée,  mais  dont,  au  fond,  il  ne  méconnaît  pas  Tt 
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titado.  Je  devrais  peut-ètrér  m'abstenir  de  donner  l'explication  de  ce  fait, 
fiàêqae  je  n'en  suis  pas  responsable;  toutefois,  d'un  autre  c6té,  il  pourra  être 
bon  que  les  lecteurs  la  connaissent.  Je  serais  désolé  de  blesser  M.  Garnier  : 
fetp^re  qu'il  voudra  bien  excuser  la  révélation  que  je  vais  faire  sur  mon  désir 
de  satisfaire  sa  légitime  curiosité,  et  sur  le  besoin  que  j*éprouve  de  justifier  la 
eonduite  du  rédacteur  en  chef.  Eh  bienl  les  propres  termes  de  sa  réplique  ne 
furent  pas  reproduits,  parce  qu'ils  ne  furent  pas  trouvés  acceptables. 

Si  l'on  se  rappelle  que,  dans  son  Traité  sur  la  population,  M.  Garnier  ap- 
pelle insensée  la  morale  des  casulstes  ;  qu'il  accuse  les  docteurs  modernes  de 
répandre  surtout  au  confessionnal  des  conseils  opposés  au  bon  sens;  qu'il 
qualiâe  d'inintelligente  la  jurisprudence  de  la  congrégation  de  Tlndex,  il  sera 
fidle  de  se  figurer»  par  analogie,  qu'elle  était  la  courtoisie  de  ses  dernières 
attaques.  L'idée  de  répéter  dans  un  journal  ecclésiastique  les  paroies  ofifen- 
notee  qu'il  avait  adressées  au  clergé  pouvait  paraître  originale  :  M.  le  rédac- 
teur en  chef  de  ÏAmi  de  la  Religion  leur  trouva  un  autre  caractère;  cependant 
il  vouhit  user  de  modération,  et  il  pensa  concilier  le  devoir  de  respecter  ses 
lecteurs  ordinaires  avec  celui  de  l'impartialité,  eu  reproduisant  le  fond  de  la 
diseussioD  dépouillée  des  accessoires  dont  je  viens  de  tracer  la  phjsiononiie. 

M.  Garnier  prétendait  spécialement  que  l'enseignement  ecclésiastique  était 
de  nature  à  troubler  Timagination  des  élèves  destinés  au  sanctuaire.  C*estoett« 
ieeusation  qui  lui  attira  ma  réponse  dont  il  se  plaint,  c'est  ce  qui  m'amena  à 
le  questionner  lui-même  sur  les  doctrines  qu'il  professe  dans  son  cours.  Mes 
panoles  l'ont  ému;  il  les  a  traitées  de  perfides;  il  les  a  accompagnées  d'un  stc, 
sur  l'eiTet  duquel  je  lui  fais,  au  reste,  mon  compliment  :  son  sic  est  vraiment 
beau.  Mais  pourquoi  se  fâche-t-il?  Est-ce  que  j'ai  invenlé  l'expression  qui 
sert  à  désigner  son  système  physiologique?  Elle  se  trouve  dans  le  Didiotmairê 
4e$  Sciences  médicales;  le  docteur  Tissot  s'en  est  servi  dans  le  livre  que  tout 
le  monde  connaît;  elle  a  été  originairement  prise  dans  la  Genèse.  Onawsme! 
qualification  ignominieuse,  mais  exacte.  Je  l'inflige  de  nouveau  au  s^rstème 
immoral  que  je  combats  :  on  a  beau  se  démener,  il  y  demeurera  attaché,  il  le 
déconsidérera,  il  rétouffera. 

Comment  le  propagateur  d'une  telle  morale  peut-il  se  dire  plus  spirilualiste 
que  les  théologiens  catholiques  ?  Est-ce  donc  qu'il  y  aurait  plus  de  force  d'âme 
à  subir  les  exigences  des  sens  que  de  les  régler  par  l'empire  de  la  volonté?  U 
parle  de  la  brute;  eh  bien,  n'est-ce  pas  l'imiter  que  de  se  laisser  dominer  par 
les  instincls,  quand  il  n'est  pas  donné  de  les  satisfaire  à  la  manière  d'un  être 
intelligent,  libre,  respectant  le  but  du  mariage?  Où  aboutirait-on  avec  le 
principe  que  les  dispositions  physiologiques  légiliment  l'abus  du  plaisir?  Le 
nari  voyageur  innocenterait-il  les  excès  de  sa  femme?  La  femme,  sédentaire 
ta  domicile  conjugal,  comptera-t-elle  sur  la  fidélité  de  son  époux  absent? 
N'enlevez  point  aux  parents  la  douce  confiance  que  leur  fille  n'est  pas  flétrie 
avant  de  contracter  mariage;  laissez  croire  au  jeune  fiancé  que  celle  donf  il  va 
faire  sa  compagne  portera,  au  jour  de  leurs  noces,  une  couronne  non  fanée. 
Respectez  nos  mères,  nos  sœurs  et  tous  les  nôtres,  et  gardez-vous  d*amener 
les  jeunes  gens  à  excuser  les  excès  qui  les  épuisent  et  les  héLèient  sur  le  pré- 
texte honteux  de  nécessités  physiologiques. 

Un  mot  sur  Bergier,  qui  semble  être  rangé  par  mon  contradicteur  au  nombre 
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dés  malthusiens  physiciens,  pour  avoir  dit  qu'il  y  a  une  chasteté  propre  ao 
mariage.  Mais  c'est  la  conséquence  inverse  qu'il  fallait  tirer  de  ses  paroles.  En 
quoi  donc  consisterait  cette  vertu  prescrite  aux  époux,  si  les  pratiques  sean- 
daleubesque  je  condamne  étaient  permises?  Le  savant  apologiste  chrétien  lai 
a  donné  la  même  portée  que  moi  en  s'exprimant  de  la  manière  suivante  : 
«  Quand  on  pense,  comme  la  plupart  des  incrédules  modernes,  que  rbomme 
n'est  qu'un  animal,  on  en  conclut  comme  eux  qu'il  est  en  droit  de  suivre  sans 
scrupule  toutes  les  inclinations  de  l'animalité,  et  que,  quand  il  y  résiste,  il 
résiste  à  la  nature,  »  c'est-à-dire  aux  exigences  physiologiques. 

Mon  contradicteur  use  d'un  procédé  incapable,  sans  doute,  de  donner  h 
change  à  des  économistes  instruits,  mais  de  nature  à  tromper  leslActeurs  peo 
versés  en  cette  matière.  Dès  qu'un  écrivain  a  adopté  un  des  nombreux  points 
de  vue  dont  se  compose  la  doctrine  de  Malthus,  il  le  signale  comme  partisan 
de  sa  propre  morale.  Or,  rien  n'est  plus  défectueux  que  cette  manière  de  rai- 
sonner. On  peut,  en  effet,  admettre  que  les  populations  ont  une  tendance  à  se 
multiplier  plus  vite  que  les  subsistances;  on  peut  encore  conseltier  la  pru- 
dence dans  le  mariage,  sans  pour  cela  innocenter  Tabus  du  plaisir. 

La  réunion  des  économistes  a  parfaitement  senti  cette  difl&^rence  radicale  : 
quelques-uns  des  membres  qui  la  composaient  ont  soutenu  le  système  général 
dé  Malthus;  pas  un  n'a  accepté  la  tutelle  de  la  morale  que  je  réfute.  Bien 
mieux,  M.  Léonce  de  Lavergne  a  cru  devoir  prendre  la  parole  pour  d^ager 
rhonneur  de  Malthus  à  cet  égard.  La  journée  a  été  bonne  dans  l'intérêt  des 
mœurs.  Je  me  plais  à  espérer  que  l'avertissement  ne  sera  pas  sans  fruit  :  j'en 
constate  avec  joie  la  portée  pour  le  triomphe  des  doctrines  saines. 

Yeuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

L'abbé  Gorbièrk, 
Ancien  curé  de  Saint-Tincent  de  Faul. 


Réponse  de  M.  Joseph  lïaniier. 

M.  rabl>é  Corbière  me  reproche  d'avoir  été  l'historien  «  par  trop  inexact  • 
de  notre  controverse  d'il  y  a  cinq  ans  dans  l'Ami  de  la  Religion,  Comme  je  prise 
fort  la  probité  scientifique,  je  demande  la  permission  de  m'arrèter  tout  d'abord 
à  cet  exorde. 

J'avouerais  facilement  mon  tort,  s'il  existait  ;  mais  il  n'existe  pas,  et  je 
maintiens  mes  assertions.  —  J'ai  rappelé,  dans  le  débat  qui  a  eu  Heu  an  seia 
ie  la  Société  d'économie  politique  (i)«  un  passage  de  ma  première  lettrée 
M.  l'abbé  Corbière,  pour  montrer  comment  j'avais  engagé  avec  lui  la  discassion 
de  la  question  morale.  Ce  passage,  partie  principale  de  mon  compte  rendu,  a 
éié  exactement  reproduit  ;  M.  Corbière  ne  le  nie  point. 

J'ai  dit  que  M.  l'abbé  Corbière  avait  fini  par  conclure  à  l'abstinence  abadoe^ 


(I)  Voir  le  nnroéro  de  février  i883.  V 
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à  la  manière  de  Mallhus.  J'ai  été  encore  exact,  puisque  M.  Corbière  vient  de 
rq>roduire  cette  opinion. 

J'ai  dit  qu'il  maltraitait  fort  son  adversaire ,  en  s'appuyant  sur  la  Genèse. 
J'ai  été  encore  exact  (1).  —  Si  M.  Corbière  m'a  répondu  que  nous  étions  d'ac- 
cord sur  le  <  Croissez  et  multipliez,'»  c'est  plus  tard,  après  ma  deuxième  lettre 
rum  insérée,  dont  il  va  être  question,  et  dans  laquelle  je  m'étais  défendu  cor 
tre  ses  attaques  en  discutant  sur  les  passages  de  la  Genèse.  J'ai  dit  quecettt 
df^rnière  lettre  ne  fut  point  insérée,  faute  de  place,  et  qu'on  fit  une  analyse 
sèche  et  mutilée  de  ma  pensée,  suivie  d'une  réfutation  bien  plus  longue  que 
ma  lettre.  —  Ma  lettre  n'a  pas  été  insérée;  c'est  admis.  Pour  quel  motif? 
Oq  disait  «ilors  :  «  Nous  avons  reçu  une  nouvelle  lettre  de  M.  Josepb  Garnier  ; 
retendue  de  cette  réplique  nous  met  dans  la  nécessité  de  n'en  donner  qu'une 
analyse  dont  le  savant  professeur  voudra  bien  reconnaître  la  plus  scrupuleuse 
aaedtude.  »  -—Le  savant  professeur,  de  retour  de  voyage,  fut  loin  de  trouver 
qae  l'analyse  valût,  pour  la  défense  de  son  opinion,  sa  propre  lettre.  —  Au- 
jourd'hui, M.  l'abbé  Corbière  motive  la  non-insertion  sur  ce  que  les  termes 
de  cette  lettre,  «  offensants  pour  le  clergé,  n'étaient  pas  acceptables.  »  Pour- 
quoi ne  Fa-t-on  pns  dit  tout  d'abord  aux  lecteurs  de  l'Ami  de  la  Religion  t  Si 
on  l'avait  dit,  j'aurais  certainement  invoqué  mon  droit  de  réponse  devant  le 
JQge.  Et,  puisque  M.  Tabbé  Corbière  formule  ici  l'accusation,  je  dois  reproduire 
la  seconde  partie  de  cette  lettre,  dont  j'ai  bien  fait  de  garder  copie,  et  dont 
M.  Corbière  pourra  vérifier  l'exactitude  sur  l'exemplaire  qui  est  resté  dans 
ses  mains,  et  qu'on  ne  m'a  pas  rendu  quand  je  l'ai  redemandé.  Le  lecteur,  8*11 
prend  intérêt  à  cette  discussion,  verra  au  surplus  qu'il  s'agit  d'un  complément 
dp  Topinion  émise  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique. 

Tai  donc  été  aussi  exact  que  possible,  dans  la  séance  du  5  janvier,  en  rap- 
pelant ma  controverse  avec  M.  l'abbé  Corbière. 

Je  vais  maintenant  entrer  dans  la  question  de  fond  et  prouver  qde  la  doc- 
trioe  que  je  prête  aux  casuistes  n'est  pas  a  sans  fondement,  »  en  reproduisant 
«iaf^ement  la  seconde  partie  de  ma  deuxième  lettre,  non  insérée  par  \'Am 
i^  la  ReUgion  pour  les  raisons  ci-dessus  énoncées. 

Je  disais  dans  cette  lettre  :  «  Mon  gavant  adversaire,  en  prenant  un  ton 
)«Tère,  assimile  mes  assertions,  au  sujet  de  la  morale  des  casuistes  et  des 
aaaoeLs  destinés  aux  séminaires,  aux  imputations  les  plus  erronées  dont  les 
ueieos  chrétiens  et  les  jésuites  modernes  ont  été  l'objet,  —  les  qualifie  d'énor- 
tnités  calomnieuses,  d'afGnnations  odieuses,  dont  il  m'accuse  (  en  rendant 
toalefois  justice  à  ma  bonne  foi  )  d'être  non  l'inventeur,  mais  l'écho  irréflé- 
chi, et  qui  pourraient,  dit-il,  justifier  son  indignation. 

«  favoue  que  ce  reproche  m'a  d*abord  étonné  et  ensuite  efi'rayé  sur  l'état 
de  mou  esprit  et  sur  la  portée  de  mon  intelligence. 

>  Tai  ensuite  voulu  revoir  les  livres  dans  lesquels  j'ai  puisé  les  éléments  de 
ma  assertions,  avec  l'intention  de  me  rétracter  si  mon  erreur  m'était  démon- 
trée; car  <  il  s'agit  pour  moi  d'une  grave  question  de  science,  »  et  je  ne  suis 
oâ  par  aucun  autre  mobile  que  le  besoin  de  la  vérité. 

U)  ▼«J.  FiiiiM  de  la  ReUgion^  alors  hebdomadaire,  io-8,  numéros  îles  27  «t  29  mai, 
ta  IrfBeC  U  H 16  octobre  1898. 
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a  Ce  nouvel  examen  n*a  pas  changé  ma  manière  de  voir  à  cet  égard  ;dle 
Fa  confirmée. 

«  i*ai  émis  dans  mon  volume  sur  la  population;  j'ai  répété  dans  mt lettre 
à  VAnU  de  la  Religion  le  vœu  a  que  les  intelligences  du  clergé  caibonq» 
portassent  leur  attention  sur  les  conditions  de  la  vie  sociale  et  éciainssa\ 
rétroite  morale  des  casuistes,  qui  se  formule,  à  en  juger  par  les  onmges 
destinés  aux  confesseurs  (par  Mgr  Bouvier  et  MM.  Debrejme,  Roussdot. 
Moullet,  Lequeux,  etc.,  etc.),  en  une  regrettable  impulsion  à  la  procréttioo 
incessante.  »  —  Après  vérification,  il  me  semble  bien  que  je  ne  me  sais  pc 
trompé. 

«  Mais,  à  propos  des  noms  que  je  viens  de  transcrire,  M.  l'abbé  Coririère 
dit:  «  M.  Garnier  cite  quelques  ouvrages,  mais  vaguement,  sans  indiquer k 
texte  et  la  page.  »  —  Pour  faire  ces  indications  il  aurait  fallu  se  lanor 
dans  une  dissertation  qui  n'eût  été  à  sa  place  ni  dans  mon  volume,  ni  dm 
ma  lettre.  Mais  avais-je  besoin  et  ai-je  besoin  de  citer  spécialement  les  pag» 
des  ouvrages  dont  je  signale  Tesprit  général.  Mgr  Bouvier  a  fait  une  disserti- 
tioa  sur  le  sixième  commandement;  —  M.  Debre^ne,  un  traité  édeettqoe 
avec  force  citations  sur  les  sixième  et  neuvième  commandements;— M. Kous- 
selot  a  résumé  la  Théologie  morale  de  Sœltler  et  son  Traité  sur  le  aiièiK 
commandement; — MM.MoulIetetLequeux  ont  faitdesCompendiumsdetliè»- 
logie  morale  dans  lesquels  les  mêmes  questions  sont  traitées.  Tous  ces  tinei 
sont  destinés  à  Tusage  du  clergé  en  général,  des  séminaires  et  des  confesseon 
en  particulier.  —  Quoi  de  moins  vague  que  Tindicalion  des  auteurs  de  ea 
ouvrages,  en  parlant  à  un  homme  de  science  théologique  t 

«  Hais,  dit  encore  M.  Corbière,  il  (c'est  de  moi  qu'il  parle),  n'a  pas  reeosrs 
aux  sources  de  la  théologie;  il  n'a  pas  demandé  aux  hommes  spédaox  k 
sens  des  décisions  casuistiques;...  me  permettra-t-il  de  lui  conseiller  de  coo- 
sulter,  quand  il  voudra  traiter  des  matières  de  casuistique,  un  ecdésiastiqBe 
connu  par  ses  lumières  t... 

a  Le  lecteur  aura  pu  regretter  avec  nous  que  M.  l'abbé  Corbière  l'esioA 
tenu  là  et  qu'il  n'ait  pas  cité  un  ou  plusieurs  auteurs  dans  lesquels  iM 
aurions  cherché  à  nous  instruire.  En  attendant,  faisons  remarquer  q« 
Mgr  Bouvier  est  évêque,que  M.Debrejrne  est  prêtre  et  religieux  de  la  Graftfc- 
Trappe,  que  MM.  Lequeux,  Rousselot,  Moullet  sont  ou  ont  été  directeurs  « 
professeurs  de  grands  séminaires. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  en  m'en  tenant  pour  le  moment  à  ceux  que  j*iu  dtés'et 
au  sujet  desquels  M.  Corbière  me  traite  d*écho,  de  bonne  foi  il  est  Tral,  latà 
d*écho  irréfléchi  et  calomnieux,  tout  en  ne  voulant  pas  les  avouer  posAi**- 
ment),  —  en  m'en  tenant,  dis-je,  à  ceux-ci,  il  me  suffira  de  peu  de  mois  po« 
légitimer  mon  assertion,  qu'ils  enseignent  aux  jeunes  prêtres  à  donner  ose 
regrettable  impulsion  à  la  procréation  incessante. 

«  Ces  Traités,  Compendiums  ou  Manuels  à  Fusage  des  séminaires,  paiM 
de  cet  axiome  que  le  debittm  (le  mot  est  caractéristique)  est  légUiimiMef 
demandé  et  doit  être  accordé  par  chacun  des  conjoints  tenu  de  se  eoafemv 
au  désir  de  l'autre,  ils  partent  encore  de  cet  axiome  que  ni  fan  ni  l'uttrev 
doivent  rien  omettre  de  ce  qui  peut  augmenter  le  nombre  det  < 
Concluez. 
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«  n  ressort  de  chaque  page  de  ces  livres  que  le  but  du  mariage  n'est  pas  faut 
de  mener  à  bien  un  certain  nombre  d*enfant6,  proportionné  aux  facultés  de  la 
la  famille,  que  d'en  mettre  le  plus  possible  dans  cette  vallée  de  larmes  ;  — 
que  ce  devoir  impérieux  de  donner  la  vie  existe  pour,  les  unions  illégilimes, 
d'ailleurs  sévèrement  condamnées.  De  la  prévoyance  du  père  de  famille, 
du  devoir  de  songer  au  sort  de  ses  enfants  existants  ou  à  venir  comme  à  la 
laoté  de  sa  compagne,  il  n'en  est  pas  question;  ou  s'il  en  est  question,  c'est 
pour  conclure,  à  travers  les  détails  les  plus  inutiles  et  les  plus  dangereux  pour 
la  moralité  des  jeunes  prêtres,  au  devoir  de  procréer.  L'abstinence  absolue 
semble  suspecte,  et  l'abstinence  relative  est  le  plus  damnable  des  péchés 
mortels.  —  En  général,  ils  interprètent  de  la  manière  la  plus  grossière  les 
passages  de  la  Genèse  :  Croissez  et  multipliez,  et  celui  du  chapitre  xxxvni.  Au 
lieu  de  prendre  les  paroles  adressées  à  Noé,—  après  le  déluge  (remarquez  bien 
cette  grave  circonstance),—  dans  le  sens  que  leur  donne  M.  l'abbé  Corbière, 
puLoqu'il  nous  oppose  les  avis  que  Bastiat  a  mis  dans  la  bouche  d'un 
prêtre  sage  aux  yeux  de  notre  contradicteur,  —  au  lieu  de  prendre  ces 
paroles  pour  une  bénédiction,  pour  une  promesse  de  prospérité,  et  si  on  veut, 
pour  un  encouragement  à  la  multiplication,  alors  que  le  monde  était  vide,-* 
ils  en  font  un  précepte  général  de  procréation  pour  tous  et  toujours,  sans 
réflexion,  sans  discernement,  sans  prévoyance  de  l'avenir,  sans  raison,  sans 
mesure  ni  frein,  comme  si  Dieu  (je  répète  les  paroles  du  prêtre  de  Bastiat 
approuvé  par  M.  Corbière)  avait  fait  l'homme  semblable  à  la  bête,  et  l'avait 
doué  du  libre  arbitre  et  de  la  raison  pour  ne  point  en  user  l 

«  En  vérité,  je  ne  crois  pas  avoir  eu  tort  de  conclure  comme  je  l'ai  fait 
dans  ce  passage  de  ma  lettre  si  sévèrement  attaqué  par  M.  Corbière, 
que  la  morale  des  casuistes  (ceux  que  j'ai  cités,  et  qui  citent  tous  les  auteurs 
de  quelque  autorité)  méconnaît  la  nature  morale  de  l'homme,  le  traite  en 
brute,  et  l'aveugle  sur  sa  responsabilité  dans  le  principal  de  ses  actes. 

c  Je  sais  que  la  morale  des  casuistes  que  je  combats  est  modiflée  dans  la 
pratique  par  un  grand  nombre  de  prêtres  à  l'esprit  et  au  sens  droit  (et  ici  Je 
distingue  ce  que  M.  Tabbé  Corbière  confond  en  prenant  contre  moi  la  défense 
de  fous  les  casuistes);  —  je  constate  que  la  Sacrée  Pénitencerie  de  Rome  con* 
Bultée  a  sagement  répondu  qu'il  fallait  interroger  les  pénitents  avec  modestie. 
Je  dois  ajouter  que  Mgr  Gousset,  aujourd'hui  cardinal,  auteur  d'un  savant 
traité  de  théologie  morale  que  j'ai  été  amené  à  lire  par  suite  de  ma  polémique 
avec  M.  l'abbé  Corbière,  traite  ce  sujet  avec  une  sage  réserve  et  une  grande 
sobriété  de  détails,  et  que  le  iHelionnaire  théologique  de  l'abbé  Bergier.que  j'ai 
également  voulu  consulter  et  que  j'ai  fouillé  dans  tous  les  sens,  évite  ces  mêmes 
détails  avee  le  plus  grand  soin  et  s'en  tient  à  quelques  prescriptions  de  morale 
gniersie. 

fl  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  plupart  des  Manuelo  de  confeMioa 
et  de  théologie  morale  qui  sont  dans  les  mains  de  la  jeunesse  du  clergé  n'ont 
pas,  il  s'en  faut,  les  sages  réserves  des  ouvrages  que  nous  venons  de  rappeler, 
et  que  plusieurs  d'entre  eux  étalent  à  cet  égard  une  érudition  dangereuse. 

c  Mais  n  est  encore  vrai  que,  abstraction  faite  de  ces  détails  et  de  la  conve« 
nsnee  ea  de  rimléllcatesse  de  la  forme,  les  Manuels  de  confession  et  de  théolo- 
gie morale,  partant,  selon  moi,  de  fausses  données  sur  la  population,  abou- 
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lissent  aux  conseils  en  vue  de  raccroissement  des  familles,  à  la  préteotionée 
diriger  les  ménages  à  cet  égard,—  et  à  une  iounixtion  (au  moyen  du  IriboBai 
de  la  pénitence)  qui  a  les  plus  mauvais  résultats,  et  répugne  de  ^us  eopteà 
la  partie  intelligente  de  la  population. 

«  Je  crois  qu'il  y  a  là  un  grave  sujet  de  méditation,  et  sur  lequel  Teosemlik 
des  éludes  économiques  fournit,  si  je  ne  me  trompe,  des  lumières  oouveli^. 

«  Ceci  me  ramène  à  la  question  que  je  m'étais  permis  de  poser  à  M.  Fabbé 
Corbière,  touchant  le  point  délicat  qui  nous  occupe.  Sur  ce  point,  M.  (Met 
n'est  pas  catégorique,  bien  s'en  faut  ;  mais  il  me  fournit  cependant  1«  étônats 
d'une  formule  de  son  opinion. 

«  Il  finit  par  se  prononcer  contre  toute  abstinence  autre  que  l'abrtîBeDC 
absolue,  au  nom  de  la  morale  de  l'ËvangUe,  qui  prescrit,  selon  lui,  la  nèof 
chasteté  (l'abstinence  absolue)  aux  époux  vivant  sous  le  même  toit,  toam 
à  la  jeunesse  qui  se  destine  à  la  vie  religieuse  et  civile,  comme  aux  mW 
qui  s'exercent  dans  les  camps,  comme  à  ceux  que  la  mort  jette  dans  le  m- 
vage. 

a  J'enregistre  cette  réponse  ;  mais  j'ajoute  que  cette  égalité  de  devobs  w 
correspond  pas  à  la  nature  des  choses.  En  admettant  dans  toute  cette  calc^ 
de  chrétiens  une  «  foi  vive  et  agissante,  »  remarquons  que  le  prêtre,  le  soldai. 
le  veuf  vivent  seuls,  tandis  que  les  conjoints  vivent  sous  le  même  toit,  ti  «oài 
eubiaUo! 
«  Ici  M.  Tabbé  Corbière  peut  nous  dire  :  Dura  iex,  $ed  les. 
c  Ce  qui  m'autorise  à  lui  répondre  qu'il  est  malthusien  !  —  car  être  mahàn- 
sien,  ce  n'est  pas  tant  accepter  les  deux  progressions  contestées  que  de  pe^^ 
comme  Malthus  touchant  l'obstacle  naturel  à  l'énergie  du  principe  de  pepi^ 
lation  et  touchant  la  question  morale. 

a  II  est  malthusien,  et  malthusien  à  la  manière  de  Malthus,  respectai 
ministre  anglican  qui  n'a  pas  conclu  autrement  que  lui,  à  rabstiDeoee.  D  est 
malthusien  —  à  la  manière  du  sage  prêtre  de  Bastiat  concluant  à  la  hmittik* 
préventive  de  la  famille;  —  à  la  manière  de  M.  Alban  Villeneuve  Bsi |t mit 
l'auteur  pieux  et  respecté  de  ÏÊcofumde  poUtique  ekréiimme^  revendiqnaiit  u 
nom  de  la  morale  catholique  la  doctrine  de  la  «  contrainte  morale;  »  —  i  b 
manière  de  saint  Paul,  cité  par  ce  pieux  économiste ;  — à  la  manière  àtlM- 
tance;  —  à  la  manière  de  Julien  et  de  Basilissa,  d'Injuriosus  et  de  Soolastiqr^ 
de  saint  Henri  et  de  sainte  Cunégonde,  de  saint  EIzear  ot  de  sainte  IV^ 
phine,  etc.,  cités  par  un  honorable  écrivain  catholique  et  malthusieD  (M«  G«(r- 
rier  de  Dumast,  Origine  de  tous  noi  viaus)^  et  qui  s'abstinrent  ooinpléiaHi< 
des  droits  du  mariage;—  à  la  manière  de  beaucoup  de  chrétiens  des  pnaim 
siècles,  qui,  au  dire  de  Tertullien,  dès  qu'ils  avaient  assuré  la  perpétotlé  ^h 
famille,  réduisaient  communément  l'alliance  conjugale  à  la  simple  union  en 
amet. 

«  Malthusien  à  la  manière  de  Malthus,  M.  l'abbé  Corbière  est  oo  ^t  èbt 
logiquement  opposé  à  la  morale  de  ceux  qui  interprètent  grossièreneat  h 
Genèse  et  concluent  à  une  reproilnction  qui  «n'a  d'autres  iioiites  qae  lo 
forces  de  la  nature. — Tels  sont  les  écrivains  catholiques  dits 
les  ministres  anglicans  que  combattait  Malthus  et  que  bjâme  si 
M.  J.  S.  Mill. 
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■  Mais  il  n'est  pas  mallhusien,  je  m'empresse  de  le  concéder,  à  la  manière 
de  ceux  qui  ne  croient  pas  que  la  morale  doive  méconnaître  la  nature  de 
rtiomme  et  puisse,  être  en  apposition  radicale  avec  les  prescriptions  de  la 
physiologie,  et  exiger  une  vertu  surhumaine  dans  le  mariage. 

c  La  question  est  donc  entre  malthusiens  et  non  malthusiens,  puis  entre 
les  deux  catégories  de  malthusiens  que  je  viens  d'énoncer. 

«  Or«  je  ne  pense  pas  que  Tobjection  tirée  de  la  Genèse  (eh.  xxxviu)  soit 
un  argument  de  quelque  importance  seienliûque,  morale  ou  religieuse. 

«  Le  deuxième  fils  de  Juda  faisait  une  oeuvre  détestable;  soit.  —  Mais  à 
quel  point  de  vue  cet  acte  était-il  détestable  ? 

«  —  Est-ce  parce  qu'il  était  de  mauvaise  foi,  désobéissant  à  son  père?  —  ou 
parce  qu'il  trompait  la  femme  de  son  frère  ?  — Est-ce  parce  qu'il  songeait  plus 
à  Fintérèt  de  sa  famille  propre  qu'à  celui  de  la  famille  de  Juda?  —  Est-ce 
par  toute  autre  raison?  On  serait  fort  embarrassé  de  résoudre  la  question  : 
toujours  est-il  que  laGenèse  ne  dit  pas  que  l'acte  fût  détestable  pour  immora- 
lité ou  pour  alteinte  portée  à  Taccroissement  de  la  population  (l).Dè8  lors,  ce 
fait  est  sans  portée,  et  ressemble  à  une  foule  d'autres  dont  la  moralité  nous 
échappe,  à  la  distance  du  temps  où  nous  sommes  et  au  point  de  vue  où  nous 
pouvons  nous  mettre.  Il  est  sage  de  ne  pas  trop  vouloir  commenter  sur  la 
conduite  de  Juda  et  d'Onan  à  cette  époque,  et  il  est  impossible  que  des 
hommes  sérieux  y  voient  un  argument. 

<  Maintenant  je  vais  plus  loin,  monsieur  le  rédacteur,  et  en  admettant,  par 
hypothèse,  que  la  recommandation  de  croître  et  de  multiplier,  faite  à  Noé,  eût 
signifié  la  procréation  incessante,  et  que  la  punition  d'Onan  eût  clé  la  consé- 
cration de  celte  recommandation,  la  raison  dirait  d'abord  que  toute  parole  de 
la  Bible  n'est  pas  parole  d'Évangile  ;  elle  dirait  ensuite  qu'une  prescription, 
peut-être  bonne  dans  ces  temps  primitifs  et  dans  cette  circonstance  donnée, 
est  aujourd'hui  illogique,  contraire  à  l'intérêt  social,  à  l'intérêt  de  la  famille, 
à  la  justice,  au  bon  sens,  à  l'idée  divine. 

«  Une  dernière  observation  : 

•  M.  Tabbé  Corbière  recommande  avec  raison  de  (raiter  des  matières  déli- 
cates qui  nous  occupent  avec  tous  les  ménagements  que  réclame  la  pudeur,  et 
il  pourrait  résulter  de  quelques  passages  de  son  article,  un  peu  vagues,  que 
les  économistes  malthusiens  ont,  à  cet  égard,  quelque  reproche  à  se  faire.  Je 
tiens  donc  à  faire  remarquer  très^nettement,  en  terminant  :  —  qu'ils  sont, 
jusqu'à  présent,  tous,  et  j'ose  me  mettre  du  nombre,  absolument  h  l'abri  de 
tout  reproche,  à  commencer  par  Malthus  et  à  finir  par  M.  J.-S.  Mill,  qui  rccom- 


(I)  «  Juda  dit  donc  k  Onan,  son  second  fils  :  Épousez  la  femme  de  votre  frère 
(mort),  et  vivez  avec  elle,  afin  que  vons  suscitiez  des  enfants  h  votre  frère.  Onao 
voyant  la  femme  de  son  frère  aîné,  et  sachant  que  les  enfiiiits  qui  naîtraient  d*eUe  ne 
seraient  pas  k  lui,  empêchait  par  une  action  exécrable  qu*clle  ne  devint  mère,  de 
peur  qnc  ces  enfants  ne  portassent  le  nom  de  son  frère.  C*e.st  pourquoi  le  Seigneur  le 
frappa  de  mort,  parce  qu*ll  faisait  une  chose  délestable.i  (Genèse,  chap.  xxxvui,  v.  8, 
9,  10),  et  en  note  Tacte  en  question  est  ainsi  expliqué  :  «  Semen  fmdebat  in  terram, 
QMBd  on  frère  épousait  la  femme  de  son  frère  mort  sans  enfants,  le  premier  qui  en 
naistali  portait  le  nom  du  frère  mort.  >  {la  sainte  Bibky  traduite  sur  la  Vulgate.) 
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mande  la  franchise,  laquelle  n'exclut  pas  les  convenanees  dans  le  langage; 
—  et  qu'il  n  j  a,  sous  ce  rapport,  aucune  comparaison  à  faire  entre  lean 
écrits  et  ceux  des  Compenditm  tbéologiques  dont  il  Tient  d'être  queslioQ, 
ouvrages  remplis  de  distinctions  saugrenues,  de  détails  incroyables,  de  thètei 
lubriques,  plus  propres,  par  l'érudition  peu  édifiante  qu'ils  renferment,  à  dé- 
praver le  lecteur  en  général,  le  jeune  prêtre  en  particulier,  qu'à  lui  proconr 
le  caloie  et  l'austère  raison  qu'exige  son  saint  ministère.  Un  eoclésiastique,» 
cœur  droit,  ignor&t-il  les  trois  quarts  de  ces  probables  ou  non-probablô,  dot 
nera  toujours,  le  cas  échéant,  de  meilleurs  conseils  qu'un  érudlt  en  cette  sdesce 
de  la  casuistique  forcément  obscène  et  erotique,  si  minutieusement  délaiDée 
dans  ces  Compené^um  assez  improprement  appelés  de  théologie  morale,  i 

Voilà  ce  que  je  disais  tant  en  principe  qu'en  c  accessoires  »  et  qui  n'a  pis 
été  inséré  dans  ÏÂmi  de  la  ReUgion^  par  les  raisons  ci-dessus  énoocéei,  et 
dont  ranalyse  a  été  suivie  d'une  réponse  de  M.  l'abbé  Corbière,  dans  laqoaB 
se  trouvaient  les  deux  choses  dont  mon  honorable  contradicteur  me^reprocU 
de  n'avoir  pas  tenu  compte.  Était-il  possible  que  le  passage  cité  de  ma  pit- 
mièrt>  lettre  fit  mention  de  sa  réponse  à  ma  deuxième  T 

Inutile  de  revenir  sur  le  «  Croissez  et  multipliez  •  dont  j'ai  parié  en  mi 
«  docteur  de  Sorbonne  »  au  sujet  duquel  j'invoquais  les  propret  paroles  d« 
M.  Corbière, 

En  ce  qui  touche  la  théorie  et  la  morale  des  casuistes,  je  maintiens  qt^ 
malgré  la  citation  de  Sanchez  (que  M.  Corbière  ne  m'a  rappelée  que  daos  loi 
article  en  réponse  à  ma  deuxième  lettre),  l'on  peut  et  l'on  doit,  pour  être  exact, 
tirer  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  Tensemble  de  leurs  dissertations,  ainsi  qw 
de  la  nature  des  prodigieux  détails  dans  lesquels  ils  sont  entrés,  que,  selo 
eux,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  devoir  des  conjoints  consiste  à  procréer  le  plot  d*  a- 
fanis  possible  et  à  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  accroître  la  Camille,  saoi  it 
préoccuper  du  sort  des  enfants  existants  ou  de  ceux  à  venir,  ou  de  la  stUé 
de  la  mère,  ou  des  conditions  de  travail  dans  la  classe  ou  la  société  où  w  vit 

Que  le  lecteur  parcoure  non-seulement  les  anciens  casuistes,  mais  les  ai- 
teurs  nouveaux^  et  qu'il  juge.  Qu'il  consulte  les  confesseurs  et  les  confessés. 
Et  ici  je  ne  parle  pas  seulement  des  catholiques,  mais  encore  des  protestantt  et 
des  anglicans,  qui  ne  confessent  pas,  mais  qui  donnent  des  avis  et  desexeopkfc 

Il  y  a,  je  le  répèle,  dans  tous  les  clergés  des  hommes  de  boa  sens  qui  troo- 
venl  cette  doctrine  exorbitante,  mais  ils  sont  en  minorité. 

M.  l'abbé  Corbière  tient  à  son  mot  pour  stigmatiser  les  rapprocfaemeoti 
volontairement  inféconds.  Soit  ;  mais  cet  argument-injure  est  inexact  :  l«piite 
qu'on  ne  i)eut  pas  dire  au  juste  pourquoi  le  fameux  Onan  a  été  frappé  de  mort, 
2*  parce  que  le  médecin  Tissot  en  a  fait  arbitrairement  ime  dénominatioo  gété 
raie  de  toute  perte  séminale,  maladive  ou  autre,  et  qu'après  lui  on  en  s  bit 
un  synonyme  de  l'excitation  artificielle  et  anormale.  Ce  mot,  je  le  répète,  est 
très-désagréable  et  très-gênant  dans  la  discussion  que  nous  poqrsaivoos; 
mais  je  persiste  à  dire  qu'il  n'est  pas  honnête,  et  que  vous  lui  attriboetnr 
erûcacile  qu'il  n'aura  pas.  Un  mot  ne  suffit  pas  pour  changer  le  caitelèra  <*■ 
acte  naturel,  légitime  et  nécessaire. 

U  est  immoral,  j'eateoda  bien  que  tous  le  dites  avèe  €om|dtitanct  ;WÊSê^ 
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ne  Tois  pas  que  vous  le  prouviez,  pas  même  avec  les  textes  qui  renferment 
votre  morale,  car  vous  ne  pouvez  invoquer  le  Crescite  et  muUipltcamini^  nous 
venons  d*en  tomber  d'accord  ;  car  l'histoire  d*Onan  vous  embarrasse  ;  car  le 
neuvième  commandement  ne  vous  fournit  aucun  argument,  et  m'en  fournit 
au  contraire. 

Ici  M.  Fabbé  Corbière  m'oppose  Mallhus  et  les  malthusiens,  qui  ne  vont  pas 
au  delà  de  l'abstinence  absolue  que  les  anti-malthusiens  traitent  d'utopie 
irréalisable  pour  conclure  à  Tabsurdilè  de  la  doctrine  de  la  prévoyance  con- 
jugale. 

Je  vois  d'ici  sourire  mon  habile  adversaire,  et  je  souris  aussi  en  constatant 
que  cette  manière  d'argumenter  est  uu  grand  pas  vers  Topinion  que  je  sou- 
tiens;—  en  faisant  remarquer  qu'en  disant  plus  je  n'ai  fait  que  suivre  cet 
excellent  M.  Dunoyer  (i),  qui  aura  été  un  des  hommes  les  plus  moraux  et  les 
plus  vraiment  religieux  de  notre  temps,  et  que  la  discussion  ne  peut  être  pous- 
sée id  aussi  loin  qu'il  le  faudrait,  faute  de  quelques  éléments  de  liberté  et  de 
franchise  dont  nos  adversaires  profilent  d'une  manière  extra- scientifique  plus 
rusée  que  loyale. 

En  ce  qui  touche  l'abbé  Bergier,  la  phrase  que  m*oppose  M.  Corbière  ne 
signifie  pas  grand'chose.  Ma  citation  était  intlniment  plus  nette.  L'abbé  Ber- 
gier,  autorité  ecclésiastique  reconnue,  admet  dans  son  Dictionnaire  théologique 
une  chasteté  propre  au  mariage.  Mais  supposons  que  l'abbé  Bergîer  n*eût  pas 
été  de  cet  avis  ;  est-ce  qu'il  serait  possible  de  contester  la  proposition  ? 

Je  termine  par  une  réclamation  contre  des  sottises  que  M.  l'abbé  Corbièipe 
annexe  à  mon  opinion  en  matière  de  prévoyance  familiale.  Quand  quelqu'un 
admet  que  les  populations  ont  une  tendance  à  se  multiplier  plus  vite  que  les** 
subsistances;  quand  il  conseille  la  prudence  dans  le  mariage,  je  dis  simple- 
ment (avec  M.deLavergne)qu'il  est  malthusien,  avoué  ou  non  avoué  (2);  je  dis 
déplus  que  les  «  nombreux  points  de  vue  »  dont  se  compose  la  doctrine  de 
Malthus  se  réduisent  à  peu  près  à  ces  deux  ;  mais  où  donc  M.  l'abbé  Corbière 
a-t-il  lu  que  j'innocentais  «  Yabus  du  plaisir,  »  l'infidélité  des  conjoints,  le 
désordre  des  familles,  etc.?—  Ce  que  j'innocente,  c'est  Tusage  de  la  permission 
donnée  par  le  neuyième  commandement,  en  n'admettant  «  les  nécessités  phy- 
siologiques »  que  pour  ceux  qui  se  trouvent,  comme  je  le  disais  dans  ma  lettre 
citée  ci-dessus,  in  eodem  cubiculo,  auxquels  on  conseillerait  en  vain  l'absli- 
nence  absolue  et  qui  n'ont  cependant  pas  le  droit  de  donner  le  jour  à  plus 
d'enfants  qu'ils  n'en  peuvent  convenablement  élever.  Ainsi  le  veulent  l'intérêt 
de  la  famille,  l'intérêt  de  la  société,  le  bon  sens  et  la  vraie  charité  ;  ainsi  doit 
le  vouloir  la  morale-science  et  la  morale-mœnrs. 

11  en  est  ici  comme  de  l'union  entre  cousin  et  cousine,  que  la  morale  réprou- 
vait et  ne  réprouve  plus  ;  du  prêt  à  intérêt,  que  la  morale  a  réprouvé  et  ne 

réprouve  plus,  etc. 

Joseph  Gabnier. 


(t)  Tov.  la  l  ttre  qn^il  nom  adressait  dans  le  Journal  des  ÈconomUtes  de  mars 
irà,  et  notre  ouvrage  Principeë  de  population,  p.  94. 
(9  ffir  plwbiiU  U  Ûo  dt  U  lettre  de  M.  I.  Gamitr  sor  l'expfMsion  de  mallMMifi» 
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QUESTION  DE  LA  POPOLATION  (  BiCNION  DU  5  JAHTIBR.  ) 

Les  deux  lettres  qui  suivent  ont  été  adressées  à  M.  le  secrétaire  per- 
pétuel» à  la  suite  de  la  discussion  publiée  dans  le  dernier  numéro  : 
l'une  par  M.  Marin  Darbel,  membre  de  la  Société,  l'autre  par  M.  Félix 
Wolowski,  agronome,  un  des  membres  associés  à  l'étranger. 

Letire  de  Af .  Marin  Darbel  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel. 

Paris,  le  6  janvier  1863. 

Monsieur,  le  dissentiment  qui  s'est  montré  hier  sur  la  question  malthu- 
sienne ne  serait-il  pas  plus  apparent  que  réel  f  Si  d'un  cAté  M.  de  Lavergne 
et  vous  qui  Tavez  si  bien  défendue,  êtes  d'avis  que  toute  morale  soit  sauve- 
gardée dans  ses  prescriptions,  M.  Duval,  qui  semblait  le  soutien  le  plus  applaudi 
de  Topinion  contraire,  avouait  formellement  que  lorsque  la  population  est  de- 
venue surabondante,  comme  cela  peut  arriver^  a-t*il  dit,  on  avait  Témigratioa 
pour  remède.  Puis  est  venue  une  très-jolie  tirade  sur  les  émigrations,  antre 
sujet  qui  vaudrait  bien  une  autre  discussion. 

Pour  moi,  regardant  le  principe  émis  par  Malthus  comme  incontestable,  il 
me  paraît  que  la  question  est  mal  posée.  Il  faudrait  dire  simplement  :  La  popu- 
lation est  susceptible  de  s'accroître  en  proportion  plus  grande  que  la  produc- 
tion des  subsistances  ;  et  \k  où  la  production  alimentaire  est  au  dessous  df» 
«,i(05oins  de  la  population,  il  y  a  Heu,  soit  d'émiger  si  la  chose  est  possible, 
soit  de  pratiquer  ce  que  l'on  a  appelé  la  contrainte  morale,  sous  peine  de 
misère  et  de  mortalité.  Sous  cette  forme,  la  proposition  est  inattaquable:  et 
cVst  bien  là  l'esprit  de  celle  de  Malthus.  Ses  adversaires  s'évertuent  sur  le 
plus  ou  moins  d'exactitude  de  sa  formule.  Assurément,  elle  n'est  pas  matbé- 
ipatîque;  mais  ce  qui  est  mathématiquement  vrai,  c'est  que  la  populatioD  sor 
certains  points  du  globe  s'est  accrue  en  plus  grande  proportion  que  la  produc- 
tion alimentaire.  Il  ne  serait  pas  difficile  d'en  trouver  des  exemples. 

Toute  nourriture  vient  de  la  terre;  il  n'en  vient  qu>xceptionneUeinent  et 
d'une  manière  très-bornée  de  la  mer.  La  question  peut  donc  être  ramenée 
pour  démonstration,  à  ce  dilemme:  Un  hectare  de  terrain  est-il  susceptible 
ou  non  de  nourrir  indéfiniment  des  hommes  ?  Il  n'est  personne  qui  ne  coo- 
vienne  que  non.  Or,  toutes  circonstances  agricoles  considérées,  un  hectare  de 
terrain  mal  cultivé  ne  nourrit  pas  un  homme;  bien  cultivé,  il  en  nourrirA 
deux;  très-bien  cultivé,  il  en  nourrira  tout  au  plus  quatre  ;  d'où  il  suit  rigou- 
reusement qu'un  pays  de  trente  millions  d'hectares  ne  pourra  forcément  es 
nourrir  que  120  millions.  Ce  qui  est  vrai  pour  un  pays  l'est  également  pour 
la  terre  entière.  Que  faire  alors,  sinon  que  de  s'entre-tuer  ou  bien  de  prati- 
quer la  contrainte  morale  t  il  n'y  a  pas  de  milieu?  Et  dans  ce  cas  extrême, 
qui  ne  se  présentera  pas  de  longtemps  pour  la  terre  entière,  mais  qui,  quoi 
qu'on  en  dise,  s'est  produit  en  Chine  et  que  j'ai  vu  se  produire  en  Rume,  où 
le  servage,  heureusement  aboli,  parquait  les  gens  sur  un  morceau  de  letra 
Umllé,  la  doctrine  de  Malthus  devra  recevoir  satisfaction  ou  par  rémlgmtioo 
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qoi  est  une  des  plus  profondes  misères  de  la  vie  humaine,  ou  par  la  con- 
IraîDle  morale,  ou  par  la  mortalité. 

Ceux  qui  nient  le  principe  de  Mallhus  n'envisagent  dans  leurs  arguments 
qu'un  point  circonsciit  comme  l'Amérique  où  des  des  terrains  pour  ainsi  dire 
sans  limite  s'offrent  encore  à  la  culture  ;  mais  l'économie  politique  doit  d*a- 
bord  et  avant  tout  poser  les  principes  généraux,  puis  dans  Tapplicatiou,  tenir 
compte  des  circonstances  ;  et  si  dans  notre  Europe  nous  n'en  sommes  pas 
encore,  comme  en  Chine,  à  déplorer  Feicès  de  population  avec  son  corlége 
de  souffrances,  de  misères  et  de  crimes,  on  conviendra  cependant  qu'il  est 
d«  positions  individuelles  où  le  conseil  de  ne  pas  se  marier  ou  de  borner 
le  nombre  de  ses  enfants  est  le  plus  sage  et  le  plus  humain  que  l'on  puisse 
donner;  je  crois  que  ce  serait  bien  Tavis  de  l'honnête  et  éminent  homme  que 
nous  regrettons  tous,  M.  Dunoyer,  exprimé  au  sein  de  notre  Société,  par  ces 
dernières  paroles  à  la  fois  si  simples  et  si  empreintes  d'une  exquise  délica- 
tesse :  «  Un  homme  honorable  aura  encore,  dans  l'usage  qu'il  fera  des  droits 
9  que  le  mariage  lui  donne,  à  tenir  compte  de  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même,  de 
9  Oi  qu'il  doit  à  la  jeunesse,  aux  agréments,  à  la  santé  de  sa  compagne;  de 
«  ce  qu'il  doit  surtout  au  tiers  absent  et  peut-être  infortuné  qu'il  va  appeler 
•  à  la  vie  sans  sa  participation.  »  Pardonnez  ma  lettre,  Monsieur,  vousdevex 
Teimui  qu'elle  va  vous  causer  autant  aux  sentiments  de  sympathie  que  vous 
laissez  éprouver»  qu'à  vos  fonctions  de  secrétaire,  en  y  joignant  les  sentiments 
d'une  parfaite  et  entière  considération. 

MARUf  Darbbl. 


Lettre  de  M.  Félix  Wolowski  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel. 

Monsieur,  lorsque  à  la  réunion  du  5  janvier,  certains  arguments  des  adver- 
saires de  Malthus  m*ont  amené  à  demander  la  parole,  mon  tour  d'inscription 
me  l'a  fait  obtenir  si  tard,  qu  à  ce  moment  l'attention  de  la  Société,  visible- 
ment fatiguée,  ne  comportait  plus  de  longs  développements.  J*ai  donc  dû  me 
borner  à  quelques  mots,  qui  doivent  forcément  laisser  sans  réponse  plusieurs 
allégations  de  nos  honorables  contradicteurs. 

Permettez-moi,  Monsieur,  de  vous  écrire  aujourd'hui  ce  que  je  n'ai  pu  dire 
fautre  jour.  Une  conviction  forte,  des  idées  analogues  aux  vôtres  m'y  auto- 
risent, et  dans  cette  question  ardue  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  l'huma- 
nité entière,  mais  surtout  l'avenir  des  classes  souffrantes,  des  classes  les  plus 
nombreuses»  à  qui  pourrais-je  mieux  m'adresser  qu'à  celui  qui,  depuis  long- 
temps déjà,  travaille  à  la  résoudre  avec  son  talent  habituel,  avec  sincérité  et 
persévérance? 

Si  je  ne  me  trompe,  les  principales  objections  de  nos  contradicteurs  sont  : 

!•  Malthus  se  trompe  dans  son  idée  principale,  car  la  population  n'aug- 
mente pas  plus  vite  que  la  production  des  substances  alimentaires  ; 

S*  En  France,  dans  les  départements  les  plus  riches,  la  population  n'aug- 
mente pas,  au  contraire,  elle  diminue,  et  pourtant  la  moyenne  de  la  vie  a 
augmenté; 

3*  Malthus  a  tort;  mais,  aurait-il  raison,  ses  prévisions  seraient  erronées. 
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dont  on  s'est  senri.  Nous  nous  bornerons  à  répéter  qne  tontes  les  iols  qn^nn 
prendra  la  statistique  pour  base  des  calculs  sur^  production  des  subsis- 
tances dans  le  i)a86é,  si  on  s'en  tient  à  ces  chiffres,  sans  les  rectifier  par  les 
faits,  on  tombera  toujours  dans  les  mêmes  erreurs. 

H.  — En  France,  dans  Ut  départements  les  plus  riches^  la  population  ii'aa^ 
mente  pas,  au  coniraire  eUe  dimmuey  ei  pourtant  la  moyenne  de  la  ne  hu- 
maine a  augmenté, 

'  Le  savant  président  de  la  Sodété,  appuyant  cette  opinion,  nous  a  dit  qu'an 
lieu  de  craindre  une  augmentation  de  population,  il  faudrait  la  désirer;  qne 
dans  plusieurs  départements  la  population  arait  diminué.  11  a  cité  le  dépar- 
tement de  l'Eure. 

Ce  fait,  constaté  parles  plaintes  de  plusieurs  conseils  généraux,  n'est  qu'ac- 
cidentel et  temporaire;  il  a  pour  cause  les  travaux  extraordinaires  exéeotés 
dans  Paris  et  plusieurs  grandes  villes  de  province,  et  aussi  ceux  qu'exige  la 
construction  de  nos  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 

Mais  rémigralion  d'un  certain  nombre  d'habitants  d'un  pays  dans  vmt 
autre  partie  de  ce  même  pays,  quoique  amenant  nne  perturbation  éeonomiqoe 
locale,  n'a  qu*une  influence  restreinte  sur  la  population,  et  ne  saurait  en  rieo 
affaiblir  la  théorie  de  Malthus. 

Nous  pensons  donc  que  pour  discuter  l'objection  on  peut  écarter  le  bit 
exceptionnel,  et  ne  s'occuper  que  des  faits  permanents. 

Si  un  département  riche,  éclairé,  où  l'aisance  générale  contribue  à  aog- 
menter  la  moyenne  de  la  vie  humaine,  voit,  malgré  cela,  sa  population  croître 
plus  lentement  que  celle  d'un  département  pauvre,  oh  la  moyenne  de  la  vie 
est  inférieure,  c'est  là  non  pas  la  négation,  mais  la  plus  éloquente  alfinnatka 
des  prévisions  de  Malthus. 

Lorsqu'on  nous  dit  :  Vos  craintes  sont  chimériques  dans  tel  pays,  la  popu- 
lation reste  presque  stationnaire,  nous  répondons  :  Malheureusemeal  nous 
ne  nous  trompons  point,  puisqu'elle  augmente  dans  une  plus  forte  proportioa 
daos  les  pays  pauvres  où  la  moyenne  de  la  vie  est  inférieure.  Cette  progres- 
sion existe  jusqu'au  moment  où  le  cours  naturel  des  choses,  faisant  oofodder 
une  mauvaise  récolte  avec  une  trop  grande  densité  de  population,  anaèoe  la 
famine,  les  malac^s  qui  la  suivent,  la  mort  enfin,  qui  fatalement  réuUii 
l'équilibre. 

Il  en  résulte  pour  nous  que  ce  sont  les  pays  qui  suivent  déjà  les  eooaeîls 
de  Malthus  (et  cela,  il  faut  le  dire,  sans  le  savoir)  qui  sont  les  plus  ridies, 
les  plus  éclairés,  ceux  enfin  où  l'aisance  générale  contribue  le  plus  à  aug- 
menter la  moyenne  de  la  vie. 

Se  faire  de  ces  résultats  même  un  argument  contre  celui  qui  les  a  pour 
ainsi  dire  prédits,  constatés  dans  sa  théorie,  ne  serait  pas  équitable.  Aosa 
l'objection  non-seulement  tombe-t-elle,  mais  encore  elle  tourne  contre  ceux  qui 
voudraient  s'en  servir. 

UI.  —  Malthus  a  torU  mots,  attrait-U  raison,  ses  prévisions  straioM  frrméis. 
car  le  monde  est  bien  vaste,  les  terres  à  défricher  fMipwabkâ; 
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WH'êadement  remédUrail  m  tuai,  mm  eaniribuefiUi  à  augmenUr  la  puù- 
$mùe  de  la  mère-patrie. 

Ce  qu*a  dit  à  ce  sujet  rbonorable  M.  Daval  se  divise  en  deux  parties  dis- 
liDCles  : 

Dans  la  première,  il  a  voulu  prouver  que  les  craintes  de  Maltlius  étaient 
chimériqaes;  dans  la  seconde,  il  a  traité  de  la  question  de  Témigration. 

Noire  honorable  contradicteur  déclare  dès  Je  début  la  théorie  de  Malthus 
caduque,  ses  calculs  sur  la  population  faux.  Il  leur  substitue  les  siens,  plus 
Douteaux  assurément,  et  selon  lui  plus  justes. 

La  surface  des  terres  (c'est  M.  Duval  qui  parle),  moins  les  zones  glaciales, 
est  évaluée  à  12  milliards  d'hectares,  ce  qui  indique,  sur  le  pied  d'un  habitant 
par  2  hectares,  la  possibilité  d'y  faire  vivre  aisément  5  è  6  milliards  d'habi- 
tants. Voilà  sur  quoi  se  basent  les  calculs  de  l'honorable  économiste. 

Ainsi,  excepté  les  contrées  polaires,  tout  le  globe  est  cultivable;  le  Sahara, 
le  désert  de  Robi,  toutes  les  terres  placées  sous  la  zOne  torride,  celtes  in- 
eullivables  à  jamais  à  cause  de  leur  altitude,  de  leurs  mauvaises  qualités 
physiques, des  influences  atmosphériques  tout  à  fait  défavorables  sous  lesquelles 
elles  sont  placées,  toutes  ces  terres  seront  cultivées. 

En  vérité,  j*ai  une  trop  haute  estime  pour  le  talent  sérieux,  pour  les  Ira- 
vaux  utiles  de  l'honorable  M.  Duval  pour  insister. 

Il  faut  bien  constater  de  pareilles  erreurs,  elles  ne  se  discutent  pas. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  son  discours,  où  il  nous  a  parlé  avec  élo- 
quence et  avec  un  très-grand  art  de  la  question  de  l'émigration.  Seiou  l'hono- 
rable M.  Duval,  une  densité  de  population,  poussée  au  point  de  rendre  l'émi- 
gration nécessaire  et  forcée,  loin  d'être  un  mal,  est  pour  les  nations  un  élément 
de  puissance;  selon  nous,  au  contraire,  Témigratlon  produite  par  le  trop  plein 
de  la  population  n'est  qu'un  mal  cruel,  ue  pouvant  servir  à  augmenter  la 
puissance  de  la  métropole,  devant  même  produire  le  résultat  contraire. 

Pour  nous  faire  une  idée  exacte  de  l'influence  que  pourra  avoir  dans  l'ave- 
nir l'émigration  sur  la  puissance  des  nations,  examinons  son  influence  sous  ee 
rapport  dans  le  passé,  et  surtout  ne  confondons  pas  deux  sujets  entièrement 
dissemblables;  la  colonisation  féconde,  efifectuée  de  plein  gré  par  une  émigra- 
tion intelligente,  énergique,  possédant  le  capital  nécessaire,  avec  celle  q  Ton 
voudrait  obtenir  à  l'aide  de  l'émigration  indigente,  forcée,  que  produit  l'excès 
de  la  population. 

Dans  le  passé,  l'émigration  nous  apparaît  sous  trois  aspects  principaux  : 
celle  d'abord  qui  précipitant  les  peuples  du  Nord-Est  sur  l'empire  romain  finit 
par  le  détruire,  anéantit  la  civilisation  et  replongea  pour  des  siècles  l'Europe 
dans  les  ténèbres  ; 

La  seconde,  due  aux  persécutions  religieuses  ; 

La  troisième  enfin,  causée  par  la  découverte  du  Nouveau-Monde. 

Je  n'ai  point  à  m'occuper  ici  de  la  première,  sur  laquelle  je  pense  que  nos 
opinions  ne  sauraient  différer  de  celles  de  notre  honorable  contradicteur. 

Je  passe  à  la  seconde,  qui,  ayant  été  une  émigration  forcée,  présente  une 
certaine  analogie  avec  celle  qui  a  lieu  aujourd'hui,  qui  aura  lieu  dans  l'avenir 
pour  cause  d'excès  de  population. 
Lorsque  une  partie  de  la  nation  est  contrainte  à  s'expatrier,  que  le  motif 
l«  sÉaiE.  T.  XXXVIII.  —  i5  avril  1863.  —  Supplément.  11 
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soit  relfgieUi  ou  social,  il  en  résalte  la  désaffeetiott,  suivie  biedtôt  de  la  dé- 
nationalisation. 

U  en  a  été  ainsi  après  la  révocaiion  de  Tèdit  de  Nantes.  Les  protestants, 
forcés  par  la  persécution  à  se  réfugier  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Prusse, 
y  portèrent  leurs  richessesi  leur  industrie*  qui  bientôt  mil  TAngleterre  en  état 
de  lutter  avantageusement  contre  l'industrie  française,  lis  y  portèrent  aosri 
leur  désaffection,  et  s'incorporant  dans  les  pays  qu'ils  avaient  choisis  pour 
asile,  eux  et  leurs  descendants  furent  à  jamais  perdus  pour  laFranœ. 

Nous  savons  bien  que  cette  émigration  ayant  enlevé  une  population  d'élite, 
ricbe,  éclairée,  industrielle,  fut  plus  nuisible  que  toute  autre;  il  n*en  est  pas 
moins  vrai  que  l'analogie  existe,  car  ceux  qui,  dans  l'avenir,  seront  forcés  de 
s'expatrier  pour  cause  d'excès  de  population,  enfants  déshérités,  rejetés  par 
la  misère  du  sein  de  la  patrie,  éprouveront  les  sentiments  inspirés  jadis  par  k 
persécution  religieuse. 

La  découverte  du  Nouveau-Monde  donna  lieu  à  un  courant  continu,  portant 
sans  cesse  une  partie  des  habitants  de  l'Ancien  monde  dans  le  Nouveau.  Gels 
fut-il  un  bien  pour  l'humanité?  Oui,  assurément;  mais  est-ee  qu'en  définitiTe  la 
possession  de  l'Amérique  du  Nord  par  l'Angleterre,  de  celle  du  Sud  par  l'Es- 
pagne, a  été  pour  ces  nations  une  source  de  puissance?  Nous  ne  le  pensou 
pas.  Après  tant  de  sacriQces,  d'efforts,  de  sang  répandu,  TEspagoe  a  pente 
tout  le  continent,  T Angleterre  la  plus  grande  partie,  et  toutes  les  deux  onteié 
dépossédées  par  leur  propre  race. 

Si  après  ce  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  le  passé  nous  cherchons  à  deviner  os 
que  pourra  produire  l'avenir,  un  fait  principal  nous  apparaît  :  rémigratioa 
prendra  une  extension  continue,  énorme,  inconnue  dans  Thistoire  du  montfe. 
—  Produite  par  une  cause  générale,  désormais  permanente,  la  trop  forte  den- 
sité de  population,  elle  influera  plus  que  jamais  sur  la  destinée  de  l'humanité 
entière,  sans  augmenter  la  puissance  relative  d'aucun  des  grands  États  de 
l'Europe. 

Deux  motifs  principaux  nous  le  font  croire  : 

i*  La  dénationalisation  des  émigrés,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent; 
2«  les  changements  qui  ont  lieu  dans  les  rapports  commerciaux  internationaux, 
par  le  triomphe  du  principe  du  libre  échange,  principe  qui,  appuyé  par  FAn- 
gleterre  et  par  la  France ,  deviendra  bientôt  la  règle  générale  des  relations 
commerciales. 

11  doit  en  résulter  pour  les  nations  une  identification  d'intérêts  qui  rendra 
leur  prospérité,  comme  leurs  souffrances,  communes,  et  aussi  un  changement 
radical  dans  les  rapports  des  colonies  avec  la  métropole. 

Nous  pensons  donc  que  l'émigration,  seul  remède  dans  l'avenir  au  trop 
plein  de  la  population,  fera  des  colonies  un  déversoir  utile  et  nécessaire,  mais 
n*en  fera  plus,  au  profit  exclusif  d'une  nation,  un  élément  de  puissance.  Noos 
pensons  que  ce  sera  toujours  un  remède  cruel,  car  cet  avenir  que  vous  montrex 
à  vos  populations  indigentes ,  comme  partage  de  leurs  enfants,  ce  sera,  pour 
la  plus  forte  partie,  la  souffrance,  la  misère,  la  mort  avant  l'heure;  ce  sen 
pour  tous  l'exil,  que  les  lois  pénales  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pajs  ont 
considéré  dans  U  gradation  répressive  comme  le  plus  grand  des  châtlmcQU 
après  la  peine  de  mort. 
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ÏV.  ^  U  remède  jnropoié  par  Malthus,  la  modération,  la  prUmiee  dmmU 
maTtû9€y  eet  imm^aln 

Pour  soutenir  celle  opinion,  on  s'est  principalement  basé  sur  ce  principe  : 
que  vouloir  pour  ainsi  dire  réglementer  Taîte,  dont  dépend  la  multiplication 
de  l'espèce  humaine,  allait  non-seulement  à  rencontre  des  vues  de  la  Provi- 
dence, mais  était  une  idée  cruelle,  mauvaise  et  immorale*  Nos  honorables 
contradicteurs,  après  avoir  produit  leurs  arguments  économiques,  ont  senti  le 
besoin  de  les  étayer  par  d'autres ,  tirés  d'un  ordre  d  idées  différent.  Sentant 
bien  que  le  côté  économique,  posillf  de  la  question,  était  presque  décidé,  ils 
l'ont,  autant  que  possible,  abandonné  dans  la  discussion.  C'est  au  nom  de  la 
morale,  de  la  religion  qu'on  veut  combattre,  et,  sous  cette  pression,  l'em- 
porter de  haute  lutte.  Le  côté  moral,  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de 
le  discuter;  mais  faire  intervenir  la  religion  dans  un  pareil  débat  n'était, 
selon  nous,  ni  nécessaire,  ni  uliie,  ni  prudent,  ni  religieux. 

Évitons  d'introduire  les  textes  sacrés  dans  la  discussion  des  intérêts  bu- 
mains,  temporels,  cela  vaudra  mieux,  et  pour  l'élucidation  de  ces  questions, 
et  pour  la  dignité  de  la  religion. 

Si  la  liberté  de  discussion  était  bannie  du  reste  de  la  terre,  c'est  au  sein  d 
la  Société  des  économistes  qu'elle  devrait  se  retrouver  :  vouloir  l'y  restreindre 
serait  amoindrir  dans  l'avenir  l'inQuence  salutaire  qu'elle  a  su  exercer  daoa 
le  passé.  La  théorie  de  Maltbus  est-elle  immorale?  Ici,  il  nous  faudra,  Mqq- 
sieur,  toucher  à  un  sujet  difûcile,  scabreux  même,  si,  pour  l'exposer  et 
l'entendre,  on  se  place  à  un  autre  point  de  vue  que  celui  de  la  science  et  des 
grands  .problèmes  qu'elle  a  mission  de  résoudre. 

La  Providence,  en  donnant  rinstinct  aux  animaux ,  a  ainsi  suffisamment 
pourvu  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins;  elle  a  donné  à  l'homme  l'intellU 
gence ,  le  libre  arbitre  pour  se  guider  aussi  bien  dans  l'ordre  matériel  que 
dans  Tordre  moral.  Dans  cette  grande  question  de  la  génération  que  nous 
sommes  amenés  à  discuter  ici,  comme  cette  différence  apparaît  claire,  visible, 
îoconteslable  I  Pour  les  femelles  des  animaux ,  chaleurs  périodiques,  tempo- 
raires, fugaces,  cessant  i  mmédiatement  après  la  fécondation. 

Bien  de  pareil  chez  la  femme;  variations  dans  le  tempérament,  provenant 
4o  climat,  de  Talimentation,  de  l'état  de  santé  et  surtout  d'une  imagination 
pare  ou  dépravée;  mais  point  de  périodicité  d'excitations,  pomt  de  variations 
temporaires,  même  après  la  fécondation. 

Chez  les  animaux,  cessation  immédiate  des  rapports  sexuels,  après  la 
fécondation,  par  le  refus  absolu  de  la  femelle  dans  toutes  les  espèces,  et 
même  dans  plusieurs  par  le  refus  du  mâle.  Instinct  nécessaire  ,  Infaillible, 
eonservateur  du  germe,  car  un  rapprochement  nouveau  nuirait  au  fœtus,  et 
chez  plusieurs  animaux  occasionnerait  l'avorlement. 

Aucune  analogie  de  ce  genre  chez  l'homme.  Ainsi  pour  les  animaux,  be- 
soins seiuels  temporaires  cessant  après  la  fécondation;  pour  l'espèce  humaine, 
besoins  physiques  identiques  avant  ou  après,  rapports  sexuels  ne  nuisantcn 
rien  au  fœtus.  N'est-il  pas  évident  qu'il  a  été  dans  les  derseins  de  la  Provi- 
dence de  régir  par  d'autres  lois  la  génération  chez  l'homme  et  chez  les  ani- 
maux? Chez  ceux-ci,  besoins  physiques  à  satisfaire  pour  assurer  la  perpétuité 
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dei  espèces,  cessation  du  désir,  répulsion  iustinclive  de  la  femelle  dès  que 
l'ouTre  est  accomplie. 

Chez  l'homme,  besoin  physique  aussi,  mais  sans  indication  spéciale,  et  doot 
la  satisraclion  est  entièrement  subordonnée  à  l'intelligence,  au  libre  arbitre,  an 
sentiment  du  devoir. 

Le  Créateur  a  établi  ces  difiTérences,  car,  en  ceci  comme  en  tout,  il  a  Toula 
quo  l'homme,  dans  la  pleine  liberté  de  son  appréciation,  fit  prédominer  la 
raison  sur  les  appétits  physiques,  que  ce  fût  pour  lui  le  même  frein  qoe 
l'est  l'instinct  pour  les  animaux. 

Voilà  les  conséquences  qui  résultent  pour  nous  des  dissemblances  organi- 
ques que  nous  avons  tâché  d'indiquer. 

Si  nous  reportons  notre  pensée  vers  les  études  faites  sur  cette  question, 
depuis  Âristote  et  Hippocrate,  chez  les  anciens,  jusqu'à  Hervey,  Graaf,  Yal- 
llonieri,  Leeuwenhoc,  Buffon,  au  xvu*  et  xviir  siècles,  jusqu'à  celles  deuotre 
temps  enfin,  nous  voyons  ces  hommes  célèbres,  voulant  expliquer  la  fécon- 
dation par  le  mélange  des  liqueurs  séminales,  par  le  système  des  ovaires, 
celui  des  animalcules  spermaliques,  ou  comme  Buffon,  par  une  espèce  de  sys- 
tème mixte. 

Nous  les  voyons  essayant  en  vain  de  soulever  le  voile  éternel  qui  cacbe 
pour  l'homme  ce  qui  précède  la  naissance,  comme  ce  qui  suit  la  mort;  nous 
ne  trouvons  rien  qui  puisse  combattre  les  idées  que  nous  avons  émises.  S'il 
en  est  ainsi,  comment  la  théorie  de  Mallhus  pourrait-elle  être  immorale  ? 
Et  fait-elle  autre  chose  que  suivre  les  indications  de  la  nature,  sanctionoées 
par  le  raisonnement,  le  sentiment  du  devoir  le  sacrifice  du  plaisir  des  sens , 
si  ce  plaisir,  au  lieu  de  remplir  le  but  fixé  par  l'éternelle  sagesse ,  le  faussait 
au  contraire,  en  contribuant  à  rompre  l'harmonie  des  besoins  et  des  res8oa^ 
ces,  harmonie  indispensable  pour  les  individus,  comme  pour  les  nations.  — 
Le  maintien  de  cette  harmonie,  confié  à  la  sagesse  de  l'homme,  est  un  devoir, 
et  ne  saurait  jamais  équitablement  être  taxé  d'immoralité. 

Adversaires  de  Malthus,  qui  voulez  la  diminution  de  la  prostitution,  l'ex- 
tinction du  paupérisme,  la  moralisation  de  toutes  les  classes  de  la  société,  ne 
dites  point  au  pauvre  :  Dès  que  tu  es  marié,  livre-toi  sans  frein  à  ce  que  tes 
sens  exigent,  la  morale  le  veut. 

Dites-lui  avec  nous  :  Ménage  la  compagne  de  ta  vie,  la  mère  de  tes  enfants, 
et  lorsque,  malgré  ton  travail,  tu  peux  à  peine  subvenir  aux  besoins  de  ceux 
qui  existent  déjà,  n'en  augmente  pas  le  nombre,  ne  rends  point  impossible  aoe 
situation  bien  difficile  déjà ,  ne  les  voue  pas  à  la  misère,  au  vice,  qui  trop 
souvent  raccompagne.  Sacrifie-leur  le  plaisir  dejs  sens,  et  dans  ta  vie  de  pri- 
vations, de  travail,  d'abnégation,  ajoute  ce  sacrifice  à  tous  ceux  dont  se  com- 
pose ton  existence,  ta  récompense  sera  dans  tes  enfants;  tes  fils  seront  aussi 
courageux  et  probes,  et  tes  fiJIes  seront  chastes. 

V.  —  La  théorie  de  Malthus  eut  irréligieuse,  car  la  Bible  a  dit  : 
Croissez  et  multipUei. 
Chrétien  et  catholique  aussi  sincère,  aussi  convaincu  que  peuvent  rèlre  oo^ 
honorables  contradicteurs,  nous  avons  regretté  que  dans  une  question  (a- 
reilie  ils  aient  fait  intervenir  les  textes  sacrés,  mais  nous  ne  saurions  accep- 
ter leur  interprétation. 
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Leur  citation  de  Li  Bible  est  une  arme  à  deux  tranchants,  et  (ce  qui  n'est 
point)  si  Ton  pouvait  prendre  le  texte  de  ce  verset  au  pied  de  la  lettre,  ce 
serait  la  condamnation  du  sacrement  de  mariage,  qui  exige  que  toute  union, 
même  stérile,  soit  indissoluble; 

Ce  serait  la  condamnation  du  catholicisme,  qui  a  voulu  l'institution  des 
ordres  monastiques  et  le  célibat  des  prêtres. 

Si  vous  pensez,  Monsieur,  que  cette  trop  longue  lettre  peut  servir  la  cause 
que  j'ai  voulu  défendre,  je  vous  autorise  à  en  faire  tel  usage  que  vous  jugerez 
convenable. 

S'il  en  était  autrement,  pardonnez-moi  l'ennui  qu'il  vous  faudra  subir,  et 
veuillez  croire  à  tous  mes  sentiments. 

PbUX  WOLOWSEl. 


BémiloB  dn  ê  féTrier  1»«S  (Suite) 

QUESTION  DU  CREDIT  AGRICOLE 

Obstacles  qui  s*opposeut  aa  développement  da  Crédit  agricole.  —  Le  Cheptel.  —  La 
Société  de  crédit  ag;-ica!e  créée  par  le  Crédit  foncier.  —  Résoltals  obtenus  par  ce 
dcmi«r  établissement  ^  Les  banques  d*Êcosse. 

La  question  proposée  depuis  longtemps  par  M.  Joseph  Gamier  était 
ainsi  formulée  sur  le  programme  :  «  Quels  sont  les  obstacles  qui 
s'opposent  au  développement  du  crédit  agricole?  » 

Plusieurs  membres  se  joignent  à  l'auteur  de  la  proposition  pour  prier 
H.  le  comte  d'Ëstcrno,  présent  à  la  séance,  qui  s*est  depuis  quelques 
années  préoccupé  de  cette  question,  de  prendre  la  parole. 

a .  d'Esterno,  se  rendant  au  désir  de  la  réunion,  dit  qu*il  ne  voit  pas 
d'autre  obstacle  au  développement  du  crédit  agricole  qu'une  législation 
exceptionnelle  et  exceptionnellement  vicieuse ,  qui  place  le  préteur 
agricole  dans  une  position  de  tout  point  inférieure  à  celle  du  préteur 
commercial  ou  industriel. 

Le  législateur  n'a  peut-être  pas  eu  en  vue  de  détourner  les  capitaux 
de  Tagriculture  en  les  y  entourant  de  périls  et  en  les  y  privant  dé 
chances  de  bénénces  ;  mais  si  tel  n'a  pas  été  son  but,  tel  a  été  du  moins 
le  résultat  quil  a  obtenu.  Le  préteur  industriel  reçoit  6  pour  0/0  de  son 
argent,  plus  une  commission  de  2,  3  ou  4  pour  0/0  s'il  est  banquier,  ce 
qui  lui  constitue  un  intérêt  total  de  8  à  40  pour  0/0;  et  les  risques  on 
été  multipliés  en  proportion  inverse  des  bénéfices. 

Les  placements  sur  l'agriculture  sont  pour  la  plupart  soumis  à  la 
législation  du  cheptel,  législation  dont  il  est  impossible  de  comprendre 
la  tendance,  si  on  ne  veut  pas  admettre  qu'elle  a  voulu  concentrer  les 
capitaux  disponibles  entre  les  mains  des  commerçants  et  des  industriels 
proprement  dits  en  les  écartant  de  Tindustriel  rural  appelé  agriculteur. 
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Voici,  en  efTet,  les  principales  dispositions  des  articles  da  Code 
français  relatifs  au  cheptel  : 

1«  Il  est  interdit  au  préteur  de  recevoir  un  intérêt  fixe;  il  doit  le 
contenter  d'une  part  dans  les  profils  bruts  du  preneur,  appelés  bon 
croît  du  bétail.  Il  peut  arriver  et  il  arrive  ordinairement  que  cette 
interdiction  leur  cause  à  tous  deux  une  contrariété  égale  :  un  preneur 
intelligent  peut,  par  une  augmentation  desoins  et  de»nourriture,  aug- 
menter le  bon  croit  de  son  troupeau  ;  il  le  ferait  sans  doute  s*il  devait 
profiter  seul  de  sos  sacrifices;  il  s*en  garde  bien  s'il  doit  partager  avec 
son  bailleur  de  fonds. 

2^  La  part  du  bailleur  se  prélevant  sur  le  profit  brut,  sans  tenir 
aucun  compledu  profit  net,  il  arrive  souvent  que  les  frais  ayant  dépassé 
le  profit  brut  le  preneur  paye  la  moitié  d'un  bénéfice  qui  n'existe  pas. 

3*  La  part  afférente  au  bailleur  dans  le  bon  croit  est  fixe  ;  elle  est  de 
50  pour  0/0,  quelle  que  soit  la  nature  des  animaux  composant  le  cheptel. 
Le  législateur,  qui  avait  négligé  de  s'entourer  de  renseignements  puisés 
aupiës  des  hommes  pratique^,  parait  avoir  parfoitement  ignoré  que  les 
profits  bruts  du  cheptel  varient  du  tout  au  tout,  suivant  la  nature  des 
animaux.  Ils  sont  de  0  moins  quelque  chose  sur  les  bœufs  de  travail; 
ils  sont  de  3  ou  400  pour  0/0  sur  une  truie  portière.  La  législation 
confond  tous  ces  cheptels  dans  un  même  assujettissement,  sans  soup- 
çonner rénormité  d'une  telle  réglementation. 

4*  Le  lait  ne  peut  faire  partie  du  bon  croit  partageable  entre  le  preneur 
et  le  bailleur.  Celui-ci  ne  peut  pas  di re  à  son  voisin  :  Vous  me  dooneret 
du  fait  dont  vous  n'avez  pas  le  débouché,  et  je  vous  laisserai  le  veau 
entier  que  vous  avez  intérêt  à  élever.  11  faut  que  le  preneur  conserve 
son  lait,  contre  son  intérêt  et  celui  du  bailleur,  et  qu'il  vende  et  partage 
son  veau  contre  le  gré  des  deux.' 

Au  profit  de  qui  crée-t-on  cette  réglementation  bizarre?  À  qui  rend- 
on  service,  si  ce  n'est  aux  gens  qui  aiment  à  gêner  la  liberté  d'autrui  T 

Cependant  on  rend  service  à  d'autres  encore,  à  ceux  qui  aiment  à 
s'approprier  le  biendesautres  par  des  manœuvres  frauduleuses.  Le  lait 
représente  assez  exactement  la  valeur  du  veau  qui  l'a  consommé.  Ainsi, 
si  le  veau  meurt,  le  lait  qui  devait  le  nourrir  demeurant  au  cheptelier, 
celui-ci  recueille  tout  le  profit,  dont  autrement  il  n'aurait  eu  que  la 
moitié.  Ce  calcul,  peu  compliqué ,  s'est  présenté  tout  naturellement  à 
l'esprit  dos  chepteliers,  et  dans  beaucoup  de  localités  il  est  devenu  im- 
possible de  leur  confier  des  vaches,  parce  qu'ils  s'arrangeaient  de 
manière  à  ce  que  les  veaux  arrivassent  tous  morts-nés. 

5*  Il  est  interdit  de  laisser,  en  aucun  cas ,  les  risques  à  la  charge  du 
preneur;  l'assurance,  qui  est  ordinairement  la  plus  puissante  des  at- 
tractions pour  les  capitaux,  est  défendue  et  même,  si  elle  a  été  stipulée 
par  le  preneur,  n  est  pas  admise  par  la  loi.  U  faut  que  le  baillour  loH 
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responsable  des  fautes  de  sou  preneur,  quand  même  celui-ci  voudrait 
bien  l'en  exonérer  moyennant  une  équitable  compensation  ;  et  noi^- 
seuleroent  on  contraint  le  preneur  h  faire  supporler  la  moitié  des  pertes 
à  son  capitaliste,  mais  même  on  Teneourage  à  rejeter  sur  lui,  par  une 
Iraude  criminelle,  la  totalité  des  pertes. 

Ici  se  place  une  stipulation  nionstrueuse  qui  choque  au  même  degré 
le  bon  sens  et  la  morale  publique. 

Lecheptelier  répond  de  ia  moitié  de  la  perte  du  cheptel,  lorsque  cette 
perte  est  partielle;  il  n'en  répond  plus  lorsqu'elle  est  totale.  Ainsi,  dès 
qu'un  cheptel  est  entamé,  son  intérêt  est  de  faire  périr  ce  qui  en  reste, 
après  quoi  il  est  quitte  de  toute  répétition  de  la  part  de  son  bailleur  de 
fonds.  De  telles  combinaisons  ne  pouvaient  pas  manquer  de  porter 
leurs  fruits.  La  destruction  des  cheptels  entamés  est  devenue  une  opé- 
ration usuelle  et  qui  n'a  pas  même  besoin  de  secret  pour  se  pratiquer. 
Lors  des  inondations  de  la  Loire  et  de  l'Allier,  des  témoins  qu'on  pour- 
rait citer  ont  vu  des  chepteliers  profiter  de  la  circonstance  pour  se  dé- 
barrasser d'un  cheptel  à  moitié  détruit  et  jeter  leurs  moutons  dans 
la  rivière  débordée,  lis  n'avaient  pas  pris  la  peine  d'attendre  la  nuit; 
cela  se  faisait  au  grand  soleil  et  aa  conspect  de  tous  les  voisins. 

6*  On  a  niénagé  au.cheptelier  une  autre  manière  simple  et  facile  de 
s'approprier  le  cheptel  au  préjudice  du  bailleur.  Il  s'agit  simplement  de 
h  conduire  sur  la  foire  et  de  le  vendre  au  premier  veno.  Le  ministère 
public  refuse  de  poursuivre  ce  vol  qui,  n'étant  plus  passible  que  d'une 
poursuite  civile,  est  assuré  de  l'impunité,  le  délinquant  luisant  dispa- 
raître l'argent  et  se  présentant  comme  insolvable.  La  poursuite  n'aurait 
dès  lors  pour  résultat  que  de  fiûre  pajer  au  réefomant  les  frais  du  juge- 
ment, et  dans  ks  einconstances  les  plus  fiavorables  il  ne  pourrait  oi>- 
lenir  que  la  salîfifactiou  de  oourrir,  à  tes  frais,  mn  vc^ur  en  prison, 
autre  grande  mystification  de  la  législation  française  !  M.  d'Esterno  die 
un  propriétaire  qui  a  été  ainsi  dépouillé  par  difiënents  fermiers  de 
presque  tous  fies  ^cheptels,  si  bien  qu'en  peu  d'années  il  a  perdu  de  ia 
sorte  46,<M0  francs.  11  a  porté  plaiate  au  procureur  impérial,  qui  bit  a 
conseillé  de  ae  porter  parde  civile.  * 

7*  Les  pnHs  iiMliistriela  peuvent  étœ  garantis  par  un  ttantisseaieut. 
Doconaigne  des  valeurs,  des  titres,  des  snaocèMiQdîses,  on  dépose  dans 
un  magasin,  un  dock  ou  une  caisse,  des  lingots,  des  ofaligatioos,  des 
étoffes,  de  l'orfiévrerie,  ete.  Mais  le  santissement  n'est  légal  qu'à  eooài' 
tion  de  déplace  l'objet  engagé.  Comment  veut-on  que  le  «apitaUste 
emmagasiae  les  denrées  que  peut  lui  offrir  eonsane  garantie  Ti^noDl- 
teur!  c'est-^à-dine  une  meule  de  foin,  une  tisse  de  gerbes,  un  atidbgede 
bmrfs,  un  lot  de  oocbons  à  l'egigrais? 

9*  Les  igaranties  perscMinelles  accordées  au  ciédit  oooiflieMkl  jbmu- 
qœnt  au  ccédH  agyîoaie  aussi  Uen  que  les  ganmiies  lédlea.  La^Mui- 
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trainte  par  corps  existe  pour  les  dettes  commerciales  et  n'existe  pss 
pour  les  dettes  de  Tagricullure.  11  y  a  beaucoup  à  dire  contre  la  con- 
trainte par  corps,  et  l'agriculture  ne  la  demande  pas  :  ce  qu'elle  de- 
mande, c'est  régalité.  11  ne  sufBt*pas  que  l'égalité  devant  la  loi  existe 
entre  les  hommes,  il  faut  aussi  qu'elle  existe  entre  les  professions. 

Si  la  contrainte  par  corps  est  immorale  et  entachée  d'inhumanité,  il 
ne  faut  pas  l'accorder  au  commerce  ;  si  elle  est  morale  et  philanthropique, 
il  faut  l'appliquer  à  l'agriculture;  mais  rien  ne  justifie  son  emploi  par- 
tiel. L'éloignement  qu'elle  inspire  doit  être  constant  s'il  veut  être  lo- 
gique ;  l'admettre  dans  certains  cas  ou  plutôt  pour  certaines  personnes 
et  l'écarter  pour  d'autres,  c'est  en  augmenter  l'odieux,  puisqu'on  le 
proclame  soi-même,  sans  vouloir  en  abandonner  les  profits. 

Tels  sont  les  obstacles  que  le  crédit  agricole  rencontre  dans  la  légis- 
lation française. 

—  l<a  Un  aa  prochain  nomém.  — 
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SoMM^iiiE.  ^  Un  projet  de  crédit  intellectuel.  —  Des  effets  dn  traité  de  comnerce  atee 
TAngicterre  sur  nos  échanges.  —  Un  mot  sur  le  projet  de  réforme  dmianièfe  pré- 
senté aux  Cortès  au  mois  de  janvier.^  Nomination  d'une  commission  charge  d'ex!- 
miner  les  questions  relatives  à  la  (propriété  des  biens  communaux.—  ClôUire  du  court 
d^économie  politique  de  H.  Frédéric  Passy  k  Bordeaux.—  Mémoire  de  la  Chambre  ik 
commerce  de  Besançon,  etc. 

L'objet  de  cette  chronique  n'étant  point  de  traiter  des  sujets  qui  oot 
leur  place  naturellement  marquée  dans  ce  recueil  même,  c'est  unique- 
ment à  titre  de  bruit  ayant  couru  dans  le  monde  qui  s'occupe  d'af- 
faires ou  d'idées  que  nous  signalerons  le  projet  de  crédit  inleilee- 
tuel  dont  il  a  été  beaucoup  parlé  durant  ce  mois.  Nous  ne  rappellerons 
pas  à  quel  incident  il  s'est  rattaché,  à  quel  échange  de  lettres  il  adooné 
lieu  :  tous  ces  détails  sont  foit  étrangers  à  l'économie  politique;  mais 
le  projet  émané  de  M.  Enfantin  est  de  ceux  qui»  en  intéressant  vivement 
toute  une  classe  d'hommes,  attirent  nécessairement  l'attention  et  la 
discussion.  Il  s'agirait  de  procurer  du  crédit  à  lacatégorienombreuse  et 
intéressante  des  hommes  qui,  ayantdu  talent,  n'ont  point  d'argent,  des 
lettrés,  des  savants,  des  artistes  aux  prises  avec  les  luttes  de  la  vie,  et 
dont  les  débuts  sont  souvent  si  laborieux.  Cette  pensée  en  elle-ménie 
mérite  d'être  bien  accueillie  ;  non  pas  que  nous  pensions  que  cette  lutte 
du  talent  avec  les  difficultés  de  l'existence  doive  être  supprimée  plus 
que  toute  autre  lutte.  Ici,  comme  ailleurs,  çp  qui  reste  de  rancieooe 
école  8aint*sinu>nienue  abuse  de  l'idée  de  la  pacification.  L'esprit  gagne 
toujours  à  dompter  la  chair.  Il  ne  faut  pas  moins  applaudir  à  tout 
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projet  qui  léussirait  à  rendre  celte  lutte  moins  âpre.  Dans  l'étal 
actuel,  les  bohémiens  de  la  littérature  trouvent  quelquefois  du  crédit 
à  des  conditions  ruineuses;  ils  prennent  Thabilude  de  s'endetter; 
ils  entretiennent  avec  l'argent  emprunté  leur  désordre  plus  qu'Us 
ne  s'en  servent  pour  aider  à  leur  travail,  tandis  que  de  laborieux 
et  honnêtes  jouteurs  qui,  h  l'aide  d'assez  faibles  emprunts,  complé- 
teraient leurs  modestes  moyens  d'existence,  se  consument  dans  un 
combat  inégal.  Tout  est  donc  dans  la  question  des  voies  et  moyens. 
Sam  entrer  dans  les  détaik  du  plan  de  M.  Enfantin,  qui,  à  vrai  dire, 
laisse  beaucoup  à  désirer  du  côté  de  la  précision,  il  nous  semble  qu'il 
prête  à  des  objections  capitales.  Il  ne  suffira  pas  sans  doute  que  des 
artistes  et  des  lettrés,  tous  remplis  d'amour-propre,  les  médiocres  et 
les  nuls,  autant  et  plus  que  les  habiles  et  les  forts,  donnent  pour  toute 
hypothèque  leurs  espérances  d'avenir  et  l'assurance  qu'ils  ont  de  leur 
génie.  Il  faudra  des  jurés,  plusieurs  catégories  de  jurés,  les  unes  pour  les 
lettres,  les  autres  pour  les  arts,  les  autres  enfî;)  pour  les  sciences.  Que 
«le  plaintes  des  évincés!  On  prêtera  sur  un  tableau,  sur  un  vaude- 
ville... Quelle  base  d'opération  dans  presque  tous  les  cas!  Première 
difficulté.— Avant  tout,  le  crédit  intellectuel  aurait  pour  caractère  d'être 
à  long  terme  et  aléatoire.  De  là  le  choix  entre  deux  nécessités  égale- 
ment fâcheuses  :  ou  l'assimilation  du  crédit  intellectuel  au  prêt  h  la 
j^rosse  aventure  ;  dès  lors  un  crédit  à  des  conditions  dites  usuraires, 
ou  Tassimilation  du  crédit  intellectuel  à  un  pur  établissement  charita- 
ble dont  des  capitalistes  généreux  feraient  les  fonds  pour  les  distribuer 
en  secours  aux  lettrés  nécessiteux.  L'aumône  ou  des  conditions  qui  se- 
ront réputées  écrasantes,  point  de  milieu  !  Joignez  à  cela,  si  vous  armez 
cecrédit  de  tous  les  moyens  de  se  faire  rembourser  que  la  loi  accorde  a 
tout  créancier,  l'immense  impopularité  qui  résulterait  de  la  saisie  des 
meubles,  de  l'emploi  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  de  pauvres 
savants,  d'artistes  dignes  d'intérêf,  etc.,  etc.  Voilà  ce  qu'au  pre- 
mier abord  le  bon  sens  nous  suggère  sur  l'existence  d'un  tel  crédit. 

Kst-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  en  ce  sens  pour  les  professions 
dîtes  libérales? Nous  croyonç  le  contraire.  Que  ce  crédit  soit  fondé  sur 
les  bases  de  la  mutualité  ou  sur  tonte  autre  base,  nous  pensons  que 
les  professions  libérales  sont  exclues  du  crédit  au  delà  de  ce  qui  est 
juste  et  possible.  Seulement  nous  sommes  convaincu  aussi  qu'il  y  a  des 
difficultés  de  réalisation  toutes  particulières,  et  qu'il  ne  faut  pas  compter 
sur  une  trop  grande  extension  de  ce  crédit,  si,  comme  nous  l'espérons, 
ilpanient  à  s'organiser. 

Nous  nous  sommes  laissé  entraîner  à  discuter  un  peu  plus  que  nous 
ne  voulions.  Si  ces  projets  que  des  hommes  d'affaires  éminents  met- 
traient, nous  dit-on,  à  Tétude,  se  formulent  avec  précision^  nous  ne 
nanquérons  pas  d'y  revenir. 
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merce  et  l'accroissement  énorme  de  nos  exportations,  elle  se  tron^ 
encore  de  i8  millions  au-dessous  de  la  moyennede  4847  à  1853.  Comme 
pour  les  importations,  nous  jugerons  encore  mieux  de  rînfluenceda 
traité  en  examinant  la  part  prise  par  l'Angleterre  dans  l'augmentatioD 
totale  de  nos  exportations  par  périodes.  Cette  part,  qui  s'élevait  à 
20  pour  400, 4841-1847,  atteint  36  pour  100,  4847-4853;  retombeâ 
44pouri00de  4  853  à  4859;  et  enfin  en  4860,  dernière  année  pendant 
laquelle  la  comparaison  peut  s'établir,  elle  se  relève  à  18  pour  40d, 
c'est-à-dire  à  peine  à  moitié  de  la  somme  obtenue  de  1847  à  1853. 

La  progression  avait  cependant  été  bien  rapide,  car,  pendant qoe 
nos  exportations  avec  le  monde  entier  s'élèvent  de  744  millions  à  887 
(4841-4847),  puis  de  715  (valeur  actuelle)  à  4886, 4847-4856,  etenfio 
de  4886  à  2,457  millions  de  1856  4857,  la  part  de  l'Angleterre,  quoi- 
que s'élevant  aussi  de  97  à  415  millions,  405,  493,  et  enfin  585  mil- 
lions en  1844 ,  18i7,  4853,  4859  et  4862 ,  ne  conserve  cependant  pas  la 
part  qu'elle  avait  obtenue  dans  l'augmentation  totale  de  nos  échanges. 

Malgré  un  tel  développement  et  une  hausse  aussi  considérable  des  im- 
portations et  des  exportations,  les  autres  nations  ont  suivi  le  mouvement 
et  ont  mardié  non-seulement  d'un  pas  égal,  mais  encore  plus  rapide, 
de  sorte  que,  dans  les  deux  cas,  la  part*  de  l'Angleterre  dans  l'augmen- 
tation totale  de  notre  commerce  se  trouve  du  18  «/«  au-dessous  de  la 
proportion  pour  laquelle  elle  y  entrait  de  1847  à  4  856. 

L'émulation  a  été  telle  dans  notre  industrie,  que  nous  sommes  par- 
vefius  à  placer  à  l'étranger  de  nombreux  produits  qui  jusquici  n\ 
trouvaient  pas  de  débouché.  Nous  avons  reçu  la  compensation  en  mar- 
chandises, et  c'est  ainsi  qu'à  l'importation  et  à  l'exportation  les  autre 
^nations  ont  plus  profité  que  l'Angleterre  elle-même. 

Depuis  4  856  nos  exportations  ont  doublé  avec  l'association  allemande, 
la  Suisse  et  l'Espagne  ;  avec  les  Etats-Unis,  elles  ont  baissé  de  234  mil- 
lions. La  même  année  (4861),  nos  importations  augmentaient  de  174 
millions  et  s'élevaient  à  362  millions,  dont  240  millions  pour  le  coton 
seul.  La  crainte  de  manquer  de  ce  précieux  duvet  nous  avait  &it  dou- 
bler nos  approvisionnements,  car  jusqu'en  4857  ils  n'avaient  jamais 
dépassé  137  millions. 

Pour  les  importations,  ce  sont  la  Russie,  l'association  allemande,  h 
Belgique,  l'Italie  qui  donnent  les  sommes  les  plus  fortes. 

Quoi  de  plus  consolant  que  ces  résultats  moins  attendus  du  traité  de 
commerce?  Quelle  meilleure  preuve  pouvons-nous  chercher  des  avan- 
tages de  la  liberté  des  échanges,  puisque,  même  en  abaissant  les  bar- 
ricins  sur  un  point,  la  crainte  salutaire  de  la  concurrence,  de  noureiles 
relations  établies  permettent  aux  pays  où  ces  obstacles  existent  encore 
d'en  profiter  les  premiers? 

En  résumé,  il  n'est  entré  d'Angleterre  en  France  que  quatre  arCicIts 
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eo  quantité  notable,  les  autres  ne  s*élèvent  pas  à  deux  millions  en  valeur 
actuelle.  Ce  sont  : 

Les  étoffes  de  laine  mélangée»  37  millions  de  fr.;  la  fonte  brute, 
15  millions  de  fr.;  la  fonte  moulée,  12  millions  de  fr.;  les  rails,  5  mil- 
lions de  fr. 

Les  fers  étirés,  les  tapis,  les  machines  dépassent  à  peine  d  millions. 

L'augmentation  de  nos  exportations  est  beaucoup  plus  générale,  sans 
présenter  des  articles  aussi  importants.  Cependant  ce  sont  aussi  les  tis- 
sus de  soie  et  de  laine  qui  donnent  la  principale  plus-value  ;  l'usage  de 
nos  vins,  bien  loin  de  se  répandre,  a  plutôt  diminué  ;  l'eau-devie  seule 
est  en  progrès. 

—  Le  secrétaire  de  la  Société  d*économie  politique  a  distribué  à  la 
dernière  réunion  un  mémoire  que  vient  de  publier  Tassociation  fondée 
à  Madrid  en  4859  sous  la  présidence  de  M.  Luis-llaria  Pastor  pour  la 
réforme  des  tarifs.  Bien  que  ce  mémoire  ait  pour  but  de  combattre  un 
projet  de  loi  retiré  par  le  nouveau  ministère,  il  peut  encore  être  lu  avec 
intérêt  :  il  ne  se  borne  pas,  en  effet,  comme  son  titre,  Observations  sur 
le  projet  de  réforme  douanière  présenté  aux  Cortès  le  b  janvier,  semble- 
rait rindiquer,  à  faire  la  critique  de  l'esprit  et  des  dispositions  de 
l'œuvre  do  M.  Salaverria  ;  il  nous  fait  connaître  le  programme  des  éco- 
Qomistes  espagnols  :  u  La  doctrine  que  l'association  se  propose  de  gé- 
aéialiser  et  de  propager,  dit-il,  est  celle  de  la  liberté  du  commercesans 
aucune  de  ces  restrictions  dues  au  système  protectionniste  qui  domine 
dans  nos  tarifs  :  elle  ne  veut  pas  cependant  la  réforme  radicale  et  immé- 
diate du  régime  en  vigueur  :  elle  n'oublie  pas  qu'il  faut  toujours,  en 
réformant,  tenir  compte  de  la  situation  existante  et  des  intérêts  engagés 
et  éviter  avec  le  plus  grand  soin  possible  les  souffrances  industrielles 
qu'amènerait  le  brusque  passage  delà  prohibition  à  la  liberté  absolue.  »  , 
L'association  demande  qu'on  proclame  franchement  le  principe  du 
libre  échange  :  qu'on  le  pose  comme  un  but  éloigné,  mais  inébranlable 
de  toutes  les  modifications  à  introduire  successivement  dans  le  tarif; 
qu'on  arrive  ainsi  au  moyen  d'améliorations  graduelles  et  dont  les 
échéances  sont  fixées  à  l'avance  à  une  législation  purement  fiscale;  elle 
insiste  fortement  et  avec  raison  pour  l'abolition  immédiate  des  prohi- 
bitions tant  à  la  sortie  qu*à  l'entrée,  pour  la  suppression  de  l'échelle 
mobile,  pour  la  réduction  des  droits  énormes  qui  pèsent  sur  les  denrées 
et  sur  les  objets  de  première  nécessité,  et  notamment  les  articles  de 
coton.  L'auteur  de  la  brachure  ajoute  que  la  nécessité  d'une  révision 
libérale  du  Code  douanier  est  si  généralement  reconnue,  que  le  pou- 
voir, quand  il  semble  prendre  l'initiative  de  la  réforme,  ne  fait  que 
céder  à  la  pression  de  l'opinion  publique.  Nous  voudrions  être  de  cet 
avis.  L'opinion,  Pascal  l'a  dit,  est  la  reine  du  monde;  une  cause  peut 
être  considérée  comme  gagnée  lorsqu'elle  a  pour  elle,  quelle  que  soit 
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noire  attention  sur  le  caractère  tout  officiel  de  ce  document,  eo  taisant 
observer  qu'il  doit  être  considéré  dans  son  ensemble  comme  rœavre 
collective  de  toutes  les  branches  de  l'administration  impériale  qui  oui 
concouru  à  en  fournir  les  éléments  à  la  direction  du  conmierce  eité- 
rieur,  de  laquelle  il  émane  et  à  laquelle  il  appartient. 

—  VEconomitt  du  \  h  avril  dernier  est  accompagné  d'un  supplém^t 
extraordinaire  où  se  trouve  résumée  Thistoire  financière  de  l'Angle- 
terre de  4842  à  4863.  Le  texte  et  les  tableaux  dont  se  compose  ce  tra- 
vail seront,  dans'lc  prochain  numéro  du  Journal^  Tobjet  d'une  étude 
analytique.  «  L'occasion  est  favorable,  dit  l'auteur  anglais,  pour  dres- 
ser, comme  Ton  dit  dans  le  langage  du  commerce,  «  le  bilan  »  de  notre 
situation  financière.  Nous  venons,  depuis  vingt  ans,  d'entreprendre  et 
de  mener  à  leur  terme  les  opérations  de  finances  les  plus  importantes, 
et  nous  voilà  arrivés  au  seuil  d'une  ère  nouvelle  d'où  dateront  de  nou- 
velles entreprises.  » 

Les  grandes  réformes  de  Robert  Peel  et  le  système  financier  de 
M.  Gladstone  peuvent,  en  effet,  être  jugés  maintenant  dans  leur  entier 
développement  et  en  présence  de  résultats  complets.  La  cause  de  la 
liberté  du  commerce  et  celle  même  de  la  bonne  administration  des 
finances  sont  trop  vivement  engagées  dans  l'expérience  faite  avec  tant 
de  bonheur  par  l'Angleterre,  pour  que  nous  n^ligions  de  signaler  cet 
article  de  VÉconomist.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  du  passé  seulement,  c'est 
aussi  de  la  future  politique  économique  de  l'Angleterre  qu*il  est  ques- 
tion dans  cet  article  important. 

Henri  BAUDRILLART. 


Errata.  —  L^omission  complète  de  deux  membres  de  phrase,  et  la  so^ 
stitulion  d'un  mot  à  un  autre,  ont  entièrement  dénaturé  le  sens  d'un  passade 
de  l'article  lacrise  cotonnière.  Ce  passage  (3*  J  de  la  page  440)  doit  être  la 
ainsi  qu'il  suit  : 

«c  Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  ces  prix  sont  plus  éle- 
vés que  ceux  de  Liverpool  ;  un  écart  de  quelques  centimes  existant  toujours 
entre  les  deux  marchés,  écart  devenu  plus  considérable  par  suite  de  ce  ftit 
que  les  cotons  mis  en  œuvre  par  notre  industrie  viennent  actueUeineai 
en  quantité  plus  considérable  de  Liverpool  que  des  pforts  américains,  et  que 
notre  industrie  est  ainsi  obligée. de  payer  à  nos  voisins  des  droits  de  coid- 
mission,  de  courtage,  ainsi  que  des  frais  de  chargement  et  de  firet,  qui  leor 
sont  inconnus.  Cet  écart  doit  d'ailleurs  s'accrotU^  en  cas  de  prolougatioa  de 
la  disette  du  coton,  etc.,  etc,  » 

Page  433,  21*  ligne,  lisez  par  qimaaine  au  lieu  de  par  semtdnâ. 

Page  443,  8*  ligne,  lisez  313,760  au  lieu  de  343,760.. 

Vm\\.  î:.  avril  1863. 


L'Àdmimtraieur'GéroHt,  GUILLÂUMIN 
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Oo  a  discuté  souvent,  à  rAcadémie,  dans  ce  journal  et  ailleurs,  sur 
la  définition  exacte  de  Téconomie  politique  et  sur  ses  limites.  La  dis* 
cu<sion  se  renouvellera  très-probablement  encore  et  durera  jusqu'à  ce 
que  les  dilficultés  qui  en  font  la  matière  soient  résolues  de  façon  à  faire 
disparaître  un  moment  tous  les  doutes  et  à  fixer  les  convictions. 

11  y  a  de  bonnes  âmes  qui  s'étonnent  et  qui  se  scandalisent  même  de 
tant  de  débats,  persuadées  qu'ils  servent  peu  aux  progrès  de  la  science 
et  qu'ils  nuisent  à  sa  considération,  h  sa  légitime  influence.  On  désire- 
rail  volontiers  que  les  économistes  se  dissimulassent  à  eux-mêmes,  s'il 
était  possible,  et  dissimulassent  au  moins  au  public  les  dissidences  qui 
existent  entre  eux,  qu'ils  évitassent  de  traiter  les  points  sur  lesquels 
ces  dissidences  sont  possibles  et  s'appliquassent  principakuneut  à  pro- 
pager la  connaissance  des  théorèmes  sur  lesquels  tout  le  monde  est 
d'accord  et  les  applications  d'immédiate  utilité  qu'il  est  facile  d'en 
déduire. 

Quelque  respectables  que  soient  les  sentiments  sur  lesquels  cette 
s*  séBiE.  T.  xxxvui.  —  15  moi  i863.  12 
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opinion  se  fonde,  nous  ne  saurions  la  partager.  Certes  il  est  utile  que 
Ton  travaille  k  étendre  la  science  par  des  découvertes  partielles,  à  faci- 
liter sa  propagation  par  des  démonstrations  claires  et  élégantes,  en 
même  temps  que  par  des  conseils  et  des  efforts  d*application  directs: 
mais  il  est  utile  aussi  qu*on  jette  de  temps  en  temps  un  regard  sur 
l'espace  parcouru  et  sur  l'espace  à  parcourir,  pour  voir  un  peu  ou  Iw 
est,  où  Ton  va,  et  quelle  place  les  recherches  auxquelles  on  se  livre 
occupent  dans  l'ensemble  de  la  science  humaine.  Ce  travail  de  déGoitioD 
et  de  topographie  scientifique,  si  Von  peut  ainsi  dire,  est  presque  tou- 
jours aride,  souvent  ingrat,  fécond  en  controverses  et  quelquefois  en 
disputes;  mais  il  laisse  après  lui  des  lumières  plus  ou  moins  vires, 
suscite  des  réflexions  et  nous  arrache  violemment  en  quelque  sorte  ara 
préjugés  de  la  routine  en  remuait  les  bornes  que  nos  pensées  n'ont  pis 
l'habitude  de  franchir.  S'il  ne  fait  pas  tout  d*abord  avancer  la  science, 
il  prépare  son  avancement  parce  quil  ouvre,  étend  ou  rectifie  les  cadra 
dans  lesquels  elle  va  se  mouvoir. 

Quant  au  préjudice  que  les  discussions  scientifiques  peuvent  causer 
à  la  propagation  et  a  l'application  des  principes  reconnus,  il  ne  faut  pas 
l'exagérer  ni  surtout  lui  sacrifier  les  progrès  futurs.  Les  arguoieol^ 
qu'on  pourra  tirer  de  ces  discussions  contre  l'application  des  principe 
auront  très-peu  de  force  si  les  principes  sont  bien  défendus  et  a  la 
controverse  d'application  est  soigneusement  limitée  à  son  objet.  Il 
n'est  pas  bon,  du  reste,  que  dans  une  discussion  limitée,  d'intérêt  pra- 
tique, on  veuille  enlever  la  conviction  de  vive  force  en  quelque  sorte  es 
invoquant  l'autorité  de  la  scieuce,  de  la  chose  démontrée  ;  il  importet 
au  contraire,  que  Ton  soit  toujours  prêt  à  chercher,  à  donner,  k  varier 
les  démonstrations  sur  tous  les  terrains  où  l'on  peut  être  appelé.  Lj 
science  enseigne  les  principes  ;  elle  indique  la  méthode  générale  pour 
la  recherche  des  arguments  d'application  :  son  action  ne  va  pas  au  delà. 
Ceux  qui  ont  profité  de  ses  leçons  doivent  savoir  en  tirer  avantagée! 
user  de  la  force  qu'ils  en  ont  reçue,  sans  jamais  recourir  au  prestige  de 
l'autorité.  Peu  importe  que  la  discussion  mette  obstacle  à  l'établisse* 
ment  de  ce  prestige,  commode  peut-être  aux  savants,  mais  fanèsteà 
la  science.  Le  premier  intérêt,  le  seul  qu'il  nous  convienne  de  serrir, 
est  celui  de  la  recherche  de  la  vérité.  Donc,  passons  outre  et  n'hésilws 
pas  à  examiner  encore  une  fois  quelle  est  précisément  cette  science 
que  l'on  appelle  économie  politique  et  par  où  elle  se  rattache  an  im( 
de  la  science  humaine. 
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I 

Quels  que  soient  uos  pensées  et  nos  actes  et  quelque  loin  de  nous 
qu'ils  portent  en  apparence,  ils  ont  toujours  Thomme  pour  but;  ils 
tendent  à  uue  lin  particulière  propre  à  Tindividu  qui  en  est  Fauteur  et 
à  une  fin  plus  générale  qui  intéresse  Thuoianité,  sans  pouvoir  janoais  se 
diriger  ailleurs,  plus  haut,  plus  bas  ou  plus  loin.  Nos  pensées  et  nos 
actes  naissent  d'un  désir  individuel  qu'ils  tendent  à  satisfaire  et  ils  ont 
toujours  la  destinée  et  Texisteoce  du  genre  humain  pour  fin  ultérieure  et 
dernière.  Bien  souvent  l'individu  ne  s'en  rend  pas  compte  et  ne  voit 
que  le  mobile  qui  le  fait  agir;  mais  cela  n'empêche  pas  que  ses  pen-* 
sées  et  ses  actes  ne  portent  plus  loin  qu'il  ne  croit  et  n'aillent  à  la  fin 
commune.  Cette  loi  est  générale  et  s  applique  aux  recherches  scienti- 
fiques, de  même  qu'à  la  pratique  des  arts,  sans  exception.  Voyez  ce 
mathématicien  qui  rêve  et  travaille  pour  trouver  la  formule  de  la  gravi*- 
tation  :  que  cherchc-t-il  ?  Est-ce  la  richesse  ou  la  réputation  ?  ~  Peut- 
être.  —  Est-ce  la  satisfaction  de  trouver  et  de  reconnaître  un  des 
grands  secrets  de  la  création?  —  Plus  probablement. —  Peut-être 
aussi  pense-t-il  aux  résultats  ultérieurs  de  sa  découverte,  qui  seront  de 
changer  l'idée  que  l'humanité  avait  du  monde  et  de  son  auteur, 
d'éclairer  l'ensemble  des  sciences,  de  manière  à  provoquer  la  découd- 
verte  d'une  multitude  de  vérités  et  aussi  de  procédés  dont  les  arts 
raduslriels  sauront  faire  leur  profit.  D'une  part,  il  tend  à  élever  la  pen- 
sée des  hommes;  de  l'autre,  à  leur  rendre  la  vie  plus  facile.  Tous  ses 
travaux  ont,  en  définitive,  l'homme  et  la  société  pour  fin. 
.11  en  est  de  même  du  physicien,  du  chimiste,  du  naturaliste,  comme, 
dans  les  travaux  d'application,  de  l'homme  de  loi,  de  l'homme  d'Ëtat, 
du  théologien,  de  l'artiste,  du  littérateur,  du  militaire,  de  l'entrcpre-^ 
neur  d'industrie,  du  commis  et  du  dernier  ouvrier,.  Tous,  dans  leurs 
travaux,  ont  un  but  individuel  immédiat  ;  tous  ont  aussi  un  but  médiat 
éloigné,  qu'ils  méconnaissent  le  plus  souvent,  mais  auquel  ils  ne  cessant 
de  tenflre. 

Toutes  les  sciences  ont  pour  but  immédiat  de  connaître,  et  pour  but 
ultérieur  de  fournir  un  enseignement  dont  les  arb  puissent  profiter 
dans  l'intérêt  collectif  de  l'humanité.  Considérée  à  ce  point  de  vue,  la 
science  est  une  et  l'art  est  un  également.  Mais  notre  intelligence,  étroite 
ei  naobile,  ne  peut  pas  se  maintenir  et  se  fixer  à  cette  hauteur  :  à  peine 
peut«elle  embrasser  ensemble  quelques  idées,  et  pour  qu'elle  s*y 
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appplique  avec  profit,  il  faut  qu'elle  les  étudie  successivement  et  se 
contente  de  les  lier  ensemble  par  des  classifications  et  une  hiérarchie. 

On  classe  ordinairement  les  sciences  d*après  l'objet,  la  matière  dt 
leurs  recherches,  et  les  arts  d'après  l'utilité  spéciale  qui  est  leur  fin.  Ob 
reconnaît  la  facilité  et  l'avantage  de  les  diviser  afin  d'y  employer  à  la 
fois  les  travaux  d'un  grand  nombre  d'hommes  qui  s'appliquent  chacu 
à  une  espèce  particulière  de  rechercher. 

Ainsi  l'on  reconnaît  sans  peine  que  certaines  branches  de  lasdesce 
recherchent  les  lois  qui  régissent  la  matière  inerte,  que  d'autres  étu- 
dient la  matière  organisée  dans  la  vie  végétale  et  animale,  tandis  que 
d'autres,  comme  les  mathématiques,  travaillent  sur  de  purs  concepts 
de  notre  intelligence  relatifs  à  la  notiou  abstraite  de  quantité.  Tontes 
ces  branches  de  la  science  ont  ceci  de  commun,  que  l'objet  de  \m 
études  n'est  pas  soumis  directement,  d'une  manière  permanente,  i  notre 
volonté  et  en  est  en  quelque  sorte  indépendant.  Il  ne  dépend  pas  de 
nous,  par  exemple,  que  les  corps  se  dilatent  sous  Faction  du  caioriqoe, 
que  la  sève  et  le  sang  circulent  ou  que  la  somme  des  trois  angles  d*QQ 
triangle  soit  égale  à  deux  droits. 

Une  autre  partie  de  la  science  a  pour  objet  la  volonté  même  de 
l'homme  et  les  actes  qu'elle  produit,  selon  qu'elle  agit  dans  telle  ob 
telle  direction.  L'homme  intelligent  et  voulant  n'y  est  plus  seulanest 
la  fin  médiate  et  ultérieure  des  travaux  de  la  science ,  il  en  est  r#i 
et  en  quelque  sorte  la  matière. 

Quelques  subdivisions  que  l'on  introduise  dans  cette  partie  de  b 
science,  elle  est  et  reste  essentiellement  une,  parce  que  son  objet  est 
un  et  indivisible.  Quel  que  soit  l'aspect  sous  lequel  on  considère  1'^ 
vite  réfléchie  de  l'homme,  elle  natt  d'un  choix  entre  les  directions  (pie 
lui  suggère  Tensemble  de  nos  connaissances  et  l'ensemble  de  nosa|q»é< 
tits.  Ce  choix  d'une  volonté  active  ne  peut  être  divisé,  même  par  b 
pensée  :  on  peut  l'étudier  sous  plusieurs  aspects  et  dans  des  séries 
d'applications  diverses;  mais  quel  que  soit  l'aspect,  quelle  que  sdtlj 
série  que  l'on  considère,  on  ne  peut  se  dispenser  d'étudier  rhoœ» 
moral  tout  entier. 

Il  n'y  a  donc,  h  proprement  parler,  qu'une  science  sociale  dont  tous 
les  rameaux  se  rattachent  étroitement  au  tronc  principal,  qui  est  k 
tronc  de  toute  la  science  humaine. 

La  science  sociale  occupe  le  sommet  de  la  hiérarchie  sdentifiqie,et 
l'art  qui  nait  d'elle  est  le  premier  dans  la  hiérarchie  des  arts.  Cette 
science  et  cet  art  sont  en  quelque  sorte  le  point  de  départ  et  U  fis  de 
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toute  science  et  de  tout  art  :  ce  sont  les  directeurs  et  capitaines  de 
toute  l'activité  humaine. 

En  effet,  si  nous  considérons  les  sciences  qui  par  leur  objet  sem- 
blent les  plus  éloignées  de  la  science  sociale,  les  mathématiques,  par 
exemple,  nous  trouvons  que  leur  fin  est  d'éclairer  d*une  part  la  science 
générale,  et  d'autre  part  de  conseiller  les  arts  industriels,  tous  subor- 
donnés et  auxiliaires  de  l'art  politique.  Il  eu  est  de  même  des  sciences 
physico-chimiques  et  des  sciences  naturelles. 

Si  nous  considérons  les  arts,  nous  les  trouvons  tous  subordonnés 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe  à  l'art  politique.  Celui  de  l'ingé- 
nieur militaire,  par  exemple,  est  subordonné  à  la  stratégie,  et  la  straté- 
gie est  subordonnée  à  la  politique.  L'art  du  forgeron  est  subordonné  à 
celui  de  l'ingénieur  constructeur,  et  celui  de  cet  ingénieur  est  subor- 
donné à  ceux  des  fonctions  pour  lesquelles  il  travaille,  à  celui  du  meu- 
nier, par  exemple,  qui  est  subordonné  à  celui  du  boulanger  dans  la  fin 
commune  de  fournir  du  pain  à  la  société.  Veux-je  choisir  une  profes- 
sion ,  je  dois  consulter  l'art  social.  Une  fois  la  profession  choisie,  je 
consulte  pour  l'exercer  un  art  déterminé  et  spécial,  qui  ne  fait  pas  pro- 
prement partie  de  l'art  social,  mais  qui  lui  est  subordonné  et  se  rattache 
étroitement  à  lui.  Ainsi  dans  une  profession  industrielle  nos  relations 
avec  les  autres  hommes  et  notre  vie  intérieure  dépendent  directement 
de  l'art  social,  ainsi  que  la  fonction  elle-même  et  sa  fin  :  il  n'y  a  que 
les  moyens  de  tendre  à  cette  fin  qui  dépendent  d'un  art  distinct.  S'agit- 
il  de  faire  œuvre  industrielle,  comme  d'élever  et  d'exploiter  un  moulin , 
U  volonté  qui  médite  cette  œuvre  examine  ses  appétits  et  ses  moyens  : 
elle  recherche  s'il  lui  convient  de  s'appliquer  à  l'érection  du  moulin 
plutôt  qu'à  toute  autre  œuvre,  soit  industrielle,  soit  religieuse  ou  sym- 
pathique ;  elle  compte  les  moyens  dont  elle  dispose  ;  puis,  sa  résolution 
prise,  elle  s'adresse  à  l'art  spécial  et  s'inspire  des  conseils  que  lui 
donnent  diverses  sciences  et  divers  arts  pour  la  construction  des 
écluses,  du  canal  de  fuite,  de  la  roue  hydraulique,  des  machines  en 
général,  etc.  —  Dans  les  professions  qui  se  rattachent,  soit  aux  désirs 
^mpalhiques,  soit  aux  désirs  religieux,  l'art  social  non-seulement 
domine  dans  le  choix  et  la  fonction,  mais  il  constitue  en  quelque  sorte 
l'an  spécial  de  la  profession  et  ne  s'en  distingue  qu'avec  peine. 

La  science  sociale  ne  dirige  les  autres  qu'après  s'être  inspirée  d'elles, 
et  il  en  est  de  même  de  l'art  social.  Toutes  les  sciences,  par  conséquent, 
ont  sur  la  science  sociale  une  influence,  en  même  temps  qu'elles  reçoi- 
vent d'elle  une  impulsion  :  de  même,  tous  les  arts,  en  même  temps 


482  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

qu'ils  reçoivent  leur  direction  de  l'art  social,  exercent  sur  lui  une 
influence  directe.  La«cicnce  sociale  et  l'art  qui  y  correspond  remplis- 
sent dans  l'ensemble  des  sciences  et  des  arts  une  fonction  analogue  à 
celle  du  cerveau  qui  met  en  mouvement  tous  les  organes  du  cor|K 
humain,  est  lié  à  chacun  d'eux  et  subit  Tinfluence  de  chacun  d'eux.  El 
comme  le  cerveau  constitue  l'unité  de  l'individu,  c'est  dans  la  science 
sociale  et  dans  l'art  (|u'elle  engendre  que  se  ipersonnîfic  en  quelqne 
sorte  l'ensemble  des  sciences  et  des  arts. 


Il 

Les  fonctions  de  la  science  sociale  et  de  l'art  qui  y  correspond  dods 
indiquent  que  cette  science  et  cet  art  ont  dû  se  manifester  dès  rorigine 
des  sociétés,  qu'ils  n'ont  pu  se  fixer  qu^avec  peine,  pour  peu  de  temps, 
et  qu'ils  n'ont  pu  avoir  des  principes  reconnus,  dans  chaque  période  de 
croyance,  qu'après  les  autres  sciences  et  les  autres  arts.  Les  croyances 
qui  dépendent  de  cette  science  et  de  cet  art  sont  celles  qu'il  répugne  le 
plus  aux  hommes  de  changer,  parce  que  ce  sont  celles  en  vertu  des- 
quelles ils  jugent  leurs  autres  opinions,  et  ce  sont  en  même  temps  les 
croyances  qu'il  est  le  plus  difficile  de  maintenir  fixes,  parce  qu'elles 
reçoivent  incessamment  le  contre-coup  des  variations  qu'éprouvent  nos 
autres  opinions. 

On  comprend  sans  peine  qu'une  science  dont  les  éludes  portent  sur 
des  phénomènes  d'une  extrême  mobilité,  compliqués  h  l'excès,  qui 
dépendent  de  la  volonté  et  de  toutes  les  passions  humaines,  et  dans 
laquelle  il  faut  se  contenter  de  l'observation  sans  pouvoir  recourir  à 
l'expérience,  présente  des  difficultés  graves,  presque  insurmontables; 
qu'elle  soit  ardue  par  elle-même  et  qu'il  soit  très-difficile,  après  en 
avoir  constaté  les  principes,  de  les  faire  reconnaître  et  de  les  vulgariser. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  des  tâtonnements  et  des  hésitations 
de  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  sciemment  ou  sans  le  savoir,  se  sont 
occupés  de  celte  science  depuis  le  dernier  renouvellement  des  mé- 
thodes, ni  des  résistances  qu'ils  ont  rencontrées,  ni  du  peu  de  progrès 
qu'ils  ont  pu  faire  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique.  On  en  est  à  ce 
point  que  ni  la  science  sociale,  ni  l'art  qui  lui  correspond,  n'ont  encore 
un  nom  reconnu  et  que  leur  individualité  est  h  peine  soupçonnée. 

Les  anciens  donnaient  h  la  science  sociale  le  nom  de  sophit  ou 
sapîence  qui  se  changea  bientôt  en  philosophie^  et  à  l'art  correspon- 
dant celui  de  politique.  Il  n'y  aurait  nul  motif  pour  changer  ces  noms 
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s'ils  n'avaient  pris,  dans  ces  derniers  temps  surtout,  une  acception 
très-différente  de  leur  acception  primitive  et  beaucoup  plus  étroite.  Il 
est  difficile  de  savoir  au  juste  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  philosophie. 
On  peut  dire  que  c'est  une  collection  d'études  sur  les  fonctions  des 
facultés  morales  de  l'individu  et  sur  quelques  problèmes  inaccessibles 
à  la  raisou  humaine.  Quant  à  la  politique,  on  ne  sait  plus  absolument 
ce  que  c'est  :  il  semble  que  ce  soit  l'enseignement  des  ruses  au  moyen 
desquelles  les  partis  et  les  peuples  en  guerre  luttent  avec  le  plus 
d'avantage  les  uns  contre  les  autres.  Au  moins  est-ce  là  ce  que  la 
plupart  des  gens  désignent  par  le  mot  politique^  en  dépit  de  l'étymo* 
logie  et  de  l'ancien  usage. 

Nous  croyons  qu'on  pourrait  avec  avantage  revendiquer  l'unité  de  la 
science  sociale  et  lui  donner  le  nom  de  poliotogie^  sous  lequel  on 
réunirait  toutes  les  études  relatives  à  l'activité  volontaire  de  l'homme 
considérée  dans  ses  mobiles  et  dans  ses  résultats  généraux  sur  les  indi- 
vidus et  sur  les  sociétés.  Aujourd'hui  les  matières  de  la  poliologie, 
considérées  à  des  points  de  vue  divers  et  avec  des  méthodes  différentes 
font  l'objet  des  études  de  la  théologie  dogmatique,  d'une  partie  de  la 
physiologie  et  de  celles  désignées  proprement  ou  improprement  sous  le 
nom  de  philosophie;  c'est-à-dire  elles  comprennent  non-seulement 
les  études  relatives  à  l'existence  des  êtres  en  général  et  aux  fonctions 
de  nos  facultés  morales  et  intellectuelles,  mais  aussi  toutes  les  recher- 
ches appelées,  faute  d'une  désignation  meilleure,  philosophie  de  l'his- 
toire, philosophie  de  la  législation,  philosophie  du  droit,  ainsi  que 
l'économie  politique  appelée  par  quelques-uns  philosophie  du  corn-- 
tnerce. 

Il  serait  difficile  de  remplacer  utilement  le  nom  de  l'art  qui  corres- 
pond à  la  science  sociale  ou  poliologie;  mieux  vaut  lui  restituer  son 
ancien  nom  de  politiqtAS  et  lutter  contre  l'usage  qui  donne  à  ce  mot 
une  tout  autre  acception.  La  politique  ainsi  comprise  aurait  pour  but 
de  diriger  l'activité  humaine,  de  manière  à  la  rendre  le  plus  utile  pos- 
sible aux  sociétés  et  aux  individus;  de  rechercher  les  conditions  et 
arrangements  où  la  vie  se  développe  avec  le  plus  de  facilité  et  d'énergie. 
Dans  la  politique  viennent  se  classer  naturellement  l'hygiène  publique 
et  privée,  la  morale,  l'économie  pratique,  la  législation,  le  droit 
public  et  privé,  idéal  et  positif. 

Le  jour  où  l'on  fera  un  traité  complet  de  poliologie  et  de  politique, 
les  branches  d'études  que  nous  venons  de  désigner  seront  placées 
chacune  selon  son  rang  et  son  ordre  d'importance,  comme  des  subdivi- 
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sioDs  du  sujet.  Jusque-là  elles  marcheront  probablement  avec  une 
certaine  indépendance,  un  peu  au  hasard,  se  laissant  aller  à  des  empié- 
tements continus,  inévitables,  et  qu'il  n'y  a  nidle  raison  de  déplorer.  En 
effet,  ces  branches  d'études,  ayant  toutes  l'homme  moral  pour  objet  eo 
même  temps  que  pour  fin,  ne  pourraient  se  spécialiser  et  s'isoler  com- 
plètement qu'en  négligeant  les  conditions  générales  d'existence  de 
notre  activité  morale  ;  ce  serait  méconnaître  le  lien  qui  les  unit  et  h 
lumière  qui  les  éclaire. 

III 

L'économie  politique  est  une  partie  de  la  poliologie  comme  l'optique 
et  l'acoustique  sont  des  parties  de  la  physique,  comme  la  statique  et  h 
dynamique  sont  des  parties  de  la  mécanique.  La  poliologie  étudie  l'ac- 
tivité morale  de  l'homme  dans  son  ensemble  et  dans  toutes  ses  direc- 
tions ;  Téconomie  politique  n'étudie  que  les  actes  industriels  et  leurs 
conséquences,  et  l'appropriation  des  richesses  qui  naissent  de  ces  actes 

Il  y  a  des  actes  sympathiques  et  des  actes  religieux  qui  ne  sont  point 
l'objet  des  études  économiques,  mais  qui  appartiennent,  au  même  titre 
que  l'industrie,  h  la  poliologie.  Peut-être  c«s  deux  classes  d'actes  don- 
neront-elles lieu  plus  tard  à  une  ou  à  deux  subdivisions  de  la  poiiologie; 
peut-être  continuera-l-on  de  les  étudier  un  peu  en  gros  et  en  passant. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  tout  d'abord  qu'ils  se  distinguent  profondé- 
ment par  leur  objet,  c'est-à-dire  par  le  caractère  de  leur  rémunération, 
des  actes  qu'étudie  spécialement  l'économie  politique. 

Il  est  naturel  que  la  science  ait  commencé  par  l'étude  des  actes  in- 
dustriels qui,  ayant  le  monde  extérieur  pour  objet,  tombent  plusdireo 
tenant  sous  nos  sens,  de  manière  à  offrir  plus  de  prise  à  nos  recherches. 
Ces  actes  sont  d'ailleurs  sans  contredit  les  plus  nombreux  en  tout  temps, 
les  premiers  dans  l'ordre  chronologique  du  développement  des  sociétés 
et  ceux  dont  l'absolue  nécessité  est  la  plus  évidente  à  preuiière  vue. 
Mais  il  n'est  pas  moins  naturel  qu'en  étudiant  ces  actes  la  science  s'élève 
plus  haut  et  s'étende  plus  loin  à  mesure  qu'elle  augmente  la  somme  de 
ses  connaissances. 

L'économie  politique  a  pu  et  peut  encore  être  étudiée  séparément; 
mais  une  grande  partie  de  ses  études  appartient  à  la  science  mère  ou 
touche  à  ses  autres  branches.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner;  car  le 
sujet  de  l'activité  industrielle  est  l'homme,  et  quand  il  agit  dans  i'is- 
dustrie  c'est  avec  les  mêmes  facultés  et  la  même  raison  que  lorsqv'il 
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agit  dans  une  autre  direction  :  quel  que  soit  l'acte  auquel  il  s'applique, 
il  y  applique  son  individualité  tout  entière. 

Ainsi,  tout  ce  que  les  économistes  ont  observé  sur  la  nature  de  nos 
besoins,  du  travail  et  de  sa  rémunération,  est  vrai  non-seulement  quant 
à  notre  activité  industrielle,  mais  aussi  quant  à  toutes  les  branches  de 
notre  activité.  Les  besoins  économiques  ne  sont  qu'une  classe  de  nos 
désirs,  laquelle  ne  diffère  des  autres  que  par  son  objet:  nos  désirs 
sympathiques  et  religieux  naissent,  se  développent  et  se  restreignent 
exactement  comme  nos  besoins;  comme  nos  besoins,  ils  provoquent  un 
effort,  un  travail,  et  appellent  une  rémunération;  comme  nos  besoins, 
ils  tendent  h  obtenir  la  plus  grande  rémunération  au  prix  du  moindre 
travail  possible. 

Ainsi,  lorsque  l'économiste  étudie  et  analyse  les  éléments  du  pouvoir 
productif,  il  rencontre  Tart  dans  ses  diverses  applications  à  la  matière, 
aux  arrangements  d'atelier  et  aux  arrangements  sociaux,  et  ne  peut 
méconnaître  que,  dans  ces  applications  diverses,  l'art  est  mu  bien  sou- 
vent par  des  motifs  qui  n'appartiennent  pas  au  même  ordre  que  ceux 
qui  meuvent  Tindustrie.  Le  savant  qui  découvre  une  loi  physique  ou 
chimique,  ou  seulement  une  application  de  cette  loi  à  l'industrie,  songe 
souvent  à  une  rémunération  tout  autre  que  la  richesse.  Et  combien  les 
considérations  sympathiques  et  religieuses  u'entrent-elles  pas  dans  les 
motifs  qui  font  adopter  et  perfectionner  les  arrangements  d'atelier,  et 
surtout  les  arrangements  sociaux!  On  peut  dire  avec  vérité  qu'une 
grande  partie  des  forces  dont  l'industrie  dispose  lui  viennent  du  dehors, 
des  branches  d'activité  qui  ne  font  pas  l'objet  des  études  de  l'économie 
politique. 

Ainsi,  nos  besoins  industriels,  contemporains  de  nos  autres  désirs, 
se  mêlent  à  c^ux-ci  :  les  uns  et  les  autres  viennent  à  chaque  instant  se 
présenter  au  concours  pour  réclamer  une  préférence  de  notre  volonté. 
iroDS-nous  à  la  richesse  ou  à  la  gloire?  Préférerons-nous  la  richesse  à 
un  devoir  pénible  ou  celui-ci  à  la  richesse?  Ni  l'économie  politique,  ni 
l'art  qui  en  dépend  ne  prétendent  résoudre  les  questions  qui  appartien- 
nent évidemment  aux  études  d'ensemble.  Il  est  un  point  toutefois  qu'elle 
doit  approfondir.  Les  rémunérations  sympathiques  et  religieuses  se 
mêlent  aux  rémunérations  industrielles,  de  telle  manière  qu'à  chaque 
instant  les  unes  deviennent  le  complément  des  autres,  et  c'est  un  fait 
qu'il  faut  bien  que  l'économiste  constate.  Si,  pour  mériter  une  rémuné- 
ration industrielle,  il  faut  déchoir  d.i.is  l'estime  publique,  on  demandera 
que  cette  rémunération  soit  plus  élevée  qu'on  ne  l'eût  demandé  sans 
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cette  circonslance;  si,  au  contraire,  dans  une  branche  de  senices  on 
doit  rencontrer  la  considération  publique,  on  se  contentera  d'une 
moindre  rémunération  industrielle. 

Enfin*  lorsqu'il  s'agit  de  motiver  la  part  que  les  professions  non  in- 
dustrielles prennent  dans  les  produits  de  Tindustrie,  soit  par  échange, 
soit  par  autorité,  il  est  nécessaire  d'indiquer  la  combinaison  de  leurs 
services  avec  les  services  industriels  en  vue  d'une  fm  évidemment  su- 
périeure k  celle  qui  est  spéciale  à  l'industrie.  On  ne  peut  bien  étudier 
ni  le  partage  des  professions,  ni  la  combinaison  des  divers  services  sai^ 
s'occuper  des  formes  générales  de  l'activilé  humaine,  sans  entrer  en 
quelque  sorte  au  cœur  de  la  science  sociale. 

Il  y  a  dans  l'économie  politique  une  science  et  un  art.  Comme  science, 
l'économie  touche  par  un  grand  nombre  de  points,  dont  nous  venons 
d'indiquer  les  principaux,  à  la  politique*,  comme  art,  elle  touche 
davantage  encore  à  la  politique  :  elle  se  mêle  incessamment  i  h 
morale,  au  droit,  à  la  législation,  à  ce.  point  que  l'on  pourrait  àb 
rigueur  réfuser  à  cette  partie  de  ses  études  une  existence  distincte.  En 
effet,  si  tous  nos  actes,  tous  nos  arrangements  doivent  tendre  à  une  fin 
commune,  qui  est  celle  de  la  politique,  il  semble  inutile  de  chercher  des 
fins  spéciales  distinctes  de  celle-ci. 

Toutes  ces  considération3  nous  attestent  que  l'économie  politique  se 
rattache  par  une  infinité  de  points  à  la  science  principale  dont  elle  est 
uue  division,  et  que  le  jour  où  cette  science  aura  fait  des  progrès  ssf- 
fisantspour  donner  lieu  à  un  traité  complet,  une  grande  partie  des 
études  qui  occupent  aujourd'hui  les  économistes  exclusivement  y 
trouveront  place  sous  une  forme  plus  générale.  Le  jour  ou  l'on  aon 
formulé  un  traité  de  politique  sérieux,  toutes  les  questions  d'applicâtioo 
que  traitent  aujourd'hui  les  économistes  iront  évidemment  ypreodre 
place.  Alors,  sans  doute,  la  partie  purement  spéciale  des  études  dési- 
gnées aujourd'hui  sous  le  nom  d'économie  politique  se  réduirait  à  peu 
de  chose  et  comprendrait  à  peine  le  quart  de  nos  traités  actuels. 

Faudrait-il  de  là  conclure  que  l'économie  politique  n'est  pas  une 
science,  qu'elle  n'existe  pas  et  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  étudiée?  C'est 
ce  qui  a  été  dit  et  soutenu,  même  par  des  hommes  qui  prenaient  le  titre 
de  philosophes.  11  nous  semble  que  la  conclusion  contraire  eût  été  pbs 
légitime  :  car  tant  que  la  science  sociale  n'est  pas  formulée,  l'écouo- 
mie  a  droit  non-seulement  à  l'existence,  mais  aux  larges  dévdoppe- 
ments  et,  si  l'on  veut,  aux  empiétements  qu'on  lui  reproche  aojoir- 
d'hui.  Quand  la  science  sociale  sera  formulée,  on  reconnaîtra  qn'eBe 
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est  née  en  quelque  sorte  de  Téconomie  politique  par  la  généralisatiott 
des  vérités  que  les  économistes  ont  découvertes. 

La  forme  actuelle  de  l'économie  politique  nous  semble  transitoire, 
comme  toutes  les  formes  ;  il  est  même  probable  que  cette  forme  durera 
peu;  mais  ce  n'est  pas  une  circonstance  qui  autorise  à  nier  soitTexis- 
lence,  soit  l'importance  de  la  science.  On  raisonne  beaucoup  mieux 
lorsqu'on  en  tire  la  preuve  de  son  existence  et  de  son  importance, 
puisque  rien  ne  prouve  mieux  que  cette  forme  transitoire  ses  pro- 
grès et  sa  vitalité. 

Voyez,  en  effet,  sa  marche  :  après  avoir,  dès  le  début,  prétendu 
embrasser  la  science  sociale,  l'économie  politique  s'est  limitée, 
soit  comme  science,  soit  comme  art,  à  un  objet  spécial;  en  s'ap- 
pliquant  h  cet  objet  spécial  avec  patience  et  énergie,  elle  a  fait  des 
découvertes,  puis  s'est  agrandie  peu  à  peu,  de  manière  à  se  trouver 
aujourd'hui  en  position  de  revendiquer  une  grande  partie  du  domaine 
qu'elle  semblait  avoir  abandonné.  Qu'ont  fait,  cependant,  les  sciences 
eollatérales,  et  particulièrement  celle  qui  a  prétendu  garder. le  nom  pa- 
trimonial de  philosophie?  Quelques-unes,  sans  prendre  un  nom  spécial» 
ont  travaillé,  cherché,  découvert.  La  philosophie  proprement  dite  est 
restée  oisive  :  elle  s'est  obstinée  a  respecter  un  certain  nombre  d'an- 
ciennes formules  à  peine  rajeunies,  à  prétendre  résoudre  des  problèmes 
insolubles  au  moyen  d*^un  triage  d'opinions  et  d'autorités  et  à  s'occu- 
per de  beau  langage  plutôt  que  de  marcher.  Il  est  naturel  que  Técono* 
mie,  entourée  d'un  cortège  de  sciences  jeunes  et  presque  sans  nom, 
soit  arrivée  la  première  à  la  science  supérieure  et  générale  à  la  forma- 
tion de  laquelle  tous  doivent  concourir  à  l'envi.  Si  elle  y  périt,  comme 
il  est  probable,  sa  mort  sera  une  renaissance  pleine  de  grandeur. 

La  philosophie  d'une  part,  l'économie  politique  et  les  philosopbies 
spéciales  de  l'autre,  ressemblent  assez  bien  en  ce  moment  à  des  fils  de 
famille  dont  l'ainé  a  hérité  du  fief  et  du  château,  tandis  que  les  autres 
se  contentent  d'une  humble  portion  du  domaine  qu'ils  travaillaient 
tout  en  cherchant  aventure;  l'ainé  s'est  contenté  de  sa  part  et  Ta  même 
restreinte  au  donjon  en  s'enfermant  dans  un  orgueil  oisif  et  en  s'occapant 
de  vanter  ses  titres.  La  philosophie  est  cet  aine,  d'une  conduite  assez 
régulière,  exempt  des  grandes  passions,  qui  travaille  à  ses  heures,  sans 
se  presser,  persuadé  qu'il  ne  peut  perdre  ni  son  rang  ni  sa  considération. 
Cependant  1rs  cadets  et  entre  eux  l'économie  politique  entrent  franche- 
ment dans  la  grande  mêlée  du  travail,  s'emparent  des  parties  délaissées 
de  l'héritage  paternel,  les  cultivent,  les  améliorent  au  point  d'y  acquérir 
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une  opulence  qui  excite  renvie,  et  pensent  à  élever  un  manoir  commim, 
plus  haut  et  plus  vaste  que  Tancien.  L*ainé,  rongé  d*envie,  se  plaint 
d'usurpations,  insulte,  médit,  fait  rage,  et  toutes  les  adjurations  de 
l'amitié  fraternelle  ne  peuvent  le  décider  à  se  réunir  à  ses  cadets  pour 
l'œuvre  commune  et  la  meilleure  culture  de  l'héritage  patemeL 

IV 

Dans  cette  situation,  nous  n'éprouvons  pas  un  intérêt  bien  vif  et  bieo 
pressant  à  individualiser  et  à  isoler  davantage  l'économie  politique. 
Qu'elle  empiète  un  peu  sur  ses  voisins  et  travaille  à  former  la  science 
qui  doit  bientôt  Tabsorber  elle-même,  nous  ne  voyons  aucun  mal  ï  cela. 
Qu'importe  qu'on  lui  refuse  un  titre  indépendant?  Elle  s'efforcera  dtjle 
conquérir  en  sortant  du  domaine  qu'elle  s'était  d'abord  assigné,  et  quel- 
que loin  qu'elle  porte  ses  pas,  elle  ne  sortira  ni  ne  peut  sortir  du  domaine 
de  la  science  mère,  de  la  science  sociale.  En  attendant,  on  ne  peut  re- 
fuser aux  ri3cherches  dont  elle  s'occupe  l'indépendance  qui  appartient 
de  droit  à  qui  découvre  une  vérité,  loi*s  même  que  cette  vérité  ne  serait 
pas  classée  et  n'aurait  encore  pris  place  dans  aucun  catalogue. 

L'objet  des  études  de  l'économie  politique  est  très-nettement  déta- 
miné  :  c'est  la  richesse.  Mais  la  richesse  est  un  état  de  l'homme  con- 
sidéré seul  ou  en  société,  et  pour  apprécier  cet  état  il  faut  exammer 
l'homme  lui-même  et  les  actes  par  lesquels  il  forme,  approprie  et  con- 
somme les  choses  dont  la  possession  le  constitue  riche.  De  là  toute  une 
série  d'études  qui,  touchant,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué,  à  la 
science  sociale,  ne  s'écartent  pas  un  seul  instant  de  leur  pbjet  ispédal. 
Qu'est-ce  qui  constitue  pour  l'homme  l'état  de  richesse  ou  de  pauvreté! 
Quelle  est  la  nature  des  choses  que  nous  appelons  richesses?  Comxn&A 
se  forment-elles,  se  conservent-elles  et  se  consomment-elles?  Quels 
sont  les  éléments  de  la  puissance  par  laquelle  les  honunes  deviemient 
riches?  Quelle  influence  exerce  sur  cette  puissance  l'accroissement  oa 
la  diminution  du  nombre  des  hommes? 

Telles  sont  les  premières^questions  que  l'économie  politique  doit  étu- 
dier et  résoudre;  mais  il  y  en  a  d'autres.  11  importe,  par  exemple,  ao 
plus  haut  degré,  de  rechercher  en  vertu  de  quelles  lois  les  richesses 
sont  ou  peuvent  être  appropriées  à  mesure  qu'elles  se  produisent,  et 
comment  agit  sous  l'empire  de  c>es  lois  la  volonté  humaine.  De  Ui  la 
nécessité  des  études  sur  la  liberté  du  travail  et  de  l'échange,  sur  l'in- 
tervention de  l'autorité  sociale  dans  l'appropriation  et  sur  l'influence  et 


LA  SCIENCE  SOCIALE  ET  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE.    189 

les  conditions  des  deux  modes  d'appropriation.  Ces  études  sont  parfai- 
tement limitées  par  Tobjet  même  des  travaux  de  Téconomie  politique, 
puisque  les  lois  d'appropriation,  quelles  qu'elles  soient,  déterminent  la 
richesse  de  chaque  individu,  et  par  suite,  exercent  sur  la  richesse  col- 
lective une  influence  directe  et  décisive. 

Personne  sans  aucun  doute  ne  soutiendra  que  les  études  économiques 
sont  vaines  et  sans  objet,  ni  même  d'une  utilité  secondaire.  Tout  ce 
qu'on  peut  raisonnablement  demander,  c'est  qu'elles  aillent  se  classer 
dans  une  science  plus  vaste.  Eh  bien  !  qu'on  se  donne  la  peine  de  l'é- 
lever, cette  science,  et  l'on  verra  si  les  études  des  économistes  ont  été 
mal  dirigées!  En  attendant,  il  n'y  a  nul  motif  de  s'effrayer  des  clameurs 
de  la  littérature  ignorante  ou  soi-disant  philosophique. 

Quelques  économistes  cependant,  et  des  plus  renommés,  semblent 
s'en  être  effrayés.  On  a  proposé  plusieurs  fois,  et  récemment  encore, 
de  définir  et  de  limiter  autrement  l'économie  politique,  de  l'appeler, 
par  exemple,  Calallactique  (1)  ou  science  des  échanges.  Philosophie 
du  commerce  (2),  ou  de  tout  autre  nom  qui  présentât  à  peu  près  le 
même  sens.  Il  y  a  quelques  mois  à  peine  nous  lisions  dans  ce  même 
journal  le  passage  suivant,  signé  d'un  nom  qui  jouit  d'une  autorité  con- 
sidérable et  méritée  :  c  L'objet  auquel  l'économie  politique  s'attache, 
la  substance  sur  laquelle  sans  cesse  elle  raisonne  est  la  valeur  des 
choses.  La  notion  de  la  valeur  est  absolument  inséparable  de  celle  de 
l'échange...  L'économie  politique  n'a  plus  de  domaine  là  où  il  n'y  a  pas 
d'échange.  Or,  cependant,  l'esprit  conçoit  des  situations  dans  lesquelles 
il  y  aurait  production,  distribution  et  consommation  de  richesses  sans 
qu'il  y  eût  échange.  Le  sujet  de  la  science  économique,  c'est  tout  ce 
qui,  d'une  manière  réguUère,  s'achète  ou  se  vend,  quelle  d'ailleurs 
qu'en  soit  la  nature  ;  la  science  économique  s'occupe  de  ces  objets  pré- 
cisément à  ce  titre  qu'ils  s'achètent  et  se  vendent  (3).  » 

Il  nous  semble  que  cette  manière  de  considérer  et  de  définir  l'éco- 
nomie politique  est  inexacte  en  ce  que,  d'une  part,  elle  restreint  outre 
mesure,  et,  d'autre  part,  étend  à  l'excès  les  études  spéciales  à  cette 
science.  Pour  qu'une  classe  de  phénomènes  puissent  être  l'objet  légi- 
time d'une  science,  il  faut  qu'ils  soient  universels,  nécessaires  et  per- 
manents, qu'ils  s'étendent  surtout  temps  et  sur  tout  lieu.  Or,  l'échange 


(i)  Whately. 

(2)  Stirling. 

(3)  H.  Michel  Chevalier,  Journal  des  ÊcononUstes  d'août  1862. 
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n'a  pas  ce  caractère  :  il  n'est  ni  de  tout  temps,  ni  de  tout  lieu.  L'his- 
toire mentionne  un  certain  nombre  àe  sociétés  où  l'échange  était  in- 
connu, et  dans  nos  sociétés  actuelles  elles-mêmes  il  n'y  a  point  d'é- 
change dans  l'intérieur  des  familles.  Des  individus,  des  peuples  ont  pu 
s'enrichir  et  s'appauvrir  sans  échange,  ni  valeur  :  voudrait-on  que  les 
causes  de  leur  richesse  et  de  leur  pauvreté  restassent  étrangères  aox 
recherches  de  l'économie  politique?  Celle-ci  devrait-elle  commencer 
avec  l'échange,  reconnaître  les  limites  et  les  resiriclions  que  l'échanp 
subit  et  finir  où  il  cesse?  Alors  elle  ne  pourrait  considérer  la  productiim 
et  la  consommation  des  richesses  que  dans  leurs  relations  avec  Té- 
change,  c'est-à-dire  selon  l'influence  qu'elles  exerceraient  sur  l'offre  et 
la  demande;  elle  étudierait  l'échange  sans  s'occuper  de  sa  fin,  qui  est 
justement  l'acquisition  ci  l'accroissement  de  la  richesse. 

Alors  l'économie  politique  accepterait  la  liberté  du  travail,  mère  de 
l'échange,  comme  un  fait  ou  comme  une  hypothèse.  Mais  il  lui  serait 
interdît,  a  peine  d'inconséquence,  de  rendre  raison  de  cette  liberté,  de 
dire  pourquoi  le  système  d'appropriation  qu'elle  établit  est  utile  et  su- 
périeur à  tout  autre;  elle  ne  pourrait,  par  la  même  raison,  étudier  les 
restrictions  apportées  à  l'écliangc  pour  les  blâmer  ou  les  justifier  et 
s'étendrait  ou  se  restreindrait  avec  l'accident  historique  auquel  son 
existence  se  trouverait  liée.  Comment  pourrait-elle  jamais  prendre 
cette  assiette  fixe  et  cette  attitude  sereine  qui  sont  les  premiers  carac- 
tères de  toute  science  ? 

Heureusement  M.  Michel  Chevalier,  qui  a  trop  d'esprit  et  de  talent 
pour  se  renfermer  dans  la  définition  étroite  qu'il  a  indiquée,  a  étendn 
ses  études  économiques  bien  au  delh  de  cette  définition.  Il  s'est  oa^upé, 
par  exemple,  d'étudier  les  effets  de  la  division  du  travail,  que  l'échange 
a  pu  faciliter,  mais  qui  lui  est  antérieure  et  qui  s'est  manifestée  dans 
toutes  les  sociétés  primitives  ;  il  s'est  occupé  des  inventions,  des  décou- 
vertes de  toute  sorte  et  des  machines  sur  lesquelles  il  a  écrit  des  pages 
très-remarquables;  et  pourtant  inventions,  découvertes,  machioes, 
tout  cela  a  précédé  l'échange  et  pourrait  sans  difficulté  survivre  à  u 
suppression. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'échange?  une  forme  de  distribution  plus 
ou  moins  favorable  à  l'accroissemept  des  richesses  :  pas  autre  chose. 
Et  la  valeur,  qu'est-elle  ?  un  phénomène  dépendant  de  l'échange^  ni 
plus  ni  moins.  Une  science  qui  se  limiterait  à  l'étude  de  l'échauge  et  de 
la  valeur,  serait  bien  courte;  il  serait  difficile  de  déterminer  quel  est  son 
but, quelles  sont  sa  direction  et  sa  fin.  Pourquoi  l'homme  échange-l-îl? 
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pour  acquérir,  posséder  et  jouir.  L'échange  est-il  son  seul  moyen  d'ac- 
quérir? uon,  sans  doute  il;  n'est  pas  même  un  moyen  direct  et  primi- 
tif, puisque,  avant  d'échanger,  il  faut  posséder  la  matière  de  l'échange. 
L'échange  n'est  ni  le  point  de  départ,  ni  la  fin  ;  il  n'est  qu'un  moyen 
et  ne  peut  raisonnablement  être  étudié  que  comme  tel. 

Assigner  aux  études  de  l'économie  politique  l'échange  pour  objet 
essentiel,  c'est  d'une  part  les  restreindre  outre  mesure,  au  poini  de  les 
priver  du  caractère  scientifique  ;  c'est  d'autre  part  s'exposer  k  ne  con- 
cevoir de  la  richesse  qu'une  idée  confuse.  En  effet,  si  tout  ce  qui 
s'échange,  si  tout  ce  qui  a  une  valeur  compte  entre  les  richesses,  on 
comprend  sous  ce  nom  une  multitude  de  services  qui  s'échangent,  soit 
entre  eux,  soit  contre  les  objets  que  la  langue, vulgaire  et  la  science 
désignent  également  sous  le  nom  de  richesses,  La  santé  sera  richesse, 
ainsi  que  la  force  musculaire,  intellectuelle  ou  morale,  ainsi  que 
rinstruction,  la  beauté,  et  en  un  mot  tout  ce  qui  peut  procurer  du 
plaisir  ou  éviter  de  la  peine  aux  hommes  en  même  temps  qu'être  appro- 
prié. Il  ne  restera  qu'une  difficulté,  celle  de  faire  inventaire  et  de  se 
reconnaître  dans  une  classification  qui  confond  les  richesses  avec  les 
forces  qui  les  produisent,  les  objets  matériels  avec  les  puissances  de 
notre  âme,  l'œuvre  de  nos  mains  et  l'intelligence  qui  a  conçu  et  exécuté 
cette  œuvre. 

Nous  avonsdéjà  combattu  dans  ce  journal(l)la  proposition  d'éleudre 
l'acception  du  mot  richesses  au  delà  de  tout  ce  que  permet  l'usage  et 
de  ce  que  conseille  la  science.  Que  l'économie  politique  s'occupe  des 
puissances  de  notre  dme  en  tant  qu'elles  causent  et  produisent  la 
richesse,  rien  de  plus  légitime;  qu'elle  s'occupe  de  l'échange  des  ser- 
vices non  industriels  appropriables  contre  des  richesses  comme  forme 
de  rémunération  de  ces  services,  rien  de  mieux.  Mais  c'est  tout  ce  que 
la  science  exige,  et  ceux  qui  proposent  de  réformer  sa  nomenclature  ne 
prétendent  pas  sans  doute  aller  plus  loin.  On  peut  aller  jusque-là  sans 
réforme,  et  au  delà  il  n'y  a  plus  de  terrain  solide. 

M.  Macleod,  dont  M.  Michel  Chevalier  recommandait  récemment  les 
doctrines,  a  montré,  par  les  erreurs  dans  lesquelles  il  est  tombé,  les 
conséquences  auxquelles  on  peut  être  entraîné  par  un  vice  de  nomen- 
clature. Si  tout  ce  qui  s'échange  est  richesse,  l'espérance  est  richesse 
sans  aucun  doute^  puisque  c'est  elle  qui  s'échange  contre  espèces  ou 


(!)  Voy.  n«  de  janvier  1860. 
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marchandises  dans  tout  contrat  de  crédit.  Dès  lors  la  richesse  croit  et 
décroît  avec  l'espérance;  le  crédit  est  richesse,  ainsi  que  les  tilresà  la 
création  desquels  il  donne  lieu  et  qui  forment  la  matière  de  tant  de 
négociations.  Dès  lors  on  produit  chaque  fois  que  Ton  suscite  des  espé- 
rances ;  on  crée  des  richesses  en  multipliant  par  le  crédit  les  titres  de 
propriété,  et  on  les  détruit  chaque  fois  qu'un  payement  donne  lien  ï 
leur  destruction.  Bâtissez  sur  ces  données  des  châteaux  de  cartes; 
fondez  et  administrez  des  banques  avec  une  telle  science,  et  vous  verrez 
en  peu  de  temps  les  beaux  résultats  qu'elles  donneront. 

L'espérance  est  un  trésor  précieux,  inépuisable:  c'est  elle  qoi 
inspire  et  soutient  toute  notre  activité  et  notre  vie  même.  Hais  ce  trésor 
n'est  pas  de  ceux  qui  se  comptent  et  s'inventorient,  ni  de  ceux  qui 
restent  identiques  h  eux-mêmes,  ni  de  ceux  qui  se  diminuent  par  le 
partage  et  la  communication.  Pourquoi  donc  l'assimiler  aux  richesses 
et  la  confondre  avec  elles^  au  mépris  de  la  langue,  de  l'usage,  du  sens 
commun,  et  au  grand  préjudice  de  la  science? 

Écartons  une  nomenclature  qui,  d'une  part,  loin  d'établir  dans  la 
science  des  classifications  plus  claires,  y  introduit  le  chaos,  et,  d'autre 
part,  dans  la  pratique,  conduit  à  cette  utopie  dangereuse  :  que  le  crédit 
est  richesse  et  non  plus,  comme  nous  l'avons  cru  jusqu'à  présent»  on 
moyen  d'acquérir  des  richesses;  qu'on  peut  sans  danger  escompter 
l'avenir  et  échanger  des  richesses  actuelles  contre  des  richesses  e^ 
rées,  sans  craindre  ni  danger  ni  dommage.  Tâchons  de  nous  mainte- 
nir sur  un  terrain  plus  ferme,  et  ne  nous  laissons  pas  emporter  sur  les 
ailes  d'une  imagination  déréglée.  Riut-il  adopter  et  proclamer  une 
définition  de  l'économie  politique  ?  Nous  pouvons  préférer  à  toutes  les 
autres  celle  d'Adam  Smith  qui  assigne  pour  objet  à  notre  science 
l'étude  de  «  la  nature  et  des  causes  de  la  richesse  des  nations.  »  Seule- 
ment on  peut  Tabréger  et  dire  que  l'économie  est  la  science  de  la 
richesse^  sans  donner  k  ce  dernier  mot  une  acception  autre  que  celle 
qu'il  a  reçue  de  l'usage.  C'est  encore  la  définition  la  plus  large,  la  plus 
précise,  la  plus  intelligible,  et  celle  qui  classe  le  mieux  réconomie 
politique  comme  subdivision  de  la  science  sociale. 

Cette  définition  admet  l'étude  de  toutes  les  forces  intellectuelles  et 
morales  qui  contribuent  a  h  création  de  la  richesse,  et  qui  en  sont  les 
causes,  mais  elle  se  garde  de  les  confondre  avec  les  objets  matériels, 
utiles  et  appropriés  auxquels  seuls  elle  assigne  le  nom  de  richesses. 
Elle  ne  méconnaît  pas  plus  les  avantages  du  crédit  que  ceux  des  inven- 
tions mécaniques  ou  chimiques,  ou  que  ceux  qui  naissent  d'un  meilleur 
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arrangement  du  travail  ;  mais  elle  se  garde  d'attribuer  au  crédit  un 
autre  caractère  que  celui  qui  appartient  aux  inventions  et  arrangements, 
comme,  par  exemple,  à  un  système  de  coopération  mieux  entendu;  car 
le  crédit  n'est  en  réalité  rien  autre  chose.  Ainsi  définie,  Téconomie 
politique  a  un  objet  universel  et  permanent,  indissolublement  lié  à 
Texislence  de  Tespèce  humaine,  supérieur  aux  accidents  historiques  et 
aux  caprices  législatifs;  elle  peut  étudier  une  multitude  de  phénomènes 
dans  lesquels  rechange  ne  joue  aucun  rôle  et  surtout  les  causes  de 
l'adoption  de  l'échange,  de  l'extension  qu'il  a  prise,  de  celle  qu'il  peut 
prendre  encore  et  des  limites  qui  lui  sont  imposées,  soit  par  la  conve- 
nance sociale,  soit  par  la  nature  même  des  choses. 

Mais  les  études  désignées  sous  le  nom  collectif  «  d'économie  poli- 
tique »  ne  comprennent  pas  seulement  une  science  ;  elles  embrassent 
aussi  un  art,  plus  difficile  peut-être  à  définir  et  à  séparer  de  ce  qui  n'est 
pas  lui  que  la  science  elle-même.  Si  on  prend  l'échange  pour  objet 
exclusif  de  l'économie  politique,  on  ne  peut  distinguer  absolument  la 
science  de  l'art.  Il  en  est  autrement  lorsqu'on  reconnaît  aux  études 
économiques  un  objet  plus  étendu.  Si  l'on  peut  élever  une  science  en 
recherchant  les  causes  par  lesquelles  les  nations  et  les  individus  s'enri- 
chissent et  s'appauvrissent,  on  peut  sans  peine  prendre  pour  but  de 
l'art  l'étude  des  conditions  de  la  plus  grande  richesse  possible.  A  ce 
point  de  vue,  on  peut  étudier  le  partage  des  attributions  entre  le  gou- 
vernement et  les  particuliers,  les  lois  relatives  aux  successions,  aux 
testaments,  à  la  puissance  maritale  et  paternelle,  aux  contrats  de  toute 
sorte;  les  règlemenLs  relatifs  h  l'impôt,  à  la  bienfaisance  et  à  l'instruc- 
tioD  publiques  :  on  peut  rechercher  les  conditions  de  bonne  direction 
des  entreprises  particulières,  étudier  dans  leurs  détails  les  fonctions  du 
commerce  et  la  théorie  de  la  colonisation.  Toutes  ces  études,  dans 
lesquelles  l'échange  joue  un  grand  rôle,  seraient  inaccessibles  à  l'écono- 
miste, s'il  se  tenait  strictement  à  l'échange  et  il  ne  peut  s'y  livrer  qu'en 
abandonnant  une  définition  étroite,  en  commettant  une  inconséquence 
plutôt  qu'une  omission. 

On  peut  discuter  contre  l'art  économique  et  le  contester  à  un  autre 
point  de  vue.  Le  but  de  l'activité  sociale  n'est  pas  limité  à  l'acquisi- 
tion de  la  richesse  ;  il  est  évidemment  plus  étendu.  Si  donc  l'art  écono- 
noique  s'occupe  de  la  richesse  exclusivement,  il  prend  une  visée  un  peu 
étroite  qui  peut  facilement  le  faire  tomber  dans  l'erreur.  Mieux  vaut, 
sans  contredit,  étudier  un  art  plus  étendu,  le  plus  élevé  qu'il  nous  soit 
donné  de  connaître  et  que  nous  avons  désigné  plus  haut  sous  le  nom  de 
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politiqtêe.  Voilà  une  critique  fondée  et  que  nous  acceptons  sans  peine; 
mais  on  peut  répondre  que  la  politique  est  encore  à  créer,  qu*elle  n'a 
jusqu'à  ce  jour  ni  méthode,  ni  base,  ni  principes  universellement 
reconnus  et  qu'en  attendant  il  est  utile  certainement  d'étudier  les 
arrangements  sociaux  au  point  de  vue  de  la  richesse.  Qui  sait  d'ailleurs 
si  les  conditions  qui  produisent  la  plus  grande  richesse  ne  sont  pas  les 
plus  favorables  au  développement  de  la  vie?  S'il  en  était  ainsi  les  éco- 
aomistes  ne  devraient  avoir  aucun  regret;  en  prenant  la  richesse  pour 
but  de  leurs  travaux,  ils  juraient  atteint  un  but  plus  élevé.  Ils  au- 
raient, c«omme  Christophe  Colomb,  cherché  l'Inde  et  découvert  l'Âme* 
rique. 

V 

Résumons  en  quelques  mots  les  considérations  qui  précèdent* 

Il  peut  et  il  doit  exister  une  science  qui  sNicc4ipe  d'étudier  l'activité 
volontaire  de  l'homme  dans  son  ensemble  et  dans  ses  directions 
diverses,  ainsi  que  les  causes  qui  favorisent  et  contrarient  le  dévdop* 
pement  de  cette  activité.  A  cette  science  correspond  un  art  dont  le  but 
est  d'indiquer  la  meilleure  direction  possible  à  l'activité  volontaire  de 
l'homme. 

La  science  que  nous  venons  de  mentionner  peut  s'appeler  potiologi» 
ou  science  sociale  ;  Fart  peut  s'appeler  politique. 

L'activité  volontaire  de  l'homme  ayant  trois  mobiles  distincts,  le 
monde  extérieur,  nos  semblables  et  Dieu,  on  peut  étudier  séparément 
ceux  de  nos  actes  qui  se  rapportent  au  premier  de  ces  trois  mobiles,  qui 
sont  les  actes  industriels,  et  rechercher  les  causes  de  la  richesse.  Dans 
ces  études,  comprises  sous  le  nom  collectif  d'^onomie  politiquiy  oa 
peut  distinguer  une  science  et  un  art  :  la  science  ayant  pour  objet  de 
déterminer  les  causes  par  lesquelles  la  richesse  croit  et  décroît;  Tart 
cherchant  les  conditions  les  plus  favorables  au  développement  de  la 
richesse. 

Le  jour  où  la  science  sociale  sera  formulée,  elle  comprendra  l'éocHie* 
mie  politique  comme  une  de  ses  subdivisions.  Le  jour  oii  la  politique 
sera  formulée,  elle  absort)era  et  fera  disparaître  Fart  économique.  Ea 
attendant  ce  jour,  il  importe  que  l'économie  politique  ait,  soit  comM 
science,  soit  comme  art,  une  existence  indépendante,  parce  que,  dutf 
son  indépendance,  elle  marche  et  vit,  fait  des  déconvertes,  rend  des 
services  et  pr^are  Tavénem^nt  de  la  science  sociale.  L'écoioBit 
constate  des  vérités  qui  constituent  une  partie  importante  de  cette 
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science,  et,  en  étudiant  le  développement  de  l'aclivité  industrielle, 
montre  comment  cette  branche  de  travaux  se  combine  avec  les  autres, 
en  même  temps  que,  comme  art,  elle  aborde  et  discute  à  un  point  de 
vue  spécial,  il  est  vrai,  mais  suffisamment  élevé,  la  plupart  des  pro- 
blèmes de  la  politique. 

Mais  pour  que  l'économie  politique  puisse  croître  et  rendre  des  ser- 
vices, tant  dans  la  formation  de  la  science  sociale  que  dans  la  pratique, 
U  importe  de  ne  pas  abandonner  une  définition  bonne,  féconde,  qui 
permet  une  classification  intelligible  et  claire,  pour  se  jeter  dans  des 
définitions  empiriques,  véritables  impasses,  d'où  l'on  ne  peut  aperce- 
voir nulle  issue,  nulle  classification  logique,  ni  même  distinguer  claire- 
ment les  vérités  acquises  et  démontrées  par  les  premiers  maîtres.  Con- 
servons avec  soin  le  patrimoine  que  ces  maîtres  ont  conquis  par  leur 
travail,  et  tâchons  de  l'augmenter  par  le  nôtre,  sans  perdre  le  temps  à 
chercher  la  pierre  philosophale  et  à  monnayer  l'espérance. 

COURCEUJS-SINEOIL* 
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TRAVAIL  MANUEL  DES  FEMMES 


DEUXliME  PARTIE  (4).  —  INDUSTRIES  DIVERSES 

Dans  une  étude  livrée  à  la  publicité,  j*ai  apprécié  la  position  de 
l'ouvrière  dans  l'ancienne  France,  et  exposé  la  situation  des  dentel- 
lières, des  brodeuses;  n'ayant  plus  à  revenir  sur  ce  sujet,  je  vais  par- 
courir différentes  industries  parisiennes  et  départementales,  et  essayer 
d'indiquer  les  moyens  de  remédier  à  la  cruelle  insuffisance  du  salaire 
des  femmes. 

Les  travaux  d'aiguille,  autrefois  très-lucratifs  pour  les  femmes,  leur 
ont  été  enlevés,  en  partie,  par  les  mécaniques. 

Dans  nos  villes,  la  plus  grande  partie  des  vêtements  se  confeo- 
tionne  à  l'atelier. 

Paris  seul,  qui  y  emploie  près  de  32,000  ouvriers,  occupe  plus 
d'hommes  que  de  femmes;  les  ouvriers  reçoivent,  en  moyeime, 
3  fr.  60  c,  et  les  ouvrières  \  fr.  58  c. 

Le  salaire  de  la  femme  est  inférieur,  parce  que,  dans  les  divisions  da 
travail,  elle  est  presque  toujours  employée  à  des  occupations  qui  oe 
demandent  pas  d'apprentissage. 

Je  ne  sais  si  c'est  en  considérant  la  confection  à  ce  point  de  vue, 
qu'un  rapport  adressé,  il  y  a  quelques  années,  au  ministre  du  com- 
merce, appelait  cette  branche  d'industrie  un  haut  élément  de  civili- 
sation. 

La  confection  à  la  pièce  est  plus  mal  rétribuée  encore  que  le  travail 
à  la  journée;  des  mères  de  famille,  obligées  de  travailler  au  foyer, 
vont  chercher  au  loin  et  attendent  souvent  quelques  heures  l'ouvrage 
livré  en  si  petite  quantité,  que  la  plus  grande  partie  de  leur  temps  se 
consume  en  courses  infructueuses. 

Généralement,  tout  travail  à  domicile  est  d'une  improductibilité 
déplorable  pour  la  femme  ;  les  couturières  de  sacs  à  Amiens,  celles 


(1)  Pour  la  première  partie,  voy.  la  livraison  de  juin  1862. 
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de  tricot  à  Troyes,  les  couseuses  de  sarreaux  et  de  pantalons;  les  bo- 
bineuses dans  plusieurs  villes  de  fabrique,  gagnent  5  centimes  par 
heure. 

Cette  dépression  de  salaire,  dont  le  minimum  est  de  4  5  centimes  de 
gain  journalier  pour  Touvrière,  a  pu  faire  descendre  jusqu*à  30  cen- 
times la  confection  d'un  pantalon  de  toile,  et  réduire  à  20  centimes 
celle  d'un  gilet.  La  statistique  de  l'industrie  parisienne  attribue  sur- 
tout ce  gain  minime  à  la  concurrence  des  femmes  qui  ont  des  res- 
sources étrangères  à  leur  travail. 

La  confection  de  la  lingerie  devait  devenir  aussi  ingrate  pour  Tou- 
vrièrc  que  les  autres  travaux  d'aiguille,  en  présence  de  l'entrepreneur, 
du  sous-entrepreneur,  prélevant  une  partie  du  gain,  qui  est  la  substance 
même  de  l'ouvrière. 

La  concurrence  des  prisons,  des  couvents,  des  établissements  de 
bienfaisance;  celle  des  femmes  qui  ont  d'autres  moyens  de  subsistance, 
font  souvent  une  position  impossible  à  l'ouvrière  isolée,  sans  ressources. 
Ce  genre  de  lutte  se  produit  aussi  pour  les  broderies,  les  sacs,  les 
bourses,  etc. — Toute  femme  qui  a  un  intérieur  accepte  des  prix  telle- 
ment minimes,  que  celle  qui  se  trouve  sans  appui  étranger  ne  peut 
soutenir  cette  concurrence. 

Une  ouvrière  réduite  à  ourler  deux  mètres  de  batiste  pour  5  cen- 
times, sur  une  étoffe  très-dure,  où  elle  cassait  ses  aiguilles,  devait  faire 
des  cadeaux  à  la  coupeuse  du  magasin  pour  en  obtenir  de  l'ouvrage. 

En  général,  les  travaux  d'aiguille,  dans  nos  villes  populeuses,  ne 
peuvent  faire  subsister  l'ouvrière. 

La  cause  première  de  ce  malaise  tient  à  la  condition  générale  du 
sexe,  puisque  toute  femme  sans  fortune,  à  quelque  classe  qu'elle  appar- 
tienne,  quelle  que  soit  son  éducation,  ne  peut  demander  sa  subsistance 
qu'aux  travaux  manuels.  Des  voies  plus  larges  ouvertes  aux  femmes 
permettraient  seules  de  dégager  ces  professions,  encombrées  aussi  par 
suite  du  salaire  insuffisant  des  pères  de  famille.  Une  foule  de  femmes 
de  fonctionnaires,  d'employés,  de  négociants,  prennent  à  tout  prix 
l'ouvrage  qui  peut  être  confectionné  à  domicile.  A  Paris,  ces  ouvrières 
clandestines  sont  au  nombre  de  plus  de  30,000. 

D'un  autre  cdté,  le  travail  des  prisons,  des  ouvroirs  et  autres 
établissements  de  bienfaisance,  est  regardé  comme  très-préjudiciable 
au  bien-être  de  la  femme. 

Le  travail  des  prisons  est  organisé  depuis  l'année  4820  seulement  : 
l'Etat  l'adjugea  alors  à  des  entrepreneurs  généraux,  qui  se  chargèrent 
de  l'entretien  des  prisonniers  :  ainsi  à  l'abri  de  la  concurrence  de  l'in- 
dustrie libre,  ils  lui  en  firent  une  si  écrasante,  qu'ils  la  ruinèrent  sou- 
vent, en  confectionnant  pour  25  centimes  la  chemise  que  l'ouvrière 
libre,  dans  les  mortes-saisons,  dut  accepter  au  prix  établi  par  eux.  £n 
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basse  Bretagne  surtout,  la  rétribution  du  travail  confectionné  dans  ks 
prisons  est  infime.  La  prison  de  Vannes,  obligeant  les  autres  à  réduire 
leur  prix,  a  fait  descendre  le  salaire  des  femmes  à  moitié  des  besoins 
indispensables  à  leur  subsistance.  Aujourd*hui  plus  de  45,000  prison- 
niers s'occupent  de  travaux  d*aiguille. 

D'après  un  communiqué  adressé  en  novembre  4864  au  CwonrUféu 
Dimanche^  il  a  été  établi  que  la  maison  centrale  de  Melun»  qui,  en  4847, 
produisait  pour  2,000,000  de  travail,  en  confectionne  actuellement 
pour  4,000,000.  Autrefois,  la  somme  de  travail  confectionné  par  les 
détenus  de  nos  vingt  et  une  malsons  centrales  n^atteignait  pas  même 
le  chiflire  de  3,000,000. 

Cependant,  en  4848  déjà,  la  Chambre  de  commerce  de  Troyes  af- 
firme qu'il  n*y  a  pas  une  maison  centrale  qui,  dans  son  rayon  d'action 
le  plus  rapproché,  ne  puisse  être  convaincue  de  la  souflirance  ou  de  h 
ruine  de  quelques  industries  autrefois  prospères. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  la  Belgique  ne  donne  plus  aux  pri- 
sonniers que  les  travaux  publics. 

La  concurrence  de  nos  prisons  n'est  rien  cependant,  en  présence 
de  celle  de  nos  ouvroirs,  de  nos  orphelinats  et  établissements  de 
bienfaisance.  Des  ouvroirs  de  Paris  font  descendre  la  confection  d'une 
chemise  d'homme  à  35  centimes.  A  la  Salpétrière,  elle  est  de  40  cen- 
times, et  la  façon  d'une  layette,  composée  d'environ  vingt  pièces,  se 
paye  4  fr.  40  c. 

Un  seul  ordre  de  religieuses  a  exécuté,  en  une  année,  pour 
1,400,000  francs  d'ouvrage  livré  au  commerce;  ces  produits  sont 
vendus  à  des  prix  fort  inférieurs  à  ceux  des  fabriques  ordinaires,  psroe 
que  le  clottre  est  un  atelier  exonéré  de  l'impôt,  de  la  patente  et  de 
toutes  les  charges  qui  grèvent  souvent  l'industrie  libre. 

Les  fabricants  parisiens  faisaient  confectionner  autrefois  en  pro- 
vince les  ourlets  à  jour  des  mouchoirs  de  poche  en  batiste  et  en  mons- 
seline  ;  ce  travail  est  exécuté  maintenant  par  les  orphelines,  à  des  prix 
beaucoup  trop  réduits  pour  que  les  ouvrières  libres  puissent  soutenir 
cette  concurrence. 

Les  communautés  des  banlieues  parisiennes  ont  même  organisé  une 
vaste  association  de  blanchissage  pour  le  service  du  clergé  et  des 
églises  de  la  capitale.  Jamais,  comme  on  voit,  le  vieux  proverbe 
«  Il  faut  laver  son  linge  en  famille,  »  n'avait  reçu  une  plus  vaste  appli- 
cation. 

La  confection  des  chemises  seulement  nous  fournit  cette  conclusion 
désespérante  pour  l'ouvrière  libre  :  plus  des  trois  quarts  des  produits 
livrés  au  commerce  sont  cousus  dans  les  couvents  parisiens,  qui  font 
une  remise  de  25  p.  400  aux  acheteurs. 

Pouvons-nous  ici,  cependant,  accuser  des  établissements  de  bienfti- 
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sance  privée,  dont  un  grand  nombre,  élevant  les  orphelines,  doivent 
s'aider  du  travail  de  leurs  pupilles? 

Non,  car  la  cause  première  de  ce  mai  profond  remonte  à  la  spoliation 
qui  fut  foite  des  biens  des  orphelins  de  Tancienne  France;  c'est  en 
étudiant  la  triste  et  déplorable  question  des  enfants  trouvés  qu*on  peut 
voir  par  quel  enchaînement  &tal  l'immoralité  de  l'homme  acôtble 
partout  la  femme  et  l'enfant. 

Si  l'ouvrière  qui  a  des  ressources  étrangères  au  travail  contribue  à 
avilir  le  salaire  des  confections  féminines,  l'ouvrière  sans  ressources, 
obligée  de  travailler  toujours  et  à  tout  prix,  ruine  plus  encore  ces  in- 
dustries. Des  enquêtes  faites  sur  ces  questions  leur  ont  attribué  peu 
d'importance  pour  la  dépréciation  des  salaires  ;  mais  ces  causes,  qui 
paraissent  de  peu  de  valeur  quand  on  les  juge  en  les  isolant,  ne  s'en 
réunissent  pas  moins  contre  l'ouvrière  ;  qu'importe  alors  à  celui  qui 
meurt  que  ce  soit  d'un  coup  de  poignard  ou  de  quarante  piqûres 
d'épingles?  Quand  même  ce  travail  des  prisons  n'aurait  aucune  in- 
fluence réelle  sur  la  hausse  ou  la  baisse  du  salaire  de  Touvrière  libre, 
une  femme  inexpérimentée,  menacée  sans  cesse,  par  l'entrepreneur, 
de  cette  concurrence  redoutable,  acceptera  par  crainte  de  manquer 
d'ouvrage  toutes  les  réductions  de  prix  proposées. 

Dans  les  autres  travaux  de  confiection,  nous  trouvons  les  mêmes 
difficultés,  quand  ce  n'est  pas  la  même  impossibilité  d'existence  pour 
les  femmes. 

En  4848,  quand  le  Gouvernement  leur  ouvrit  quelques  ateliers,  on 
constata  toutes  les  misères  et  toutes  les  douleurs  de  leur  vie  précaire  : 
plus  de  42,000  d'entre  elles  allèrent  s'y  entasser  à  Paris. 

Tel  et  tel  local  étroit,  sans  aération  suffisante,  reçut  jusqu'à  4,800 
et  2,000  ouvrières,  qui  y  suffoquaient  du  matin  au  soir,  pendant  les 
chaleurs  de  juin  et  de  juillet.  On  leur  faisait  coudre  surtout  des  ohe-* 
mises,  payées  60  centimes;  telle  femme,  avec  la  vue  a£Eaiblie,  confec- 
tionnait une  chemise  en  deux  jours;  une  antre  femme,  avec  trois 
enfants,  un  père  et  une  mère  à  sa  charge,  mettait  trois  jours  à  gagner 
ses  42  sous. 

Une  jeune  enfant  de  treize  ans,  travaillant  sans  relâche,  arrivait 
chaque  jour  à  confectionner  la  chemise,  pour  soutenir  une  mère 
occupée  au  ménage,  un  père  malade  et|  trois  frères  et  sœurs  en  bas 
âge. 

Une  femme  de  soixante  et  onze  ans,  avec  l'enfant  de  sa  fille  à  sa 
charge,  gagnait  6  sous. 

Un  grand  nombre  de  ces  femmes  étaient  dans  la  plus  affreuse  indi- 
gence; les  unes  logeaient  dans  de  misérables  garnis,  d'où  elles  s'atten- 
daient à  être  expulsées  faute  de  payement;  d'autres,  à  moitié  aveugles, 
noanquaient  de  vêtements  et  de  grabats. 
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La  position  de  la  femme,  dans  les  travaux  de  confection,  ieA^ 
améliorée  depuis  qu'on  découvrit  de  si  nombreuses  misères;  et  n, sais 
nous  occuper  d'en  soulager  aucune,  nous  détournions  la  vue  de  telles 
souffrances,  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  notre  société  s'aiûssàtsoas 
le  poids  de  son  égoïsme,  précipitée  dans  l'abime  par  les  imprécalioBS 
de  l'opprimé,  par  les  larmes  de  la  veuve,  par  la  prière  innocente  et 
pure  de  Torphelin,  criant  vengeance  au  ciel,  en  lui  demandant  iDutii^ 
ment,  tous  les  jours,  ce  pain  quotidien  qu'il  ne  trouve  plus  sur  (t  terre? 

Une  transformation  s'est  opérée  cependant  : 

La  femme  est  employée  dans  d'autres  industries  plus  lucratives,  noais 
son  manque  d'éducation  professionnelle  l'y  retient  toujours  dans  des 
conditions  déplorables  d'infériorité  :  ainsi,  la  bijouterie  et  rorfévrerie, 
qui  comprennent  une  foule  de  spécialités  diverses,  occupent  près  de 
mille  femmes  à  Paris.  Dans  cette  profession,  il  faut  une  grande  adresse 
pour  mouler,  ciseler,  polir,  graver,  émailler  et  varier  habilement  les 
produits  par  la  combinaison  du  mat,  du  poli  et  des  différentes  ootilean 
de  l'or. 

La  confection  des  chaînes,  des  bagues,  des  croix,  des  boucles  d'o- 
reilles, etc.,  exige  aussi  une  grande  délicatesse  de  main  et  unebabitode 
soutenue  de  travail. 

Les  mouleurs,  ciseleurs,  graveurs,  émailleurs  ,  etc.,  habiles,  ont  a 
général  de  fort  salaires,  qui  restent  inaccessibles  aux  femmes,  faute 
d'apprentissage;  mais  elles  sont  presque  toutes  polisseuses,  parce  que 
l'éducation  professionnelle,  comptant  à  Paris  près  de  dix-huit  ceots 
garçons,  n'a  que  quarante  jeunes  filles;  il  en  est  de  même  cbales 
doreurs  et  argenteurs,  chez  les  joailliers,  où  les  occupations  les  moins 
rétribuées  sontréservées  aux  femmes,  l'apprentissage  ayant  centjeaœs 
garçons  et  quatre  jeunes  filles. 

L'orfèvrerie  offre  un  champ  aussi  vaste  à  l'imagination  et  à  rintelli- 
gence  qu'à  la  dextérité  de  la  main,  depuis  ces  travaux  si  importants  de 
l'orfèvrerie  d'argent,  jusqu'à  ces  ouvrages  délicats  et  minutieux  (fi 
comprennent  tous  les  genres  d'orfèvrerie  légère  et  de  fantaisie,  06 
l'artiste  et  l'ouvrier  se  confondent. 

Par  un  enseignement  industriel  bien  entendu,  on  améliorerait  seosi- 
))lemcnt  la  position  des  ouvrières,  dans  cette  profession  qui  compte 
très-peu  déjeunes  filles  à  l'apprentissage,  et  où  les  femmes  sont,  comme 
de  coutume,  employées  aux  travaux  qui  réclament  moins  de  connab- 
sauces  acquises  :  après  les  leur  avoir  enseignées,  nous  pourrons  dire  ee 
que  disait  au  xui'  siècle  Estienne  Boileau  :  a  Est  orfèvre  qui  veut  et  qui 
faire  le  scait.  » 

Dans  les  nombreuses  professions  de  la  joaillerie,  même  infàtorit^ 
féminine,  et  pour  les  mêmes  causes. 

Dans  les  travaux  d'horlogerie  parisienne,  le  grand  nombredefeonvi 
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incapables  fait  encore  baisser  la  moyenne  de  leur  salaire,  qui  est  de 
I  fr.  80  c,  car  quelques  ouvrières  habiles  ont  un  maximum  de  5  fr. 
de  gain. 

L'abbé  Grégoire  nous  apprend  que  les  ouvrières  suisses  pouvaient, 
au  commencement  du  siècle,  facilement  gagner  6  fr.  et  plus,  cha- 
que jour,  dans  les  travaux  d*horlogerie. 

Cette  Suisse,  de  laquelle  nous  sommes  tributaires  pour  les  montres  à 
bon  marché,  emploie  actuellement  vingt  mille  femmes  à  Thorlogerie. 
Puisqu'une  population  si  peu  nombreuse  occupe  un  tel  nombre  d'où* 
vrières  à  une  seule  industrie,  quel  vaste  champ  Téducation  profession- 
nelle ne  leur  laisserait-elle  pas  chez  nous,  dans  cette  foule  de  travaux 
féminins  qui  consistent  à  polir,  graver  les  chiffres  de  cadrans,  guillocher 
les  boites,  etc.  Excepté  quelques  sœurs,  femmes  ou  filles  d'horlogers, 
qui  partagent  leurs  travaux  à  Paris,  cette  industrie  n'est  guère  exercée 
activement  par  les  Françaises  qu'à  Besançon  et  dans  les  environs. 

La  Suisse  emploie  aussi  à  la  bijouterie  beaucoup  plus  de  femmes  que 
la  France.  Paris  les  occupe  presque  exclusivement  aux  industries  séden- 
taires que  nous  avons  analysées,  il  serait  désirable  qu'on  importât  dans 
nos  campagnes  tous  ces  travaux  du  foyer. 

La  ganterie  en  peau  occupe  à  Paris  près  de  deux  mille  individus.  Les 
femmes  forment  presque  la  moitié  de  ce  nombre  ;  leur  salaire  moyen 
est  à  peu  près  trois  fois  moindre  que  celui  de  l'ouvrier,  parce  que,  dans 
les  divisions  du  travail  encore,  on  a  établi  une  espèce  d'interdiction  pour 
les  spécialités  les  mieux  rétribuées,  qui  exigent  de  l'apprentissage. 

Cette  industrie  est  assez  répandue  dans  plusieurs  de  nos  départements, 
et  principalement  dans  celui  de  la  Meurthe,  où  Lunéville  en  est  le 
centre.  Le  département  de  l'Isère  aussi  y  occupe  plus  de  femmes  que 
d'hommes;  leur  salaire  moyen  n'est  guère  que  de  90  centimes. 

Différents  essais  ont  prouvé  que  les  femmes  sont  aussi  aptes  que  les 
hommes  à  couper  le  gant,  quoique  ce  travail  paraisse  encore  un  mono- 
pole masculin. 

La  ganterie  parisienne  est  ruinée  pour  les  ouvrières,  comme  la  bro- 
derie et  la  dentelle,  par  la  concurrence  de  la  province,  depuis  que,  dans 
un  rayon  de  vingt  ou  trente  lieues  de  Paris,  plus  de  cinq  mille  femmes 
se  sont  mises  à  confectionner  des  gants  ;  la  coulure  d'une  douzaine 
est  descendue  de  3  fr.  60  c.  à  4  fr. 

L'imprimerie  occupe  dans  nos  villes  une  foule  d'ouvriers  à  des  fonc- 
tions très-variées  :  les  imprimeurs  lithographes  emploient  à  Paris  près 
de  douze  cents  ouvrières  qui,  par  le  manque  d'éducation  profession- 
nelle, se  trouvent  là,  dans  les  mêmes  conditions  d'infériorité  que  par- 
tout ailleurs. 

Les  imprimeurs  typographes,  au  nombre  de  quatre-vingts,  occupent 
trois  cents  feomies  seulement,  parmi  près  de  cinq  mille  ouvriers. 
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qui  concerne  le  vrai  progrès  et  la  vraie  liberté,  à  la  remorque  de  toutes 
les  civilisations  modernes,  où  une  large  éducation  professionnelle,  oà 
des  droits  égaux  pour  chaque  sexe,  laissent  une  vaste  carrière  aux 
femmes  dans  Ilmprimerie.  Les  États-Unis  comptent  une  foule  de 
compositrices.  L'imprimerie  Victoria,  fondée  à  Londres,  est  excluâve- 
ment  ouverte  aux  femmes. 

Dans  la  brochure  et  la  reliure,  compléments  de  I*imprim^e,  les 
femmes  ne  sont  pas  mieux  traitées. 

La  reliure  offre,  pour  la  division  du  travail ,  une  foule  d'occupatioiis 
qui  réclament  des  aptitudes  très-diverses;  mais  lesfenunesy  sontd'o^ 
dinaire  brocheuses  et  couseuses. 

La  dorure  des  lettres,  romementation  des  livres,  la  jaspure,  maitoire 
sur  tranche,  pourraient  offrir  un  travail  beaucoup  plus  lucratif  aux  ou- 
vrières, il  est  d*autant  plus  urgent  de  les  y  initier,  que  les  progrès  de 
riniprimerie  menacent  précisément  ces  humbles  travaux  des  femmes  : 
des  machines  à  satiner,  à  brocher,  à  plier,  etc.,  fonctionnent  déjà  avec 
succès  dans  différentes  imprimeries. 

L'infériorité  de  la  femme  est  sensible  encore  dans  les  nombreasa 
industries  qui  ont  le  dessin  pour  base.  J'aurai  à  traiter  cette  question 
en  parlant  des  femmes  artistes  ;  mais  il  est  un  si  grand  nombre  de  pro- 
fessions où  Tartiste  et  l'ouvrier  se  confondent,  qu'il  n'est  pas  inutile  d'en 
parler  ici. 

Les  dessinateurs  de  chàles  parisiens,  en  général  payés  à  la  pièce, 
reçoivent  des  salaires  très-élevé^.  Cette  occupation  est  peu  fatigante, 
ainsi  que  la  mise  en  carte,  qui  consiste  à  donner  sur  un  papier  le  pbn 
du  tissu  à  fabriquer. 

Les  ouvriers,  plus  ou  moins  habiles,  gagnent  annuellement  de  trois 
à  six  mille  francs,  tandis  que  les  femmes,  accomplissant  un  travail 
ingrat,  qui  ne  demande  ni  goût,  ni  talent,  ni  étude,  reçoivent  une 
moyenne  de  d7  centimes  de  rétribution  quotidienne  ;  elles  exécutent  le 
tissage  des  chàles,  si  fatigant  qu'on  le  regarde  comme  fort  rude  dqà 
pour  les  hommes.  Des  jeunes  filles  deviennent  phthisiques,  après  avoir 
reçu  chaque  jour,  pendant  quelques  années,  des  milliers  de  coups  de 
battants  dans  la  poitrine. 

Les  dessinateurs  pour  fabrique,  les  imprimeurs  sur  tissu,  qui  font 
imprimer  de  nouveaux  dessins,  emploient  aussi  les  fenmies  aux  travaux 
les  moins  rétribués. 

On  a  beaucoup  discifté  déjà  sur  l'aptitude  plus  ou  moins  grande 
qu'ont  les  femmes  à  créer  des  dessins,  et  Ton  se  croit  quitte  env^ 
elles,  après  avoir  accusé  leur  imagination  passive  qui  ne  sait  enfanter 
que  des  chimères.  Ce  raisonnement  est  celui  des  hommes  qui  accuseol 
les  Chinoises  d'être  impropres  à  la  marche.  La  question  pourra  être 
jugée  en  connaissance  de  cause,  quand  les  deux  sexes  recevront  la 
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mtoid  protection  sociale  pour  l'étude  de  cette  profession.  L'incapacité 
fièxninine  fût-elle  alors  reconnue,  ce  ne  serait  pas  un  motif  d'empêcher 
la  femme  d'aller  jusqu'où  son  intelligence  peut  la  conduire. 

Elle  exécute,  d'ailleurs,  aussi  bien  que  l'homme,  l'opération  de  la  mise 
en  carte,  confiée  d'ordinaire  à  celui-ci. 

La  passementerie  occupe  à  Paris  près  de  sept  mille  femmes;  leur  gain 
est  à  peu  près  trois  fois  moindre  que  celui  des  hommes  qui  exercent  la 
même  profession. 

En  4860,  une  passementiëre  gagnait  un  franc,  lorsqu'un  couvent, 
allant  offrir  de  faire  son  ouvrage  au  rabais,  en  fit  tellement  baisser  le 
prix,  qu'il  lui  fut  impossible  d'y  trouver  sa  subsistance.  ;  elle  préféra 
confectionner,  pour  un  franc,  cent  devants  de  chemise,  en  fournissant 
son  fil  et  ses  aiguilles. 

A  la  même  époque,  une  veuve  et  sa  fille,  travaillant  aussi,  de  six  heu- 
res du  matin  à  dix  heures  du  soir,  à  des  travaux  de  passementerie,  y 
gagnaient  cinquante  centimes. 

L'équilibre  des  salaires  entre  les  deux  sexes  s'établirait  ici  encore  par 
Tapprentissage,  car  il  faut  du  goût,  de  l'habileté  et  de  l'habitude,  pour 
suivre  et  exécuter  des  dessins  extrêmement  variés,  s'appliquantà  une 
foule  de  produits,  depuis  les  galons  d'or  les  plus  précieux  jusqu'aux 
crêtes  les  plus  communes. 

L'infériorité  des  femmes  s'explique  par  le  manque  d'éducation  pro- 
fessionnelle, qui  les  rend  incapables  de  monter  elles-mêmes  leur  métier 
pour  tout  ouvrage  nouveau.  Cette  ignorance,  en  les  mettant  à  la  discré- 
tion de  mains  étrangères,  leur  enlève  une  partie  de  leur  salaire.  La 
passementière  nécessiteuse  aurait,  en  outre,  besoin  d'une  protection 
spéciale  pour  se  rendre  indépendante  du  fabricant  auquel  appartient 
souvent  le  matériel  de  travail,  consistant  en  métiers  mécaniques,  rouets, 
ourdissoirs,  etc.,  dont  le  prix  moyen  est  de  cent  cinquante  francs. 

Lorsqu'elle  est  ainsi  liée  à  ces  outils  qui  ne  lui  appartiennent  point, 
ne  pouvant  accepter  ailleurs  un  salaire  plus  lucratif,  elle  devient  la 
serve  do  sa  profession  devant  un  fabricant,  créancier  privilégié  par 
la  loi. 

La  passementière  isolée  a,  en  outre,  de  lourds  frais  de  location  à  subir 
pour  placement  de  son  métier,  de  ses  dévidoirs  et  autres  instruments 
de  travail,  qui  occupent  seuls  une  pièce  assez  vaste  ;  cependant,  près  de 
quatre  mille  ouvrières  parisiennes  travaillent  en  chambre.  Si,  par  une 
association  protectrice,  on  pouvait  en  réunir  dans  une  chambre  à  plu- 
sieurs métiers,  elles  se  trouveraient  très-allégées  ;  en  partageant  les 
firais  de  loyer  :  cette  industrie  aurait  le  même  avenir  dans  nos  dépar* 
tements. 

L'infériorité  d'éducation  professionnelle  pour  l'ouvrière,  et  par  suite, 
b  dépression  de  son  salaire,  parait  frappante,  surtout  dans  les  travaux 
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dernier  toutes  sortes  de  sages  recommandations»  en  l'exhortant  surtout 
à  ne  pas  se  briser,  nous  disent  que  rien  n'empêche  les  parents  de  mettre 
en  apprentissage  leurs  filles  comme  leurs  fils.  Pour  que  la  liberté  soit 
égale,  répondrai-je,  il  faut  aux  deux  sexes  les  mômes  lois,  les  mêmes 
institutions,  la  même  justice;  il  faut  aussi  partout  la  môme  absence  de 
préjugés,  et  si  les  parents  n'accordent  qu'une  importance  secondaire  à 
l'éducation  libérale  ou  industrielle  de  leurs  filles,  c'est  qu'ils  ne  peuv^t 
souvent  s'imposer  des  sacrifices  infructueux  s'ils  sont  faits  pour  une 
femme,  et  productifs  s'ils  l'ont  été  pour  un  homme,  de  sorte  que  nous 
tournons  toujours  dans  un  cercle  vicieux  :  la  femme  ne  peut  vivre, 
parce  qu'elle  manque  d'éducation  spéciale,  et  elle  en  est  privée,  parce 
que  l'éducation  n'a  pas  été,  jusqu'à  présent,  pour  elle,  un  moyen 
de  subsistance. 

Nous  ne  sortirons  de  là  que  par  une  protection  égale  accordée  aox 
deux  sexes  dans  renseignement  industriel,  artistique  et  littéraire. 

Si  des  parents  négligents  attachaient,  en  réalité,  moins  d'impor- 
tance à  l'instruction  de  leurs  filles  qu'à  celle  de  leurs  fils,  ce  serait 
une  raison  pour  la  société  d  y  en  attacher  davantage. 
.  Je  réclame  donc,  tout  d'abord,  protection  dans  l'apprentissage, 
qui  n'est  souvent,  pour  l'enfant  du  pauvre,  qu'une  longue  serritode, 
d*où  il  sort  sans  connaissances  acquises. 

Avant  89,  les  lois  et  les  statuts  protégeaient  paternellement  l'édu- 
cation morale  et  industrielle  de  l'apprenti  ;  la  législation  veillait  à  oe 
qu'il  fût  bien  nourri,  bien  vêtu,  bien  logé,  et  traité  sous  le  toit  do 
maître  comme  ses  propres  enfîmts.  Une  inspection  tutélaire  ne  lai 
laissait  point  quitter  ce  foyer  d'adoption  sans  le  faire  initier  à  tous 
les  secrets  de  la  profession  du  maître.  Défense  était  faite  à  celui-ci  de 
prendre  plus  de  deux  apprentis,  de  crainte  qu'un  plus  grand  nombre 
ne  nuisit  à  l'instruction  des  deux  premiers. 

Cette  organisation  parut  si  excellente,  en  4789,  que  le  tiers  état, 
dans  ses  cahiers,  demandait  qu'on  basât  sur  ces  coutumes  la  loi  dou- 
velle  concernant  l'apprentissage. 

Depuis  cette  époque  nous  avons  tâtonné  beaucoup,  à  dater  de  la  loi 
du  S2  germinal  an  II  jusqu'à  celle  de  4851. 

Nous  sommes  encore  réduits  ici,  si  ce  n'est  à  regretter  le  passé,  i 
désirer  du  moins  beaucoup  mieux  que  le  présent,  car  nous  n'avons 
aucune  inspectrice  déléguée  pour  donner  à  une  foule  de  jeunes  filles 
isolées  dans  nos  villes  la  surveillance  délicate  et  maternelle  que  ré- 
clame leur  éducation  religieuse,  morale  et  professionnelle. 

Un  grand  nombre  de  patrons  cherchent  beaucoup  plus  à  tirer  un 
profit  immédiat  de  l'enfant  qu'à  lui  enseigner  une  profession;  ib 
préfèrent  d'ordinaire  les  orphelins,  pour  s'affranchir  de  la  sunretllaaoe 
des  parents. 
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Le  même  calcul  a  pénétré  dans  les  congrégations  religieuses  ;  les 
(Hrpbelines  qui  y  travaillent  doivent  à  la  communauté  leurs  gains,  si 
élevés  qu'ils  soient,  et  l'esprit  de  spéculation  fait  qu'on  y  craint  Texi- 
gence  des  familles. 

Un  abus  semblable  règne  aussi  dans  plusieurs  écoles  du  département 
du  Nord  dirigées  par  des  sœurs;  la  plus  incapable  d'entre  elles  est 
chargée  d'instruire  les  filles  indigentes  qui,  reléguées  dans  le  local  le 
moins  convenable  de  rétablissement,  ne  participent  jamais  à  Tins- 
traction  donnée  aux  élèves  qui  acquittent  la  rétribution  scolaire. 

Souvent,  chez  les  patrons,  des  jeunes  filles  sont  liées,  pendant  de 
longues  années,  par  un  contrat  dont  on  ne  se  soucie  nullement  de 
remplir  les  conditions;  on  les  oblige  à  faire  de  longues  courses; 
elles  sont  employées  comme  servantes,  abandonnées  à  elles-mêmes 
les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes,  quand  elles  ne  sont  pas  excédées  de 
travail  ou  corrompues  par  de  mauvais  exemples  et  de  coupables  su 
gestions. 

Les  journées  de  l'apprentie  tisseuse  doivent  être  de  huit  heur^,  on 
les  prolonge  souvent  dix  et  douze  heures,  sans  que  la  loi  ait  frappé 
efficacement  cet  abus  meurtrier  pour  un  si  grand  nombre  de  jeunes 
filles. 

Certains  maîtres  ne  s'inquiètent  souvent  pas  même  des  enfants  qui 
entrent  à  leur  fabrique;  ces  malheureux  petits  forçats  de  l'industrie, 
employés  à  titre  d'aides  ou  d'apprentis,  par  un  ouvrier  rétribué  à  la 
tâche,  restent  complètement  à  la  merci  de  celui  dont  ils  sont  les  auxi- 
liaires. Parmi  ces  enfants,  dit  Léon  Faucher,  il  eu  est  qui  ont  eu  la 
prison  pour  unique  éducation  morale. 

Une  femme  torturait  ses  apprenties  par  des  raffinements  indicibles 
et  inouïs  de  cruauté;  elle  les  piquait,  les  brûlait,  leur  faisait  manger 
des  ordures  infectes,  etc. — ^La  crainte  avait  tellement  paralysé  la  langue 
de  ces  misérables  enfants,  qu'elles  n'osaient  articuler  aucune  plainte. 
Ces  traitements  barbares  étaient-ils  subis  chez  un  peuple  de  cannibales, 
sans  autre  code  que  le  droit  du  plus  fort?  Eh  !  mon  Dieu,  non;  cela  se 
passait  dans  la  ville  de  Lyon,  en  l'an  de  grâce  4860,  à  Tinsu  ou  plutôt 
à  la  barbe  des  prud'hommes,  de  la  justice,  de  l'inspecteur  et  de  la  civi- 
lisation française,  protectrice  de  l'apprentissage. 

Ces  iniquités  furent  dévoilées  et  déférées  aux  tribunaux  par  le  sui- 
cide d'une  jeune  fille,  obligée  de  se  précipiter  d'une  fenêtre  pour  se 
soustraire  à  cette  cruauté  intolérable. 

En  4839  déjà,  des  faits  aussi  atroces  avaient  été  dénoncés  à  la  justice 
parisienne  dans  le  procès  Granger;  on  découvrit  li^  aussi  des  tortures, 
une  barbarie  raffinée,  discrète,  éludant  nos  lois,  parce  qu'elle  s'exer- 
çait sur  de  malheureux  orphelins.  Ces  enfants  vagabondent  pour  se 
soustraire  aux  cruautés  dont  ils  sont  les  victimes;  la  prison  est  leur 
2»  sÉRic.  T.  xxxvni.  —  15  mai  1863.  14 
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atilc,  à  tel  point  que  le  département  de  la  Seine  compte  souvent  k  la 
fois,  dons  ses  prisons>  jusqu'à  six  cents  de  ces  petits  transfuges  d*un  tra- 
T&il  qui  les  dégrade  au  lieu  de  les  ennoblir. 

De  semblables  révélations  dispensent  de  plus  longs  commentaires  sdr 
la  protection  à  donner  aux  apprentis.  Évidemment  nos  lois  sont  in- 
complètes, insuffisantes,  mauvaises,  ou  elles  sont  mal  exécutées. 

Nos  instituteurs  et  institutrices,  devenus  plus  indépendants,  pour- 
raient exercer,  avec  fruit,  une  inspection  permanente,  et  très-peu  dis- 
pendieuse, sur  les  enfants  que  Tindustrie  réclame  dans  les  communes 
rurales  pour  Tapprenlissage  et  le  travail  de  l'atelier. 

£rt  Suisse,  des  jeunes  filles  peuvent  quitter  leur  famille  et  aller,  plu- 
sieur^  années,  à  l'apprentissage  dans  des  ateliers  de  rubanerie,  sans 
que  les  parents  aient  la  moindre  inquiétude  pour' leur  moralité,  car 
les  lois  du  pays  les  sauvegardent  sous  le  toit  de  l'étranger;  elles  obli- 
gent l'entrepreneur  à  développer  l'esprit  et  le  cœur  de  rouvrière  qui 
lui  est  confiée.  11  doit  non-seulement  l'instruire,  mais  il  est  tenu  à  loi 
rendre  l'instruction  agréable  par  des  encouragements,  à  fortifit^sou 
corps  par  des  promenades,  un  travail  tempéré  et  une  nourriture  saine- 
Tout  lâche  qui  voudrait  abuser  de  la  jeunesse  et  de  Tinexpérience  de 
l'apprentie  serait,  en  outre,  sévèrement  puni  par  une  législation  pro- 
tectrice de  l'honneur  de  toutes  les  femmes. 

Pour  connaître  la  fidélité  des  maîtres  à  remplir  leurs  engagements, 
ne  nous  faut- il  donc  pas  aussi  une  inspection  sévère,  inquiète  et,  pour 
ainsi  dire,  maternelle? 

Afin  de  Toblenir,  des  prud'hommes  et  des  prudes-femmes,  des  déliés 
et  des  déléguées,  selon  le  genre  d'industrie  qui  ressort  naturdlem^t 
des  attributions  propres  à  chaque  sexe,  sont  indispensables  dans  les 
villes.  Ici,  les  femmes  n'ont  pas  besoin  de  demander  ce  qu*ii  leur  est 
parfaitement  loisible  de  prendre.  Les  ouvrières  doivent  obtenir  ces 
prudes-femmes,  dont  la  nomination  dépend  d'elles,  si  elles  veulent 
intervenir  à  Téleclion  des  prud'hommes,  d'où  nul  n'a  le  droit  de  ki 
exclure,  dans  un  pays  qui  ne  se  régit  point  d'après  la  force  brutak. 
car,  aux  termes  mômes  de  la  loi,  tout  individu  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
qui  habite  depuis  trois  ans  une  localité,  et  compte  cinq  ans  d'exercice 
de  sa  profession,  est  électeur  d'office  pour  la  nomination  des  experts 
de  l'industrie. 

Que  les  ouvrières  se  créent  aussi  des  directrices,  et  qu*el1es  s^asso- 
cient,  dans  chaque  industrie  spéciale,  pour  visiter,  protéger,  encoo- 
rager  leurs  compagnes  les  plus  délaissées  et  les  plus  misérables;  qu'ella 
ne  laissent  aucun  grabat  sans  consolation ,  aucune  mansarde  sêb$ 
espoir. 

Qu'elles  se  réunissent  quelquefois  pour  prendre  des  conseils  oo 
pour  en  donner,  et  de  cette  union  confraternelle  sortiront  des  ftims 
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morales  qui  leur  permettront  de  braver  les  orages  de  leur  vie  agitée. 

Les  ouvrières  isolées,  comme  les  couturières  travaillant  en  jour^ 
née,  auraient  besoin,  surtout  dans  les  villes,  d'un  patronage  bien- 
veillant, qui  les  classerait  d*après  leurs  aptitudes  et  les  désignerait 
aa  choix  des  familles;  souvent  celles-ci  se  plaignent  de  ne  savoir  où 
s'adresser,  lorsqu'une  pauvre  étrangère,  n'ayant  aucune  recomman- 
dation, grelotte  sans  travail  et  sans  pain  dans  une  mansarde. 

Nos  dames  de  charité  ne  pourraient*  elles  pas  organiser,  en  faveur 
de  ces  femmes,  un  bureau  de  renseignements,  très-utile  aux  inté- 
ressés? 

Un  des  plus  grands  bienfaita  pour  l'éducation  de  la  fille  du  peuple 
serait  la  création  d'écoles  d'apprentissage  qui,  sans  spéculer  aar  ses 
forces,  rendraient  inutile  ce  cx)ntrat  onéreux  passé  entre  Tapprenlie 
et  le  maître,  auquel  la  jeune  fille  doit  quatre  années  de  son  temps,  si 
elle  ne  peut  se  libérer  en  lui  payant  une  somme  de  5  à  600  francs^ 
quand  elle  sait,  au  bout  de  six  mois,  une  profession  comme  celle  de 
tisseuse. 

Malgré  cependant  un  si  lourd  sacrifice  de  temps,  cette  monnaie 
du  pauvre  surtout,  la  jeune  fille,  comme  nous  l'avons  vu.  ne  connaît 
souvent  que  d'une  manière  imparfaite  une  profession  ingrate,  où  elle 
a  épuisé  ses  forces  dans  des  travaux  pénibles,  comme  celui  du  tis- 
sage, de  la  passementerie.  Il  serait  très-facile  encore  à  la  bienfaisance, 
à  nos  déléguées  et  inspectrices  futures,  de  soustraire  Touvrière  à  la 
spéculation,  car,  dans  la  plus  grande  partie  des  professions  indiquées, 
quelques  mois  d'apprentissage  suffiraient  pour  assurer  un  salaire, 
sauvegarder  la  moralité  de  l'enfant,  sa  santé,  en  réservant  quelques 
heures  encore  pour  l'instruction  primaire. 

De  telles  institutions  seraient  précieuses,  surtout  dans  nos  grands 
centres  manufacturiers,  où  il  sera  toujours  très-rationnel  de  prendre 
des  mesures  pour  prévenir  l'exploitation  de  l'enfant,  afin  de  donner 
moins  d'action  aux  tribunaux  chargés  de  la  réprimer. 

Ces  jeunes  filles  abandonnées,  dans  nos  villes,  à  mille  occasions  de 
raine,  sont  en  général  suspectes  et  ne  trouvent  aucun  mariage  sor- 
table  ;  c'est  donc  elles  que  la  société  doit  protéger  tout  d'abord,  au 
lieu  de  les  suivre  du  berceau  à  la  tombe,  pour  Igur  jeter  des  pierres 
qui  les  accablent  si  souvent. 

Des  prudes-femmes  seraient  encore  indispensables  pour  régler  mille 
contestations  délicates  et  litigieuses  dans  les  départements  d'industrie 
féminine,  comme  les  broderies  et  les  dentelles,  qui  ne  se  rattachent  à 
aucune  autorité  directe  et  qui  échappent  même  à  la  juridiction  de  nos 
juges  de  paix,  trop  incompétents  pour  se  charger  de  l'expertise  et  du 
'jugement  définitif  des  débats  d'entrepreneurs  à  ouvrières.  Quand  des 
contestations  de  ce  genre  leur  sont  soumises,  ils  se  trouvent  fort  empé» 
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chés  ;  les  plus  consciencieux,  qui  ne  les  jugent  pas  en  donnant,  comme 
Dandin,  et  ne  condamnent  point  des  tissus  aux  galères,  sont  obligés 
de  faire  monter  une  brodeuse  sur  leur  tribunal  et  de  juger  d'après  Tap- 
préciation  qu'elle  fait  de  la  question  litigieuse.  Le  juge  de  paix  a  d^ 
créé  ainsi  la  prude-femme  ;  car,  dans  nos  campagnes,  l'homme  n'âaot 
pas  sorti  des  travaux  qui  lui  sont  propres,  aussi  généralement  que  dans 
les  villes,  il  serait  fort  difficile,  si  ce  n'est  impossible,  de  trouver  m 
expert  masculin  sur  ces  articles. 

Les  frais  de  justice  et  les  sommations  d'huissier  sont,  en  outre,  oné- 
reux ;  tandis  que  les  tribunaux  de  l'ouvrier  concilient  sans  frais,  dans  les 
villes,  environ  quatre-vingt-dix-sept  affaires  sur  cent. 

Enfuisse,  l'ouvrière  rapporte  sa  broderie  devant  un  syndicat  qui 
prononce  sur  les  contestations.  Chaque  tissu  d'impression  est  inscrit 
sur  un  livret,  avec  l'indication  du  jour  où  il  doit  être  confectionné  :  le 
dimanche  compte  toujours  comme  jour  férié. 

La  loi  française,  au  contraire,  consacre  l'esclavage  des  travailleors^ 
en  ne  rendant  pas  le  chômage  du  dimanche  obligatoire. 

Dans  ses  commandes  de  confections  à  la  pièce,  qui  doivent  être  livrées 
à  époque  fixe,  le  fabricant  français  considère  le  dimanche  comme  jour 
ouvrable  ;  l'entrepreneur  fait  travailler,  et  l'ouvrière  se  trouve  sans  cesse 
placée  entre  sa  conscience,  sa  liberté  et  la  crainte  de  désobliger  le  four- 
nisseur qui  peut  la  priver  d'ouvrage. 

Si  la  sanctification  du  dimanche  est  une  loi  religieuse,  le  cbêmagf 
hebdomadaire  a  été  regardé  par  tous  les  législateurs  comme  une  loi 
sociale,  et  le  vrai  progrès  doit  tendre  à  laisser  toujours  de  plus  grands 
loisirs  au  travailleur.  Nos  prolétaires  sont  ruinés  en  travail,  au  lieu  de 
Vétre  m  fétes^  car,  la  production  marchant  ainsi  plus  vite  que  la  con- 
sommation, le  prix  de  la  main-d'œuvre  diminue  et  l'ouvrier  reçoit  moins 
en  s'épuisant  davantage. 

Tous  les  peuples  qui  ont  des  institutions  beaucoup  plus  libérales  qoe 
les  nôtres  relèvent  la  dignité  humaine,  tous  les  six  jours,  au  nom  de  la 
loi  civile.  Nous  n'ambitionnons  pas,  je  crois,  plus  de  liberté  de  con- 
science que  l'Angleterre,  l'Allemagne,  les  États-Unis,  où  les  magistrats 
sévissent  contre  les  égoïstes  qui  écraseraient,  s'ils  le  pouvaient,  les  âmes 
sous  leurs  ballots  ettîolis. 

Au  point  de  vue  même  de  l'économie  politique,  les  traités  de  com- 
merce qui  relient  les  peuples  n'exigent-ils  point  qu'ils  férient  le  diman- 
che, en  vertu  des  mêmes  lois? 

D'un  autre  côté,  l'ouvrier,  porteur  de  livret,  se  trouve  souvent  ksé 
par  son  maître  ;  et  la  loi  qui  déclare  créance  privilégiée  toute  avance 
faite  par  un  fabricant  à  ses  ouvriers,  me  paraît  consacrer  une  gn\i 
injustice,  mettant  souvent  l'ouvrière  surtout  dans  la  plus  immorale  et 
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la  plus  triste  dépendance,  qu'un  économiste  distingué  a  appelée  déjà  : 
réwUante  exploitation  de  V  homme  par  F  homme. 

Pour  que  cette  législation  fit  des  conditions  égales  à  tous,  il  faudrait» 
ce  me  semble,  qu'elle  protégeât  aussi  le  négociant,  en  obligeant  Tache* 
teur  à  ne  pas  s'approvisionner  ailleurs,  avant  de  s'être  libéré  envers  tel 
magasin;  et  si  cette  injonction  parait  tyrannique,  au  point  d'être  irréa- 
lisable, pourquoi  ne  la  trouve-t-on  point  telle  pour  l'ouvrier  seul? 

La  loi  protège,  en  outre,  le  maître  par  la  latitude  qu'elle  lui  laisse  de 
payer  ses  ouvriers  en  denrées  de  toute  sorte  :  il  se  fait  ainsi  boulanger, 
épicier,  quelquefois  boucher  et  marchand  de  drogues  variées,  sans  payer 
ni  droit  ni  patente,  la  patente  de  fabricant  le  dispensant  d'en  prendre 
une  plus  faible. 

Ce  droit  constitue  un  véritable  monopole,  en  ce  que  l'ouvrier  est 
obligé  d'accepter  les  prix  et  les  marchandises  que  le  maître  lui  impose 
sans  craindre  ni  contrôle  ni  concurrence.  Certains  fabricants,  qui  dési- 
rent s'attacher,  pour  quelques  pièces  de  monnaie,  des  serfs  dont  ils 
sont  irresponsables,  enchaînent  à  dessein  de  malheureux  ouvriers,  et 
sont  très-libéraux  de  ces  fonds  qui  doivent  captiver  la  liberté  indivi- 
duelle. 

En  1850,  dans  plusieurs  villes  manufacturières,  les  sommes  livrées 
ainsi  par  des  patrons  à  leurs  ouvrières  s'élevaient  à  trois  et  quatre  cent 
mille  francs  :  des  ouvrières  en  dentelle ,  gagnant  quarante  centimes 
par  jour,  recevaient  des  avances  de  trois  cents  francs. 

Si  le  maître  est  dur,  inhumain,  il  exploite  cette  misère,  qui  devient, 
je  le  répète  et  je  ne  saurais  trop  le  redire,  une  chaîne  plus  forte  que 
celle  du  servage  ;  et  l'ouvrière  reste  toujours  ainsi  attachée  à  la  glèbe 
de  la  feim. 

Quelques  avances  faites  avec  intelligence,  par  des  sociétés  protec- 
triees,  à  des  ouvrières  nécessiteuses,  probes,  économes,  en  leur  ren- 
dant, avec  la  liberté  de  leurs  bras,  le  choix  de  leurs  fabricants  et  le 
piix  débattu  de  leur  salaire,  contribueront  beaucoup  à  l'élever.  Vu  la 
position  précaire  de  l'ouvrière  des  villes,  on  comprend  combien  est 
immorale  cette  dépendance,  pour  ne  pas  dire  cette  servitude,  d'où 
sortent  tant  de  faits  regrettables. 

Il  £aut  rendre  surtout  les  passementières ,  les  tisseuses  indépen- 
dantes du  fabricant  pour  leur  métier,  et  songer  aussi  qu'un  métier  qui 
ooùle  de  4,200  à  1,500  fr.,  se  vend  100 fr.  dans  les  crises  industrielles. 

L'absence  de  livret,  dans  les  campagnes,  a  cependant  un  incon- 
vénient que  je  signalerai.  L'ouvrière,  après  avoir  demandé  de  l'avance 
aux  entrepreneurs  en  leur  promettant  de  travailler  pour  eux,  ne 
se  fait  quelquefois  aucun  scrupule  de  manquer  à  sa  parole  et 
d^aller  successivement  tromper  plusieurs  fabricants  sans  action  contre 
elle. 
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Le  livret  serait  encore  nécessaire  pour  permettre  d'expédier  les 
commandes  à  jour  fixe. 

L'établissement  de  la  caisse  d'épargne,  dans  les  centres  industriels, 
contribuerait  aussi  à  l'indépendance  de  Touvrière,  en  lui  inspirant  le 
goût  de  l'économie. 

Nous  comptons  beaucoup  de  localités  importantes  où  les  trayail- 
leurs  consomment  des  salaires  élevés  dans  une  prodigalité  imprévoyante, 
s'abrutissent  dans  la  boisson,  sans  connaître,  de  nom  môme,  l'in^- 
tution  de  la  caisse  d'épargne. 

Il  ne  serait  ni  impossible,  ni  difficile  même,  d'établir  dans  toute 
commune  une  annexe  de  la  caisse  d'épargne  succursale;  ici  les  greffiers 
de  mairie,  là  les  percepteurs,  les  buralistes,  les  directeurs  de  po&te, 
t'ecueilleraient  l'épargne  du  pauvre,  pour  la  faire  parvenir  à  la  caisse 
départementale. 

Après  l'apprentissage  et  la  protection]  qui  s*y  rattache»  vient  Yéàrt- 
cation  professionnelle  acquise  dans  les  cours,  les  écoles  publiques  â 
gratuites;  facilitée  par  des  bourses,  des  primes  et  des  encouragem^ts, 
cette  instruction  spéciale  est  devenue  indispensable,  surtout  dqmis 
que  les  progrès  des  sciences  exactes  ont  modifié  les  industries  les  plus 
vulgaires;  ainsi,  la  teinturerie  parisienne  pour  fils  et  tissus  ocoipe 
plus  de  200  femmes,  employées  encore  dans  des  conditions  infé- 
rieures, parce  qu'elles  manquent  des  connaissances  nécessaires  pour 
préparer  le  mélange  des  couleurs  et  faire  toutes  les  m^ipulations 
chimiques  qu*exigent  la  teinte  des  fleurs,  la  combinaison  et  les  nuances 
diverses  des  toiles  peintes. 

Les  ouvrières  n'ont  pas  souvent  même  les  notions  les  plus  éiémat 
taires  d'instruction  ;  celles  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  figoreot  à 
la  statistique  parisienne  dans  une  proportion  beaucoup  plus  (bria  que 
les  hommes. 

Les  femmes  sont  employées  cependant  dans  ces  nombreuses  in- 
dustries qui  ont  la  chimie  pour  base;  mais,  sans  connaisianoss  ac- 
quises, elles  y  ont  des  occupations  rudes  et  ingrates^  comme  pour  Tui 
céramique,  la  verrerie. 

Il  y  a  aussi,  sous  ce  rapport,  toute  une  révolution  indusiridie  èas 
l'art  de  préparer  les  bougies,  pour  la  fabrication  desqudies  on  em- 
ploya, en  4825  seulement,  l'acide  stéarique  découvert  au  oomnia- 
cement  du  siècle. 

Pour  l'obtenir  par  la  saponification  de  la  stéarine  il  fiiut,  jusqv^ 
un  certain  point,  des  connaissances  chimiques.  Les  fabricants  parisieiE 
d'acide  stéarique  emploient  autant  de  femmes  que  d'hommes;  nuis 
tant  qu'elles  n'y  seront  propres  qu*à  polir  les  bougies  et  à  les  mettre 
en  paquets,  les  révolutions  scientifiques  de  l'industrie  passennut  m 
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leur  tdta  sans  les  atteinte  autrement  que  pour  les  frapper  par  la  dé- 
pression de  leur  salaire. 

Les  ouvrières  sont,  même  à  Paris,  en  plus  forte  proportion  que  les 
ouvriers  chez  les  fabricants  de  produits  chimiques  et  pharmaceu- 
tiques ;  c'est  donc  ici  probablement  encore  l'ignorance  relative  et  la 
position  précaire  de  l'ouvrière  qui  établit  rinfériorité  de  rétribution; 
et  cependant,  bien  plus  que  pour  l'apprentissage,  la  femme  est  victime 
de  rinjustice  sociale  pour  l'éducation  professionnelle,  car  nos  écoles 
industrielles  lui  sont  toutes  fermées.  Nos  écoles  de  commerce,  las 
écoles  Tui^ot,  Colbert,  sont  subventionnées  par  TËtat,  les  villes;  nos 
différentes  cités  créent  des  établissements  industriels,  dans  lesquels 
elles  accordent  des  bourses  aux  élèves  sans  fortune.  Des  fils  d'artisans 
obscurs  en  sortent  à  même  d'acquérir  des  positions  lucratives;  il  est 
inutile  de  dire  que  la  justice  réclame  impérieusement  une  répartition 
égale  de  protection  pour  les  deux  sexes  dans  toutes  les  créations  faites 
par  l'État  et  par  les  villes,  qui  imposent  partout,  sans  exception  de 
sexe,  les  mêmes  charges  aux  citoyens  et  aux  administrés.  Si  la  ville  de 
Paris  surtout  se  rappelle  la  haute  protection  donnée  par  Colbert  aux 
industries  féminines,  elle  ne  nous  exclura  point  des  établissements 
qu'elle  a  mis  sous  le  patronage  de  son  nom,  et  elle  appropriera  un 
nombre  égal  d'institutions,  elle  répartira  un  budget  identique  pour 
l'enseignement  professionnel  de  chaque  sexe. 

Cependant,  £aut*il  dire  que,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de 
4850  surtout,  la  femme  est  repoussée  même  des  écoles  primaires? 
Avant  cette  époque,  tontes  les  écoles  d'adultes  étant  mixtes,  on  ne 
s'était  pas  préoccupé  d'en  créer  aux  femmes,  trouvant  dans  ces  insti- 
tutions les  mêmes  droits  à  l'enseignement  que  les  élèves  de  l'autre 
sexe.  L'interdiction  brusque  et  soudaine  qui  fut  faite  aux  instituteurs 
de  nous  recevoir  appelait  nécessairement  l'ouverture  d*un  mênoe 
nombre  d'établissements  pour  les  adultes  de  chaque  sexe,  ou  le  paN 
tage  de  ceux  qui  existaient  ;  mais  ce  fut  le  moindre  souci  des  législa- 
îmm  de  4850;  ils  fermèrent  des  milliers  d'écoles  aux  femmes  sans 
tenr  en  ouvrir  une  seule.  Depuis  cette  époque,  TEtat  n'a  donné  encore 
tmoune  protection  à  des  créations  nouvelles,  qui  sont  à  généraliser  et 
à  mettre  à  l'abri  de  toutes  les  éventualités  qui  les  frappent  ou  les  me- 
fisoent* 

Diflérentes  associations  charitables  font  des  ^orts  très-restreints  et 
fort  insuffisants  pour  propager  la  confection  de  la  dentelle  dans  les 
départements  sans  industrie;  l'école  professionnelle,  fondée  récem- 
ment à  Paris,  pour  les  jeunes  filles,  ne  reçoit  aucun  subside  de  la  ville. 
L'organisation  de  nos  écoles  industrielles  ne  peut  être  que  le  complé- 
ment de  celle  de  notre  instruction  primaire,  et  dépend  surtout  de  la 
protection  à  accorder  aux  institutrices  qui,  après  avoir  été  instruites 
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dans  des  écoles  normales  spéciales,  pourraient  réunir  les  jeunes  filles 
adultes,  utiliser  leurs  moments  libres,  et  donner  aussi,  par  un  choix 
de  bonnes  lectures,  à  nos  ouvrières  villageoises,  la  double  éducation 
du  cœur  et  de  Tesprit  qui  leur  manque  si  souvent. 

L'Etat  crée  actuellement  un  vaste  enseignement  professionnel  poor 
toute  la  France;  sans  augmenter  ses  frais,  il  peut  lo  rendre  te- 
cessible  aux  jeunes  filles,  en  disposant  ses  locaux  et  son  personnd 
pour  un  enseignement  alternatif;  il  n*est  pas  à  craindre  que,  dans  une 
société  dont  la  seule  base  est  Tindépendance  de  la  femme  par  le  trafaii, 
TEtat  méconnaisse  ainsi  les  vrais  besoins  de  l'époque  et  les  vœux  de  ii 
France  et  n'accorde  point  la  même  justice  aux  jeunes  filles  qatux 
jeunes  gens;  le  rapport  récent,  soumis  au  Corps  législatif,  sur  las- 
tuation  de  l'Empire  nous  a  rassurée  à  ce  sujet,  et  les  amis  de  la  jus- 
tice, de  la  morale,  ont  remarqué  avec  bonheur  l'intention  expresse, 
formulée  par  l'Empereur  lui-même,  d'organiser  complètement  l'en- 
seignement des  femmes. 

Les  écoles  ouvertes  aujourd'hui  aux  enfants  de  fabrique  sont  toutis 
mixtes  et  restent  confiées  exclusivement,  je  crois,  aux  instituteais. 
Me  pouvons-nous  point  demander  encore  qu'on  reconnaisse  ici  da 
droits  égaux  à  l'instituteur  et  à  l'institutrice,  et  qu'on  rende  à  des 
enfants  privés  de  la  famille  une  ombre  de  l'amour  maternel,  en  ks 
confiant  aux  soins  dévoués  de  la  femme? 

J'assieds  sur  de  si  larges  bases  notre  future  éducation  proCessioa- 
nelle,  que  j'y  comprends  même  l'enseignement  artistique  et  litté- 
raire, sur  lequel  j'aurai  à  revenir,  car  si  parmi  les  hommes  les  plos 
hautes  intelligences  ne  dédaignent  pas  d'étudier  les  questions  io- 
dustrielles,  si  parmi  les  ouvriers  nous  rencontrons  les  auteors  ks 
plus  compétents  sur  ces  sujets,  pourquoi  la  femme,  si  elle  en  deve- 
nait capable,  n'apporterait-elle  pas,  elle  aussi,  à  l'industrie  son  expé- 
rience, ses  observations,  son  esprit  et  son  cœur,  en  même  temps  que 
ses  bras? 

Pour  cette  raison,  j'ai  toujours  été  frappée  de  l'absence  des  femflMs 
dans  ces  jurys  d'exposition,  dans  ces  chambres  de  commerce,  dis 
ces  sociétés  d'économie  politique,  qui  prononcent  sur  les  travaux  ks 
plus  vétilleux  de  l'industrie  féminine;  je  me  suis  étonnée  de  l'absleD- 
tion  de  l'ouvrière  à  l'élection  des  prud'hommes.  Ici  encore  la  supé- 
riorité d'éducation  intellectuelle  a  constitué  un  monopole  mascalim 
pour  l'appréciation  des  objets  soumis  aux  jurés  et  la  rédactioB 
des  jugements  qui  en  ressortent  ;  mais  s'il  nous  parait  tout  naturel  qae 
des  hommes  instruits,  sérieux,  éminents  même,  écrivent  de  savaau 
rapports  sur  la  lingerie,  la  dentelle,  la  broderie,  le  tulle,  etc.,-*  obsjets 
de  leurs  études  spéciales,  il  faut  que  non-seulement  par  l'éducatioii 
industrielle  nous  amenions  le  siècle  à  les  trouver  tout  aussi  jiitiirels 
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sous  la  plunie  d'une  femme,  mais  il  faut  que  nous  favorisions  son 
éducation  littéraire,  afin  de  la  mettre  à  même  d'énoncer  nettement 
ses  pensées  ;  car  ces  ouvrages  précis  consistent,  avant  tout»  dans  l'art 
IrèsHlifficiie  de  bien  exprimer  ses  idées,  et  ils  supposent,  en  dehors 
de  rétude  pratique  et  approfondie  de  la  question  traitée,  une  con- 
naissance préalable  de  la  langue,  qui  est  ici  ce  qu^est  l'outil  pour 
l'ouvrier. 

Cette  égalité  complète  des  deux  sexes  devant  toute  espèce  de  dé- 
veloppement intellectuel  a  créé  aux  Etats-Unis  de  larges  voies  aux 
femmes 'dans  Tindustrie,  et  les  rend  aptes  à  toutes  les  professions,  où 
elles  élèvent  très-haut  leur  salaire.  Leur  instruction  professionnelle 
est  tellement  développée,  qu'une  ville  de  44,000  âmes,  comme  Scioto, 
a  un  cours  de  chimie  suivi  par  4,000  ouvrières  et  un  grand  nombre 
de  femmes  et  de  filles  de  bourgeois. 

Une  dernière  cause  d'infériorité  du  salaire  de  la  femme  provient  du 
système  de  restriction  employé  dans  certaines  industries,  et  dont  j'ai 
parlé  à  l'occasion  de  l'imprimerie  déjà. 

Nous  constatons  ici  le  principe  fâcheux  de  l'exclusion  pour  les  oc- 
cupations mêmes  qui  réclament  des  forces  et  des  bras  virils.  En  1849, 
des  femmes  s'exténuant  au  travail  meurtrier  du  tissage  des  châles , 
furent  exclues  par  les  délégués  de  cette  industrie,  dans  Vintirii  du 
salaire  des  hommes.  L'extension  de  ce  système,  dans  l'état  actuel  de 
nos  lois  et  de  nos  mœurs,  serait  la  ruine  complète  de  la  famille  chez 
la  classe  ouvrière ,  où  ce  sont  souvent  les  hommes  les  mieux  rétribués 
qui  méconnaissent  tout  devoir  à  l'égard  de  la  femme  et  de  l'enfant. 

D'ailleurs,  si  l'on  adopte  de  semblables  mesures,  il  faut  nécessaire- 
ment les  généraliser;  ce  sera  ajors  le  retour  aux  corporations,  et  l'on 
songera  sans  doute  aussi  à  frapper  l'homme  qui,  en  usurpant  les  oocur 
pations  des  femmes,  les  a  forcées  à  chercher  des  moyens  de  subsistance 
dans  des  travaux  beaucoup  trop  virils  pour  leurs  forces,  travaux  qu'elles 
subissent,  soyons-en  sûrs,  bien  plus  qu'elles  ne  les  choisissent.  Le 
régime  de  la  liberté  que  la  presse  et  les  tribunaux  firent  naguère  si 
chaleureusement  prévaloir  ne  comporte  aucune  de  ces  restrictions  à 
l'égard  des  femmes. 

La  femme,  trouvant  à  vivre  dans  ces  anciennes  attributions,  s'inter- 
dira elle-même  les  professions  trop  fatigantes  qu'elle  n'embrasse  nulle 
part  quand  elle  a  d'autres  moyens  de  subsistance  ;  elle  ne  se  donnera 
pas  le  triste  plaisir  de  faire  mentir  son  sexe  pour  succomber  par 
excès  de  fatigue. 

Les  lois,  du  reste,  sont  fort  impuissantes  partout,  quand  elles  sont  en 
désaccord  avec  les  mœurs.  Ainsi,  lorsque  les  législateurs  anglais,  mus 
par  un  sentiment  d'humanité ,  interdirent  aux  femmes  le  travail  des 
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mines  en  1842,  on  compta  jusqu'à  sept  mille  femmes  qui,  poussées  par 
la  misère,  so  déguisèrent  en  hommes  pour  enfreindre  la  loi. 

Il  n'est  pas  rare  chez  nous  non  plus  de  voir  des  femmes  prendre  dei 
vêtements  masculins,  afin  de  recevoir  un  plus  fort  salaire,  à  titre  dé 
manœuvres  :  une  justice  égale  pour  tous  devant  les  lois,  les  nuBurs  et 
les  institutions,  donnant  les  mêmes  droits  sociaux  aux  deux  sexes^ 
pourra  seule  faire  cesser  ce  déplorable  état  de  choses. 

Quoique  l'intervention  de  TËtat  me  paraisse  très-ficheuse  dans  les 
questions  d'assistance  et  de  travail,  je  ferai  obsen^er  qu'il  s'est  attribué 
une  telle  autorité  sur  des  associations,  comme  les  mines  et  les  salines, 
que  les  propriétaires  n'en  sont,  pour  ainsi  dire ,  que  les  détenteurs  et 
les  usufiiii tiers.  Ne  pourrait-il  pas  intervenir  en  faveur  des  nombreuses 
ouvrières  qui  y  sont  en\ployées,  soit  pour  élever  leur  salaire  à  l'égal  de 
celui  des  hommes,  soit  pour  leur  donner  des  occupations  plus  conve- 
nables, plus  en  rapport  avec  leurs  forces  physiques? 

Quand  les  réformes  que  je  revendique  seront  effectuées,  la  seule 
mesure  qui  puisse  être  provoquée  par  nos  lois  en  faveur  de  l'équilibre 
des  salaires  de  chaque  sexe  est  le  mode  de  rétribution  prenant  l'heure, 
au  lieu  de  la  journée,  pour  unité  de  temps. 

La  durée  d'une  journée  d'ouvrier  peut  être  très-rarement  fixée,  sans 
qu'on  tienne  compte  des  temps,  des  lieux,  de  la  nature  de  l'ouvrage  et 
de  la  force  des  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  qui  sont  occupés 
aux  mêmes  travaux,  tandis  que  l'heure  est  une  unité  qui  convient  i 
toute  espèce  dindustrie.  Si,  par  exemple,  la  femme  admise  à  couper 
des  vêtements  s'acquittait  de  cette  fonction  aussi  bien  que  l'homme  qui 
en  a  le  monopole,  pourquoi,  au  bout  de  soixante  minutes,  ne  recevrait- 
elle  pas  un  salaire  égal  au  sien?  Quelle  infériorité  du  sexe  féminin  y 
aurait*il  à  établir  chez  les  fleuristes,  par  exemple,  et  chez  une  foule 
d'autres  fabricants,  si  les  talents  et  l'habileté  des  ouvriers  étaient 
égaux? 

Quand  la  jeune  fille  d'une  faible  constitution  abrégerait  sa  journée, 
quand  l'épouse  et  la  mère  rentreraient  plus  tôt  au  foyer,  l'égaHté  de 
salaire  n'en  serait  pas  moins  conquise,  lors  même  qu'elles  recevraient 
le  soir  une  moindre  rémunération  que  l'ouvrier  ayant  travaillé  deux 
fois  autant  qu'elles. 

Cette  rétribution  aurait,  du  reste,  beaucoup  d'analogie  avec  le  travail 
à  la  tâche. 

Dans  l'industrie  lyonnaise,  Touvraison  se  paye  au  mètre  :  ouvriers  et 
ouvrières  reçoivent  un  prix  égal  ;  l'infériorité  du  salaire  de  la  femme 
est  quelquefois  très-indépendante  de  la  volonté  du  fabricant  ;  cependant 
la  rétribution  tient  autant  à  la  nature  de  l'objet  confectionné  qu'à  It 
qualité  du  travail  livré;  car,  à  la  fabrique  de  Lyon,  où  le  salaire  est 
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élevé  pour  les  tissus  précieux ,  les  femmes  qui,  en  général,  fabriquent 
les  étoffes  unies  et  légères,  vivent  d'une  manière  très-précaire. 

Une  répartition  égale  de  la  justice  sociale  créera  Fégalité  absolue 
du  salaire,  quand  même  la  nature  établirait  des  inégalités  de  rétribua 
tion  effective. 

Cette  justice,  ou  ce  droit  du  faible  sur  le  fort,  doit  être  sacrée  dans 
toute  société  civilisée,  bien  plus,  je  pense,  que  le  droit  du  fort  sur  le 
fiiible;  elle  facilitera  à  tous,  par  les  mômes  moyens,  l'éducation  libé- 
rale et  professionnelle.  Elle  reconstituera  la  famille  par  Tindépendance 
de  la  femme;  elle  nous  conduira  à  la  solution  des  redoutables  problè* 
mes  que  méditent  depuis  trente  ans  les  penseurs,  les  économistes,  les 
moralistes  philanthropes. 

Je  livre  avec  confiance  cette  appréciation  économique  et  sociale  deâ 
destinées  de  la  femme  aux  méditations  de  ces  hommes  sérieux  qu'elle 
est  si  digne  d'occuper. 

Cependant,  toutes  les  améliorations  diverses  que  j'ai  proposées  ne 
renferment  que  des  palliatifls,  car  le  remède  réel  ne  peut  exister  sans 
la  régénération  des  mœurs,  quiimpliquedes  droits  égaux  pour  les  deux 
sexes  devant  la  morale  sociale  :  sujet  grave  qui  nous  amènera  à  son- 
der la  véritable  plaie  de  l'industrie  moderne,  en  suivant  l'ouvrière  à 
râtelier,  à  la  manufacture. 

Jolie-Victoire  Daubié. 

(Extrait  du  Mémoire  inédit  couronné  par  TAcadémie  de  Lyon, 
le  21  juin  1859,  sur  rÂMÉLioaATiON  du  soet  des  femmes.) 

—  La  flo  prochainement.  •<- 
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—  SUITE  (1)  — 

§  55.  —  L'espèce  de  propriété  appelée  crédit  ou  detie  donnant  lieu 
chaque  jour  à  des  achats  et  des  ventes  qui  s'élèvent  à  bien  des  millions, 
il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  quelque  unité  en  matière  de  dette  et  de 
crédit.  L'unité  adoptée  est  de  100  livres  st.  payables  à  un  an  de 
date. 


(i)  Voirie  numéro  d'octobre  186Ô. 
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§  56.  —  4ioutons  que  la  manière  d'en  exprimer  le  prix  a  quekpe 
chose  de  particulier. 

Lorsqu'on  vend  des  marchandises  contre  argent,  la  quantité  de 
monnaie  donnée  en  échange  est  appelée  le  prix.  Moins  on  débourse 
d'argent  pour  obtenir  une  certaine  quantité  de  marchandises,  plus  oo 
élève  la  valeur  de  la  monnaie  relativement  à  cette  marchandise.  Et,  à 
supposer  qu'il  y  ait  des  variations  dans  la  quantité  de  monnaie  à  fournir 
comme  équivalent  des  choses  cédées,  il  est  clair  que  la  valeur  de  la 
monnaie  s'élève  lorsque  le  prix  baisse^  et  qu'elle  baisse,  — relativement 
aux  mêmes  marchandises,  —  quand  le  prix  s'élève.  Ainsi  le  mouve- 
ment qui  s'opère  dans  la  valeur  de  la  monnaie  est  en  sens  contraire  du 
mouvement  des  prix. 

Mais,  à  l'égard  des  créances  et  dettes,  qui  sont  choses  appréciables 
et  appréciées,  la  valeur  de  la  monnaie  suit  les  mêmes  règles  qu'à  l'égard 
de  toute  autre  marchandise.  Elle  s'élève,  par  rapport  aux  créances, 
quand  le  prix  en  est  en  baisse  elle  s'abaisse  ;  quand  le  prix  hausse.  Et 
comme  l'argent  comptant  trouve  naturellement  un  profit ,  il  est  tout 
simple  que  la  somme  à  payer  pour  l'acquisition  d'une  créance  à  un  ao 
de  date  soit  moindre  que  le  montant  de  la  créance.  La  différence  entre 
lej^rtâ;  et  le  montant  de- la  créance  est  ce  qu'on  nomme  escompte.  Dans 
l'achat  des  créances  commerciales,  c'est  toujours  l'escompte  que  l'on 
mentionne,  et  jamais  le  prix  des  créances.  Par  exemple,  lorsque  l'ache- 
teur fournit  97  livres  contre  une  créance  de  100  livres  qui  doit  échoir 
dans  un  an,  on  a  coutume  de  dire  que  Vescompte  est  à  3  0/0.  Et  énoncer 
que  l'escompte  est  à  3  0/0,  ce  n'est  pas  dire  autre  chose,  sinon  que  les 
créances  de  100  livres  à  douze  mois  de  date  s'échangent  contre  97  livres 
argent  comptant.  Or,  si  la  valeur  de  la  monnaie  s'élève  relativement 
aux  créances  à  terme,  il  est  évident  que  leur  prix  s'abaisse,  ou,  ce  qui 
revient  absolument  au  même,  que  Vescompte  hausse.  Quand  le  prix  de 
l'unité  de  dette  ou  créance  descend  de  97  à  91  livres,  l'escompte  monte 
de  3  à  6,  et  la  valeur  de  la  monnaie  s'élève  d'autant. 

D'où  il  faut  conclure  que  la  valeur  de  la  monnaie  varie  dans  le  môme 
sens  que  l'escompte,  et  dans  le  sens  opposé  au  mouvement  des  prix. 

§  57.  —Ces  considérations  nous  font  voir  que  les  critiques  de  M.  Mill 
sur  l'usage  des  mots  «  valeur  de  la  monnaie  »  employés  pour  dési- 
gner le  taux  de  l'escompte  né  sont  pas  du  tout  fondées.  Il  dit,  dans  ses 
Principes  d'économie  politique^  liv.  III,  chap.  viii  : 

a  II  est  triste  de  ne  pouvoir  entrer  en  matière  sans  débarrasser  notre 
chemin  d'une  dangereuse  ambiguïté  de  langage.  La  valeur  de  la  mon- 
naie est,  en  apparence,  une  expression  aussi  précise,  aussi  à  l'abri  des 
malentendus  que  pas  une  autre  dans  la  science.  La  valeur  d'une  chose 
est  ce  contre  quoi  elle  peut  s'échanger,  la  valeur  de  l'argent  est  ce  qu'il 
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nous  procure  par  l'échange,  ou,  en  d'autres  termes,  son  pouvoir  d'ac- 
quisition. Si  les  prix  sont  bas,  la  monnaie  nous  obtiendra  bien  des 
choses  et  sera  d'une  grande  valeur:  tandis  que,  si  les  prix  sont  hauts, 
elle  nous  procurera  moins  de  ces  choses  et  sera  d'une  faible  valeur. 
Suivant  que  les  prix  s'élèvent  ou  s'*abaissent,  un  mouvement  en  sens 
inverse  se  produit  dans  la  valeur  de  l'argent. 

a  Mais,  par  malheur,  dans  le  langage  ordinaire  du  commerce ,  on 
donne  à  ces  expressions  une  acception  bien  différente.  On  se  sert  du 
mot  argent^  si  communément  regardé  conmie  synonyme  de  richesse^ 
pour  la  désigner  en  matière  d'emprunt.  Lorsqu'une  personne  prête  à 
une  autre,  aussi  bien  que  lorsqu'elle  paye  des  salaires  ou  sert  des  rentes, 
ce  qu'elle  transmet,  ce  n'est  pas  simplement  de  l'argent,  c'est  un  droit 
à  une  certaine  portion  des  produits  qui  existent  dans  le  pays,  et  parmi 
lesquels  on  peut  choisir  à  son  gré.  Le  préteur  ayant  précédemment 
acheté  ce  droit  par  la  livraison  d'une  partie  de  son  capital,  ce  qu'il 
prête  aujourd'hui,  c'est  réellement  cette  même  portion  de  capital ,  et 
l'argent  n'est  que  Tinstrument  du  transfert.  Le  capital  passe  d'ordi- 
naire des  mains  du  préteur  dans  celles  de  l'emprunteur  sous  forme  de 
monnaie  ou  d'une  délégation  sur  une  certaine  sonmie  d'argent  :  tout 
au  moins,  c'est  en  monnaie  que  le  capital  est  estimé  et  supputé.  De  là 
suivent  ces  conséquences  :  emprunter  du  capital  s'appelle  universelle- 
ment emprunter  de  Taisent;  le  marché  aux  emprunts  se  nomme  le 
marché  de  l'argent;  {ceux  qui  ont  leur  capital  disponible  pour  le  placer 
en  prêts  se  nomment  la  classe  des  hommes  d'ai^ent  ;  puis  l'équivalent 
stipulé  pour  l'usage  du  capital  se  nomme  l'intérêt  de  l'argent,  expres- 
sion déjà  défectueuse,  et,  enfin,  par  un  plus  grand  abus  des  termes,  la 
valeur  de  l'argent.  Cette  inexactitude  de  langage,  appuyée  sur  de  trom- 
peuses apparences,  fait  naître  dans  toute  la  région  du  négoce  cette  idée 
que  les  mots  a  valeur  de  l'argent,  n  employés  pour  désigner  le  taux  de 
rinlérêt,  ne  s'éloignent  pas  du  sens  qu'ils  ont  dans  leur  acception  légi- 
time, qui  est  celle-ci  :  pouvoir  d'acquisition  sur  les  utilités  dont  nous 
sommes  entourés.  » 

Evidemment,  d'après  nos  précédentes  explications,  c'est  là  une  criti- 
que qui  porte  à  faux.  Le  langage  des  commerçants,  dans  la  circon- 
stance dont  il  s'agit,  est  correct,  et  aucun  autre  n'aurait  ce  mérite. 
Lorsqu'ils  disent  que  la  valeur  de  l'argent  s'est  élevée  parce  que  l'es- 
compte s'est  élevé,  ils  ne  font  que  constater,  sous  une  autre  forme,  la 
baisse  du  prix  des  créances  à  terme. 

S  58.  —  Abordons  les  véritables  ambiguïtés  d'expression  d'où  sont 
nées,  un  peu  partout  et  spécialement  dans  le  domaine  de  Téconomie 
politique,  presque  toutes  les  confusions  en  matière  de  crédit.  Les  éco- 
nomistes, qui  se  font  les  échos  de  J.-B.  Say,  accusent  d'ordinaire  ceux 
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qui  prétoBdeot  que  le  crédit  est  du  capital,  de  prétAndre  par  là  qu^uee 
seule  et  môme  chose  peut  être  présente  en  deux  endroits  à  la  fois.  Ils 
envisagent  le  crédit  comme  l'emprunt  d'une  chose  matérielle  qu'ils 
nomment  capital,  sur  quoi  ils  posent  la  question  suivante  :  Comment 
ce  capital  peut-il  être  employé  simultanément  par  celui  qui  s'en  est 
dessaisi  et  par  celui  qui  Fa  reçu  ?  Mats  l'impossibilité  où  ils  veulent 
acculer  leurs  contradicteurs  ne  dérive  que  delà  fausse  notion  qu'ils  ont 
de  la  nature  du  crédit;  car  le  crédit  n'est  pas  du  tout  le  transport  d'un 
capital,  c'est,  en  réalité,  une  propriété  d'une  nature  particulière.  Re- 
marquons, à  cette  occasion,  combien  les  expressions  de  prêter  et  em« 
prunter  prêtent  à  l'équivoque.  Si  Je  prête  à  un  ami  mon  livre  ou  mon 
cheval^  je  n'abdique  pas  la  propriété  du  cheval  ni  du  livre.  Il  n'existe 
ici  qu'une  seule  «propriété ,  et  je  ne  puis  pas  en  avoir  l'usage  dans  Is 
moment  même  où  Ta  mon  ami  ;  le  cheval  ni  le  livre  ne  peuvent  étit 
tout  à  la  fois  dans  ses  mains  et  dans  les  miennes»  Mais,  dans  le  com- 
merce, les  mots  prêter  et  emprunter  ont  une  tout  autre  signification. 
Un  prêt  conunercial  est  en  réalité  une  vente.  Si,  comme  je  viens  de  le 
dire,  je  prête  à  mon  ami  un  cheval  ou  un  livre,  c'est  ce  même  livre,  ce 
même  cheval,  qu'il  est  tenu  de  me  rendre,  tandis  qu'en  matière  com- 
merciale, la  propriété  de  l'argent  prêté  passe  complètement  à  l'em- 
prunteur, contre  laquelle  il  donne  en  échange  la  propriété  ou  le  droit 
de  lui  demander,  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  une  somme 
igaky  mais  non  pas  identique, 

La  distinctiou  entre  ces  deux  significations  du  mot  prêt  est  biêo 
marquée  dans  la  langue  latine,  qui  a,  pour  chacune,  un  mot  spécial  r 
eommodum  quand  il  s'agit  du  prêt  d'an  cheval  ou  d'un  livre,  la  pro« 
priété  restant  au  prêteur,  ot  la  chose  prêtée  devant  être  identiquement 
restituée  ;  mutuum  quand  la  propriété  passe  à  l'emprunteur^  en  échange 
du  droit  de  lui  demander  plus  tard  un  équivalent.  On  voit  clairemen 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  s'agit ,  en  réalité,  d'un  échange.  Tous  les 
prêts  commerciaux  sont  mutua,  non  commoda. 

Le  droit  abstrait  qui  forme  un  des  éléments  de  l'échange  est  une 
nouvelie  propriété,  qui  doit  porter  le  nom  de  crédit.  Ainsi  tout  prêt 
commercial  est  une  vente,  à  raison  de  laquelle  une  nouvelle  propriélé» 
appelée  dette,  créance  ou  engagement,  est  créée  du  consentement  des 
deuk  contractants;  et  les  engagements  dont  il  s'agit  forment  un  objet 
de  commerce  comme  toutes  les  autres  choses  pourvues  de  valeur. 

§59.  —  Maintenant,  enfin,  nous  apercevons  la  vraie  manière  d'é* 
lioncer  les  situations  relatives  d'À  et  B,  dans  l'exemple  choisi  par 
M.  Thomton,  qui  s'en  est  mal  tiré.  Lorsque  A  possède  un  billet  de 
50  livres  souscrit  par  6,  et  que  la  fortune  du  premier  s'exprime  par 
100  liv.  -f.  50  Hv.»  et  oelle  du  second  par  400  Hv.  _  60  Kv.,  It 
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+  60  cl  le  —  50  ne  s* annulent  pas,  comme  M.  Thornton  le  suppose;  et 
ce  n'est  pas  non  plus  tout  simplement  une  addition  et  une  soustraction 
à  faire  que  ces  signes  +  et  — indiquent,  comme  il  se  Test  imaginé;  en 
réalité,  ils  sont  des  symboles  de  temps.  Pour  formuler  exactement  la 
situation,  il  faut  dire  :  «  À  possède,  outre  400  liv.  st.  en  argent,  lô 
droit  actuel  (+)  de  demander  un  payement  futur  ( — )  de  50  liv.  st. 
àB.  » 

Et  cette  formule,  évidemment,  peut  servir  d'expression  à  toutes  les 
annuités  ou  droits  présents  à  des  payements  futurs.  Quand  la  fortuné 
d'un  propriétaire  foncier  est  indiquée  par  Propriété  +  Rente,  et  celle 
d'un  fermier  par  Propriété  —  Rente,  cela  signifie  que  le  propriétaire  a 
le  droit  présent  de  réclamer  une  rente  future  au  fermier.  Et  si  la  pro- 
priété de  chacun  est  accompagnée  du  signe  -f- ,  ses  obligations  reçoivent 
le  signe — ,  de  sorte  que  sa  fortune  peut  s'énoncer  ainsi  :  Propriété  — 
Obligations.  Or,  à  certains  égards  peut-être,  il  est  vrai  de  dire  qu'un 
homme  n'est  riche,  en  réalité,  que  de  ses  propriétés  moins  ses  dettes. 
Mais,  en  matière  d'économie  politique,  ce  serait  une  fort  mauvaise  ma- 
nière d'exposer  l'état  des  choses.  En  effet,  quoique  ses  obligations,  rela- 
tivement à  lui,  puissent  neutraliser  l'effet  d'une  égale  portion  de  sa 
fortune,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  ses  obligations,  comme 
ses  propriétés,  sont  choses  indépendantes  et  échangeables,  qui  peuvent 
circuler  dans  le  commerce  les  unes  et  les  autres,  et  sont'conséquemment, 
en  vertu  de  notre  définition,  de  la  richesse. 

Pour  le  bien  comprendre,  il  suffit  de  se  reporter  à  la  situation  d*un 
banquier,  laquelle  est  un  des  meilleurs  spécimens  en  matière  de  crédit. 
Nous  pouvons  bien  dire  que,  pratiquement,  la  richesse  d'un  banquier 
n'est  que  l'excès  de  son  actif  sur  son  passif;  en  tant  qu'il  s'agit  de  lui 
seul,  l'énoncé  est  exact.  Il  ne  l'est  plus,  au  point  de  vue  de  l'économie 
politique,  puisque  l'actif  du  banquier  peut  être  mis  en  circulation  par 
lui,  et  qu^en  môme  temps  ses  obligations  peuvent  circuler  tout  aussi 
bien.  Reconnaissons  qu'il  y  a  là  deux  sortes  d'éléments  économiques; 
et  comme  chacun  d'eux  est  susceptible  de  s'échanger  séparément,  U 
s'ensuit  qu'ils  doivent  être  tous  deux  compris  dans  la  richesse^  telle  que 
la  conçoivent  les  économistes. 

§  60.  —  Dire,  comme  M.  Thornton,  —  qui  s'est,  du  reste,  inspiré  de 
l'opinion  vulgaire,  —  que,  parce  que  les  dettes  d'un  homme  neutraliseni 
une  partie  équivalente  de  sa  fortune  et  qu'il  n'est  riche  que  de  l'excès 
de  ce  qu*il  possède  sur  ce  qu'il  doit ,  il  résulte  de  là  que  rien  ne  serait 
changé  dans  le  monde  si  ses  dettes  et  une  part  égale  de  sa  fortune  n'exis- 
taient pas,  c'est  commettre  une  aussi  grave  erreur  que  d  induire,  de  ce 
que  la  force  du  Ministère  consiste  dans  la  supériorité  numérique  des 
conservateurs  sur  les  membres  de  l'opposition,  que  la  suppression  d'iun 
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nombre  égal  de  partisans  et  d'opposants  ne  pourrait  jamais  avoir  de 
conséquences.  N'est-il  pas  évident,  dès  qu'il  ne  s*agit  plus  exclusivement 
de  Teipression  abrégée  de  la  force  ministérielle,  que  chacun  des  mem- 
bres du  Parlement  est  une  unité  parlementaire  pourvue  d'une  existence 
propre? 

Concluons  que,  lorsqu'un  homme  possédant  une  certaine  fortune 
émet  un  certain  nombre  d'engagements  transmissibles,  il  y  a  là  deux 
choses  que  nous  devons  considérer  séparément  et  indépendamment 
l'une  de  l'autre,  quoique  d'effets  opposés,  en  qualité  d'éléments  de  pro- 
priété, —  comme  nous  ferions  s'il  s'agissait  des  soutiens  du  Ministère  et 
de  ceux  qui  veulent  le  renverser. 

§  61.  —  Faisons  encore  ressortir  combien  les  vues  de  M.  Thomton 
sont  erronées  à  d'autres  égards.  11  dit  que  lorsqu'un  banquier  a  es- 
compté pour  20,000  livres  d'obligations  à  des  marchands,  et  émis,  à 
cet  effet,  pour  20,000  livres  de  billets  de  sa  banque,  s'il  s'inscrit,  d'un 
côté,  comme  créancier  des  acceptations  des  marchands,  il  s'inscrit,  d'un 
autre,  comme  débiteur  de  la  même  somme  envers  les  porteurs  de  ses 
propres  billets,  de  sorte  qu'en  définitive  il  reste  au  même  point  qu'avant 
l'opération. -^  D*abord,  jamais  un  banquier  n'émet  de  ses  billets  au 
porteur  pour  une  somme  égale  à  celle  qu'il  escompte,  car,  s'il  agissait 
ainsi,  il  escompterait  gratis.  Toujours,  au  contraire,  il  retient  l'es- 
compte proportionnellement  à  Téloignement  de  l'échéance.  —  Suppo- 
sons que  l'escompte  soit  de  5  0/0  et  les  acceptations  des  marchands  à 
un  an  de  date,  il  ne  donnera,  en  échange  des  20,000  livres  d'acceptations, 
que  pour  49,000  livres  de  ses  billets  ;  en  conséquence,  même  aux  yeux 
de  M.  Thomton,  son  actif  se  sera  accru,  par  l'opération,  de  4 ,000  livres. 

Mais  il  y  a  une  erreur  de  plus  dans  l'énoncé  de  M.  Thornton.  Il  dit 
que,  par  la  raison  que  le  banquier  et  les  marchands  se  débitent  et  se 
créditent  les  uns  et  les  autres  d'une  même  somme,  c'est  exactement 
comme  si  leurs  engagements  respectifs  étaient  restés  dans  le  néant;  et 
que,  puisque  le  banquier  délient  les  engagements  des  marchands  et 
ceux-ci  les  engagements  égaux  du  banquier,  ces  titres  divers  s'effacent 
et  s'annulent  les  uns  par  les  autres.  —  11  n'en  est  pas  du  tout  ainsi.  Les 
acceptations  des  marchands  forment  une  propriété  pourvue  de  valeur 
et  propre  à  circuler  dans  le  commerce  ;  et  le  banquier  achète  une  pro- 
priété par  la  création  d'une  autre,  je  veux  dire  ses  propres  billets  paya- 
bles au  porteur,  qui  ne  sont  pas  moins  propres  à  la  circulation  com- 
merciale. Ce  n'est  donc  pas  une  compensation  de  dettes  qui  s'opère, 
c'est  un  échange  de  propriétés  valables  et  destinées  à  circuler.  Les  dettes 
respectives  ne  seront  effacées  que  le  jour  où  les  marchands  auront  payé 
leurs  acceptations  et  le  banquier  ses  billets.  Alors,  sans  aucun  doute, 
chacune  de  ces  propriétés  diverses  sera  éteinte  et  retirée  de  la  circula- 
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tion.  Mais,  tant  qu'elles  existent,  elles  ont  pour  attribut  la  puissance  de 
circuler  et  d'acheter. 

g  62.  —  Comprenons  enfin  toute  Timportance  d'une  scrupuleuse 
exactitude  dans  l'exposé  des  faits  en  matière  d'économie  politique. 

La  fortune  d'un  homme  et  ses  obligations  ayant  donc  une  analogie 
complète  avec  des  quantités  opposées,  nous  arrivons  nécessairement 
aux  règles  suivantes  : 

Si  nous  ajoutons  (+)  à  sa  fortune  (+)>  ses  obligations  (— )  restant 
les  aiémes,  il  y  a  pour  lui  accroissement  (+)  ^^  propriété. 

Si  nous  retranchons  (— )  de  sa  fortune  (+),  il  y  a  diminution  (— ) 
de  propriété. 

Mais  si  nous  retranchons  ( — )  de  ses  obligations  ( — ),  ce  qui  eu  ré- 
sulte pour  sa  fortune,  c'est  un  accroissement  (+). 

Ainsi,  on  peut  ériger  en  doctrine,  dans  le  commerce,  que  la  diminu- 
tion d'onb  dett£  est  une  augmentation  de  capital. 

Nous  verrons  bientôt  que  cette  doctrine  conduit  à  des  conséquences 
dont  la  portée  étonnera  peut-être  quelques-uns  de  nos  lecteurs. 

§  63.  —  Pour  montrer  quelle  scrupuleuse  attention  exige  l'exposé 
d'un  problème  économique,  nous  allons  interroger  les  œuvres  de  deux 
mathématiciens  de  premier  ordre. 

Euler  dit  (Algèbre,  p.  7,  édition  de  4797)  :  «  La  manière  dont  nous 
calculons  la  fortune  d'une  personne  offre  Texemple  de  ce  que  je  viens 
de  dire.  Nous  désignons  ce  qu'un  individu  possède  réellement  par  des 
nombres  positifs,  accompagnés  explicitement  ou  implicitement  du 
signe  +9  tandis  que  nous  représentons  ses  dettes  par  des  nombres  néga- 
tif ou  affectés  du  signe  — .  Ainsi,  quand  on  dit  de  quelqu'un  qu'il  a 
400  couronnes,  mais  qu'il  en  doit  50,  cela  signifie  que  sa  propriété 
réelle  s'élève  à  400  —  50,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  —  400  —  50, 
ou,  en  définitive,  50. 

«  Comme  les  nombres  négatifs  peuvent  représenter  des  dettes,  étant 
donné  que  les  nombres  positifs  représentent  des  propriétés  réelles,  con- 
cluons-en que  les  nombres  négatifs  sont  moins  que  rien.  Ainsi,  lors- 
qu'un homme  ne  possède  rien  au  monde»  et  qu'il  doit  cependant  50  cou- 
ronnes, il  est  certain  qu'il  a  50  couronnes  de  moins  que  0  ;  car  si  quel- 
qu'un lui  faisait  présent  de  50  couronnes  pour  payer  ses  dettes,  sa 
fortune  s'élèverait  seulement  à  0,  bien  qu'il  fût  certainement  plus  riche 
qu'auparavant.  »  , 

Il  est  aisé  d'expliquer  que  le  premier  paragraphe  ne  pose  pas  la 
question  d'une  manière  exacte  au  point  de  vue  économique.  Suppo- 
sons qu'un  homme  soit  propriétaire  de  4  00  couronnes  et  doive  en  payer 
50  dans  un  an  :  ne  pécherions-nous  pas  évidenmient  contre  l'exactitude 
2«  sÉniE.  T.  xxxvui.  —  15  mot  1863.*  45 
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en  disant  que  sa  propriété  actuelle  est  seulement  de  50  cowomesîlt 
cependant  l'expression  400  —  50  est  bien  applicable  ici,  à  h  coDtTrtioo 
de  comprendre  que  les  50  couronnes  dues  ne  sont  pas  d  Kmifratrepfé- 
sentementde  sa  propriété.  La  môme  condition  subsiste,  en  YCrtn  de  hW 
de  continuité,  si  nous  rapprochons  graduellement  Téchéance  jasqtfn 
point  où  la  dette  devient  payable  dt;i/e.  En  réalité,  la  rormaleemplojée 
signifie  que  le  débiteur  est  tenu,  à  une  époque  plus  on  moin  dé- 
terminée, d'échanger  nue  portion  de  son  avoir  contre  son  engipnisi 
acquitté. 

Dans  son  second  paragraphe,  Euler  dit  de  lliomme  ne  posséihot 
rien  et  endetté  de  50  couronnes,  qu'il  a  moins  que  rien.  Cette  sitQitioo 
implique  clairement  que  le  débiteur  a  non-seulement  dépensé,  ifé 
les  avoir  acquis,  les  résultats  de  son  industrie,  mais  qu'il  eût  m 
dépensé,  par  anticipation,  des  résultats  à  nattre,  et  le  signe  né^ 
exprime  le  futur.  Maintenant,  pour  continuer  l'hypothèse  d*Ealcr,qa'oo 
fasse  présent  à  cet  homme  de  50  couronnes  pour  payer  sesdeltes.î 
devient  cerlainement  plus  riche  qu'avant  de  50  couronnes,  qooiqK 
sa  fortune  se  réduise  encore  àzéro.  Admettons,  par  une  autre  hypothèse, 
que  son  créancier  le  tienne  quitte  de  sa  dette,  en  ce  cas  aussi  :  safcntooe 
ne  s'élève  qu'à  zéro,  quoi  qu'il  soit  de  50  couronnes  plos  riche  quW 
paravant.  Cela  nous  montre  clairement  que  la  suppression  H  d'oie 
dette  ( — )  est  la  même  chose  qu'un  accroissement  de  richesse. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  délicat  dans  l'analyse  à  faire  consiste  à  bien  dis- 
cerner l'effet  d'une  quantité  égale  et  opposée  à  une  autre;  la  preni^ 
neutralise  la  seconde  sans  la  détruire  tout  à  fait.  C'est  ainsi  que,  <bcs 
le  Parlement,  l'opposition  ne  supprime  ni  ne  retranche  un  nombreégi! 
des  partisans  du  Ministère  ;  mais  seulement  elle  en  neutralise  les  votes. 
Retrancher  des  membres  de  l'opposition,  ce  n'est  pas,  ip$o  /acfo.ij^ 
ter  au  nombre  des  ministériels,  c'est  seulement  réduire  une  quinte 
qui  neutralise  dans  une  certaine  mesure  les  votes  de  ceux-ci. 

Un  autre  éminent  écrivain,  le  docteur  Peacock,  diacre  d'Elj,  «P* 
avoir  dit  que  les  propriétés  et  les  dettes  peuvent  être  symboliséesptr+ 
et  —,  poursuit  en  ces  termes  [Algèbre^  \^  édition,  p.  TT):«S« 
désigne  la  possession  d'une  propriété  et  —  a  une  dette,  j/^  V^ 
rait  exprimer  une  propriété  neutre,  c'est-à-dire  ni  active  ni  pasiît 
comme  serait  par  exemple  un  dépôt.  » 

Avec  toute  la  déférence  que  nous  devons  à  un  honmae  de  son  m^^ 
nous  devons  déclarer  que  cette  opinion  du  docteur  Peacok  n'est  p«s 
juste.  Nous  n'apercevons  nulle  part  dans  le  monde  quelque  chose  qm 
ressemble  à  muq propriété  due,  La  dette  forme  elle-même  l'objet  don' 
propriété  et  suppose  la  préexistence  d*un  échange;  et  ce  qu'on  expriî» 
réellement  en  disant  qu'un  homme  a  une  dette  à  payer,  c'est  qu'il  doii» 
pour  acquitter  sa  dette,  livrer  un  équivalent  pris  sur  sa  fortune.  Aj^ 
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"   "^la  formule  J/^  indique  une  opération  qui,  deux  fois  répé- 

ertit  +  en  — . 

^=^<4le  là  que  si  cette  formule  pouvait  être  introduite  en  économie 

~    '^^-a,  elle  désignerait  un  acte  qui,  exécuté  à  deux  reprises,  conver- 

"^=^==^-^ne  dette  une  propriété.  Mais  déposer  deux  fois  une  chose  dans 

^»*=-iis  tierces  ne  fait  pas  perdre  la  qualité  de  propriétaire  pour 

-  X  .'  celle  de  débiteur.  Cela  ne  constitue  pas  non  plus  le  transfert 

-    -'•^  —  ift!  de  propriété.  Ne  voyant  là  que  des  dispositions  prises  par 

)nté  isolée,  nous  en  concluons  que  l'économie  politique  est  une 

^=s  .s-  dans  laquelle  le  symbole)/^  ne  peut  pas  recevoir  d'application. 

^^  y  —  Comme  la  notion  que  nous  élucidons  est  une  des  plus  dif- 
^      .là  bien  comprendre,  et  qu'il  s'y  rattache  des  conséquences  d'un 
^,*«e  intérêt,  — conséquences,  nous  osons  le  dire,  que  nos  lecteurs 
^.^^jroient  pas  maintenant,  mais  qui  seront  déduites  explicitement 
_is>  —  nous  citerons  encore  ce  que  le  môme  éminent  mathémali- 
"  dit  dans  la  seconde  édition  de  son  Algèbre^  p.  15  : 
l,Jwis  terminons  nos  observations  sur  ce  sujet  par  l'examen  d'un 
'^àme susceptible  de  nombreuses  applications. 
7]iM  négociant  possède  a  livres  sterling  et  doit  b  livres  sterling  ;  son 
_  2    ^[•st  en  conséquence  a  —  6  ;  supposons  a  >  6. 
^   ^ais  a  et  6  pouvant  représenter  des  nombres  quelconques,  nous 
•os  remplacer  6  par  a  —  c  ou  par  a  +  c,  suivant  que  a  est  plus 
^^■'llou  moins  grand  que  b. 
^  'jkos  le  premier  cas,  nous  obtenons  : 

^  a  T-  ^  rs»  a  —  (a  —  c)  »  c) 

:    -  ^,Et  dans  le  second  : 

a^'b^a  -^  a)  J^e)  ^—  c 

-/«  Si  donc  c  exprime  la  fortune  de  ce  négociantlorsqu  ilest  solvabU, 
F  exprime  le  montant  de  ses  dettes  lorsqu'il  est  insolvable  ;  et  si  de 
Iploi  de  4-  6t  —  comme  signes  de  qualité  ou  d'afiection,  nous  pas- 
t  à  leur  emploi  comme  signes  d'opération ,  nous  arrivons  alors  à  : 
fl  4.  (—  c)  ->i  a  —  c  et  a  —  (—  c)  —I  a  4.  <j. 

[k  D'où  il   suit  que  l'addition  d'une  dette  ( —  c)  équivaut  à   une 

straction  de  propriété  dans  la  mesure  de  c,  et  qu'au  contraire  la 

Btraction  d'une  dette  ( —  c)  équivaut  à  une  addition  de  propriété 

Qs  la  même  mesure.  Il  semble  donc-  que  dans  le  langage  symbolique 

I  l'algèbre  la  soustraction  d'une  dette  n'est  pas  son  effacement  ou  sa 

tÊppre$$ion^  mais  qu'elle  est  la  transformation  de  son  caractère  de  mon- 

iMte  on  propriété  due  eu  monnaie  ou  propriété  possédée.  » 

Nous  espérons  avoir  suffisamment  bit  comprendre  par  notre  exposé 
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que  les  vues  exprimées  dans  ce  dernier  paragraphe  ne  Mmt  pis 
exactes* 

Disons  d'abord  qu'il  n'existe  pas,  dans  le  monde  des  a£Eûres,  une 
chose  qui  puisse  porter  le  nom  de  propriiti  due.  Une  dette  commercial 
est  elle-même  une  espèce  de  propriété  qui  a  été  créée  pour  s'échanger 
contre  une  autre  propriété.  Quand  un  homme  est  endetté,  cela  signifie 
qu'il  est  tenu  de  vendre  ou  échanger  une  portion  de  ses  propriétéspoir 
payer  ses  dettes.  Mais  il  n'existe  dans  ses  propriétés  aucune  parcelle 
qui  soit  plutôt  due  qu'une  autre.  Ses  propriété  lui  apparUeoneDtea 
entier,  si  bien  qu'il  peut  les  dépenser  en  totalité  et  laisser  ses  dettes  a 
souffrance. 

Ensuite,  faisons  remarquer  que,  de  même  qu'une  dette  naît  et  ëoit 
nécessairement  naître  d'un  échange,  une  dette  additionnelle  suppose  m 
échange  additionnel.  C'est  une  nouvelle  propriété  créée  en  échiDgr 
d'une  tradition  de  propriété.  Il  résulte  de  là  qu*ajouier  ou  $(m$trmn 
une  dette,  c'est  réellement  crier  ou  détruire  une  propriété.  MootroBs- 
le  par  un  exemple* 

Un  banquier  reçoit  en  monnaie  400  livres  sterling  de  son  client,  et, 
en  échange,  il  crée  une  obligation  de  400  livres,  qui  devient  la proprîeié 
de  ce  dernier. 

Alors  la  propriété  du  banquiei*  doit  s'exprimer  par  : 

L.  100  —  L.  100 

Or,  en  interprétant  cette  formule  dans  le  sens  vulgaire,  elle  sigmfi^ 
rait  qu'en  ce  cas  aucune  propriété  n'existe  plus,  ce  qui  estévideimnefit 
contraire  à  la  vérité. 

II  est  vrai  qu'en  ce  qui  concerne  le  banquier  lui-même  on  peut  diic 
qu'il  n'est  pas  plus  riche  qu'auparavant  ;  mais  en  ce  qui  concerne  l'éco- 
nomie politique,  —  et  c'est  là  une  distinction  aussi  indispensable  qw 
délicate,  —  les  résultats  sont  loin  d'être  nuls.  Le  banquier  possède 
maintenant  400  livres  en  monnaies  qu'il  peut  employer  pour  en  tirer 
profit  et  qui  lui  appartiennent,  tandis  que  son  client  possède  tosa 
400  livres  en  billets  du  banquier,  avec  lesquels  il  peut  se  procurer  tout 
ce  dont  il  a  besoin  aussi  bien  qu'avec  de  l'argent.  Donc  il  y  a  dans  h 
circulation  deux  propriétés  échangeables  au  lieu  d'une.  Et  bien  qn'»- 
sûrement  le  banquier  soit  toujours  sous  le  coup  d'une  demande  qii 
l'obligera  à  échanger  son  or  pour  acquitter  ses  billets,  nous  savons 
tous  que  les  opérations  de  banque  sont  basées  sur  la  probabilité  qu'il 
s'écoulera  plus  ou  moins  de  temps  entre  l'émission  et  le  payement  dm 
billet,  et  que  tous  les  billets  ne  seront  pas  présentés  à  la  caisse  simalkt- 
nément. 

Supposons  maintenant  que,  par  une  raison  quelconque,  le  cli^t  <a 
le  créancier  du  banquier  décharge  celui-ci  d'une  portion  de  sa  dette, 
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par  exemple  de  50  livres.  £n  ce  cas,  la  propriété  du  banquier  s'ex- 
primera par 

L.  400  — L.  50 

et  en  conséquence,  il  aura  réellement  gagné  un  accroissement  de  pro- 
priété de  50  livres.  Mais  ce  n'estpas,  comme  le  dit  le  docteur  Peacock^ 
par  suite  d'une  transformation  de  propriété  due  en  propriété  possédée^ 
c'est  simplement  par  suite  de  la  suppression  d'une  dette. 

Cela  rentre  dans  Thypothèse  du  Gouvernement  dont  la  force  est 
accrue,  sans  qu'il  ait  gagné  un  seul  partisan  de  plus,  s'il  parvient  à 
écarter  un  certain  nombre  des  membres  de  Topposition. 

Par  ^annulation  de  la  dette,  le  débiteur  est  donc  relevé  de  la  néces- 
sité d'échanger  pour  la  payer  une  partie  de  son  actif,  ce  qui  est  sans 
doute  pour  lui  une  augmentation  de  richesse,  mais  ce  qui  n'en  est  pas. 
moins,  au  point  de  vue  de  l'économie  politique,  une  destruction  de 
propriété. 

Cette  opération  laisse  dans  le  même  état  ses  ressources  actives,  tan- 
dis que  son  passif  est  diminué. 

Nous  montrerons  bientôt  que  la  question  de  savoir  si  les  trois  quarts 
du  capital  de  la  Banque  d'Angleterre  et  de  tous  les  établissements  con- 
nus chez  nous  sous  le  nom  de  Joint  stock  banks  ont  ou  n'ont  pas 
d'existence  réelle  dépend  de  l'analyse  à  laquelle  nous  nous  livrons. 
Cela  doit  nous  justifier  devant  nos  lecteurs  d'attacher  tant  d'importance 
à  rendre  cette  analyse  complète. 

§  65.  —  Des  considérations  qui  précèdent,  nous  tirons  les  consé- 
quences importantes  que  voici  : 

En  économie  politique,  les  signes  +  et  — ,  en  tant  que  signes  de 
position,  symbolisent  le  temps. 

Comme  signes  d'opération,  ils  indiquent  addition  et  soustraction  ou 
création  et  destruction. 

§  66.  —  Nous  avons  maintenant  suffisamment  élucidé,  nous  le  pen- 
sons,  la  véritable  nature  du  crédit.  C'est  un  droit  actuel  à  un  payement 
futur.  Et  naturellement,  la  valeur  de  l'instrument  de  crédit  dépend 
tout  à  fait  de  la  réalisation  du  payement.  En  effet,  la  valeur  de  la  pro- 
messey  c'est  le  payement  même.  Si  donc  le  payement  ne  peut  pas  s'ef- 
fectuer, la  promesse  a  perdu  toute  sa  valeur,  et,  en  ce  cas,  il  y  a  perte 
de  propriété. 

§  67. —  Ce  que  nous  venons  d'énoncer  fournit  la  réponse  aune  ques- 
tion des  plus  intéressantes  et  qui  a  mis  dans  l'embarras  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  cherché  à  la  résoudre.  C'est  celle  de  savoir  quelles  sont 
les  véritables  limites  du  crédit. 


230  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Or,  le  crédit  étant  le  droit  à  un  futur  payement,  ou  bien  à  un  ftatnr 

profit,  il  est  évident  que  le  nombre  des  futurs  payements  ou  proAli 
est  la  limite  du  crédit.  Chaque  payement  futur  quelconque  a  sa 
valeur  actuelle,  et  c'est  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur  que  le  cré- 
dit peut  être  créé.  Comment  pourrait-ll  rationnellement  s'étendre  au 
delà  de  cette  limite? 

Ici  Ton  aperçoit  très-nettement  la  distinction  fondamentale  à  faire 
entre  les  connaissements  et  certificats  de  dépôt  et  les  lettres  de  change. 
Par  la  raison  que  les  premiers  de  ces  instruments  sont  essentiellement 
réglés  sur  la  quantité  des  marchandises  actuellement  existantes  qu'ils 
représentent,  il  ne  se  peut  pas  qu'ils  excèdent  cette  même  quantité. 
Mais  les  instruments  de  crédit  tirent  leur  origine  du  nombre  des  trans- 
ferts de  la  propriété,  et  chaque  transfert  peut  entraîner  la  création 
du  titre  de  crédit.  Il  suit  de  là  que  vingt  transferts  d'une  même  pro- 
priété peuvent  faire  naître  vingt  lettres  de  change,  tandis  qu'un 
seul  et  même  connaissement  peut  faire  passer  successivement  une 
propriété  dans  vingt  mains  différentes. 

§  68.  —  De  notre  point  de  vue  on  découvre  encore  distinctement 
l'erreuf  fondamentale  des  idées  de  Law  sur  le  crédit  et  la  monnaie, 
idées  qui,  de  nos  jours,  prévalent  encore  dans  bien  des  intelligences. 
Law,  ayant  remarqué  que  les  obligations  d'un  marchand  sont  ea 
somme,  d'ordinaire,  dans  le  rapport  de  40  à  4  avec  son  argent, 
s*imagina  que  les  instruments  de  crédit  représentaient  la  monnaie,  ce 
qui  le  conduisit  à  ce  raisonnement  :  pourquoi  ne  pas  convertir  en 
papier  circulant  toutes  les  propriétés  du  pays  de  "  la  même  manière 
qu'on  représente  la  monnaie  par  du  papier?  il  soutint  que  le  papier 
ainsi  créé  irait  de  pair  avec  l'argent,  au  point  de  vue  de  la  valeur.  Mais, 
hélas!  quand  cette  idée,  plausible  en  apparence,  fut  mise  en  pratique, 
elle  fut  reconnue  pour  fausse  et  produisit  de  terribles  désastres.  11  en 
fut  de  même  lorsque  le  gouvernement  de  la  première  république  fran- 
çaise émit  des  assignats  devant  représenter,  suivant  lui,  la  valeur  terri- 
toriale de  la  France.  Loin  de  conserver  leur  valeur  comme  la  monnaîe 
ordinaire,  les  assignats  tombèrent  à  ce  point  quMls  n'étaient  pins 
acceptés  que  pour  j^iri  de  la  valeur  nominale.  Tous  les  essaii  poor 
établir  une  circulation  sur  des  principes  analogues  ont  échoué  mité- 
rablement. 

§  69.  *—  Mais,  à  la  différence  d'une  quantité  donnée  de  marchan- 
dises, qui  ne  peut  jamais  donner  lieu  qu'à  la  création  d'un  seul  owi- 
naissf ment  à  la  fois,  lequel  s'éteint  par  la  délivrance  des  marcbandis6B, 
une  certaine  somme  d'argent  peut  acquittter  et  étehfïdre  un  nombre 
indéterminé  d'instruments  de  crédit,  pourvu  que  le  payement  n'en  soit 
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réelamé  que  saccessiveinent,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  relation  abso^ 
Im  entre  les  titres  circulant  dans  un  pays  et  la  quantité  d*argent  mon- 
nayé que  le  pays  possède.  Tout  ce  qu'il  Eaut,  c'est  qu'à  l'échéance  de 
chaque  obligation,  le  débiteur  ait  assez  d'argent  pour  y  faire  honneur. 
Le  développement  normal  des  instruments  de  crédit  dépend  du  nom- 
ire  des  tran$fert$  dont  la  monnaie  est  susceptible,  ou,  ea  d'autres  ter- 
mes, de  la  rapidifi  de  ta  circulcUion. 

§  70.  —  C'est  uniquement  des  calculs  faux  sur  cette  rapidité  que 
naissent  les  crises  commerciales.  Des  spéculateurs  ardents  se  mettent 
dans  la  tète  que  le  prix  des  marchandises  va  s'élever  et  sera  soutenu 
par  des  demandes  abondantes.  Comptant  sur  des  rentrées  faciles,  ils 
achètent  des  marchandises  à  crédit.  Mais  voici  qu'il  en  arrive  sur  le 
marché  beaucoup  plus  qu'ils  ne  l'avaient  prévu,  et  que  les  demandes 
8^  produisent  en  bien  plus  petit  nombre;  il  en  résulte  que  les  réali- 
sations sur  lesquelles  ils  comptaient  n'ont  pas  lieu,  qu'ainsi  que  Tar- 
geot  les  profits  espérés  font  défaut,  que  les  moyens  leur  manquent  pour 
payer  leurs  engagements  dont  la  valeur  disparait,  enfin  que  les  pertes 
et  la  ruine  fondent  sur  eux  et  autour  d'eux. 

§  74 .  •—  One  créance  étant  un  article  de  commerce  comme  tout  au- 
tre, et  pouvant  s'échanger  contre  tout  autre,  il  faut  naturellement 
compter  parmi  les  valeurs  dont  elle  peut  devenir  Téquivalent,  —  par 
suite  d'achat  ou  de  vente,  —  les  autres  créances.  En  efiet,  le  système 
du  crédit,  dans  ses  principales  applications,  consiste  à  acheter  des 
créances  en  en  créant  de  nouvelles,  les  unes  et  les  autres  constituant 
des  propriétés  échangeables.  On  voit  par  là  qu'une  masse  énorme  de 
valeurs  peut  naître  du  consentement  de  quelques  personnes  sans  qu*au- 
euD  travail  soit  intervenu. 

g  79.  —  Nous  établissons  ici  cette  importante  doctrine  que  le  cré- 
dit est  une  propriété,  et  nous  avons  éïabli  précédemment  (au  mot 
Capital)  que  toute  espèce  de  propriété  peut  être  du  capital.  Concluons 
de  là  que  le  crédit,  aussi  bien  que  toute  autre  valeur,  peut  recevoir 
cette  destination. 

Mais  comment  le  crédit  est-il  un  capital  productif?  Nous  pourrions 
peut-être  nous  dispenser  de  résoudre  cette  question,  qui  n'est  qu*une 
tautologie,  puisque  tout  élément  économique  employé  d'une  manière 
productive  étant  du  capital,  il  s'ensuit  que  tout  ce  qui  est  capital  est 
productif.  Toutefois,  nous  consentons  à  exposer  comment  on  peut  faire 
du  crédit  un  usage  productif.  L'explication  à  donner  repose  en  en- 
tier sur  la  signification  des  mots  proddctips  et  production. 

D'abord  le  crédit  étant  un  substitut  de  la  monnaie,  il  est  clair  qu'on 
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peut  l'employer  productivement,  aussi  bien  et  au  même  degré  que  la 
monnaie,  dont  chacun  reconnaît  l'aptitude  à  la  fonction  de  capital. 
Nous  avons  montré  (au  mot  Production)  que  les  économistes  firan- 
çaîs  de  la  plus  ancienne  école  avaient  restreint  le  sens  des  mots  pro- 
duction, travail  productif,  et  ne  les  appliquaient  qu^aux  actes  détermi- 
nant, suivant  eux,  un  accroissement  en  quantité.  Mais  Adam  Smith  en 
fit  Tapplication  àTindustrie  et  au  commerce;  il  considéra,  avec  raison, 
la  monnaie  employée  dans  la  vente  en  gros  et  en  détail,  comme  un 
capital  productif. 

§  73.  —  Or,  de  quelle  manière  est  productif  l'argent  employé  dans 
le  commerce?  Pour  le  foire  comprendre  nous  n'avons  qu'à  exanoiaer 
la  signification  propre,  en  anglais,  du  mot  produire.  Elle  correspond 
exactement  à  rapprocher,  avancer,  mettre  en  évidence.  Ainsi,  cfaex 
nous,  produire  une  chose  se  dit  non-seulement  de  l'acte  qui  donne 
naissance  à  la  chose  ou  qui  la  modifie  par  le  travail,  mais  aussi  de 
lacté  qui  consiste  à  la  placer  là  où  le  besoin  s'en  fait  sentir.  C'est  en 
ce  sens  qu'on  qualifie  de  témoignage  produtï  la  déclaration  d'un  (ait 
apportée  devant  une  cour  de  justice.  Or,  lorsqu'un  marchand  en  détail, 
au  moyen  de  son  pécule,  tire  d'un  magasin  en  gros  les  marchandises 
qu'il  étale  dans  sa  boutique  pour  les  rapprocher  du  consommateor,  il 
est,  à  l'égard  de  celui-ci,  le  producteur  de  ces  marchandises.  Puis 
ayant  vendu  sa  marchandise  aux  consommateurs  et  obtenu  d'eux  on 
prix  supérieur  à  celui  qu'il  avait  déboursé,  cette  opération  lui  a  pro- 
duit un  profit,  d'où  il  suit  qu'employé  de  cette  façon  son  arg^it  a  été 
pour  lui  un  capital  productif, 

§  74.  —  On  a  besoin  de  charbon  dans  un  salon  de  Londres;  com- 
ment ce  besoin  sera-t-il  satisfait?  Le  mineur  tirera  le  charbon  de  la 
mine  pour  le  produire  à  la  surface  du  sol  ;  le  charretier  le  prendra  à 
Newcastle  pour  le  produire  à  Londres  et  le  déposer  dans  une  cave; 
puis  un  domestique  le  transportera  de  la  cave  au  salon  et  le  produira 
au  foyer.  A  toute  cette  série  de  travaux,  employés  pour  faire  arriver  le 
charbon  de  la  mine  au  foyer,  appartient  à  bon  droit  la  qualification  et 
productifs. 

Nous  voyons  par  là  qu'Adam  Smith  avait  bien  raison  de  comprendre 
parmi  les  diverses  formes  de  la  production  les  travaux  relatifs  à  la  cir- 
culation, au  transport.  Nous  voyons  de  même  que  l'argent  est  employé 
d'une  manière  productive^  non-seulement  quand  il  détermine  la  création 
ou  la  modification  des  utilités,  mais  aussi  quand  il  en  provoque  la  en- 

COLATION. 

Bien  que  le  crédit  puisse  remplacer  la  monnaie  dans  des  opéralîoos 
de  toute  nature,  la  principale  fonction  productive  qui  lui  soit  destiné^ 
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est  celle  de  favoriser  la  circulation.  Nous  verrons  cependant  bi^atôt 
qu'on  a  rétfssi;  en  Ecosse,  à  lui  donner  des  fonctions  plus  étendues. 

§  75.  —  Pour  fournir  un  seul  exemple  direct  de  la  manière  dont  le 
crédit  peut  être  employé  productivement  dans  le  commerce  de  détail, 
supposons  qu'un  détaillant  achète  au  comptant,  pour  400  livres  ster- 
ling, d'un  marchand  en  gros,  des  marchandises  qu'il  revend  ensuite  à 
ses  divers  clients  440  livres.  Il  est  clair  que  le  détaillant  a  fait  un  pro- 
fit de  40  livres  et  que  son  argent  a  fonctionné  comme  capital  pro- 
ductif. 

S'il  n'eût  eu  ni  argent  ni  rien  qui  pût  le  remplacer,  il  n'eût  pu  faire 
aucun  achat  ni  conséquemment  aucun  profit. 

Mais  si,  dépourvu  d'argent,  il  inspire  confiance,  par  sa  probité  et  son 
intelligence  au  marchand  en  gros,  celui-ci  peut  consentir  à  lui  livrer 
des  marchandises  contre  la  promesse  d'en  recevoir  le  payement  à  trois 
aïois  de  date,  par  exemple,  délai  qui  suffira  probablement  au  détaillant 
pour  revendre  à  ses  clients  les  marchandises  avec  bénéfice  et  obtenir 
ainsi  de  quoi  remplir  sa  promesse.  Or,  n*est-il  pas  clair  que  la  transac- 
tion qui  s'opère  entre  nos  deux  marchands  est  toujours  une  vente^  que 
le  prix  soit  fourni  en  argent  ou  en  billets.  Aiussitôt  que  cette  transac- 
tion est  conclue,  la  propriété  des  marchandises  a  passé  des  mains  de 
l'un  dans  celles  de  l'autre  aussi  complètement  quand  les  écus  sont  ab- 
sents que  s'ils  eussent  été  comptés  sur  l'heure.  Et  tandis  que  le  détail- 
lant est  investi  de  la  propriété  des  marchandises,  ce* qu'il  donne  en 
échange,  c'est  le  droit  ou  la  propriété  de  lui  réclamer  un  payement  en 
argent  à  trois  mois  de  date,  c'est,  en  d'autres  termes,  une  propriété 
nouvelle  qu'a  fiût  nattre  le  consentement  des  deux  parties  contractan- 
tes. N'oublions  pas  qu'un  marchand  en  gros  vend  à  terme  à  plus  haut 
prix  qu'au  comptant  et  qu'il  a  pour  cela  deux  motifs  :  l'un  est  que  le 
payement  est  différé,  l'autre  qu'il  y  a  risque  de  ne  pas  le  recevoir  si  le 
détaillant  n'est  pas  à  même  de  l'effectuer  à  l'échéance. 

Probablement,  livrée  à  crédit,  la  marchandise  coûtera  410  livres,  au 
lieu  de  400  qu'on  l'eût  payée  au  comptant.  En  ce  cas,  le  détaillant, 
s'il  la  revend,  comme  dans  la  première  hypothèse,  4M  livres,  ne  fait 
plus  qu'un  bénéfice  de  30  livres  au  lieu  de  40.  Mais  il  reste  toujours 
que  la  circulation  des  marchandises  a  été  exactement  la  même  par 
l'emploi  du  crédit  que  par  celui  de  l'argent,  et  que  le  crédit  a  la  vertu 
de  produire  un  profit  au  détaillant.  Celui-ci,  lorsque  tout  est  consom- 
mé et  qu'il  a  fait  honneur  à  son  billet,  se  trouve  de  30  livres  plus  riche 
qu'il  n'était.  Il  suit  de  là  que  son  crédit  a  été  employé  d'une  manière 
productive  pour  lui  et  pour  le  public  en  général,  comme  l'eût  été  son 
argait.  Et  puisque,  suivant  M.  Senior,  «  tous  les  économistes  s'accor- 
dent à  dasâer  parmi  les  capitaux  tout  ce  qui  donne  des  profits,  »  — 
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§  79.  —  Adam  Smith  dit  que  le  travail  des  marchands  en  gros  et  en 
détail  est  un  travail  productif  parce  qu'il  ajoute  à  la  valeur  des  mar- 
chandises en  les  faisant  passer  par  diverses  mains.  Or  ce  travail  coq- 
siste  à  acheter,  soit  au  comptant,  soit  à  crédit,  et  dans  les  deux  cas,  It 
valeur  des  marchandises  s*accrott  précisément  de  la  même  manière. 
Où  donc  est  la  différence  entre  la  monnaie  et  le  crédit  considéré  comme 
capital  productif?  Evidemment  il  n'y  en  a  pas.  Smith  dit  (liv.  i  à  X): 
«  Dans  les  grandes  villes  le  conmierce  peut  s'étendre  à  mesure  que  la 
richesse  s'accroît,  et  le  crédit  d'un  homme  économe,  en  voie  de  pros- 
périté, s'accrott  plus  vite  que  ses  ressources  matérielles.  Ses  affaires  se 
développent  proportionnellement  à  ces  deux  choses,  ses  profits  se  pro- 
portionnent à  l'étendue  de  ses  affaires,  et  ses  épargnes  à  l'étendue  de 
ses  profits.  »  Nous  voyons  ici  que  Smith  place  le  crédit  sur  la  même 
ligne  que  l'avoir  matériel,  et  si  celui-ci  est  du  capital,  conunent  celui-là 
n'en  serait-il  pas?  Non-seulement  l'assimilation  est  forcée,  mais  doos 
pouvons  ajouter  qu'un  industriel  n'ayant  que  le  crédit  pour  toute  res- 
sources peut  fort  bien  entreprendre  les  affaires,  et  se  créer  avec  le  temps 
des  ressources  matérielles  au  moyen  des  profits  que  son  crédit  lui  pro- 
cure. 

§  80.  —  Même  au  foible  degré  où  le  crédit  s'était  développé  chei  les 
Grecs,  Démosthènes,  qui  s'en  faisait  une  juste  idée,  a  dit  (n^  Atrdvi*, 
page  464,  édit.  Reisk)  :  «  Étant  données  deux  bonnes  choses,  la 
monnaie  et  le  crédit,  notre  propriété  la  plus  importante  est  le  cré- 
dit. »  £t  encore  (xirkp  ^piUwtoç,  p.  958)  :  «  Si  vous  ne  savez  pas  que 
le  crédit  est  le  meilleur  des  capitaux  à  l'effet  d'acquérir  la  richesse, 
vous  êtes,  en  ce  point,  tout  à  &it  ignorant.  » 

§  81.  —  Les  difficultés  qui  environnât  la  notion  du  crédit  procè- 
dent de  ce  qu'on  Ta  mal  à  propos  considéré  conmie  n'étant  que  le 
transfert  des  capitaux,  tandis  qu'en  réalité  c'est  une  propriété  indépen- 
dante qui  circule  sous  le.nom  de  créance  ou  dette.  La  confusion  a  été 
grandement  accrue  par  Tidée  erronée  que  le  travail  et  la  matàialité 
sont  les  éléments  essentiels  de  toute  valeur  et  de  toute  richesse.  Re- 
connaissons, par  l'observation  directe,  que  ce  qui  confère  la  valeur 
c'est  la  qualité  de  pouvoir  s'échanger,  et  aussitôt  toute  difficulté  dis- 
paraît. Au  surplus,  Smith  lui-même,  à  qui  la  doctrine  qui  fait  découler 
toute  valeur  du  travail  est  généralement  attribuée,  a  cependant  abondé 
dans  notre  sens  en  disant  (liv.  Il,  chap.  ii,  De  la  Monnaie  de  mitai  tt 
de  papier)  :  a  Supposons  que  Tensemble  de  la  monnaie  métallique 
d'un  pays  s'élève,  à  un  moment  donné,  à  4,000,000  livres  sterling...; 
supposons  que  quelque  temps  après  diverses  banques  soient  établies 
dans  ce  pays  et  y  émettent  des  billets  payables  au  porteur  jusqu'à  coa- 


DU  CRÉDIT.  287 

currence  de  Itv.  st.  1,000,000,  réservant  seulement  dans  leurs  caisses 
liv.  st.  200,000  de  monnaie  métallique  pour  faire  face  aux  payements 
qui  pourront  leur  être  demandés;  il  resterait  alors  dans  la  circulation 
liv.  st.  800,000  en  or  et  en  argent,  plus  liv.  st.  1,000,000  en  billets  de 
banque,  ou,  en  totalité,  liv.  st.  4,800,000  tant  en  écus  €[u'en  papier.  » 
Nous  voyons  ici  que  Smith  reconnaît  dans  les  billets  de  banque  une 
propriété  pourvue  de  valeur,  et  qu'il  les  traite  sur  le  même  pied  que 
Tor  monnayé.  11  assimile  et  réunit  camme  quantités  homogènes  ces 
deux  sortes  de  valeurs.  Mais  qu'est-ce  que  des  billets  de  banque  au  fond? 
Rien  autre  chose  que  du  crédit,  —  des  créances  ou  dettes  qui  circulent  I 
Et  les  voilà  placées  au  même  rang  que  la  monnaie  d'or  1...  N'en  faut-il 
pas  conclure  que  ces  créances  ou  dettes  sont  de  la  richesse? 

Loi*squ'on  veut  apprécier  le  numéraire  d'un  pays,  chacun  sait  que 
Ton  suppose  l'or  et  l'argent  monnayés,  puisqu'on  ajoute  à  cette  quan- 
tité celle  du  papier  en  circulation.  Et  qu'est-ce  que  ce  papier  circulant 
comme  la  monnaie?  Tout  simplement  du  crédit,  des  dettes  qui  circu- 
lent et  qu'on  traite  toujours  en  propriétés  pourvues  de  valeur.  C'est 
ainsi  que,  dans  nos  vieux  auteurs,  les  lettres  de  change  sont  qualifiées 
de  marchandise. 

§  82.  —  C'est  ainsi  que  M.  Justin  Byles,  dans  la  préface  de  son  Jreo- 
ii$e  on  Bill  of  exehange,  dit,  à  la  page  42  :  «  Il  ne  serait  pas  téméraire, 
peut-être,  de  conclure  que  les  traites  et  billets  de  toute  espèce  émis  et 
circulant  en  Angleterre  dans  l'espace  d'une  seule  année  s'élèvent  à 
plusieurs  centaines  de  millions,  et  que  cette  espèce  de  propriété,  prise 
dans  son  ensemble,  n'est  surpassée  en  valeur  que  par  la  terre  ou  par 
la  dette  nationale  du  Royaume-Uni.  »  Nous  voyons  que  le  savant  ma- 
gistrat considère  les  traites  et  billets  comme  des  propriétés  séparées, 
échangeables,  pourvues  de  valeur,  et  qu'il  les  met  au  niveau  de  la  pro- 
priété foncière.  Et  comme  ces  traites  et  billets  ne  sont  pas  autre  chose 
que  du  crédit,  ou,  pour  mieux  dire,  ne  sont  que  des  carrés  de  papier 
sur  lesquels  l'existence  des  créances  et  dettes  se  manifeste,  il  s'ensuit 
nécessairement  que  tout  crédit  est  une  propriété  pourvue  de  valeur. 

Si  le  montant  de  ces  titres  de  crédit,  qui  circulent  sous  tant  de  formes, 
n*tôt  pas  une  propriété  séparée,  indépendante  et  précieuse,  nous  de- 
mandons ce  que  c'est. 

n  est  des  économistes  que  fait  sourire  la  qualification  de  capital 
donnée  au  crédit;  c'est  à  eux  que  s'adresse  notre  question. 

On  pourra  dire  que  le  crédit  est  seulement  une  promesse  de  payer, 
et  que  l'argent  monnayé  c'est  la  réalisation  du  payement.  Mais  qu'est-ce 
que  la  monnaie?  Est-ce  que  tous  les  économistes  ne  s'accordent  pas 
pour  y  voir  une  délégation  sur  des  marchandises  ou  sur  touteautre  chose 
pourvue  de  valeur  7  M.  Webster  dit,  avec  beaucoup  de  jusesse  {Banking 
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ainsi  dire  leur  crédit.  Ils  obtiennent,  au  moyen  du  pr^  de  leurs  pro- 
messes écrites  de  payer  certaines  sommes  d'argent,  le  noéme  revenu 
qu'ils  eussent  obtenu  du  prêt  effectif  de  ces  mêmes  sommes;  et  tandis 
qu'ils  accroissent  leurs  gains  de  la  sorte,  ils  contribuent  du  même  coup 
à  l'accroissement  de  la  richesse  sociale,  d  Donc,  M.  Mac  Culloch  affirme 
clairement  que  le  crédit  est  un  capital  productif. 

§  87.— M.  J.-S.  Mill  dit  (liv.  lU.chap.  xxu,  §2)  :  a  La  dépense  qu'on 
épargne  à  la  nation  en  diminuant  la  nécessité  de  la  monnaie  métalli- 
que est  un  gain  évident  pour  ceux  qui  fournissent  les  substituts  de  cette 
monnaie.  Ils  disposent  d'une  circulation  de  vingt  millions,  qui  ne  leor 
a  coûté  que  les  frais  d'une  planche  à  faire  graver.  S'ils  emploient  cette 
adjonction  à  leur  fortune,  comme  c/lpitàl  productif,  la  productioo 
nationale  est  accrue,  et  le  pays  est  doté  d'avantages  égaux  à  ceux  que 
lui  eût  procm^  tout  autre  capital  s'élevant  à  la  même  somme.  » 

Donc  M.  Mill  affirme  clairement  que  le  crédit  est  un  capital  productif. 

§  88.— M.  Gilbart  dit  {Logic  of  Banking,  p.  46)  :  c  Les  banquiers 
aussi  emploient  leur  crédit  comme  capital.  Us  émettent  des  billets, 
promettant  de  payer  à  vue  une  certaine  somme  au  porteur.  Aussi  long- 
temps qu'il  convient  au  public  de  prendre  ces  billets  comme  argent 
comptant,  ils  produisent  les  mêmes  effets.  Le  banquier  qui  se  sert  de 
ses  propres  billets  pour  faire  des  avances  aux  agriculteurs,  aux  manu- 
facturiers, aux  commerçants,  stimule  aussi  énergiquement  les  facultés 
productives  du  pays  et  procure  du  travail  à  autant  d'ouvriers  que  si, 
par  la  vertu  de  la  pierre  philosophais  il  eût  créé  un  monceau  d'or  de 
même  valeur.  C'est  cet  effet  particulier  de  l'intervention  des  banques 
qui  a  suscité  contre  elles  les  critiques  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
vives.  On  a  dit  qu'elles  n'étaient  qu'une  agence  de  crédit  fictif , — que 
des  ballons  gonflés  de  vent, — qu'un  système  d'escamotage.  Appelez-les 
comme  il  vous  plaira,  je  ne  dispute  pas  sur  les  mots;  mais  quelque  nom 
que  vous  leur  donniez,  c'est  un  puissant  instrument  de  production.  Si 
c'est  un  édifice  fictif,  ses  effets  ne  sont  pas  du  tout  fictifs,  car  ils  abou- 
tissent à  nourrir,  vêtir  et  salarier  une  nombreuse  population. 

c  Ainsi  un  banquier  accroît  de  trois  manières  la  vertu  productive  du 
capital  :  4*  Il  économise  le  capital  déjà  mis  en  œuvre;  2*  par  le  système 
des  dépi^ts,  il  utilise  des  capitaux  qui  resteraient  improductifs  ;  3«  par 
l'émission  de  ses  propres  billets,  il  cais  virtuellement  du  CÀPmLeii 
y  iubstituant  le  crédit,  )> 

Donc  M.  Gilbart  affirme  clairement  que  le  crédit  est  un  capital  pro- 
ductif. 

89.  — Dans  notre  écrit  Banking  in  Aiuaicx,  §  421,  nous  avons  déjà 
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montré  que  M.  Hamiltou,  secrétaire  de  la  trésorerie,  dans  son  rapport 
sur  les  banques,  affirmait  positivement  qu'elles  étaient  un  accroissement 
au  capital  productif  du  pays.  Au  même  endroit,  §  4^8,  sont  citées  ces 
paroles  prononcées  devant  le  Sénat  par  M.  Webster,  grand  homme 
d'Ëtatet  grand  jurisconsulte  des  Etats-Unîs  :  a  Le  crédit,  c'est  l'air 
vital  pour  les  opérations  du  commerce  moderne;  il  a  fait,  pour  enri- 
chir la  nation,  mille  fois  plus  que  toutes  les  mines  du  nouveau 
inonde...  Le  crédit  est  à  la  monnaie  ce  que  la  monnaie  est  aux  mar- 
chandises... Il  est  très-vrai  que  le  crédit  commercial,  ainsi  que  le  sys- 
tème des  banques,  qui  en  fait  partie,  nous  procurent  comme  un  sub- 
stitut du  capital.  » 

Donc  M.  Hamilton  et  M.  Webster  affirment  clairement  que  le  crédit 
est  du  capital. 

§  90.  —  M.  Gustave  Du  Puynode  dit  (De  la  monnaie  et  du  Crédit^ 
p.  410)  :  «Si  fécondes  qu'aient  été  les  mines  du  Mexique  et  du  Pérou, 
dans  lesquelles  devait,  longtemps  après  Colomb,  sembler  enfouie  la 
fortune  de  l'univers,  il  y  a  cependant  une  découverte  plus  précieuse 
pour  rhumanité,  et  qui  a  déjà  procuré  plus  de  richesses  que  celle  des 
Amériques;  c'est  la  découverte  du  crédit.  Monde  tout  imaginaire,  mais 
vaste  comme  l'espace ,  inépuisable  comme  les  ressources  de  l'esprit.  » 

Ce  passage  affirme  positivement  la  productivité  capitale  du  crédit. 

De  tout  cela  nous  concluons  avec  certitude  que  lb  crédit  est  on 

CAPITAL  PRODUCTIF. 

Tels  sont  les  éléments  de  notre  théorie  du  crédit. 

Màcleod. 
Traduit  par  M.  Paillottet. 


2^  ivAniB.  T   sxiviii  —  15  m«t  1863.  16 
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CONCOURS 

RELATIF  AU  PRÊT  A  INTÉRÊT 


(BAPFOET  PilT  k  L'ACADSUB  PES  SGUNCiS  MOEAUS  ïïf  POUTIQIIB) 


L'Académie  avait  proposé,  pour  l^année  4859,  le  sujet  de  prix 
suivant  ; 

a  Du  prêt  à  intérêt  : 

«  En  retracer  Thistoire,  principalement  à  partir  des  premiers  sièdci 
du  moyen  âge,  constater  et  caractériser  les  résultats  des  lois  et  r^ 
ments  qui,  à  diverses  époques,  vinrent  en  affecter  l'usage  et  le  conis.» 

L'épreuve  demeura  infructueuse,  et  la  môme  question  fut  remise  la 
concours  pour  Tannée  4861.  Cette  fois,  l'attente  de  TAfcidémie  n'ap» 
été  déçue.  Sur  quatre  mémoires  déposés  au  secrétariat ,  il  en  est  deax 
qui  ont  rempli  heureusement  les  conditions  du  programme. 

Tel  n'est  pas  le  cas  pour  le  mémoire  qui  porte  le  n®  4 .  Rien,dtmla 
quelques  pages  dont  ce  mémoire  se  compose,  ne  touche  au  fond  même 
de  laquestion,  et  c'est  seulementpourordre  que  nous  lementionooiBic. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n*»  3  et  portant  cette  épigraphe  :  a  llfaat 
être  juste,  »  mérite  au  contraire  l'attention.  Bien  que  trop  écourtiie, 
l'histoire  du  prêt  à  intérêt,  à  partir  de  l'ère  chrétienne,  y  est  assa  Iwa 
exposée,  et  parmi  les  réflexions  qu'elle  a  suggérées  à  l'auteur,  il  en  est 
qui  ne  manquent  ni  de  justesse  ni  de  portée.  Toutefois,  en  n'attribo&fit 
aux  règles  admises  par  le  moyen  âge  d'autres  sources  que  les  îdjodc- 
tions  de  la  loi  hébraïque,  l'auteur  n'a  saisi  qu'une  partie  de  la  vérité.  U 
monde  païen  ne  comprit  pos  mieux  que  Moïse  la  nature  et  les  fondiofis 
de  l'argent  monnayé ,  et  les  préjugés  nés  dans  son  sein  eurent  lear 
part  d'influence  sur  les  décisions  de  l'Eglise  romaine.  Vinrent  à^ 
siècles  pendant  lesquels  l'autorité  d'Aristote  régna  victorieusenKflt 
dans  les  écoles,  les  personnages  les  plus  lettrés  s'inclinaient  humble 
ment  devant  elle;  et  toutes  les  fois  qu'elle  se  conciliait  avec  celle  da 
livres  bibliques ,  les  questions  étaient  tenues  pour  bien  et  daemeot 
jugées.  Aussi,  la  grave  erreur  commise  par  Aristote  au  sujet  de  l'impro- 
ductivité du  numéraire  contribua-t-elle  largement  à  égarer  les  esprits, 
peut-être  même  à  empêcher  FÊglise  de  tirer  de  la  distinction  otre 
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iDgers  et  nationaux,  que  contient  le  Deutéronome,  des  raisons  pour 

ucir  et  modifier  celles  de  ses  prescriptions  qui  pesaient  le  plus  dom- 
.^eablenient  sur  l'essor  des  arts  et  de  la  richesse, 
e  mémoire,  au  reste,  renferme  sur  le  prêt  à  intérêt  et  sur  Teffet  des 
^  qui  vinrent  en  altérer  les  conditions  naturelles  des  idées  saines  et 
*t  à  fait  conformes  aux  données  de  la  science.  Le  style  n'en  est  pas 
jours  correct ,  mais  il  est  vif,  animé,  parfois  même  d'une  verve  assez 
uanle.  Ce  qui  manque  à  l'auteur,  c'est  l'art  de  diriger  et  de  contenir 
pensée.  11  a  fait  hors  du  sujet  des  excursions  au  moins  inutiles;  et 
•Iques-unes  de  ses  rétlexions  n'ont  ni  la  mesure  ni  le  calme  qu'il  eût 
bon  qu'elles  conservassent.  Si,  comme  semble  l'attester  l'ensemble 
son  œuvre,  Tauteur  est  jeune  encore,  le  temps  lui  viendra  en  aide, 
les  qualités  qui  le  distinguent  acquerront  le  degré  de  maturité  dont 
es  ont  besoin  encore. 

Restent  deux  mémoires  entre  lesquels  il  a  été  impossible  h  la  section 
jConomie  politique  de  prononcer  sans  risque  d'erreur.  Tous  deux 
al  (le  nature  à  contenter  les  juges  les  plus  sévères.  Dans  tous  deux, 
.a  distinction  du  style,  se  joignent  la  hauteur  et  la  fermeté  de  pensée 
le  des  études  fortes  et  longues  ont  seules  le  pouvoir  de  donner.  Aussi, 
défaut  d'ordre  indiqué  par  l'inégalité  des  mérites,  suivrons -nous,  pour 
108  parler  de  ces  mémoires,  celui  des  numéros  sous  lesquels  ils  figu- 
nt  dans  le  concours. 

Celui  de  ces  mémoires  auquel  la  priorité  d'inscription  a  fait  donner 

;  D»  2  porte  pour  épigraphe  ces  paroles  tirées  des  Annales  de  Tacite  : 

Pauci  honesta  ah  deterioribus ,  utilia  ab  noxiis  discemunt,  i>  Ce 

ûémoire  contient  245  pages  în-4*,  la  matière  d'un  volume  ordinaire. 

la  première  des  sections  dont  il  se  compose  est  consacrée  à  l'exposé 

^es  notions  préliminaires.  Après  avoir  montré  que  toute  production  de 

a  richesse  implique  la  coopération  de  trois  éléments  distincts,  les 

'gents  naturels,  le  capital  et  le  travail,  l'auteur  dit  que  chacun  de  ces 

•léments  a  constamment  cherché  à  maîtriser,  à  opprimer,  à  spolier  les 

leux  autres,  et  que  presque  jamais  le  législateur  n'a  su  tenir  entre  eux 

a  balance  suffisamment  égale.  L'assertion  est  exacte.  De  tout  temps,  il 

y  a  eu  lutte  entre  les  divers  éléments  de  la  production  ou  plutôt  entre 

ceux  qui  en  disposaient,  et  d'ordinaire,  Télat  économique  de  l  époque  a 

décidé  du  cours  des  choses.  Ainsi,  tant  que  les  agents  naturels  sont 

demeurés  la  source  à  peu  près  unique  de  la  richesse,  la  domination  a 

appartenu  aux  propriétaires  du  sol,  et  ceux-ci  en  ont  usé  pour  assurer 

aux  intérêts  qui  leur  étaient  propres  une  suprématie  exclusive.  Plus 

tard,  les  arts  manufacturiers  et  le  commerce  acquirent  une  importance 

croissante,  et  bientôt  les  classes  dont  ils  formaient  l'apanage  réussirent 

à  entrer  en  partage  des  faveurs  de  la  loi.  De  nos  jours,  c'est  le  travail  qui 

réclame  des  privilèges  dont  la  concession,  s'il  parvenait  à  l'obtenir,  ne 
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tarderait  pas  à  devenir  pour  ceux-là  mêmes  qui  eo  attendent  riiQ&- 
ration  de  leur  sort,  une  cause  active  d*appauvrissen)ontetdesouffttiicc 

C*est  afin  d'expliquer  d*où  sont  venues  les  restrictions  qui,  dami 
de  longs  siècles,  ont  pesé  sur  le  commerce  et  l'usage  du  capital  circi- 
tant,  que  Tauteur  a  parlé  des  eflforts  faits  par  chacun  des  agents  qa: 
concourent  à  la  production  pour  agrandir  aux  dépens  de  celle  des  aitns 
la  part  à  laquelle  il  a  droit  dans  les  fruits  de  l'œuvre  coaimaDe.Celâ, 
il  était  libre  de  s'en  tenir  aux  observations  que  renferme  son  Inm. 
nous  regrettons  cependant  qu'il  n'ait  pas  étendu  davantage  les  ioTeli- 
gâtions  que  permettait  le  terrain  qu'il  a  abordé.  C'est  une  partie  tu 
fois  fort  curieuse  et  très- considérable  de  l'histoire  de  rhumaoité  qitf 
celle  des  maux  produits  par  Fégoïsme  aveugle  des  intérêts  paiti- 
culicrs.  Obstacles  au  développement  des  forces  collectives,  altmtis 
de  l'ordre  qui  aurait  dû  présider  à  la  formation  ainsi  qu'àladistributi^ 
des  richesses,  servitudes  industrielles,  conflits  entre  les  différentes  tr^ 
tions  des  populations,  presque  tout  ce  qui  a  contribué  à  retenir  ks 
sociétés  sous  le  poids  de  l'ignorance  et  du  dénûment  origitiaire  a  de 
le  fruit  d'iniquités  sanctionnées  par  des  lois  rendues  au  profit  dédisses 
constamment  avides  de  lucre  et  de  préférences.  Quelques  pages  de  piii^ 
sur  cette  partie  du  sujet  auraient  été  à  leur  place,  et  il  était  facile  de  b 
rendre  fécondes  en  enseignements  utiles. 

A.  l'exposé  des  notions  préliminaires  succède  l'histoire  du  prêi  i 
intérêt.  C'est  la  portion  du  travail  de  beaucoup  la  plus  étendue,  et  isal- 
gré  un  certain  défaut  d'ordre,  celle  où  brille  une  érudition  à  laqixU 
nous  ne  saurions  donner  trop  d'éloges. 

Au  nombre  des  mérites  dont  il  faut  tenir  grand  compte  a  TautesTi 
se  trouve  celui  d'avoir  bien  compris  à  quel  point  l'état  plus  ou  toûm 
avancé  des  arts  industriels  a  opéré  sur  les  combinaisons  et  lei  rè^ 
auxquelles  les  sociétés  se  soumirent.  Rien  de  mieux  pensé  queoeqo^ 
dit  des  motifs  qui  dictèrent  à  Moïse  les  résolutions  que  contient  le coà 
hébraïque.  Moïse  voulait  maintenir  parmi  les  juifs  la  concorde  dont  iï 
avaient  besoin  pour  résister  aux  attaques  de  l'étranger,  et  il  ajouta*» 
prescriptions  relatives  à  l'année  sabbatique  et  au  jubilé  celles  qui  cdc- 
damnaient  le  prêt  à  intérêt  entre  nationaux.  Ce  qui  lui  cacha  les  i^ 
convénients  que  devait  produire  une  telle  condamnation,  ccstqn* 
l'âge  où  il  vivait ,  la  culture  du  sol  absorbait  presque  seule  les  labeon 
des  peuples.  La  rictiesse  mobilière  n'existait  qu'en  germe;  rieiina::- 
nonçait  encore  qu'elle  fût  suscepUble  de  larges  développements,  et  i 
semblait  suffire  aux  besoins  de  l'ordre  économique  que  les  capita^i 
engagés  dans  le  trafic  avec  le  dehors  pussent  recevoir  la  rétributioo  da 
aux  risques  particuliers  dont  il  était  impossible  de  les  affranchir* 

De  la  Judée,  l'auteur  a  passé  aux  Etats  de  la  Grèce.  C'est  arec  ni» 
qu'il  fait  ressortir  le  tact  ingénieux,  la  sagacité  supérieure  doot  b 
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Grecs  firent  preuve  en  matière  de  prêt  à  intérêt,  et  combien  chez  eux 
le  bon  sens  public  l*emporta  toutes  les  fois  qu*il  eut  à  lutter  contre  les 
maximes  erronées  que  des  publicistes,  parmi  lesquels  il  s'en  trouvait 
de  haut  renom^  tendaient  à  foire  prévaloir. 

On  sait  à  quels  débats  scientifiques  a  donné  lieu  l'histoire  du  prêt  à 
intérêt  dans  la  république  romaine.  L'auteur  a  porté  dans  l'examen  des 
points  sur  lesquels  subsistent  des  obscurités  et  des  doutes  toute  Térudi- 
tion  désirable,  et  les  nombreuses  et  vives  clartés  qu'il  a  répandues  sur 
le  sujet  attestent  des  études  d'une  vaste  étendue  et  d'une  rare  pro- 
fondeur. 

Le  programme  recommandait  aux  concurrents  de  porter  principale- 
ment leur  attention  sur  l'histoire  du  prêt  à  intérêt  à  partir  des  premiers 
siècles  du  moyen  àge^  L'auteur  n'a  rien  négligé  pour  remplir  cette 
partie  de  la  tâche.  Après  avoir  constaté  quels  étaient  l'état  des  esprits 
et  le  caractère  des  lois  au  moment  où  le  paganisme  succomba,  il  signale 
la  part  d'influence  que  vinrent  exercer  sur  les  décisions  des  chefs  de 
rËglise  chrétienne,  d'une  part  les  traditions  du  monde  romain,  et  de 
l'autre  les  maximes  judaïques. 

L'Ëglise,  dit-il,  s'éleva  contre  le  prêta  intérêt?  La  réprobation  dont 
elle  le  frappa  vint-elle  d'une  saine  interprétation  des  textes  sacrés  ou 
n'a-t-elle  été  que  le  résultat  d'une  méprise  ?  C'est  cette  dernière  opi- 
nion que  l'auteur  adopte,  et  les  raisons  en  vertu  desquelles  il  se  décide, 
puisées  dans  l'examen  du  sens  à  attacher  à  de  nombreux  passages  des 
Ecritures  évangéliques,  ne  manquent  certainement  pas  de  valeur.  Nous 
ne  pensons  pas  cependant  qu'elles  en  aient  autant  qu'il  leur  en  attribue. 

En  fait,  TËglise  a  admis  Tinterprétation  qu'il  croit  erronée,  et  ce  qui  . 
est  certain,  c'est  qu'à  mesure  qu'elle  devintlibre  d'imposer  ses  volontés, 
le  prêt  à  intérêt  fut  prohibé  de  plus  en  plus  sévèrement. 

Ainsi  s'engagea  entre  les  injonctions  d'une  autorité  dont  personne, 
au  moyen  ftge,  n'eût  osé  contester  le  droità  la  direction  des  consciences, 
et  une  de  ces  nécessites  sociales  dont  les  progrès  de  la  civilisation  ne 
pouvaient  manquer  d'étendre  l'empire,  une  lutte  qui,  de  nos  jours,  n'a 
pas  encore  atteint  partout  son  dernier  terme.  L'Église  ne  ménagea  pas 
ses  efforts.  La  déposition  pour  les  clercs,  l'excommunication  pour  les 
laïques,  la  privation  de  sépulture  pour  les  prêteurs  de  profession, 
telles  furent  les  peines  qu'elle  édicta,  et  pour  l'application  desquelles 
elle  exigea  le  concours  des  pouvoirs  séculiers. 

Assurément,  s'il  avait  été  possible  d'anéantir  complètement  le 
commerce  de  l'argent,  la  civilisation,  privée  d'un  moyen  d'essor  dont 
elle  ne  peut  se  passer,  se  serait  arrêtée  dans  sa  marche;  mais  il 
existait  dans  le  monde  chrétien  une  race  mise  hors  l'humanité,  une 
race  tenue  pour  vouée  à  la  perdition  éternelle,  et  celle-là  demeura  libre 
de  ne  pas  obéir  aux  lois  de  TEglise.  Les  juifs  se  saisirent  du  com- 
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merce  qui  se  trouvait  frappé  d*inlerdiclion ,  et  gràoe  à  leur  ii 
tion,  la  vie  et  le  mouvement  industriels  ne  s'éteignirent  passer  te sd 
de  l'Europe. 

Longtemps  les  juifs  eurent  le  monopole  dos  bénéfices  atttdiéi  an 
prêts  et  aux  avances.  Vainement,  les  princes  les  dépouilUkat-Qs  pv 
d'odieuses  confiscations  des  richesses  quils  avaient  amassées;  WBt- 
ment,  leur  sang  coulait-il  fréquemment  sous  les  coups  de  popnhcs 
fanatisées,  les  juifs  cherchaient  la  compensation  des  ouUagnetds 
violences  auxquels  ils  étaient  en  butte  dans  le  haut  prix  dont  ib 
faisaient  payer  leurs  services.  Il  y  avait  un  besoin  social  qoi  an 
leur  concours  eût  manqué  de  satisfaction.  Après  les  avoir  btmm» 
on  se  trouvait  contraint  de  les  rappeler  sous  peine  de  voir  sarrétar 
les  affaires  et  les  transactions  dont  l'emploi  qu'ils  donnaient  à  toi 
capitaux  pouvait  seul  alimenter  et  vivifier  le  cours. 

C'est  le  sort  des  lois  en  contradiction  avec  la  nature  d«  cbo».  di 
ne  subsister  qu'à  la  condition  d'admettre  des  exceptions  qui  rédoisesi, 
de  plus  en  plus,  la  sphère  où  elles  prévalent.  C'est  ce  qui  aima  t 
celles  qui  prohibaient  le  trafic  du  capital  monnayé.  On  osa,  pour  a 
éluder  les  prescriptions,  de  détours  et  d'artifices  sans  nombre,  te 
combinaisons  d'une  subtilité  ingénieuse  en  déjouèrent  les  ékti\  le 
prêt  à  intérêt  élargit  de  plus  en  plus  la  place  qu'il  avait  cofsenee 
dans  les  transactions,  et  à  côté  des  juifs  apparurent,  pour  en  recaeSr 
le  profit,  des  banquiers  et  changeurs  italiens  qui,  sous  le  non  de 
lombards  et  de  caoursins,  allèrent  exercer  leur  industrie  dans  bpb- 
part  des  Etats  et  des  villes  de  l'Europe  occidentale. 

Quelque  appui  que  les  doctrines  d'une  époque  puissent  twowr 
auprès  des  pouvoirs  les  plus  respectés,  il  se  rencontre  toujoun  da 
hommes  d'une  intelligence  assez  vigoureuse  pour  discerner  et  dévoiler 
les  erreurs  qu'elles  recèlent.  Dès  le  xii' siècle  la  légitimité  du  prti à 
intérêt  avait  trouvé  quelques  défenseurs.  A  partir  du  xvi*  le  àibA 
s'anima,  et  peu  à  peu  le  jour  se  fit  dans  les  esprits.  Après  Dumoulia 
et  Grotius,  Montesquieu,  Turgot,  Bentham  prirent  en  main  la  ou* 
de  la  vérité,  et  de  nos  jours,  grâce  aux  progrès  des  connaissances  pt- 
bliques,  grâce  aussi  aux  enseignements  sortis  des  changements  mtsà 
dans  Tordre  économique  par  le  développement  de  l'activité  sociaie,  It 
question  e^t  jugée,  et  jugée  à  tel  point  que  déjà  bon  nombre  d*Etili 
ont  dégagé  le  prêt  à  intérêt  de  la  plupart  des  entraves  qui  en  i»- 
trcignaient  la  liberté,  et  que  la  cour  de  Rome  elle-même  s'est  résigfià 
à  lever  les  intei  dictions  dont  elle  Tavait  constamment  poursuivi. 

Tel  est  le  tableau  que  l'auteur  du  mémoire  n»  2  a  tracé  des  tîcIssî» 
ludes  subies  par  le  prêt  à  intérêt.  Si  la  partie  de  ce  tableau  oà  ad 
classés  les  faits  historiques  laisse  à  désirer,  celle  qui  se  rapporte  m 
points  de  droit,  aux  controverses  dont  ils  ont  été  l'objet,  est  exoeUente; 
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te  uno  main  affermie  et  dirigée  par  la  cod- 

ujet. 

>n  du  mémoire  sont  consignés  les  résultats 
.es  sur  le  cours  de  l'intérêt  aux  principales 
trouve  sur  les  causes  qui  ont  opéré  sur  ce 

•  instructives  :  toutefois,  en  énuméront  celles 
la  baisse  de  l'intérêt,  il  en  est  une  que  Tau- 

'ies  découvertes  nouvelles.  Aux  époques  où, 
ience  met  tout  à  coup  et  en  abondance,  à  la 
les  moyens  de  production  auparavant  in- 
'  richesses  dont  l'usage  était  ignoré,  les 
t  avoir  peine  à  suffire  à  des  créations,  à  des 
néme  qu'elles  l'emportent  en  fécondité  sur 

•  des  emplois  tout  aussi  sûrs  et  bien  plus 

•ntérêtdes  capitaux,  au  lieu  de  diminuer, 

monte.  C'est   ce    qui  explique   pourquoi , 

^'^0  que  possèdent  aujourd'hui  les  nations 

aux  de  l'intérêt  excède  de  beaucoup  celui 

ndant  la  première  moitié  du  xviii'  siècle, 

linsi  que  l'a  redit,  après  Adam  Smith, 

ire  de  placement  ne  rendait  au  delà  de 

il  être  limité?  Telle  est  la  question  que 

trième  partie  de  son  mémoire  ainsi  que 

)iivait  y  avoir  rien  de  bien  neuf  dans  les 

ujet  a  été  débattu,  tant  les  faits  ont  été 

investigations  sérieuses,  tant  les  motifs 

nclusîons  de  la  science  ont  été  mis  en 

•ins  à  louer  Tauteur  d'avoir  mis  au- 

(  onsîdéralions  puisées  dans  la  souve- 

tient  au  droit  naturel,  à  ce  droit  dont 

t'  que  l'existence  de  pareil  droit  chez 

'  au  sein  des  sociétés  humaines  que 

le;  et  il  est  impossible  de  lui  faire 

au  nom  de  tout  autre  principe,  une 

1  contre  son  but. 

lion  en  parlant  du  mémoire  n®  4, 

or  tous  les  doutes  sur  sa  véritable 

ant  nettement  les  principes,  ne 
;iic  peut  en  rencontrer  l'appli- 
nt  à  ses  yeux,  c'est  un  but  vers 
compte  de  l'état  des  esprits,  de 
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la  puissance  des  habitudes  et  des  faits  nés  sous  l'empire  exercé,  durant 
une  longue  suite  do  siècles,  par  des  lois  inintelligentes  et  à  la  fois 
compressives. 

Sous  le  titre  d'appendice,  l'auteur  a  relégué  à  la  fin  de  son  traTail 
rhistoire  du  prêt  à  intérêt  pendant  le  moyen  âge  dans  les  principaux 
Etats  de  l'Europe.  Assurément ,  les  détails  dans  lesquels  il  entre, 
forment  un  utile  complément  de  la  deuxième  section,  et  achèvent  de 
verser  le  jour  sur  les  faits  accomplis  à  Tépoque  dont  le  programme 
recommandait  surtout  Tétude.  Ses  observations  sur  Torigine  des 
caoursins,  sur  la  situation  des  juifs,  sur  l'énormité  des  richesses  qu  ib 
réussissaient  à  acquérir,  sur  retendue  des  domaines  dont,  en  Espagne, 
ils  étaient  devenus  les  possesseurs,  sont  pleines  d'intérêt,  et  attestent 
avec  quel  soin  il  a  puisé  aux  véritables  sour(^s  les  informations  que 
le  passé  nous  a  léguées;  mais  cette  portion  du  mémoire  D*est  pas  à  It 
place  qu'elle  aurait  dû  occuper.  11  fallait  la  classer  à  la  suite  de  l'his- 
toire générale  du  prêt,  ou,  ce  qui  aurait  valu  mieux,  la  fondre  en 
partie  avec  cette  histoire,  en  partie  avec  le  chapitre  relatif  au  cours  de 
l'intérêt.  L'œuvre  y  eût  gagné  en  unité,  et  la  réunion  en  un  même 
groupe  des  faits  du  même  ordre  eût  laissé  dans  l'esprit  des  lecleun 
une  impression  plus  profonde  et  plus  instructive. 

C'est  là,  au  surplus,  le  côlé  défectueux  du  mémoire  n*  S.  L'agen- 
cement des  diverses  parties  du  sujet  n'est  pas  sufiisamment  bien  en- 
tendu. On  serait  parfois  tenté  de  croira  que  l'auteur  s'est  hftlé  de 
rattacher  les  unes  aux  autres  des  études  distinctes  à  l'origine,  et  qu'il 
n'a  pas  eu  le  temps  de  serrer  suffisamment  le  lien  destiné  à  les  réunir 
en  un  seul  et  même  faisceau.  Aussi,  quelque  estime  que  nous  Cassions 
de  son  travail,  quelque  digne  de  récompense  que  nous  le  jugions, 
devons-nous  l'engager  à  y  mettre  plus  d'ordre  et  à  en  refondre  quel- 
ques portions  qu'il  a  eu  tort  de  laisser  séparées. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n^  4,  et  ayant  pour  épigraphe  ces  paroles 
de  Montesquieu  :  «  Quand  un  homme  emprunte,  il  trouve  un  distade 
dans  la  loi  qui  est  faite  en  sa  faveur...  cette  loi  a  contre  elle  et  celui 
qu'elle  secourt  et  celui  qu  elle  condamne,  p  ne  le  cède  pas  en  distinc- 
tion au  mémoire  dont  nous  venons  de  faire  l'éloge.  Un  peu  moins 
étendu,  moins  riche  en  informations,  notamment  en  ce  qui  touche  les 
fluctuations  du  cours  de  l'intérêt  aux  principales  époques  historiques, 
il  rachète  les  imperfections  qui  en  attéiment  la  valeur  par  un  ensemble 
de  qualités  fort  remarquables.  La  distribution  des  matières  est  bonne, 
le  style  est  clair,  simple,  toujours  approprié  au  sujet;  la  pensée,  parce 
qu'elle  a  de  réfléchi  et  d'achevé,  atteste  une  maturité  acquise  à  la  cha- 
leur vivifiante  de  longues  et  solides  études. 

Le  mémoire  ne  contient  que  deux  sections,  l'une  affectée  à  la  partie 
historique,  l'autre  à  la  partie  économique.  Peut-être  l'auteur  aurait-il 
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dû  subdiviser  la  première;  mais  tel  est  Tordre  avec  lequel  il  a  procédé, 
qu'il  est  aisé  de  suivre  renchaînement  des  faits  et  d'en  saisir  constam- 
ment le  véritable  caractère. 

Comme  Fauteur  du  mémoire  n*  2,  celui  du  mémoire  qui  porte  le 
n*  4  a  commencé  par  Texamen  des  conditions  du  prêt  chez  les  nations 
de  l'antiquité.  Les  observations  que  lui  a  suggérées  l'état  des  choses 
d&ns  la  Judée  et  dans  la  Grèce,  bien  que  fondées,  manquent  d'ampleur; 
mais,  arrivé  aux  Romains,  il  entre  plus  avant  dans  le  sujet,  et  ses  re- 
cherches acquièrent  toute  la  fécondité  désirable. 

Ce  qui  le  distingue  comme  historien,  c'est  qu'à  l'art  de  discerner  la 
valeur  respective  des  différents  faits,  il  en  joint  un  plus  précieux  en- 
core, celui  d'en  démêler  les  causes  véritablement  génératrir^.  Il  y  a 
au  sein  des  sociétés  une  force  latente,  mais  dont  le  jeu  continu  ne  leur 
permet  pas  de  s'arrêter  dans  leur  marche,  c'est  la  force  résultant  des 
acquisitions  successives  de  l'esprit.  Les  sociétés,  à  mesure  qu'elles 
s'éclairent,  impriment  à  leurs  labeurs  des  directions  de  plus  en  plus 
ingénieuses  et  efficaces.  Ainsi  naissent  dans  leurs  rangs,  avec  des  riches- 
ses dues  à  de  nouveaux  emplois  du  travail,  des  intérêts  également  nou- 
veaux ;  et  le  moment  vient  où  ces  intérêts  ne  peuvent  plus  s^accommoder 
de  restrictions  qui,  avant  qu'Us  apparussent,  semblaient  faciles  à  sup- 
porter. 

Cette  vérité,  l'auteur  l'a  saisie  dans  toute  son  étendue,  et,  grâce  aux 
lumières  qu'elle  lui  a  fournies,  il  a  vu  nettement  pourquoi  la  législation, 
eo  matière  de  prêt  à  intérêt,  a  subi  des  modifications  qui  en  ont  atténué 
graduellement  les  rigueurs  compressives. 

Au  dire  de  Taulcur,  deux  circonstances  ont  principalement  contribué 
au  succès  des  décisions  de  l'Ëglise.  D'abord,  les  haines  laissées  dans  le 
inonde  romain  par  le  souvenir  des  exactions  commises  à  toutes  les  épo- 
ques par  les  patriciens  et  les  riclies  ;  en  second  lieu,  la  ruine  de  l'indus- 
trie dans  celles  des  contrées  de  l'Europe  qui  tombèrent  aux  mains  des 
barbares  du  Nord.  Il  est  certain,  en  effet,  que  le  prêt  à  intérêt  n'eut 
pas  à  subir,  dans  l'empire  byzantin,  les  interdictions  auxquelles  il  ne 
put  se  soustraire  chez  les  nations  de  rOccidenl.  L'Église  y  avait  affaire 
à  des  populations  chez  lesquelles  subsistait  la  pratique  des  arts  et  du 
commerce,  en  communication  avec  les  principaux  marchés  de  l'Orient, 
allant  y  vendre  et  y  acheter,  et  qui  n'auraient  pu  s'accommoder  d'un 
régime  inconciliable  avec  les  labeui^  et  les  transactions  que  comman- 
dait leur  civilisation. 

Tout,  dans  le  mémoire  n<>  4,  montre  combien  sont  étroits  les  rapports 
entre  le  degré  de  l'activité  productive  et  la  somme  de  liberté  dont  le 
besoin  se  fait  sentir  dans  l'usage  numéraire.  A  partir  du  moyen  âge,  il 
n'y  eut  pas  un  progrès  industriel  et  commercial  qui  n'ait  entraîné  de 
nouvelles  infractions  au  régime  en  vigueur,  et  l'Église  dut  se  résigner 
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à  tolérer  ce  qu'elle  ne  pouvait  plus  empêcher.  Ainsi  passèrent  dans  la 
pratique  des  combinaisons  qui,  sous  des  noms  divers,  se  jouèrent  des 
prescriptions  légales,  et  dont,  au  xy^  siècle,  la  cour  de  Rome,  impuis- 
sante à  soutenir  la  lutte,  commença  à  admettre  Tinnocuité. 

Un  fait  signalé  par  l'auteur,  et  qui  méritait  de  Têtre,  c'est  qu'au 
moyen  âge  même,  là  où,  avec  quelques  restes  de  civilisation,  s'était 
conservé  le  souvenir  des  lois  romaines,  il  a  été  impossible  à  TËglisede 
venir  à  bout  des  résistances  que  rencontraient  ses  injonctions.  Telfiit 
le  cas,  dans  le  midi  de  la  France,  où  les  parlements  eux-mêmes  jugèreot 
opportun  de  laisser  dormir  les  ordonnances  royales  rendues  à  Tappui 
des  décrets  canoniques.  De  même,  les  villes  où,  commeàTroyesdà 
Lyon,  se  formèrent  de  grands  foyers  de  vie  industrielle  et  mercantile, 
réclamèrent  et  obtinrent  des  privilèges  qui,  en  matière  de  prêt  à  inté- 
rêt, les  affranchirent  des  obligations  imposées  par  la  loi  commune. 

11  était  naturel  que  l'auteur  s'attachât  à  constater  les  changements 
opérés  dans  les  lois  comme  dans  les  esprits  sous  l'empire  des  événe- 
ments qui  vinrent  successivement  ouvrir  à  l'activité  humaine  des  champs 
dont  l'exploitation  devait  en  rémunérer  plus  abondamment  les  efforts. 

Croisades,  découvertes  de  TAmérique,  mouvement  imprimé  par  h 
réforme  religieuse,  il  n'est  pas  un  de  ces  grands  faits  auquel  il  n'ait 
assigné  sa  part  d'influence  et  sa  véritable  portée. 

C'est  encore  une  bonne  partie  du  travail  que  celle  qui  se  rapporte  aux 
controverses  soulevées  à  l'occasion  du  prêt  à  intérêt.  Ce  qui  en  ressort 
clairement,  c'est  qu'il  fallait,  pour  assurer  le  triomphe  des  idées  vraies, 
des  progrès  sociaux  qui  ne  se  réalisèrent  qu'avec  l'aide  du  temps.  A 
mesure  que  l'industrie  multiplia  et  raffina  ses  œuvres,  avec  des  intérêts 
nouveaux  surgirent  de  toute  part  des  besoins  de  liberté,  longtemps 
ignorés  ou  peu  sentis  ;  et,  à  la  fin,  le  mal  dû  aux  interdictions  et  atu 
gênes  qui  pesaient  sur  le  commerce  de  l'argent  devint  trop  manifeste 
pour  ne  pas  éveiller  l'attention  et  appeler  Texamen  sérieux  des  causes 
qui  le  produisaient. 

L'auteur  a  mentionné  le  rôle  joué  par  les  docteurs  de  l'école  jansé- 
niste dans  les  débats  engagés,  au  sujet  du  prêt  à  intérêt,  durant  le  cours 
du  xvii*  siècle.  C'est  la  seule  partie  de  son  récit  qui  ajoute  un  peu  à  celui 
que  renferme  le  mémoire  n*»  2. 

Après  la  partie  historique,  vient  la  partie  économique.  Celle-ci  est 
fort  remarquable.  L'auteur  a  procédé  méthodiquement,  et,  dans  la  plu- 
part des  dissertations  que  demandait  le  sujet,  il  a  déployé  beaucoup 
d  art,  de  logique  et  de  savoir. 

Qu'est-ce  que  la  monnaie?  Quelle  est  son  origine,  sa  nature,  son 
rôle?  L'auteur  n'a  pas  eu  de  peine  à  prouver  que,  loin  d'être,  comme 
on  l'a  soutenu  autrefois,  un  signe,  une  mesure  devant  sa  valeur  à  la 
volonté  du  prince,  la  monnaie  a  sa  valeur  propre,  tirée  de  celle  du  métal 
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entré  dans  sa  fabrication,  subissant  toutes  les  fluctuations  de  prix  au- 
quel le  métal  dont  elle  est  faite  est  sujet,  et  que,  par  cela  môme,  elle 
n'est  pas  moins  marchandise  que  Tor,  Targent  ou  le  cuivre  dont  elle 
contient  une  quantité  donnée. 

Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  personne  qui  conteste  cette  vérité;  mais, 
puisque  Tauteur  était  sur  ce  terrain,  il  est  à  regretter  qu'au  lieu  de  relé- 
guer dans  une  note  une  courte  observation  sur  la  dififérence  radicale 
que  la  nature  des  choses  maintient  entre  la  monnaie,  ayant  par  elle- 
même  valeur  intrinsèque,  et  la  monnaie  de  papier  n*ayant  d'autre  va- 
leur que  celle  qu*elle  emprunte  à  des  promesses  de  remboursement  en 
numéraire,  il  n'ait  pas  insisté  davantage  sur  les  causes  qui  rendent  cette 
différence  ineffaçable.  Il  est  des  temps  où  les  vérités,  les  plus  simples 
en  apparence,  sont  bonnes  à  redire,  et,  dans  tous  les  cas,  la  comparai- 
son, entre  les  deux  sortes  d'agents  de  la  circulation,  lui  eût  fourni  des 
arguments  à  ajouter  à  ceux  dont  il  a  fait  usage. 

Après  avoir  prouvé  que  la  monnaie  est  marchandise  et  ne  fonctionne 
que  parce  qu'elle  ^t  marchandise,  l'auteur  demande  de  quel  droit  on 
la  priverait,  dans  les  transactions  dont  elle  est  l'objet,  de  la  liberté  de 
se  prêter  aux  exigences  éminemment  variables  de  Toffre  et  de  la 
demande.  Rien  ne  peut  faire  que,  à  toutes  les  époques,  elle  se  trouve 
également  recherchée,  également  abondante.  Comme  tous  les  autres 
éléments  du  capital  social,  il  faut  bien  la  payer  à  plus  haut  prix  lors- 
qu'elle manque  sur  le  marché  ou  lorsque  des  circonstances  fâcheuses 
engagent  ceux  qui  la  possèdent  à  ne  s'en  dessaisir  qu'à  des  conditions 
de  nature  à  compenser,  par  les  avantages  qu'elles  promettent,  les  ris- 
ques attachés  aux  pn^ts.  Ainsi  se  passent  naturellement  les  choses  en 
temps  de  guerre,  pendant  les  crises  commerciales,  ou  quand  survien- 
nent des  secousses  révolutionnaires  qui  détruisent  la  sécurité  du  pré- 
sent ou  menacent  celle  de  l'avenir.  En  pareil  cas,  il  n*est  pas  de  loi  qui 
puisse  prévaloir  contre  des  nécessités  trop  impérieuses  pour  de- 
meurer méconnues;  et,  comme  les  particuliers,  les  gouvernements 
eux-mêmes  n'hésitent  pas,  afin  d'obtenir  l'argent  dont  ils  ne  peuvent 
se  passer,  à  sortir,  dans  leurs  transactions,  des  limites  mêmes  qu'ils 
ont  déclarées  infranchissables. 

Au  nombre  des  graves  inconvénients  qu'entraînent  des  restrictions 
incompatibles  avec  les  exigences  de  l'Ëtat  social,  l'auteur  place  l'immora- 
lité que  sème  au  sein  des  populations  la  faculté  laissée  aux  contractants 
de  revenir  sur  leurs  enga':zements  et  la  nécessité,  pour  une  foule  de  per- 
sonnes, d'enfreindre  des  lois  dont  la  stricte  observation,  en  les  privant 
des  ressources  que  requiert  le  succès  de  leurs  entreprises,  les  vouerait 
à  une  ruine  inévitable. 

Qu'on  n'imagine  pas,  toutefois,  que  l'auteur  soit  disposé  à  l'indulgence 
envers  les  combinaisons  déloyalement  usuraires.  Loin  de  là  :  ces  corn- 
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binaisons  constituent  à  ses  yeux  une  variété  du  vol,  et  il  ne  connaît 
d*excuse  valable  pour  aucune  de  celles  qui  tendent  à  ravir  à  Temprun- 
teur  au  delà  du  véritable  prix  des  services  dont  il  a  besoin.  Seulement, 
Fauteur  pense  que  les  actes  de  fraude  et  de  spoliation  diminueraient 
promptement  en  nombre  si  les  lois  cessaient  de  réserver  aux  malhon- 
nêtes gens  le  monopole  des  prêts,  qui,  à  raison  des  risques  particu- 
liers qui  les  accompagnent,  nécessitent  des  rémunérations  dépassant  la 
mesure  habituelle. 

À  prendre  dans  leur  ensemble  les  idées  énoncées  dans  la  partie 
économique  du  mémoire,  il  est  certain  qu'elles  ont  pour  elle  la  sanction 
la  moins  récusable,  celle  de  Texpérience.  Jusqu'ici,  il  n'y  a  pas  eu,  eo 
Europe,  un  grand  progrès  qui  n'ait  entraîné  l'abolition  de  quelqu'une 
des  servitudes  imposées  au  prêt  à  intérêt.  Plus  s'agrandissait  le  champ 
ouvert  à  l'activité  industrielle,  plus  se  multipliaient  et  se  diversifiaient 
les  échanges,  plus  s'étendait  le  rôle  du  crédit,  et  plus  il  fallait  laisser 
de  liberté  au  commerce  de  l'argent  monnayé.  C'est  une  remarque  de 
l'auteur  que  notre  temps,  par  cela  même  qu'il  a  effectué  plus  de  décoo- 
verles  que  tout  autre,  est  visiblement  appelé  à  achever  à  cet  égard  Tœu- 
vre  du  passé.  Et,  en  effet,  ce  qui  caractérise  notre  temps,  c'est  moins 
encore  l'extension  que  la  nouveauté  des  applications  du  travail.  Or,  les 
entreprises,  les  combinaisons  nouvelles  ne  sauraient  prendre  vie  et 
forme  aux  mêmes  conditions  que  les  anciennes.  On  ignore  quels  en 
seront  les  résultats  définitifs,  le  doute  pèse  sur  l'avenir  qui  les  attend, 
et  ce  n'est  qu'en  payant,  au  delà  du  prix  ordinaire,  les  capitaux  dont 
elles  nécessitent  l'emploi,  qu'elles  parviennent  à  se  les  procurer. 

Une  autre  remarque  de  1  auteur,  c'est  que  l'agriculture  surtout  ren- 
contre, dans  la  limitation  de  l'intérêt,  une  cause  de  gêne  et  de  stagna- 
tion. C'est  la  branche  d'industrie  la  plus  exposée  aux  mécomptes.  A  des 
récoltes  abondantes  en  succèdent  de  médiocres  ou  de  mauvaises;  des 
accidents,  indépendants  des  volontés  humaines,  viennent  souvent  dé- 
jouer les  calculs  de  ceux  qui  l'exercent  ;  et,  faute  de  pouvoir  compenser 
par  un  surcroît  d'intérêt  le  risque  de  n'être  pas  remboursés  aux  dates 
convenues,  les  capitalistes  lui  refusent  les  sommes  dont  elle  aurait  besoin 
pour  réaliser  les  améliorations  les  plus  désirables. 

Les  exigences  que  créent  ou  augmentent  les  changements  dus  au 
développement  rapide  de  l'activité  industrielle  et  commerciale  ont- 
elles  commencé  à  opérer  dans  l'Europe  moderne?  Voici  les  faits  cités 
par  l'auteur.  Dès  4833,  l'Angleterre  avait  rendu  toute  liberté  au  prêt  à 
intérêt,  en  matière  commerciale  ;  et,  après  avoir  expérimenté,  pendant 
vingt  années  consécutives,  les  effets  du  bill  rendu  à  cette  époque,  elle  a 
déclaré  ce  bill  définitif.  Depuis,  l'exemple  de  l'Angleterre  a  été  imité 
par  la  plupart  des  États  du  continent,  et,  parmi  ces  ÊtaU,  il  en  est  qui 
n'ont  pas  laissé  le  moindre  vestige  des  restrictions  anciennes.  Mainte- 
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nant,  quels  ont  été  jusquici  les  résultats  des  réformes  accomplies? 
D*abord,  rabaissement  général  du  laux  de  l'intérêt  au  profit  des  em- 
prunteurs ;  en  second  lieu,  Tamoindrissement  des  maux  et  des  souffran- 
ces que  propageaient  auparavant  les  crises  commerciales.  Cette  dernière 
assertion  repose  sur  des  témoignages  d'une  exactitude  constatée,  sur 
ceux  qui,  en  Angleterre,  ont  été  recueillis,  lors  de  Tenquéte  ouverte 
devant  la  Chambre  des  lords. 

Quant  à  la  France,  ce  n'est  qu'en  apparence  que  la  législation  qui  la 
régit  est  restée  intacte  ;  car,  dans  la  pratique,  cette  législation  a  reçu 
des  atteintes  qui  en  ont  fort  affaibli  la  portée.  Ainsi,  en  4857,  la  Banque 
de  France,  en  contractant  à  nouveaiT avec  TËtat,  a  obtenu  l'autorisation 
de  porter  jusqu'à  40  p.  400  l'intérêt  de  ses  escomptes.  Sans  doute, 
l'État,  quand  il  a  admis  cette  dérogation  à  la  loi  commune,  n'a  fait 
qu'obéir  à  des  nécessités  d'ordre  commercial,  émanées  des  modifica- 
tions survenues  dans  le  mouvement  des  affaires  ;  mais,  comme  le  dit 
avec  raison  l'auteur,  on  ne  peut,  en  pareille  matière,  user  de  deux  poids 
et  de  deux  mesures.  Tout  se  tient,  se  lie  et  s'encbaine  dans  les  opéra- 
tions qu'alimente  le  crédit;  et, du  moment  où  la  Banque  de  France 
acquiert  la  liberté  de  ne  vendre  l'argent  dont  elle  dispose  qu'à  un  prix 
extralégal ,  il  devient  impossible  d'exiger  des  particuliers  qu'ils  cèdent 
le  leur  à  des  conditions  moins  lucratives.  C'est  à  la  Banque  de  France 
que  les  banquiers  et  les  établissements  de  crédit  envoient  les  effets  dont 
leur  signature  garantit  le  remboursement  à  date  certaine,  et  ces  effets, 
ils  ne  les  escomptent  que  grâce  à  la  certitude  que  la  Banque  ne  leur  en 
fera  pas  payer  l'acceptation  à  un  tauiç  dont  l'élévation  les  condamnerait 
à  essuyer  des  pertes.  Supposez  qu'il  en  soit  autrement,  supposez  qu'il 
demeure  interdit  aux  particuliers  de  réclamer  des  porteurs  un  prix 
quelque  peu  supérieur  à  celui  auquel  la  Banque  met  ses  services,  ils 
cesseraient  d'escompter;  les  troisièmes  signatures  manqueraient;  la 
circulation  du  papier  de  commerce  s'arrêterait  infailliblement,  et 
bientôt  éclaterait  une  crise  féconde  en  catastrophes  et  en  ruines. 

On  le  voit  :  il  n'est  pas  une  parcelle  de  terrain  économique  dont 
l'auteur  ait  négligé  l'exploration.  Ce  qui  est  bien  digne  de  remarque, 
c*est  que  les  conclusions  qu'il  a  admises  ne  diffèrent  en  rien  de  celles 
que  contiennent  les  deux  autres  mémoires  dont  nous  avons  eu  à  vous 
entretenir.  Les  points  de  départ  choisis,  les  routes  parcourues  n'ont 
pas  été  tout  à  fait  les  mêmes  ;  mais  les  auteurs  n'en  sont  pas  moins  ar- 
rivés tous  trois  à  des  solutions  entre  lesquelles  règne  un  complet 
accord. 

Quel  que  soit  le  mérite  du  mémoire  n^  4,  et.  ce  mérite  est  grand, 
nous  ne  saurions  cependant  le  déclarer  supérieur  au  mémoire  qui  porte 
le  n^  2.  S'il  l'emporte  par  la  bonne  distribution  des  matières,  par  la 
finesse  des  aperçus  historiques,  par  l'art  de  rattacher  les  faits  à  celles 
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de  leurs  causes  qui  n'entrent  en  jeu  qu'à  mesure  que  la  civilisation 
étend  ses  conquêtes,  il  est  loin  de  conserver  Tavantage  dans  les  parties 
du  travail  où  la  science  du  légiste  avait  le  plus  à  faire  et  dans  celles  oA 
il  fallait  constater  et  caractériser  les  résultats  des  lois  qui,  durant  le 
moyen  âge,  vinrent  affecter  Tusage  et  le  taux  du  prêt  à  intérêt.  Qualités 
et  défauts,  tout  se  compense  entre  les  mémoires  inscrits  sous  les  n*  3 
et  4,  et  nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  de  partager  entre  eux  un 
prix  qu'ils  ont  également  mérité. 

Ce  n'est  pas  néanmoins  sans  quelque  regret  que  la  section  d'écono- 
mie politique  vous  soumet  cette  proposition.  Certes,  les  couronnes 
académiques  font  grand  honneur  ?  ceux  qui  savent  s'en  rendre  dignes; 
mais,  à  considérer  le  temps  qu'il  a  fallu  consacrer  aux  recherches 
qu'exigeait  la  nouveauté  du  sujet,  l'étendue  et  la  variété  des  connab- 
sances  que  nécessitait  la  saine  et  complète  appréciation  des  faits, 
l'éminence  des  talents  déployés  dans  le  cours  du  travail,  il  nous  est 
impossible  de  ne  pas  remarquer  que  le  partage  de  la  récompen»  h 
laissera  hîen  peu  proportionnée  à  la  valeur  réelle  des  œuvres. 

H.  Passy. 

L*auteur  du  Mémoire  d«  2  est  M.  BaU)ie,  professeur  suppléant  k  la  Faculté  de  drott  et 
Paris,  auteur  du  Traité  de  Droit  public  administnUif,  et  Tauteor  du  Ménoire  a*  I 
est  M.  Feroand  de  Maillart,  avocat  ^  Dijon. 
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SON  RÉGIME,  SES  PROBLÈMES,  SON  INFLUENCE  EN  ElUOPE 


NOVVELLB  S^tl  DIS  ÉTUDES  SUR  LE  RÉGIIB  DES  «AMCrACTUllES 

Par  M.  Louis  Retbaud,  membre  de  l'Institut  (1) 


Voilà  un  sujet  bien  entièrement  moderne  et  un  livre  qu*à  son  tàtn 
seul  on  reconnaîtrait  pour  écrit  en  ce  siècle-ci.  Qui  eût,  enefibt,  soup- 
çonné, il  y  a  seulement  deux  cents  ans,  qu'on  pourrait  mettre  au  fron- 
tispice d'un  ouvrage  ces  mots  alors  incompréhensibles:  «De  l'influence 
du  coton  en  Europe,  »  et  bien  plus,  que  cet  ouvrage  serait  un  tn^wà 
d'académicien?  Les  gens  de  cour,  les  diplomates,  les  beaux  esprits, 
même  les  philosophes,  auraient-ils  pensé  qu'un  duvet  tiré  de  la  capsule 


(1)  Paris,  Michel  Lévy  frères,  i  vol.  in-8. 1863. 
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d*une  mauve  allait  devenir  un  personnage  et  jouer  un  rôle  dans  les 
États?  Ne  remontons  pas  si  loin  dans  le  passé  :  qu'aurait  dit  William 
Pitt  ouWilberforce  s'il  eût  appris  que  Tintraitable  Angleterre  devait,  en 
face  de  cette  question  du  coton,  abdiquer  celui  de  ses  principes  dont 
elle  se  plaisait  le  plus  à  parer  sa  politique,  le  principe  de  Tabolition 
de  l'esclavage?  En  4846  déjà,  n^est*ce  pas  devant  les  ouvriers  du  coton 
qu'a  battu  en  retraite  la  vieille  aristocratie  qui  possède  le  sol  anglais,  et 
n'est-ce  pas  pour  satisfaire  les  agitateurs  de  Manchester  que  la  Cham- 
bre  des  lords  a  réformé  les  lois-céréales? 

Mais  tout  a  été  dit  sur  l'importance  de  la  culture,  du  commerce  et 
de  l'industrie  du  coton.  C'est  à  ses  plantations  du  coton  que  l'Âméri-' 
que  a  dû  sa  rapide  grandeur  aujourd'hui  si  tristement  menacée  de 
ruine  ;  c'est  dans  ses  manufactures  de  tissus  de  coton  que  l'Angleterre 
a  trouvé  une  grande  partie  de  sa  fortune.  Et  nous-mêmes,  ce  travail 
de  la  Glature,  du  tissage,  de  la  teinture  et  de  l'impression  du  coton  ne 
nous  a-t-il  pas  enrichis,  en  Normandie  surtout  et  en  Alsace  ?  Depuis 
que  la  machine  à  vapeur  est  là  pour  la  mettre  en  œuvre  par  quantités 
énormes  et  à  bas  prix,  la  a  laine  végétale  )i  a  remplacé  successivement, 
dans  les  étoffes  les  plus  diverses,  le  lin,  le  chanvre,  la  soie  et  jusqu'à  la 
véritable  laine  des  toisons.  Le  monde  ne  peut  plus  s'en  passer  désor* 
mais,  et  l'avenir  apprendra,  par  la  cruelle  expérience  de  ces  temps-cî, 
de  quelles  souffrances,  de  quels  dangers  est  accompagnée  la  passagère 
insufOsance  de  cette  précieuse  matière. 

Le  Journal  des  Économistes  renfermait  dans  son  avant-dernîer 
numéro  un  article  de  M.  Legoyt,  où  se  trouvent  réunis  tous  les  chiffres 
de  détail  qu'il  est  nécessaire  de  connaître  pour  avoir  une  idée  exacte 
des  proportions  colossales  prises  par  la  production  et  la  manipulation 
du  coton  jusqu'au  moment  fatal  et  trop  peu  prévu  où  il  a  fallu  qu'en 
Angleterre  et  en  France  les  bras  cessassent  de  travailler  quand  le  corps 
avait  toujours  faim. 

Certes,  nous  ne  pouvons  être  suspect  de  n'être  pas  profondément  ému 
en  songeant  que,  par  la  faute  des  hommes,  et  en  dépit  de  la  constante 
fécondité  de  la  nature,  plus  d'un  million  d'ouvriers  manquent  de  leur 
pain  habituel  et,  dansleurs  chambres  .nues,  attendent,  d'un  œil  morne, 
un  salaire  qui  ne  vient  pas,  qui,  hélas!  de  longtemps  peut-être  ne  doit 
pas  venir.  Ce  n'est  pourtant  pas  de  ces  immenses  douleurs,  jusqu'ici 
dédaignées  de  l'histoire,  que  nous  avons  à  parler  en  rendant  compte 
du  très-intéressant  volume  que  M.  Louis  Reybaud  a  publié  et  que  lui 
avait  com.mandé  d'écrire  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques. Ce  livre,  en  effet,  il  ne  Ta  pas  composé  pour  ne  garder  le  souve- 
nir que  d'un  moment  de  crise.  C'est  une  enquête  faite  par  un  esprit 
philosophique  et  réfléchi  sur  l'état  d'une  industrie  qui  ne  doit  pas  périr 
et  qui,  naguère  encore,  était  si  richement  florissante.  Les  faits  y  sont 
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tous  étudiés  de  près  et  avec  cette  tranquille  passion  de  la  Térité  qui 
compare  el  qui  résume  lentement  ses  observations  pour  y  trouver  le 
éléments  d*uiie  peinture  durable. 

Celte  étude,  précédée  d'un  chapitre  de  a  vues  générales  »  ne  s'est, 
da  reste,  pas  étendue  au  delà  de  l'Europe,  et,  même  en  Europe,  n'a 
considéré  que  ks  trois  [irands  pays  manufacturiers  de  France,  de  Snisst 
et  d'Angleterre.  Il  était  naturel  que,  dans  un  livre  français,  ce  fiilla 
Frwice  qui  eût  la  part  d'informations  la  plus  large.  M.  Louis Reybaudi 
répv^ti  cette  partie  principale  de  son  œuvre  en  cinq  divisions,  coosa- 
crées  chacune  à  l*un  de  nos  grands  départements  industriels.  L'Abace 
ci  les  Vosges  en  forment  un  ;  Mulhouse  est  étudiée  à  part.  Ensuite 
mm  Tame  et  ses  mousselines;  puis  le  groupedu  Nord:  Sainl-QueDlio, 
Lille^  Roobaix,  Amiens  ;  et  enfin  la  Normandie  qui  est  le  centre  le  plus 
actif  et  où  se  trouve  la  plus  nombreuse  armée  de  la  production  des  fils 
H  des  Ussus  de  coton. 

On  ne  peut  analyser  des  livres  si  pleins  et  où  les  observations  mon- 
tes el  ks  descriptions  matérielles  sont  de  toute  part  cimentées  eDScni- 
Ke.  Je  me  bornerai  donc  à  prendre  note  de  quelques-unes  desopinio» 
ou  des  remarques  do  M.  Reybaud,  mais  non  sans  avoir  dit  quel  plaisir 
onépcouve  dans  cette  lecture  fortifiante,  ni  sans  avoir  rendu  justict 
am  sentiment  d'humanité  qui  animé  toutes  les  pages  de  l'auteur  et 
qui  lui  fîiît  partout  placer  au  premier  rang  les  questions  relatives  aux 
salaires»  à  riostruction,  à  la  moralisation ,  au  bien-être  physique  et 
mtelkctuel  des  ouvriers.  11  est  du  reste  impossible,  depuis  qu'en  1Si8 
te  problème  social  a  été  posé  jusque  dans  la  politique,  que  les  esprit 
^ncu\  iK'  sVmeuvent  pas,  dans  l'intérêt  même  de  la  liberté,  ao 
5pec:<*i'^  de  touti^s  les  plaies  qui  déshonorent  encore  notre  inégaieép- 
Ule.  11  œ  ^'agVt  plus  de  réfuter  les  théories  imprudentes  et  excessives, 
il  Ciut  que  tout  ce  qu'il  y  avait  de  légitime  dans  leurs  aspirations  r^ 
CvHTe  sil(>faclLi>ii  le  plus  tôt  possible,  et  c'est  une  tâche  honorable 
f^m  le^  montlUies  et  les  économistes,  de  quelque  école  qu'ils  soient, 
4  lâK^ntef .  couuEe  Ta  fiiit  si  fermement  M.  Louis  Reybaud,  réiixk 
«uicttf  H  pti6Jti\^  de  la  vie  des  ateliers.  L'avenir  est  là.  Sans  doute,  l0 
mxm^  ^ruvieut  de  temps  en  temps  peser  du  poids  de  leurs  pr^ogés, 
ik*  Ânr  iMeâmce  et  de  leur  ignorance  sur  les  lois  du  développement  de 
li  ^C4t^.vf«l»«  lûtxlerne,  et  il  est  peut-être  utile  qu'à  certains  niomen|s 
itx^:^^^fy  etMTtiult^  vienne  se  rasseoir  sur  cette  grande  masse;  to^ 
iivc*  c  «t\ttr  tt  y  imraît  à  croire  que  les  villes  ne  resteront  pas  en  défi- 
^;i\*  u*div.^«s^  ites  destins  de  l'humanité!  Or,  les  villes,  c'est  la  boof- 
l^vM^  te*s*i#  du  peuple,  élite  sans  cesse  renouvelée,  sans  cesse  relretn- 
lvv  sMit.<  Vi^uplc.  et  le  peuple  des  cités,  c'est  la  partie  la  plus  inlelfr 
mcuM^  ik  ^  |HjfmUtion  laborieuse  d'un  pays,  recrutée  à  son  tour  daiB 
^  ■:^yfc|^^i>^  Puisque  la  civilisation  ne  s'élabore  guère  que  dans  l^^ 
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nies,  la  justice  exige  qu'il  y  ait  dans  les  villes  une  égalité  plus  réelle, 
Il  qu*au  moins  la  sécurité  de  la  vie  soit  assurée  à  ceux  qui/  toute  leur 
le,  travaillent  à  Tavancement  des  arts.  La  justice!  sans  doute.  Ajou* 
ons  :  notre  intérêt  môme;  car  il  faut  que  ceux  qui  poussent  en  avant 
a  civilisation  générale  marchent  eux-mêmes  d'accord,  et  ils  ne  le 
bnt  plus  dans  les  jours  de  crise,  quand  s'ils  8*aperçoivent  que  le  pain 
Danque  aux  uns,  tandis  que  les  autres  en  sont  quittes  pour  se  reposer, 
/économie  politique,  science  de  la  répartition  des  richesses,  doit  donc 
Qcessamment  se  préoccuper  de  les  répartir  équitablement. 

Pour  ce  qui  est  de  Tindustrie  du  coton,  M.  Reybaud  pense  que  nous 
ionunes  loin  en  France  d'en  travailler  et  d'en  consommer  autant  que 
)OQS  devons  le  faire.  Rien  n'est  moins  douteux,  et  la  nouvelle  pôliti- 
|Qe  commerciale  de  la  France  aura  pour  effet,  si  elle  est  maintenue 
kvec  fenneté,  de  nous  rendre  aussi  habiles  à  le  travailler  que  les 
anglais.  La  consommation  profitera  de  cette  conquête,  car  c'est  en  défi- 
)itive  pour  elle  que  les  principes  de  la  liberté  du  commerce  triom- 
phent, et  si,  dans  les  premiers  moments  d'une  réforme  semblable, 
)resque  tous  les  bénéfices  sont  recueillis  par  des  intermédiaires  habi- 
esetavisés,  il  n'en  est  pas  de  même  au  bout  dequelque  temps.  Le  déve- 
oppement  de  la  consommation  intérieure  des  étoffes  de  coton  est  donc 
hd  résultat  sur  lequel  il  faut  compter.  Or,  une  consommation  crois- 
»iiite,  et  ici  nous  sommes  heureux  d'entendre  M.  Reybaud  dire  ce  qu'il 
în  pense,  c'est  immanq  jablement  la  cause  d'une  élévation  des  salaires. 
Sosouvriers  gagneront  donc  davantage  à  mesure,non  pas  qu  ils  travail* 
leront,  mais  qu'ils  produiront  plus.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  le  gain 
oourant  des  ouvriers  de  Nottingham  et  de  Manchester  s'est  élevé  régu- 
lièrement à  quatre  schellings  par  jour,  ce  qui,  à  trois  cents  jours  d'oc- 
cupation, donne  4,500  francs  pour  l'année.  Avec  un  semblable  revenu, 
Touvrier  se  rapproche  des  classes  moyennes  et  s'y  confoud  ;  il  n*est  ni 
plus  ni  moins  qu'un  commis,  qu'un  employé,  avec  moins  d'assujétis- 
iement  dans  sa  tenue.  Il  n'est  plus  nécessaire,  quand  le  chef  de  la 
iamille  gagne  4 ,500  francs,  que  la  femme  passe  sa  journée  entière  dans 
la  fabrique.  Quelques  heures  de  surcroît  suffisent  pour  que  le  gain  du 
père  entretienne  sa  maison.  Le  ménage  n'est  donc  plus  abandonné; 
les  enfants  ne  sont  donc  plus  orphelins,  et  dès  qu'ils  grandissent,  ils 
peuvent  à  la  fois  travailler  un  peu  dans  l'atelier  et  aller  s'instruire  à 
recelé. 

M.  Reybaud  l'affirme  :  ce  n'est  pas  là  une  hypothèse,  c'est  une  situa- 
lion  déjà  obtenue  en  Angleterre,  non  pas  aujourd'hui  même,  puisque 
li  guerre  d'Amérique  a  détruit  ces  ébauches  de  bonheur  ;  mais  hier 
encore  il  en  était  ainsi,  et  demain,  espérons-le,  la  misère  sera  définiti- 
vement chassée  du  seuil  des  ateliers.  A  qufique  heure  qu'il  ait  visité 
^  districts  manufacturiers  de  l'Angleterre,  bien  rarement,  dit  M.  Rey- 
i*  stME.  T.  xxxTUi.  —  15  mai  1863.  17 
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tous  étudiés  de  près  et  avec  cette  tranquille  passion  de  la  vérité  qui 
compare  et  qui  résume  lentement  ses  observations  pour  y  trouver  les 
éléments  d'une  peinture  durable. 

Cette  élude,  précédée  d'un  chapitre  de  a  vues  générales  »  ne  s*est, 
du  reste,  pas  étendue  au  delà  de  l'Europe,  et,  même  en  Europe,  n'a 
considéré  que  les  trois  grands  pays  manufacturiers  de  France,  de  Suisse 
et  d'Angleterre.  Il  était  naturel  que,  dans  un  livre  français,  ce  fût  la 
France  qui  eût  la  part  d'informations  la  plus  large.  M.  Louis  Reybaud  a 
réparti  cette  partie  principale  de  son  œuvre  en  cinq  divisions,  consa- 
crées chacune  à  l'un  de  nos  grands  départements  industriels.  L'Alsace 
et  les  Vosges  en  forment  un  ;  Mulhouse  est  étudiée  à  part.  Ensuite 
vient  Tarare  et  ses  mousselines  ;  puis  le  groupe  du  Nord  :  Saint-Quentin, 
Lille,  Roubaix,  Amiens  ;  et  enfin  la  Normandie  qui  est  le  centre  le  plus 
actif  et  où  se  trouve  la  plus  nombreuse  armée  de  la  production  des  fils 
et  des  tissus  de  coton. 

On  ne  peut  analyser  des  livres  si  pleins  et  où  les  observations  mort- 
les  et  les  descriptions  matérielles  sont  de  toute  part  cimentées  ensem- 
ble. Je  me  bornerai  donc  à  prendre  note  de  quelques-unes  des  opinions 
ou  des  remarques  do  M.  Reybaud,  mais  non  sans  avoir  dit  quel  plaisir 
on  éprouve  dans  cette  lecture  fortifiante,  ni  sans  avoir  rendu  justice 
au  sentiment  d'humanité  qui  animé  toutes  les  pages  de  Fauteur  et 
qui  lui  fait  partout  placer  au  premier  rang  les  questions  relatives  aux 
salaires,  à  l'instruction,  à  la  moralisation ,  au  bien-être  physique  et 
intellectuel  des  ouvriers.  11  est  du  reste  impossible,  depuis  qu'en  4848 
le  problème  social  a  été  posé  jusque  dans  la  politique,  que  les  esprits 
sérieux  ne  s'émeuvent  pas,  dans  l'intérêt  même  de  la  liberté,  au 
spectacle  de  toutes  les  plaies  qui  déshonorent  encore  notre  inégale égt- 
lité.  Il  ne  s*agit  plus  de  réfuter  les  théories  imprudentes  et  excessives, 
il  faut  que  tout  ce  qu'il  y  avait  de  légitime  dans  leurs  aspirations  re- 
çoive satisfaction  le  plus  tôt  possible,  et  c'est  une  tâche  honorable 
'  pour  les  moralistes  et  les  économistes,  de  quelque  école  qu'ils  soient, 
d'aborder,  comme  Ta  fait  si  fermement  M.  Louis  Reybaud,  Tétude 
exacte  et  positive  de  la  vie  des  ateliers.  L'avenir  est  là.  Sans  doute,  les 
paysans  peuvent  de  temps  en  temps  peser  du  poids  de  leurs  préjugés, 
de  leur  méfiance  et  de  leur  ignorance  sur  les  lois  du  développement  de 
la  démocratie  moderne,  et  il  est  peut-être  utile  qu'à  certains  moments 
l'équilibre  ébranlé  vienne  se  rasseoir  sur  cette  grande  masse;  mais 
quelle  erreur  il  y  aurait  à  croire  que  les  villes  ne  resteront  pas  en  défi- 
nitive maîtresses  des  destins  de  l'humanité!  Or,  les  villes,  c'est  la  boiir* 
geoisie  issue  du  peuple,  élite  sans  cesse  renouveléi?,  siiiis  cesse  retrem- 
pée dans  le  peuple,  elle  peuple  des  cités,  cest  la  portle  la  plus  intelli- 
gente de  la  population  laborieuse  d'un  pays,  recrutée  à  son  tour  dans 
les  campagnes.  Puisque  la  civilisation  ne  s'élabore  guère  que  dani  lei 
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villes,  la  justice  exige  qu'il  y  ait  dans  les  villes  une  égalité  plus  réelle, 
et  qu*au  moins  la  sécurité  de  la  vie  soit  assurée  à  ceux  qui/  toute  leur 
vie,  travaillent  à  l*avancement  des  ai  ts.  La  justice  !  sans  doute.  Ajou* 
tons  :  notre  intérêt  même;  car  il  faut  que  ceux  qui  poussent  en  avant 
la  civilisation  générale  marchent  eux-mêmes  d'accord,  et  ils  ne  le 
font  plus  dans  les  jours  de  crise,  quand  s*il$  s*aperçoivent  que  le  pain 
manque  aux  uns,  tandis  que  les  autres  en  sont  quittes  pour  se  reposer. 
L'économie  politique,  science  de  la  répartition  des  richesses,  doit  donc 
incessamment  se  préoccuper  de  les  répartir  équitablement. 

Pour  ce  qui  est  de  Tinduslrie  du  coton,  M.  Reybaud  pense  que  nous 
sommes  loin  en  France  d*en  travailler  et  d'en  consommer  autant  que 
DOQS  devons  le  faire.  Rien  n'est  moins  douteux,  et  la  nouvelle  politi- 
que commerciale  de  la  France  aura  pour  eflfut,  si  elle  est  maintenue 
avec  fenneté,  de  nous  rendre  aussi  habiles  à  le  travailler  que  les 
Anglais.  La  consommation  profitera  de  cette  conquête,  car  c'est  en  défi- 
nitive pour  elle  que  les  principes  de  la  liberté  du  commerce  triom- 
phent, et  si,  dans  les  premiers  moments  d'une  réforme  semblable, 
presque  tous  les  bénéfices  sont  recueillis  par  des  intermédiaires  habi- 
les et  avisés,  il  n'en  est  pas  de  même  au  bout  dequeique  temps.  Le  déve- 
loppenient  de  la  consommation  intérieure  des  étoffes  de  coton  est  donc 
un  résultat  sur  lequel  il  faut  compter.  Or,  une  consommation  crois- 
sante, et  ici  nous  sommes  heureux  d'entendre  M.  Reybaud  direce  qu'il 
en  pense,  c'est  immanqjablement  la  cause  d'une  élévation  des  salaires. 
Nosouvriers  gagneront  donc  davantage  à  mesure,non  pas  qu  ils  travail* 
leront,  mais  qu'ils  produiront  plus.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  le  gain 
courant  des  ouvriers  de  Nottingham  et  de  Manchester  s^est  élevé  régu- 
lièrement à  quatre  schellings  par  jour,  ce  qui,  à  trois  cents  jours  d'oc- 
cupation, donne  4,500  francs  pour  l'année.  Avec  un  semblable  revenu, 
l'ouvrier  se  rapproche  des  classes  moyennes  et  s'y  confond  ;  il  n*est  ni 
plus  ni  moins  qu'un  commis,  qu'un  employé,  avec  moins  d'assujétis- 
sement  dans  sa  tenue.  11  n'est  plus  nécessaire,  quand  le  chef  de  la 
Camille  gagne  4,500  francs,  que  la  femme  passe  sa  journée  entière  dans 
la  fabrique.  Quelques  heures  de  surcroît  suffisent  pour  que  le  gain  du 
père  entretienne  sa  maison.  Le  ménage  n'est  donc  plus  abandonné; 
les  enfants  ne  sont  donc  plus  orphelins,  et  dès  qu'ils  grandissent,  ils 
peuvcmt  à  la  fois  travailler  un  peu  dans  l'atelier  et  aller  s'instruire  à 
l'école. 

M.  Reybaud  l'affirme  :  ce  n'est  pas  là  une  hypothèse,  c'est  une  situa- 
tion déjà  obtenue  en  Angleterre,  non  pas  aujourd'hui  même,  puisque 
la  guerre  d'Amérique  a  détruit  ces  ébauches  de  bonheur  ;  mais  hier 
encore  il  en  était  ainsi,  et  demain,  espérons-le,  la  misère  sera  définiti- 
veonent  chassée  du  seuil  des  ateliers.  A  qufique  heure  qu'il  ait  visité 
les  districts  manufacturiers  de  l'Angleterre,  bien  rarement,  dit  M.  Rey- 
t*  steiE*  T.  xxxTui.  —  <5  mai  1863.  47 
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bftud,  il  a  (routé  la  maison  de  Touvrier  dAserte,  et  presque  tooiODfi 
il  Ta  trouvée  propre,  bien  soignée*  pourvue  du  iiéoessaire. 

Ceci,  on  le  voit,  est  une  réponse  au  livre  éloqu^mi  de  M.  laies SinM; 
H  certainement  M.  Jules  Simon  serait  heureux  si  son  livrede  l'Onvrién 
étHtt  toujours  ainsi  n^futé.  Je  crois,  du  reste,  qu*en  parlant  ooinflse  il 
le  fait  des  salaires  et  des  ménages  de  Touvrier  anginis,  M.  fteybaud  se 
8ou%*«nait  plutôt  de  Nottinghom  que  de  Manchester.  Lui*roén)ê,  en  eAi, 
ftous  signale  en  un  autre  en<lroit  de  son  livre  la  prostitution  da 
ouvrières  de  cette  deniière  ville,  et  il  ne  peut  guère  y  avoir  de  la  niM* 
lité  dans  rintéiieur  des  maisons,  ni  même  de  bien*étre,  quand  ks 
Jeunes  filles  descendent  jusque-là.  Mais  il  n'en  demeure  paa  moine  pra- 
bable,  en  Angleterre,  en  France  et  partout,  que  réiévetion  des  saWfti 
Suivra  le  développement  de  la  consommatitm  et  qu'avec  TélévatkHi  du 
salaires,  le  ménage  ouvrier  se  reconstituera  tel  qu'il  éMl  dans  hi 
temps  antérieurs  à  Tinvention  de  la  machine  à  vapeur. 

C*est  en  Alsace,  et  particulièrement  à  Mulliouse,  que  la  irie  iodai- 
triclle  pcfut  être  peinte  avec  des  couleurs  qui  gardent  qoelquesaréBiti 
L*honneur  en  est  aux  chefs  des  fabriques  alsaciennes  qui  aoni  depiis 
bien  des  années  déjà  et  qui  vont  devenir  traditionnellenieol  les  digM 
conducteurs  du  travail  d*un  siècle  démocratique.  II  n*a  fallo  peot^éiff 
que  l'initiative  de  deux  ou  trois  hommes  de  bien  pour  répandre  aini, 
dans  tout  le  pays,  avec  la  pratique  des  qualités  essentielles  à  leur  pra- 
fession,  celle  des  vertus  et  Tapplication  des  maximes  qui  font  le 
citoyen  et  fami  de  rhumanité.  lis  ont  le  goût,  le  calcul,  l'invention,  la 
juste  prudence,  la  hardiesse  sufTisantc,  la  persévéranee,  Tardevr.  4e 
la  dignité,  point  de  jalousie;  mais  ils  ont  surtout  lerespect  des  bonifiés 
qu'ils  emploient,  et,  leur  devant  leur  fortune,  ils  ont  à  cœur  denerieo 
n<^gliger  pour  que  leurs  ouvriers  soient  comme  eux  des  olieù  de  boiille 
honorables,  des  hommes  de  bonne  santé,  de  bon  coMir,  et  de  véritaUes 
citoyens. 

Un  ne  saurait  avoir  trop  d*é1oges  pour  radmîrabieinslitotiofideli 
Sociiti  indttstrietle  de  Mulhouse.  Ce  n^était  au  tlébut  qu'une  aasoeii- 
tion  de  patrons  qui  voulaient,  en  s'unissant,  améliorer  plus  vile,  per 
fectionner  leur  fabrication  et  lui  faire  produire  davantage.  Ils  tnMH* 
lèront  ensemble  et  ensemble  réussirent,  avec  cet  avantage  bien  plis 
précieux  encore  qu*un  gain  considéi'able,  de  ne  pas  vivre  \f%  aai 
vis-à  vis  des  autres  comme  des  ennemis,  mais  de  jouir  sans  alanacs 
d*uhe  sincérité  de  relations  qui  ne  coûtait  rien  à  leur  fortuM.  La  libé- 
ralité des  membres  de  cette  Société  lui  donna  bientôt  rhoporiaiiee 
d'une  institution  d'utilité  nationale.  En  1860,  HIe  avait  à  distrikier 
quatre-vingt  quatre  prix  d'une  valeur  de  900.000  francs,  et  aarioo 
progmmme,  il  y  avait  à  côté  des  sujets  cbiiuique^  et  mé€anî<)Ui^  mt 
place  pour  les  questions  d'agriculture  ei  iuume  d'ccutiottiie  lociaJ*,  fa 
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tel  corps,  animé  ci*ui)  esprit  si  noble,  ne  pouvait  pas  ne  pas  se  préoc- 
cuper bieul6t  du  sort  Ut*s  classes  labui*ieuses.  CVst  à  In  Sonéti  indin- 
triefie  que  la  France  doit  la  loi  qui  a  réprimé  labus  des  forces  de  Ten- 
faiii  employé  ilans  les  maïuifactures.  Les  ouvroii*s,  les  asiles,  les  écoles 
•voisinent  depuis  longtemps  tes  ateliers  de  Mulhouse,  et  lédu&Uion 
de  l'enfant,  résultat  bien  agràible  à  noter,  a  fini  pi:r  purifier  la  vie  du 
ménage  et  |>ar  doimer  àa  la  dignité  au  père.  Les  moyens  dmstniction 
n'ont  pas  été  moiiu^  libéralement  otferls  aux  adultes  ;  on  leur  a  donné 
liiMtu'à  des  bibliothèques  et  des  malles  de  lecture;  mais  comme  il  faut 
avoir  été  cultivé  dès  Tenfance  pour  apprécier  le  charme  de  la  culture 
intellectuel  lc«  on  n'a  paséléaussi  heureuxde  ce  côté  qu'on  espérait  Tétre. 
11  &iut  d  re  aussi  qu'on  ne  doit  guère  compter  que  des  ouvriers,  sortant 
de  leur  travail,  s'enfermeront  pour  lire,  et  qu'il  y  a  beaucoup  plus  à 
atlandre  tie  coûtas  publics  où  en  une  heure  la  voix  de  Tbonime  en  dit 
plus  à  la  pensée  qu'un  mois  entier  de  lecture  solitaire.  Le  succès  <le 
récole  de  desi'in  fondée  |>ar  ia  Société  induslrielU  Ta  prouvé  largement. 

Toutes  les  f«iis  que  les  circonstances  sont  devenues  difficiles  et  que 
les  besoins  matériels  ont  dû  surtout  fixer  leur  attention,  les  manufac- 
turiers de  Mulhouse  ont  encore  su  faire  leur  devoir  ;  et,  en  venant  au 
secours  de  leurs  collaborateurs,  ils  ont  délicatement  donné  à  leur  assis- 
tance les  formes  qu'ils  ont  jugées  les  plus  propres  à  en  dissimuler  le 
caractère.  Si.  par  exemple,  les  ouvriers  refusaient  le  pain  des  bcmhui- 
pries  qu'ils  bâtissaient  à  côté  dd  l'usine,  ils  les  leur  donnaient  è  gérer, 
et,  tout  eu  leur  rendant  service,  éveillaient  ainsi  en  eux  ce  sentiment 
de  la  personnalité  et  de  la  responsabilité  «lont  on  tirera san$  doute  meil- 
leur parti  dans  l'avenir,  mais  que.  jusqu'à  présent,  on  a  eu  le  tort  de 
o'employerà  rien.  Ce  n*est  pas  le  pain  seulement  qui  a  été  donné  aux  ou- 
¥riers  au  meilleur  nmirché  possible.  Presque  toutes  les  mardiandises,  par 
ODe  heureuse  suppress'ion  du  marchanil,  leur  sont  vendues  en  déliiil  au 
prix  du  gros,  et  les  aliments,  les  bains  chauds,  lu  lavoir,  le  séchage  du 
linge  ne  reviennent  aux  ménages  que  Ut  juste  prix  de  ce  qu'ils  coûtent. 

^mii  les  créations  des  manufacturiers  de  Mulhouse,  il  y  en  a  deux 
dont  H  est  nécessaire  de  parinr  :  la  Société  p(»ur  Tencouragement  à 
répargtiê  et  la  Société  pour  l'édincatiiin  de  maisons  dont  l'ouvrier 
devifitt  propriétaire  en  ne  payant  qu*un  loyer.  La  prcmièie  a  échoué 
oficnplélemHU  et  la  seconde  a  parraitement  i*éussi. 

Ilians  le  premier  cas,  chaque  sociéiaire  devait  verser  dans  une  caisse 
commune  trois  pour  ci  nt  de  ses  salaires.  Le?"  patrons  y  ajoutaient  deux 
pour  ciiil,  et,  4le  plus,  un  fonds  pour  rétablissement  d'une  maison 
de  retraite  et  le  service  de-  petites  pensions.  La  maison  de  retraite, 
quoiijue  pmpre^  saine  et  (iffrant  une  bonne  cuiNiiie,  est  re^tce  toujours 
è  snuitîé  vid^v  et  sur  7,0<^0  ouvriers  que  comptent  les  maiiuractures  dont 
i  s'ttUû(iut  asâociés  peur  cette  bonne  œuvre,  il  u'y  eu  a  qu^ 
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seize  qui  actuellement  s'imposent  la  retenue  de  trois  pour  cent  des 
Pilaires.  On  ne  peut  donc  douter  que  les  ouvriers  ne  consentiront  que 
bien  difficilement  à  s'imposer  des  sacrifices  de  longue  durée  et  à  éco- 
nomiser des  fonds  qu'ils  n'auraient  pas  à  toute  heure  à  leur  dispo- 
sition, comme  ceux  des  caisses  d'épargne. Peu  leur  importent  les  avan- 
tages d'une  capitalisation  étendue  au  travers  de  vingt-cinq  ou  de  trc&te 
années.  Ils  ne  se  soucient,  et  pour  cause,  que  des  besoins  du  jour  et 
des  périls  du  lendemain.  L'avenir,  ils  le  savent  par  expérience,  est 
une  chance  trop  incertaine  pour  eux,  et  ils  ne  veulent  rien  lui  sacrifia 
encore. 

lUais  pour  les  maisons  qu'on  acquiert  par  des  annuités  qui  ne  sœii 
pas  trop  lourdes  et  dont  on  jouit  le  jour  même  où  l'on  y  entre,  il  ii'yapas 
de  sacrifices  qui  aient  ctiûté  aux  ouvriers  de  Mulhouse.  Les  plus  piuvres 
sont  ceux  qui  ont  fait  le  plus  defibrts  pour  payer  la  somme  due  à  l'heure 
de  la  prise  de  possession,  et  c'est  encore  chez  les  plus  pauvres  qu'no  a 
trouvé  plus  d'exactitude  à  tenir  lesengagementsconvenus;  tant  il  est  vrai 
que  le  sentiment  delà  propriété  est  enraciné  profondément  dans  le  oœm 
de  l'homme  dont  il  assure  la  liberté,  dont  il  constate  l'égalité,  et  tant  U 
est  vrai  aussi  que  le  communisme  n'est  et  ne  sera  jamais  qu'une  chinière 
impossible  et  qu'un  vain  épouvantait!  La  jouissance  même  graiatte, 
quand  elle  n'était  pas  la  propriété,  n'avait  pas  produit  les  mêmes  effets 
dans  des  tentatives  précédentes,  et  l'ouvrier  négligeait  le  termin  où 
on  lui  permettait  de  planter  des  choux.  Pour  y  mettre  des  léguoMs, 
pour  y  semer  des  fleurs,  pour  le  remuer,  le  fumer,  l'arroser,  il  fallait 
qu'il  sentit  qu'il  en  était  le  maître.  C'est  ainsi  que  je  lis  avec  plus  de 
plaisir  le  livre  qui  m'appartient  que  le  livre  qu'on  me  prête. 

Nous  voilà  donc  déjà  sûrs  que  les  ouvriers  peuvent  aisément  devenir 
propriétaires  d'un  toit.  C'est  une  partie  de  leur  vie  de  vieillard  assurée. 
Comment  leur  garantir  le  reste?  On  a  échoué  avec  les  caisses  de  retemie 
à  fonds  perdus.  Cherchons  donc  autre  chose.  Mais  en  cherchant  qot 
l'on  ait  soin  de  ne  pas  vouloir  être  leurs  bienfaiteurs.  C'est  comme  des 
égaux  qu'on  doit  les  aider,  et  plutôt  à  titre  de  réparation  que  d*as5is- 
tance.  Sitôt  qu'ils  soupçonnent  qu'on  veut  les  enrôler,  les  adminis- 
trer, les  tenir  sous  la  main,  ils  se  méfient  et  font  échouer  les  prpîets 
que  l'on  croyait  les  plus  sûrs  de  leur  plan.  A  Lille,  lorsqu'on  eut  avec 
tant  de  peine  fermé  les  caves  où  ils  s'obstinaient  à  vouloir  vivre,  ptfce 
que  leur  ouvrage  s'y  faisait  dans  desconditions  de  température  quifiKÎ- 
litaient  la  tâche,  ils  se  gardèrent  bien  de  louer  des  constructions  élevées 
exprès  pour  eux,  et  aux  maisons  salubres,  qui  avaient  un  airdecaseme- 
ment,  ils  ont  préféré  «  les  courettes  •;  tristes  bouges  qui  ne  \*aleot  pas 
mieux  que  les  caves  pour  la  santé  et  la  moralité  des  familles.  On  •  va 
partout  agir  le  même  instinct.  Inutile  de  le  blâmer.  Ce  qu'il  faut  fiiire, 
c'est  qu'il  n'ait  pas  lieu  de  paraître.  Et  le  meilleur  moyen  d'ini 
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les  classes  ouvrières  au  succès  des  essais  entrepris  pour  améliorer  leur 
e^cistence,  c*est  de  les  y  faire  intervenir  comme  partie  active,  c*est  de 
leur  y  donner  des  charges,  des  fonctions,  de  leur  confier  des  gérances, 
<ies  surveillances,  de  leur  faire  faire  enfin  dans  des  commissions  et  des 
syndicats  Tapprentissage  de  la  vie  publique  dont  ils  exercent  déjà  la 
fonction  principale  le  jour  où  ils  vont,  par  un  vote,  nommer  un 
dépoté  ou  choisir  un  chef  d'Ëtat.  On  n'aura  plus  alors  à  se  plaindre  du 
manque  de  dignité  personnelle  qu'il  est  si  facile  de  signaler  dans  les 
grands  centres  de  population. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  réussissent  surtout  parce  que  les 
ouvriers  y  peuvent  jouer  un  rôle  d^administrateurs.  Elles  réussissent 
encore  parce  que  Theureuse  introduction  des  membres  honoraires  y 
pennet  aux  riches  d*âider  le  pauvre  et  au  pauvre  d'accepter  Taide  du 
riche,  sans  qu1l  y  ait  dans  Tassistance  la  figure  d'une  aumône. 

Nous  suivons  Tordre  môme  du  livre  de  H.  Reybaud.  C'est  une 
enquête  et  en  même  temps  c'est  un  voyage.  Arrivé  au  chapitre  de 
Tarare,  il  nous  raconte  dans  un  style  exce  lent  la  touchante  légende 
de  rinventeur  des  mousselines  françaises,  Touvrier-patron  Simonnet, 
qui  a  donné  sa  pensée,  son  bien,  sa  vie  entière  pour  établir  une  indus- 
trie étrangère  dans  sa  patrie,  qu'aucun  échec,  aucun  mécompte  n'a 
rebuté  et  qui,  après  avoir  vécu  sans  impatience,  parce  qu'il  savait 
bien  que  lui-môme  ne  recueillerait  pas  le  fruit  de  ses  efforts,  est  mort 
sans  regrets  parc^  qu'il  ne  doutait  pas  que  d'autres  recueillissent  ce 
qu'il  avait  semé.  Il  y  en  a  plus  d'une  de  ce  genre  à  raconter  quand  on 
écrit  l'histoire  du  travail  des  ateliers.  Mais  enfin  le  jour  de  la  justice 
est  venu,  et  nous  commençons  à  ne  plus  nous  occuper  uniquement, 
dans  nos  annales,  des  généraux  et  des  colonels  de  nos  armées.  Nous 
gardons  désormais  le  souvenir  de  ceux  qui  ont  servi  plutôt  qu'ébloui 
l'humanité. 

M.  Reybaud  est  plus  que  personne  persuadé  de  la  nécessité  d'écrire 
une  histoire  nouvelle  pour  des  temps  nouveaux.  Mais  il  est  aussi  de 
ceux  qui,  en  s'occupant  d'usines,  de&ibriques,  de  ménages  et  de  budgets 
d'ouvriers,  croient  qu'il  faut  faire  la  toilette  de  ses  phrases  et  ne  parler 
du  peuple  et  au  peuple  que  dans  le  langage  le  meilleur  qu'il  y  ait.  Aussi 
met-il  de  l'art  dans  ses  récits,  dans  ses  peintures;  et  donne-t-il  de  la 
couleur  à  ses  calculs. 

Je  voudrais  transcrire  quelqu'une  des  pages  que  j'ai  le  plus  aimées; 
mais  les  lecteurs  du  Journal  des  Ec(momi$U$  les  connaissent  toutes.Tour 
à  tour  descriptives  et  raisoimées,ellesdonnent  au  livre  une  physionomie 
attrayante  qui  n'est  pas,  certes,  une  affaire  de  luxe  à  une  époque  où  le 
public  fait  tant  de  difficultés  pour  se  laisser  instruire  mémo  de  ce  qu'il 
«st  de  sou  intérêt  le  plus  urgent  de  sftvoir.  Avec  quoi  ))on  sens  il  proscrit 
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CCS  états-majors  inutiles  qup  noua  aimons  h  installer  en  France»  non 
pas  seuleincnt  dans  nos  troupes,  mais  (Jans  nos  ministères,  «tans  nos 
administrations  et  jusque  dans  nos  u>inesf  Comme  il  sait  ihmis  iiitêrfs- 
ser  au  comhat  de  la  machine  et  du  Imis  de  Hiontme,  et  tout  en  ne  dis- 
siinulaiit  pas  ((ue  la  lutte  est  impo>$ible  ou  inutile,  nf»us  Taire  estimer 
ces  opiniâtres  tisserands  à  bras  de  nos  provinces  du  Nord  et  cf«s  mil- 
liers de  dentellières  qui  ne  veulent  pas  admettre  qu^un  rouage  it 
métat  vaille  la  main  d'une  rcmmc  dans  la  création  de  tant  de  délicatcf 
merveilles  de  goùl  et  qui  jusqu'à  présent  le  prouvent  encore!  Peut- 
être  ce  qu'il  faudrait  (  itiT  de  préférence,  c'est  l'anatlièine  jeté  sorla 
bestiale  ivrognerie  qui,  dansleNWd  surtout,  détruit  tant  d'intHli^e»- 
ces,  corrompt  tant  de  ca  met  ères,  atiéimtit  le  bonheur  cbétff  de  tant  de 
familles.  Mais  M.  Reybaud  n*est-il  pas  trop  théoriquement  libénl 
quand  il  ne  veut  pas  que  les  magistrats,  tuteurs  de  la  raison  publique, 
interviennent  pour  corriger  les  coupables?  Les  hautes  classes  en  foot 
tout  autant  et  on  le  leur  permet.  Soit  ;  mais  ce  n'est  pas  en  public,  ai 
avec  autant  de  brutalité,  ni  surtout  au  détriment  des  enfants  et  des 
mères.  Et  qu'est-oc  que  Tintérét  prétendu  de  nos  vignerons  ou  de 
nos  distillateurs  lorsqu'il  faut  protéger  le  foyer  domestique  et  ehasseï 
de  nos  mœurs  piipulaires  le  plus  sauvage  de  ses  vices T  La  liberté  l'a 
rien  à  voir  dans  cette  question,  et  Mnie  serait  la  loi  qui  vîemMt 
conti-aindre  le  pauvre  h  ne  pas  vautrer  sa  pauvreté  dans  cette  (tnfe. 
Ou  bien  faites  donc  plus  d'efforts  pour  que  le  travailleur  se  piti» 
chez  lui  ot  n*ail  pas  tant  besoin  de^'oublier  danslesfumées  dePirreoe. 
Si  à  Mulhouse  il  y  a  des  germes  d'honnêteté  publique  et  d/s  embryons 
de  foyer  domestique,  c'est  que  les  chefs  du  l'industrie  se  sont  eovKséi 
pourchasser  l'ignorance  et  la  misère  du  milieu  de  leurs  manufactorei. 
Il  n'en  est  pas  de  même  dans  nos  ateliers  du  Nord,  ni  surtout  à  Rouea, 
où  la  clas  e  laborieuse  vit  dans  la  pauvreté  la  plus  insalubre  et  sa» 
aucun  des  plaisii-s  de  Tesprit,  h  côté  d'une  sorte  d'aristocratie  de  pe- 
tnms  qui  ne  s'occupent  guère  de  leurs  ouvriers  qui,  vis*à-vis  les  em 
des  autres,  se  tiennent  dans  l'attitude  de  la  réserve  ou  de  la  méflaare. 
On  souffrirait  moins  a  Rouen  en  ce  moment-ci,  si  m  litres  et  patrons} 
avaicnfit  pratiqué  quelque  peu  les  mœui*s  de  Mulhouse. 

Le  joli  tableau  que  celui  do  rindu>trie  suisse,  tel  que  M.  Louis  Rey- 
baud  Ta  peint  dans  stm  livre!  C'est  par  1^  qu'il  faut  finir  le  voyage  ou 
la  lecture.  On  en  sort  rafraîchi  et  ct)nsolé.  Car,  pour  l'Angleterre,  on 
ne  sait  si  c'est  une  merveille  à  admiier,  ou  un  exemple  terrible  à  fuir 
que  cette  gigantesque  concentration  des  appareils  et  des  bras  qui,  dass 
son  activité  dévorante,  produit  des  montagnes  do  tissus  utiles,  mais 
qui,  n'étant  alimentée  que  par  une  culture  étrangère  et  par  aoa 
culture  servile,  condamne  un  peuple  au  désespoir,  à  la  faim,  à  la 
mort,  lorsque  la  route  des  mers  est  fermée,  ou  lorsque  la  Provideoee 
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déclare  que  le  mot  d'esclavage  doit  être  effacé  enfin  des   langages 
fauniains. 

àl.  Reybaud  ne  conclut  pas,  parce  que,  nous  l'avons  dit  déjà,  son 
livre  u*^%  pas  un  écrit  de  eirconstance.  iâm  ne  peut-on  pas  prévoir  que 
celte  crise  terrible  aura  des  conséquences  heureuses?  Dieu  ne  veut  pas 
que  les  douleur^  de  1  homme  soient  stériles.  11  sorlira  du  moins  de  ce 
décliii*ement  la  certitude  que  Te^clavage  doit  ëlre  aboli.  Mais  cette 
abolition  nVnirafiiera  pas  la  destruction  «les  récoltes  de  c<jlon;  et, 
pour  avoir  eu  à  modifier  son  approvisionnement  et  ses  procédés  de 
travail,  l'industrie  européenne  du  coton  n'en  sera  pas  moins  active 
bientôt  ni  moins  prospère.  Seulement,  il  faut  s'y  attenilre,  ce  n^est 
plus  la  seule  Amérique  du  Nord  qui  nous  fournira  la  matière.  Le  pût* 
elle,  le  voulut-elle,  nous  ne  le  souffririons  plus.  L'Angleterre,  d'ailleurs, 
%  Irop  d'intérêt  à  réorganiser  les  vieilles  cultures  de  l'Inde.  Uais  le  coton 
surate  n'a  ni  la  longueur  de  mèche,  ni  la  finesse,  ni  le  nerf  des  cotons 
de  la  Géorgie!  Ce  défaut  nous  frappe  vivement  aujourd'hui,  mais  on  y 
mnéilîera.  H  a  été  fait  ceue  année,  lors  de  l'Exposition  de  Londres, 
une  oppréetation  minutieuse  et  détaillée  de  toua  lea  oiaons  réooliéft 
4«M  lis  lieux  les  plus  divers  du  globe,  il  n'y  a  pas  absolument  que  U 
Géorgie  qui  ioumisse  de»  longues  soies.  L'Algérie  est,  par  exemple, 
purbiCtfpenl  propre  à  eu  produire;  quoiqu'on  le  sût,  on  n'y  attaci)ail 
fê$  d'importanee,  tant  que  la  récolte  américaine  était  là  toute  prête,  k 
présent,  on  sera  moins  négligent.  L'Amérique,  d'uilleui*s,  n'absoibera 
pea  eiHiàrement,  par  ses  filatures  et  ses  tissages,  tout  le  ooton  fin  qu^elle 
pourra  encore  produire.  Toutes  les  fois  (|u'il  s'agira  de  grosses  étoffes, 
fUoaimem  mieux  acheter  du  outon  éti*anger  et  vendre  se&  qualités  de 
•hoix,  £t  même  en  filtt^on  ab^lument  privé  en  Europe,  il  s'opère  dans 
le  méoanique  industrielle  une  septième  ou  huitième  révolution  qui  va 
permettre  d'épurer  les  sortes  grossières  et  de  filer  dans  des  numéroi 
éif  véi  un  duvet  auquel  ou  n'avait  paa  jusqu  ici  pria  la  peine  de  donner 
du  eorpa  et  de  la  souplesse. 

▲lofi  reprendra  son  cours  le  mouvement  général  de  progrès  dont 
M.  Louis  Reybaud  a  recherché  les  causes  et  décrit  les  avantages.  S*il  y 
a  quelque  chose  à  souliaiter,  c'est  que  ce  qu'il  a  dit  avec  tant  d'autorité 
H  do  obarme  sévère  sur  les  maltroa  ci  les  ouvriers  de  l'Alsace  ne  soll 
poa  ignoré  en  Noroumdie« 

Pavii  Bmtsav* 
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REVUE   DE   L^ACADÉMIE   DES    SCIENCES 

MORALES    ET    POLITIQUES 


(féTrier,  maM,  atHI  18«1) 


SovvAiBE.  —  Élections  de  MM.  Saisset,  Hossoo,  Jules  Simon  et  BaodrtUart  —  Léon 
titres.  •—  Attribution  des  prix.  —  Mémoire  de  M.  Giraud  sur  Saint-Éfremoal  — 
Rapport  de  M.  P.  Clément  sur  un  livre  de  M.  Vicaire,  relatif  ao  délx>isenifo:.  * 
I^ouvelle  préface  de  M.  Gu.«4avc  de  Beanmont  sur  VÊtat  acifÊM  de  l'Irimâe,  — 
L*éajigratii>n.  —  M.  Félix  Wolowbki  en  face  de  la  géograpbie. 

La  période  trimestrielle  dont  nous  avons  à  rendre  compte  a  été  one 
saison  de  renouvellement  printanier  pour  rAcadémie.  Quatre  éfedioiii 
ont  rempli  les  vides  faits  dans  ses  rangs  par  la  mort  de  MM.  Bande, 
Damiron,  Dunoyer  et  Barthe.  Nous  avons,  dans  notre  chronique  de  fé- 
vrier, nommé  les  successeurs  de  MM.  Baude  et  Damiron  :  MM.  Hussoa 
et  Saisset.  11  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  deux  autres  sutoo- 
sions. 

Pour  le  fauteuil  de  M.  Dunoyer,  membre  de  la  section  de  morale,  les 
candidats  étaient,  par  ordre  alphabétique  :  MU.  Audiganne,  Gros,  Du- 
fau ,  Du  Puy node,  Janet,  Jules  Simon .  —  La  section  a  présenté  :  4  <"  M.  Joies 
Simon ,  2^  M.  Janct ,  3^  exœquo,  MM.  Audiganne  et  Dufau.  —  Le  TOte 
de  rAcadémie  a  donné, sur  31  votants, 32  voix  à  M.Jules  Simon, 3 à 
M.  Janet.  M.  Jules  Simon  a  été  élu. 

Pour  le  fauteuil  de  M.  Barthe,  les  candidats  étaient  MM.  Baudriibfi, 
Boulatignier,  Eugène  Cauchy,  Joseph  Gamier,  Jules  Pautet,  Ridielot 
—  La  section  a  présenté  :  4  **  M .  Boulatignier  ;  2«  M .  Richelot  ;  3*  M .  Bio- 
drillart  ;  i^  ex-œquo^  MM.  Cauchy  et  Garnier.  —  Les  suffrages  de  l'Àct- 
démie  se  sont  ainsi  répartis  :  sur  33  votants,  au  4  ^^  tour  de  acnitio. 
M:  Baudrillart  a  obtenu  43  voix,  M.  Boulatignier  41,  M.  RicbeiûtS, 
M.  Cauchy  1 .  Au  2'  tour  de  scrutin,  M.  Baudrillart  49,  M.  Boulatignier 
44,  M.  Richelot  3.  M.  Baudrillart  a  été  élu. 

Dans  Tordre  des  idées,  ces  quatre  élections  se  répartissent  par  moitié 
entre  les  deux  tendances  dominantes  de  TAcadémie,  la  philosophie  et 
l'économie  sociale,  et  maintiennent  entre  elles  Téquilibre,  mais  eo 
créant  d*heureux  rapprochements  qui  cimenteront  une  coubuti-milé 
quelquefois  compromise  par  des  antipathies  fort  voisines  de  rhostilité. 
Par  son  dernier  ouvrage  sur  YOuvriire^  M.  Jules  Simon  est  résolûawDt 
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entré  dans  l'arène  économique;  et  M.  Baudrillart  a  cultivé  la  philoso- 
phie morale  presque  avec  le  même  zèle  que  Téconomie  politique. 

Appréciant  Tà-propos  de  cette  conciliation,  le  Journal  des  Éeono^ 
mi$tm  doit  aux  philosophes  eux-mêmes  un  salut  de  bienvenue. 

M.  Emile  Saissot,  qui  avait  déjà  hérité  de  M.  Damiron  la  chaire 
à'Hiitoire  de  la  phihiophie  à  la  Sorbonne,  s'était  préparé  à  ce  haut 
enseignement  par  de  nombreux  et  savants  écrits.  Œnésidème,  ou  This* 
toire  du  scepticisme  dans  l'antiquité;  des  travaux  sur  saint  Anselme; 
sa  collaboration,  avec  MM.  Jacques  et  Jules  Simon,  au  Manuel  dephù 
lotophie  morale  et  de  ihiodieie^  ainsi  qu'au  recueil  intitulé  :  La  liberté 
depemer;  ra  traduction  des  œuvres  de  Spinosa,  précédée  d  une  préfoce 
célèbre  dans  laquelle  il  a  su  rendre  hommage  au  génie  de  ce  profond  et 
vigoureux  penseur,  tout  en  indiquant  avec  une  rare  sagacité  lesécueils 
de  sa  méthode  et  les  vices  de  ses  conclusions;  une  édition,  précédée 
aussi  d'une  préface,  des  Lettres  d'Euler  d  une  prineeue  d'Allemaffne  ; 
d'importants  articles  donnés  aii  Dictionnaire  des  sciences  phUosophi- 
ques ,  publié  sous  la  direction  de  M.  Ad.  Franck  ;  un  volume  de  Milan» 
ge$  d'histoire,  de  morale  et  de  critique;  enfin,  un  Essai  de  philosophie 
religieuse  qui  résume  avec  éclat  ses  idées  philosophiques  :  tels  étaient, 
avec  son  cours  de  la  Sorbonne,  les  principaux  titres  de  M.  Saisset  au 
choix  de  l'Académie  (4).  L*esprit  de  ses  travaux  le  recommandait  plus 
encore  que  leur  nombre.  M.  Saisset,  fidèle  aux  traditions  de  l'Université 
et  aux  leçons  de  ses  maîtres  de  l'École  normale,  s'est  montré,  de  nos 
jours,  Tun  des  représentants  les  plus  judicieux  et  les  plus  fermes  de 
l'école  spiritualiste.  Dans  tous  ses  écrits,  il  s'est  attaché  à  réfuter  non- 
seulement  le  matérialisme  et  le  sensualisme,  mais  encore  et  surtout  le 
panthéisme,  qui  se  dissimule  parfois  sous  des  formes  habiles  et  savantes. 
Quand  le  positivisme  frappera  à  la  porte  de  l'Académie  des  sciences 
morales,  il  ne  trouvera  pas  un  allié  dans  le  nouvel  élu.  Une  doctrine 
dont  M.  Saisset  s'est  porté  le  champion,  quoiqu'elle  introduise  une  di- 
vision dans  le  camp  spiritualiste,  a  été  l'éternité  de  l'univers  conciliée 
avec  la  création  divine.  Dans  sa  chaire  de  la  Sorbonne,  la  parole  élé- 
gante, facile  et  convaincue  de  M.  Saisset  le  fuit  écouter  avec  le  plus  vif 
intérêt.  11  traite,  cette  année,  du  scepticisme  moderne,  et  s'est  arrêté 
longtemps  à  Pascal,  qui  n'a  jamais  été  plus  curieusement  examiné  dans 
toutes  les  manifestations  de  sa  nature  complexe  et  difficile  à  pénétrer. 

M.  Jules  Simon  ne  s'est  pas  renfermé  aussi  sévèrement  que  son  collé» 
gue  dans  le  sanctuaire  de  la  philosophie,  quoiqu'il  ait  consacré  à  en 
éclairer  toutes  les  obscurités  une  belle  part  de  ses  brillantes  facultés  et 
sa  première  Carrière  de  savant  et  d'orateur. 

(I)  M.  Saisset  a  publié  récemment  une  traduction  de  la  Cité  de  Dieu  de 
nâfit  Augustin,  et  Précwseurs  et  Disciples  de  Descartes, 
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Sun  KxamBn  itst  Commmitkires  de  Proçha  tur  h  Timh  âê  i 
ses  Etwi^n  sur  la  ïkiodicét  dû  Ptaiou  tl  d^Àpiêi^^  soi)  Miiêênr$4$ 
i'Rc^$  d  Ahxanirie,  sonconoouni  aux  é<litioni  d^  Detscarte»,  Bc^siiet, 
Mullebranche,  Antoine  \rnaud;  sa  (M)UttboratioQau  Af«iiMe/dcpAi/of9;»4M 
et  au  D  eiiwmaire  des  sciemces  phUomphiques^  provoquèrenl  et  oonHr* 
mèrent  lechoixque  fitcle  IuLU.  Cousin  pour  la  suppléer  à  laSorbonne, 
vera  1840.  Sui"  ca  théâtre,  que  la  gloire  du  mailre  qui  ea  desotpdatt 
auniit  rendu  bien  périlleux  pour  tout  autre,  M.  Jules  Sinhin  eouronaa 
sa  rêpulatitin  (réci-ivain  par  sa  reuomipée  de  protisseur.  Soa  ardeuf 
studn*use,  la  vivacité  de  ses  convictioM, servies  par  une  diciten  renfar* 
quable  d*élé(^iiiice  H  do  raoilité,  lui  donnaient,  en  desniaticrffaf}tti  safis* 
blent  conipiirier  peu  de  charme,  octte  éloquence  sympathique  qui  eat 
un  dt^s  iHiractères  de  son  tak-nt  et  le  gage  de  suecès  constanls.  Il  inta^ 
prétait  Platon  comme  s*ileùt  re^  rinilialien  direotc  du  divin  maltra. 
il  développait  iea  théories  aniues  des  Alexandrins  d'une  façon  éblouis» 
santé,  leur  donnant  toute  la  clarté  dont  elles  sont  susceptibles;  il  rap* 
prochait  avec  courage  la  moralu  stoïcienne  des  dogmes  supérieurs  du 
christianisme.  Associé  à  ses  confrères  et  amis  dans  la  Uèerii  àsptum^ 
W  réveillait,  par  la  plume  comme  par  la  parole,  le  goût  des  éludas 
philosophi(|ues  au  ceeur  «le  ces  générations  que  la  p<ditique  allait  en- 
traîner, non  sans  entraîner  un  peu  le  pnifcsseiir  iui«>niéme.  Pané, 
en  4848,  par  le  départomeni  des  Côtes^du^Nord,  à  PAasemblée  consti- 
tuante,  où  il  fut  le  rapporteur  de  la  loi  organique  de  renseignemeol 
qui  ne  fiit  pas  votée  ;  en  1840,  élu  membre  du  ConaaII  d'Etat  réorgik 
niaé,  il  opta  bientôt  pour  ces  fonctions,  où  il  eontini»  d'associer  l«i 
travaux  politiques  et  administratifs  à  renseignement  publie,  juqu'aa 
jour  (16  décembre  48^1)  où  un  arrêté  présidentiel  suspendit  scmi  eoun. 
Quelques  mois  plus  tard,  un  refus  de  serment  à  la  Constitution  nea* 
velle  mettait  (in  à  sa  carrière  ofticielle.  Rendu  à  IMn  .'épendanoe  delà 
vie  privée,  M.  Jules  Simon  a  continué  de  servir  la  cause  libérale,  qol 
lui  éuit  chère,  en  philosophie  comme  en  politique,  dans  des  cooft* 
renées  en  Belgique  qui  ont  entouié  son  nom  de  la  plus  flatteuse  popu* 
larité.  ^n  France,  il  a  publié,  depuis  dix  ans,  une  série  nouvelle  dVi* 
vrages  où  la  philosophie  et  la  politique  se  donnent  la  main  sur  le  temla 
des  applications  :  U  Dttoirja  Brligion  naêurêiii  la  Lihsrii.ïhMaM 
trilogie,  comme  on  Ta  nommée,  Tauteur,  analysant  les  lois  naturelles 
de  Tordre  moral  et  social,  critique,  avec  une  sincérité  tempérée  par 
Télévation  et  la  modération  de  son  caractère,  les  lacunes  de  nos  mosuif 
et  de  nos  lois  au  double  point  de  vue  de  la  justice  et  de  l'humaailé. 
Son  plus  récent  ouvrage,  l'Ouvriêrs,  annonce  une  troisième  évoluiioe 
dans  son  talent,  jeune  encore  :  il  inclinera,  semble-t-il,  déeorraaisè 
pénétrer,  d'un  élaq  libre  et  d'un  ceaur  ému,  dans  les  proldèraes  de 
l'économie  sociale,  qui  tend  les  bras  à  un  aussi  vaillant  cbampioB.  Jk 
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son  eôié,  TAcadcmie  s'hoDoire  en  lui  rouvrant,  à  la  presque  Mfiam« 
mité,  It  porte  des  temples  publics  do  le  science. 

M.  Husson  avait  marqué  sa  place  dnns  lu  section  qui  Ta  accueilli  par 
IHH9  série  d*éerits,  tous  afférents  à  l*Bdininislrntion  au  sein  (le  laquelle 
il  a  commencé  sa  carrière  et  (»ù  il  a  acquis  la  h^ute  position  de  direc* 
leur  de  TAssisliince  publique.  Sa  Géographie  induUritlh  i$  commurciaU 
éê  la  Frmmt  signahiit  son  début»  vers  4838;  bientôt  de  nombreux  et 
importants  rapports  sur  diverses  branches  des  services  pub|ic4^  Ufi 
Traiii  iê  la  légisfatîM  d$$  Iruvaux  pub/ic$  et  4e  la  voirie  m  Frau$$ 
doimaient  de  fautoriié  à  son  nom  ;  le  livre  des  Consomma$ioti$  de  Pari$ 
lui  assigna  un  rang  émineiit  parmi  leséi:onomisiesstalisiiciensetiPora^ 
listes.  Des  recherches,  aussi  remarquables  par  leur  étendue  et  leur  uumhr^ 
que  parleur  précision,  traduisaient  en  chiffres  certains  ou  en  approxima* 
tions  plausibles  cel  immense  mouvement  de  consomniatiuB  qui  élonne 
riroagiiiation  et  avait,  jusqu'alors,  défié  le  calcul.  De  cette  masse  de  biia 
accumulés  avec  autant  d*art  que  de  science,  jaillissaient,  comme  des 
leçons  pour  ainsi  dire  spontanées,  des  conseils  de  pré\'oyance  ei  do  sa* 
gesfe,  aussi  opportuns  aujourd'hui  qu*il  y  a  sept  ans.  Un  deniier 
ouvrage,  de  tous  le  plus  considérable,  \es  J^tudes  $ur  h$  Bdpimtm^  qui 
a  paru  vers  la  lin  de  Tannée  dernière,  a  mis  le  sceau  k  la  réput^tioiu  à 
la  fois  économique  et  administintive,  de  M.  liussnn.  Dans  ce  livre, 
d'une  splendeur  dVxécution  monumentale  enrichi  d*un  grand  nombre 
de  fort  belles  planches,  Tauieur  passe  en  revue  tous  les  établissements 
hospitaliei-s  de  Paris,  les  rapproche  de  ceux  de  l'étranger  et  signale  les 
ressources,  les  progiès  acconiplis  et  ceux  qui  testent  à  faire.  Cette 
capitale  publication  a  probablement entml né  les  suffrages  de  TAcadémie» 
qui  pouvait  hériter  entre  plusieurs  caiulidats  de  mérite. 

Quant  à  M.  Henri  Baudrillart,  sa  fonctir*n  de  rédacteur  en  chef  du 
recueil  où  nous  écrivtms  c^s  pages  impose  à  nos  appréciations  une  ré- 
servequi  nous  permettrai  cependant  de  dire  que,  si  ses  travaux,  comme 
écrivain,  et  son  enseignement  de  professeur^  lui  ouvraient  les  sections 
d'économie  politique  et  «le  morale ,  aussi  bien  que  celle  de  politique  et 
d'adminir'tration ,  c'est  vers  cette  dernit^re  qua  le  portaient  de  préfé- 
rence son  plus  ancien  et  son  plus  récent  ouvrage.  Le  livre  de  Jean 
Badin  et  son  temps  est  le  tableau,  habilement  tracé,  des  idées  politi- 
ques qui  agitaient  le  xn*  siècle,  et  que  le  célèbre  jurisconsulte  philosophe 
jugeait  avec  tant  d'indépendance;  celui  des  Publicistes  modernes  np* 
plique  à  des  époques  moins  éloignées  le  même  talent  d'exposition,  la 
même  sûreté  d'appréciation.  Entre  ces  deux  termes  extrêmes  se  placent 
divers  ouvrages  d'économie  sociale  qui  ont  été,  comme  les  précédents, 
désignés  par  les  suffrages  académiques  au  suffrage  public  :  les  Rapports 
de  la  morale  et  de  i*ironomie  pohtiquê ,  le  Manuel  d^  V économie  poli- 
tiqufij  les  Etude»  de  philosophie  morale.  Bn  tousse  retrouvent  cesqua* 
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lités  qu'un  des  meilleurs  maîtœs  en  ces  matières,  M.  Hippolyte  Passy, 
résumait  ainsi,  à  propos  do  Bodin  :  c  Analyse  ingénieuse  et  pénétrante, 
vaste  érudition,  sagacité  rare;  un  style  à  la  fois  vif  et  ferme,  simple  et 
nerveux.  >  Enfin  dix  années  d'enseignement  au  Collège  de  France,  dans 
]achairequ*ont  illustrée  J.-B.  Say,  Rossi,  Michel  Chevalier,  développaient 
avec  distinction  les  brillants  et  solides  travaux  de  l'écrivain.  Le  choix 
de  l'Académie,  en  se  portant  sur  M.  Baudrillart,  a  été  un  hommage  au 
libéralisme  de  l'esprit,  associé  à  Tétévation  morale  des  doctrines.  Aux 
félicitations  des  amis,  le  Journal  des  Economistes b,  droit  de  joindre  les 
siennes,  en  voyant  entourée  d'une  nouvelle  autorité  une  direction  qui 
concilie  le  respect  pour  les  grandes  traditions  de  l'école,  avec  la 
égards  et  la  bienveillance  pour  la  liberté  de  la  pensée. 

La  période  des  élections  a  coïncidé  avec  la  distribution  des  prix  de 
4864,  un  peu  retardée  cette  année.  En  attendant  les  proclamations  pu- 
bliques en  séance  générale,  voici  les  résultats  qui  en  ont  été  communi- 
qués aux  journaux. 

Le  grand  prix  Beaujon  (quinquennal),  dont  le  sujet  était  les  Institu- 
iions  de  crédit,  surtout  dans  leurs  rapports  avec  le  cautionnement,  a  été 
décerné  à  M.  Batbie,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris. 

Le  prix  Bigot  de  Morogues,  destiné  au  meilleur  ouvrage  sur  le  pan- 
pirisme,  a  été  partagé  entre  MM.  deMagnitot,  préfet  de  la  Nièvre,  pour 
son  livre  V Assistance  en  province,  et  M.  Emile  Laurent,  chef  de  divi- 
sion à  la  préfecture  de  Bordeaux,  pour  son  livre  le  Paupérisme  et  les 
Institutions  de  prévoyance.  Une  mention  très-honorable  a  été  accordée 
à  M.  Alp.  Feillet,  auteur  de  ta  Misère  sous  la  Fronde. 

Le  prix  sur  le  Prêt  à  intérêt  a  été  partagé  entre  M.  Batbie,  ci-dessus 
nommé,  et  M.  Fernand  de  Maillard,  docteur  en  droit,  avocat  à  Dijon. 

Le  prix  sur  les  Changements  politiques  et  administratifs  intervenus 
sous  le  règne  de  Charles  Vil  a  été  décerné  à  M.  Vallet  de  Viriville,  pro- 
fesseur adjoint  à  l'école  des  Charles. 

Le  prix  sur  les  Grandes  Agglomérations  humaines  n'a  pas  été  dé- 
cerné. Une  mentiou  a  été  accordée  au  mémoire  n"*  2. 

Le  prix  sur  l'Impôt  avant  et  depuis  1789  n'a  pas  été  décerné.  Une 
médaille  de  500  fr.  a  été  accordée  à  chacun  de-s  deux  mémoires  n***  I  et  2. 

Le  prix  de  V Histoire  des  Etablissements  français  dans  ÏInde  a  été 
décerné  à  M.  Louis  Berinan,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique. 

Le  prix  sur  le  Rôle  de  la  Psychologie  enphilosophie  a  été  partagé  entre 
MM.  Nourrisson,  professeur  de  logi(|ue  au  lycée  Napoléon,  et  M.Maih 
rial,  professeur  de  philosojihie  h  la  Faculté  des  lettres  de  Strasbourg. 
Une  mention  très-hooorable  est  accordée  à  fauteur  du  mémoire  n*  S< 
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Le  prix  sur  rinfluence  des  Peines  n'a  pas  élé  décerné.  Une  médaille 
de  \  «000  francs  a  été  accordée  à  chacun  des  mémoires  n®  4  et  n**  4. 

Plusieurs  des  rapports  sur  les  concours  sont  eux-mêmes  des  travaux 
étendus,  riches  en  enseignements.  Nous  citerons,  entre  autres,  ceux  de 
M.  Hipp.  Passy  sur  le  Crédit  et  sur  /e  Préi  à  intérêt  ;  celui  deM.  Fmnck 
sur  UR6U  de  la  Psychologie. 

Les  séances,  remplies  depuis  trois  mois  par  les  discussions  de  titres, 
les  élections  et  les  rapports  sur  les  prix,  ont  laissé  peu  de  place  aux 
lectures.  Un  mémoire  de  M.  Giraud  sur  Saint-Evremont,  qui  a  fourni 
au  savant  académicien,  ami  des  études  variées,  Toccasion  de  curieuses 
recherches  sur  les  origines  du  scepticisme  moderne;  un  rapport  de 
M.  Pierre  Clément  sur  un  livre  de  M.  Vicaire,  ayant  pour  objet  le  reboi- 
sement; enfin ,  une  préface  de  H.  Gustave  de  Beaumont  à  une  nou- 
velle édition  de  son  beau  livre  sur  Tlrlande  :  voilà  bien  à  peu  près  tout 
le  contingent  du  trimestre. 

Celte  préface  est  un  éloquent  tableau  de  la  grande  expérience  sociale 
qui  s*est  accomplie  en  Irlande  depuis  quinze  ans.  H.  G.  de  Beaumont 
avait  dénoncé  au  monde  l'effroyable  abime  d'iniquités  où  était  tombé 
cet  infortuné  pays;  il  en  raconte  aujourd'hui  la  régénération,  sans  ca- 
cher ce  qui  reste  encore  de  plaies  à  guérir,  de  redressements  à  ob- 
tenir. La  terrible  famine  née  de  la  maladie  de  la  pomme  de  terre,  le  cri 
universel  de  détresse  qui  s'exhala  du  sein  de  l'Irlande,  le  mouvement 
de  remords  et  de  justice  qui  ébranla  l'Angleterre  tout  entière,  du  som- 
met du  gouvernement  jusqu'au  sein  de  la  riche  bourgeoisie,  les  secours 
officiels  largement  votés  et  pratiqués,  l'insuffisant  concours  de  l'aristo- 
cratie irlandaise,  l'émigration  enfin  employée  comme  ressource  suprême, 
tous  ces  grands  et  instructifs  spectacles  dont  notre  siècle  se  souvient 
encore  ont  été  largement  et  rapidement  retracés  d'une  main  aussi  bien 
instruite  que  sympathique.  Ce  qui  reste  de  maux  dépasse  encore  la  me- 
sure imposée  aux  peuples  par  la  seule  imperfection  de  la  nature.  La 
pomme  de  terre  fait  le  fond  de  la  nourriture  du  peuple  et  ne  rassure 
pas  contre  les  risques  de  disette;  le  séjour  hnworkhouse  est  un  remède 
à  l'oisiveté,  aussi  impuissant  que  démoralisant;  la  transformation  des 
terres  à  blé  en  terres  à  pacage  devient  la  spéculation  des  propriétaires 
qui  ne  suppriment  le  paupérisme  qu'en  supprimant  le  pauvre  ;  les  me- 
naces de  mort,  suivies  d'assassinats  mystérieux  de  propriétaires,  sont 
encore  communes  ou  à  peu  près  impunies;  les  salaires  restent  avilis  et 
la  concurrence  pour  le  bail  des  terres  excessive.  L'Irlande  est  donc  en- 
core, malgré  de  réelles  améliorations,  malheureuse  et  agitée.  Elle  est 
cependant  dans  la  voie  d'une  réelle  transformation,  dont  linstrument 
le  plus  actif,  aux  yeux  de  M.  G.  de  Beaumont,  est  la  loi  qui  a  autorisé 
la  vente,  par  une  commission  dite  le  tribunal  de  la  propriété  foncière, 
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dc^  teffes  dont  les  ti^rs  intéressés  on  même  le  propriéttfre  «béré  ré« 
cJaftienl  hi  tente  ;  cetlGComnnissiondîvi>e les  domaines  par  k*ts  dont  efle 
détermine  à  son  gré  le  nombre  et  retendue,  provoqoe  los  enoMres.  ad- 
juge tes  lots  et  confère  aux  acquéntirs  dea  titres  irréfragables  qui  dégt- 
gent  à  la  (oh  la  terre  et  Thommo  des  liens  des  ilettes  et  des  règles  obs- 
cures de  Tantique  législation.  La  classe  des  moyens  propHécaim, 
résidant  un  peu  plus  sur  le  sol  que  les  lords  d'autrefois,  est  ainsi  créée; 
mais  eMc  manque  encore  de  son  complément  aéeessaire,  la  petite  pro- 
priété. Elle  rohtiendra  on  jour,  M.  é.  de  Beatimont  le  soubaîie  viva- 
ment,  et  ne  Jéscapèrt'.  d*uuoon  progrès^  grâce  à  cette  libercd  de  pualet 
tatioiis  bruyantes  et  concertées  que  pemoet  aux  Ttctimes  ia  loi  angiaîia 
et  que  les  mœurs  protègent.  Dans  cette  iilierté,  l*ém'ment  pubâkâila 
honore  la  plus  i*fHcftce  justice  qui  puisse  être  accordée  à  l'irlandt. 

Dans  cette  rapide  analyse,  nous  avons  glissé  sur  l'émîgraftion,  ïum 
des  plus  grandes  mesures  de  régénération  ;  il  convient  d'y  în^âslsr. 
M.  G.  de  Beaumont,  clans  son  livre  sur  llriamét,  avait  pris  panî  cmh 
tre  ce  remède  liérolque,  dont  il  signalait  riniquité,  les  tnooovéuients, 
rimpraltcaliiliié.  Il  en  coi  «fesse  aujourd'hui  avec  loyauté  la  fanile  iSBi- 
cution  et  les  bons  résultats,  mais  avec  des  restrictions  qtii  voilent  me 
partie  de  la  vérité. 

«  A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  pour  Tlrlande  qoe  rémigration  a  étéfor- 
tout  un  bienfait,  c'est  pour  ceu5i  qui  Tont  quittée.  Comment  nier  oe 
bienfait  en  précoce  des  efforts  singuliers  que  les  émtgrants,  dès  Intr 
arrivée  dans  leur  notjvelle  patrie,  ont  faits  pour  y  attirer  leurs  parents 
et  leurs  amis  laissés  en  Irlande?  Il  est  constant  qu'à  la  suite  de  l*éfin- 
gration  de  1S48,  il  est  arri^  «n  Irlande,  on  une  seule  année,  H*AQt- 
tralie  et  d'Amérique,  un  million  de  livres  sterling  (plus  de  tS  miilioBS 
de  francs)  envoyé  par  les  premiers  débarqués  pour  provoquer  ëe  nou- 
veaux départs  et  défrayer  de  nouveaux  établissements.  Si,  sur  oetle 
teire  élrangî^t*e  où  ils  ont  débarqué,  ils  étaient  misérables,  appelleraient- 
ih,  au  prix  de  pareils  sacrifices,  la  venue  de  ceux  qui  leur  sont  chersf  i 

Voilà  un  prci:ieux  témoignage,  conforme  «l'ailleurs  à  tous  les  docu- 
ments authentir|ues,  ainsi  que  nous  l'avons  suratxin<lanmBeiit  démontré 
dans  notre  Histoire  dt  V Émigration,  et  qui  pourrait  suffire  à  mettre 
en  honneur  l'émigration.  Tnuisfornier  deux  miHiaos  de  proléuirps, 
effroi  et  honte  d'un  pays,  en  tintaiileurs  et  propriétaires  disposant,  aa 
bout  de  peu  d'années,  de  larges  épargnes,  que  peut-on  souhaiter  de 
plus  efficace  cor^tre  le  paupérisme? 

Mais,  ajoute  M.  de  Aeaumotit,  «  le  l>ienfait  de  rémigration,  oertaiD 
pour  ceux  qui  sont  partis  et  arrivés,  est  moindre  et  plus  douteux  pour 
ceux  qui  sont  restés.  Bien  que  le  nombre  des  concurrents  pour  la  maia^ 
d'œovreet  pour  les  fer  ives  ait  diminué,  les  ."udaires  sont  toujcHirs  rosaf- 
fisauts  et  irréguliers  ;  le  pri*  das  dfftaagaa  n'a  pas  huasé;  la 
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fvnee  dont  les  fermes  sont  toujours  l'objet  est  à  peu  prè3  ta  même  ; 
malgré  3  ou  400«000  pauvres  onbanes  tibatlues,  la  demeure  du  plus 
gtiutd  nombre  est  toujours  roisémble  et. consiste  uniquement  en  murs 
de  boue  desséchée  :  le  riche  ptinilt  toujours  au^i  éloigné  du  pauvre*  le 
proiesunt  da  catholique,  fin  fotnme,  Taspeet  extérieur  de  Tlrlande  n'a 
pas  beaucoup  chan^^é;  et,  bien  que  la  disette  n  y  soit  pas  continue  et 
générale,  oependaut  on  y  meurt  encore  de  faim,  et  rèmijuniion  coo* 
tiûue  UHijoiirft  sur  une  grande  échelle  :  il  est  parti  66)000  Irlaiàdais 
aii4MI.» 

CoBune  expression  finale  de  son  jugement,  M.  de  Beaunaont  s*ei^- 
priaie  ainsi: 

m  J*admeis  et  Je  ptirtâge  le  sentiiinent  de  ceux  qui,  tovt  en  déplorant 
la  cause  pramiôre  de  l'émigralion,  reconnaissent  refflcacîié  du  secours 
qu'elle  apporte  au  mal  dont  elle  est  née  ;  mai»  ce  que  je  ne  comprends 
pas«  je  Tavoue,  c'est  le  laiif^ge  de  ceux  qui,  dans  letir  enthoasiasme 
pour  œ  remède  hénâque«  bénissent  comme  un  bienfait  de  ki  Piovidenoe 
la  nécessité  même  oà  se  trouve  la  moitié  d'un  peupla  d'abandonner  ia 
patrie,  a 

En  écrivant  ces  lignes,  qui  peut-être  vont  wï  peu  à  notre  adresse, 
M.  G.  (le  Beauinont  n'a  pas  assez  clairement  expliqué  quelle  est  la  eause 
premièrt  de  l'émigration.  Kst«<ïc  le  régime  civil  etécoiiomique  né  d*une 
oppression  séculaire  de  la  race  irlamJaise  par  les  Anglo*Sa\on8  vain- 
queurs? Nous  n'en  avons  ja^nais  lu  aucune  apologie;  maïs  si  rétiiigia- 
tiun  a  pour  cause  première,  iondameiitailo  et  permanente  la  fécon- 
dité des  familles,  rémliient  académicien  est,  si  nous  ne  nous  tiHMnpons, 
du  côté  de  ceux  qui  la  respectent  et  la  bétùfsent 

Or^  que  telle  soit  la  vraie  cause,  on  Teût  depuis  longfemfs  reconnu 
an  soumettant  le  problème  de  la  population  normale  de  riHaiHleau  con- 
trôle da  l'expérience  géographique  et  économique.  M.  G.  de  Beauinoht 
at  d'autres  après  lui  ont  mis  en  avant  le  chiffre  de  S5  millions  d*faabi- 
tants  comme  densité  possible  de  I  Irlande;  mais  c'est  là  une  hypothèse 
abs:4ument  démentie  par  retendue  bien  cetMaina  de  la  surface.  Cette 
étendue  est  dVnviron  20  millions  d'acns,  soit  un  peu  plus  de  8  millions 
d'heatan*s,  dont  4leux  millions  sont,  au  témoignage  de  M.  de  Lavergne, 
aniacs  et  inaiais;deux  autres  sont  fonnés  de  terrains  médiocres  ;  la 
moitié  restante)  est  seule  d'excellente  qualité,  mais  enoore  se  trouve- 
t-elle  dans  un  cliaaat  septentrional,  sujet  aux  long»  hivers,  qui  entraî- 
nent les  longs  chômages  de  la  terre  et  dis  hommes.  En  somme,  l'Irlande 
est  «lans  une  condition  générale  de  fertilité  inférieure  à  la  moyenne,  et 
c'esten  un  tel  paysque  Ton  prêtundraitfaire  vivre  dans  ri.i>ance,sur8mil- 
iioiis  d'hectares,  25  millions  d'habitants,  3  par  hectare,  alors  que  la 
France,  bien  mieux  di4ée  par  la  nature,  nv  eoaytia  aujiMird'biM  que 
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1  habitant  par  \  hectare  1/2!  Peuplée  comme  la  France,  llrlandeiie 
posséderait  que  5  millions  et  demi  d'habitants.  Eu  prenant  pour  terme 
de  comparaison  les  Ëtats  de  TEurope  arrivés  au  même  degré  de  civili- 
sation, on  peut  assigner  ce  chiffre  comme  un  maximum  que,  sous  peine 
de  misère,  la  verte  Érin  ne  doit  pas  dépasser,  tout  au  plus  atteindre, 
car  cette  verdure  qui  embellit  le  paysage  et  inspire  les  poètes  est  beau- 
coup plus  propice  à  Télève  du  bétail  qu'à  la  nourriture  de  l'homme. 

Cette  limite  une  fois  reconnue,  vaut-il  mieux  dire  à  une  populatioii 
morale,  religieuse,  patriote  :  Inspire-toi  de  Malthus,  applique-toi  à  ren- 
dre tes  mariages  stériles,  réduis  ton  nombre  à  tes  subsistances  ;  ou  bien  : 
Obéis  à  la  loi  divine  et  humaine,  et,  à  mesure  que  tu  atteindras  le  niveau 
de  la  plénitude,  envoie  les  familles  surabondantes  fonder  au  loin  de  nou- 
veaux établissements,  où  elles  porteront  la  langue,  les  mœurs,  la  foi, 
les  vertus  de  leurs  pères,  ici  sous  le  drapeau  national,  ailleurs  sous  un 
drapeau  ami  T  On  peut  défier  de  trouver  dans  aucun  code  économique, 
dans  aucune  doctrine  vraiment  scientifique,  la  moindre  objection  à  un 
tel  langage,  aussi  conforme  à  l'intérêt  particulier  de  la  métropole  et 
des  colons  émigrants  qu'à  l'intérêt  général  de  Thumanité  qui  réclame 
l'exploitation  intégrale  du  globe.  Ce  que  H.  de  Beauroont  persiste  à 
qualifier  de  cruel  expédient,  est  la  voix  même  de  Dieu  dans  la  Bible, 
de  la  nature  dans  la  science,  de  Thumanité  dans  l'histoire. 

Sans  doute  Témigration  n'a  pas  guéri  tous  les  maux  de  l'Irlande,  mais 
n'est-ce  pas  merveilleux  d'avoir  procuré  à  deux  millions  de  misérables 
le  moyen  d'épargner,  en  peu  d'années,  25  millions  de  francs  au  profit  de 
leurs  familles,  et  274  millions  en  douze  ans  (1)?  Elle  n'a  pas  créé 
l'aisance  générale  sur  place,  ni  peut-être  diminué  le  taux  de  la  rente; 
mais  que  fût-il  advenu  si  la  quantité  de  travail,  de  salaires,  de  vivres, 
de  terres  à  cultiver,  qui  se  répartit  aujourd*hui  entre  5,764,000  indi- 
vidus, devait  se  partager  entre  10  millions,  chiffre  qu'eût  atteint  en 
1864  la  population  d'Irlande  sans  l'émigration  ?  La  vie  matérielle  et 
sociale  y  serait  devenue  impossible  :  on  se  serait  dévoré  les  uns  les 
autres. 

Ce  qui  reste  de  maux  à  guérir,  il  faut  le  demander,  —  et  c'est,  du 
reste,  ce  que  &it  M.  Gustave  de  Beaumont,  avec  l'émotion  d'un  dé- 
vouement éclairé  par  la  science,  —aux  réformes  législatives,  économi- 
ques, morales,  non  en  vue  de  tarir  l'émigration,  qui  seule  rend  efficaces 
les  réformes,  mais  pour  la  réduire  aux  proportions,  dont  elle  n'est  plus 
loin,  d'un  courant  de  départs  librement  consentis  et  prudemment 
accomplis. 

Puisque  l'occasion  m'y  invite,  que  je  réponde  un  mot  à  M.  Félix  Wo- 


(i)  J'ai  fourni  les  détails  dans  mon  BUiotre  de  timigrêtUm,  p.  34. 
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low3ki,  lequel,  à  propos  de  Malthus,  me  fait  l'honneur  de  me  mettre  en 
cause  (4).  Pour  lui  aussi  Témigration  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  amer 
dans  la  vie,  et  d'ailleurs  la  place  sur  le  globe  manque  aux  émigrants  : 
la  possibilité  d'une  population  de  5  à  6  millions  d'habitants  lui  parait 
un  rêve  à  cause  des  déserts  et  des  zones  torrides  dont  il  m'accuse  de 
ne  pas  tenir  compte  ;  finalement,  il  n'insiste  pas  par  égard  pour  mon 
talent  sérieux  et  mes  travaux  utiles!  Quels  touchants  égards! 

Je  m'incline  avec  respect  et  douleur  devant  l'émigration  politique, 
et  je  comprends  que«  sur  des  lèvres  polonaises,  elle  réveille  toutes  les 
amertumes  du  cœur.  Mais  j'ai  parlé  seulement  d'émigration  volontaire, 
économique  ;  celle-là,  loin  de  n'être  que  l'arrêt  d'une  inexorable  fata- 
lité, est  le  sort  librement  choisi  tous  les  ans  par  un  demi-million  d'Eu- 
ropéens! Est-ce  que  les  70  millions  d'habitants  blancs  de  l'Amérique, 
et  les  2  millions  de  l'Australie  sont  tous  nés  sur  place?  Et  quelle  force 
a  donc  peuplé  l'ancien  monde,  sinon  Témigration  du  genre  humain  que 
la  Bible  nous  montre  originaire  de  la  Mésopotamie,  et  dont  la  science 
des  polygénistes  les  plus  hardis  ne  porte  pas  les  foyers  primitifo  à  plus 
d*une  trentaine?  J'offre  de  vérifier,  au  premier  dîner  des  Économistes, 
qu'il  n'y  a  pas  un  convive  sur  dix  qui  ne  soit  un  émigré  du  nid  pater- 
nel. Mais  on  est  indulgent  pour  l'émigration  qui  mène  à  Paris,  sévère 
pour  celle  qui  mène  dans  les  colonies!  Une  saine  politique  est  d'un 
sentiment  tout  contraire. 

Et  quant  aux  déserts  et  à  la  zone  torride,  je  regrette  que  M.  Félix 
Wolowski  dédaigne  de  prendre  au  sérieux  les  enseignements  de  la 
géographie.  L'étendue  des  déserts,  en  Afrique  et  en  Asie,  ne  couvre  pas 
plus  des  deux  à  trois  dixièmes  du  sol,  et  encore  le  récent  traité  de  la 
France  avec  les  Touaregs  aurait  pu  lui  apprendre  que  le  Sahara 
même  n'est  pas  aussi  inhabité  et  inhabitable  que  l'imaginent  de  vulgaires 
préjugés.  L'Europe  et  l'Amérique  n'ont  pas  de  désert  en  proportion  sé- 
rieuse sur  l'ensemble  ;  et  pour  la  zone  torride,  dois-je  apprendre  à  mon 
savant  contradicteur  qu'elle  est  beaucoup  plus  fertile  que  les  zones  tem- 
pérées, et  capable  de  supporter  une  population  adaptée  au  pays  et  au 
dinuU  beaucoup  plus  nombreuse  qu'aucune  autre  région?  A  ne  parler 
que  de  l'Amérique,  si  elle  était  peuplée  seulement  comme  l'Europe,  soit 
i  habitant  par  3  hectares  60  centiares,  elle  nourrirait  \  milliard  170  habi- 
tants, c'est-à-dire  à  peu  près  autant  qu'aujourd'hui  le  globe  tout  entier. 
Et  l'Europe  elle-même,  si  elle  était  peuplée  conmie  la  France  (67  habi- 
tants par  kilomètre  carré),  nourrirait  664  millions  d'habitants  au  lieu 
de  275,000,  trois  fois  plus.  Enfin,  le  globe,  peuplé  conune  la  France, 
en  recevrait  9  milliards.  M.  Félix  Wolowski  doit  voir  que  je  me  montre 


(1)  Joftnai  des  Économistesp  livraison  d'avril,  p.  161  et  sulv. 

t*  tteiB.  T.  xxzTiii.  — 15  avril  1863.  IS 
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modéré,  en  proposant  le  chlfn*e  de  5  à  6  milliards,  et  qti*n  y  tplne 
sur  ie  globe  pour  les  émigranls.  Tous  les  jeunes  États  du  tmma 
monde,  toutes  les  colonies  anglaises  les  sollicitent  à  TenTÎ:  mène 
l*Au8U*ali6  offre  des  primes  à  rimportaâon  des  femmes.  Ces  foilsii- 
tlientiques  méritent  qu*on  dise  pourquoi  on  u*en  veut  tesir  «ocaii 
compte. 

L*équi libre  des  populations  se  partageant  le  globe  et  le  mettint  a 
valeur  est  ie  pivot  de  l'économie  sociale,  la  première  loi  natureth;  qu'elle 
doive  invoquer,  sous  peine  de  recourir  à  l'artifice  ou  au  vice,  ànni|wi^ 
sanceou  à  Timmoralilé.  t^s  enfants  qui  manquent  à  la  famille  mi^nrt 
hors  de  la  famille  ;  et  Malthus,  qui  conseille  ie  célibat  dans  le  miri^. 
en  le  conciliant  avec  la  vertu,  n'est  quun  rêveur,  désavoué  pirso 
disciples  les  plus  francs.  Il  est  vrai  que  ceux-ci  en-arrivent  à  ab^ooffar 
des  pratiques  Justement  flétries  par  la  rc>ligion  et  la  morale,  ptrllij- 
gîèue  et  par  I  amour,  que  M .  TabbéCorbière  l'appelait  dans  sa  poléfmqoe 
avec  M.  Joseph  Garnier.  Il  n'y  a  |>ourlant  à  choisir  qu'entreceltcwlB 
tion  et  la  castration,  ou  une  autre  encore  plus  difficile  à  norororr. 

Je  ne  puism'empécber  de  rc»marquer,  en  îfnissant,  que  les  nwIrtiuKBî 
purs,  qui  paraissent  condamner  le  vice  réhabilité  par  M.  Joseph  ^ll^ 
nier,  nese  joignent  pas  à  nous,  adversaires  de  Mdthus,  pour  itfoiff 
cot  allié  compromettant;  ne  craignent-ils  pas  que  leur  silence  ne  pas» 
pour  une  adhésion  7 

Jous  Dcnru. 
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SbasAiBB.  —  Journal  of  the  ttatistical  S'x^^fy  of  London.  —  Merdtant  Mtigw^ 
—  Dè^Hfctie  Gèmtindâ  Zeftung,  —  Deutsche  VferteljnhrsschYifi,  —  lïto^w 
fWHfS  éeoÊomi^iteâ  fOn^veleê  en  All$magu0.  —  Brrmêr  BunéMiêtt.^f^^ 
ikelmf  UamltUSiifdUv.  —  Jkviêia  g0iHrai  d»  la  Eiladislm. 

Le- Journal  of  the  $tatf$tical  Socieêy  ofLondén,  dont  nous  avons  I? 
numéro  de  décembre  l80Bsou$  les  )*eux,  continue  de  recueillir  dôtn* 
vaux  d'un  grand  intérêt.  L'année  dernière ,  M.  Fréd.  Purdy,  lechtf  <k 
bureau  de  statistique  de  l'administration  centrale  de  rA:$sistafioe  p«' 
blique  {poor  lèm  è0mni)i. 9mài{^wmi  un  tr«ml  ssr  les  i  *  * 
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(Miles  de  TÂngleterre  ;  dans  le  présent  numéro,  il  donne  le  niéme 
dmiseignement  sur  rj£cp^i$ejat  lii:lan4^.  C'es(,  (laos  Vm  ot  V^ufxcc^s, 
une  analyse  raisonnée  de  docMXX^nls  réunis  et  publiés  par  ordre  du 
Parlement. 

Qo  a  souvent  essayé  de  faire  le  budget  des  a  classes  laborieuses;  » 
on  a  recherché  en  -France,  en  Allemagne,  en  Belgique,  comme  en  An- 
gleterre, quel  pouvait  être  le  revenu  soit  d*un  ouvrier  célibataire,  soit 
d'une  famille  d'ouvriers,  et  on  a  supputé  ep  môme  temps  les  dépenses 
de  l'homme  isolé  et  celles  d'un  ménage.  Ces  enquêtes  délicates  sont 
d'une  grande  utilité,  lorsqu'elles  sop|.  faites  avec  le  sojp  et  la  sagpcité 
qu'elles  exigent,  et  surtout  lorsqu'on  possède  les  éléments  d'une  com- 
paraison soit  avec  des  époques  antérieures,  soit  avec  des  pays  étran- 
gers. L'article  que  nous  examinons  est  très-complet  relativement  au 
Royaume-Uni,  et  l'auteur  a  pu  remonter  à  plus  de  cent  ans  en  arrière. 
Il  résulte  de  ses  rapprochements  que  le  taux  des  salaires  s'est  élevé 
dans  une  proportion  bien  autrement  forte  que  le  prix  des  comestibles, 
et  que,  sa  nourriture  payée,  l'ouvrier  dispose  d'une  partie  plus  ou 
moins  considérable  do  son  salaire  pour  tout  autre  emploi. 

C'est  là  un  fait  très-heureux,  dû  exclusivement  à  l  invention  de  la 
.juachiniB  à  vapeur  et  des  aif  1res  moyens  de  multiplier  la  production.  A 
Taide  de  ces  n^achines,  un  grand  nombre  d'objets  ont  pu  être  établis  à 
des  prix  qui  les  ont  rendus  nccccssibles  aux  niasses;  leur  consomma* 
,tJon  s'en  est  accrue  dans  une  proportion  telle,  que  le,non)bre  des  ou- 
vriers de  rimlustrie  a  dû  être  considérablement  augmenté.  Les  bras 
enrôlés  par  les  manufactures  ont  été  pris  parmi  les  cultivateurs,  qui, 
dans  le  Royaume-Uni,  fournissent,  en  outre,  un  fort  contingent  à 
Témigration.  Il  en  est  résulté  une  certaine  dépopulation  des  campagnes, 
qui  se  résout  en  une  disette  de  travailleurs  ruraux.  On  sait  que  dans 
presque  tous  1rs  pays  on  se  plaint  du  manque  de  bras  pour  les  travaux 
agricoles;  c'est  donc  un  fait  basé  sur  la  nature  des  choses,  et  nous 
sommes  surpris  que  des  hommes  intelligents  puissent  encore  nourrir 
l'e^ppir  d'enrayer  le  mouvement,  suitout  par  les  expédients  qu'ils  pro- 
posent. C'est  comme  si  l'on  voulait  arrêter  une  locomotive  avec  un 
brin  de  paille.  Ce  n'est  pas  de  ce  côté  que  les  recherches  doivent  porter. 
On  doit  plutôt  s'ingénier, ;à  trouver  le  moyen  d'augmenter  le  pouvoir 
.productif  d'un  ouvrier  agriqplç,  par  des  machines  à  vapeur,  des  engmis 
énergiques,  etc.,  aOn  de  pouvoir  lui  donner  un  salaire  plus  élevé  et 
plus  assuré,  ou  de  rendre  son  labeur  moins  rude.  C'est  là,  ce  ocusscm- 
ble,  Jeseulcnoyen  de  lutter  contre  la  tendance  des  ti'availie,ur3  rur^x 
à  ^quitter  la  cai^pagne.  Du  reçte,  quand  les  villes  seront  encombrées, 
il  s'établira  vtno  réaction,  et  la  répartition  des  populations  se  nivellera. 

Nous^.alJoQs  naainienaqt  extiair^  .quelques  chiffres  de  l'article  de 
M.  P^T  {Bé4:apittkhtion  générale). 
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Salaire  hebdomadaire  des  ouvriers  agricoles  pendant  la  seconde  moitié 

de  4860. 

EnbnU  Gain  htMamaâÉn 

HommM.  FenuBCs.  deaciiesM.      iraTainaBthtoiiekiL 

Anglelerre.  .  .    11  sh.  6  1/2      4  sh.  8  1/2      3  sh.  8  1/2      14  sh.  9  \/i 

Ecosse 12       11  1/2      6         7  4         3  3/4      14        6  3/4 

irlaode  ....      7  1/43       11  2         11/2       9        43/4 

Voici  un  tableau  approximatif  de  l'accroissement  des  salaires  : 


Angleterre. 


Intenalle  Accroisse  ment 

entre                 abwlu  |»roportknaMA 

Ottes.              les  deux  datei.  (par  semaine),  en  tam  pour  ceat 

1824-1837     13  ans  2  sh.  8  28.6 


1837-1860     23  »   1    3      12.1 

Ecosse 1840-1860  20     »      3         9  1/2       49.5 

Irlande....       1844-1860  16    »       2       7  57.4 

II  ne  faut  pas  oublier  que  ces  chiffres  ne  sont  que  des  moyennes.  Eo 
1860,  le  minimum  des  salaires  a  été,  pour  un  homme,  de  9  sh.  en  An- 
gleterre, de  1 1  sh.  en  Ecosse,  de  6  sh.  en  Irlande,  et  le  maximum  s*est 
élevé  à  15  sh.  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  et  à  8  sh.  9  en  Irlande.  On 
voit  que  les  salaires  sont  plus  élevés  en  Ecosse  qu'en  Angleterre;  en 
revanche,  \espoor  rates  y  sont  plus  bas,  et  Ton  trouvera,  comme  nous, 
que  c*est  une  belle  compensation. 

Nous  passons  les  détails  sur  les  dépenses,  qui  exigeraient  trop  d'ex- 
plications, pour  mentionner  les  articles  suivants  de  la  revue  que  noos 
analysons.  Le  premier  que  nous  rencontrons  est  l'essai  de  M.  Herman 
Merivale  sur  l'utilité  des  colonies  comme  territoire  disponible  poar 
recevoir  une  colonisation.  L'auteur  de  ce  travail  pense  que,  la  popula- 
tion augmentant  plus  vite  que  les  subsistances,  l'émigration  l'empédie 
de  tomber  dans  la  misère.  11  est  certain  que  les  faits  et  la  raison  sont 
d'accord  pour  admettre  la  vérité  des  principes  posés  par  Malthus;  ceox 
qui  refusent  de  le  reconnaître  sont  mus  par  un  sentiment  généreux; 
mais  ce  sentiment  les  contraint  à  fermer  les  yeux  à  l'évidence.  11  est 
des  personnes  qui  regardent  Malthus  comme  le  représentant  de  i« 
cruauté  et  de  la  perversité  la  plus  profonde,  au  point  qu'on  pourrait 
leur  raconter  sur  son  compte  les  choses  les  plus  horribles  sans  faire 
naître  sur  leur  figure  le  moindre  sourire  d'incrédulité.  Pourtant  il  s'est 
borné  à  constater  un  fait;  car  c'est  un  fait  qu'un  père  peut  avoir  suc- 
cessivement dix  enfants  sans  que  ses  forces  productives  doivent  icAxs- 
SAiREUENT  augmenter  avec  sa  progéniture.  Mais  n'est-ce  pas  en  vaio 
qu'on  cherche  à  vaincre  un  sentiment  par  des  raisons  ?  Passons. 

De  la  prévention  des  crimes^  par  M.  E.  Bill,  tel  est  le  titre  de  l'arltcte 


REVUE  DES  PUBLICATIONS  DE  L'ÉTRANGEU.        277 

suivant.  Le  moyen  consisterait  à  imposer  à  tout  propriétaire  le  devoir 
de  n'admettre  comme  locataires  que  des  personnes  dont  il  saurait 
qu'elles  gagnent  honnêtement  leur  vie.  C*est  un  article  dicté  par  un 
excellent  sentiment,  seulement  il  est  un  peu  trop  basé  sur  les  «t  et 
les  mais. 

Nous  trouvons  ensuite  avec  une  vive  satisfaction  le  discours  par 
lequel  M.  Edwin  Chadwick  a  ouvert  la  section  économique  du  grand 
congrès  scientifique  anglais  de  4862.  L*éminent  auteur  répond  avec 
succès  au  reproche  fait  à  la  science  économique  de  ne  s*occuper  que  des 
intérêts  matériels.  11  n*est  pas  possible  de  r^umer  en  peu  de  mots  un 
discours  où  les  faits  et  les  raisonnements  s*enchainent  si  bien  et  d'une 
manière  si  concluante.  Nous  voudrions  cependant  ajouter  une  réflexion, 
qui  nous  semble  couper  court  h  toute  attaque  faite  de  bonne  foi  contre 
l'économie  politique.  L'économie  politique  est  une^cience  qui  recher- 
che les  lois  relatives  à  un  certain  ordre  de  faits  humains  ou  sociaux  ; 
est-ce  sa  faute  si,  dans  cette  étude,  elle  découvre  quelque  vice,  quelque 
défectuosité?  Elle  n'a  pas  créé  l'homme,  dont  elle  analyse  les  acles 
économiques.  Elle  n'enseigne  pas  le  mal,  qu'elle  constate  parfois.  Mé- 
prise-t-on  le  médecin,  qui  s'occupe  pourtant  de  maladies  souvent 
dégoûtantes  ou  mortelles?  Reproche-t-on  au  magistrat  ou  à  Tavocat 
leurs  rapports  forcés  avec  des  malfaiteurs?  Du  reste,  une  science  sera 
d^autant  plus  utile  qu'elle  signalera  plus  de  défauts  à  corriger  :  un  mal 
constaté  est  à  moitié  guéri.  Mais  que  parlons-nous  de  défauts?  Que 
l'homme  ait  besoin  de  nourriture,  qu'il  soit  obligé  de  travailler,  ce  sont, 
à  nos  yeux,  des  conditions  de  progrès,  ce  sont  des  forces  qui  peuvent, 
comme  la  vapeur,  faire  quelques  victimes,  mais  qui  produisent  un 
bien  tellement  grand,  qu  on  peut  se  borner  à  ne  voir  que  celui-là. 

Le  Merchants  Magazine^  de  M.William  B.  Dana,  ne  parait  pas  décou- 
ragé par  les  événements  qui  s'accomplissent  actuellement  auxÉtats-Unis. 
Les  numéros  de  janvier  et  de  février  1863,  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  renferment  des  articles  d'un  grand  intérêt.Nous  remarquons  no- 
tamment les  essais  sur  la  production  et  la  consommation  des  sucres  (de 
canne,  de  betterave,  de  sorgho),  sur  la  consommation  du  thé,  sur  la 
circulation,  sur  le  télégraphe  transatlantique,  sur  la  distillation  du  petro- 
léum,  etc.  11  en  est  cependant  un  qui  nous  a  particulièrement  frappé  ; 
il  est  intitulé  A  uniform  national  corrency  (by  John  J.  Knox).  11  a  pour 
but  de  démontrer  —  ou  plutôt  il  suppose  généralement  admis  — 
que  les  billets  émis  par  des  banques  nombreuses  produisent  une  confu- 
sion déplorable,  et  qu'il  importe  d'établir  une  circtdaiion  uniforme. 
Ce  serait  à  une  banque  centrale,  ou  même  au  trésor  public,  qu'échoi- 
rait la  mission  de  créer  les  billets,  dont  la  quantité  nécessaire  serait  re- 
mise aux  différentes  banques  locales  contre  le  dépôt  de  valeurs  «  de 
bonnes  êicuritii  »  assurant  le  remboursement  ou  le  «  rachat  »  des 
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billets.  L'auteur  de  cet  article  paraît  considérer  Funifonnité  de  hi  dr- 
culalion  comme  une  mesure  populafre  aux  États-Unis. 

On  ne  s'attendra  pas  à  ce  que  nous  examinions  ici  In  question  de 
l'unité  ou  de  la  multiplicité  des  banques  ;  il  e%t  pourtant  curiewc  de 
noter  qu'en  Prance  on  demande  la  multiplicité,  et  en  Amérique  Tunîté. 
Cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  préfère  ce  qu'on  n'a  pas,  mars  quil  fout 
porler  le  bat  pour  savoir  où  il  blesse.  Cela  veut  dire  aussi  que  tous  tes 

extrêmes  se  touchent par  leur  mauvais  côîi.  On  voit  que  nous 

sommes  pour  \q  juste  milieu. 

En  passant  en  Allemagne,  nous  commencerons  notre  reme  par  h 
Deutsche  Gemeinde  Zeitung  (Gjtzetle  municipale  allemande),  qui,  seul 
l'habile  direction  de  M.  Hermann  Stolp,  prend  un  nouvel  essor  et,  mu 
négliger  le  droit,  consacre  un  espace  croissant  à  la  partie  économique 
et  statistique  de  Tadministralion.  Cette  feuille  hebdomadaire  est  laseote 
publication  périodique  consacrée  aux  affaires  communales  en  Allema* 
gne;  elle  peut  donc  concentrer  tous  les  renseignements,  et  il  sefflbto 
qu'elle  Tait  des  efforts  dans  ce  sens.  Parmi  ces  renseignements,  nous 
signalerons  surtout  ceux  qui  sont  relatiTs  à  certains  ser\ices  publics, 
Comme  l'éclairage,  la  distribution  de  l'eau,  les  mesures  prises  en  faveur 
de  la  santé  publique,  et  autres  semblables;  enfin  les  documents  sur  tes 
revenus  et  les  dépenses  conmiunates.  Le  domaine  municipul  oomptt, 
tant  en  Allemagne  qu'en  France,  la  liberté  de  Tindustrie,  c'eBt-à-dii« 
que,  dans  un  certain  nombre  de  cas  déterminés  parlaloi,  lebourgmesM 
et  le  maire  peuvent  —  ou  ne  peuvent  pas  —  gêner  le  cHoyon  dms 
l'exercice  d'une  industrie.  Les  corporations  n'étant  pas  encore  suppri- 
mées partout  de  l'autre  côté  du  Rhin,  celte  question  y  jouit  d'une  ceittine 
importance  et  continue  de  passionner  quelques  esprits  retardataires.  — 
Heureusement  le  nombre  de  ces  esprits  diminue  rapidement;  les  arti- 
sans, débarrassés  des  liens  corporatifs,  s'assurent  de  plus  en  plus  quH 
n'est  pas  nécessaire  de  traîner  un  boulet  pour  marclier  s^ins  tomber,  el 
que  les  lisières  sont  faites  seulement  pour  les  enfants.  La  Gaxettetmtm* 
cipale  allemande,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  est  [lour  la  liberté, 
et  elie  recueille  plus  d'une  nouvelle  curieuse  et  digfie  de  fljjurer  dam 
les  annales  de  recononiie  politi(]uc. 

La  Deutsche  VierteJjahrschrift  (Re\*ue  trîmestriene  allemande); 
n»  10 1 ,  ne  renferme  presque  que  des  articles  politiques.  Ils  examineiit  : 
la  Réforme  fédérale,  —  la  Situation  politique,  —  les  Vues  de  la  Pi-u«a 
sur  lu  compétence  de  la  diète  de  Francfort,  —  la  Premièi'e  session  do 
Reiclis"ath  d'Autriche,  —  la  Qjestion  d'une  législation  allemande  uuî* 
fol  m;;  sur  les  contrefaçons,  —  le  Congrès  agricole  de  Wurzbourg.  Cal 
deux  derniers  entrent  seuls  dans  notre  cadre,  surtout  le  compte  rendu 
du  congrès  agricole,  dans  lequel  tious  trouvons  le  résumé  d'une  inté- 
ressante discussion  sur  la  question  suivante  :  te  Dans  quelle  parlia  éê 
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i'Allemagne  le  eultmiteiir  tirera-t-il  le  meilleur  parti  de  son  capiUil^ 
soit  en  achetant,  soit  en  louant  une  ferme?  n  On  avait  préparé  la  dis- 
cussion en  ouvrant  une  enquête  dans  toute  TAIIemagne.  Dt;  bons  tra- 
vaux ont  été  fournis,  mais  les  détails  peuvent  être  r«%nmé$  ainsi  :  4à 
où  la  terre  est  chère  (et  on  connaît  les  circonstances  q«i  la  font  rentfhé- 
Hr),  il^t  plus  avantageux  de  devenir  fermier,  tandis  qu'H  vaut  mVeux 
86  rendre  acquéreur  dans  les  contrées  où  le  terrain  est  à  bon  marché. 
On  6»Can*ivé  aux  mêmes  conclusions  en  France. 

On  annonce  presque  simultanément  plusieurs  nouvelles  publications 
périodiques  en  Allemagne  :  Tune,  celle  de  M.  Hildcbrandà  Halle,  dont 
la  première  livraison  a  <léjà  paru,  donnera  six  livraisons  par  an, 
nous  y  reviendrons;  Tautre,  dont  nous  ne  connaissons  encore  que  le 
prospectus,  paraîtra  à  Berlin  et  sera  une  revue  trimestrielle  :  des  éco- 
nomistes distingués  lui  ont  pmmis  leur  concours.  Ces  deux  publications 
semblent  se  faire  concurrence;  nous  faisons  des  vœux  eu  faveur  de  leur 
durée.  Il  est  un  autre  périodique  allemand,  le  Bremer  Bandehblatt 
(feuille  commerciale  de  Brème),  qtti  est  également  consacré  à  la  dis- 
cussion des  questions  écon(»miques  ;  cette  feuille  est  entrée  dans  sa 
douzième  année  et  maintient  sa  réputation.  Elle  se  mêle  activement  à 
la  polémique  du  jour  et  contribue  efficacement  à  faire  prévaloir  les 
solutions  libérales.  Eike  n*a  |)asété  étrangère  à  la  suppression,  dans  la 
plupart  des  Etats  allemands,  des  corporations  d'arts  et  métiers;  elle 
lutte  vigoureusement  pour  la  rédui:tton  des  droits  douaniers,  et  actuel- 
lement c*est  pour  la  conservation  du  Zollverein  qu*elle  rompt  une  lance, 
chaque  fois  que  l'occasion  se  préseme.  Elle  ne  se  borne  pas,  «Pailleurs, 
à  traiter  les  questions  allemandes,  car  elle  ne  considère  pas  l'économie 
poHtique  comme  une  science  locale;  elle  piofesse  la  solidarité  la  plus 
étroite  entre  la  production  et  la  consommation  de  tous  les  pays. 

En  ce  qui  concerne  \e  Preussisches  lîanrfe/iarcA/t?  (Archives  com- 
merciales de  Prusse),  nous  nous  bornerons  aujourd'hui  encore  à  une 
simple  mention  C*esl  une  mine  inépuisable  de  documents  législatids  et 
statistiques  relatifs  à  tous  les  pays  et  surtout  au  Zollverein.  Nous  nous 
y  amHerons  à  une  autre  occasion. 

La  tte9i$ia  gmeral  de  Esladisiica^  à  Madrid^  est  arrivée  à  la  fin  de  la 
première  année.  Les  deux  derniers  numéros  mensuels  renferment  des 
articles  parmi  lesquels  nous  signalons  les  suivants  :  De  la  Esladhtiea 
fn  Eêpana,  C'est  l'histoire  de  la  statistique  en  Espagne  depuis  les  temps 
les  plus  reculés.  Nous  y  trouvons  que  plus  d'une  fois,  en  Espagne 
comme  ailleurs,  on  a  fait  de  la  statistique  sans  le  savoir.  L'auteur, 
M.  A.  Merello  y  Casademunt,  a  reproduit,  dans  cet  intéressant  travail, 
les  résultats  généi-aux  des  dénombrements  opérés  au  xviii*  siècle.  M.  J. 
Jimeno  Agius  ilonne  un  petit  article  sur  les  Associations  et  les  pério- 
diques statistiques^  et  M.  F.-J.  de  Bona,  —  dont  nous  avons  appris  ^ 
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apprécier  les  travaux,  —  une  Statistique  comparée  des  naufra§e$  en 
Angleterre  (1860)  et  en  Espagne  (1860  et  4861).  Nous  passons  som 
silence  les  extraits  de  publications  étrangères  et  môme  les  mélanges, 
bien  que  ces  derniers  comprennent  des  documents  originaux,  notuD- 
ment  sur  Porto-Rico  et  Cuba. 

En  terminant,  nous  croyons  devoir  répéter  qu'il  n'entre  pas  dtos 
notre  plan  de  mentionner  Tensemble  des  publications  économiques 
dans  chacune  de  nos  Revues,  mais  nous  tenons  à  ce  qu'aucune  ne  soit 
oubliée  dans  le  courant  de  Tannée.  Ce  serait  aux  intéressés  à  appeler 
notre  attention  sur  les  publications  omises,  très-involontairement,  car 
nous  avons  à  cœur  d'être  complet. 

Maubicb  Block. 


CORRESPONDANCE 


Qaeslioii  de  la  papnlatleB 

A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  dbs  ÉcoNcmiSTis. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  m'attendais  que  M.  Gamier  reconnaîtrait  son  erreur,  ou  qu*il  citerdt 
textuellement  les  casuistes  dont  il  critique  la  doctrine.  Il  eût  été  d*une  oonlrtH 
verse  sérieuse  de  prendre  acte  de  l'enseignement  adopté  par  les  moralislei 
catholiques,  tel  que  je  Tai  expliqué,  et  d'en  tirer  profit  pour  le  progrès  de  It 
science  économique.  Après  la  sagesse  de  ne  rien  affirmer  sans  un  mûr  exa- 
men, rien  n'est  plus  honorable  que  de  revenir  de  ses  jugements  précipités. 

Mais  M.  Garnier  ne  rétracte  rien.  U  adoucit  sans  doute  ses  premières  aeeo- 
gâtions;  il  cesse  de  blâmer  les  théologiens  en  masse;  il  convient  que,  puni 
eux,  il  y  a  des  hommes  de  sens  ;  il  avoue  même  que  Bergier,  dont  il  tnit 
invoqué  le  témoignage,  pourrait  bien  avoir  été  d'une  opinion  diamétralemeBl 
contraire  à  la  sienne;  néanmoins  il  continue  à  incriminer  la  majorité dei 
casuistes. 

Cette  persistance  m'afflige  parce  qu'elle  me  met  dans  la  nécessité  d'aecen- 
tuer  plus  énergiquement  ma  polémique,  pour  défendre  une  science  qui  m'est 
chère,  et  dont  plusieurs  années  de  professorat  m'ont  montré  la  profondeur. 

J'affirme,  malgré  les  dires  de  M.  Garnier,  que  jamais,  entendez-YOusT 
amais  je  n'ai  interprété  le  croissez  et  multipliez  de  la  Genèse  dans  ce  seos  que 
les  époux  soient  tenus  de  rendre  les  mariages  féconds. 

J'affirme  avoir  porté  {Ami  de  la  ReUgion^  16  octobre  1856)  à  la  connaissance 
de  M.  Garnier  que  M.  Lequeux  protestait  contre  la  doctrine  dont  on  le  disait 
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propagateur,  et  que  du  texte  de  sa  lettre  il  résulte  qu'il  approuve  renseigne- 
ment de  Sanchez  sur  ce  point.  Pourquoi  M.  Garnier  a-t-il  maintenu,  dans 
•on  dernier  article,  le  nom  de  cet  écrivain  au  nombre  de  ceux  dont  il  censure 
les  décisions?  Pourquoi,  s'il  voulait  reproduire  son  article  sans  modifications, 
ne  l'a-t-il  pas  accompagné  d'une  note  rectificative? 

J'affirme  que,  d'après  la  connaissance  que  j'ai  acquise  des  théologiens  fai- 
tani  autorité  dans  les  écoles,  aucun  d'eux  n'a  émis  les  stupides  et  cruelles 
propositions  suivantes  :  Les  parents  sont  tenus  d'engendrer  le  plus  d'enfants 
posnble...  Le  mari  doit  rendre  le  mariage  fécond  sans  se  préoccuper  de  la 
lanté  de  la  femme  et  du  sort  des  enfants.  M.  Garnier  comprend  quMl  y  a  ici 
un  point  d'honneur,  auquel  il  lui  est  impossible  de  ne  pas  satisfaire.  Il  faut 
qu'il  reconnaisse  sans  détour  sa  méprise,  et  qu'il  cesse  son  système  d'impu- 
tations imaginaires.  U  est  accusateur;  c'est  à  lui  de  prouver  les  faits  qu'il 
allègue,  ^obatio  inewmhU  ei  gui  dicit.  Les  fausses  assertions  sorties  de  sa 
plume  ne  sauraient  dorénavant  permettre  aux  lecteurs  de  s'en  rapporter  à  sa 
parole  :  il  est  indispensable  que  les  passages  des  casuistes  soient  transcrits 
littéralement  et  avec  indication  précise.  Je  lui  ai  donné  plusieurs  exemples  de 
cette  manière  de  procéder  ;  j'en  ajoute  un  nouveau,  auquel  il  me  sera  facile  d'en 
joindre  un  grand  nombre  d^autres,  si  la  discussion  continue.  Secunda  conclU' 
tio  respondety  nempè  quod  conjux  non  habet  in  aUeruim  potestatem  nisi  intégra 
fju$  êogpitaU  et  incolumUale.  Et  ideo  qaando  eum  detrimenio  êalutis  alterius  id 
petîL,  alier  reddere  non  tenetwr,  ut  si  feM,  tmt  aUo  morbo^  aut  dolore  ad  tempui 
temeainr.  (Dominique  Soto,  in  quartum  :  Sententi.  Dist.  32,  art.  1*'.) 

Je  m'explique  que  M.  Garnier  ait  peu  de  sympathie  pour  les  théologiens  : 
ils  ont  flétri  les  pratiques  qu'il  érige  en  théorie.  Mais  il  n'est  pas  autorisé 
pour  cela  à  dénaturer  leur  enseignement.  Au  demeurant,  il  lui  sera  difficile 
de  dégager  l'acte  dont  il  a  tenté  la  justification  du  stigmate  que  plusieurs 
milliers  d'années  ont  accumulé  sur  lui.  Mon  contradicteur,  en  acceptant  cette 
tâche,  a  fait  preuve  d'un  courage  bien  étonnant,  car,  il  ne  l'ignore  point,  la 
réhabilitation  qu'il  a  entreprise  lui  donnera  une  rude  besogne,  et  soulèvera 
partout  la  voix  indignée  de  la  relig!on,^de  la  morale  et  de  la  médecine. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée, 

L'abbé  Coebièrb, 
Ancien  curé  de  Sâini>Vhicent  de  Paul. 
Antmiil.leSi  avril  1803. 


Képome  de  M.  Joseph  Gander. 

Cette  deuxième  lettre  de  M.  l'abbé  Corbière  ne  tenant  pas  compte  de  la 
mienne,  je  dois  y  renvoyer  purement  et  simplement  le  lecteur,  s'il  veut  bien 
s'y  reporter,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  casuites,  à  Bergier.  au  «  croissez  et 
multipliez,  »  à  propos  duquel  mon  contradicleur  fait  une  nouveUe  protestation, 
superflue  après  les  explications  données,  mais  qui  eût  été  très-utile  au  début 
de  notre  discussion,  quand  il  posait  en  principe  que  la  Providence  proportionne, 
sans  que  les  hommes  aient  à  s'en  préoccuper,  les  moyens  de  subsistance  au 
éveloppement  de  la  population,  et  quand  il  citait  comme  preuve  à  l'appui  ia 
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vallée  de  TOrénoque,  capable  de  nourrir  toute  la  race  lumatee  i 
arrivée  à  rexistence  1 

En  oe  qui  touche  M.  Lequeux,  j'aurais  eertainemaDt  pu  faire  me  wb^i  wmk 
je  D*y  al  point  songé,  ear  on  venait  de  lire  rasaertion  de  M.  Gortrière,  el  |e 
reproduisais  une  lettre  antérieupe  à  sa  remarque.  Au  surpitts,  peur  eet  aotew 
(dant  M.  Corbière  n'a  pas  cité  une  parole),  comme  pour  te  faoïeiix  Saocbea  et 
|)aur  Solo,  introduit  dans  k  débat,  on  ne  peut  pas  juger  sur  une  phrase  l'a»- 
prit  de  leur  œuvre.  La  phraise  de  Soto  est  loin  d'èire  aussi  eif»liei4e  qae  celle 
de  Sancbee,  qui  est  plus  maltliusieiuie  et  en  ooniradiction  avec  la  doetoîM  de 
k  presque  totAiîié  des  casuistes  «t  l'esprit  de  son  trailé. 

De  Sauchea  et  de  M.  Lequeux»  M.  Corbière  (fdlencieux  sur  les  atitres)  ùH 
«  plusieurs,  »  et  conclut  à  mes  «  fausses  asseKioas  ;  •  puis  H  «  alfinne  * 
•«.que  je  c  dénature  renseignement  des  oasuistes,  »  lorsque  je  les  fais  esneiin^à 
une  procréation  impiévoyante,  lorsque  je  les  dis  reaipiis  de  détails  aaugrenas 
^  obscènes,  il  invoque  le  point  d'honneur  et  me  somme  de  citer  des  lexlea.  «^ 
Je  n'ai  ni  le  temps  ni  la  volonté  de  faire  oetle  érotiqae  compilation,  et  cobwm, 
d'aille.jrs,  elle  ne  serait  pas  id  à  sa  place,  je  me  berne  à  le  renvoyer  à  ma  pié* 
cédeute lettre  et  aux  manuels  cités  et  autres,  aux  livres  de  Saachex,  d'E-eubar, 
de  Mgr  Bouvier,  de  MJtf.  Lequeux,  Debreyne,  etc.  En  1  absence  de  ces 
manuels,  il  pourra  constater  mes  assertions  dans  un  livre  publié  par  un  pra* 
lèsseur  très-érudit  de  la  Faculté  de  Strastxnirg  (1)  que  je  n*ai  lu  que  réceii* 
ment.  -*  Eoûn,  pour  ceux  qui  s*ea  tiendront  à  cette  polémique,  je  m'abriterai 
derrière  l'autorité  du  vénérable  M.  Dunoyer,  dont  voici  les  paroles  :  «  Taat 
que  les  époux  peuvent  croire  qu'ils  ne  font  pas  une  couvre  vaine»  la  morale  des 
easuistes  ne  trouve  rien  A  leur  reprocher;  qu'ils  se  manquent  à  eux-mèaiei, 
qu'Us  abusent  l'un  de  l'autre,  qu'ils  se  dispeaseni  surtout  de  aooger  au  tien 
absent  et  peut-être  infortuné  qu'ils  vont  appeler  à  la  vie,  sans  s'inquiéicr  do 
sort  qui  l'attend,  peu  Imporle  :  l'essentiel  n'est  pas  qu'ils  s'abatiennent  d'oa 
acte  simplemeat  nuisible,  l'essentiel  est  qu'ils  évitent  de  Caire  un  acte  vaia. 
Telle  est  la  morale  des  easuistes,  morale  à  rebours  de  toute  morale  el  de  tout 
bon  sens  ;car  ce  que  veulent  le  bon  sens  et  U  morale,  ce  n'est  sûrement  pss 
tant  qu'on  s'abstienne  de  faire  des  actes  vains  que  de  Aure  des  actes  nui- 
sibles (2).  » 

En  résumé,  j'ai  attaqué  la  doctrine  des  easuistes  en  général  sur  la  popula- 
tion, comme  poussant  à  l'imprévoyance  et  à  la  misère.  M.  Corbière  l'a  défen- 
due en  présentant  les  exceptions  (sur  lesquelles  il  y  aurait  à  discuter)  contre  la 
totalité,  et  en  m'adressant,  à  l'aide  de  ce  procédé,  l'accusation  de  fausseté  dont 
je  fais  le  lecteur  juge;  et  tout  en  prenant  lui-même  d^s  conclusions  malthusien- 
nes et  anti-casuistiques  contre  ces  •  cruelles  et  stupides  propositions  :  que  les 
parents  sont  tenus  d'engendrer  le  plus  d'enfants  possible...;  que  le  mari  doit 


(I)  P.  Genifi,  len  Jésuiteiet  rUfiiversité,  ln-18  I8li.  î»  édition.  Voy.  cb.  v. 

(i)  3temolre  à  co«xiitUT  »ur  quelque»- uno^  des  principale  ques^ttons  que  la  révo- 
lutUM  de  jwlU'l  a  fait  naître,  p  176  cl  suivantes.  I11-8.  Delaim^iy,  !H3î*.  —  Pm»|» 
reproduit  dans  la  lettre  de  M.  Dunoyer,  insérée  ilans  le  Jour^U  des  fcôtiomUlLt  dt 
mm  (ait3  et  dans  Principe  de  population  àe  M.  Josepli  Garnitr.  Itt*t8.  P.  01* 
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raodre  le  onriage  fécMid  sans  se  préoccuper  de  la  santé  de  fai  fensme  et  da 
•ort  des  enfanls.  » 

rai,  d'autre  part,  proToqué  et  accepté  le  débat  aree  M.  Corbière  sur  la 
qoestkm  des  unions  Yolontairemeiit  infécondes.  C'est  au  lecteur  à  juger  st 
te  b«n  sens,  la  saine  notion  de  la  nature  des  choses,  et,  consciemment,  la 
oMrale  rationnelle  sont  de  mon  c6té  ou  du  c6lé  de  mon  coiitradicieur,  à  Tin- 
digoation  Snale  duquel  je  répondais  par  cette  citatioo  de  Mgr  Domier,  soii- 
nwtianrla question  au  Saint-Père  :  «  Sponsi  juniores....  à  confessaHis  inter* 
pagati  cirea  modum  q^io  juribus  matrimonii  utuntur,  graviter  comorann» 
offeiidi  soient  et  monilî  nec  ab  actu  conjugali  temperantur  nec  ad  niailam  pro-* 
11»  multipHciitiofiem  deterroinari  queunt.  »  Il  en  résolle  qu'ils  ne  se  e>nlé8« 
sent  pas  Yolonliers;  et  le  prélat  ayant  demandé  s'il  serait  possible  d'oser 
drifldutg«nec  poor  ces  «  sponsi  juniores,  »  ou  par  les  confesseurs  qui  n'inier* 
rogaot  pas  sur  ce  chapitre,  la  Sacrée  Pénitencerie  n'a  pas  répondu  caié^roriqu^ 
dMH,  mais  (i'uue  manière  érasive,  à  sarOlr  qu'il  faut  Interroger  les  pénitent» 
aree  modestie  sans  entrer  dans  de  si  grands  détnils.  Qu'est-ce  que  cela 
prouve  ?  Que  si  la  question  a  paru  douteuse  à  ta  Sacrée  Pénitencerie  de 
nos  jours,*  un  économiste  qui  n'en  fuit  pas  partie  peut  t>ien  pencher  d'un 
eôlé  sans  provoquer  légilimément  la  triple  indignation  formulée  par  mon 
eoutradieteur,  à  qui  il  manquera  toujours,  comme  aux  membres  de  la  Sacrée 
Péutencerte,  un  sacremeut  important  pour  être  tout  k  fait  eompéteoU 

Joseph  GAaNiKt. 


A  Monsieur  le  Directeur  du  JonaifAL  ras  ÉconohistSs. 

Paris,  le  24  avril  IMI. 
Monsieur  le  Directeur, 

Permettez-moi  de  répondre  quelques  mots  aux  observations  de  H.  àe  Fon* 
tenaj  sur  l'aniele  assez  singulier,  suivant  lui,  que  j'ai  rédigé,  au  sujet  des 
doctrines  de  M.  Carey.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ces  doctrines,  j'ai  suffisamment 
fait  connaître  ce  que  j'en  pense,  et  mon  opinion  n'a  pas  varié,  malgré  la  peine 
que  M.  de  Fontenay  s'est  donnée  pour  m'e ipliquer  ses  formules  ou  ses  défini- 
tions. Mais  il  ne  saurait  me  contenir  de  laisser  croire  aux  lecteurs  du  Journal 
que  mes  critiques  ont  un  autie  motif  que  l'intérêt  de  la  science  ou  de  la  vérité. 
Suivant  mon  honorable  collègue,  depuis  dix  ans  je  lui  lance  périodiquement 
de  petites  gracieusetés  auxquelles  il  e^t  parfaitement  accoutumé.  Il  me  donne 
la  permisMoii  de  l'égratigner.  pourvu  que  je  respecte  M.  Carey,  vieillard  si 
digne,  si  inoflénsif,  si  parfaitement  gentleman,  il  suppose  que  je  n'attaque 
M.  Carey  que  parce  que,  lui,  M.  de  Fontenay,  m'a  iicrsonnellement  offusqué 
ou  qu'il  a  marché,  sans  le  savoir,  sur  mon  amour-propre  microscopique,  et 
il  m  invite  à  laisser  là  M.  Carey  et  à  faire  nos  lessives  en  famille. 

M.  de  Fontenay  est  ici  dupe  d'une  illusion  que  je  ne  peux  m'expliquer.  Je 
déclare  que  s'il  a  jamais  eu  des  torts  à  mon  égard,  je  ne  m'en  suis  jamais 
aperçu  ;  que,  par  conséquent,  je  n'ai  contre  lui  aucune  espèce  de  resseniiment. 
Je  ne  crois  pas,  ou  du  Âoins  je  n'ai  aucune  espèce  de  souvenir,  qu'avant  l'ar» 
iieteittr  M.  Care^,  j'aie  jamais  nommé,  ou  même  désigné  de  la  manière  la  plUa 
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indirecte,  M.  de  Fontenay  dans  tout  ce  que  j'ai  publié  dans  le  Journal  ou  dans 
tout  ce  que  j'ai  pu  dire  à  la  Société  des  Économistes.  Mes  aménités  périodiques 
sont  un  rêve  de  son  imagination.  11  m'est  arrivé  quelquefois  de  me  trouver  en 
contradiction  avec  quelques-uns  de  mes  collègues  et  de  combattre  leurs  opi- 
nions, mais  alors  il  me  semble  que  je  les  ai  très-clairement  désignés.  Et  Je 
Fai  fait  sans  aucune  espèce  d'embarras,  attendu  que  je  n'attaque  jamais  que 
les  doctrines  et  que  je  respecte  toujours  les  personnes.  J'ai  usé  du  même  pro- 
cédé à  l'égard  de  M.  de  Fontenay,  quand  il  m'a  paru  utile  de  le  faire  dans 
rintéréi  de  la  science,  et  l'article  qu'il  a  publié  sur  M.  Carey  eût  été  signé  du 
nom  du  meilleur  de  mes  amis,  que  cela  n'eût  rien  changé  au  mien.  Je  n'ac- 
cepte donc  pas  son. invitation  à  une  lessive  de  famille,  parce  que  je  n'ai  pas 
de  linge  sale  à  y  mettre. 

U  a  plu  à  M.  de  Fontenay  de  nous  présenter  M.  Carey  comme  un  réformateur 
de  la  science,  comme  un  économiste  de  premier  ordre,  de  nous  citer  quel- 
ques-unes de  ses  définitions,  formules  ou  conclusions,  et  de  nous  demander 
pour  elles  notre  admiration.  Comme  cela  se  trouvait  en  contradiction  avec  tout 
œ  que  j'ai  appris  de  la  science  dans  les  grands  maîtres  qui  Pont  fondée,  j*ai 
dit  que  les  doctrines  de  M.  Carey,  qu'on  nous  donnait  comme  des  décou- 
vertes, n'étaient  que  les  vieilles  erreurs  des  socialistes,  cent  fois  réfutées  par 
les  économistes,  et  j'ai,  de  plus,  manifesté  le  regret  qu'elles  eussent  trouvé 
place  dans  le  Journal  des  ÉcanonUstes.  Je  l'ai  dit  et  je  le  dirai  toutes  les  fois 
que  je  le  jugerai  utile,  parce  que  je  le  pense.  Que  répond  à  cela  M.  de  Fonte- 
nay? que  M.  Carey  est  un  vieillard  digne,  inofiensif,  un  parfait  gentleman, 
respectable  non-seulement  comme  savant,  mais  comme  homme  privé.  Est-œ 
que  j'ai  dit  le  contraire?  Est-ce  que  j'ai  attaqué  l'honorabilité  de  M.  Carey? 
11  y  a  des  personnes  fort  respectables  qui  sont  de  détestables  économistes, 
j'accorde  très-volontiers  que  M.  Carey  soit  du  nombre. 

Je  suis  resté  et  je  veux  rester  avec  M.  Carey,  avec  M.  de  Fontenay,  avec 
tous  mes  adversaires  passés,  présents  et  futurs  sur  le  terrain  exclusif  des  doc- 
trines économiques,  et  ne  souffrirai  pas  qu'on  déplace  la  question. 

Je  termine  ici  cette  lettre  qui  n'a  d'autre  but  que  d'enlever  à  une  discussion 
scientifique  le  caractère  tout  personnel  que  M.  de  Fontenay  voulait  lui  donner 
sans  aucune  espèce  de  motif. 

Agréez,  Monsieur  et  cher  collègue,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus 
distingués. 

J.  DUPUIT, 

Inspecteur  général  des  ponts  et  chtniaéa. 


A  Momieur  le  Directeur  du  Journal  des  économistes. 

Mon  cher  Baudrillart, 

Je  dois  un  mot  de  réponse  à  M.  Garnier.  Il  prétend  que  j'ai  été  «  mal  rea- 
seigné  »  quand  j'ai  dit,  dans  la  Notice  sur  Basliat,  que  le  Jovmal  des  Ècem- 
misia  attendit  six  mois  avant  de  parler  des  Hamumes,  et  que  son  artids  ne 
fût  qu'une  réfutation.  Les  Harmcms  (quoique  postdatées  de  1850)  ontpirs 
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dans  la  dernière  quinzaine  de  novembre  i849  ;  le  compte  renda  est  du 
15  juin  1850.  Le  calcul  est  facile  à  faire.  L'article  de  M.  Clément  porte,  comme 
sous-titre  et  en  gros  caractères  :  c  1.  La  densité  croissante  de  la  population 
n'équivaut  pas  à  une  facilité  croissante  de  production. —  U.  La  justice  n'eiige 
pas  que  le  concours  de  tous  les  agents  naturels  dans  la  production  soit  gratuit.  * 
Dès  les  douze  premières  lignes,  l'auteur  déclare  que  sa  c  notice  est  principale- 
ment consacrée  à  discuter  les  opinions  de  M.  Bastiat  »  relatives  à  ces  deux 
points,  —  lesquelles  opinions  lui  «  paraissent  constituer  de  graves  erreurs.  » 
L'article  est  donc  annoncé  par  M.  Clément  lui-même  comme  une  réfutation.  Il 
est,  du  reste,  parfaitement  convenable,  sérieux  et  solide,  comme  tout  ce  qui  . 
sort  de  la  plume  de  cet  excellent  économiste;  et  la  seule  chose  qu'on  pourrait 
lui  reprocher,  c'est  de  s'èt^  un  peu  trop  pressé  de  combattre  des  idées  que 
Bastiat  avait  indiquées  seulement,  mais  qu'il  ne  devait  et  ne  pouvait  exposer  à 
fond  que  dans  la  deuxième  partie  de  son  œuvre,  aux  chapitres  de  la  Rente  et 
de  la  Population.  La  réclamation  tardive  de  M.  Garnier  n'est  donc  justifiée 
sur  aucun  point;  et  la  phrase  de  la  notice  restera. 

Sur  la  manière  dont  mes  débuts  ont  été  accueillis  ^u  Journal  des  Éamomisteif 
Oj  aurait  beaucoup  à  dire;  mais  cda  n'intéresse  ennen  la  génération  économiste 
actqelle.On  comprendra  aisément  que  M.  Garnier,  qui  professe,  sur  l'esprit  delà 
direction  du  Journal,  les  idées  d'unité  exclusive  de  M.  Dupuit,  ait  pu  croire  qu'il 
m'ouvrait  très-suffisamment  une  porte,  dont  l'entrebâillement  m'^t  paru,  à  moi, 
singulièrement  incommode  et  dangereux.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'après 
une  collaboration  de  six  mois  passablement  tiraillée,  j'ai  dû  renoncer  à  écrire 
au  Journal  (1).  Je  n'y  suis  rentré  que  quatre  ans  plus  tard,  quand  vous  avez 
remplacé  M.  Garnier.  Avant  comme  après  ce  changement,  mes  rapports  avec 
les  personnes  qui  dirigeaient  ou  patronnaient  le  journal  ont  toujours  été  excel- 
lents, n  y  a,  du  reste,  longtemps,  que,  pour  ma  part,  j'ai  passé  l'épongesur 
ces  misères.  Je  trouve  tout  naturel  qu'un  rédacteur  en  chef  fasse  comme  il 
l'entend  la  police  de*  son  journal. 

M.  Garnier  termine  sa  lettre  en  nous  appnmant  que  nous  sommes,  vous  et 
moi,  des  malthusiens  à  l'état  latent.  A  la  manière  dont  il  résume  le  Traité  de 
la  population,  je  crains  qu'il  ne  soit  lui-môme  un  malthusien  très-effacé. 
Vous  conviendrez  que  c*est  un  étrange  disciple  de  Malthus  que  celui  qui  sup- 
prime, comme  un  bors-d'œuvre,  tout  le  c6té  économique  du  système,  pour  le 
réduire  à  quelques  aphorismes  pratiques  de  morale  conjugale,  et  qui,  par 
surcroît,  dénature  Tesprit  même  de  cette  morale  aussi  radicalemei|t  que  le 
fait  M.  Garnier  dans  ses  scabreuses  discussions  avec  l'abbé  Corbière.  Je  crois 
que  le  bonhomme,  s'il  revenait  au  monde,  ne  serait  guère  plus  content  de  son 
prétendu  défenseur  que  de  ses  adversaires. 

En  définitive,  mon  cher  Baudrillart,  tout  ceci  est  à  c6té  de  la  question  éco* 
nomique.  En  présence  de  cette  déviation  constatée»  vous  me  permettrez 


(!)  Les  soovenirs  de  M.  Garnier  le  trompent,  quand  il  prétend  qoe  le  dernier  article 
qu'il  m*a  refusé  était  une  redite.  C'était  une  réponse  k  M.  Gberbulles  :  elle  roulait 
entièrement  sur  la  théorie  de  Malthus,  et  jusque-lk  je  n*avais  écrit  que  sur  la  Rente. 
Les  deux  lettres  que  fat  publiées  dernièrement  sur  Malthus  sont,  eu  mi^leare  partie, 
extraites  d*une  moitié  du  brouillon  qui  m'était  restée  par  hasard. 


me  iovBKkJL  ass  imumsiEs, 

d'anèfan*  .las  firà,  et  de  vous  prévenir  que  déionoaif  je  ne  v«a  filQipÉi 
«umiofi  part.à cae .polémiques  i^er^oneUei  qui  naxr^ncent en riao k nmt 
fiar  d»-! melife  âottloguet,  Paillolte^,  qui  aurait  biett  wd  mkimm 
t  ck.ai*  Ganiiac,  préûre  s'abstenir  de  loule  rectification. 

R.  M  FoRmiÉf. 


Képmm  de  M.  Joseph  Omder. 

y.  de  Fontenay  confirme  Lui^m^me,  ce  me  semble,  que  soa  nçmkk 
mauvais  vouloir^ du iotmia/  des  £c<mom$i€sà"û  y  a  douze  io8.coiUrelKiiL 
manque  de  fondement,  en  faisant  un  juste  éioge  du  collaborateur  i^pliai 
avions  demandé  le  con^pte  rendu  critique  des  Harwumies.  Sur  iefu|p»à 
mots,  mon  souvenir  seoible  plus  précis  que  celui  de  AL  de  Foiilei^;aà 
après  ce  que  j*Ai  dilà  ce  siij^t,  il  serait  pqéril  d'ioaister  et  de.fierdieBDaHipi 
à  compulser  les  factures  de.bnaebage  ïe  la  librairie  GuillaumiQ  pa«vé# 
lia  data. 

La  méBWîve  éeirii.  de-Fontenagr  lui  fait  enooie  défaut  au  aoisliekfillfr 
tion  de  -MadUiUB  q«e  je  lui  aurais  lubisée,  et  de  ses  rapptris  tv6ckjNni 
le  troaTe,4aM  le  numéro  de  mai  1853,  une  lettre  de  huitpa^eUaé 
léerit&par,  IL  ée  E^oalewiy,  tvr  k  question  de  populatioa,  en  rép9W 
^Miliec!  —  Puis,  à  quekpies  mois4edisftaBce,  en  fé?rier  ia5i,ieiii«««li' 
ide  de  ILde  ^ontenaj  aur:un  ouvrage  de  M.  Pelletao,  et,  en  lénmM* 
«rtide  sur  les  nacbîaaa.  Comme  j-ai  cessé  mes  fooctions  de  tèàdûmm^ 
*m  juillet  1855,  on  T«ii  que  les  quatre  am  d'émigraiioD  de  M.  4e  hm 
to'ont  ezistèffiie  daas^aon  imaginaliaQ.  '£i,à  oo'aaîet,  qu'il  meioiipm* 
^dter  ee^ue4tsait  alorall.  Cbeobuliet  4ans  la  Jtoae  de  iCei^  *  •  ^^ 
«lal  sdentiûque  a  jamais  admis  Fexpesitton  et  le  dévtteppeBenlèàtMa 
contraires  aux  siennes  avec  autant  de  largeur  et  de.9énàt>silé  que  kJit^ 
^d$i  tcammiêUs  f  II  naos  a  aemfaléyÀ  nous,  que  notre  ami  et  coÙpiB  (^ 
'dépassait  les  bénies  de  ce  que  la  plus  scrupuleuse  équité  aaiaitfoép^ 
*  kd,  et-qu'il  faisait  de  son  jeornal  une  aorte  d'ar^ie  oeatreyxm  \mmy0 
•à  la  ptoHxe  féooodllé  de  ses  adhérents,,  finissait  par  occuper  pl«ft  ée pi^f^ 
>la  vérité.  «  Ceci  est  extrait  du  MMoéro  de  février  igTiS,  sur  le9Mlj(«F^ 
irais  remeiue  la  main.pl«s  àpropes^.au  snjeiéeœaepeiilediMHBM.^ 
m'aurait  pas-eu  Ueu-si^M.  de*KoQlen^  ne  s'eUit  pas  pr^eotéeifliD**** 
^Éime  -de  ma  rédaction  ani  obef,  tandis  q«e^*en  réaiilé,  c'eilioi  ei>ai'f 
'Aduites'qHi  ont  trooUà  let.pkis  mou  repas  peodiifitiee  dix  SBsqasjâf^ 
cette  pacifique  fonction. 


A  MoïïtieuT  Joseph  Carniery  rédacteur  du  Journal  dis  Êooiioiini^ 

Mon  cher  collègue, 

Dans  ravantfdernier  numéro  du  Journal  des  Économistes,  im  n'a^^ 
,fiiOcbé^(p.  371,  d^ns.uaeiiote  de  votre  article  sur  la^VMlctryàtivt^ 
attribué,  ainsi  qu'aux  fondateurs  de  la  science,  une  Qpioiop  qsi  n'^Jf^ 


eOMiBSPOI«IM;NCE.  M» 

UoPt  eittaur  jMsaot  dire  que  la  richesse  natimUe  n'a  pas  de  valeaK  ^P^dttte- 
Yous  me  permettre  de  me  justifier? 

A  la  page  lfi3  de  la  quatrième  édition  de  votre  Traité  ét'éeommie  poigne, 
vous  trouverez  ce  qui  suit  : 

<  La  terre  inculte  et  non  possédée  ne  vaut  que  par  le  travail  et  le  capital  de 
ceux  qui,  pour  dénicher  et  mettre  en  culture,  arrachent  la  pierre,  extirpent  la 
ronce,  chassent  Tinsecte  ou  le  reptile,  dessèchent  le  marécage  pestilentiel. 
Celte  prétendue  usurpatioti  est  une  création.  L'homme  Ikit  la  terre,  selon  Theu- 
reuse  expression  de  M.  Michelel  dans  son  écrit  Le  Peuple.  » 

Enfin,  J.-B.  Say  a  d|i  {Traité  éC Économie  politique,  liv.  lï,  chap.  i«^)  :  «  Nous 
pouvons  nommer  ces  choses  des  richesses  nalureileSy  parce  que  la  nature  seule* 
en  rat  les  Traits.  Comme  elle  les  donne  indifiéremmeut  à  tous,  personne  n'est 
obligé  de  les  acquérir  au  prix  d'un  sacrifice  quelconque.  Elles  n'ont  donc  point 
êe  valeur  échangeable.  » 

Je  crois  que  les  phrases  que  je  viens  de  citer  renrerment  l'erreur  de  principe 
que  j'ai  cru  devoir  signaler.  Sans  doute  on  pourrait  trouver  dyis  vos  ouvrages 
et  dans  ceux  de  J.-B.  Say  d'autres  phrases  eu  contradiction  avec  les  précé- 
dentes. Quand  les  bons  esprits  se  trompent,  il  est  rare  qu'ils  persistent  dans 
leurs  erreurs  jusqu'au  bout,  et  que  certaines  conséquences  ne  les  obligent  pas 
à  redresser  leurtt  raisonnements.  Mais  là  n'est  pas  la  question.  Il  s'agit  de  savoif 
si  les  mots  que  j'ai  soulignés  dans  les  citations  que  je  viens  de  faire  me  don-* 
naient  le  droit  de  dire  ce  que  j'ai  dit;  c'est  ce  q^e les  lecteurs  du  JofmuU  sont 
à  même  d'apprécier  maintenant. 

Agréez,  mon  cher  collègue,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plut  dis*' 
tiôguéa. 

J.  Dupurr, 
Inspectetff  général  des  ponts  et'clatissétt: 


d0M.JùiipkGttmieràlaletlrodeM.  DtfmiiHàlaleitrêûèiKPMhm 
insérée  dans  le  numéro  d^avrit. 

Jrme  p'ais  à  reconnaître  que  la  citation  de  M.  Dupnit  est  exacte,  et  j'avoue? 
de  plus,  que  ce  «  ne  vaut  »  qu'il  me  reproche  est  fautif;  il  emporte  l'idérder 
Valeur,  et  je  ne  voulais  introduire  dans  la  phrase  que  Fidéed'Uti  itè.  Je  viens 
de  corriger  dans  ma  cinquième  édition^  en  regrettant  que  l'œil  scrutateur  de 
M.  Dupuit  ne  se  soit  pas  porté  sur  d'ai«tres  parties. 

Maintenant  que  je  me  suis  exécuté,  qu'il  me  permette  de  plaider  les  circon- 
stances atténuantes  qui  légitiment  ma  réclamation.  Cette  phrase  fait  partie 
d'une  défense  de  la  propriété,  dans  laquelle  l'argument  du  travail  est  un  des 
plus  victorieux,  cequi  fait  qu'on  est  porté  à  l'exagérer.  Dans  tout  mon  livre  et 
dan^e  chapitre  sur  la  Valeur,  publié  par  le  Joumai  des  Économistes,  où  se  trou- 
vait ma  réclamation  à  deux  ans  d'intervalle,  j'ai  établi  que  si  le  travail  est 
une  des  causes  déterminantes  de  la  valeur,  il  n'est  pas  l'unique  cause,  et  de 
plus»  que  la  valeur  peut  exister  indépendamment  du  travail  et  du  service. 
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D  me  semble  bien  qu'en  cherchant  suffisamment  dans  J.-B.  S^,  nous  arri- 
Tenons  à  la  même  conclusion. 

DonCt  si  M.  Dnpuit  n*avait  pas  absolument  tort  dans  sa  critique,  fl  n'aTsit 
pas  absolument  raison,  et  réciproquement. 


M.  Paillottet  (voûr  sa  lettre  dans  le  numéro  précédent)  troure  que  dans  i 
travail  sur  la  Valeur,  je  n*ai  pas  exactement  saisi  le  sens  de  la  formule  de 
Bastiat.  Les  raisons  qu'il  donne  ne  sont,  à  mes  yeux,  ni  aussi  claires  ni  aussi 
concluantes  qu'il  parait  le  croire;  toutefois,  je  n'ai  pas  le  tempe  d'entamer  sur 
ce  sujet  une  controverse  qui  ne  serait  pas  courte  et  qui,  au  surplus,  serait  peu 
profitable. 

Je  n'ai  point  eu  la  prétention,  je  le  répète,  de  produire  une  théorie  qui  me 
soit  personnelle;  j'ai  simplement  voulu  faire,  à  ma  façon,  l'exposition  de  U 
théorie  générale  de  la  valeur,  en  fournissant  à  ceux  qui  étudient  dans  mon  livra 
les  Indications  précises  pour  recourir  aux  textes  des  auteurs,  vérifier  mes  i 
tiens,  et  se  faire  eux-mêmes  une  opinion,  de  visu,  après  avoir  lu  la  mienne. 

JOSEPB  GAllOEa. 


A  Mùnsiem'  le  Directemr  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur  le  Directeur, 

Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  deux  mots  à  M.  Nakwaski,  réfugié  pok>> 
nais,  qui, rappelant,  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économiste$j  Fap- 
prédation  que  j'ai  faite  de  l'une  de  ses  brochures,  dit  qu*ii  est  des  écrivains 
qui  ne  comprennent  pas  que  la  noblesse  polonaise  refuse  de  donner  gratuite- 
ment aux  paysans  des  terres  pour  assurer  leur  existence  ;  il  ajoute  que  je  sois 
de  ces  écrivains. 

Oui,  et  je  m'en  fais  gloire;  je  suis  de  ces  écrivains  qui  ne  comprennent  pas 
que  l'on  s'obstine  à  ne  pas  reconnaître  aux  paysans  polonais  le  droit  de  pos- 
séder incommniableÊiefU  et  graimiement  une  part  de  la  terre  qu'ils  ont  arrosée 
de  leur  sueur. 

Mon  respect  profond  pour  la  Pologne,  ma  vive  sympathie  pour  un  peuple 
héroïque  me  font  espérer  que  la  noblesse  polonaise  comprendra  avec 
qa'U  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit. 

Recevez,  etc. 

Jules  Pautbt. 
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de»  récompeiMe»  aux  e^rpoMiiite  saédiiUi 
et  nerrégleiM  à  TExpMiitleii  nniTerselle  de  Londres* 

Le  3  mai,  a  été  célébré  à  Stockholm  un  de  ces  triomphes  pacifiques 
qui  ne  laissent  que  de  bons  et  doux  souvenirs,  Te  Deum  de  findustrie, 
que  chacun  souhaite  de  voir  renouveler  souvent  et  où  chaque  assistant 
jouit  de  la  satisraction  générale,  il  s'agissait  de  la  distribution  des  mé- 
dailles et  des  mentions  honorables  décernées  aux  exposants  suédois  à 
Londres. 

Le  roi  avait  désigné  son  frère,  S.  A.  R.  le  prince  Oscar,  pour  remettre 
ces  témoignages  aux  vainqueurs.  Il  avait  choisi  son  jour  de  naissance 
pour  donner  plus  d'éclat  à  la  solennité. 

La  grande  salle  de  la  Bourse,  où  devait  avoir  lieu  la  cérémonie,  était 
ornée  de  drapeaux  et  de  trophées.  Les  gradins  étaient  occupés  par  les 
hauts  fonctionnaires  avec  leurs  brillants  uniformes,  par  des  dames 
élégantes,  par  les  femmes  et  les  filles  des  héros  du  jour.  Une  musique 
militaire  exécutait  des  fanfares,  des  chœurs  chantaient  des  strophes 
composées  pour  la  circonstance,  et  le  soleil,  hôte  si  souvent  absent 
dans  ces  parages,  brillait  de  tout  son  éclat.  A  une  heure.  Son  Altesse 
Royale  prit  place  sur  une  estrade,  salua  la  foule  et  lut  le  discours  sui- 
vant : 

L^ennoblissement  de  la  race  humaine  est  le  vrai  but  de  la  civilisation,  et  le 
but  ne  saurait  être  atteint  que  par  une  activité  constante  et  toujours  croissante 
de  génération  en  génération. 

Les  luttes  qui  se  sont  décidées  sur  de  sanglants  champs  de  bataille  n'ont 
pas  toujours  eu  Tinflueuce  la  plus  réelle  sur  le  sort  de  Thumanité.  L'histoire 
nous  montre  d'autres  victoires  non  moins  glorieuses  dans  leurs  résultats,  non 
moins  durables  dans  leurs  effets,  et  certes  bien  plus  bénies  du  ciel,  celles  que 
l'émulation  des  peuples  a  remportées  dans  la  culture  de  l'intelligence ,  dans 
le  développement  du  bien-être  matériel. 

La  facilité  toujours  croissante ,  les  communications ,  les  rapports,  chaque 
jour  plus  fréquents,  avec  les  contrées  les  plus  éloignées,  ouvrent  de  nouvelles 
perspectives  à  tous  les  peuples.  Déjà  une  force  lente  mais  irrésistible  tend  à 
faire  tomber  les  barrières  que  les  préjugés ,  les  jalousies  nationales  et  la 
crainte  de  subir  une  pression  étrangère  avaient  élevées  de  toute  part.  Ea  se  con- 
2*  9KRIE.  T.  xxxvni.  —  15  mat  1863.  19 
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naissant  mieux,  on  apprend  les  ressources  des  autres  pays,  leurs  foroet  pu- 
ticulières,  enfin  toutes  les  conditions  nécessaires  à  une  véritable  onioB ,  m 
sincère  fraternité. 

La  conyiclion  de  cette  grande  vérité  s'est  d*abord  étabUe  en  Ângletent,  oà 
ridée  des  luttes  industrielles ,  que  nous  appelons  Expositions  aniverseOef.  i 
pris  naissance.  C'est  au  prince  dont  la  fin  prématurée  a  excité  de  si  uniiiiiiei 
regrets,  à  la  iport  duquel  toute  une  nation  s'est  associée  au  deuil  de  sa  wàk 
reine,  qu'on  doit  la  première  grande  exposition.  Aussi  distingué  par  sainte 
inteUigence  que  par  les  nobles  qualités  du  cœur,  son  nom  se  rattadie  à  toos 
les  souvenirs  de  celle  qui  vient  de  se  terminer,  la  troisième  expositioB  «» 
verselle. 

La  France  ne  tarda  pas  à  suivre  cet  exemple  :  elle  donna  an  mon^  k 
spectacle  aussi  curieux  qu'instructif  d'une  fête  si  ômiaenunent  pidâqie, 
donnée  au  milieu  de  la  guerre  la  plus  meurtrière  des  temps  modemes,  oie 
qui  s'est  terminée  dans  les  tranchées  de  Sébastopol. 

Les  arts  et  l'industrie  de  la  Suède  ont  surtout  brillé  dans  les  deux  demim 
expositions  de  1855  et  1863,  et  l'approbation  accordée  aux  produits  des 
pays  a  de  nouveau  attiré  l'attention  sur  ces  lointaines  contrées. 

Pendant  plus  de  cinquante  ans',  notre  patrie  a  joui  d'une  paix  non  inter- 
rompue. Heureux  dans  la  possession  d'une  liberté  séculaire,  elle  a  éduppé 
aux  orages  qui  ont  troublé  tant  de  pays,  moins  favorisés  par  leurs  institatîsB 
politiques,  et  elle  a  pu  consacrer  toutes  ses  forces  au  progrès  matérid,  ta  fies 
de  les  dépenser  sur  de  lointaines  conquêtes.  La  grandeur  extérieur  dont  io 
souvenirs  inaltérables  sont  tracés  avec  tant  de  noble  sang  a  malheureosaKot 
manqué  de  l'équilibre  si  nécessaire  pour  faire  marcher  de  front  le  Hmètn 
avec  l'éclat,  le  bonheur  avec  la  gloire. 

Aussi  cet  éclat  et  l'influence  de  cette  gloire  n'ont  pas  pu  se  maintair! 
Forcée  de  rentrer  en  elle-même  pour  panser  ses  blessures  encore  iiii^iiiHii. 
la  Suède  a  commencé  à  appliquer  toute  l'énergie  héréditaire  de  sa  volooiià 
fer  à  jeter  les  fondements  d'une  grandeur  plus  vraie  et  plus  durable. 

Ces  fondements  ont  déjà  atteint  une  étendue  et  une  sécurité  doot  oc^ 
histoire  n'offre  aucun  précédent,  et  sur  la  base  de  l'aisance  générale  oo  pat 
espérer  de  voir  élever  un  monument,  digne  pendant  du  Panthéon,  oùrefNMB^ 
les  cendres  de  nos  anciens  héros.  Ce  glorieux  avenir,  que  chacun  de  iO« 
aime  à  se  figurer  sous  l'aspect  le  plus  brillant,  doit  être  le  but  auquel  tmàai 
tous  nos  efibrts ,  et  auquel  chaque  véritable  patriote  doit  travailler  dans  b 
mesure  de  ses  forces. 

Les  œuvres  des  peintres  et  des  sculpteurs ,  celles  non  moins  utiles,  oà 
plus  modestes  des  fabricants  et  des  artisans,  ne  doivent  pas  être  reganta 
comme  de  simples  distinctions  individuelles,  des  sources  de  profit.  Hm,  k 
travail  doit  être  considéré  comme  amenant  avec  lui  la  bénédictioo  psr  »s 
influence  civilisatrice  sur  les  peuples  qu'il  rend  dignes  des  jouissaneei  fel 
prépare. 

Honneur  donc  à  ceux  qui  combattent  au  premier  rang  de  Fart  et  de  Ht- 
dttstriel  Honneur  à    leurs  travaux!    Honneur  et  reconnaissance  à  iv 
succès  I 
Mais  ee  n*est  pas  encore  mon  dernier  mot.  0  ne  faut  pas  se  repoiersvls 
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lauriers  déjà  moissonnés,  mais  redoubler  d'efforts  et,  ne  l'oubliez  pas,  diriger 
ses  efforts  avec  prudence  et  persévérance. 

Il  faut  donc  encourager  et  aider  non-seulement  les  différentes  expositions 
que  le  zèle  individuel  ou  celui  des  corporations  a  commencé  à  former  dans 
différentes  localités,  mais  encore  plus  la  grande  exposition  Scandinave  à 
Stockholm,  qui  a  nouvellement  été  mise  en  question,  et  que  la  société  indus- 
trielle de  Suède  (Svenska  slojdforening)  a  adoptée  presque  à  l'unanimité. 

Ce  projet,  si  honorable  pour  la  Suède  et  pour  sa  capitale,  est  d'autant  plus 
important  qu'il  aura  assurément  une  influence  des  plus  favorables  sur  la 
civilisation  générale. 

Gomment  peut-on  en  effet  se  flatter  de  réunir  les  différents  peuples,  si  on  ne 
s'occupe  pas  d'abord  de  resserrer  les  liens  entre  ceux  que  la  nature  elle-même 
a  proclamés  frères  ! 

C'est  aujourd'hui  le  jour  de  naissance  de  notre  roi  bien-aimé,  qui  a  choisi 
ce  jour  pour  la  distribution  des  médailles  et  des  mentions  honorables  accor- 
dées à  l'industrie  suédoise,  à  l'exposition  de  Londres.  On  aurait  difficilement 
pu  célébrer  ce  jour  d'une  manière  plus  digne,  plus  conforme  aux  sentiments 
paternels  du  roi,  qu'en  le  consacrant  à  récompenser  les  victoires  remportées 
par  rindustrie  nationale,  dans  ce  pacifique  champ  clos  ouvert  à  tous  les 
peuples. 

Puisaions-nous  donc  reconnaître  qu'une  fidélité  inébranlable  pour  notre 
souverain,  l'amour  actif  de  notre  patrie  et  de  sa  liberté  légale,  ainsi  qu'une 
union  sincère  de  tous  les  citoyens,  sont  les  bases  du  bonheur  national  et  les 
conditions  inexorables  de  la  vraie  grandeur  de  notre  patrie  !  1 1 

Puis  on  lut  la  liste  des  élus,  et  chacun  vint  recevoir  de  la  main  du 
prince  les  distinctions  qui  lui  étaient  accordées.  Après  ce  défilé, 
Son  Altesse  Royale  annonça  que  le  roi  Tavait  chargée  aussi  de  remettre 
des  décorations  suédoises  au  sculpteur  Moiin  et  au  peintre  Berg. 
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Sonuiu.  —  Nouvelles  conveutloos  entre  le  Gouvernement  et  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  français,  Est,  Ouest,  Orléans,  Lyon,  Midi,  Victor-Emmanuel.  —  Résumé. 
—  Charges  qui  en  résultent.  —  Nouvelle  institution  de  Crédit  mobilier  en  France.— 
At»atssement  des  taux  d^bcompte  en  France  et  en  Angleterre.  —  Résultat  d'assem- 
blées générales.  ^  Coupons  d'intérêt.  —  Tableau  des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Mar- 
seille. 

L'événement  le  plus  sérieux  du  mois,  le  plus  grave  pour  Tavenir,  le  plus 
important  dans  le  présent  est  Tensemble  des  conventions  passées  entre  le 
Gouvernement  et  les  Compagnies  des  chemins  de  fer.  Quoique  votées  par  le 
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Corps  législatif  seulement,  et  non  encore  par  le  Sénat,  nous  pensons  demir 
dès  à  présent  donner  pour  chaque  compagnie  intéressée  Téconomie  do  pin 
proposé,  en  en  faisant  ressortir,  pour  celles  dont  raTenlr  a  pu  être  cakuié 
assez  précisément,  les  chifires  qui  en  résultent. 

Est. 

L'ancien  réseau  pour  une  longueur  de  978  kilomètres ,  aura  fait  dépeuff 
à  la  Compagnie  de  TEst  une  somme  totale  de  315  millions  de  francs,  aoiieo 
de  307,  à  laquelle  on  l'ayait  évalué  en  1859.  Le  nouTcau  réseau,  sur  hmIqb- 
gueur  de  1,358  kilomètres  (Ârdennes  compris),  est  évalué  dès  ce  joarà69t 
millions  de  francs;  or,  en  1859,  on  ne  le  supposait  pas  devoir  dépasser  Sa 
millions  de  francs  ;  voilà  donc  un  imprévu  de  176  millions  appartenant  pov 
137  1/i  (67  1/2  en  travaux,  70  en  service  d'obligations  porté  au  compte  d'eu- 
blissement)  à  la  Compagnie  de  TEst,  et  38  1/2  à  celle  des  Ardennes;  le  divi- 
dende des  actions  de  FEst,  qui,  dans  les  prévisions  des  législateurs  de  i8S9, 
devait,  grâce  à  la  garantie  d'intérêt,  ne  pas  tomber  au-dessous  de  3$  fr.  pir 
action  «tomberait,  dans  la  situation  actuelle  des  choses  et  grâce  aux  in^ito 
dont  nous  venons  de  donner  les  cbifires,  à  18  francs.  Telle  est  la  sitoatioDic 
tuelle  de  la  Compagnie  de  l'Est. 

Les  nouvelles  conventions  adoptées,  le  dividende  nepouira  tomber  (sauf  un- 
veaux  imprévus  ou  insuffisances  de  recettes  sur  l'ancien  réseau)  au-desswi 
de  30  fr.  Voici  les  bases  principales  de  ces  nouvelles  conventions.  D*abffi 
la  fusion  de  l'Ardennes  avec  l'Est,  qui  ne  devait  avoir  lieu  qmk 
1*' janvier  1866,  s'effectuera  dès  le  1**^  janvier  1864.  Les  bases  de  la  foâse, 
au  lieu  de  s'établir  sur  les  revenus  nets  respectifs  des  deux  compagnies,  «at 
dès  ce  jour  arrêtées  ;  chaque  action  des  Ardennes  s'échangera  purement  â 
simplement  contre  une  action  de  l'Est  à  égalité  de  jouissance.  Le  capital  adioB 
de  la  Compagnie  de  TEst,  qui  n'était  que  de  250  millions,  arrive  ainsi  à  29i 
L'État  concède  à  la  Compagnie  724  kilomètres  de  nouvelles  lignes,  savoir  : 
672  à  titre  définitif  et  52  à  titre  éventuel.  Les  672  kilomètres  de  concesâoss 
définitives  absorberont  (dans  les  prévisions  actuelles)  216,800,000  fr.,  et  ks 
52  de  concessions  éventuelles  16  millions.  L'Etat  accorde  des  subventloesée 
62,800,000  fr.  pour  les  premières  concessions  et  de  trois  pour  les  secondes.  Il 
en  résulte  pour  la  Compagnie  une  charge  prévue  de  167  miUioos,  savoir  : 
154  sur  les  concessions  définitives  et  13  sur  celles  éventuelles.  Le  capital  total 
dépensé  ou  à  dépenser  par  la  Compagnie  de  l'Est  s'élève  ainsi  à  1, 180  miliioiiSt 
savoir  :  315  pour  l'ancien  réseau  et  865  pour  le  nouveau,  l'ensemble  des 
concessions  nouvelles  étant  attribué  au  nouveau  réseau.  La  garantie  d'un  mi- 
nimum d'intérêt  de  4  65  0/0  par  an  (amortissement  compris)  pendiil 
cinquante  ans,  à  partir  de  1864,  qui  ne  s'appliquait,  d'après  les  conreotiois 
de  1859,  que  sur  un  capital  maximum  de  522  millions,  est  étendu  au  ca{Ktil 
prévu  de  865  millions.  Quant  au  partage  avec  l'État,  qui,  d  après  \e$  usa 
de  1859,  ne  devait  s'efiectuer,  pour  la  Compagnie  de  l'Est,  qu'à  partir  d'is 
revenu  net  de  8  0/0  du  capital  alors  fixé,  il  pourra  avoir  lieu,  à  laveur, 
pour  le  nouveau  réseau,  à  partir  de  6  0/0  du  nouveau  chiffre  fixé  pour  ha 
dépenses  prévues.  On  a  calculé  que  ce  partage  ne  commencerai'  que  knm 
Faction  de  l'Est  toucherait  45  fr.  —  La  Compagnie  a  un  délai  de  huit  i 
pour  achever  ou  entreprendre  les  724  kilomètres  de  nouvelles  concessions. 
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Le  revenu  net  kilométrique  de  l'ancien  réseau,  au  delà  duquel  ce  réseau 
Tient  alléger  la  charge  de  la  garantie  de  l'État  sur  le  nouveau  réseau  est  porté 
de  27,800  fr.  à  29,000  fr. 

Ouest. 

Le  réseau  de  la  Compagnie  de  FOuest  se  partage,  comme  on  sait,  en  trois 
sections  :  la  première,  dite  ancien  réseau,  a  une  étendue  de  900  kilomètres; 
elle  était  supposée  ne  coûter  à  la  Compagnie  que  417  millions;  elle  en  absor- 
bera (dans  les  prévisions  actuelles)  480,  dont  425  déjà  dépensés  ;  la  seconde, 
dite  réseau  mixte  parce  qu'elle  suit  la  fortune  du  nouveau  réseau  jusqu*au 
l**  janvier  1865,  pour  revenir  à  l'ancien,  à  partir  de  cette  époque,  à  une  éten- 
due de  295  kilomètres,  et  absorbera,  pour  le  compte  de  la  Compagnie,  dans 
les  prévisions  actuelles,  80  millions,  au  lieu  de  44  que  Ton  avait  supposés  en 
1859  ;  à  ce  jour,  les  dépenses  faites  montent  à  70  millions.  Ces  deux  réseaux 
sont  en  complète  exploitation. 

La  troisième  section  n*a  que  114  kilomètres  ouverts  au  public,  fiur  une 
étendue  totale  de  1,112  kilomètres.  Elle  coûtera  à  la  Compagnie  400  millions, 
d'après  les  chiffres  actuels,  au  lieu  de  307  1/2  que  l'on  avait  supposé. 

Les  conventions  de  1859,  en  garantissant  le  nouveau  réseau  jusqu'à  con- 
currence de  307  millions  1/2,  en  établissant  que  les  produits  nets  kilométri- 
ques de  l'ancien  réseau  (réseau  mixte  compris)  devaient,  au  delà  de  27,000 
francs,  être  reversés  sur  le  nouveau,  avaient  cru  réserver  aux  actions  un  di- 
vidende de  35  francs.  Les  modifications  causées  par  les  excédants  de  dépenses 
ont  considérablement  modifié  l'économie  de  ce  plan,  puisque  c^  dernier  chif- 
fre se  trouverait  réduit,  dans  la  situation  esquissée  plus  haut,  à  21  francs. 

Les  nouvelles  conventions  ajoutent  d'abord  au  nouveau  réseau  de  cette 
Compagnie  204  kilomètres  de  concessions,  définitives  pour  143  kilomètres  et 
éventuelles  pour  61.  Les  concessions  définitives  sont  supposées  coûter  47  mil- 
lions 300,000  fr. ;  TEtat  y  participe  pour  une  subvention  de  21,300,000  fr.; 
restent  donc  26  millions  à  la  charge  de  la  Compagnie.  Les  concessions  éven- 
tuelles sont  présumées  absorber  19,700,000  fr.,  sur  lesquels  la  Compagnie 
déboursera  9  millions  et  l'Etat  le  surplus.  La  Compagnie  aura  donc  de  ce  chef 
(nouvelles  concessions)  à  débourser  35  millions.  Elle  a  buit  ans  pour  exécuter 
les  travaux.  De  l'ancien  réseau  (réseau  mixte  compris),  qui  représentait  pour 
la  Compagnie  un  déboursé  de  560  millions,  on  prend  le  réseau  mixte  en  en- 
tier (80  millions)  pour  le  reporter  au  nouveau  réseau,  ainsi  qu'une  somme  de 
55  millions  représentant  les  dépenses  relatives  à  l'agrandissement  et  au  nou- 
vel aménagement  des  gares  mixtes  et  de  certaines  gares  principales,  ainsi 
qu'une  part  des  frais  de  premier  établissement  de  ces  dernières.  L'ancien  ré- 
seau, d*une  étendue  de  900  kilomètres,  se  trouvera  soulagé  de  135  millions, 
et  le  chiffre  de  son  établissement,  à  la  charge  de  la  Compagnie,  est  fixé  à 
425  millions.  Le  nouveau,  qui,  comme  on  a  vu,  représentait  pour  la  Compa- 
gnie un  débours  de  400  millions  (dont  37  millions  pour  intérêts  et  amortisse- 
ments d'obligations  sous  déduction  des  revenus  nets  des  sections  exploitées),  se 
trouve  supporter  en  plus  :  1«  les  135  millions  enlevés  à  l'ancien  réseau;  2^"  les 
35  millions  résultant  des  nouvelles  concessions  ;  il  représente  donc  570  mil- 
lions de  dépenses  à  la  charge  de  la  Compagnie  pour  une  étendue  totale  de 
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1,611  kilomètres.  La  totalité  de  ce  dernier  capital  jouit  de  la  garantie  d*iin 
minimum  d'intérêt  annuel  de  4  65  0/0  (amortissement  compris)  pendant 
une  durée  de  cinquante  ans.  Les  produits  nets  de  Tancien  réseau  qoi* 
dans  les  calculs  de  1859,  devaient,  à  partir  de  27,000  fr.  par  kilomètre,  être 
reportés  en  bénéOces  sur  le  nouveau  réseau,  ne  le  seront  qu'à  partir  de 
34,500  fr.,'ce  qui  permettra  (sauf  nouveaux  imprévus  dans  le  coût  d'établisse- 
ment ou  insuffisance  de  recettes  sur  l'ancien  réseau)  de  distribuer  aux  actions 
un  dividende  de  30  francs  ;  seulement  à  partir  de  ce  même  chiflre  (34,500  fr. 
par  kilomètre)  et  de  6  0/0  du  capital  dépensé  par  la  Compagnie  sur  le  nouveau 
réseau  (en  maximum  570  millions),  l'État  entre  en  partage  des  excédants  de  bé- 
néfices pour  la  moitié.  Ce  dernier  se  réserve  en  outre  le  droit  de  racheter  la  pe- 
tite ligne  d'Auleuil,  pour  la  joindre,  s'il  y  a  lieu,  au  chemin  de  fer  de  Ceinture. 
Le  capital  total  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  arrive  ainsi  à  995  miliions, 
savoir  150  en  actions  et  845  en  obligations. 

Orléans. 

La  Compagnie  d'Orléans  ne  semble  pas  devoir  éprouver  de  déceptions  quant 
auxchiffires  résultant  des  conventions  financières  de  1858-59.  Aussi  son  réseta 
a-t-il  été  augmenté  sans  amener  de  remaniement  complet  des  conventioni 
précitées,  au  moins  de  la  même  manière  que  cela  a  eu  lieu  pour  les  deux 
compagnies  précédentes. 

Son  ancien  réseau,  montant  à  1,756  kilomètres  (dont  1,624  en  exploitation), 
est  augmenté  :  1*»  de  la  ligne  de  Bretigny  à  Tours  distraite  du  nouveau  réseau 
et  d'une  longueur  de  205  kilom.,  et  2*  du  prolongement  de  Chàieaulin  à 
Landerneau  d'une  longueur  de  52  kilom.  et  devant  coûter  25  millions,  dont 
17  sont  fournis  par  l'État  sous  forme  de  subvention.  La  longueur  totale  de  ce 
réseau  atteint  ainsi  2,013  kilomètres.  La  mise  prochaine  en  exploitation  de 
Lorlenf  à  Quimper  portera  à  1,689  kilomètres  la  portion  exploitée  de  ce  ré- 
seau. Les  modifications  amenées,  comme  nous  l'allobs  voir,  dans  le  nouveau 
réseau,  conune  longueur  et  dépenses,  ont  entraîné  la  réduction  du  revenu  net 
kilométrique  au  delà  duquel  Tancien  réseau,  soit  soulage  l'état  de  la  charge  de 
la  garantie  d'intérêt  affectée  au  nouveau  réseau,  soit  l'indemnise,  par  Tat- 
tribulion  de  la  moitié  des  revenus  nets,  des  débours  exigés  par  cet  engage- 
ment. Au  lieu  de  27,300  fr.  et  32,000  fr.,  les  chiflVes  actuels  sont  26,300  fr. 
et  30,700  fr. 

Le  nouveau  réseau  (en  n'y  comprenant  pas  les  embranchements  éventuels  sur 
Cahors,  Villeneuve-d'Agen,  Tulle  et  Bergerac)  avait  une  longueur  de  1,887 
kilomètres,  dont  777  en  exploitation.  Le  capital  total  garanti  (déduction  faite 
également  de  celui  affecté  aux  quatre  embranchements  ci-dessus  désignes} 
montait  à  801  millions.  Sur  les  quatre  embranchements  éventuellement  con- 
cédés, trois  deviennent  définitifs  ;  en  outre,  des  concessions  éventuelles  ou  dé* 
finitives  sont  faites  à  nouveau  à  la  Compagnie  d'Orléans.  Voici  les  cbifiEres 
principaux  concernant  ces  nouvelles  concessions  : 


BULLETIN  FINANCŒR.  S98 


Ascttniiet  con«Mi. 

éTentuelIes  NourellM  eoneeMiou 

«éAnltlTM.  «èliiUKM.  évtBlaeUM.           Total. 

Ungueur 91  k.  83  k.  «7  k,  271  k. 

HiUioiia.  MiUioiu.  HUUoDf.  MUttOM. 

Dépenses  klacharge de  la  Compagnie.        10.5  25    t  16    »  51.5 

Dito  à  la  charge  de  TÉtat 18  »  11    »  15  30.5 


Dépentes  totales.  .  .         28.5  86    »         17    5  82  » 

La  garantie  de  l'État  est  accordée  aux  10  millions  1/2  et  aux  25  millions  à 
la  charge  de  la  Compagnie  dans  la  confection  des  nouvelles  concessions  défi- 
nitires.  H  en  sera  de  même  pour  les  dépenses  prévues  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie sur  les  concessions  éventuelles  lorsque  ces  concessions  seront  devenues 
définitives. 

Le  capital  garanti  du  nouveau  réseau,  déduction  faite  des  84  millions  affec- 
tés à  la  ligne  de  Bretigny  à  Tours  qui  passe  dans  Tancien,  monte  à  766  mil-^ 
lions,  pour  une  longueur  totale  de  2,128  kilomètres. 

?oir\»  â  L^(m,  et  à  la  Médiierranée. 

Le  réseau  actuel  de  cette  Compagnie  a  une  étendue  de  4,024  kilom.,  non 
comprises  les  lignes  de  la  Compagnie  de  Genève  (237  kilom.)  et  celles  de  la 
Compagnie  du  Dauphiné  (181  kilom.),  soit  en  tout  un  total  de  4,442  kil. 

L'ancien  réseau  (Genève  compris)  a  une  longueur  totale  de  1,834  kilom.» 
dont  1,699  kilom.  en  exploitation,  savoir  1,462  appartenant  à  la  Compagnie 
de  la  Méditerranée,  et  237  à  la  Compagnie  de  Genève. 

Le  nouveau  réseau  (Dauphiné  compris)  a  une  longueur  totale  de  2,608  k., 
dont  1,091  kilom.  en  exploitation,  savoir  910  appartenant  à  la  Compagnie  de 
la  Méditerranée,  et  181  à  la  Compagnie  du  Dauphiné. 

Le  capital  garanti  sur  le  nouveau  réseau  monte  en  maximum  à  1,156  mil- 
lions; au  delà  de  37,600  francs  de  revenu  net  kilométrique  sur  Tancien  réseau, 
l'excédant  vient  dégrever  TÉtat  des  charges  résultant  de  cette  garantie  d'in- 
térêt. 

Telle  est,  en  peu  de  mots,  la  situation  actuelle  de  la  Compagnie,  comme 
étendue  kilométrique  et  rapports  avec  l'État. 

Les  nouvelles  conventions  transportent  d'abord  272  kilomètres  du  nouveau' 
à  l'ancien  réseau;  le  capital  garanti  pour  le  nouveau  réseau,  qui  atteignait 
1 ,166  millions,  se  trouve  amoindri  par  ce  fait  de  97  millions  et  demi,  et  arrive 
à  1,058  millions  et  demi.  Puis  de  nouvelles  concessions  sont  annexées  aux 
anciennes  :  à  l'ancien  réseau,  204  kil.,  devant  entraîner  une  dépense  totale  de 
69  millions,  sont  concédés  définitivement,  et  260  kil.,  devant  coûter  113  mil- 
lions et  demi,  sont  concédés  éventuellement,  le  tout  sans  subvention  de  l'État. 
Au  nouveau  réseau,  609  kil.  sont  concédés  définitivement  avec  subvention  de 
rÊtat  de  63,200,000  fr.,  les  dépenses  à  la  charge  de  la  Compagnie,  dont 
l'intérêt  et  l'amortissement  sont  garantis  par  l'État,  devant  atteindre  129  mil- 
lions; 331  kil.  sont,  en  outre,  concédés  éventuellement  avec  subvention  de 
rÉtat  de  73,800,000  fr.,  les  dépenses  à  la  charge  de  la  Compagnie,  dont  l'in- 
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térèt  et  l'amortissement  sont  garantis  par  rÉtat,  devant  atteindre  67  millioiis 
et  demi.  L'ancien  réseau  se  trouve  ainsi  arrivé  à  2,  570  kil.  (Genève  compris), 
et  le  nouveau  réseau  à  3,276,  soit  un  réseau  total  de  5,846  kil. 

L'excédant  de  revenu  net  kilométrique  de  Tancien  réseau  applicable  à  la 
garantie  d'intérêt  de  l'État  partira  désormais  des  limites  suivantes  :  36,700fr., 
du  !•' janvier  1865  au  31  décembie  1867;  34,330  fr.  du  !•'  janvier  1868  an 
{*'  janvier  cjui  suivra  l'achèvement  complet  de  l'ancien  réseau  ;  33,520  fr.  à 
partir  de  cette  dernière  époque. 

Le  capital  affecté  aux  1,834 kil.  (Genève compris)  de  l'ancien  réseau  est  éva- 
lué à  735  millions.  En  y  ajoutant  280  millions,  soit  pour  les  concessions  nou- 
velles, soit  pour  les  lignes  reportées  du  nouveau  à  l'ancien  réseau,  on  aniyeà 
un  total  de  1,015  millions.  Nous  avons  vu  que  le  capital  garanti  sur  le  nou- 
veau réseau  est  de  1,255  millions;  on  a  donc  pour  les  deux  réseaux  réunis  on 
capital  total  de  2,270  millions,  dont  400  millions  seront  fournis  par  le  capital 
actions  et  1 ,870  millions  par  des  obligations. 

Nous  n'en  avons  pas  encore  fini  avec  cette  Compagnie  ;  son  réseau  conti- 
nental s'augmentera  du  réseau  algérien,  dont  la  Compagnie  actuelle  se  trouve 
'dépossédée  par  une  fusion  avec  le  Lyon.  Le  réseau  algérien  est  fixé  à  543  kQ. 
Les  débours  que  la  construction  et  l'achèvement  de  ce  réseau  ont  exigé  ou  exi- 
geront de  faire  sopt  évalués  à  160  millions.  L'Étai  accorde  une  subvention  de 
80  millions,  et,  sur  les  80  millions  à  la  charge  de  la  Compagnie,  il  accorde 
une  garantie  du  minimum  d'intérêt  de  5  0/0  (amortissement  compris)  pen- 
dant 75  ans.  La  concession  expirera  en  même  temps  que  celle  de  la  compa- 
gnie de  Lyon  en  Europe.  Les  dépenses  effectuées  à  ce  jour,  compris  pour  la  com- 
pagnie de  Lyon,  l'échange  des  actions  de  la  compagnie  des  Chemins  de  fer 
algériens  contre  des  obligations  dites  de  la  fusion,  absorbent  un  capital  de 
13  millions  et  demi. 

Midi. 

La  situation  de  la  compagnie  du  Midi  se  rapproche,  à  éertains  égards,  de 
celle  des  compagnies  de  l'Est  et  de  l'Oueat,  en  ce  sens  que  les  appréciations 
à  ce  jour  permettent  d*établir  sur  les  chiffres  de  1859  un  excédant  de  dépenses 
d'établissement  de  78  millions  et  demi  pour  Tancien  réseau  et  101  millions  et 
demi  pour  le  nouveau.  De  nouvelles  concessions  et  la  rectification  des  erreurs 
des  ingénieurs  de  l'État,  en  1859,  établissent  ainsi  la  situation  des  chemins 
de  fer  de  cette  Compagnie. 

L'étendue  de  l'ancien  réseau  ne  subit  aucune  modification;  elle  est  toujours 
de  798  kil.  entièrement  exploités;  mais  les  dépenses  totales  de  ce  réseau  sont 
portées  de  239  millions  et  demi  à  330,  par  l'imprévu  de  78  millions  et  demi 
signalé  plus  haut  et  l'établissement  d'une  gare  spécial  à  Marseille,  évaluée 
12  millions. 

L'étendue  du  nouveau  réseau  se  trouve  augmentée  de  538  kil.  de  nouveHes 
concessions,  ainsi  réparties  : 

SobventloB  DépensM  Total 

Longueur  de  PÉtat.  de  U  Compagnl*.  de»  J^ijiimm. 

CoDcesslous  définitives...       270  60.700,000  64.500,000  1^,^00,000 

—       éveutucUes..       268  36,300,000  40.500,000  76,800.000 

Totaux 538  97,000.000         105,000,000  902.000,000 
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Si,  aux  105  millions  à  la  charge  de  la  Compagnie,  par  suite  de  ces 
nouvelles  concessions,  on  joint  les  iOi  millions  et  demi  d'impréru  signalés 
plus  haut  et  les  132  millions  résultant  des  appréciations  de  1859,  on  arrive  au 
chiffre  de  338  millions  et  demi,  que  Ton  apprécie  aujourd'hui  devoir  coûter  à 
la  compagnie  du  Midi  les  1,387  kilom. composant  le  nouveau  réseau.  C'est  à  ce 
chiffre  qu'est  fixé  le  capital  maximum  garanti  par  l'État.  Il  faudra  cepen- 
dant y  ajouter  le  coût  du  rachat  du  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers, 
que  la  compagnie  du  Midi  est  autorisée  à  contracter  dans  un  délai  de  deux 
années. 

Le  projet  d'un  chemin  direct  de  Cette  à  Marseille  par  le  littoral  est  complè- 
tement repoussé.  C'est  la  gare  de  Marseille  qui  est  accordée  comme  compen- 
sation à  la  compagnie  du  Midi. 

Le  chiffre  des  bénéfices  nets  kilométriques  au  delà  desquels  l'ancien  ré- 
seau compense  la  garantie  accordée  au  nouveau  est  porté  à  2d»900  fr.  (au 
lieu  de  19,500  fr.)  ;  en  outre,  ce  chiffre  sera  augmenté  de  14  fr.  par  chaque 
million  employé  au  rachat  de  la  ligne  de  Graissessac  à  Béziers.  Le  partage 
par  moitié  avec  l'État  des  bénéfices  nets  au  delà  d'une  certaine  limite  s'effec- 
tuera sur  les  bases  suivantes  :  8  0/0  du  capital  affecté  à  l'ancien  réseau, 
au  canal  du  Midi  et  au  canal  latéral  à  la  Garonne,  et,  pour  le  nouveau  ré- 
seau, 8  0/0  des  concessions  de  1859  et  6  0/0  des  concessions  de  1863.  Ces 
dernières  conditions  sont,  en  ce  qui  concerne  l'ancien  réseau,  la  compensation 
des  erreurs  commises  en  1859  dans  les  chiffres  d'établissement. 

Compagnie  Victor-Emmanuel, 

On  sait  que  cette  Compagnie,  depuis  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté 
de  Nice  à  la  France,  aune  partie  de>on  réseau  (faible,  à  la  vérité, — 144  kilom.) 
dans  l'empire  français.  Une  nouvelle  convention  établit,  jquant  au  gouverne- 
ment français,  les  droits  et  charges  résultant  des  conventions  intervenues 
andennement  entre  TÉtat  sarde  et  la  Compagnie  pour  la  partie  du  réseau 
existant  en  France. 

Si  nous  résumons  les  résultats  des  nouvelles  conventions  passées  avec  les 
dnq  premières  compagnies,  nous  avons  le  tableau  suivant  : 

Ancien  réseau.  Nonveau  rétean.  Réramè  total. 

Long.       Aet.       Obi.  ToUl.         Long.      Obi.        Long.       Act.        Obi.         Total. 

KU.         Mill.   MUllons.    Million».        KIU    linilona.      KU.      MUllont.  MilUons.  HiUtona. 

Est 978  293  23  315  2.082     865  3.060  292       888  1.180 

Ouest 900  150  275  425  1.611      570  2.5il  150       845  995 

Orièans...  2.020  300  243  543  2.138     766  4.158  300    1.009  1.309 

Lyon  (1)..  2.570  4Q0  615  1.015  3.276  1.255  5.846  400,1.870  2.Î70 

Midi 796  125  205  330  1.387      338  2.185  125       543  668 


ToUnx....    7.266  1.267  1.361    2.628    10.494  3.794  17.760  1.267    5.155    6.422 
En  1859,  les  chiffres  analogues  étaient  : 

^i)  Noos  De  comprenons  pas  le  résetu  algérien  dans  les  chiifres  de  cette  compagnie. 


1.195 

150 

311 

461 

1.112 

307 

3307 

450 

618 

76g 

1.764 

150 

295 

445 

2.162 

815 

3.926 

150 

l.iiO 

1.260 

1.83i 

400 

335 

735 

2.G08 

1.156 

4.442 

400 

1.491 

1.891 

798 

125 

lU 
1.112 

239 
2.187 

849 

132 

1.647 

125 

246 

371 

6.569  1.075  \ 

8.089 

2.932  14.658  1.075 

4.044 

5.119 
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Est 978     250       57       307    1.358       522    2.336     350       579 

Ouest.... 
Orléans.. 
Lyon.... 
Midi 

Totaux.. 


Ainsi  donc,  l'ancien  réseau  est  porté  en  étendue  de  6,569  à  7,266  kil.  (soit 
une  augmentation  de  697.  kil.),  et  en  dépense  d'établissement  à  la  charge  des 
compagnies,  de  2,187,500,000  à  2,628,000,000  fr.  (soit  une  augmentation  de 
440  millions  et  demi,  résultant,  pour  185  millions  et  demi^  de  redressement 
des  chififres  de  1859  et  pour  le  restant  de  nouvelles  concessions).  Sur  ce 
capital  dépensé  ou  à  dépenser  de  2,628,000,000  fr.,  1,267  millions  sont 
fournis  par  des  actions  (au  lieu  de  1,075  en  1859)  et  1,361  par  des  obliga- 
tions. 

Si  nous  passons  au  nouveau  réseau,  nous  voyons  retendue  kilométrique 
s'accroître  de  8,089  kil.  à  10,494  kil.  fsoil  de  2,405  kil.)  et  les  dépenses  to- 
tales de  2,932,500,000  fr.  à  3,794,500,000  fr.,  soit  de  862  millions  (dont  370 
millions  à  titre  de  rectification  des  cfiiffres  de  1859).  Ce  capital  est  en  ^tier 
représenté  par  des  obligations  créées  ou  à  créer. 

En  résumé,  le  réseau  total  atteindra  17,760  kil.,  devant  occasionner  pour  les 
Compagnies  un  déboursé  de  6,422,500,000  fr.,  représenté,  pour  1,267  milliona 
(soit  un  peu  moins  du  cinquième),  par  des  actions.  Cette  proportion  paraîtra 
bien  faible  ;  il  est  vrai  qu'il  y  a,  sur  un  capital  de  3,794  miilioos  (et  mêm 
plus),  une  garantie  de  minimum  d'intérêt,  ce  qui  allège,  pour  les  compagnie, 
la  charge  de  responsabilité  leur  incombant  vis-à-vis  des  tiers. 

En  1859,  le  capital  total  à  dépenser  par  ces  cinq  compagnies  aiteigoait  doue 
5  milliards  119  millions;  ajoutons-y  les  555  millions  que  les  nouvelles  a{»prè> 
dations  du  coût  du  réseau  de  cette  époque  infligent  en  plus  au  chiffire  des 
dépenses,  et  l'on  a  5,674  millions,  qui  laissent  encore  un  écart  de  748  miilioiis 
sur  le  chiffre  total  (6,422  millions),  résultant  des  nouvelles  conventions.  Cet 
écart  de  748  millions  est  le  coût  des  nouvelles  concessions.  II  est  réparti  sur  hait 
années,  les  compagnies  ayant  en  général  cette  latitude  de  temps  pour  cons- 
truire ees  nouvelles  sections.  Mais  cette  dépense  n'est  pas  la  seule  qui  réalité 
des  nouvelles  concessions;  il  faut  y  ajouter  401  millions  1/2  de  subvenlioni 
en  espèces  à  fournir  par  l'Etat.  Le  capital  immobilisé  par  ces  nouvelles  con- 
c^sionssera  donc  de  1,149  millions  1/2,  sans  compter  les  mécomptes  analogue 
à  ceux  que  l'dn  relève  aujourd'hui  sur  les  chifb^es  de  1859.  Il  faudra  donc,  d*id 
à  huit  ans,  enlèvera  l'épargne  1,150  millions  pour  la  construction  des  secUoas 
nouvellement  concédées,  soit  plus  de  140  millions  par  an  en  moyenne.  Cette 
charge  est  ajoutée  aux  anciennes,  et  juste  au  moment  où  l'on  reconnaît  que 
les  anciens  devis  seront  dépassés  de  555  millions.  Nous  n*avons  pas  encore» 
pour  toutes  les  compagnies  auxquelles  nous  faisons  allusion,  les  dépenses 
effectuéed  au  31  décembre  dernier  ;  mais  nous  les  possédons  pour  celles  con- 
sommées au  31  décembre  1861,  et  nous  arrivons  à  un  chiffire  de  3,832  mil- 
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lions;  sapposoiui  468  millions  dépensés  en  1862  par  les  cinq  compagnies 
(Genève,  Dauphlné  et  Ardennes  compris),  et  nous  arrivons  à  4  milliards  300 
millions,  ce  qui  fait  1,374  millions  à  dépenser  encore  sur  le  réseau  de  1859  et, 
ce  dans  un  terme  plus  rapproché  que  pourle  réseau  dont  la  concession  est 
proposée  en  ce  moment  au  Corps  législatif. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  Tinopportunité  de  toutes  ces  charges  imposées 
au  présent  au  profit  de  l'avenir  ;  nous  avons  plusieurs  fois  formulé  à  ce  sijget 
notre  pensée;  nous  rappellerons  seulement  que  ces  centaines  de  millions  à 
dépenser  par  an  pour  ime  seule  industrie  s'ajoutent  aux  capitaux  que  FEurope 
occidentale  immobilise  en  ce  moment  dans  les  nouvelles  créations  :  Banque 
ottomane,  Banque  des  Pays-Bas,  Banque  de  crédit  italien.  Banque  des  dépôts 
(en  France),  Banque  de  crédit  foncier  en  Italie.  Emprunt  ottoman,  etc.,  etc. 
Nous  en  passons  et  des  meilleures.  Rappelons  que,  d'ailleurs,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  n'ont  pas  encore  émis  les  obligations  nédessaires  pour  les  tra- 
vaux de  Texercice  courant. 

On  parle  beaucoup  en  ce  moment  de  créations  de  nouvelles  sociétés  de 
Crédit  mobilier  en  France  ;  nous  disons  nouvelles,  car  on  parle  de  deux  pro- 
jets à  la  fois.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ces  tentatives.  C'est  dans  la 
concurrence  des  crédit  mobilier  qu'est  leur  salut  et  non  dans  la  centralisa- 
tion. Malgré  tout  le  talent  des  directeurs  actuels  de  la  Société  générale  de 
Crédit  mobilier,  l'omnipotence  (et  c'est  là  que  tendrait  l'unité  en  ce  genre 
d'institution),  l'omnipotence  finirait  par  les  pousser  à  des  opérations  «dange- 
reuses pour  eux  et  pour  l'état  social.  Espérons  que  ces  nouvelle^  banques  (si 
elles  se  constituent)  auront  un  comité  de  censure,  soumettront  d'avance  leurs 
rapports  à  la  critique  des  actionnaires  et  du  public  (deux  progrès  qui  sont 
déjà  vieux  en  Belgique),  et  donneront  à  la  suite  de  ces  rapports  des  tableaux 
détaillés  de  leurs  opérations,  prenant  à  cet  égard  pour  modèle  la  Société  gêné* 
raie  de  Belgique.  Si  la  Société  générale  de  Crédit  mobilier  avait  pris  Tinitia- 
Uve  de  ces  mesures  si  importantes  et  si  conformes  à  l'esprit  des  affaires 
sérieuses,  nul  doute  que  les  accusations  auxquelles  il  a  été  en  butte  et  contre 
lesquelles  a  si  énergiquement  protesté  son  président  M.  Isaac  Péreire,  nul 
doute  que  ces  accusations  ne  se  seraient  pas  formulées. 

Le  marché  des  fonds  publics  aura  été  lourd  dans  le  courant  d'avril,  malgré 
l'abondance  des  capitaux,  attestée  par  rabaissement  du  taux  d'escompte  à 
Paris  et  à  Londres  (1),  et  malgré  l'avancement  des  choses  au  Mexique.  L'ap- 
proche des  élections,  les  mécomptes  annoncés  sur  certaines  compagnies  de 
chemins  de  fer  français,  et,  par-dessus  tout  l'exubérance  de  nouvelles  émis- 


(I)  Toici,  depuis  le  15  janvier  1863,  les  modifications  de  ces  taux  : 

Btnqoe  de  Frtnce.  Banque  d'Angleterre. 

15  janvier. ...    5  0/0  15  janvier. ...  40/0 

12  mars 4  1/2  0/0  28  janvier. .. .  5  0/0 

26  mars 4  0/0  10  février....  4  0/0 

7  mai 3  1/2  0/0  23  avril 3  1/2  0/0 

30  avril 3  0/0 
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sions  comparativement  aux  capitaux  disponibles,  nous  semblent  les  cintti 
sérieuses  et  réelles  de  cette  atonie. 

Yoici  les  résumés  sommaires  des  rapports  lus  aux  assemblées  généra 
annuelles  de  quelques  compagnies  qui  intéressent  particulièrement  notre 
pays. 

Crédit  fonder  de  France. —  On  se  rappelle  que,  de  1860  à  i  861,  les  op^ 
lions  totales  annuelles  de  cette  institution  avaient  doublé;  1862  a  également 
offert,  sur  1861,  une  augmentation,  mais  dans  une  proportion  beauccap 
moindre,  principalement  due  d'ailleurs  aux  prêts  commerciaux.  Cela  atteste 
un  certain  ralentissement  bien  concevable  après  une  activité  presque  fiévreuse; 
c'est  déjà  beaucoup  que  d'avoir  dépassé  les  résultats  de  1861.  Les  bénéfices 
nets  de  1862  permettent  de  distribuer  aux  60,000  actions  anciennes  (n'ajaht 
versé  que  250  francs  sur  500  francs)  un  revenu  total  (intérêt  et  dividende)  de 
40  francs,  soit  16  0/0.  Si  on  se  reporte  au  cours  actuel  (1,500  francs),  cela  De 
fait  plus  que  3.2  0/0.  Les  actions  nouvelles  ne  participeront,  comme  on 
sait»  au  dividende,  qu'à  partir  du  \*'  janvier  1866.  Si  elles  y  avaient  eu  droit 
dès  le  1***  janvier  1862,  le  revenu  de  Taction  ancienne  n*eût  été  que  de 
26  fr.  25,  soit  10  1/2  0/0  du  pair  ou  2.1  0/0  du  cours.  Il  est  vrai  qu'ily  a  lieo 
d'espérer  que  les  opérations  se  développeront  d'ici  à  Tépoque  où  tontes 
les  actions  entreront  en  partage. 

Crédit  agricole.  —  Cette  société  a  obtenu  pour  1862  un  bénéfice  net  de 
455,510  fr.  36  cent. ,  ce  qui  lui  permet  de  distribuer  10  francs  à  chaque  ac- 
tion ancienne,  et  7  fr.  50  cent,  à  chaque  action  nouvelle,  cette  dernière 
n'ayant  participé  qu'aux  opérations  du  dernier  semestre.  Le  revenu  de  40  fr. 
attribué  à  l'action  ancienne  fait  10  0/0  du  pair,  et  moiSs  de  3  0/0  du  coon 
actuel  (750  francs). 

Crédit  industriel  et  commercial.  —  Le  bénéfice  net  de  l'exercice  1866  atteint 
1,332,826  fr.  55  cent.,  sur  lesquels  on  prélève  868,000  fr.  pour  être  attribués 
aux  actions  sur  le  pied  de  10  fr.  85  cent,  à  chacune  d'elles.  La  société  n'ajaot 
appelé  que  125  francs  par  action,  cela  fait  8.  68  0/0  du  pair;  se  reportant  au 
cours  actuel  (725  fr.),  cela  ne  fait  que  3.4  0/0. 

Sous-Comptoir  du  commerce  et  de  Vindustrie  (ancien  sous-comptoir  des  mé- 
taux). •—  Les  chiffres  des  opérations  de  1862  ont  dépassé  de  moitié  ceax  de 
1861.  Les  bénéfices  nets  de  1862  montent  à  535,725  fr.  95  cent.  ;  les  réparti- 
tions aux  actions  atteignent  8  fr.,  soit  7.4  0/0  du  pair.  En  se  reportant  ao 
cours  actuel  (575  fr.),  le  revenu  n'est  plus  que  4  1/2  0/0.  C'est  cependant  ph» 
que  les  compagnies  dont  nous  avons  précédemment  parlé. 

Orléans.  —  Le  dividende  total  attribué  aux  actions  anciennes  a  été  fixé  à 
100  francs.  G*est  le  même  chiflVe  que  pour  les  deux  exercices  précédents. 
Une  assemblée  extraordinaire,  tenue  en  même  temps  que  l'assemblée  ordi- 
naire ,  a  donné  au  conseil  tout  pouvoir  relativement  aux  modificatioDs  aox 
conventions  de  1859  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
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Nord.  —  Le  dividende  des  actions  y  ayant  droit  a  été  fixé  à  62  fhmca,  au 
lieu  de  66  francs  pour  1861  et  65  fr.  50  c.  pour  1860  et  1859.  Une  assemblée 
extraordinaire  a  approuvé  une  convention  avec  l'État  passée  en  juin  1862. 
Cette  convention  concède  à  la  Compagnie  du  Nord  une  section  de  Yalencien- 
nes  à  ou  près  Achette,  et  une  autre  de  Lille  vers  Tournay.  Ces  deux  embran- 
chements font  partie  de  Fancien  réseau,  auquel  retournerait  également  celui 
des  Houillères  du  Pas-de-Calais.  Le  capital  garanti  pour  le  nouveau  réseau  est, 
pour  ce  fait  diminué  de  22  millions.  La  limite  du  bénéfice  net  kilométrique 
réservé  à  Fancien  réseau  est  abaissée  de  38,000  francs  à  35,500.  C'est  à 
partir  de  48,700  francs  (au  lieu  de  53,000  fr.)  de  revenu  net  kilométrique 
que  l'Etat  entre  en  partage  avec  la  Compagnie  pour  Fancien  réseau. 

E$U  —  L'assemblée  de  cette  Compagnie  n'a  pu  être  qu'ordinaire.  Une  autre 
réunion  devra  ultérieurement  se  prononcer  sur  les  nouvelles  conventions  dont 
il  a  été  plus  haut  question.  Le  dividende  fixé  pour  Fexercice  1862  est  de 
35  francs,  au  lieu  de  40  francs  pour  les  deux  exercices  précédents. 

Ardennes,  —  L'assemblée  de  cette  Compagnie  a  validé  sa  fusion  anticipée 
avec  l'Est,  dans  les  termes  détaillés  plus  haut. 

Ouest,  —  Le  dividende,  pour  Fexercice  1862,  est  de  35  francs;  celui  de  1861 
éUit  de  42  fr.  50  c,  et  celui  de  1860  et  1859,  37  fr.  50  c.  L'assemblée  n'a  été 
qu'ordinaire. 

FarvhLyon'MéditerranéA.  —  Encore  une  Compagnie  dont  l'assemblée  n'a 
été  qu'ordinaire,  quoique  convoquée  en  vue  de  résolutions  ressortissant  de 
rassemblée  extraordinaire.  Le  revenu  total  de  Faction  pour  1862  a  été 
fixé  à  75  fr.,  chiffre  de  celui  de  Fexercice  précédent.  Cette  Compagnie  aurait 
pu  répartir  davantage;  ellea  préféré  porter  aune  réserve  spéciale  2,500,000  fr., 
soit  près  de  4  fr.  par  action. 

Chemin  de  fer  et  docks  de  Saint-Ouen.  —  Cette  Compagnie  a  deux  caractères  : 
elle  est,  entrepositaire  et  messager.  Sous  ce  dernier  point  de  vue,  elle  relie  les 
canaux  aux  chemins  de  fer.  Le  revenu  des  actions  pour  Fexercice  1862,  qui, 
à  vrai  dire,  en  raison  de  Fépoque  de  la  mise  complète  en  exploitation  des 
docks  et  du  chemin  de  fer,  n'a  été  que  de  six  mois,  est  de  20  fr.  Elle  doit 
émettre  pour  6  millions  d'obligations,  afin  de  compléter  son  établissement 
total.  Elle  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas  prélever  sur  le  capital  les  intérêts  de  ce 
même  capital  durant  toute  la  période  d'établissement,  malgré  les  nombreux 
mauvais  exemples  qu'elle  avait  sous  les  yeux. 

Chemins  de  fer  du  sud  de  VAutrichey  de  la  Yétiétié,  de  la  Lombardie  et  de  Hta- 
Ut  centrale.  —  Cette  Compagnie  a  une  position  légale  assez  difficile;  elle  ap- 
partient, comme  nationalité,  à  deux  pays  ennemis  Fun  de  l'autre.  Aussi  va- 
t-elle  définiiivement  se  scinder  et  a-t-elle  demandé  à  ses  actionnaires  des 
pouvoirs  à  cette  fin.  Le  chiffre  du  revenu  de  Faction  pour  1862  a  été  fixé  à 
42  fr.  50  c,  au  lieu  de  40  fr.  pour  1861. 
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Sommaire.  —  Les  économies  budgétaires  en  Angleterre  et  les  rtfonnes 

en  France. 

Le  Parlement  anglais  discute  en  ce  moment  même  le  budget  de  M.  Gli*- 
lone  pour  Texercice  1863-1864  ;  le  Corps  législatif  de  France  vient  de  dore,»'» 
sa  session,  la  discussion  des  divers  projets  de  lois  financiers  relatifs  aax  » 
nées  1862  à  1864.  Plus  que  jamais  on  se  sentirait  porté  à  faire  rétodee* 
parative  à  laquelle  cette  presque  simultanéité  des  débats  ûoandeTt,^^ 
et  au  delà  du  détroit,  n'est  pas  seule  à  nous  inviter.  Aux  raisons  géoèib 
qui  provoquent  la  comparaison  s'ajoute,  cette  fois,  un  puissant  motif  sféôêl: 
le  nouveau  budget  anglais  suit  la  voie  ouverte,  il  y  a  tantôt  deux  ans,  ptfi» 
budget  français.  Sans  répéter  nos  cris  d'alarme,  le  gouvernement  aoglas  eti 
arrivé  cependant  à  reconnaître  enfin,  lui  aussi,  le  danger  des  «  enlraioeiDots,' 
signalé  si  éloquemment  par  l'Empereur  dans  sa  célèbre  lettre  du  14  ooToalxe 
1861.  Le  budget  de  M.  Gladstone  pour  1863-1864  est  une  réaction,  eo«e 
voulait  l'être  le  premier  budget  (pour  1863)  présenté  par  M.  Fould  laCeff* 
législatif.  Par  quels  moyens  et  avec  quel  succès  les  deux  ministres  des  fie»* 
ces,  français  et  britannique,  réalisent-ils  le  retour  à  des  budgets  moîDS  ocrst- 
nantsT  Par  quelles  opérations  tendent-ils  à  revenir  à  l'équilibre  budgébiR. 
rompu  par  les  dépenses  croissantes  de  ces  dix  dernières  années?  Dam q«^ 
mesure  ce  retour  amoindrira-jt-il  les  charges  des  contribuables?  Vofli  to 
des  questions  importantes  sur  lesquelles  l'étude  comparative  des  kBS  fia^ 
cières  qui  viennent  d'être  votées  au  Palais-Bourbon  et  qu'on  discute  aajoorf^ 
au  Palais  de  Westminster,  serait  de  nature  à  jeter  de  vives  lumières.  D  fe 
cependant  nous  roidir  contre  la  tentation.  Pareille  élude  dépasserait  et  ter- 
mites et  la  compétence  de  ce  Bulletin  financier  de  r étranger  :  son  titit  Toli? 
à  inventorier  les  faits  plutôt  qu'à  les  juger,  et  à  ne  pas  trop  se  mêler  daiû»" 
res  de  l'intérieur. 

Nous  ne  voudrions  pas  garantir  que  les  événements  justiÔCTOotie» 
points,  quant  aux  receltes,  les  prévisions  de  M.  Gladstone.  En  aoaIj»Bt,âj 
a  un  mois,  le  tableau  des  revenus  de  l'exercice  1862-1863,  nous  eûmes  ï^ 
1er  un  sensible  décroissement  sur  les  chapitres  alimentés  par  la  consoma^ 
des  masses,  fortement  affectée  par  les  privations  que  les  classes  lOMosiêe^ 
sont  obligées  de  s'imposer,  à  la  suite  de  la  guerre  d'Amérique;  noasa)0> 
encore  à  constater  que  l'augmentation  de  929,000  liv.  st.,  réalisée «rr»- 
semble  des  revenus  de  1862-1863,  comparativement  aux  revenus  de  rcsQ" 
précédent,  était  en  grande  partie  un  pur  effet  de  comptabilité.  Noos  dm*' 
tâmes  la  crainte  que  les  recettes  de  l'année  courante  pourrairat  coatisivi 
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soQlA'ir  80US  la  même  pression;  cette  crainte  subsiste,  puisque  rien  n'est 
changé  dans  la  situation  respective.  Or,  M.  Gladstone  n'en  base  pas  moins 
ses  prévisions  budgétaires  sur  une  progression  des  recettes.  On  peut  s'en 
convaincre  par  la  comparaison  entre  les  revenus  réalisés  dans  l'exercice  qui 
vitnt  de  finir  et  ceux  que  M.  Gladstone  prédit  pour  Texercice  commencé  le 
i**  avril  dernier  : 


réalisés  eo  1862-63.  préras  pour  1863-M.        Diffénoea  en  ptM. 

Douanes i4,ti3i,000  24,180,000  146,000 1.  st. 

Accises 17,155,000  17,600,000  445,000 

TiTibre 8,994,000  9,000,000  6.000 

Taxes. 3,150,000  3,160,000  10.000 

Impôt  dn  revenu 10.507,000  10,500,000  67,000 

Poste  aux  leUres.  ....  3,650.000  3,800,000  150,000 

Terres  de  la  couronne    .          30u,000  300,000  » 

Difers 8,753,5(;6  2,950,000  196.439 


Ensemble 70.603,561  71.409,000  805,4491.8t. 

L'accroissement  espéré  aux  Douanes  est  parfaitement  légitimé  par  la  marcbe 
ascendante  que,  malgré  la  crise  cotonnière,  les  relations  commerciales  de 
FAngleierre  ne  discontinuent  pas  de  suivre;  mais  l'augmentation  beaucoup  plus 
forte  que  M.  Gladstone  annonce  aux  accises  parait  d(^menlie  d'avance  par  les 
faits  de  l'exercice  précédent.  Les  optimistes  prévisions  des  rccelies  seraient 
donc  discutables,  si  M.  le  chancelier  de  TËchiquier  en  prenait  prétexte  —  cela 
se  voit  quelquefois,  à  ce  qu'on  prétend!  —  pour  légiiimer  un  accroissement 
.  correspondant  des  dépenses.  Heureusement,  M.  Gladstone,  cette  fois-ci,  ne 
l'entend  pas  ainsi.  Du  compte  favorable  qu'il  dresse  des  recettes  à  prévoir,  il 
.  conclut  seulement  que  l'on  peut  et  doit  amoindrir  les  charges  contributives 
dont  ces  revenus  s'alimentent. 

Eo  face  de  la  recette  prévue  de  71.4  millions  1.  st.,  M.  Gladstone  ne  pose 
qu'une  dépense  de  67,749,000  1.  st.,  en  diminution  de  1,553,000  1.  st.  sur  les 
dépenses  de  l'exercice  passé.  La  réduction  des  dépenses  est  obtenue  surtout, 
on  le  prévoyait,  aux  dépens  des  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine;  aucun 
service  d'utilité  publique  n'en  souffre  donc.  En  maintenant,  à  côté  de  ces  dé- 
"^   penses  réduites,  les  sources  actuelles  de  revenus,  l'exercice  1863-64  laisserait 
an  excédant  de  recettes  de  3,^740,000  1.  st.,  chilTre  rond.  SI  pareille  aubaine 
^'  arrivait  ailleurs  à  un  Ministre  des  finances,  son  dévouement  à  la  cause  pu- 
blique ne  lui  laisserait  probablement  pas  de  repos  qu'il  n>n  ait  trouvé  Vem- 
"  phi;  M.  Gladstone  s'en  tire  à  meilleur  compte  :  il  préfère  laisser  dans  les 
^'  poches  des  contribuables  l'argent  qu'il  ne  voit  pas  nécessité  absolue  d'en  faire 
-'  sortir;  il  réduit  les  impôts,  dans  une  mesure  à  peu  près  correspondante  à 
^  '  fexoédant  des  revenus  dont  le  menace  l'état  actuel  des  impositions. 
^     11  y  a  bien  aussi  quelques  augmentations  d'impôts.  Elles  paraissent  viser 
'    fnrtout  à  une  certaine  systématisation  et  au  nivellement  égalisateur  des  impôts. 
""Lb  café  et  la  chicorée  sont  aujourd'hui  imposés  d'une  façon  inégale,  quoique 
:^'^  la  chicorée  empiète  de  plus  en  plus  sur  la  place  du  café  dans  la  consommation. 
'*  A  Rabaissement  du  droit  sur  le  café,  M.  Gladstone  objecte  que  le  Trésor  y 
^  2«  tUiK.  T.  xxxvm.  ~  15  fiMïî  1863.  20 
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perdrait  100  000  1.  sU  Mns  avantage  appréciable  pour  le  ooosbaiyiMi.  I 
propose  donc  d'élever  plutôt  le  droit  sur  la  chicorée;  le  droit  sera  4e  f( die 
24  sii.,  selon  la  provenance  (indigène  ou  étraegère)  de  la  ehicMée.  AiM 
e^eore,  la  iteenoe  pour  la  venie  des  bières  ne  coâie  que  1 1.  st  h  bos^w 
qui  4%à  paye  palente  pour  le  débit  d'antres  liqueurs;  M.  Giadslose  prafw 
de  lui  demander  les  3  I.  6  sh.  que  pîiye  le  débitant  de  bières  RViei.  Oiii- 
po^erait  de  même  le  débit  des  liqueurs  et  raffratchisscmeots  dans  les  ckii»,> 
rinstar  du  débit  dans  les  lieut  pnblics.  Celte  dernière  exigence,  d'une  certaae 
portée  en  Angleterre,  où  la  vie  des  clubs,  l'habitude  d*y  prendre  ses  Rfa. 
est  entrée  dans  les  mœurs  plus  avant  que  cbes  nous,  parait  rcncootnrraMfiit 
opposition  dans  le  h%gh4ife.  Il  n'est  pas  à  croire  que  M.  Gladstoœ  piMe  k 
défendre  à  outrance.  D^à  on  l'a  vu  très^^faulant  à  l'endroit  d'une  vm^ 
lisation  iSi  aagment<ttion  d'impôt.  Il  avait  propêsé  de  soumHIft  à  Hipi.  ^ 
comme  Cela  êé  fait  déjà  dans  fÂngleterre  proprement  dKe,  les  legs  Msn 
Irlande  aux  établissements  chariiables,  d'étendre  aussi  rimpMdereveuasi 
ressourced  permanentes  des  mêmes  établissements.  La  proposition  était  etiits 
des  plus  légitimes  M.  Giadstone  vient  cependant  d'y  renoncer,  àU  w(e4e 
quelques  observations  produites  au  Parlement  dans  la  séance  du  5a«riLCet^ 
renonciation  n'altère  pas  sensiblement  8es  calculs  budgétaires;  l'enseobleà» 
augmentations  d'impôts  proposées  dans  le  budget  de  1863-64  ne  devait '«bst 
que  133  000  1.  st.,  qui  s'ajouieraient  à  l'excéda  t  ci-dessus  de  3,740,0011^ 
Ainsi,  M.  Gladstone  fût-il  amené  encore  à  abandonner  une  partie  cowidénlà 
ou  la  totalité  même  des  surélévations  nivellatrices  d'impôts  qu'il  a  ^fP^ 
il  ne  serait  guère  forcé  pour  cela  d'abandonner  les  réductions  d'impftls.Lait' 
serve  seule  que,  sur  l'excédant  prévu  des  recettes,  il  entendait  ganlerpv^ 
vant  lui  pour  les  dépenses  imprévues,  en  serait  amoindrie. 

Cette  réserve,  destinée  surtout  aux  dépenees  extraordinaires  qoe^eili^ 
cessiter  la  cr  se  eMonnière,  doit  ou  plutôt  devait  être  de  531, <MM  1.  iil* 
le  reste  de  l'excédant  piévu  des  recettes  fera  retour  aux  contritmaWes  ftf  ^ 
dégrèvements  importants  surtouL  L'un  porte  sur  un  leapôl  indirect,  la  H»* 
le  thé;  l'autre  atteint  un  impôt  direct,  la  taxe  du  revenu.  Toat  le  aoi^*^ 
queUc  est,  audelh  de  la  Matrcbe^  l'imporlance  de  la  GonfomnatieB  ii  i^ 
boisMfl  presque  aussi  «  nationale  »  en  Angleterre  que  la  bière»  LeMfll 
ai^ourd'haj  de  1  Mt  sh.;  M.  Gla«lstone  propoî^e  de  le  réduire  d'otâei»^ 
perte  apparente  pour  le  Trésor  serait  de  i  300,000  I.  st.;  mais  fHéfli«^ 
de  la  proQipte  disparition  de  c^tte  perle  par  l'essor  ttême  que  ïê^àmt^ 
du  droit  fm(»rimfYa  à  la  €»neomnialion  du  thét  L'«xpérieooe  fi^  ^ 
quitte  aii^eii  Angleterre  et  ailleurs  est  décisive  sur  la  productivités  n^* 
pMutde  vue  purement  fisc%l,  des  abaissements  de  droits.  Cette  tri  poiitf* 
lei)  financiers  les  plus  rouiittii'rS)  m^e  sur  le  conlinetit.  n'osent  pies  esMeH'^ 
priHtfipe.  âi^lorfient^  pour  «emer  des  réductione  d'impèts  afin  de  rénA«f* 
angmentationa  dcre\enu9s  il  faut  savoir  attendre  dn  ta  oenNoce  à  ta  reo^ 
Le  ohaticelier  de  rÉohiquier  ^  rare  exception  parle  Iwnps  quieMrt*' 
pent  faire  et  le  fait. 

fins  importante  est  entore  la  réduction  qne  M.  Gladstone  emeèdeiv'^ 
p6t  du  revenu.  Tout  h  monde  sait  que  le»  classes  ditea  inftrieQresa'eil  j*^ 
été  attekittis  par  l'impôt  du  revenu»  qui  ne  frappe  «K^e  iaa  temm^»^^ 
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de  iM  l  8(.  (^,500  fn).  Ayant  la  guerre  de  Grimée,  la  franchise  allait  jus- 
qu'aux revenus  de  150  1.  st.  Pour  enlever  cette  franchise  aux  revenus  de  100 
à  450  1.  st.,  on  avait  argué,  en  1853»  que  c'était  justement  la  cla«ie  moyenne 
dans  ses  couches  inférieures  (où  se  trouvent  les  revenus  de  400  à  150  1.  st.), 
qui  avuit  le  plus  profité  des  nombreux  dégrèvements  tiscaux  réalisés  de- 
puis les  réformes  de  sir  Robert  Peel,  ainsi  que  du  développement  immense 
qu'avai**nt  pris^  le  commerce  et  Tindustrie,  sous  l'Impulsion  d'Une  politique  lil)é*- 
raie.  Il  est  permis  de  supposer  que  c'est  par  la  ralsou  inverse^  c'est-à-dire  parce 
que  les  petits  industriels,  les  petits  commerçants,  etc..  se  trouvent  atteints  le 
plus  sensiblement  de  la  crise  économique  du  jour,  que  M.  Gladstone  vient,  en 
1863,  alléger  la  charge  de  Vincome-^ttup  pour  les  revenus  inférieurs.  Toutefois, 
le  chancelier  de  1  Échiquier  ne  rétablit  pas  l'eiemption  pour  les  revenus  de  100 
à' 150  1.  st.;  il  graduels  charge  contributive.  Il  faitobserver,  avec  raison,  qu'à 
taxe  égale,  les  revenus  inférieurs  se  trouvent  au  fond  plus  fortement  impo- 
sés. Les  revenus  de  100  à  200  1.  st.,  surtout  lorsqu'ils  proviennent  d'appoin- 
tementu,  de  rentes,  etc.,  mais  alors  encore  qu'ils  sont  tirés  du  commerce  et  de 
Thiduslrie,  ont  une  certaine  transparence;  le  oontribûable  ne  peut  pointas 
tromper,  ni  tromper  le  âsc.  Ces  revenus  sont  donc  imposés  pour  tout  leur 
montant.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  revenus  supérieurs;  une  partie  plus  ou  moins 
ooostdéral>le  en  est  toujours  soustraite,  par  la  volonté  du  contribuable  ou  par 
la  force  même  des  choses,  aux  atteintes  du  fisc.  Pour  réparer  cette  inégalité, 
M.  Gladstone  projette  la  graduation  que  voici  ;  les  revenus  de  100 1.  st.  et  au- 
dessous  resteront  francs  d'impôts;  Fapplieation  entière  de  1  impôt  commencera 
aux  revenus  de  200  1.  st.;  les  revenus  intermédiaires  (de  100  à  SOO  1.  st.) 
jooirufit  de  la  franchise  pour  une  somme  de  revenus  de  00  1.  st.  Ansi, 
uo  rereou  de  110  1.  st.  oe  payera  l'impôt  que  sur  50  I.  st.  ;  sur  un  revenu 
do  199  1.  st.,  on  n'imposera  que  139  I.  st.  Le  dégrèvement  équivaut,  pour  les 
rovsDus  de  100  à.SOO  L  st.»  à  uoe  décharge  du  tiers  jusqu'à  deux  quarts  de  ce 
qu'ils  payeot  aujourd'hui.  ^ 

La  mesure,  il  faut  l'avouer,  a  bien  aussi  un  côté  fâcheux  :  elle  indique  la 
mahiKen  indéfini  de  Vincùme-^as.  Cet  impôt,  après  avoir  été  la  «  grande  ma- 
chine de  guerre»  de  Pitt,  n'avait  été  rétabli  en  H4S  et  en  1843  que  momeo- 
tanement  aussi;  il  devait  servir  à  couvrir  des  excédants  de  dépens^-s  ou  des 
Insuffisances  de  revenus*  dus  à  des  causes  accidentelles.  M.  Gladi^tone,  en 
fixant  Viname'ias  dans  un  budget  qui  annonce  une  diminution  de  dépenses 
et  une  aoirmeutation  de  recettes,  dans  un  budget,  doue,  où  rien  ne  parait 
légitimer  on  appel  à  des  ressources  extraordinaires,  fait,  |>our  ainsi  dire,  entrer 
Vfunme''tax  dans  le  mécanisme  ordinaire  du  budget.  Nous  n'enten  ions  pas 
dfseuter  ici  la  valeur  de  finrpôt  du  revenu.  Voici  qui  est  évident  :  quand 
M.  Oljdstone,  en  conservant  l'imiôt  du  n^vsnu,  accorde  aux  contribuables 
Arcrs  déirrèvements ,  il  diminue  cont^idérablement  le  poids  des  objections 
élevées  contre  Vine(me'4tix  chaque  dm  que  des  nécessités  impérieuses  en 
exigent  le  rétablfssement.  On  peut  donc  dtfiférer  d'avis  sur  les  mojrens  em- 
ployés par  M.  Oladstone  pour  faire  piotHer  les  contrimiables  de  la  diminution 
dedé(»enses  réalisée^  «lan^  sou  budget  de  1863-1864;  on  reconnaîtra  toujours 
qv^  a  attaqué  la  n  firme  par  le  b<>n  bout  et  donné  une  satis^iaction  réelle 
plaintes  suscitées  par  la  marche  ascendante  des  dépenses,  par  l'alourdis- 
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semeot  croissant  des  charges  ooDlributives.  A  la  vérité,  le  ooUè^deM 
Palmerstona  Tair  de  ne  faire  que  des  changements  au  lieu  d'opérer  des  tréfv- 
mes  ;  »  il  parait  modifier  les  chiffres  budgétaires  seulement  et  non  le  mti» 
financier  de  la  Grande-Bretagne.  La  t  sagesse  des  nations  •  l'a  dit  depo 
longtemps  :  on  ne  discute  pas  les  goûts.  Positifs  à  l'excès,  les  AogUisioti 
capables  de  préférer  quelques  dégrèvements  réels  des  charges  cootribiitiTa 
aux  plus  brillant'*  remaniements  du  système  ou  du  mécanisme  budgétiir». 

Il  est  temps  de  nous  arrêter.  La  malveillance  ne  poorrait-eUe  pc, 
dans  cette  explication  Jusiificative  du  goût  anglais,  voir  une  allusk»  criii^ 
aux  faits  tout  différents  qui  se  produiraient  autre  part  ?  Nous  ne  saoriooséoK 
point  avoir  l'idée  de  rappeler  que  les  réformes  si  bruyamment  aoooocéesleti 
novembre  1861  en  France  ont  porté  jusqu'à  présent  sur  le  mécaoifioe|M 
que  sur  l'essence  même  de  notre  budget  ;  que  ces  réformes  n'ont  pas  eaifèài 
l'exercice  de  1862  de  se  surcharger  —  comme  nous  l'apprenait  récenuDeat  b 
célèbre  communiqué  —  de  300  millions  de  dépenses  extra- budgétaires;  ^t^ 
budget  de  1863,  le  premier  qui  ait  été  élaboré  dans  l'esprit  da  iéiut(»«»- 
suite  du  31  décembre  1^61,  ne  s'est  pas  précisément  fait  remarquer  ptfn 
diminution  île  dépenses  et  un  allégement  des  charges  coutributim;  qK  k 
budget  de  !864  a  de  nouveau  dépassé  largement  les  deux  milliards,  a  au- 
tenu  toutes  les  augmentations  d'impôts  votées  l'année  dernière,  êtes  a ijNte 
d'autres,  tels  que  Timpôt  sur  les  valeurs  étrangères  et  sur  les  fécépi^«lie 

chemin  de  fer  ;  que Mais  ces  faits  et  les  reflexions  qu'ils  proToquatBe 

sont  pas  du  mode&te  domaine  du  Bii/ie(met  méritent,  en  tous  cas,  ieshflBMn 
d'une  étude  spéciale. 

Toutefois,  puisque  nous  venons  de  parler  longuement  de  l'AngieterTe,  p» 
qall  est  heureusement  de  mode  aujourd'hui  de  recommander  les  eaprvk 
que  la  France  pourrait  faire  à  nos  voisins  d'outre-Manche,  il  est  bim  peni 
de  se  demander  si,  sans  toucher  le  fond  même  du  budget,  il  n'y  «mit  ft 
à  imiter  certains  procédés  anglais  qui  seraient  de  nature  à  consolider  bit* 
forme  du  mécanisme  budgétaire,  réforme  dont  nous  avons  la  modestie^ 
nous  contenter.  Ainsi,  l'on  peut  regretter  qu'il  n'ait  été  tenu  aoeiio  eoofit 
dans  le  débat  budgétaire,  des  observations  faites  extérieurement  au  Corps  lopi- 
latif,  touchant  le  protéJé  ^uivi  par  le  Parlement  d'Angleterre  qui  «Houe &. 
ministère  une  somme  à  forfait  pour  les  besoins  imprévus.  Objecter,  cofHKC< 
Ta  fait,  rinsignifiance  relative  de  cette  allocation,  qui  serait  toutà  ftilis-iB- 
sous  des  besoins  imprévus  qui  en  France  doivent  toujours  être  prêtas,  c^ 
dire  qu'un  budget  rigoureusement  établi  et  rigoureusement  mainteou  estiez 
presque  impossibilité  pour  la  Fiance.  Ceci  n'est  évidemmeot  pas  ào^ 
les  intentions  de  ceux  qui  combattent  l'implaulation  du  procédé  ^^ 
dans  le  régime  financier  de  la  France.  Pour  notre  part,  nous  prisons  si  ^ 
la  régularité  et  la  légalité  budgétaires,  qu'une  allocation,  même  trois  ou  ^ 
fois  aussi  forte  que  celle  votée  en  Angleterre  pour  les  besoins  ioprérut,* 
nous  semblerait  pas  trop  élevée,  si  elle  mettait  le  GouvememeoteoéuK^ 
lui  imposiût  le  rigoureux  devoir  de  ne  jamais  recourir  à  des  crédits  eift* 
budgétaires. 

Ainsi  encore ,  la  discussion  et  le  vote  budgétaires  annuete  ne 
point,  en  Angleterre,  aux  dépenses  inéluctables,  telles  que  les  iotèrédde^ 
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dettepubliqueoules  frais  de  perception  ;  on  ne  discute  et  l'on  ne  vote  que  les 
dépenses  relativement  facultatives.  Or,  la  dette  et  les  frais  de  perception,  pour 
nous  en  tenir  à  ces  deux  chapitres,  figurent  dans'  notre  budget  ordinaire  des 
dépenses  (186^)  pour  696  et  pour  223.5  millions  de  francs,  soit  ensemble 
pour  919.5  millions  Fur  un  total  de  1,775-1  milions;  autrement  dit,  ces  deux 
chapitres  de  dépenses  absorbent  au  delà  de  la  moitié  du  budget.  N*y  aurait-il 
pa»  avantage  à  les  constituer,  pour  ainsi  dire,  en  budget  fixe  des  dépendes  auquel 
correspondrait  le  budget  des  recettes ,  également  fixe  et  comprenant  surtout 
les  impôt  directs,  c*est-à-dire  ceux  dont  le  rendement  est  connu  et  déterminé 
d*avance?  Le  budget  variable  et  annuellement  discutable  se  réduirait  alors  à 
7-800  millions,  comme  en  Angleterre.  On  regardera  de  plus  près  pour  une 
augmentation  de  100  millions,  lorsqu'elle  renforcera  ainsi  la  charge  discutable 
de  12  ou  15  Vo*  qu'on  n'y  regarde  actuellement,  où  une  centaine  de  millions 
apparaît  seulement  comme  une  surcharge  de  5  à  6  V»  ;  aujourd'hui,  puisqu'au- 
cune  distinction  n'est  faite,  la  partie  réellement  indiscutable  du  budget  entraîne 
la  partie  fort  discutable,  et  tout  passe.  11  va  d'ailleurs  de  soi  que  cette  division 
à  établir  dans  le  budget  entre  les  dépenses  absolument  obligées  et  les  dépenses 
relativement  facultatives  n'exclue  pas  la  diminution  graduelle  des  premières. 
Ainsi,  pour  avoir  classé  les  intérêts  de  la  dette  parmi  les  obligations  inéluc- 
tables, le  gouvernement  anglais  ne  s'interdit  pas,  tant  s'en  faut,  de  réduire 
cette  charge  parles  conversions  et  par  l'amortissement;  les  «  dotations,  »  pla- 
cées au  même  rang  que  la  dette,  sont  naturellement  sujettes  à  varier  avec 
chaque  changement  de  régime.  Moins  encore  voudrions-nous  dire  que  les  frais 
de  régie  et  de  perception,  rangés  parmi  les  dépenses  inéluctables  du  budget 
anglais,  doivent  constituer  chez  nous  une  dépense  à  tout  jamais  irréductible. 
C'est  même,  à  notre  sens,  un  des  chapitres  où  les  économies  de  toutes  parts 
réclamées  pourraient  être  réalisées  dans  une  mesure  appréciable,  —  à  la  mode 
anglaise  aussi. 

Ce  n'est  pas,  nous  le  savons,  l'opinion  de  tout  le  monde.  Dans  les  documents 
officiels  on  nous  répète  constamment,  et  certes  avec  une  entière  bonne  foi, 
que  les  frais  de  régie  et  de  perception  doivent  «  forcément  »  s'accroître  avec 
les  revenus  ;  l'honorable  M.  Busson,  dans  son  rapport  sur  le  budget  pour  1864, 
nous  invite  à  a  ne  pas  oublier  que,  par  une  loi  inévitable,  les  frais  de  régie  et 
de  perception  s'accroissent  avec  tes  produits  dont  ils  assurent  le  recouvre- 
ment. >  Nous  avouons  ne  pas  bien  entrevoir  la  connexiié  fatale  de  cette  double 
progression  ;  moins  encore  voudrions-nous  y  reconnaître  une  «  loi  »  quel- 
conque. La  raison  dit,  au  contraire,  et  la  pratique  le  confirme  tous  les  jours  : 
les  frais  généraux  ne  s^accroissent  guère  avec  lé  développement  des  servicea 
auxquels  ils  s'appliquent.  Là  est  môme  fun  des  principaux  avantages  de  l'ex- 
ploitation en  grand  dans  les  entreprises  industrielles,  commerciales  et  autres. 
Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  pour  l'eiploitation  qui  s'appelle  fiscale  ?  Est^se 
que  les  progrès  de  la  comptabilité,  de  l'ordre  et  de  l'organisation  rationnelle 
des  services  ne  doivent  pas  profiter  autant  à  l'État  qu'aux  entreprises  particu- 
lières? Est-ce  que  les  facilités  immenses  que  lui  offrent  le  dévelopfiement  de 
la  poste  aux  lettres,  les  chemins  de  fer,  la  télégraphie,  le  perfectionnement  . 
do  système  banquier  et  monétaire,  la  facilité  avec  laquelle  les  populations 
peuvent  et  veulent  aujourd'hui  acquitter  l'impôt,  est-ce  que  tous  ces  éléments 
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Le  doivent  pas  régir  &ur  le  compte  des  frdU  d'exploitation  et  eo  empêcher  Teo- 
fleroent  continu  ?  Malgré  cela,  la  progression  de  c-etta  dépense  parait  être  (ilw 
forte  n)èin«  que  celle  des  revenus,  Ain^i,  tout  compte  tenu  des  mo<tifica!ioQS 
provenant  de  citaugements  de  iégi-lation,  soit  de<  augmentations  à  reinmcher 
et  des  réduriioiis  à  ajouter  en  conséquence,  h  plus-value  brute  des  iin|i6ts 
de  1847  à  i863  aurait  été,  d'après  M.  Busson,  de  ViO  5  millions  ;  mais  d<iDs  le 
même  espace  de  tempH  les  frais  de  régie,  etCf,  auraient  augmenté  de  132  mil- 
lions, soit  au  delà  du  tiers  (  Voilà  qui,  assurémentt  n'est  pas  du  tout  «  anglais,  t 
Eu  Angleterre,  les  frais  de  ré^ie  et  de  perceptiuo  tendent,  au  cootrdii^;,  à 
diminuer,  tout  en  ne  s'élevant  dès  aujourd'hui  qu'à  la  moitié  à  peioe  do  chiffre 
qu'ils  atteignent  en  France. 

J.-E.   HOEK. 
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L^extréme  abondance  des  matières  nous  oblî^  à  ajourner  au  pro- 
chain numéro  le  compte  rendu  de  la  réunion  du  S  mai. 


S0ITB  ET  PIN  BE  LA  DISCUSSION  SUE  LE  GEion  A6MC0LB 

Réoniou  do  5  terrier  1S6S 

Obstacles  qui  s*opposrnt  ao  développement  du  Crédit  agricole.  —  Le  Cheptel.  — U 
Société  de  Crédit  agricole  créée  par  le  Crédit  funeier.  —  Résaltals  ebleni»  fm  m 
dernier  étabîissemeut.  —  Les  banques  d*ficos6e. 

M.  d'Esteeno  continue  : 

Lorsque  rétablissement  qui  a  pris  le  wvx  de  ÇridU  agricole  s'oit 
fondé  il  y  a  deux  ans,  U  aurait  p4  en  demander  la  réfonae^  et»  ea  bit» 
il  l'a  bien  demandée,  mais  il  ne  l'a  pas  obtenue. 

En  se  constituant  dans  ses  conditions  actuelles,  il  siYsil  parfiûée- 
ment  bien,  comme  tout  le  monde,  qu'il  ne  ferait  rien  pour  t'agriculliiif  ; 
et,  en  effet,  c'est  ce  qui  est  arrivé. 

Le  Crédit  agricole  s'est  constitué  pour  deux  moti^  :  l'un  parfaitemeot 
étranger,  Tautre  parfaitement  opposé  aux  intérêts  de  l'agriculture.  Le 
premier  était  le  désir  de  faire,  à  coup  sûr,  une  excellente  afiaire,  ce  ((oi 
ne  lui  a  p^^noanqué;  la  hausse  subite  et  énorme  des  actions  piwve 
jusqu'à  Vévi4eoce  qu'au  poinl  de  vue  ânauciei*  la  comJtûuaJsau  m  hii- 
saU  ma  k  déaîrer. 
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Le  seccMld  était  la  nécessité  absolue  où  l'on  se  trouvait  de  faire  quelque 
elM^ed'ftU  moins  nominal. 

L'Empereur  avait  bien  voulu  s'occuper  du  crédit  agricole,  et  quôîqù^il 
eût  malheureusement  manqué  de  temps  pour  l'étudier  en  détail  et  ren- 
Tt>yé  Taffarre  au  Ministère  de  TAgncullure,  il  avait  reconnu  qu*il  y  avait 
i|ilcf;()ue  chose  à  faire  dans  ce  sens-là.  On  n*(»sait  pas  laisser  sans  exé^ 
eneion  ses  onires.;  mai*?,  comme  on  les  exécutait  à  contre-cœur,  on 
TOliftitlatt  moins  fes  exécuter  le  moins  possible.  En  créant  un  crédit 
agricole  qui  de\'ait  fonctionner  dans  les  conditions  actuelles  de  notre 
l^isfation,  on  savait  qu'aucun  résultat  a^j^ricole  ne  serait  obtenu,  mais 
on  se  dcbjirrassait  donc  question  fatigante,  et  on  espérait  Tenterrerà 
toot  jamais,  puisqu'on  était  désormais  en  droit  de  répondre  à  tous  et 
iDèfneà  l'Empereur  :  a  Le  Crédit  agricole  existe  :  il  n'y  a  plus  à  s'en 
occuper.  » 

De  curieux  détails  pourraient  être  produits  sur  cette  création  et 
sur  l'esprit  qui  la  dirigé  ;  mais  il  budrait  citer  des  noms  propres,  et 
les  personnalités  doivent  être  écartées  des  réunions  de  la  Société  d  Éco- 
nomie politique.  En  voici  un  seul  qui  pourra  donner  une  idée  du  reste. 
Un  agriculteur  pratique,  qui  avait  fait  une  étude  toute  spéciale  du 
Crédit  agricole  et  qui  avait  ftiit  partie  du  comité  qui  en  avait  demandé 
Téteblissement  à  l'Empereur,  s'entretenait  avec  un  des  principaux  oi'« 
ganisateors,  sinon  le  principal,  du  Crédit  agricole.  Celui-ci  se  plai- 
gnait des  résistances  que  ses  plans  rencontraient  au  ministère  de 
l'agriculture.  Mais,  répondit  l'agriculteur,  je  vais  vous  donner  un 
moyen  de  tourner  la  difllculté  sur  le  point  qui  vous  préoccupe  le  plus. 
•^Non,  répondit  l'organisateur,  je  ne  veux  pas  de  votre  moyen.  —  Et 
pourquoi  ?  — Parce  qu'il  ne  vient  pas  de  moi.  Par  cela  seul  qu'il  m'est 
suggéré  d'ailleurs,  je  le  repousse  sans  examen. —  L'agriculteur  se 
retira  complètement  édifié  sur  la  valeur  de  l^obuvre  qui  se  prépa- 
rait. 

En  résumé,  ^agriculture  possède,  comme  les  autres  industries,  les 
éléments  d'un  crédit  puissant  et  eompfet  :  elle  peut  fournir  en  bes- 
tiaux, récoltes  et  mobilier,  des  garanties  immédiatement  réalisables, 
pour  plus  de  10  milliards.  Mais  une  législation  aveugle  l'empêche  d'en 
tirer  parti  ;  la  science  du  Crédit  agricole  en  France  ne  date  pas  de  loin; 
on  ne  la  soupçonnait  g(K>re  au  moment  où  le  Code  a  été  rédigé.  Au- 
jonrdliui,  en  4863,  nous  en  sommes,  en  fait  de  crédit  agricole,  au 
même  point  où  nous  en  étions  au  commencement  du  siècle. 

On  ne  veut  pas  toucher  à  cotte  législation.  Tant  qu'elle  n'aura  pas 
été  revisée  dans  son  entier  et  en  grande  partie  réformée,  il  n'y  a  pas 
en  France  de  Crédit  agricole  possible,  et  partant,  pas  de  grands  pro- 
grès de  Fagriculfure;  car,  en  matière  d'industrie  agricole  ou  autre,  il 
ne  peut  se  rien  faire  de  grand  sans  le  crédit  et  fa  liberté. 
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Cet  exposéf  fait  dans  une  spirituelle  et  humoristique  improvisaUon, 
est  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt  et  se  termine  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

U.  Jacques  Yalserres  reconnaît,  avec  M.  d*Estemo,  que  le  Gode 
Napoléon  n*est  point  favorable  au  crédit  agricole.  Les  dispositions  rela- 
tives au  cheptel  sont  antiéconomiques.  Elles  s'expliquent  par  Téut 
d'oppression  dans  lequel  les  chepteliers  se  trouvaient  vers  le  coromeii- 
cement  de  ce  siècle.  Aujourd'hui  les  idées  sont  différentes.  Les  pro- 
priétaires comprennent  que  la  richesse  de  leurs  métayers  fait  leur 
propre  richesse;  on  pourrait  donc,  sans  danger  pour  les  chepteliers, 
changer  les  dispositions  de  la  loi,  permettre  au  bailleur  dé  stipuler  un 
intérêt  fixe  et  laisser  au  preneur  le  soin  d'administrer  le  cheptd  au 
mieux  de  ses  intérêts.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  ne  faudrait  pas  per- 
mettre au  métayer  de  mauvaise  foi  de  vendre  frauduleusement  le  bétail 
donné  par  le  bailleur,  afin  de  le  priver  de  son  gage.  Ici  le  preneur  in- 
fidèle devrait  pouvoir  être  traduit  en  police  coirectionnelle. 

Aux  éiiumérations  faites  par  M.  d*Esterno,M.  Jacques  Yalserres 
ajoute  la  disposition  du  Code  Napoléon,  qui  accorde  au  propriétaire 
un  privilège  sur  tout  ce  qui  garnit  la  ferme  pour  le  payement  de  ses 
fermages.  Cette  disposition  devrait  être  restreinte.  Elle  sera  toujours 
un  obstacle  à  ce  que  les  banques  prêtent  de  l'argent  aux  fermiers.  Avec 
un  privilège  aussi  absolu,  où  sera  la  garantie  du  préteur? 

M.Jacques  Yalserres  fait  ressortir  la  différence  qui  existe  «itre  h 
Crédit  foncier  et  le  Crédit  agricole.  Le  Crédit  foncier  s'adresse  k  ta 
propriété  immobilière,  tandis  que  le  Crédit  agricole  s'adresse  à  la  pro- 
priété mobilière,  à  l'industrie,  à  l'intelligence  du  fermier  et  du  c^ti- 
vateur.  11  y  a  donc  une  grande  différence  entre  les  deux  branches  da 
Crédit  public  appelées  à  se  compléter  l'une  par  l'autre.  Mais  ce  qui 
les  rapproche,  c'est  que  le  mode  d^amortissementpar  annuités  doit  être 
applicable  à  toutes  deux.  Le  Crédit  foncier,  institué  pour  affranchir  ta 
propriété  des  hypothèques  qui  la  grèvent,  accorde  aux  emprunteurs 
un  délai  suffisamment  long  pour  se  libérer;  il  faut  que  l'immeuble 
grevé  ait  produit  de  quoi  amortir  la  dette  dont  il  est  chargé.  Le  même 
principe  doit  exister  en  matière  de  Crédit  agricole  :  il  faut  que  le  f(^ 
mier  et  le  petit  cultivateur  qui  empl'untent,  pour  acheter  des  engrais, 
du  bétail,  des  instruments  aratoires,  etc.,  aient  le  temps  de  reconsti- 
tuer le  capital  qu'ils  ont  emprunté;  autrement,  ils  ne  pourraient  se 
libérer.  Conçu  sur  d'autres  bases,  le  Crédit  agricole  ne  peut  leur  être 
applicable. 

M.  d'Esterno  propose  d'assimiler  le  cultivateur  au  commo^al  et 
de  le  faire  juger  par  les  tribunaux  consulaires.  Cette  assimilation  ne 
changerait  pas  la  nature  de  l'industrie  agricole,  dont  les  opérations  se 
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liquident  très-lentement,  tandis  que  dans  le  commerce  les  opérations 
se  liquident  très-rapidement  et  permettent  ainsi  de  rembourser  à 
courte  échéance  les  capitaux  empruntés  pour  les  accomplir.  L'agricul- 
ture procède  avec  une  extrême  lenteur.  En  Normandie  et  en  Niver- 
nais, où  on  engraisse  beaucoup  de  bœufs,  les  herbagers  et  les  emiou- 
eheurs  empruntent  chez  les  banquiers  k  \%  0/0,  par  billets  de  90  jours, 
renouvelables  jusqu'à  quatre  fois.  Mais  ils  ne  trouvent  plus  à  emprun- 
ter lorsqu*iLs  veulent  acheter  des  engrais,  des  animaux  d'élève,  des 
instruments  aratoires.  Pourquoi  cette  différence?  C^est  parce  que  Ten- 
graissement  est  une  opération  qui  se  liquide  après  quelques  mois; 
tandis  qu'il  faut  attendre  toute  la  durée  de  l'assolement  pour  rentrer 
dans  le  capital  en  engrais,  parce  qu'il  faut  attendre  que  les  élèves  que 
Ton  conserve  deux  ou  trois  ans,  puissent  être  vendus  ;  enfin  parce 
que  l'on  ne  sait  pas  combien  de  temps  il  faudra  pour  reconstituer  le 
capital  employé  à  Tachât  de  machines  et  du  mobilier  de  ferme. 

L'assimilation  dont  parle  M.  d'Estemo  existe  partout  où  les  cultiva- 
teurs sont  à  la  fois  industriels.  Ainsi,  dans  le  département  du  Nord,  les 
fermiers  qui  produisent  la  betterave,  le  colza,  la  chicorée,  etc.,  ont 
des  comptes  ouverts  à  la  succursale  de  la  Banque  de  France,  parce 
qu'ils  sont  à  la  fois  fabricants  de  sucre,  distillateurs,  huiliers,  etc.,  etc.; 
mais  partout  ou  l'industrie  n'est  pas  jointe  à  l'agriculture,  i'aèsimila- 
tion  est  impossible,  parce  que,  encore  un  coup,  les  opérations  agricoles 
se  liquident  trop  lentement,  ce  qui  ne  permet  pas  au  cultivateur  de 
souscrire  des  billets  è  courtes  échéances.  Ainsi,  un  des  plus  grands 
obstacles  à  l'établissement  du  Crédit  agricole,  c'est  précisément  l'idée 
fausse  de  vouloir  assimiler  an  commerce  une  industrie  qui  en  difitee 
si  radicalement  que  l'agriculture.  Ce  qu'il  faut,  au  contraire,  à  ^tte  der- 
nière ce  sont  les  crédits  à  longs  termes  qui  lui  permettent  de  reproduire 
par  petites  fractions  le  capital  qu*elle  a  emprunté  pour  acheter  des 
engrais,  du  bétail,  des  instruments  aratoires,  un  mobilier  de  ferme. 
Voilà  ce  que  les  fondateurs  du  Crédit'  agricole  n'ont  pas  compris  ou 
plutôt  n'ont  pas  voulu  comprendre. 

Cette  institution,  M.  Jacques  Valserres  le  rappelle,  prête  sur  billets 
à  quatre-vingt-dix  jours,  renouvelables.  Les  billets  doivent  être  en* 
dossés  par  un  correspondant  banquier  en  province.  Celui-ci,  comme 
garantie  du  risque  qu'il  couct,  touche  une  commission  et  transmet  le 
billet  au  Crédit  agricole  de  Paris.  Le  Créilit  agricole  endosse  le  billet, 
il  le  présente  à  la  Banque  de  France;  il  touche  également  une  com- 
mission. Voilà  le  mécanisme  des  prêts  à  courts  termcb;  on  voit  qu'ils 
sont  onéreux  pour  l'agriculture  et  qu'ils  ne  peuvent  lui  convenir,  eu 
égard  à  la  brièveté  du  terme. 

Le  Crédit  agricole  ouvre  des  comptes  courants  pour  trois  années, 
lorsqu'il  s'agit  d'améliorer  le  sol.  Enfin,  il  peut  être  autorisé  à  faire 
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des  prêts  à  plus  longues  échéiiiiees.  Eh  bien,  M.  iaeqves 
soutient  que.  même  les  prêts  de  trois  aanéos^  ne  sertst  qme  a^ 
difficilement  accessibles  aux  cuilivateors.  D'ailk'wrs,  îès  ■« 
avilir  Ueu  que  sur  hypothèques^  ee  ipû  les  rend  trop  eaiftna 
ragricuUune.  M.  d'E.>terno  ,  un  des  premiers  qu»  »ît  cbdMiféli 
tion  du  crédit  agricole,  a  donc  pu,  avec  raison,  dire  qve  cette  i 
était  son  enfant,  mais  qu'il  le  reniait,  parcs  qn*il  ne  répoMhit  p»i 
Tattente  de  Téconomie  rurale. 

Un  autre  obstacle  sérieux  à  rétabUsseraent  d»  Crédit  afrioile,  ce 
sont  les  pertes  nombreuses  que  les  fiErmier»  et  les  propriéteiMa  ^pit- 
fent  chaque  année  dans  leurs  revenus  :  les  épiiooties,  fai  g»éle,  la  giéie, 
les  inondât ionSy  leur  cau^^ent  un  préjudice  annuel  de  M  à  MO  ni- 
Uons.  Avant  de  constituer  le  Crédit  agricole,  ik  budraic  éooe  or;çanÎBcr 
mne  assurance  générale  peur  relever  Ta^ieuiture  de  toales  les  pmei 
qu'elle  éprowre.  Avee  sa  police  d'assurance,  le  (bmitr,  le  petit  crii- 
vateur,  pourraient  Ëuïileaieni  trouver  de  rargptnt  à  la  llinqiie;  ih  ai- 
raient  ainsi  In  moyen  de  compléter  leurs  fonds  de  ronk-meot;  pour  ces 
sortes  de  prêts,  un  crédii  d'une  année  suffirait,  liais  lorsque  le  catf- 
lateur  vendrait  a^^nir,  reboiser,  irriguer,  etc.,  etc.,  le  terme  de  tnê 
ans,  q«e  le  Crédit  agricole  accorde,  ne  pourrait  mémo  lui  étie  twt- 
eune  otilitéi 

Un  dernier  obataete,  que  signale  M.  lacques  Vidaerm»  est  h  mi- 
nière dent  la  nouvelle  iietttirtiun  se  trouve  organisée^  Hlle  a  trop  cai- 
trali^  son  BKxle  d'action,  ee  qui  l'empèabe  de  conserver  au  GiéAi 
agricole  aon  vértlahle  caractère.  Cette  sorte  de  crédii  doit  due  ••«- 
tieUement  pêno/md^  Il  doit  commacditer  rinirllîgencei,  la  meiailé, 
Tactivilé,.  le  travail  puedtacteur.  Or,  cummeDi  jager  la  vakiov  d^w  fm- 
wiety  en  dehors  de  \sl  eommune  qu'il  habite?  Là  touè  le  monde  le  caa- 
nait  et  sait  l'apprécier.  Mais  au  ahef-lten  davrondîssement  oè  m 
trouve  le  banquier  correspondant  du  Oédit  agricole,  est-ce  qu'es  Tif- 
précie  de  la  naôme  manière!  Non.  Là  on  considéra  sevlemeol  lesft- 
ranties  malirielles  qu'il  peut  offrir  et  non  les  garmnUm  MereAer.  Or, 
SI  le  Cvédit  agricole  doit  avant  tout  être  personnel,  reposer  anr  Tn- 
dus  trie»  la  capacité  de  l'emprunteur,  n'est-ce  pas  lui  eensenrer  In 
caractères  du  crédit  commercial,  qui  repose  snr  iloa  marchandises  «a 
magasins  ou  sur  des  valeurs  données  en  gage?  Dès  lers,  le  Crédit  agn» 
eoby  tel  qu'il  est  organisé,  manque  complètement  son  bot,  qttt  ébà 
de  développer  la  production  territoriale  par  la  commandite  des  oa- 
vriers  ruraux.  Le  Crédit  agricole,  tel  qu'il  existe,  n'est  donc  qu'oie 
illusion. 

En  résumé,  iM.  Jacques  Valserres  demande  qoe  Ton  prôte  de  IV- 
gent  aux  producteurs  agricoles  qui  en  manquent.  Peur  lémudii  ^ 
problème  qui  doit  accroître  la  richesse  générale,  U  ISiudvatl  : 
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4*  Ëtablir  wi  système  d'assurances  qtii  relève  Tagriculture  de  toutes 
les  pertes  quVIle  éprouve  ciiaque  année  ;  car  Tassurance  est  la  clef  de 
voûte  du  Crédit  foncier  et  agricole; 

2*  Régler  la  durée  du  prêt  suivant  la  nature  de  Topération  à  entre*- 
prendre  et  de  manière  que  leiuprunleur  ait  le  temps  de  reconstituer 
le  eapital  déposé  ; 

3  Permettre  la  libération  par  annuités,  comme  cela  existe  déjà  pour 
le  Crédit  foncier; 

4*  Enfin  rendre  le  Cré  lit  agricole  essentiellement  personml^  el, 
oomnie  conséquence,  faire  établir  la  solvabilité  de  l'emprunteur  non 
par  un  banquier  de  rarrondissemeut,  mais  par  ses  concitoyens  de  la 
commune. 

Tant  que  ces  bases  n*auront  pas  été  admises,  institution  nouvelle 
sera  une  banque  d'escompte  et  de  préêe  eur  warrant^  un  moHt^ée^piiii. 
Jaoutit,  dit  M.  Valserrea,  on  ne  pourra  dire  que  c'est  une  MoHqme 
de  Crédit  agricole. 

II.  M  Latbboni,  membre  de  l'Institut,  croit  que  M.  Valserres  est 
trop  exigeant  pour  le  Crédit  agricole;  il  en  exagère  à  la  fois  les  besoins 
et  les  difUcttltés.  Demander  des  crédits  d'un  an,  de  dix  ans,  de  cent  ans 
même,  oonime  pour  la  plantation  et  lexploitation d'un  bois,  c'est  aller 
lietticoup  trop  loin.  La  premtèi*e  condition  pour  le  Crédit  agrioole 
ooouiie  pour  tout  autre,  c'est  de  trouver  des  capitalistes  qui  consentent 
à  prêter.  Onen  trouve  fort  peu  dans  eesconditions,  surtout  quand  on  fait 
en  même  temps  uti  fort  triste  tableau  des  dangers  de  toute  espèœ  qoi 
menacent  les  i^oltes.  En  nous  parlant  avec  cette  insistance  de  la  grêle, 
de  la  gelée,  de  la  maladie  de  la  vigne,  de  la  maladie  des  versa  su»,  etc., 
M.  Valserreaa  lair  de  îfaire  le  procès  au  Crédit  agricole  beaucoup  plus 
que  de  le  défendre.  Il  est  vrai  qu'il  propose  comme  remède  un  système 
d*assurances  ;  sans  doute  un  bon  système  d'assurances  serait  pour  l'a** 
gricultureun  grand  bienfait,  mais  rien  n'est  plus  difficile'  à  organiser 
qoe  l'assurance  agricole.  On  a  essayé  bien  des  fois,  on  n'a  encore  que 
fiûblement  réussi  ;  espérons  qu'où  réussira  mieux  un  >our,  mais  en 
atlentlant  ne  grossissons  pas  nous-mêmes  les  dangers  et  voyons  si  le 
Gfédit  agricole  n'est  pas  possible  dans  une  certaine  mesure,  même  tans 
progrès  nouveau  dans  l'organisation  de  l'assurance. 

Or  il  est  parfaiU'ment  certain  que  les  chances  de  destruction  des 
récoltes,  si  grandes  qu  elles  soient,  ne  sont  pas  cependant  tt4les  qu'elles 
rendent  le  crédit  impossible,  au  moins  ddus  un  grand  nombre  de  cas. 
On  voit  des  cultivateurs  acquitter  leurs  baux  exactement,  faire  des  ét>*o^ 
aonies,  étendieleurs  opérations,  toutes  choses  qui  supposent  des  béoé^ 
fiçes,  maligrà  la  gréb  a  ïépuoatie.  D'un  aut  e  côté,  il  n'est  pas  exact 
dedfm  que  les  crédîla  k  long  terme  soient  les  sanis  qui  conviennent  k 
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l'agriculture.  Tous  leseugraissements  de  bétail,  par  exemple,  n'exigem 
pas  le  même  temps  ;  dans  les  pays  à  betteraves,  rengraîssetneot  do 
bétail  est  rapide  et  permet  une  aussi  prompte  circulation  de  capHui 
que  dans  quel  commerce  que  ce  soit.  Il  n*est  pas  d'ailleurs  oéoesaiit 
d'attendre  pour  payer  ses  billets  que  l'opération  particulière  qui  a  mo- 
tivé le  recours  au  crédit  ait  réussi.  Dans  l'industrie  agricole  oomne 
dans  toute  autre,  les  opérations  se  suivent  et  s'enebatnent ,  od  pijt 
les  frais  de  l'une  avec  les  recettes  de  Tautre.  Un  cultivat^ir  peut  eo- 
prunter  aujourd'hui  pour  une  affaire  qui  ne  se  réglera  que  dans  asia, 
et  cependant  payer  dans  trois  mois  avec  sa  récolte  sur  pied  ou  avec  «ci 
denrées  en  magasin.  Ne  demandons  pas  à  sortir  des  oondilioDs  000- 
munes;  acceptons  le  crédit  tel  qu'il  peut  ôtre  et  ne  r^rayons  ptt 
nous-mêmes  par  des  prétentions  chimériques. 

La  preuvequeleCréditagricoleest  possibledansTétatactueldesdiOsai 
c'est  qu'il  existe.  M.  Valserres  vient  de  nous  citer  luinmème  un  banquier 
qui  prête  120,000  fr.  par  an  aux  herbagers  d'un  canton  de  laNomaiidie; 
toute  la  Normandie  en  est  là.  On  prête  aux  herbagers,  parce  qu'on  s«t 
que  les  rentrées  sont  certaines.  Parcourez  les  autres  départemeats  di 
nord  de  la  France,  où  l'agriculture  est  une  industrie  vraiment  lucratife, 
vous  trouverez  partout  le  même  fait.  Croyez- vous  qu'en  compulsaBtIes 
portefeuilles  des  comptoirs  d'escompte  de  Valenciennes,  de  Lille. 
d'Arras,  vous  n'y  trouveriez  pas  en  abondance  du  papier  de  coltiia- 
teur?  Même  dans  les  pays  où  l'industrie  agricole  est  moins  florisnale, 
et  jouit,  par  conséquent,  de  moins  de  crédit,  vous  en  trouverez  desiidi- 
ments;  tout  se  solde  par  argent  comptant  dans  les  foires  des  régiov 
les  plus  reculées,  les  agriculteurs  savent  très-bien  se  faire  réciproqae- 
ment  des  crédits  et  ceux  qui  leur  vendent  en  font  autant.  Cela  ne  soft 
pas,  je  le  sais,  mais  c'est  toujours  une  preuve  que  le  crédit  ne  mtaq» 
pas  absolument.  Ces  germes  de  crédit  se  développeront  à  mesure  qae 
l'agriculture  se  développera. 

ce  C'est  un  cercle  vicieux,  dirn-t-on;  le  développement  du  crédit  ci 
nécessaire  pour  le  développement  de  l'agriculture  et  le  dévetoppemeai 
de  l'agriculture  pour  le  développement  du  crédit  !  »  Toutes  les  a&im 
de  ce  monde  sont  des  cercles  vicieux  ;  pour  l'agriculture  comme  poar 
tout,  on  en  sortira  peu  à  peu.  Un  peu  plus  de  prospérité  générale  amè- 
nera un  peu  plus  de  crédit,  un  peu  plus  de  crédit,  un  peu  plus  de  pros- 
périté, et  ainsi  de  suite.  C'est  ainsi  que  les  problèmes  les  phisdiflfeiifi 
en  apparence  finissent  par  se  résoudre  avec  le  temps. 

U.  d'Estemo  veut  aller  plus  vite,  et,  si  c'est  possible,  il  a  raison.  Que 
propose-t-il  pour  activer  les  progrès  du  crédit?  Des  modifications  à  li 
législation.  Il  en  est  une  qui  ne  peut  provoquer  la  moindre  difficulté, 
c'est  la  réforme  de  la  législation  du  cheptel.  Rien  n'est  plnsabaordeqie 
ce  malencontraux  article  qui  intéresse  le  cheptelier  à  la  perte  tolab  ^ 
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cheptel  quand  il  en  a  perdu  une  partie.  Nous  nous  sommes  dfjà  ex- 
pliqués à  ce  sujet  dans  une  discussion  antérieure  de  la  Société  d*écono- 
mie  politique.  Les  autres  réformes  indiquées  par  y  .d*Esterno  sont  d*une 
utilité  plus  contestable.  Veut-il  supprimer  le  privilège  du  propriétaire 
sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison  et  la  ferme?  Hais  il  ne  trouvera 
qu'une  voix  parmi  les  jurisconsultes  pour  repousser  cette  idée  qui  por- 
terait un  coup  fatal  à  Tagriculture.  Veut-il  introduire,  dans  tous  les  cas, 
la  contrainte  par  corps?  Mais  il  est  fort  douteux  que  les  agriculteurs 
reçoivent  ce  cadeau  avec  reconnaissance;  les  propriétaires  surtout  sont 
intéressés  à  ce  qu*un  tiers  puisse  le  moins  possible  enlever  le  fermier  à 
son  exploitation.  S'il  veut  encore  d'autres  réformes,  qu'il  les  indique, 
car  il  ne  s'est  pas  suffisamment  expliqué  ;  —  nous  les  .examinerons 
avec  le  désir  de  les  trouver  efficaces. 

M.  d'Esterno  parait  avoir  cette  penséeque  le  Crédit  agricole  doit  être 
réel  et  non  personneL  11  serait  imprudent  d'affirmer  en  règle  absolue 
que  le  Crédit  agricole  ne  peut  jamais  ôtre  réel,  c'est-à-dire  assis  sur 
un  gage;  mais  jusqu'à  présent,  il  a  été  impossible  de  désigner  ce  gage 
sans  tomber  dans  des  embarras  inextricables;  le  Crédit  agricole  ne 
peut  être  neuf  fois  sur  dix  que  personnel.  C'est  l'honnêteté  et  la  solva- 
bilité de  l'emprunteur  qui  sont  jusqu'ici  les  seuls  gages  généralement 
reconnus  possibles.  Il  en  est  de  même  dans  la  plupart  des  commerces 
Ce  genre  de  crédit  lest  le  plus  actif  et  le  meilleur  ;  s'il  fallait  toujours 
asseoir  le  crédit  commercial  sur  un  gage  matériel,  ce  crédit  se 
resserrerait  au  lieu  de  s'étendre;  rarement  le  capitaliste  a  le  temps 
et  les  moyens  de  vérifier  le  gage  et  de  s'assurer  qu  il  ne  périt  pas. 

Ce  qui  importe  au  crédit  spécial,  c'est  de  se  constituer  sur  place.  Il 
y  a  dix  ans,  ajoute  M.  de  Lavergne,  j'ai  été  chargé  par  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  de  lui  faire  un  rapport  sur  cette  question.  Je  lui  ai  ré- 
pondu que  je  ne  voyais  qu'un  moyen  sérieux,  c'était  de  créer  dans 
chaque  arrondissement  un  comptoir  d'escompte  indépendant  de  toute 
influence  administrative  ou  autre,  ayant  pour  actionnaires  des  capita- 
listes de  la  localité,  uniquement  administré  par  eux,  et  ayant  pour  but 
d'escompter  le  papier  des  cultivateurs  et  de  leur  ouvrir  des  comptes 
courants.  Dans  la  circonscription  d'un  arrondissement,  où  tout  le  monde 
se  connaît,  on  peut  arriver  par  ce  moyen  aux  dernières  limites  du  crédit 
possible  dans  un  moment  donné.  J'ajoutais  que,  dans  les  pays  de  bail  à 
ferme  et  môme  dans  les  autres,  les  propriétaires  aisés  étaient  les  pre- 
miers intéressés  à  ouvrir  à  leurs  fermiers  et  aux  cultivateurs  en  général 
des  moyens  de  crédit,  car  toute  espèce  de  progrès  agricole  profite  en 
définitive  aux  propriétaires  du  sol;  c'était  donc  sur  eux  que  j'aurais 
compté  d'abord  pour  former  le  capital  de  ces  comptoirs,  et  quant  au 
moyen  d'étendre  par  la  suite  les  opérations»  chaque  comptoir  aurait  pu 
se  procurer  des  ressources  en  escomptant  son  papier  au  comptoir  le 
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pins  voisin  delà  Banque  de  France.  Dix  ans  se  sont  écoulés  depaîs  ce 
rapport;  mon  opinion  n'a  pas  changé.  J*ai  vu  avec  plaisir  un  projet 
analogue  présenté  dans  ces  derniers  temps  par  M.  de  Crisenoy,  et  je 
Fa»  appuyé  de  tout  mon  pouvoir  auprès  de  la  Société  centrale  d'agri- 
culiure. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  ce  projet  lui-même  n*est  pmtH 
cable  en  grand  que  sous  certaines  contiiiions  qui  tiennent  à  Torganisa- 
tion  générale  du  crédit  en  France.  Les  plus  grands  ennemis  do  crédit 
agricole  comme  du  crédit  industriel  et  commercial,  ce  sont  les  emprunts 
publics  et  les  gros  budgets.  Tant  que  les  capitaux  seront  absorbés  par 
rimpôt  et  par  Temprunt  à  mesure  qu'ils  se  forment,  il  en  restera  fort 
peu  pour  les  travaux  productifs.  Il  faut  un  grand  dévouement  pour 
employer  son  argent  à  prêtera  la  culture  quand  on  peut  le  placer  à  cinq 
pour  cent  dans  les  fonds  publics  sans  se  donner  de  peine  et  avec  uae 
chance  à  peu  près  certaine  d'augmentation  de  capital  :  voilà  ce  qui 
comprime  toute  espèce  de  crédit,  agricole  ou  non. 

M.  VîLLiADMÉ  fait  remarquer  que  le  cheptel  n'étant  pas  d'ordre  pu- 
blic, les  parties  peuvent  en  modifier  les  conditions  suivant  leurs  cofl- 
venances.  Sans  doute  c'est  un  mode  d'exploitation  déplorable,  gothique, 
qui  tend  à  disparaître  de  toute  la  France;  mais  cette  disparition  ne  peut 
être  bâtée  que  par  un  ensemble  de  bonnes  lois.  Comnrie  il  est  mauvais 
d'en  faire  de  petites,  sans  ensemble,  sans  harmonie,  il  serait  temps  de 
mettre  à  exécution  le  projet  de  l'orateur;  c'est-à-dire  /a  eodifUatim 
ginirak  de  toutes  noi  iois  depuis  soixante  ans,  car  un  grani  nombre 
nesont|4us  en  rapport  avec  les  besoins  nouveaux;  d'autres,  surtout 
les  lois  criminelles,  sont  encore  barbares.  En  ce  qui  concerne  le  Crédit 
agricole,  M.  Villiaumé  soutient  qu'il  ne  peut  être  que  personm^l;  qu'es 
conséquence  ce  ne  sont  point  de  grandes  compegntesde  Paris  qui  seront 
utiles  :  il  vaut  mieux  créer  en  chaque  arrondissement  un  comptoir 
spécia!  dont  les  capitalistes  connaîtront  bien  la  moralité  et  l'actixité  de 
chaque  agriculteur.  Afin  de  faciliter  ces  établissements,  l'Etat  pfut  sans 
danger  garantir  une  quote-part  du  capital  et  des  intérêts;  parce  que, 
s'il  est  avéré  que  les  profits  de  l'agriculture  sont  moindres  quê  ceux  da 
commerce,  ils  sont  plus  certains  et  réguliers. 

M.  HoRN  dit  qu'après  Ifs  excellentes  choses  que  la  Société  vient  d*eiH 
tendie  de  la  pail  d'éminents  spéciuli^tes,  il  hésiterait  à  prendre  la  pa- 
role s'il  ne  |)ensait  pas  qu*à  côté  île  ces  précieuses  obser%'atioiis  da  détail 
faites  par  les  honimt  s  spéciaux,  il  y  a  enc  tve  de  la  place  pour  quelques 
observations  générales  que  ceux-ci  perdent  trop  aisément  tie  vue.  Elle 
est  très  légitime,  certeîî,lii  plainte  qu'on  fait  enteiidi-e  au  nom  de  l'agri- 
cullure,  moins  bien  partagée  en  fait  de  crédit  que  les  autres  braedM» 
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de  l'aeUrîté  économique;  mais  il  faudrait  la  renfermer  dans  ce  qu'elle 
a<k  réellement  légitime.  On  s'anime  au  son  de  ses  propres  plaintes, 
et  Ton  dépasse  souvent  le  but.  On  commence  par  demander  que  i'agri- 
culture  jouisse  des  mêmes  facilités  de  crédit  que  l'industrie  et  le  cora 
meroe;  on  ftnitpar  formuler  en  S(»n  nom  des  exigences  qu'on  u'iidmet- 
tmit  ni  de  la  part  de  l'industrie  ni  du  ootiimeroe.  Diins  l'industrie  et  dans 
lecommerce,  lecrédit,  en  prenant  l'immense  majoritédes  cas,  vise  seule- 
mettièc'Btreteiiir  l'activité  productrice  et  le  mouvement  des  transactions  ; 
pour  ra^rriculture  on  demande  des  crédits  qui  lui  permissent  d'enu^e- 
prendre  ses  affaires,  de  tenter  des  ofiérations  qu'die  ne  poun*ait  pas 
même  commencer  par  ses  propres  moyens.  Ce  n'est  plus  le  crédit  d'at* 
teiite^  «'est  le  ciédit  d'entreprise.  Le  crédit,  en  effet,  devrait  exister 
pour  tout  le  monde;  ii  est  à  espérer  que,  un  jour  ou  l'autre,  il  exislera 
pour  les  affaires  tes  plus  modestes,  comme  il  existe  aujourd  bui  pour  les 
grandes  affaires.  Mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  demander  que  le 
crédit  ordinaire  m*  tte  le  cultivateur  à  même  tantôt  d'opérer  des  aihM 
de  terraivs,  tantôt  d'acheter  un  troupeau  de  bœufs  pour  faire  le  méUer . 
d'engraisseur,  tantôt  pour  entreprendre  de  grands  travaux  d'améliora- 
tion, c'est  exiger  pour  l'agriculture  non  sa  part  légitime,  mais  une  part 
de  lion  dans  la  distribution  du  crédit.  Le  crédit  ne  fabrique  pas  dea 
capitaux,  il  ne  peut  par  conséquent,  être  appelé  à  en  doi»nerà  ceux  qui 
en  manqueraient  d'une  façon  absolue;  la  fo«)ction  du  crédit  est  de  faci* 
liter  ta  circulation  des  capitaux  et  de  favoriser  la  création  de  capitaux 
nouveaux  en  assurant  l'activité  et  la  produ<Hivité  continues  des  capi- 
taux existants(1  }.  Cela  n'exclut  ni  le  Cridii  ftmcier^  ni  ieCrédit  açric^k^ 
qui  sont  dea  institutions  toutes  particuiieres  s'adaptent  aux  besoins 
spéciaux  de  la  propriété  immobilière  et  de  Texploitati^Mi  agricole;  aussi 
dentandent-ils  et  obtiennent-ils  les  institutions  spéciales  qui  aecha'^ent 
de  kemr  distribuer  ce  crédit  spécial.  Mais  demander  que,  pour  des  entre» 
prises  tout  autres  et  beaucoup  plus  étendues,  l'agriculture  obtienne 
ce  tnéme  crédit  que  le  commerce  et  l'industrie  n'exigent  et  ne  reçoivent 
que  comme  secours  momentané,  c'est  aller  trop  viiieen  besogne  et  aller 
toop  loin» 

Mais  quels  que  soient  les  besoins  pour  lesquels  l'agriculture  demande 
le  concours  du  crédit,  M.  Hum  estime  que  cette  demande  obtiendra 
difflcileinent  le  succès  voulu  tant  que  l'agricuNui'e  se  bornera  à  se 
pnésenler  comme  compétiteur  sur  le  maiché  des  capitaux,  sollicités 
d^  fMtr  l'indualrie  et  le  commerce.  Les  institutions  de  crédit,  les 


(I)  Ces  idées,  qui  ne  pouvai  nt  qu'être  effleurées  dans  wc  Improvisation, 
ont  été  locifruemerit  développées  par  M.  Hom  datis  la  4*  livraison  du  iHcHtm-- 
ntân  général  de  le  pùliUque,  articles  CaÉDiT  et  iNoTiTUTioics  m  caÉoiT» 
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banquiers,  etc.,  ne  prêtent,  au  fond,  à  rindustrieet  au  commerce  que 
les  capitaux  qu'ils  fournissent  eux-mêmes;  le  mérite  et  toute  la  fonc- 
tion des  banques  et  des  banquiers,  consistent  à  réunir  toutes  les  par- 
celles des  capitaux  en  formation  et  tous  les  capitaux  momentanément 
inutiles  pour  les  reverser  constamment  dans  la  circulation.  Si  les  cam- 
pagnes veulent  trouver  de  Targent  aussi  facilement  et  à  aussi  bon 
marché  que  les  villes  l'obtiennent,  il  faut  qu'elles  le  fournissent;  il  y 
aura  assez  de  capitaux  disponibles  pour  Tagriculture,  quand  il  n'y  aura 
plus  d'argent  inutile  chez  les  cultivateurs.  M.  Hom  estime,  en  effet, 
que  la  vraie  solution  du  problème  du  Crédit  foncier  et  agricole  est 
dans  la  propagation  des  institutions  de  banques  locales  surtout, 
qui,  par  les  dépôts,  les  comptes  courants,  etc.,  fassent  cesser 
le  chômage  prolongé  auquel  le  manque  de  ces  établissements,  le  goût 
de  la  thésaurisation,  etc.,  condamnent  aujourd'hui  des  centaines  de 
millions,  des  milliards  peut-être,  qui  pourraient  faire  à  la  propriété 
et  à  rindustrie  agricole,  des  capitaux  abondants  et  à  bon  marché,  tout 
en  assurant  de  beaux  bénéfices  aux  propriétaires  de  ces  capitaux. 

M.  WoLOwsKi,  membre  de  l'Institut,  s'étonne  des  appréciations  peu 
bienveillantes  dont  l'institution  du  Crédit  agricole  a  été  l'objet.  Jusqu'ici 
on  avait  reproché  à  divers  établissements  les  privilèges  dont  ils  se 
trouvent  dotés,  le  monopole  qu'ils  affectent  et  le^;  avantages  exception- 
nels dont  Ils  jouissent  :  mais  c'est  pour  la  première  fois  qu'on  érige  en 
grief  l'absence  du  privilège  et  la  simple  participation  au  droit  commun. 
Sans  doute,  il  est  certaines  modifications  légales  dont  le  Crédit  agricole 
pourrait  tirer  bon  parti,  mais,  parce  qu'il  ne  les  a  pas  obtenues,  devait- 
il  renoncer  au  secours,  même  partiel,  dont  il  est  appelé  à  foire  partici- 
per l'industrie  fondamentale  du  pays?  Parce  qu'il  n'était  pas  à  même 
de  tout  accomplir  du  premier  coup,  devait-il  renoncera  rien  entre- 
prendre? Les  fondateurs  de  cet  établissement  financier  ne  Tont  pat 
pensé,  et  les  résultats  déjà  acquis  prouvent  qu'ils  ont  eu  raison.  Tandis 
que  des  hommes  distingués  prétendaient  qu*il  n'y  aurait  rien  à  foire  à 
moins  d'une  refonte  générale  des  dispositions  de  notre  droit  applicables 
k  la  branche  du  droit  qui  concerne  les  transactions  agricoles,  ils  ont 
agi  comme  le  philosophe  de  l'antiquité,  qui  s'est  mis  à  marcher  en  pré- 
sence de  ceux  qui  niaient  le  mouvement. 

Une  refonte  de  nos  lois  civiles,  ce  n'est  point  une  œuvre  aussi  focile 
ni  aussi  prompte  que  le  suppose  M.  Vuillaumé.  Si  les  hésitations  da 
législateur  ne  sont  pas,  toujours  fondées  quand  il  s'agit  de  porter  la  main 
sur  les  dispositions  du  Code  Napoléon,  si  celte  œuvre  admiiable  n'est 
point  parfaite,  on  comprend  aisément  la  réserve  qu'elle  commande; 
d'ailleurs,'  les  innovations  projetées  ont  eu  le  double  tort  de  prometu^ 
plus  qu'elles  ne  devaient  donner  et  de  se  réduire  en  définitive  à  quelques 
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détails  d'une  importance  secondaire.  Certes,  il  y  aurait  lieu  de  modi- 
fier les  articles  relatifs  au  cheptel,  et  les  règles  qui  président  à  l'attri- 
bution du  gage  mobilier,  mais  il  ne  s'agit  là  ni  d'une  réforme  radicale, 
ni  d'une  condition  sine  qua  non  pour  le  fonctionnement  du  Crédit 
agricole.  Quant  à  l'extension  de  la  contrainte  par  corps  aux  engage- 
ments des  agriculteurs,  M.  Wolowski  ne  saurait  l'admettre  :  il  a 
réclamé  à  l'Assemblée  constituante,  la  suppression  ou  au  moins  l'atté- 
nuation radicale  de  ce  mode  d'exécutiou  et  il  persiste  à  le  croire 
mauvais  :  en  tout  cas,  ce  serait  un  singulier  moyen  d'arriver  à  faire 
payer  le  fermier,  que  de  l'enlever  à  son  labeur  et  à  la  culture,  pour  le 
mettre  en  prison. 

On  accuse  le  Crédit  agricole  de  ne  pas  avoir  encore  produit  de  grands 
résultats,  de  venir  plus  en  aide  à  l'industrie  et  au  commerce  qu'à 
l'agriculture,  enfin  de  pratiquer  le  monopole  dans  ses  relations  avec  les 
intermédiaires.  M.  Wolowski  croit  bon  de  rappeler  que  cette  institution 
date  à  peine  de  deux  années  :  si  quelque  chose  est  de  nature  à  exciter 
une  surprise  légitime,  c'est  qu'elle  ait  pu  tant  faire  en  si  peu  de  temps. 
Elle  a  procédé  avec  la  réserve  et  la  prudence  qui  seules  peuvent  solide- 
ment fonder  le  crédit  d'un  établissement  nouveau;  elle  a  accueilli  avec 
faveur  toutes  les  affaires  sérieuses,  sans  chercher  à  en  provoquer  de 
moins  sûres;  elle  est  venue  en  aide  aux  exploitations  agricoles,  soua 
toutes  les  formes,  escompte  du  papier,  crédits  ouverts,  avances  sur 
dépôts  et  warrants,  prêts  sur  garantie  hypothécaire, dans  les  cas  dans 
lesquels  le  Crédit  foncier  ne  pouvait  point  agir,  etc.  Dès  la  première 
année,  le  mouvement  des  affaires  a  dépassé  cent  millions,  et  il  a  plus 
que  doublé  dans  le  second  exercice.  Il  est  vrai  qu'on  s'arme  de  ce  qu'une 
partie  de  ces  avances  ont  été  faites  à  des  industries  diverses,  mais  on 
oublie  de  dire  que  ce  sont  toutes  des  industries  qui  se  relient  à  l'agri- 
culture, conune  des  distilleries,  Télève  du  bétail,  la  vente  de  laine,  des 
céréales,  etc.  On  a  profité  de  l'occasion  pour  décocher  quelques  traits 
contre  le  Crédit  foncier, en  prétendant  qu'il  ne  servait  qu'aux  villes  et 
non  pas  aux  campagnes,  qu'il  avait  profité  aux  propi  iétaires  de  mai- 
sons et  non  aux  propriétaires  territoriaux.  Ici  encore  l'attaque  n'est 
nullement  justifiée.  M.  Wolov^ski  reconnaît  que  l'on  a,  jusqu'ici,  plus 
emprunté  sur  maisons  que  sur  terre,  mais  est-ce  la  faute  de  l'institu- 
tion? Elle  ne  demande  pas  mieux  que  de  multiplier  les  prêts,  car  là 
est  Tunique  source  de  sa  prospérité  :  ses  bénéfices  se  mesurent  aux 
services  qu'elle  rend.  Pourquoi  les  propriétaires  urbains  se  sont-ils 
présentés  les  premiers,  en  plus  grand  nombre?  Parce  qu'ils  ont  été  plus 
prompts  à  comprendre  les  bénéfices  d'un  mécanisme  qui  les  met  à 
l'abri  d'un  remboursement  en  bloc  à  courte  échéance;  ils  ont  donné 
un  exemple  profitable,  ils  ont  contribué  à  populariser  le  système  du 
Crédit  foncier.  Aujourd'hui  les  emprunts  nouveaux  se  multiplient,  et 
2«  séRiB.  T.  xxxvm.  —  15  mai  1863.  21 
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ringénieax  mécanisme  de  Unstitution  lui  permet  de  prêter  d'astnt 
plus,  que  ses  opéralions  deviennent  plus  étendues.  Ses  ressources  ne 
sont  nullement  limitées  :  loin  do  faire  tort  aux  emprunts  agricoles,  lei 
emprunts  urbains  les  facilitent  et  les  étendent. 

Dans  une  certaine  mesure,  il  se  passera  quelque  chose  d^aoalo^ 
pour  le  Crédit  agricole;  il  sera  d'autant  plus  à  même  de  venir  en  aide 
aux  exploitations  rurales,  qu*il  aura  mieux  fonctionné  dans  ses  rapporti 
avec  les  diverses  industries  qui  se  relient  à  Tagriculture. 

L'escompte  et  le  crédit  ouvert  pour  un  terme  qui  ne  déptsse|M 
trois  années,  tel  est  le  champ  d'action  de  Unstitution  nouvelle;  il  pett 
suffire  à  son  ambition,  et  la  meilleure  preuve  qu'elle  fonctionne  ut^^ 
ment,  c'est  qu'on  y  a  de  plus  en  plus  recours,  alors  que  ravtntage 
qu'on  rencontre  à  traiter  avec  elle,  est  l'unique  motif  de  la  préféfcnee 
accordée. 

Répondant  à  M.  Yalserres,  qui  a  prétendu  que  dans  chaque  ko* 
lité  importante,  le  crédit  agricole  organise  le  monopoleau  profit  d'an  ses! 
intermédiaire,  M .  Wolowski  relève  l'erreur  commise  dans  cette  assertion. 
Certes,  alors  qu'à  défautd'unegarantie  hypothécaire,  une  seconde  siim- 
ture  est  indispensable,  le  Crédit  agricole  ne  se  -contente  pas  d'accudfir 
celle  de  correspondants  improvisés,  dont  il  n'aura  pas  d'avance  étudié  b 
responsabilité  morale  et  matérielle;  mais  quand  il  admet  des  relaUcm 
suivies,  avec  un  intermédiaire  quelconque,  c'est  à  une  condition,  à  sa- 
voir que  celui-ci  n'obtiendra  à  cet  égard  aucun  droit  exclusif.  Id, 
comme  pour  tout  le  reste,  le  Crédit  agricole  ne  foit  qu'user  du  droit 
commun  :  qu'il  en  use  avec  prudence,  ce  n'est  pas  un  tort,  mais  o 
droit  de  plus  à  la  confiance  générale,  levier  unique  de  son  action. 

Loin  de  créer  le  monopole,  le  Crédit  agricole  s'applique  à  susdtff 
une  concurrence  profitable;  il  contribue  ainsi  à  diminuer  le  tsox 
exorbitant  des  avances  faites  à  Tagriculture.  Ce  qu'il  désire,  ce  qoili 
espère,  ce  qui  commence  déjà,  c'est  la  fonnation  de  comptoirs  loosi 
destinés  à  correspondre  avec  lui;  ils  lui  permettront  d'étendre  soc- 
cossivement  son  influence  sur  toutes  les  régions  de  notre  vaste  terri- 
toire. 

L'œuvre  entreprise  par  des  hommes  dévoués,  au  nombre  desqads 
M.  Wolowski  s'honore  d'être  compte»  est  difficile,  sans  doute,  c'est  ooe 
œuvre  de  longue  haleine  :  il  ne  faut  point  la  troubler  par  d'impatieoMs 
exigences,  il  ne  faut  pas  surtout  décourager  une  tentative,  lai^gnnal 
protitable  au  pays,  si  elle  réussit,  comme  on  est  aujourd'hui  fondée 
l'espérer,  d'après  les  premiers  succès  obtenus,  et  qui  en  tous  cas,  ae 
pourrait  nuire  qu'à  ceux  qui  l'ont  résolument  abordée,  car  ce  qu'ils  too!, 
il  est  permis  à  tout  le  monde  de  l'entreprendre. 

11.  D'EsTiEKo  prend  une  seconde  fois  la  parola  pour  r^xiidn  I 
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M.  Léonce  de  Lavergne,  qui  lui  a  demandé  quels  sont  les  moyens  pra** 
tiques  et  les  réformes  législatives  qu*il  proposerait. 

Selon  M.  d'Estemo,  il  s*agirait  moins  de  proposer  des  moyens  que  de 
supprimer  des  obstacles. 

Eu  ce  qui  concerne  la  législation  sur  le  cheptel,  il  faudrait  rendre  à 
l'agriculture  la  liberté  des  transactions  qu*on  lui  a  enlevée  sans  motifs 
et  qu'on  a  remplacée  par  des  stipulations  bizarres,  arbitraires,  et  con- 
traires à  réquité. 

Il  faudrait  interdire  seulement  la  fraude  et  du  reste  permettre  fout 
ce  qui  est  aujourd'hui  défendu,  par  exemple  :  de  stipuler  un  intérêt 
fixe  ;  de  décharger  le  bailleur  des  pertes  partielles  ou  totales  lorsqu'il  y 
aurait  là-dessus  une  convention  de  bonne  foi  ;  de  partager,  au  gré  des 
parties,  le  lait,  la  laine,  le  bon  croit;  de  donner  une  garantie  maté« 
rielle,  sans  déplacement  de  l'objet  engagé,  en  d'autres  termes,  une 
consignation  à  domicile. 

Il  faudrait  poursuivre  d'office  les  vols  de  bestiaux,  commis  par  les 
fermiers  ou  métayers,  aussi  bien  que  ceux  commis  pur  des  étrangers. 

En  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps,  il  faudrait  l'égalité  entre 
l'agriculture  et  les  autres  industries.  M.  Wolowski  a  deuiandé  que 
cette  égalité  s'établit  par  voie  de  suppression,  et  non  par  voie  d'exten« 
sion  de  la  contrainte  par  corps.  L'agriculture  n'y  met  nul  obstacle  ; 
elle  demande  l'égalité,  qui  sera  aussi  bien  établie  si  la  contrainte  par 
corps  s'applique  à  tous,  que  si  elle  ne  s'applique  à  personne. 

M.  Wolowski  a  parlé  aussi  des  services  rendus  à  l'agriculture  par  le 
Crédit  agricole^  dont  ilestl'undes administrateurs, et  des200,000,000  fr. 
prêtés  par  lui  en  deux  années;  il  faudrait  savoir  si  ces  200,000,000  fr« 
ont  été  prêtés  à  Tagricullure.  (M.  WolowsKi  :  Oui,  à  l'agriculture  ou 
aux  industries  qui  s'y  rattachent,  les  blés,  les  laines,  etc.);  mais, 
comme  on  n'a  pas  fait  savoir  quelle  a  été  sur  ces  200,000,000  fr.  la 
part  faite  à  l'agriculture,  et  la  part  faite  aux  industries  qui  se  rattachent 
à  l'agriculture,  M.  d'Esterno  croit  pouvoir  affirmer  que  la  part  agricole 
a  été  minime.  Nous  avons  vu  annoncer  pompeusement  dans  les  jour- 
naux le  premier  prêt  fait  par  le  Crédit  agricole;  c'était  un  prêt  sur 
niarchandises  consignées  dans  un  dock.  Qu'y  a-t-il  d'agricole  là-de<- 
dans?  Si  l'on  veut  considérer  comme  agriculture  les  blés  et  les  laines, 
il  faut  étendre  cette  considération  aux  étoffes  et  à  la  boulangerie;  mais 
on  s'écarterait  entièrement  du  pratique  et  du  vrai. 

Le  fait  est  que  le  Crédit  agricole  ne  rend  aucun  service  à  l'agricul- 
eolture.  Et  il  peut  être  permis  d*en  dire  autant  du  Crédit  foncier.  Ce 
dernier  établissement,  parfaitement  administré,  donne  de  très-beaux 
dividendes  à  ses  actionnaires;  il  rend  de  grands  services  aux  proprié- 
taires d'immeubles  sis  à  Paris.  Il  fait  des  avances  aux  entrepreneurs 
de  bâtiments,  et  c'est  en  partie  avec  ces  fonds  que  le  boulevard 
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Malesherbes  a  été  Gonstrait.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  campagnes,  le 
Crédit  foncier  et  le  Crédit  agricole  sont  encore  à  créer. 

On  n'y  parviendra  pas  en  multipliant  les  établissements  portant  k 
nom  de  Crédit;  on  y  parviendra  en  modifiant  quelques  articles  do 
Code,  qui  font  de  l'industrie  agricole  une  sorte  de  sœur  cadette  et  de 
Cendrillon  des  autres  industries. 

Tant  qu'une  législation  spéciale  étouffera  l'agriculture  et  lui  ât«^  toot 
espoir  de  profiter  des  institutions  qui  font  la  prospérité  du  commerce  et 
des  fabriques,  elle  ne  croira  pas  à  la  sincérité  des  efforts  tentés,  dit^m, 
en  sa  &veur. 

H.  le  comte  André  Zamotski,  président  de  la  Société  d'agricolture 
de  Pologne ,  sollicité  de  prendre  la  parole,  dit  qu'il  tient  d*abord  à 
appuyer  particulièrement  cette  opinion  émise  par  HM.  de  Lavergoe 
et  Hom  :  que  pour  que  le  crédit  puisse  venir  en  aide  à  l'agrieulture,  il 
faut  la  localiser  et  la  réglementer  le  moins  possible. 

Quant  au  meilleur  système  à  suivre  pour  constituer  ce  crédit,  il  le 
croit  tout  trouvé,  a  11  m'est  arrivé,  dit-il,  de  lire  un  traité  sur  Tart  de 
constniire  les  cheminées  pour  nos  ateliers  de  la  navigation  à  vapeur; 
l'auteur,  physicien  très-estimé,  après  avoir  traité  le  sujet  scientifiqoe- 
ment,  après  avoir  aligné  force  formules  algébriques,  finissait  par  con- 
clure que,  pour  construire  une  bonne  cheminée,  le  plus  sûr  est  d'imi- 
ter une  bonne  cheminée  qui  ne  fume  pas.  Cette  méthode  n'est  pas  à 
dédaigner,  et,  pour  organiser  le  Crédit  agricole,  le  mieux  est  d'imiter 
les  institutions  qui  jusqu'à  présent  ont  le  mieux  réussi,  c'est-à-dire 
les  banques  d'Ecosse.  Elles  existent  depuis  deux  cents  ans,  et  l'Ecosse 
n'a  jamais  eu  recours  à  la  taxe  pour  les  pauvres.  H.  Zamoysfci 
a  eu  occasion,  il  y  a  bien  des  années,  de  les  voir  fonctionner  et  de  se 
convaincre  du  grand  bien  que  font  ces  banques,  non-seulement  à 
l'agriculture  et  au  petit  commerce,  mais  aux  ouvriers,  aux  domesti- 
ques, etc.,  qui  y  déposent  leurs  épargnes  sous  forme  de  comptes  coa- 
rants,  si  bien  que  personne  ne  garde  d'argent  chez  soi,  et  que  tout 
cet  argent  circule.  Le  comptable  de  la  localité  connaît  ses  pratiques, 
et  outre  les  deux  signatures  d'usage,  il  est  en  droit  de  demander  la 
garantie  qu'il  juge  nécessaire.  Voilà  donc  le  crédit  localisé  et  le  crédit 
libre. 

M.  Zamoyski  rappelle  que  ces  banqnes  ont  été  fondées  peu  après 
l'époque  où  les  servitudes  féodales  militaires,  remplacées  d'abord  par 
des  servitudes  personnelles  agricoles  ou  f aisances^  se  transformèrent 
en  redevances  pécuniaires  dès  le  xvr  siècle.  Des  hommes  très-com- 
pétents en  Ecosse  ont  assuré  à  M.  Zamoyski  que  ces  banques  ont 
beaucoup  aidé  h  traverser  cette  crise,  toujours  et  partout  difficile  pour 
Tagriculture. 
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U.  DE  Lavbrgnb  ne  voit,  dans  ce  que  vient  de  dire  M.  d'Esterno, 
qu'une  idée  nouvelle,  c'est  le  privilège  qu'il  propose  d'accorder  aux 
préteurs  sur  le  bétail  acheté  avec  leur  argent.  Malheureusement,  cette 
idée  ne  parait  pas  praticable.Comment  distinguer  le  bétail  prêté  de  celui 
qui  se  trouvera  à  d'autres  titres  dans  l'exploitation?  Sera-t-il  interdit 
au  cultivateur  de  le  vendre  ou  de  l'échanger?  Quand  il  mourra,  que 
deviendra  le  gage?  M.  d'Esterno  blâme  avec  raison  la  législation  du 
cheptel,  et  il  propose  d'en  étendre  les  inconvénients.  Il  vient  d'ailleurs 
de  nous  montrer  lui- môme  combien  ce  gage  est  illusoire;  il  nous  a 
parlé  de  fermiers  sans  foi,  vendant  tout  le  bétail  qui  leur  a  été  confié 
et  se  renfermant  ensuite  dans  leur  insolvabilité.  Voilà  qui  prouve  de 
plus  en  plus  la  difficulté  du  crédit  réel  en  agriculture  et  la  nécessité  de 
consulter  avant  tout  la  probité  et  la  solvabilité  de  l'emprunteur.  Quanil 
à  la  répression  du  vol,  nous  la  désirons  tous,  mais  c'est  là  une  question 
de  droit  criminel  beaucoup  plus  que  de  Crédit  agricole;  l'examen  de 
cette  question  nous  entraînerait  dans  un  ordre  d'idées  tout  difiërent 
de  cdui  qui  nous  occupe,  car  elle  a  un  caractère  général  et  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  au  cas  particulier  dont  il  s'agit. 

M.  le  comte  André  Zamotski  vient  de  dire  le  véritable  mot;  la  solu- 
tion de  la  difficulté  est  tout  entière  dans  l'imitation  des  banques 
d'Ecosse,  c'est-à-dire  dans  la  création  de  comptoirs  locaux. 

M.  Bénard  me  fait  remarquer  avec  raison  que  les  banques  d'Ecosse  ont 
le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur  et  que  nos  comptoirs  d'arron- 
dissements ne  pourraient  pas  jouir  du  môme  avantage  ;  cela  est  regret- 
table assurément,  mais  nous  ne  pouvons  y  rien  changer,  du  moins 
à  long  terme,  puisqu'il  y  a  contrat  entre  TÉtat  et  la  Banque  de  France; 
prenons  notre  parti  de  ce  que  nous  ne  pouvons  empêcher  et  insistons 
sur  ce  qui  peut  atténuer  cette  infériorité  forcée,  c'est-à-dire  sur  l'en- 
gagement pris  par  la  Banque  d'établir  au  moins  une  succursale  dans 
chaque  département;  il  n'y  a  encore  que  cinquante  départements  qui 
en  soient  pourvus. 

La  séance  est  levée  à  minuit  moins  un  quart. 
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On^EnTATION'S    KUn   les    projets   de    loi   CONCERNA!*!   LES   SOCIÉTéS   A  RFSPO!(S&BTLITi 
L1HITI%F.  ET  LA   MODIFICATION  DE  L* ARTICLE  £8  DU  CODE   DE  COMMERCE,  pV  AO.  BUUSt 

(des  Vosges).  Paris,  Guillaumin  clC%  1863.  Droch.  gr.  in-8. 

Nous  sommes  fort  en  retard  envers  les  Observations,  dont  on  nous  arait 
demandé,  dès  leur  réappariiion,  de  rendre  compte  ici.  Non  que  récrit  d« 
M.  Biaise  soit  bien  vieux,  il  a  quelques  mois  à  peine.  Combien  de  Tolumesexcel- 
lents  soUicilcnt,  hélas  1  en  vain,  pendant  des  semestreft,  i*aUentionde  la  criti- 
que distraite  ou  suroccupée!  Le  travail  que  nous  annonçons  a  promptemeot 
yicilli,  parce  qu'il  a  rapidement  vécu.  Il  a  vécu^  en  oiïct,  puisque  dêj^  il  a 
fourni  toute  sa  carrière  ;  son  but  est  atteint.  Que  peut-on  souhaiter  de  plus? 
et  que  pourrions-nous  dire  de  plus  et  mieux  pour  signaler  la  valeur  réelle  de  cet 
écrit?  Là  est  en  partie  l'excuse  de  notre  retard.  Le  sujet  traité  par  M.  Biaise 
avait  trop  d'actualité  et  le  nom  de  l'auteur  jouit  d'une  autorité  trop  légitioe 
en  ces  matières,  pour  que  sa  brochure  ait  eu  besoin  d'être  recommandée 
à  Tattention  de  qui  de  droit.  EnQn,  les  lecteurs  de  ce  Recueil  ont  appris  de 
Tauleur  lui-même  ce  que  voulait  et  où  tendait  son  écrit;  les  Obsenatiant  de 
M.  Biaise  ont  été  brillamment  résumées  par  lui  dans  la  discussion  à  iaqudle 
le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  avait  donné  liea  daas 
la  réunion  du  mois  de  mars  de  la  Société  d'économie  politique  (i). 

Dans  cette  discussion  même,  Tauteur  de  ces  lignes  avait  pleinement  adbàé 
aux  principes  dont  s'inspirait  la  critique  de  M.  Biaise,  tout  en  faisant  ses 
réserves  sur  certains  détails  de  l'application.  Pourquoi  ne  i'avouerioos- 
nous  pas?  Heureux  du  succès  obtenu  par  M.  Biaise,  nous  ne  sommes  pas  trop 
peiné  qu'i  son  succès  n'ait  pas  été  plus  entier.  Les  critiques  approfondies  de 
M.  Biaise  et  les  discussions  provoquées  par  son  écrit  ont  assurément  été  pour 
beaucoup  dans  certains  changements  que  la  Chambre  a  introduits  dans  le  pro- 
jet primitif,  tels  que  l'abaissement  (de  10  à  7)  du  nombre  obligé  d'iutéresiés 
pour  former  une  société  à  responsabilité  limitée  et  l'élévation  du  maximum 
du  capital  (20  millions  au  lieu  de  40),  auquel  est  applicable  la  forme  de  la 
Société  nouvelle  ou  l'anonymat  libre.  Ces  modifications  sont  opportunes.  Mais 
nous  approuvons  aussi  le  Corps  Législatif  de  n'avoir  pas  effacé  du  projet  de 
loi  toutes  les  mesures  préservatrices  de  lintérôt  des  actionnaires  et  des  tiers 
que  les  auteurs  de  la  loi  avaient  cru  devoir  inscrire  dans  ses  derniers  arti- 
cles. 

Ne  l'oublions  pas:  responsabilité  limitée  ne  veut  pas  dire  absence  de  respoiH 


(1)  Voir  le  Journal  des  Economistes,  livraison  do  mois  de  mars  1863. 
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tabilité.  U  l'agit,  nous  le  saTooB,  do  la  responsabilité  limitée  des  lociétairei; 
mais  rirrespoosabilité  des  administrateurs  est  moins  admissible  encore.  Dans 
le  monde  économique,  pas  plus  que  dans  le  monde  politique,  nous  ne  compre- 
nons la  liberté  sans  la  responsabilité.  Voyons  les  cboses  un  peu  plus  prati- 
quement, et  non  pas  exclusivement  des  hauteurs  ihéoriqucs.  Au  fond,  ceux  qui 
proûteront  le  plus,  ou  du  moins  qui  seront  le  plus  empressés  à  proûtcr  des 
facilités  de  la  nouvelle  loi  seront  les  «  fondateurs  »  et  c  entrepreneurs  »  par 
excellence,  les  hommes  qui  projettent,  patronnent  et  lancent  les  entreprises 
DOUYClles  et,  en  retour,  restent  généralement  chargés  de  la  direction  de  l'af- 
faire* Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient,  tant  s'en  faut,  à  ce  qu'en  obtenant 
une  plus  grande  liberté  de  leurs  mouvements,  ils  se  sentent  aussi  contenus, 
surveillés  par  une  certaine  dose  de  rcHponsalilité.  Nous  ne  croyons  pas,  d'autre 
part,  que  des  hommes  capables  et  honnêtes  refuseront,  comme  la  crainte 
•n  a  été  exprimée  au  Corps  législatif,  d'accepter  Tadministraiion  d'une  affaire 
honnête  et  solide,  uniquement  parce  qu'ils  seront  sérieusement  responsables 
de  leurs  actes.  Tout  au  plus,  cette  responsabilité  et  cette  surveillance  qu'éta- 
blit la  nouvelle  loi  pourront-elles  écarter  do  certaines  gens  qui  ne  cherchent, 
dans  le  rôle  d'administrateur,  que  des  bénéflces  accessoires  inavouables.  Où 
serait  le  mal?  Les  expériences  de  ces  cinq  ou  tix  dernières  années  nous  l'ont 
•uIBsamment  appris  :  donner  trop  de  facilité  à  la  spoliation  du  capitaliste  par 
Fentrepreneur  sans  vergogne  n'est  pas  favoriser  l'association  et  l'exploitation 
produelives  du  capital;  c'est,  au  contraire,  acheter  on  trompeux  essor  éphé- 
mère par  de  longues  années  de  déceptions  et  de  découragement. 

Qui  sait?  Nous  soupçonnons  que  M.  Biaise  n'aurait  pas  été  le  dernier  à  s'af- 
fliger d'une  victoire  trop  entière  remportée  au  Palais-Bourbon.  Il  a  le  mérite 
d'avoir  porté  haut  en  celte  controverse  et  maintenu  ferme  le  drapeau  de  la 
liberté  économique.  Il  a  obtenu,  relativement,  beaucoup  en  demandant  trop; 
mais  c'eût  été  obtenir  trop  que  d'obtenir  tout  ce  qu'il  demandait.  Notre 
confrère  a  donc  rendu  un  service  réel  à  la  doctrine  et  à  la  pratique  écono- 
miques. Sa  brochure  reste,  au  surplus,  comme  un  excellent  commentaire  anti- 
dpé  sur  une  loi  des  plus  importantes,  qui  est  appelée  à  exercer  une'  grande 
iofluence  sur  U  développement  de  l'esprit  d'entreprise  et  d'association  en 
France.  J.-E.  Hohn. 


Paniapis  et  rconotcs  ÉLévnrrAiitEs,  pitATtocES,  didactio^tes  et  historiques  du  DRorr 

PUBLIC  ADXISISrSATlF,  OU   PKÉCIS  DE  L*0  KG  AMIS  AT  ION   POLITIQUE  ET  ADMINISTRATIVE  DB 

LA  France,  de  1789  a  ce  jour,  par  M.  Boucblké-Lcfer.  Paris,  Cosse  et  Marchai. 
I  vol.  in- 8. 
(Extrait  dn  Rapport  présenté  U  r Académie  des  seiences  raortles  par  M.  Reneiiard.) 

M.  Bouchené-Lcfer  est  redevenu  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  après  avoir  été 
maître  des  requêtes,  conseiller  d'État,  membre  élu  par  le  conseil  d*Ëtat  au 
tribunal  des  conflits. 

Je  m'étendrai  peu  sur  le  livre  de  M.  Bouchené-Lefer,  non  assurément  qu'il 
ne  mérite  toute  l'attention  de  rAcadémie  et  qu'il  n'aborde  une  infinie  variété 
de  questions  dont  beaucoup  comporteraient  de  sérieux  développements;  mais 
le  nombre  même  de  ces  questions,  et  surtout  la  méthode  sobre  et  précise 
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êéùflèe  fmr  VanUar  poor  condmrt  tes  ledeors  à  traven  nomeorifte  des 
flMiériaox  qu'il  a  mis  à  eoatritratioa  et  doai  fl  a  ■ffOrmimr  et  lopqDqpcrt 
«cmdeiHé  let  réf ornés,  ne  pennetlent  guère  (TasalTVBrsatflaiMtantirileaaalTae. 
lf«  Booehfroé'Lefer  rejeUe,  eonmie  ioexacte  el  ifo^  rotrictive,  laééoom- 
ttàiUm  de  Z^oif  admimitratif ,  et  propofe  celle  de  Urmiptàêe  mdmmittrâtif. 
Cette  branche  du  droit  règle  et  régît  len  rapporte  des  dioyeM  avec  rtut,  lei 
départemeola,  les  communes,  les  établissemenu  pobiies,  en  n  iDot  arec  les 
perfKMines  publiques,  et  non  pas  avec  radministratîoa.  qui  a'esl  que  manda- 
taire et  représentant  de  ces  personnes  et  des  dloyess.  L'aotemr  dédare  que 
son  but  est  d'indiquer  les  éléments  dont  se  compose  la  natiooalité  française; 
de  dégager  de  tout  alliage  les  principes  qui  président  à  rorganisalioD,  àli 
séparation,  à  la  distribution  des  pouvoirs  publics;  de  montrer  la  persistance 
de  ces  principes  à  travers  nos  mille  vicissitudes  politiques;  de  placer  les  ci- 
toyens, non  on  face  de  Tadminlstration,  mais  en  présence  des  intérêts  véritablai 
avec  lesquels  les  leurs  se  touvent  en  rapport  ou  en  contact ,  et  quelqueiba  en 
oppovllion. 

L'ouvrage  est  partagé  on  dix  titres ,  dont  chacun  se  subdivise  &à  un  grand 
nombre  do  chapitres  et  de  sections.  Voici  ces  titres  :  Objet  du  Droit  fublk  êà- 
miniitralif.  —  Baie  el  élémenti  du  Droit  public j  adminittratif  et  judiâmrt,  — 
Unité  de  la  France.  —  Pouvoir  exécutif  central,  ou  autorités  centrmles. -- àm- 
fitéê  locales  ou  territoriales,  —  Police  préventive  et  répressive.  —  Jiri&te 
administrative,^  Ressort  et  subordination  des  autorités.  — Filière  et  kiérffYte 
administratives,  —  Conflits  d* attributions  entre  l'autorité  ou  la  jmdkiim  «dai- 
niiiralivâ  et  le  pouvoir  judiciaire.  Il  faudrait  transcrire  tous  les  ÎDtkdés  ds 
chapitres  et  sociions  pour  donner  une  idée  des  ramifications  infinies  ifnn  a 
vaste  BUjcl,  daus  cimcune  des  subdivisions  duquel  l'auteur,  et  c^«4  U  ra  de 
NS  principaux  mérites,  se  dirigea  avec  fermeté  et  persévéranee  Ters  k  kot  9» 
SCS  premières  pages  ont  signalé. 

Lo  prt^cis  dn  M.  Bouchené-Lofer  est  un  de  ces  instruments  d'étnâe^ôB, 
olairs  et  forts  qui  épargnent  beaucoup  de  recherches  à  ceux  f«i  s'en 
parce  que,  pour  eux,  Tauteur,  doué  de  cette  honnête  et  leonce  p»Bios  ] 
le  iravail  où  se  complaisent  les  vrais  érudits,  a  beaucoup  cfaerfàké , 
lu,  beaucoup  recuetIU. 

Notre  excellent  confirère,  M.  Dunoyer,  dont  la  perte  est  sa  éonhumme  pnr 
nous  tous,  se  proposait  de  vous  dire  le  bien  qu'il  pensait  de  la  pemxne  e:  di 
livre  de  M.  Bimchcné-Lefer.  Ce  suffrage  est  le  meùleor  des  1 


La  KAftoets  K  TOMLLV,  agrMMOM  aigena  da  xvar  sîèofe,  ynr 
lib^  i"  Mit  Pirts  GnllaBBia  et  O. 

Les  économistes  ne  peuvent  que  remercief  rAolcsr  0:  Ibb  editsBR  ie  ce 
petit  Uvrr.  qui  est  un  bonma^  rendu  à  une  des  :4iis  iTWMiqiufdrscxiili* 
pri^^éos  du  dernier  siècle  el  à  qœlqu^nn  qne  nùskure  «OMBUiar  a  litf 
\N^tit«%ns  de  tenir  pour  un  de  ses  hommes  marquants. 

On  a  publie,  je  croîs,  une  série  de  ^ones  naos  le  tita . 
HtHrf(/«  Mstof^nct;  œtai-U  poomit  lenr  èlre  j 
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bien  à  TappellatioD,  et  le  seigneur-agriculteur  auquel  il  est  consacré  fut  une 
rareté  dans  notre  pays  à  toute  date;  avec  plus  de  seigneurs  pareils,  on  nous 
Terrait  aujourd'hui  mieux  pourvus  de  capital,  plus  riches  de  production  agri- 
cole, moins  arriérés  de  connaissances  pratiques  et  d*esprit  d'entreprise.  Le 
marquis  de  Turbilly  ût  ces  trois  choses,  considérables  pour  son  temps  et  pour 
son  rang  de  seigneur  et  de  militaire  :  il  sut  comprendre  qu'il  y  avait,  hors  de 
France,  des  pays  heureux  dans  la  culture  de  la  terre,  uniquement  parce  qu'un 
emploi  utile  du  travail  y  élait  possible  et  estimé,  et  il  en  donna  l'exemple  en 
élevant  momentanément  à  la  fécondité  et  à  l'aisance  la  mauvaise  seigneurie 
qu'il  possédait  en  Anjou;  il  osa  dire  tout  haut,  écrire  sans  détours  et  publier 
que  le  régime  seigneurial  ne  cesserait  d'abaisser  l'agriculture  si  on  ne  le  con- 
tenait et  le  changeait;  il  eut  l'influence  de  faire  décider,  l'art  et  l'activité  de 
faire  aboutir  la  création  des  Sociétés  royales  d'agricvUturey  qui  ont  été  la  source 
de  notre  rénovation  rurale,  à  beaucoup  d'égards  et  à  beaucoup  d'autres,  ceUe 
des  idées  de  1789. 

Cela  se  passait  entre  1740  et  1770,  en  sorte  que  ce  marquis  n'est  pas  seule- 
ment de  l'époque  de  Bélial  des  Vertus  et  de  Quesnay,  mais  tout  à  fait  de  leur 
famille.  On  en  a  beaucoup  parlé  il  y  a  quelque  temps,  quand  on  eut  découvert 
Arthur  Young,  qui  lui  consacra  des  pages  remplies  de  la  sympathie  enthousiaste 
et  si  sincère  qu'il  portait  à  tout  ce  qui  intéresse  le  bien  des  hommes  par  l'a- 
griculture. Même  rinstitut  en  fut  entretenu,  et  la  presse  scientifique  s'en  oc- 
cupa. Recueillir  tout  ce  qui  fut  écrit  ou  dit  alors,  tout  ce  qui  l'avait  été  avant, 
et  aussi  tout  ce  qu'on  pouvait  rassembler  de  particulier  à  cet  homme,  d'un  si 
atile  souvenir,  tel  a  été,  dans  ce  petit  volume,  le  but  de  M.  Guillory  aîné,  pré- 
sident de  la  Société  industrielle  d'Angers.  Ses  compatriotes  ont  seuls  l'admi- 
ration assez  vive  pour  se  plaire  dans  des  collections  qui  laissent  si  peu  de  place 
à  Tamour-propre  d'auteur;  il  ne  convient  à  personne  mieux  qu'à  eux  de  les 
faire,  parce  qu'elles  honorent  leur  province  ;  mais  on  ne  doit  leur  en  savohrque 
plus  de  gré. 

31.  de  Turbilly  ne  fut  pas  heureux  Onalement  dans  ses  entreprises.  Elles  le 
ruinèrent  de  fond  en  comble,  après  avoir  eu  de  magnifiques  commencements, 
avoir  fait  la  richesse  de  sols  abandonnés  et  misérables,  et  donné  à  vivre  à  des 
populations  qui  ne  savaient  que  mendier.  On  croit  que  des  essais  de  savon- 
nerie et  de  porcelainerie  imprudemment  tentés,  et  surtout  divers  procès,  sou- 
tenus pour  conserver  la  concession  de  terres  communales  ou  seigneuriales  que 
le  roi  lui  avait  faite,  causèrent  seuls  son  désastre.  Peut-être  n'est-ce  pas  tout, 
et  n'aurait-on  guère  de  peine  à  montrer  que  ses  travaux  de  culture  dépassaient 
la  limite  où  ils  pouvaient  être  rémunérateurs.  Sa  production  fut  remarquable 
probablement  :  il  marnait,  drainait,  brûlait  de  vieilles  soles  herbacées,  em- 
ployait beaucoup  de  bras;  mais  quand  il  fallut  de  l'engrais,  quand  les  récoltes 
produites,  et  qui  étaient  nouvelles  dans  le  pays,  restèrent  invendues  faute  de 
marché,  ou  vendues  trop  bas,  les  frais  durent  s'accroître,  la  rente  faiblir,  l'ex- 
ploitation rester  en  perte.  Il  se  pourrait  ainsi  que  la  position  ne  fût  plus  bien 
bonne  quand  les  procès  commencèrent.  Que  Ton  démontrât  cela,  ce  ne  serait 
point  un  échec  pour  l'agriculture,  comme  Arthur  Young  le  craignait  tant.  On 
aurait  tout  simplement  prouvé  que  la  question  économique  est  la  première  en 
toute  aflkire,  même  en  celles  de  cet  ordre.  Le  spectacle  de  cette  infortune  nt 
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donDerait  qu'un  argument  historique  aux  idées  que  M.  Leeoutenx  à  ti  heo- 
reusement  introduites  dans  lascieDce  des  cbampset  qu'ont  justiGéeseneore  par 
malheur,  aous  nos  yeux,  plus  d'un  effort  appliqué,  comme  ceux  du  marquis  de 
Turbilly,  à  des  sols  trop  pauvres  ou  trop  en  dehors  des  moyens  d'éohange  et  de 
fertilisalion.  Ce  grand  seigneur  pï  homme  de  bien  et  de  sens  social  resterait 
toujours  justement  placé  à  côté  des  grands  physiocrates  dont  il  eut  les  senti- 
ments et  l'esprit,  et  il  ne  cesserait  pas  d'être  un  des  pères  de  l'agrieultore 
moderne.  Après  l'hommage  que  lui  rend,  par  son  livre,  le  Président  de  la.Sd- 
etété  industrielle  d'Angers^  nous  voudrions  que,  dans  tout  ce  pays  de  l'ouest,  ai 
sa  mémoire  mérite  d'autant  plus  de  culte,  que  les  terrains,  semblables  à  eeox 
de  Turbilly,  abondent  et  qu'ils  se  sont  fécondés,  depuis  vingt-cinq  ans,  par  des 
moyens  très-conformes  à  ceux  du  marquis,  on  perpétuât  son  nom  par  dei 
souvenirs  durables  en  ayant,  pour  les  concours  agricoles,  des  médailles  à  l'ef- 
figie de  Blenon  de  Turbilly,  comme  on  en  a  d'Olivier  de  Serres  ou  de  Dora- 
baslê.  Dans  le  volume  de  M.  Guillory,  on  lira  avec  un  vif  intérêt  la  notice 
biographique  due  à  sa  plume;  elle  est  très-nouvelle  parce  qu'elle  est  très- 
complète,  faisant  bien  connaître  la  famille  du  marquis,  sa  carrière  militaire, 
ses  études  agricoles  en  pays  étrangers,  ses  relations,  son  influence  dans  les 
oonseils  du  Gouvernement  pour  les  affaires  de  Tagriculture,  ses  rapports  avec 
la  SodiU  de  Rome,  et  son  action  dans  celles  de  Tours  et  de  Paris. 

HENftl  DOKIOL. 
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SomiAniE.  —  Le  rapport  de  la  commission  de  la  propriété  littéraire.  —  Adoptios  par 
le  Corps  législatif  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  li  responsabilité  limitée.  ^  Yole 
du  budget  de  4864.  —  Tableau  des  importations  et  exportations.  —  Plaintes  tor  te 
caractère  restrictif  do  tarif  appliqué  aux  toiles  de  liu  venant  d*Angleterre.  - 
Prochaine  réunion  d*une  commission  internationale  pour  faciliter  les  éehaogei  jm 
la  poste.  —  Rapport  sur  la  statistique  de  la  justice  criminelle. 

Tout  le  monde  a  la  le  rapport  que  M.  le  comte  Walewski,  ministre 
d'Ëiat,  a  adressé  à  l'Empereur  sur  les  travaux  de  la  commission  insti- 
tuée par  le  décret  du  28  décembre  1861,  pour  préparer  un  projet  de 
loi  sur  la  propriété  littéraire.  Après  une  année  entière  d'études,  te 
commission  a  terminé  $a  tâche.  Comme  on  le  savait  déjà,  cette  com- 
mission a  tranché  la  question  de  principe,  qu'elle  avait  à  résoudre,  en 
proclamant  la  perpétuité  du  droit  qui  appartient  aux  auteurs  sur  les 
œuvres  de  leur  esprit.  On  savait  également  que  la  perpétuité  du  droit 
ainsi  reconnue  et  consacrée  en  principe,  la  commission  avait  reeolé 
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devant  l'application  absolue  de  ce  principe  et  ra$8imilatton  pure  et 
simple  de  la  propriété  littéraire  à  la  propriété  de  droit  commun.  En 
prolongeant  jusqu'à  cinquante  ans  après  la  mort  de  Fauteur  la  limite 
de  la  jouissance  exclusive  accordée  par  la  législation  actuelle  à  ses  héri- 
tiers et  représentants,  quels  qu'ils  soient,  elle  a  cherché  le  moyen  de 
concilier  ces  intérêts  particuliers  avec  les  exigences  de  Tintérét  public, 
et  elle  a  cru  trouver  la  solution  de  ce  problème  dans  un  compromis  qui 
consiste  à  décider  qu'après  ce  terme  de  cinquante  ans,  le  droit  de  jouis- 
sance et  d'exploitation  directe  sera  remplacé  par  un  simple  droit  de 
redevance  perpétuelle  sur  In  reproduction  de  i^œuvre  dès  lors  tombée 
dans  le  domaine  public.  Autant  qu'il  nous  est  permis  de  Tapprécier, 
quant  à  présent,  ce  droit  de  redevance  est  établi  sur  une  base  assez 
simple  pour  prévenir  les  complications  et  les  difficultés  de  détail  qu'il 
pourrait  soulever  dans  la  pratique.  En  adoptant  ce  moyen  terme,  comme 
on  le  voit,  la  commission  est  restée  en  deçà  des  opinions  et  des  vœux 
exprimés  par  quelques-uns  des  collaborateurs  du  Journal  des  Econo* 
misies.  Malgré  cette  restriction  au  droit  commun,  nous  n  hésitons  pas 
à  reconnaître,  avec  M.  Walewski,  que  le  principe  du  droit  héréditaire 
et  perpétuel  ainsi  consacré  par  la  commission  doit  être  considéré 
comme  une  véritable  conquête.  Telles  sont  les  deux  idées  fondamentales 
qui  servent  de  base  au  projet  de  loi  préparé  par  la  commission,  com- 
posé de  trente-six  articles. 

Le  rapport  de  M.  le  comte  Walewski,  comme  le  projet  de  loi  luî- 
méme,  témoignent  du  zèle  consciencieux  que  la  commission  instituée 
au  ministère  d'État  et  le  ministre  qui  la  présidait  ont  apporté  dans 
Taccomplissement  de  leur  tâche  difficile.  Si  l'on  ne  peut  voir  dans  ce 
travail  comme  le  dernier  mot  de  la  législation  sur  la  matière,  nous  l'ac- 
ceptons du  moins,  et  nous  tenons  à  le  répéter,  comme  un  grand  pas  de 
fait,  comme  un  progrès*  vers  la  solution  du  problème  qui  intéresse  à 
un  si  haut  point  les  lettres  et  les  arts,  et  devant  lequel  avaient  échoué 
jusqu'à  présent  le  bon  vouloir,  les  efforts  peisévérants  et  les  lumières 
des  gouvernements  antérieurs.  On  pourra  dire,  à  la  gloire  de  la  France, 
qu'elle  aura  devancé  les  nations  civilisées  dans  une  carrière  où  elles 
s'empresseront  sans  doute  de  la  suivre;  elle  aura  promulgué  le  Code, 
ou  plutôt  elle  aura  fondé  la  Charte  de  la  propriété  littéraire  et  intellec- 
tuelle. 

—  Le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limilée  vient  d*être 
voté  par  le  Corps  législatif,  dans  les  termes  que  nous  avons  fait  con- 
naître à  nos  lecteurs.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  projet,  qui  a  été 
l'objet  d'intéressants  débats  au  sein  de  la  société  d'économie  politique. 
On  a  pu  voir  en  quoi  cette  loi  constitue  un  progrès,  en  quoi  elle  laisse 
à  désirer.  Les  articles  trop  restrictifs,  selon  nous,  ont  été  volés  comme 
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les  autres;  on  pourrait  dire,  peut-être,  avec  moins  d'hésitation  que  les 
autres,  si  on  en  excepte  les  observations  d'un  petit  nombre  de  membres. 
Quelquefois  la  Commission  a  eu  à  se  défendre  contre  le  reproche  d*être 
trop  libérale.  C'est  ainsi  qu'il  a  fallu  qu'elle  défendit  la  disposition  par 
laquelle  il  est  impliqué  que  la  perte  des  trois'quarts  du  capital  n*est  pas 
pour  la  société  une  raison  de  cessation  d'existence,  et  que  la  dissolution 
des  sociétés  sera  facultative  et  non  obligatoire  ;  que  seulement  les  ac- 
tionnaires devront  être  convoqués  à  l'efiet  de  décider  si  la  société  dmt 
être  dissoute  ou  continuer  à  vivre,  leur  décision  dans  ce  dernier  cas 
devant  être  rendue  publique  aussi  bien  que  les  actes  constitutifs  de  la 
société.  Un  prochain  avenir  dira  jusqu'à  quel  point  on  a  bien  fait  de 
maintenir  certaines  clauses  restrictives  de  la  loi  de  4856,  de  cette  loi 
dont  le  résultat  a  été  de  détourner  une  si  grande  masse  de  capitaux  de 
la  commandite,  au  delà  peut-être  de  ce  que  voulait  le  législateur  lui- 
même. 

—  Le  Corps  législatif  a  adopté,  avec  beaucoup  trop  peu  de  discus- 
sion, selon  nous,  dans  sa  séance  du  28  avril,  l'ensemble  du  budget  de 
1864,  tel  qu'il  était  réglé  par  les  propositions  de  la  Commission,  savoir  : 

Recettes  du  budget  ordinaire,  1,780,487,986  francs;  dépenses, 
1.775,444,001  fr.;  excédant,  5,343,985  fr.  —  Ressources  spéciales, 
(somme  égale  en  recettes  et  en  dépenses),  221,934,423  fr.  —  Recettes 
du  budget  extraordinaire,  4  08,04  5,236  fr.  ;  dépenses,  4  08,015,000  fr. , 
excédant,  236  francs.  —  En  résumé  :  recettes  du  budget  ordinaire, 
4,780,487,986  fr.;  ressources  spéciales,  224,934,423  fr.;  receltes  do 
budget  extraordinaire,  108,015,236  fr.;  ensemble,  2,440,437,345 fr. 
—  Dépenses  ordinaires,  1,775,444,001  francs;  dépenses  spéciales, 
221,934,424  fr.  ;  dépenses  extraordinaires,  108,045,000  fr.;  ensemble, 
2,105,093,123  fr.  —  Et  l'excédant  du  budget  total  est  de  5,344,221  fr. 

Dans  la  même  séance,  ont  été  votés  les  crédits  extraordinaires 
de  4863. 

Le  Corps  législatif  a  été  saisi  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture 
d'un  crédit  de  1^200,000  fr.  au  Ministre  de  l'intérieur,  pour  subventions 
aux  travaux  d'utilité  communale  et  pour  secours  à  distribuer  pour  les 
institutions  de  bienfaisance,  dans  les  pays  cotonniers.  Ce  nouveau  ai- 
dit  sera  prélevé  sur  l'indemnité  de  guerre  de  Cochinchine,  qui  jusqu'à 
présent  n'avait  pas  encore  figuré  parmi  les  ressources  du  budget. 

La  loi  du  34  janvier  dernier  avait  déjà  ouvert  un  crédit  de  2,000,000 
de  francs,  auquel  la  charité  privée  a  ajouté,  dit  l'exposé  des  molib,  d'a- 
bondantes ressources.  Hais  la  prolongation  de  la  guerre  d'Amérique  et 
la  rareté  du  coton  rendent  indispensable  un  supplément  de  secours;  et 
en  le  proposant,  le  Gouvernement  est  allé  au-devant  des  voeux  de  la 
Chambre. 
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—  Le  relevé  ci-après  fera  voir  que  l'importation  chez  nous  des  ar- 
ticles dont  nous  avions  jusqu*en  4864  soutenu  la  prohibition  d*entrée, 
et  qui  peuvent  maintenant  nous  venir  d'Angleterre  et  de  Belgique,  est 
loin  d'avoir  suivi  la  marche  ascendante,  nous  le  constatons  sans  nous 
en  réjouir,  qu'avait  pu  faire  pressentir  dès  le  principe  un  certain  engoue- 
ment pour  les  produits  britanniques,  aujourd'hui  quelque  peu  refroidi. 
Nous  comparons  les  chiffres  du  premier  trimestre  des  deux  exercices  : 

1803.  1861. 

Tissus  de  laine 16,032,000  fr.  10,167,000  fr. 

Tissus  de  colon. ./. 4,737,000  1 ,771 ,000 

Fils  de  laine 1,466,000  2,505,000 

Fils  de  coton 2,203  000  683,000 

Faïences  fines 255,000  207,000 

Coutellerie 128,000  57,000 

Verrerie 178,000  220,000 

Carrosserie 206,000  63,000 

Bâtiments  de  mer  en  fer i  ,750,000  877,000 

Ouvrages  en  métaux 983,000  2,993,000 

On  n'a  pas  les  données  comparatives  pour  ceux  des  autres  articles 
qui  étaient  totalement  ou  partiellement  prohibés.  On  voit,  en  tout  cas, 
que  trois  des  dix  marchandises  ci-dessus  dénommées  ont  seules  échappé 
à  la  baisse. 

Parmi  les  articles  étrangers  à  la  catégorie  ci-dessus,  et  que  nous  im- 
portions de  tous  pays  dans  le  trimestre,  on  peut  citer  : 

1882.  188S. 

Les  laines 15,875,000  fr.  28,068,000  fr. 

Les  soies 64,936,000  79,550,000 

Le  colon 10,948,000  29,432,000 

Les  peaux  brutes :..  13,705,000  18,971,000 

Le  lin 8,059,000  10,226,000 

U  houille 24,473,000  24,408,000 

Les  fontes  et  fer 9,580,000  8,864,000 

Le  cuivre  et  le  plomb 10,404,000  «8,375,000 

Les  grains  et  farines 62,842,000  15,570,000 

On  pourra  juger  aussi  de  l'état  général  de  nos  exportations  à  tout 
pays,  pendant  l'un  et  l'autre  trimestre,  par  les  lignes  suivantes  (il  s'agit 
des  produits  français)  : 

1802.  1863. 

Tissus  de  soie 83,297,000  fr.  108,474,000  fr. 

Tissus  de  laine U,947,000        64,744,000 

Tissas  de  coton • 12,196,000        14,240,000 

Peaux  préparées 8,157,000       10,309,000 
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—  Une  commission  internationale  doit  se  réunir  prochaÎDement  à 
Paris  pour  trouver  les  moyens  de  faciliter  l'échange  des  correspon- 
dances par  la  poste. 

11  s'agirait,  croyons-nous,  de  réduire  les  surtaxes  établies  sur  le  droit 
postal  international,  surtQut  celles  qui  sont  relatives  aux  journaux. 

Le  docteur  Bowring  a  été  désigné  par  le  gouvernement  anglais  pour 
le  représenter  dans  cette  commission. 

Nous  espérons  que  les  travaux  des  commissaires  auront  pour  résultat 
d'abaisser  la  taxe  prélevée  sur  les  lettres  franchissant  les  frontières. 

Le  commerce  a  le  plus  grand  intérêt  à  voir  adopter  dans  le  s^vice 
international  les  principes  sur  lesquels  on  a  basé  l'uniformité  et  le  boa 
marché  de  la  taxe.  Les  administrations  des  postes,  de  leur  côté,  ne 
peuvent  que  se  prêter  à  l'adoption  de  ce  système  qui,  s'il  augm^te 
leur  travail,  accroîtra  leurs  recettes  dans  une  très-forte  proportion. 

— Le  Moniteur  a  publié  le  rapport  adressé  par  le  Ministre  de  la  ju^ 
tice  à  l'Empereur  sur  la  statistique  de  la  justice  criminelle  pendant  i'ao- 
née  1861 .  Le  compte  rendu  de  celte  année  ouvre  une  nouvelle  période, 
puisqull  est  le  premier  qui  s'applique  aux  trois  nouveaux  départemoits 
formés  par  l'annexion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France.  Le  dernier 
rapport,  qui  embrassait  une  période  de  dix  années,  constatait  que  de 
1851  à  1860,  le  nombre  des  crimes  avait  progressivement  diminué.  Li 
statistique  de  1861  montre  que  les  résultats  de  cette  dernière  année  ne 
sont  pas,  à  ce  point  de  vue,  moins  satisfaisants  que  ceux  des  années 
précédentes.  Si  le  nombre  total  des  crimes  et  des  délits  poursuivis, 
ainsi  que  celui  des  accusés  et  des  prévenus,  sont  un  peu  plus  élevés  en 
1861  qu'en  1860,  cet  accroissement  s'explique,  suivant  le  rapport  offi- 
ciel, par  l'extension  du  territoire  et  de  la  population.  En  résumé,  d'une 
part,  raugmentation  à  peine  sensible  des  crimes  et  des  délits,  malgré 
les  souffrances  causées  à  l'industrie  par  la  crise  cotonnière  ;  de  l'autre, 
la  marche  de  plus  en  plus  rapide  delà  procédure  criminelle,  et  l'extréoie 
réserve  du  ministère  public  et  des  juges  d'instruction  dans  l'emploi  de 
la  détention  préventive,  tels  sont,  d'après  le  rapport,  les  résultats  obte- 
nus et  les  progrès  réalisés  pendant  Tannée  1861 . 

Henri  BAUDRILLART. 
Paris,  itt  mai  1863 


L'AdxHimstratewr-Girani,  GUILLAUMIN. 
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SUR  LE  SYSTÈME  DES  IMPOTS 


—  8UITB    (i)  — 


IMPOTS  SUR  LE  TBANSPORT   D£S  LETTRES  ET   IMPRIMÉS 


La  taxe  de  la  poste  aux  lettres  pourrait  être  considérée  comme  por- 
tant moins  sur  un  service  public  que  sur  un  acte  des  citoyens  saisis  par 
ce  service  public. 

Ceux  qui  le  penseraient  ainsi  pourraient  reporter  dans  leur 
pensée  à  la  section  qui  suivra  celle-ci,  l'impôt  qui  atteint  la  circulation 
des  lettres,  ainsi  que  nous  avons  regardé  le  profit  de  la  régie  du  tabac 
comme  un  mode  d'assiette  de  l'impôt  sur  la  consommation  de  cette 
denrée.  Ce  qui  nous  porte  à  considérer  l'impôt  comme  portant  ici  5tir 
le  service  publie  et  s'y  ajoutant,  c'est  que  l'institution  de  la  poste,  dans 
l'origine,  nous  paraît  avoir  été  établie  en  vue  des  commodités  du  Gou- 

(1)  Voir  les  numéros  de  janvier  1860,  février,  juillet,  octobre  <86l,  avril 
et  septembre  1862,  et  février  1863. 

2*  steii.  T.  xxxvui.  —  15  juin  1863.  22 
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vernement  et  du  public,  tandis  que  la  régie  du  tabac  n*a  nulle  part  été 
établie  pour  faciliter  les  jouissances  olfactives  et  cérébrales  des  coc- 
sommateurs,  mais  seulement  pour  grossir  les  ressources  du  Trésor. 

LMntervention  du  service  administratif  était  nécessaire  et  nlile  daib 
le  premier  cas,  elle  est  surajoutée  et  restrictive  dans  le  second. 

La  taxe  des  lettres,  cependant,  a  souvent  été  considérée  aussi,  pbs 
sous  le  rapport  fiscal  que  comme  le  simple  prix  du  service  rendu  an 
particuliers  par  Tadritibi^tration  des  postes. 

Cette  disposition  H  sans  douté  empêché  que  cette  branche  impor- 
tante des  services  publics  reçût  plus  tôt  toutes  les  amélioratioosqK 
le  temps  et  le  progrès  étaient  en  droit  de  lui  demander.  L'expériefla 
et  le  calcul  ont  enfin  démontré  que  le  régime  des  postes,  tel  q^l 
existait  il  y  a  plusieurs  années  en  France,  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  par  exemple,  devait  être  soumis  à  une  réforme,  opérée  succesâ- 
vement  dans  ces  trois  derniets  pays  et  dont  Texemple  sera  certs- 
nement  fécond. 

Dabs  Tâncieu  état  des  choses,  la  taxe  des  lettres  était  dé^  u 
impôt  onéreux,  car,  eu  sus  de  la  dépense  réelle,  il  y  avait  une  forte 
somme  perçue  au  profit  du  fisc  et  pesant  sur  les  tarifs,  excédant  de 
rétribution  qui  n*eût  pas  été  prélevé  si  le  transport  des  dépédies  eôi 
été  efiectué  par  des  entreprises  particulières. 

Depuis  soixante  ans,  les  transports  de  toute  espèce  par  les  voies 
commerciales  ont  diminué  considérablement  de  prix;  cette  diminiitiffi 
a  été  en  raison  directe  du  perfectionnement  des  routes. 

Les  postes  avaient  suivi  en  certains  pays  une  marche  tout  opposer 

En  Angleterre,  de  1710  à  1830,  le  tarif  des  lettres  avait  doiAié 
et  triplé  dans  beaucoup  de  cas;  les  postes  françaises  avaieat  ma 
successivement  élevé  leurs  prix.  Avant  l'adoption  de  la  taxe  tt^ve 
d'un  penny  en  Angleterre,  le  port  d'une  lettre  dépassait  de  706  0;# 
la  dépense  faite  par  l'administration. 

En  France,  avant  la  réforme  postale  de  1 848,  d'après  Ifô  alak 
faits  en  1840  par  un  employé  supérieur  des  postes,  M.  Pimi  b 
taxe  excédait  de  ë30  0/0  les  frais  de  transport. 

La  disproportion  entre  la  taxe  et  la  dépense  réelle,  relative  m 
transport  des  lettres,  a  peut-être  retardé  sur  plus  d'un  point  le  praf^ 
des  sociétés;  car,  en  définitive,  les  communications  épistoiaires  m^ 
en  raison  directe  des  facilités  mises  à  la  portée  du  publie. 

L'établissement  des  postes  dans  l'Europe  moderne  remonte  à  envirM 
quatre  cents  ans,  et  pendant  ce  laps  de  temps,  presque  tons  tes  git- 
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vernements  ont  imparfaitement  compris  qae  ce  service  n'était  pas  seu- 
lement un  instrument  de  fiscalité,  mais  aussi  un  puissant  auxiliaire  pour 
toutes  les  branches  du  revenu  public,  un  véhicule  très-actif  de  corn* 
merce  et  de  civilisation  ! 

Une  lettre  appelle  toujours  une  autre  lettre,  c'est  par  l'activité  des 
correspondances  que  les  distances  sont  franchies,  et  que  les  divers 
groupes  de  population  se  trouvent  reliés  entre  eux;  les  lettres  ouvrent^ 
préparent  et  terminent  les  marchés;  elles  sont  l'âme  de  toutes  les  af- 
faires, et  ne  sont  pas  moins  utiles  aux  négociants  qu'aux  simples  parti* 
culiers,  aux  riches  qu*aux  pauvres,  à  l'intérêt  matériel  qu'aux  sentiments 
les  plus  élevés.  Il  était  donc  d'une  sage  politique  de  mettre  à  la  portés 
de  tous  ce  moyen  de  communication;  mais,  en  parcourant  l'histoire  de 
cette  institution,  on  reconnaît  combien  peu  ces  considérations  ont  influé 
sur  son  établissement  et  ses  progrès. 

Quelques  écrivains  ont  fait  remonter  à  un  roi  de  Perse  l'institution 
de  la  poste  (1). 

C'est  à  l'empereur  Auguste  que  l'on  attribue  le  premier  établisse- 
ment des  postes  en  Europe. 

On  assure  qu'en  Chine  et  au  Japon  elles  existent  depuis  un  temps 
immémorial,  et  qu'en  Amérique  les  Espagnols  trouvèrent  à  leur  arrivée 
les  relais  de  Cusco  et  de  Lima  en  pleine  activité. 

Le  premier  des  Césars  n'institua  les  postes  que  pour  trans- 
mettre avec  sécurité  et  rapidité  lefi  ordres  du  gouvernement  sur  les 
difiTérents  points  de  l'Empire  romain. 

Au  moyen  âge,  les  papes  et  Charlemagne  les  firent  servir  au  même 
objet.  Longtemps  les  particuliers  ne  correspondirent  entre  eux  que 
par  l'entreprise  des  messagers  que  l'Université  de  Paris  expédiait,  à 
des  époques  indéterminées,  dans  les  principales  villes  du  royaume.  Ces 
messagers  se  chargeaient,  en  outre,  de  toutes  les  lettres  qu'on  leur  re- 
mettait sur  leur  passage,  soit  pour  le  lieu  de  leur  destination,  soit  pour 
las  points  intermédiaires. 

Eb  1464,  Louis  XI  rendit,  le  19  juin,  à  Douions,  le  premier  édit  qui 
ait  paru  sur  les  postes;  mais  cette  ordonnance  était  loin  d'admettre  le 
public  à  jouir  des  avantages  de  l'institution  (2). 


(1)  Histoire  wmerseUe,  t.  Y,  p.  4S7. 

(2)  Arrêt  du  Conseil  donné  à  Luxieu,  près  DouUeos,  le  iS  Juin  1464, 
pour  rînstitution  de  la  poste  aux  chevaux  et  aux  lettres  : 

«  Institution  et  établissement  que  le  roi  Louis  XI,  notre  lire»  veut  si  or- 
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Toutefois,  comme  il  fallait  pourvoir  aux  gages  des  mailres  coureurs 
el  aux  dépenses  des  deux  cent  trente  courriers,  qui  déjà  portaient  les 
lettres  du  roi  sur  tous  les  points  du  royaume,  Û  en  résulta  pour  le 
peuple  une  augmentation  de  charges  que,  suivant  l'ordinaire,  il  ac- 
cueillit fort  mal.  Non-seulement  on  se  plaignit  que  Louis  XI  fit  payer 
sur  le  profit  de  sou  institution,  mais  il  se  rencontra  des  hoomies  qui 
blâmèrent  l'institution  elle-même.  Dès  lors,  pour  rendre  la  charge 
moins  dure,  le  roi  autorisa  les  particuliers  à  se  servir  des  chevaux  de  la 
poste  royale,  en  payant  la  somme  qu'il  avait  fixée  pour  ses  courriers, 
et  permit,  en  outre,  à  ceux-ci  de  se  charger  des  lettres  privées,  moyeu- 
nant  le  payement  de  certaines  taxes. 

Ce  fut  seulement  sous  l'administration  de  Sully  que  le  service 
des  postes  reçut  une  plus  parfaite  organisation.  Dès  lors,  cette 
institution,  qui  n'avait  été  jusque-là  qu'une  charge  assez  lourde 
pour  le  Trésor,  prit  rang  parmi  les  régies  financières;  la  taxe  des 
lettres  produisit  même  au  delà  de  toute  espérance,  et  Sully  s*en  fit  af- 
fermer l'exploitation.  Après  la  mort  de  Henri  IV,  ce  miuistre  ayant  été 
obligé  de  résigner  toutes  ses  charges,  céda,  moyennant  finance,  celle 
de  général  des  postes  et  relais  à  M.  d' Aimeras.  Celui-ci  substitua, 
en  1627,  uu  tarif  réplier  et  légal  aux  taxes  arbitrairement  fixées 


donne  être  fait  de  certains  courreurs  et  porteurs  de  ses  dépêches  en  tous  lieax 
de  son  royaume,  pays,  terres  de  son  obéisBanoe  pour  la  commodité  de  «s 
affaires  et  diligence  de  son  service  et  de  ses  dites  affaires 

tt  Institution  d*un  conseiller  grand  maître  des  courreurs  de  France  qui  ae 
tiendra  près  de  la  personne  du  roi » 

....  «  Porteront  aussi  lesdits  maîtres  courreurs,  toutes  dépêches  de  Sa 
Majesté  que  leur  seront  envoyées  de  sa  part  et  des  gouverneurs  et  lieoleDants 
de  ses  provinces  et  autres  officiers,  pourvu  qu'il  y  ait  certificat  et  passe-port 
dudit  grand-mal tre  des  courreurs  de  France  pour  les  choses  qui  partiroot  de 
la  Cour,  et,  hors  d'icelle,  desdits  gouTerneurs,  lieutenants  et  officiers,  qœ 
c'est  pour  le  service  du  roy,  lequel  cerlifieat  sera  attaché  au  dit  paquet  et 
envoyé  avec  un  mandement  du  commis  dudit  grand  sceau  du  maître  des  cour- 
reurs de  France » 

....  «  Auxquels  maîtres  courreurs  est  prohibé  et  défendu  de  bailler 
aucuns  chevaux  à  qui  que  ce  soit  sans  le  commandement  du  roy,  sous  peioe 
de  la  vie.  ...»  (Le  pape  et  les  princes  étrangers  alliés  de  la  Fraoee  soot 
exceptés  de  cette  prohibition.) 

Le  i  8  attribue  au  conseiller  grand  maître  800  livres  parisis  de  gages  cm 
sur  les  revenus  les  plus  clairs  de  l'institution,  plus  une  pension  de  i,000  livres. 

Le  prix  fixé  par  cet  arrêt  pour  le  transport  des  gens  ou  des  lettres  est  de 
10  sous  pour  chaque  course  de  cheval  pendant  4  lieues. 
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jusque-là  parles  expéditeurs  ou  par  les  agents  des  postes.  Ce  tarif  est 
remarquable  par  sa  modération  :  le  port  d*une  lettre  de  Paris  à  Lyon 
y  est  fixé  à  deux  sous.  Encore  n'était-ce  pas  sans  réclamations  et  con- 
testations du  public  que  ce  tarif  avait  été  institué.  Bientôt  le  port  des 
lettres  fut  doublé,  et  il  ne  tarda  pas  à  coûter  encore  plus  cher. 

Le  cardinal  de  Richelfeu  dépouilla  M.  d' Aimeras  de  sa  charge,  et  la 
vendit  à  trois  surintendants  généraux  350,000  livres;  Sully  l'avait 
cédée  pour  32,000  écus  seulement!  Mais  les  produits  allaient  toujours 
croissant,  et  le  cardinal  ne  s'arrêta  pas  en  si  beau  chemin .  Le  25  mai  4  630, 
il  créa  de  nouveaux  offices  de  postes  en  hérédité,  qui  étaient  ensuite  ven- 
dus au  profit  de  l'État,  et  le  traitement  des  nouveaux  fonctionnaires  fut 
assuré  par  une  augmentation  d'un  quart  sur  le  tarif.  A  la  même  époque, 
le  privilège  dont  jouissait  l'Université  fut  acheté,  moitié  de  gré,  moitié 
de  force,  et  le  monopole  reçut  une  constitution  régulière.  Enfin,  en  1672, 
Lazare  Patin  reçut  de  Louvois  la  ferme  générale  des  postes  et  relais, 
moyennant  la  somme  de  1,200,000  livres.  En  1788,  la  ferme  des 
postes  produisait  12  millions. 

Au  moment  où  les  postes  furent  mises  en  ferme,  la  taxe  des  lettres 
était  encore  régie  par  le  règlement  de  1627. 

Nous  allons  donner  quelques  exemples  de  fixations  de  prix  tirées 
de  différents  arrêts  du  Conseil. 

(areêt  du  coifSBa  nu  9  avril  1644.) 

Tau  dM  liCtrei 


De  ftk  Dirtnce 

pmir  de  Pwb.  tinpie.  o«  «a  delà 

«TM  eotetoppe.  d*iUM  onee. 

Clermoni-Ferrand.       96  lieues.         4  sols.         5  sols.  7  sols. 

Grenoble 143      -  4    —  6    —  7    — 

Lyon 116      —  4    —  5    —  7    — 

Mâcon 99—  4—  5—  7    — 

(arrêt  du  conseil  du  12  MAI  1644.) 

TiM  deelettfM 


Leitrw  d'Aaflelcrrt  Dlftance 

tm,  de 

Calait.  atee  aafaiopu.  €mm  eaea. 

Dieppe 43  lieues.  6  sols.        10  sols.  18  sols. 

Paris 65      —  10    —         18    —*  «»    — 

Rouen 51      —  6    —         10    —  48    — 
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(ABlftT  DU  CONSEIL  DU  27  NOVEMBRE  1668. 


waïamfékm^ 

i«M«M. 

6   80l8. 

7  sols. 

10  sols. 

7    - 

8    — 

42    — 

7    - 

8    - 

12    — 

6    — 

7    - 

iO    - 

6    — 

7    — 

10    -(1) 

Purb. 

INmai 64  lieues. 

Donkerque 67      -> 

Fismes 33     — 

Lille 57  1/2 

Toarnai 64      — 


n  est  probable  que  ces  taxes  ne  reposaient  pas  sur  des  bases  biei 
ratîonnelle^i  car,  dans  le  petit  nombre  d'exemples  que  nous  venons  de 
fournir,  l'on  voit  des  différences  dont  Texplioation  serait  difficile.  Ceae 
fut  qu'en  1673  que  deux  édits  des  24  mars  et  3  décembre  posèrent 
les  bases  d'un  système  un  peu  moins  arbitraire  que  le  mode  précédent. 
Ces  deux  édits  proportionnèrent  la  taxe  des  lettres  à  leur  poids  et  à  la 
distance  à  parcourir.  Voici  quelle  était  l'échelle  de  progression  des  dis^ 
tances  et  du  poids,  déterminée  par  deux  édita  ; 


.impie. 

utm* 

DifltUMW. 

4o^k. 

f^ 

a«  ddà  d*«M  «M. 

Au-dessous  de  25  lieues.  .  . 

2  sols. 

3  sols. 

4  80b. 

De  25  à  60  lieues 

3    — 

4    — 

5     — 

De  60  à  80  lieues 

4    — 

5    — 

8    — 

Ai^-de99U8  de  80  lieues.  .  . 

5    - 

6    — 

10    -      . 

Un  autre  règlement  fut  publié  le  8  décembre  1708,  et  fl  subsista,  snf 
quelques  modifications  apportées  par  un  arrêt  de  4721,  jusqu'à  la  dé- 
daration  du  8  juillet  1759  (2),  qui  elle-même  resta  en  vigueur  jusqu'à 
la  loi  des  17-22  août  1791. 


(1)  Yoy.  le  Dictionmire  dit  commerce  et  des  marchandite9^  art  Ponv, 
dû  à  la  plume  de  M.  Dubost,  pour  plusieurs  des  détails  qui  précèdent  et  qui 
suivent. 

(2)  Déclaration  royale  du  8  juillet  1759  : 

c  Louis...,  La  néeessité  où  nous  sommes  de  pourvoir  aux  besoîDS  d» 
l^tat  nous  a  fait  rechercher,  pour  y  parvenir,  les  moyens  qui  nous  ont  psm 
être  les  moins  onéreux  à  nos  peuples  ;  dans  cette  vue  nous  nous  sommes  fut 


ÉTUDES  SUR  LE  SYSTÈME  DES  DtfPOTS,  343 

Les  différents  tarifs  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  1627  jus- 
qu'à la  révolution  de  1789  ont  constamment  reposé  sur  la  double  pro- 
gression du  poids  des  lettres  et  de  la  distance  effective  de  leur  par- 
cours. Mais  de  ces  deux  conditions,  l'expérience  a  fait  reconnaître  que 
la  seconde  était  illogique  et  onéreuse  pour  le  public. 

La  loi  des  17-22  août  1791  établit  qu'un  point  central  serait  pris 
dans  chacun  des  86  départements  pour  évaluer  les  distances,  et  que 
la  lettre  simple,  c'est-à-dire  sans  enveloppe  et  pesant  moins  d'une 
once,  payerait  : 

Dans  l'intérieur  du  même  département,  4  sous: — en  dehors  jusqu'à 
30  lieues  exclusivement,  5  sous;  —de  20  à  30  lieues,  6  sous; — de  30 
à  40  lieues,  7  sous; — de  40  à  50  lieues,  8  sous; —  de  80  à  60  lieues, 
9  sous; — de  60  à  80  lieues,  10  sous;  —  de  80  à  100  lieiles,  11  sous; 
—  de  100  à  120  lieues,  12  sous;  —  de  120  à  150  lieues,  13  sous;  — 
de  150  à  180  lieues,  14  sous  ;  —  de  180  lieues  et  au  delà,  15  sous. 

La  loi  du  24  juillet  1793,  celles  des  27  nivôse,  21  prairial  et  3  ther- 
midor an  m  modifièrent  et  transformèrent  profondément  le  tarif 
de  1791.  La  loi  du  27  décembre  1795  conserva  les  taxes  pour  le  port 
des  lettres  de  l'intérieur.  Elles  durent  payer  2  livres  10  sols,  8  livres, 
7  livres  10  sols  et  10  livres,  suivant  les  distances. 

€  L'élévation  insensée  au  prix  de  2  fir.  50  c.  du  prix  des  lettres 
en  France  par  la  loi  du  6  nivôse  an  XII,  nous  dit  Rau  (1),  détruisit 
presque  toute  correspondance  et  dut  être  supprimée  au  bout  de  six 
mois  par  la  loi  du  6  messidor  an  XII.  »  On  remplaça  en  effet  les  prix 
de  2  fr.  50  c.  à  10  fr.  par  ceux  de  3,  5,  7  et  9  décimes. 

La  loi  du  5  nivôse  an  Y  établit  encore  un  nouveau  tarif,  rem- 
placé lui-même  par  celui  de  la  loi  du  18  décembre  1799  (27  fri- 
maire an  VIII),  complété  par  les  dispositions  de  la  loi  du  24  avril  1806. 

Si  la  Révolution  modifia  gravement  le  tarif  des  lettres,  elle  agit  d'une 


rendre  compte  de  ceux  de  nos  droits  qui,  èa  afièctant  le  moins  la  fortune  de 
nos  sujets»  seraient  susceptibles  d'une  augmentation  modérée  ;  nous  avons 
reconnu  que  les  ports  de  lettres  ont  continué  d'être  taxés  sur  le  pied  des  ta- 
rifs de  Tannée  1703,  malgré  l'augmentation  du  prix  des  denrées  et  des  dé- 
penses de  l'exploitation  de  cette  ferme  et  malgré  l'augmentation  numéraire 
des  espèces  ;  nous  nous  sommes  porté  à  augmenter  le  tarif  dans  une  pro- 
portion générale  qui  sera  encore  au-dessous  de  cette  augmentation  numé- 
raire, de  manière  que  les  ports  de  lettres  continueront  de  coûter  moins 
intrinsèquement  qu'en  1703,  etc. 
(1)  Fman%wis$en8chaft,  $  207,  note  2. 
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maaièrc  plus  perturbatrice  et  plus  grave  sur  radmiDÎstratioBKs 
postes.  Voici  ce  qu'écrit  à  cet  égard  un  auteur  contemporaift  ij-e 

«  Le  monopole  de  la  poste  aux  lettres  lui-même,  en  dépu  ■ 
santés  considérations  d'ordre  social  et  de  finances  qui  en  iiv 
maintien,  ne  subsistait  plus  que  de  nom  pendant  l'anarchie  i- 
naire.  Dès  le  mois  d* avril  1791,  l'A^ssemblée  constituante  â. 
nouveler  les  anciennes  défenses  aux  messagers  de  se  chargL. 
respondances  privées.  Bien  entendu,  ils  ne  se  firent  pas  fau 
cette  défense.  Plus  tard,  même,  il  devint  non-seulement  n. 
légitime,  de  la  considérer  comme  non  avenue,  quand  on  vit 
révolutionnaires  pratiquer  et  autoriser  officiellement  la  . 
secret  des  lettres... 

V  On  devine  ce  que  pouvait  être,  sous  un  pareil  régime 
qui  emprunte  ses  principales  ressources  à  la  classe  aisée,  de\ 
de  l'animadversion  du  pouvoir  ultrarévolutionnaire.  En  1"' 
comparativement  calme,  le  chifire  du  bénéfice  net  despost 
geries  s'était  encore  élevé  à  11,658,000  livres;  mais  l'aur 
les  dépenses  commencèrent  à  excéder  les  recettes,  et  f^- 
d'août  1793,  il  fallut  allouer,  par  deux  décrets  successifs 
pour  le  service  des  postes. 

«  Ce  service  ne  pouvait  échapper  au  système  de  refonte 
du  Comité  de  salut  public.  Il  fut  l'objet  d'une  nouvelle  loi 
celle  du  24  juillet  1793,  l'un  des  monuments  les  plus  cun*»- 
époque.  Elle  maintenait  les  trois  services  en  régie,  sous  la  • 
neuf  administrateurs,  élus  par  la  Convention,  sur  une  liste  ti 
présentés  par  le  pouvoir  exécutif.  Celui-ci  n'avait  pas  le  Ui 
destituer,  même  en  cas  de  malversation  grave  et  flagrante, 
ment  de  les  dénoncer  à  la  Convention,  seule  juge  et  investir 
de  les  révoquer.  Ces  régisseurs  étaient  élus  pour  trois  an 
mais  rééligibles.  Quant  aux  directeurs  de  bureaux  particulit^i 
aux  lettres,  ils  étaient  nommés  par  le  peuple... 

<  Le  service  de  la  poste  aux  lettres  n'était  pas  mieux 
élections  des  directeurs  des  postes,  faites  dans  chaque  kk 
énergumènes  qui  composaient  seuls  alors  les  assemblée^ 
avaient  peuplé  cette  administration  de  patriotes  ardents,  ^, 


(1)  Rxlrait  de  la  Hevue  contemporaine  du  15  avril  1863,  ar»' 
De  l'Àdministralion  des  Postes  en  France ,  son  histoire,  sa  sifumti . 
(2*  parUe\  par  le  baron  Ernouf,  p.  419  et  suiv. 
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bons  comptables.  Plusieurs  autres  causes  inhérentes  au  régime  révolu- 
tionnaire paralysaient  ce  service  et  en  amortissaient  le  revenu.  La  pre- 
mière était  l'abus  croissant  du  droit  de  franchise  et  de  contre-seing, 
accordé  avec  une  folle  prodigalité  à  toutes  les  autorités  administratives, 
judiciaires,  militaires  et  politiques.  Cet  abus,  favorable  à  la  vanité  au- 
tant qu'à  l'intérêt  privé  des  fonctionnaires,  se  prolongea  bien  au  delà 
du  régime  de  la  Terreur.  Les  choses  en  étaient  venues  à  ce  point, 
qu'en  Tan  V  il  fut  ofHciellemeut  constaté  que  les  deux  tiers  des  corres- 
pondances desservies  par  la  poste  étaient  exemptes  de  port... 

c  La  situation  générale  des  trois  services  s'aggravait  encore  par 
suite  du  décret  du  18  octobre  1794,  qui  abolissait  le  monopole  des 
messageries  et  donnait  à  l'industrie  des  transports  par  terre  et  par 
eau  une  liberté  illimitée,  sans  assujettissement  à  aucun  dfoit.  C'était 
aller  d'un  extrême  à  l'autre,  et  les  entrepreneurs  de  messageries 
s'autorisèrent  de  cette  émancipation  absolue  pour  faire  de  nouveau 
concurrence  à  la  poste  comme  au  xvii^  siècle.  Enfin,  la  violation  du 
secret  des  lettres,  toujours  pratiquée  ouvertement  sur  presque  tous  les 
points  du  territoire,  autorisait  les  citoyens  à  employer,  de  préférence 
à  la  voie  régulière,  tout^  autre  moyen  de  correspondance. 

c  Cet  état  anormal,  créé  par  la  Terreur,  lui  survivait  et  tendait  encore 
k  s'empirer.  La  Convention  s'en  occupa  presque  dès  le  début  de  la 
réaction  thermidorienne.  Une  Commission  fut  nommée  pour  épurer  le 
sei^vice  des  postes  et  en  évincer  tous  les  agents  suspects  de  terrorisme. 

«  Dans  la  séance  du  18  frimaire  an  III,  Barrère  parla  de  la  violation 
du  secret  des  lettres  et  de  ses  conséquences  désastreuses.  Tallien, 
plus  hardi,  demanda  la  consécration  du  principe  d'inviolabilité,  sauf 
à  examiner  s'il  ne  convenait  pas  encore  d'y  déroger  en  Vendée  et 
.sur  les  frontières. 

c  Une  pareille  restriction  n'était  guère  de  nature  à  ramener  la  con- 
fiance. Pour  y  suppléer  et  produire  un  forcement  de  recettes  chaque 
jour  plus  urgent,  on  recourut  à  un  moyeu  foncièrement  mauvais, 
mais  plus  particulièrement  détestable  dans  les  circonstances  où  l'on 
se  trouvait  alors  :  une  augmentation  de  tarif.  D'après  celui  de  1791, 
demeuré  jusque-là  en  vigueur,  la  lettre  simple,  pesant  un  quart  d'once 
et  au-dessous,  payait  deux  sous  dans  l'intérieur  des  villes,  3  sous 
dans  l'arrondissement,  4  sous  dans  le  départemett. 

€  En  dehors  du  département,  l'augmentation  s'évaluait,  comme  du 
temps  de  la  ferme,  d'après  la  distance  parcourue,  5 .  sous  par  vingt 
lieues,  6  pour  trente,  et  ainsi  de  suite.  Par  une  anomalie  empruntée 
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mal  à  propos  à  rancien  régime,  les  lettres  doubles,  c'est-à-dire  avec 
enveloppe,  payaient  un  sou  de  plus,  à  poids  égal,  que  les  lettres  simples. 
Le  nouveau  tarif  du  27  nivôse  an  III  (16  janvier  1793)  porte  à  cinq 
êùus  le  port  de  la  lettre  simple  dans  Tintérieur  de  Paris  et  dans  le 
ressort  de  chaque  département.  L'unique  résultat  de  cette  mesure  lut 
de  diminuer  encore  le  nombre  de  lettres  confiées  à  la  poste... 

f  Le  dernier  acte  delà  Convention,  relativement  aux  postes,  avait  été 
le  remplacement  de  la  régie  des  Neuf,  instituée  en  93,  par  une  admi- 
nistration générale  composée  de  douze  membres  (3  août  1793),  dont 
on  n'eut  pas  lieu  d'être  beaucoup  plus  satisfait.  Pendant  l'an  V,  U 
nécessité  du  remaniement  total  du  service  fut  agitée  plusieurs  fois  aui 
conseils  sans  grand  résultat.  On  était  bien  d'accord  sur  l'étendue  du 
mal,  mais  non  sur  les  moyens  d'y  porter  remède.  On  eut  toutefois 
le  bon  esprit  d'en  revenir  au  tarif  de  1791,  et  de  prescrire  officielle- 
ment, d'une  manière  absolue,  le  respect  du  secret  des  lettres.  Les 
dérogations,  encore  malheureusement  trop  fréquentes,  à  ce  principe 
sacré  n'eurent  plus  lieu,  du  moins,  qu'en  secret.  Désespérant  d'arriver 
jamais  à  une  prompte  et  notable  amélioration  financière  avec  le  sys- 
tème de  régie,  la  majorité  du  Directoire  inclinait  à  l'idée  de  remettre 
en  ferme  le  service  de  la  poste  aux  lettres,  et  malgré  l'opposition  vive 
et  réitérée  des  conseils,  ce  projet  fut  mis  à  exécution. 

«  Le  ooup  d'État  du  18  fhictidor,  dont  nous  n'avons  pas  à  apprécier 
ici  la  moralité  politique,  eut  du  moins  l'avantage  de  renforcer  l'action 
du  Gouvernement.  Le  nom  honorable  de  Gandin  (depuis  duc  de  Gaëte), 
nommé  commissaire  près  la  ferme  des  postes,  inaugura  pour  cette  ad- 
ministration une  ère  nouvelle  (27  novembre  1797).  A  partir  de  cette 
époque,  les  décisions  du  Directoire  ne  seront  plus  une  lettre  morte  ;  des 
mesures  sévères,  mais  indispensables,  mettent  un  terme  à  la  ruineuse 
concurrence  des  messageries  au  monopole  postal  (1).  Le  service  delà 
poste  aux  chevaux  est  réorganisé  (19  frimaire  an  Vil)  ;  un  parti  dédsf 
est  pris  relativement  à  celui  des  messageries,  le  service  reste  définitive- 
ment abandonné  à  l'industrie  privée,  sauf  un  prélèvement  du  dixième 
au  profit  de  la  régie  de  l'enregistrement,  à  laquelle  il  doit  être  donné 
connaissance  de  toutes  les  voitures  mises  en  circulation  (loi  du  9  ven- 
démiaire an  VI,  art.  68  et  69).  Cette  disposition  fiscale,  réminiscence 
des  anciens  règlements,  devait  survivre  au  régime  républicain.  Enfin, 


(1)  Toir  notamment  les  arrêtés  du  7  fructidor  et  du  2  nWôee  an  VI. 
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une  mesure,  vigoureusement  conçue  et  exécutée,  contribua  puissam- 
ment à  raffermir  le  monopole  postal  et  à  raviver  cette  source  impor- 
tante de  revenu  public  :  nous  voulons  parler  de  l'important  décret 
du  27  vendémiaire  an  VI,  qui  mit  fin  à  oe  scandaleux  abus  des  fran- 
chises et  des  contre-seings,  contre  lequel  on  déclamait  depuis  long- 
temps sans  oser  y  toucher.  La  disposition  qui  prescrivait  la  mise 
au  rebut  des  lettres  non  afirandiies  adressées  aux  fonctionnaires  était 
d'une  habileté  et  d'un  à-propos  remarquables,  et  produisit  le  plus 
heureux  effet. 

c  Appelé  à  des  fonctions  plus  importantes  encore.  Gandin  avait  eu 
pour  successeur  près  la  ferme  des  postes,  peu  de  temps  avant  le  18 
brumaire,  un  homme  d'un  caractère  également  honorable,  M.  deLaforét. 
Un  changement,  plus  considérable  dans  la  forme  qu'au  fond,  eut  lieu, 
après  le  18  brumaire,  dans  l'administration  des  postes.  Le  nouveau 
chef  du  Gouvernement  se  sentit  assez  fort  pour  reprendre  le  système  de 
régie  vainement  essayé  par  Louis  XIV,  par  Louis  XV  et  par  l'Assem- 
blée constituante.  Il  abolit  donc  définitivement  la  ferme,  et  ordonna 
que,  dans  un  bref  délai,  les  fermiers  rendraient  compte  de  leur  gestion 
€  de  clerc  à  maître.  »  On  reconnaît  k  ce  trait  l'ongle  du  lion.  » 

L'administration  des  postes  fut  dès  lors  constituée  sur  une  base 
solide.  Elle  perfectionna  beaucoup  sous  le  premier  Empire  ses  moyens  de 
transport,  et  introduisit  aussi  sous  la  Restauration  quelques  innovations 
utiles  relatives  au  service  des  articles  d'argent  et  au  factage  rural  (1). 

En  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1827,  la  taxe  des  lettres  fut  déterminée 
jusqu'en  1848  (24  août)  par  la  distance  existant  en  ligne  droite  et  non 
plus,comme  précédemment,d'après  la  longueur  du  parcours  administra- 
tif (2)  entre  le  lieu  où  la  lettre  a  été  confiée  à  la  poste  et  le  lieu  où  elle  doit 
être  remise  au  destinataire.  De  l'ensemble  de  la  loi  de  1827  il  résultait 
que  la  taxe  moyenne  des  lettres  en  France  ne  dépassait  guère  80  c.  Cette 
loi  reconnaissait  deux  sortes  de  taxes  progressives  :  la  première  était  la 
taxe  dont  la  progression  avait  lieu  en  raison  comparée  de  la  distance  et 
du  poids;  elle  ne  s'appliquait  qu'aux  lettres  expédiées  d'un  bureau  de 
poste  à  un  autre  bureau  de  poste;  la  seconde  était  la  taxe  dont  la  pro- 
gression avait  lieu  en  raison  seulement  du  poids  des  lettres;  cette  taxe 
ne  frappait  que  les  lettres  dont  le  lieu  d'origine  et  le  lieu  de  destination 
étaient  compris  dans  l'arrondissement  postal  d'un  même  bureau. 


(i)  Yoy.  Enioaf,  loc.  ciU,  p.  430  et  434. 

(2)  Principe  adopté  par  la  loi  du  27  frimaire  an  YIII. 
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cela  forçait  à  employer  un  papier  léger  et  incommode  pour  la  corres- 
pondance ;  et  il  était  fâcheux  d'avoir  souvent  ainsi  sur  un  papier  de 
ooauvaise  qualité  des  documents  que  Ton  aurait  voulu  conserver. 
Le  faible  poids  accordé  aux  lettres  simples  était  particulière- 
ment une  entrave  à  la  correspondance  commerciale,  car  il  est  rare 
qu'une  lettre  d'affaires  ne  renferme  pas  quelques  notes,  quelques  fac- 
tures ou  des  lettres  de  change;  on  a  senti  ces  avantages,  en  éle- 
vant récemment  le  maximum  de  poids  de  la  lettre  simple  jusqu'à 
i  0  grammes. 

Deux  choses,  nous  l'avons  déjà  dit,  sont  à  considérer  dans  le  mono- 
pole des  postes  :  un  service  public  que  le  contribuable  doit  payer,  un 
impôt  qui  commence  où  finit  la  rétribution  de  ce  service,  et  qui,  comme 
tous  les  impôts,  doit  être  réparti  d'une  manière  égale  entre  les  citoyens. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  insupportable  aux  contribuables  que 
l'élévation  des  taxes,  c'est  leur  inégale  répartition.  Or,  il  n'existait 
pas  de  taxes  plus  inégalement  réparties  que  les  droits  sur  le  transport 
des  lettres.  Laissons  ici  parler  la  Commission  de  réforme  postale  for- 
mée en  4844.  Il  est  résulté  des  calculs  de  cette  Commission,  basés 
sur  des  documents  officiels  : 

<  Qu'il  n'y  a  qu'une  différence  d'environ  5  centimes  entre  la  dépense 
occasionnée  par  la  lettre  qui  parcourt  la  plus  grande  distance  et  la  dé- 
pense occasionnée  par  celle  qui  parcourt  la  distance  la  plus  courte,  et 
la  surtaxe  dont  la  première  pourrait  être  grevée  ne  devait  pas  dépasser 
cette  faible  différence.  Quant  à  la  surtaxe  applicable  aux  distances  inter- 
médiaires, elle  devait  consister  en  autant  de  dividendes  de  5  centimes 
qu'il  y  a  de  zones  ;  en  sorte  que  cette  surtaxe,  motivée  par  la  supposi- 
tion d'une  plus  grande  dépense  résultant  d'une  plus  grande  distance, 
devait  être  non  d'un  décime,  mais  d'un  demi-décime  à  peu  près. 

«  Qu'arrive-t-il  cependant  aujourd'hui?  La  lettre  qui  ne  parcourt 
que  40  kilomètres  et  qui  coûte  9  c.  3/4  pour  sa  part,  tant  dans  les  frais 
généraux  que  dans  les  frais  de  locomotion,  acquitte  une  taxe  de  20  c; 
elle  paye  par  conséquent  un  impôt  de  10  c.  i/4. 

«  Tandis,  au  contraire,  que  la  lettre  qui  parcourt  la  distance  la  plus 
longue,  et  pour  laquelle  on  dépense  14  c.  3/4,  paye  une  taxe  de 
i  fr.  20  c,  c'est-à-dire  encore  un  impôt  ouze  fois  plus  fort  que  la 
première  (1).  » 


(1)  Celte  opinion  de  la  Comniission  de  1844  est  citée  dans  le  Rapport  de 
M.  deSaint-Priest  (Moniteur  du  19  août  1848,  p.  206). 
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En  présence  d*un  fait  si  grave  et  de  Tiniquité  d'une  telle  répaititioD 
ai  nettement  reconnue,  il  y  avait  une  question  dont  le  législateur  ne 
pouvait  ajourner  la  solution,  et  on  pouvait  faire  valoir  à  Tappui  d*une 
réforme  les  nécessités  de  correspondance  qui  résultent  de  la  centra- 
lisation administrative  établie  dans  notre  pays. 

Eût-on  objecté ,  à  rencontre  de  la  nécessité  d*une  réforma»  que 
si  les  habitants  de  Bayonne  payaient  i  franc  pour  leur  correspon- 
dance avec  Paris,  ceux  de  Paris  acquittaient  le  même  impôt  pour 
leurs  relations  avec  Bayonne,  et  qu*ain^  le  principe  de  Téfilité 
n'était  pas  violé?  On  aurait  pu  répondre  que  la  centralisation  adminis- 
trative du  pays  force  les  communes  et  les  citoyens  à  recourir  constam- 
ment au  gouvernement  central;  qu'une  foule  de  décisions  ne  peuvent 
être  données  qu'à  Paris;  qu'il  faut  les  demander,  suivre  l'instructioii 
des  affaires  pour  lesquelles  on  les  réclame;  qu'im  échange  de  lettres 
devient  par  cela  même  nécessaire  et  qu'il  y  a  dans  ce  cas  injustice  à 
rendre  la  correspondance  plus  onéreuse  pour  les  uns  que  pour  les 
autres.  Était-il  juste,  en  effet,  d'imposer  à  l'habitant  de  Marseille  une 
taxe  quatre  fois  plus  forte  qu'à  celui  de  Versailles?  C'est  lui  faire  payer 
plus  cher  la  même  justice.  C'est  faire  pour  le  monopole  de  la  poste  ce 
que  l'État  ne  fait  point  pour  celui  du  tabac  ou  de  la  poudre  vendus  à 
un  prix  uniforme  sur  la  surface  entière  du  territoire. 

Toutes  ces  considérations  conduisaient  à  une  conclusion  favorable 
à  l'établissement  d'une  taxe  uniforme,  quelle  que  fût  la  distance 
parcourue. 

Toutefois,  en  supposant  que  le  système  d'une  taxe  unique  eût  pu  être 
repoussé  en  général,  les  faits  reconnus  par  la  Commission  de  1844  au- 
raient amené  une  autre  conséquence  et  conduit  au  dilemme  suivant  : 

La  taxe  graduée  des  lettres  étant,  en  moyenne,  d'environ  43  cen- 
times, dès  l'instant  qu'il  était  reconnu  que  la  lettre  la  plus  coûteuse 
pour  l'État  ne  lui  coûte,  en  réalité,  que  6  centimes  de  plus  que  la  lettre 
la  moins  coûteusOi  il  aurait  fallu  de  deux  choses  Tune  :  ou  porter  le  chi^ 
des  lettres  de  20  c.  à  celui  de  40  c,  et  abaisser  à  45  c.  les  tarifs  de 
1  fr.  et  au-dessus  (c'était  la  conclusion  logique,  et  qui  eût  osé  la  pro- 
poser?), ou  bien  on  était  forcément  amené  à  la  taxe  uniforme. 

Le  vice  et  l'exagération  de  nos  tarifs  étaient  tellement  évidents,  qoe 
le  Gouvernement  de  1830,  peu  favorable  à  la  réforme  postale,  se  vit 
conduit  cependant  à  proposer  une  modification  de  ces  tarifs. 

En  1845,  la  proposition  d'une  taxe  uniforme  des  lettres  n'é- 
choua dans  la  diainbre  des  députés  que  par  un  partage  égal  de 
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voix  sur  Tensemble  de  la  proposition  qui  contenait  ce  principe  (I). 

Le  gouvernement  fit  présenter,  en  1846,  un  projet  qui  ré- 
duisait à  quatre  le  nombre  des  zones,  et  établissait  une  taxe  de  30^ 
40  et  50  c.  pour  maximum.  Examinons  ce  système  pour  prouver  qu'il 
n'était  pas  moins  illogique  et  moins  arbitraire  que  celui  dont  m 
demandait  la  réformation. 

En  réalité,  les  tarifs  de  lettres  graduées  n'étaient  qu'une  gradation 
dans  l'injustice.  Sur  quoi  reposaient-ils?  Sur  ce  principe  qu'une 
lettre  transportée  à  longue  distance  coûte  plus  à  l'État  qu'une  lettre 
destinée  à  une  distance  plus  courte;  mais  ici  les  faits  étaient  w 
contradiction  flagrante  avec  la  théorie. 

Il  y  avait  en  France,  avant  rétablissement  des  chemins  de  fer^ 
i,800  entreprises  de  dépêches  qui  avaient  des  prix  inégaux  pour  des 
dépenses  inégales.  Ces  prix  étaient  calculés  sur  les  relations  commer'» 
dales,  sur  le  nombre  des  voyageurs,  sur  les  chances  de  gain  ou  de 
perte  ;  et  pourtant,  dans  le  prix  des  lettres,  on  ne  tenait  aucun  compts 
de  ces  circonstances  importantes  et  de  nature  à  modifier  si  profondé* 
ment  les  tarifs!  N'en  est-il  pas  de  même  pour  les  transports  par 
entreprise,  en  voiture,  à  cheval  et  à  pied,  qui  figurent  au  budget  pour 
6  à  7  millions  de  francs? 

Autre  fait.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  tenuO)  aux 
termes  de  son  cahier  des  charges,  de  transporter  les  dépêches  gratui- 
tement. Or,  sur  quoi  repose,  depuis  cette  époque,  la  différence  des 
taxes  entre  les  lettres  pour  Lilte  et  les  lettres  pour  Amiens  ;  en  quoi 
l'État  dépense-t-il  plus  pour  les  premières  que  pour  les  dernières,  sauf 
le  cas  de  convois  spéciaux?  Pourquoi  donc  celles-ci  auraient-elles  continué 
d'être  taxées  seulement  à  40  centimes,  tandis  que  les  autres  l'étaient 
à  50? 

Pourquoi  des  lettres  pour  quatre  arrondissements  de  la  Somme  au- 
raient-elles été  moins  taxées  que  les  lettres  pour  Lille,  alors  qu'elles 
nécessitaient  un  service  particulier  qu'il  fallait  payer,  tandis  que  le 
transport  de  celles-ci  n'occasionnait  aucune  dépense?  On  voit  donc 
qu'avec  les  chemins  de  fer  devenant  de  jour  en  jour  plus  nombreux^  la 
taxe  graduée  sur  les  distance  n'avait  plus  de  base,  ou  plutôt  avait 
la  base  la  plus  idéale. 

Le  système  présenté  en  1846  prenait  pour  point  de  départ  kdé- 


(1)  Ydyet  les  détails  rappelés  dann  le  Rapport  de  tt.  Moniei^  delà  Bizei^anné, 
du  i^  mai  1S54. 
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pense  occasionnée  par  les  distances,  et  subitement  il  s'arrêtait  en 
adoptant  pour  le  reste  de  la  France  une  taxe  uniforme.  Quoi  de  pins 
illogique?  Nous  demanderions  aux  partisans  de  ce  singulier  projet  : 
puisque  vous  faites  payer  à  Châteauroux  une  lettre  plus  cher  qu'à 
Orléans,  par  le  motif  que  la  première  coûte  plus  à  l'État,  comment 
devait-on  établir  la  même  taxe  pour  Clermont-Ferrand  et  pour  Perpi- 
gnan, alors  que  la  distance  entre  ces  deux  villes  est  triple  de  celle  qui 
sépare  les  deux  premières  ?  La  taxe  uniforme  était  donc  déjà  aussi 
juste  que  tous  les  tarifs  gradués  imaginables,  et  elle  a  aussi  des  avan- 
tages qui  devaient  lui  assurer  la  préférence  sur  tout  autre  système. 

Pourquoi,  du  reste,  la  taxe  unique  eût-elle  été  repoussée  lorsqu'elle 
était  déjà  appliquée  au  transport  annuel  de  cent  millions  de  journaux, 
prospectus,  lettres,  imprimés  et  lithographies,  d'une  extrémité  de  la 
France  à  l'autre?  Les  frais  occasionnés  par  leur  transport  n'étaient-ils 
pas,  dans  les  mêmes  proportions,  plus  considérables  pour  les  points 
éloignés  que  pour  les  distances  rapprochées?  Les  envois  d'argent  n'é- 
taient-ils pas  soumis  à  un  même  tarif  pour  toute  destination? 

Quant  à  la  fixation  de  la  taxe  unique,  deux  considérations  préoccu- 
paient :  d'une  part,  la  crainte  de  priver  les  finances  publiques  d'une 
branche  productive  de  revenu,  et  d'un  autre  côté  la  nécessité  d'adopter 
une  taxe  assez  modérée  pour  qu'elle  ne  fût  pas  une  augmentation  de 
charge  pour  beaucoup  de  contribuables. 

Avant  d'adopter  une  telle  mesure,  il  fallait  s'assurer  ou  favoriser  au 
moins  un  développement  étendu  de  la  correspondance  afin  de  multi- 
plier les  échanges  de  lettres  sans  causer  une  grande  perte  financière  et 
abaisser  en  même  temps  les  barrières  qui  séparaient  les  départements 
éloignés  de  Paris,  et  les  rapprocher,  pour  ainsi  dire,  par  d'activés  et 
fréquentes  communications,  cannons  savons  que  la  première  condition 
de  tonte  réforme  en  matière  d'impôts,  c'est  d'être  assez  nette  pour 
que  la  consommation  stimulée,  pour  que  la  multiplication  des  unités 
taxéeir  compense  et  au  delà  le  dégrèvement  de  ces  unités. 

En  deçà,  il  n'y  a  qu'illusion,  au  delà  il  y  a  danger  pour  les  revenus 
publics.  La  réduction  d'une  taxe  sur  un  objet,  et  par  suite  la  diminu- 
tion du  prix  de  cet  objet  en  augmente  habituellement  la  demande,  etl'bis- 
toire  financière  des  peuples  établit  ce  fait,  qu'un  abaissement  rationnd 
des  contributions  indirectes,  en  favorisant  le  commerbe,  produit  souvent 
un  accroissement  dans  les  recettes  du  Trésor*,  cette  règle  générale  en 
économie  politique  s'applique  surtout  aux  objets  qui,  sans  être  rigov- 
reusement  de  première  nécessité  (car,  en  ce  cas,  tout  lé  monde  eo 
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achète,  quel  que  soit  le  prix),  soot  néanmoins  très-souvent  nécessaires 
et  toujours  agréables  ou  utiles;  or,  c*est  là  précisément  ce  qu'on  peut 
dire  des  lettres.  En  outre,  un  nombre  de  lettres  plus  considérable  doit 
produire  bientôt  un  excédant  sur  les  recettes  antérieures  perçues 
pendant  la  haute  taxe  du  port,  car  10,000  kilogrammes  ne  coûtent 
pas  toujours  dix  fois  plus  de  frais  de  transport  que  1,000  kilogrammes. 

S'il  fallait, que  la  nouvelle  taxe  unique,  proposée  sous  le  gouver- 
nement de  1830,  ne  fût  pas  trop  basse,  il  était  indispensable  que 
Tunirorroité  de  Timpôt  ne  devint  pas  une  entrave  aux  correspondances 
à  courte  distance;  il  fallait  enfin  que  le  port  des  lettres  fût  maintenu 
au  taux  fixé  pour  la  zone  la  plus  rapprochée,  c'est-à-dire  à  deux 
décimes. 

En  1842,  l'administration  des  postes  avait  transporté  104  mUlionsde 
lettres  au  prix  moyen  de  37  centimes.  Sur  ce  nombre,  77  millions 
étaient  envoyées  d'un  bureau  à  l'autre  au  prix  moyen  de  43  centimes  : 
on  en  comptait  24  millions  à  20  cenlhnes,  16  millions  à  30  centimes, 
là  millions  à  40  centimes,  8  millions  à  50  centimes.  Les  journaux  et 
imprimés  s'élevaient  au  nombre  de  155  mille  par  jour  environ.  Le  pro- 
duit net  de  la  régie  était  un  peu  inférieur  à  18  million^  de  francs  (1). 

La  petite  poste  de  Paris  a  eu,  à  elle  seule,  la  même  année, 
7,545,140  lettres  à  15  c,  ce  qui  a  donné  un  produit  de  1,131,770  fr. 

Que  pouvait-on  attendre,  en  présence  de  ces  faits,  d'un  abaissement 
de  tarif  comme  celui  qui  était  proposé  en  1846  ? 

Ce  fut  la  révolution  de  1848  qui,  au  milieu  des  ruines  qu'elle  avait 
laites,  eut  cependant  le  mérite  relatif  de  terminer  la  question  de  la 
réforme  postale  en  France,  comme  elle  termina  celle  de  la  réduction  de 
l'impôt  sur  le  sel. 

La  proposition  alors  faite  par  le  gouvernement  républicain  ne  passa 
pas  néanmoins  sans  opposition.  Quelques-uns  pensèrent  qu'elle  serait 
trop  préjudiciable  au  Trésor.  Bastiat,  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, demanda  une  taxe  unique  réduite  à  5  c,  avec  affranchissement 
forcé.  Un  autre  député,  M.  Cordier,  proposa,  de  son  côté,  de  porter  de 
7  gr.  1/2  à  10  gr.  Ces  amendements  furent  rejetés,  et  le  projet  du  gou- 
vernement, dont  M.  de  Saint-Priest  était  le  rapporteur,  fut  adopté 
sans  modification. 

Le  décret  du  24  août  1848  décida  qu'à  dater  du  l*' janvier  1849, 


(I)  Dictionnaire  d'Économie  poliliquCf  article  Postes. 

2*  s^K.  T.  xxxviii.  —  15  juin  1863.  23 
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les  ietlres  de  7  grammes  1/8  et  du^^dessous  seraient  taxées  à  20  c.  Un 
autre  article  du  décret  autorisait  Tadministration  des  postes  k  faire 
vendre  des  timbres  dont  l'apposition  sur  les  lettres  suffirait  pour  eu 
opérer  Taffranchissement. 

La  réduction  de  la  taxe  de  40  c.  en  moyenne  à  ÎO  c.  en  1848  pour 
les  lettres^  mesure  analogue  à  ce  qu'ont  été  à  diverses  époques  les  ré- 
ductions sur  les  impôts  de  consommation^  n'a  causé  au  Trésor  qu'un 
préjudice  temporaire.  Au  bout  de  peu  d'années  le  produit  de  la  poste  a 
atteint  de  nouveau  le  chiffire  au^essous  duquel  la  réduction  de  la  taxe 
l'avait  fait  tomber  temporairement. 

Le  progrès  du  nombre  des  lettres  transportées  depuis  la  réforme  du 
tarif  du  24  août  1848  n'a  pas  été  toutefois  aussi  rapide  qu'on  aurait  pu 
l'espérer.  En  1847,  avant  la  réforme,  l'administration  transportait 
13K  millions  de  lettres;  en  1849,  sous  Tempire  de  la  taxe  à  20  c,  le 
nombre  de  lettres  transportées  ne  s'élevait  qu'à  156  millions,  et 
en  18tl3,  sous  l'empire  de  la  taxe  à  25  c,  à  168  millions  (1).  Nous 
avons  atteint  en  1861  le  chiffre  de  274  millions  (S). 

Enfin,  dans  le  but  de  rendre  au  public  les  avantages  dont  il  avait 
joui  sous  l'empire  du  décret  du  24  août  1848,  et  de  favoriser  en  même 
temps  l'affiranchissement  des  correspondances,  une  loi  du  90  mai  1854 
réduisit  la  taxe  des  le  très  du  poids  de  7  grammes  1/2  et  au-dessous 
à  20  c.  pour  les  lettres  affranchies,  mais  éleva  à  30  c.  la  taxe  des 
lettres  non  affranchies. 

Les  lettres  pesant  de  gr.  1/2  à  18  gr.  payaient,  d'après  cette  loi, 
affi*anchies,  40  c.  ; 

Les  mêmes,  non  affranchies,  60  c.  ;^ 

Celles  de  1 5  gr .  à  1 00  gr . ,  afiRranchies,  80  c. ,  non  affi^anchies,  1  fr .  20; 

Les  lettres  affranchies,  par  chaque  100  gr.  ou  fraction  de  100  gr. 
en  sus.,  80  c.  ; 

Les  mêmes  non  affranchies,  1  fr.  20  c.  (8). 

Gomme  moyen  d'exécution  dans  le  système  d'une  taxe  uniforme,  par 


(0  Pour  compenser  la  perte  subie  par  le  Trésor  à  la  suite  du  décret  de  4  SIS, 
la  taxe  unique  fut  portée  de  20  à  25  centimes  par  la  loi  du  Budget  de  4850. 
Cet  état  de  choses  dura  quatre  années. 

(2)  Voyez  l'article  déjà  cité  du  baron  Ernouf  dans  la  Hevue  cantemparahe. 

(3)  Cette  loi,  présentée  le  4  avril  4854  (MM.  de  Parfeu,  Boinvillim  et 
Stourm,  membres  du  Conseil  d'État,  étant  chargés  de  la  soutenir),  a  été 
votée  sur  le  rapport  de  M.  Monier  de  la  Sixeranne. 
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analogie  à  ce  qui  s*6^  fait  en  Angktenre)  et  pour  éviter  de  vm  sW 
crotlre  pour  l'admiûistrâtkm  te»  Dea-valeurs  qà  résnltêBt  dit  letlMs 
tombées  au  rebut,  on  pr^sa^  lorft  ée  U  prépUralioii  4e  la  loi  4u 
20  oui  16S4)  de  prescrire  l'usage  du  timbre-poste  detast  servir; 
d'afraadussemefit  préalable  obligatoire.  L'essai^  e»  Angleterre^  a 
cet  égard,  ne  parait  pas  avoir  réussi)  et  cette  expérience  servît 
saiia  doute  à  faire  abandonner  oette  dispo^tion  en  France^  li'affirair 
ehîsaement  préalable  obligatoire  a  Tinconvéaiest  de  laiseer  toiyoïUis 
le  port  à  la  charge  de  celui  qui  écriti  et  cela  seul  est  une  est^ave 
aux  correspondances.  Avec  l'afranchissement  facultatif,  au  con- 
traire, les  deux  ports,  celui  de  la  lettre  conune  celui  de  la  réponse 
peuv^t  être  facilement  supportés  par  celui  dans  Tintérét  duquel  seul 
l'échange  de  correspondance  a  pu  avoir  Heu.  D'un  autre  cdtéi  l'ad* 
ministration  a  plus  de  peine  à  contrôler  la  régularité  de  la  di^tribu-* 
tion  des  lettres  affirancliies;  avec  les  lettres  taxées,  les  distributeurs 
sont  tenus  de  représenter  ou  les  lettres  qu%  ont  reçues  en  compte^  ou 
l'argent  du  port;  pour  les  lettres  qui  ne  doivent  donner  lieu  à  aucune 
rocettCi  il  est  moins  facile  de  s'assurer  qu'elles  ont  été  délivrées  sans 
retard. 

La  loi  de  4854  fixa  à  30  centimes  la  taxe  des  lettres  tàon  affi*ancbies 
et  confondit  dans  une  seule  catégorie  deux  natures  de  correspondances 
autrefois  distinctes  :  les  lettres  chargées  et  les  lettres  recommandées. 
Elle  les  réunit  sous  la  dénomination  de  lettres  chargées,  en  abaissant 
de  moitié  le  taux  de  la  surtaxe  précédeAitnent  existante,  à  la  condition 
d'un  affranchissement  obligatoire.  Le  double  droit  qiii  atteignait  pré- 
cédemment les  lettres  non  affirandues  était  regardé  avec  raison  comme 
une  compensation  pour  les  frais  plus  grands  occasionnés  par  uie  lettre 
de  ce  genre* 

Le  tableau  cl^apr^s  Indique  le  nombre  comparatif  des  lettres  afldran-i* 
cbied  ou  taxées  dans  les  premières  années  écoulées  depuis  la  loi 
de  1854  : 


■ffiraBeiiÎM.  tuÂm,  tottns.  afhaiicliici* 

IMé.  .  404,068,650  40S,dl6,350  tli)385,060  19  0/t  54  0/0 

4855..  198,489,450  35,027,560  233,547,000  85  0/0  45  0/0 

4856..  221,773,024  30,241,849  252,014,873  88  0/0  12  0/0 

4857.  .  227)699,710  25,292,232  25^921,942  90  0/0 .  40  0/0 

t)ès  1855^  e'est^à-dire  pttidint  la  promise  année  où  la  loi  do  IM4 
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eut  tout  son  effet,  le  nombre  des  timbres-poste  consomnés  fat  de 
ii8,433,000,  pour  un  prix  de  28,533,894  fr.  Ce  nombre  s*éle?a  ei 
1860  à  233,238,680  (1)  pour  44,388,680  fr. 

Les  habitudes  de  ta  nation,  d'abord  contraires  au  mode  de  Falfran- 
chissement  des  lettres,  se  sont  tellement  modifiées  sous  Tempire  de  h 
loi  du  20  mai  1854,  que  le  rapport  du  nombre  des  lettres  affrandnes 
au  nombre  total  des  lettres  confiées  à  la  poste  qui,  de  18  0/0  en  1849, 
s'était  éleyé  à  22  0/0  en  1882,  puis  à  49  0/0  en  1884  et  à  85  0/0 
en  1888,  atteint  aujourd'hui  92  à  93  0/0. 

En  reconnaissant  le  succès  de  la  réforme  dont  nous  venons  de 
parler,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  regretter  que  Tadmi- 
ttistration  n'ait  pas  en  même  temps  adopté  l'emploi  d'enveloppes 
timbrées,  c'est-à-dire  d'enveloppes  à  lettres  dans  lesquelles  le 
timbre-poste  est  gravé  et  reste  fixe.  Ce  système  offre  pour  le  pubGc 
cet  avantage  que  le  timbre-poste  ne  court  pas  le  risque  de  se  détacher 
dans  la  manipulation  à  laquelle  sont  soumis  tous  les  objets  de  corres- 
pondance, de  sorte  que  la  lettre  qui  serait  régulièrement  affranchie  an 
dépari  ne  payerait  jamais,  comme  il  arrive  trop  souvent,  une  nouvelle 
taxe  à  destination. 

En  outre,  les  timbres-poste  mobiles  peuvent  quelquefois  être  en- 
levés, par  les  destinataires,  des  lettres  sur  lesquelles  ils  ont  été  appo- 
sés; et,  lorsque  l'oblitération  n'en  a  pas  été  faite  avec  soin,  ces  Umbns 
collés  sur  de  nouvelles  enveloppes  peuvent  opérer  de  nouveau  l'affirao- 
chissement  auxdépensdu  Trésor.Ce  fait  se  produit  certainement,  malgré 
les  efforts  de  l'administration  des  postes  pour  surprendre  la  fraude  eo 
cette  matière,  et  nonobstant  le  concours  que  lui  prête  à  ce  sujet  la  loi 
pénale  du  16  octobre  1849. 

La  mesure  dont  je  viens  de  parler  présenterait,  dans  la  pratique, 
d'autres  commodités  réelles,  tant  pour  le  public  que  pour  le  service 
de  la  poste;  mais  dût -elle  avoir  seulement  cet  avantage  moral 
de  contribuer  à  empêcher  de  mal  faire  et  à  rendre  plus  rare  l'ap- 
plteation  d'une  loi  pénale,  elle  nous  paraîtrait  encore  devoir  é^ 
adoptée. 

Au  point  de  vue  des  recettes,  enfin,  le  Trésor  y  gagnerait  peut-être 


(1)  l'ai  retranché  à  dessein  de  ce  nombre  19,078,600  timbres-potte  à  I  c 
Tendus  pendant  les  deux  demien  mois  de  iSOO,  pour  ia  bditté  des 
paraiions. 
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po«r  que  cette  innovation  mérite  de  notre  part  certaine  attention. 

La  recherche  de  toute  simplification  compatible  avec  les  intérêts  du 
Trésor,  recherche  qui  doit  animer  Tesprit  de  tont  administrateur  en 
matière  d*impôt,  doit  surtout  être  le  but  de  Tadministrateur  de  la  poste 
am  lettres,  dont  le  service  exige  une  activité  considérable.  Cette  néces- 
sité de  sarice  a  conduit  à  adopter  la  loi  du  25  juin  i856,  relative  à 
Taffranchissement  des  journaux  et  imprimés,  des  échantillons  de  mar^ 
chandises  et  des  papiers  d'affaires. 

Le  prix  de  transport  des  imprimés  a  été  réglé  successivement  en 
France  par  diverses  lois  de  1793,  du  3  thermidor  an  ni,  du  27  dé- 
cembre 1795,  du  24  juin  1796,  du  4  thermidor  an  IV,  du  15  mars  1827 
et  du  14  décembre  1830. 

La  loi  du  24  juillet  1793  avait  fixé  la  taxe  des  journaux  à  8  deniers 
par  feuille  pour  ceux  qui  paraissaient  teus  les  jours  et  à  12  deniers 
pour  les  autres;  les  livres  brochés  payaient  1  sol  la  feuille. 

U  loi  du  14  décembre  1830  avait  fixé  à  4  centimes  le  port  des 
journaux  transportés  hors  du  département,  et  à  2  centimes  le  port  des 
feuilles  destina  pour  Tintérieur  du  département  (1). 

Après  le  tarif  de  la  loi  du  14  décembre  1820,  la  loi  du  16  juil- 
let 1850  porta  que  le  timbre  des  journaux  servirait  d'affranchissement 
au  profit  des  éditeurs;  mais  cette  mesure  de  faveur  fut  rapportée  par 
le  décret  du  17  février  1852,  qui  remit  en  vigueur  les  tarifs  existant 
avant  la  loi  du  16  juillet  précitée. 

Le  tarif  de  la  dimension  ainsi  ramené  avec  la  loi  du  14  décem- 


(1)  M.  le  baron  Emoaf  a  écrit,  sur  la  taxe  des  imprimés»  les  réflexions  sui- 
raotes,  qui  ne  sont  point  sans  d'intérêt  : 

c  La  taxe  spéciale  des  journaux,  imprimés,  etc.,  a  subi  de  nombreuses  mo- 
difications, et,  par  suite,  d'importantes  variations  de  produits.  Ici,  les  consi- 
dérations d'ordre  politique  ont  plus  d*une  fois  primé  la  question  financière.  A 
la  seule  inspection  des  tarifs  qui  se  sont  succédé  depuis  iS59  jusqu'au  règle- 
ment de  1856,  actuellement  en  vigueur,  on  retrouve  et  Ton  devinerait  au 
besoin  le  caractère  de  chacune  des  phases  gouvernementales  pendant  lat^ 
quelles  on  a  tour  à  tour  encouragé,  comprimé  ou  toléré  l'expansion  du  jour- 
nalisme. 

f  Id,  par  une  exception  singulière,  les  années  les  plus  agitées  furent  long- 
tonps  les  plus  fractneuses.  Pour  n'en  citer  que  l'exemple  le  plus  récent»  les 
années  1848  et  1S49,  qui  ont  occasionné,  dans  presque  toutes  les  sections  de 
la  recette,  des  dépressions  phis  ou  moins  fortes,  élèvent  tout  à  coup  oeU^4à 
dans  ées  proportions  considérables  ;  1S49  donne  le  résultat  jusque-là  inoui 
de  4,395,863  fr.  »  (Reime  eaïUcmperême  du  15  avril  1863.) 
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bre  19SÙ  présentait  ée  grandes  dtfficidtés  d'applicatkm.  On  sMfnl 
le  remplacer  par  un  tarif  on  poids.  L'article  i**  de  la  loi  èi  fi 
jnîn  i8{(6,  disposa  donc  qQ*à  dater  dn  f  **  août  snirant,  le  pot  es 
joomaux  et  ouvrages  pértodiqaes  traitant  de  politique  cm  d'écomt 
sodale,  et  paraissant  an  moins  une  fbis  par  trimestre^  serait  de  4 1 
par  ckaqne  exemplaire  du  poids  de  40  gr/et  au-dessous.  An-desaBè 
40  gr.,  le  port  flit  augmenté  de  I  e.  par  cbaque  10  gr.  ou  fractioa  k 
iOgr.  excédant. 

Par  Particte  S,  le  port  des  journaux  ou  recueils  périoAqnesinitK^ 
ment  consacrés  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts,  k  ragriadtaKetà 
riïidustrie,  et  paraissant  au  moins  une  fois  par  trimestre,  ta  bt 
à  2  c.  par  exemplaire  du  poids  de  20  gr.  et  al^-dessoas,  atec  setas 
de  1  c.  pour  chaque  10  gr.  ou  fraction  de  10  gr.  excédant. 

L'article  3  de  la  même  loi  a  réduit  à  la  moitié  la  taxe  das  aitid»  ! 
et  2  en  faveur  des  journaux  destinés  pour  Fintérieur  du  départmmiâ 
ils  sont  publiés,  ou  pour  les  départements  limitrophes,  excepté  Me- 
fois,  dans  ce  dernier  cas,  ceux  qui  sont  publiés  dans  le  départewiitè 
la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

Enfin,  la  taxe  des  imprimés  de  toute  nature  autres  que  ceux  (fàm^ 
spécifiés  dans  les  articles  précédents  a  été  fixée  par  Tarticle  4  eont 
il  suit  :  par  chaque  exemplaire  du  poids  de  5  gr.  et  au-dessous,  fov 
tout  Fintérieur  de  TEmpire,  1  c.  ;  —  par  chaque  5  gr.  ou  frartiai 
de  5  gr.  excédant,  jusqu'à  50  gr.,  le;  —  de  50  gr.  à  IM  p- 
,  iO  c,  —  et  au-dessus  de  ce  dernier  poids,  1  c.  par  chaque  exoéte 
de  10  gr.  ou  fraction  de  10  gr.  Il  est  incontestable  que  le  siv 
tèjne  de  taxation  posé  par  la  loi  du  25  juin  1856  est  plus  svfk 
et  plus  conforme  à  notre  régime  monétaire  que  les  tarifs  des  lois  de  1^ 
et  de  1830;  il  est,  quant  à  l'éléyation  de  la  taxe,  à  peu  près  équhate 
à  ces  derniers  tarifs  pour  les  journaux,  et  inférieur  pour  les  taptial^ 

Par  Farticle  25  de  la  loi  du  24  juillet  1793,  les  échantilkms  k 
marchandise;^  présentés  sous  bandes  ou  d'une  manière  indicadfe  k 
leur  eontenu  avaient  été  admis  à  circuler  par  la  poste,  aa  tien  à 
port  fixé  par  la  même  loi  pour  les  lettres;  le  port  ne  pouvait  pat  ta* 
fois  descendre  au-dessous  de  celui  de  la  lettre  simple.  Ces  di^x^ititt' 
de  faveur  avaient  été  confirmées  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  15  ma?* 
1 827,  mais  elles  disparurent  au  moment  de  la  réforme  postale  en  Fraaa, 
elles  échantillons  de  marchandises  ne  furent  plus  admisà  circalerparb 
poste  qu'en  subissant  le  tarif  des  lettres  ordinaires.  La  M  di  1^ 
juin  1856  donna  satisfaction  sur  ce  point  aux  vœux  du  coniwff».  « 
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appUqutQt  k  cê8  objets,  par  son  article  4,  le  tarif  réduit  dont  nous 
venons  de  parler.  Toutefois,  les  échantillons  qui  pouvaient,  dans  la 
première  application  de  la  loi,  avoir  45  centim.  cubes  de  volume  et 
peser  S  kilogr.^  ne  sont  admis  maintenant  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
dépasser  un  poids  de  800  gr.  et  de  n^avoir  sur  aucune  de  leurs  fbces 
plus  de  98  centim,  (i). 

Les  conditions  de  circulation  des  papiers  de  commerce  ou  d^aflkires, 
dont  le  transport,  pour  les  paquets  du  poids  de  i  kilog.  et  au-dessus, 
estexdusivement  attribué  à  Tadministration  des  postes  par  les  lois  qui 
Font  fondée^  notamment  par  l'art,  i*"  de  la  loi  du  27  prairial  an  9, 
li*avaient  été,  avant  4880,  l'objet  d'aucune  disposition  spéciale,  de 
sorte  que  la  taxe  appliquée  à  ces  papiers  était  nécessairement  celle 
des  lettres,  et  équivalait,  par  suite,  à  un  tarif  prohibitif.  Par  son  article 
5,  la  loi  du  98  juin  1880  fixa  le  port  de  ces  objets  à  BOc.  pour  chaque 
paquet  de  500  gr.  et  aunlessous,  avec  surtaxe  de  i  c.  pour  chaque 
iO  gr.  ou  fraction  de  tO  gr.  excédant. 

Enfln  par  l'article  7  le  port  des  avis,  imprimés  ou  lithographies,  de 
naissance,  de  mariage,  ou  de  décès,  expédiés  sous  forme  de  lettre  ou 
sous  enveloppe  facile  à  vérifier,  a  été  fixé  à  10  c.  par  chaque  avis  du 
poids  de  iO  gr.  et  au-dessous,  circulant  dans  la  circonscription  d'un 
bureau  (2).  Au-dessus  de  10  gr.  ou  fraction  de  10  gr.  excédant,  le 
port  est  augmenté  de  10  ou  5  c,  suivant  l'un  des  deux  cas  ci-dessus 
spécifiés. 

On  doit  faire  remarquer  que  la  condition  indispensable  imposée  aux 
objets  de  correspondance  indiqués  par  la  loi  de  1856  (art.  8)  pour  jouir 
du  tarif  réduit  est  l'affranchissement  préalable,  sans  lequel  la  taxe 
appliquée  est  celle  des  lettres. 

Le  nombre  des  journaux  et  imprimés  de  toute  nature  transportés 
par  la  poste  en  1847  s'élevait  à  90  millions  environ  et  produisit 
9,708,000  fr.  Ce  chiffre  s'éleva  à  129  et  à  146  millions  pendant  les 
années  exceptionnelles  1848  et  1849,  dont  les  événements  politiques 
donnèrent  lien  à  des  publications  de  toute  nature  si  nombreuses,  et 
redescendit  à  94  millions  et  demi  en  1850. 


(i)  ArrÊté  ministériel  du  4  mars  1858. 

(2)  Un  arrdté  mmistériel  du  9  juUlet  1856  a  étandu  le  bénéfice  des  disposi- 
tions de  cet  article  aux  prospectus,  catalogues,  circulaires,  prix  courants, 
avis  diyers  et  cartes  de  visite,  suivant  la  faculté  laissée  par  la  loi  au  ministre 
des  finances. 
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La  loi  du  16  juiUet  1850,  dont  nous  aTons  pwié,  qn  rédàt 
raAraDcbissemeot  des  journaux  par  le  timbre  à  partir  du  1"  a«Éi 
suivant,  réduisit  le  nombre  des  imprimés  à  34  millions  eamt 
pour  1851,  et  le  produit  s'abaissa  à  1  million  19,000  fraMs.  Le 
tarif  de  la  loi  de  1830  rétabli  à  partir  du  1»'  mais  18^2,  pj,|e 
décret  du  17  février  précédent,  porta  de  noareao  le  nombre  des 
imprimés  transportés  à  94  millions  et  le  produit  à  2,800,000  fr  Ce 
chiffre  ne  fit  qu'augmenter  et  atteignit  123  miUions  d'objets  en  18S5 
Le  tarif  plus  réduit  du  25  juin  1856  pour  les  imprimés  produisit  144 
millions  d'ojets  en  1857,  pour  4  millions  de  francs  environ. 

Ce  nombre  atteignit,  en  1860, 170,140,000  objets,  pour  5,1 77,300 
francs.  Dans  ce  nombre  les  journaux  seuls  comptent  pour  121,340*000 
objets.  Depuis  le  mois  de  novembre  1860,  époque  à  laqudle  l'adadais- 
tration  mit  en  vente  les  timbres-poste  à  i  centime,  le  nombre  d'impiinés 
circulant  par  la  poste  n'est  plus  constaté  dans  la  comptabilité  et  échappe 
à  l'appréciation.  Ici  encore  nous  regretterons  l'abseacc,  pour  l'af- 
franchissement des  imprimés,  de  bandes  timbrées  à  l'aTaoce  par  l'ad- 
ministration, comme  nous  avons  regretté  l'absence  des  enveloppes 
timbrées  pour  les  lettres. 

En  France,  un  grand  nombre  d'objets  transportés  par  la  poste  n'ae- 
quittent  pas  la  taxe;  ce  sont  les  objets  de  correspondance  relaiiisa 
service  de  l'État  et  échangés  par  les  fonctionnaires  entre  eux  ou  bien 
entre  les  particuliers  et  les  fonctionnaires  sons  certaines  conditioDs  de 
fermetiire  et  de  contre-seing  fixées  par  les  règlements. 

Dans  le  principe,  les  porteurs  de  messages  pouvaient  être  du- 
gés  des  paquets  qui  leur  étaient  remis  par  les  officiers  du  chef  de 
1  Etat  avec  une  autorisation  de  ce  dernier.  Sous  Louis  XI  les 
maîtres  courreurs  avaient  été  tenus,  par  l'arrêt  de  1464,  de  trans- 
porter sans  rémunération  les  paquets  émanant  des  gouveneurs, 
leutenants  et  officiers  du  royaume,  et  relatifs  au  service  du  roi.  Us 
lois  qui  régirent  la  poste  aux  lettres  maintinrent  toutes  ce  même  prin- 
cipe. Mais  un  décret  du  6  juin  1792  ne  le  conserva  qu'aux  membresde 
l'Assemblée  nationale,  des  administrations  publiques  et  aux  fonction- 
naires alors  en  activité,  et  un  réellement  du  3  septembre  suivant  précisa 
davantage  la  portée  de  ce  décret.  Mais  de  nouveaux  abus  s'étant  pro- 
duits, la  loi  de  finances  du  9  vendémiaire  an  VI  (art.  64),  en  rmettaot 
la  poste  aux  lettres  en  ferme,  supprima  entièrement  l'usage  du  contre- 
semg  et  de  la  franchise  h  dater  du  1»  brumaire  suivant,  excepté  pour 
le  Bullettn  des  lois,  el  disposa  que  des  indemnités  seraient  accordées 
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aux  fonctionnaires  ainsi  dépossédés  de  leur  droit  pour  couvrir  leurs  frais 
de  correspondance. 

Le  bail  de  la  poste  ayant  été  résilié  par  la  loi  du  25  frimaire  an  YIII, 
la  même  loi  rétablit  (art.  13)  l'usage  des  franchises  et  des  contre-seings, 
et  un  règlement  du  27  prairial  suivant  y  relatif  dénomma  les  fonction- 
naires qui  devaient  jouir  de  ce  droit. 

De  nombreux  arrêtés  sur  la  même  matière  ont  étendu  ou  modifié  cet 
usage  :  Fensemble  en  a  été  publié  dans  un  Mareuel  des  franchises, 
faisant  suite  à  l'ordonnance  royale  du  17  novembre  1844,  qui  résume 
les  conditions  dans  lesquelles  les  paquets  en  franchise  doivent  être  expé- 
diés. Bien  que  de  nombreux  actes  aient  de  nouveau,  depuis  cette 
époque,  traité  le  même  sujet,  le  document  dont  nous  venons  de  parler 
sert  encore  de  base  aux  fonctionnaires  et  aux  agents  des  postes.  Pour 
assurer  la  loyale  exécution  de  ces  règlements,  le  décret  du  24  août  1848 
(art.  6)  a  disposé  que  les  fonctionnaires  qui  abuseraient  de  leur  contre- 
seing et  de  leur  droit  de  franchise,  en  faisant  transporter  en  fraude  des 
correspondances  non  relatives  au  service  de  l'État,  seraient  passibles 
des  peines  portées  par  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX  contre  ceux  qui 
s'immiscent  dans  le  transport  des  objets  confiés  par  monopole  à  la  poste. 

Des  statistiques  ont  été  faites  à  différentes  époques  par  l'administra- 
tion pour  connaître  le  nombre  des  objets  circulant  en  exemption  de 
taxe  par  son  intermédiaire,  ainsi  que  le  montant  des  sommes  que  ces 
objets  auraient  payées  en  raison  de  leur  poids,  s'ils  étaient  soumis  aux 
droits.  En  1841,  le  nombre  a  été  évalué  à  12,263,956  et  la  taxe  h 
48,818,017  fr.  Une  enquête  faite  en  1850  a  été  incomplète.  Celle 
de  1854  a  donné  30,919,704  objets,  pour  39,696,408  fr.  Une  nou- 
velle enquête  a  été  faite  au  commencement  de  l'année  1862  pour  servir 
de  base  à  un  projet  de  modification  des  franchises.  Nous  n'en  con- 
naissons pas  les  chiffres,  non  plus  que  les  projets  dont  cette  statistique 
peut  appuyer  l'émission. 

Si  nous  voulons  résumer  le  produit  actuel  de  l'administration  des 
postes  en  France,  d'après  les  évaluations  du  budget  de  1863,  nous 
trouvons  une  prévision  de  recettes  de  66,452,000  fr.  et  une  prévision 
de  dépenses  pour  service  administratif,  perception  et  exploitation,  qui 
s'élève  à  51,118,792  fr. 

ESQ.    DB  PaRÎEU, 

de  rinstitiit. 
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CHARGES  ADHINISTRATIYES  ET  TA?LE8  LOCmS 

GREVANT 

LES  ALIMENTS  DU  PEUPLE  DE  PARIS  SOUS  NAPOLÉON  TO 


STATISTIQUE,   THAFIC   ET  ABUS  DBS  MARCHES  DE   PARIS 
SUPPRESSION  DES  OCTROIS,   LEUR  RBMPUGEIIBNT  PAR    l'UIPOT  irfTRIQUK 


Bn  publiant  cette  statistique»  qui  n'a  pas  encore  été  faite,  ces  renseigDe- 
ments  presque  inconnus,  je  ne  yeux  qu'appeler  l'attention  sur  des  questkms 
économiques  que  je  crois  urgent  d'examiner  et  de  résoudre. 

J'ai  pour  but  d'établir  qu'à  Paris  les  charges  locales  sur  les  aliments, 
jointes  aux  règlements  administratifs,  enlèvent  au  peuple  91  0/0  de  son 
salaire; 

Qu'elles  ruinent  l'industrie  et  le  commerce; 

Qu'elles  sont  une  cause  latente  et  chronique  de  sédition  et  de  révolte. 

Chemin  faisant,  je  donnerai  une  idée  des  marchés  de  Paris  et  du  trafic  des 
subsistances;  je  percerai  quelques  ténèbres  de  l'administration  de  Paris. 

Enfin,  j'expliquerai,  dans  le  dentier  chapitre,  l'imp^^t  métrique  ou  d*e 
patioQ  destiné  à  remplacer  l'octroi. 

L  —  Bm>6Ef  D*1TNR  FAMILLE  OUVRIÈRE  A  PARIS 

Je  ne  me  sers  que  de  documents  officiels  :  tous  mes  chiflbrea  sont  pris  < 
ces  documents.  En  cette  matière,  on  ne  doit  point  donner  prise  à  l'accusation 
d'inexactitude. 

Je  viens  d*aVàncer  que  les  charges  locales  enlèvent  21  0/0  du  salaire  des 
ouvriers  de  Paris. 

Je  dois  indiquer  pour  rétablir  : 

i^"  Le  salaire  d'une  famille  d'ouvriers; 

2o  Son  budget  en  dépense; 

3*  Le  détail  des  charges  locales  qui  s'appliquent  à  chaque  article  de  ia 
dépense. 

Quant  aux  charges  générales  et  communes  qui  frappent  les  dtoj^is  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire,  il  en  est  peu  question  dans  cet  écrit. 

De  tous  les  documents  statistiques  contemporains,  les  meilleurs  sont  les 
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monographies  pnUléos  par  la  Société  intenialioiudadea  étudfli  pratiques  d'éoo* 
nomie  sociale. 

Us  contiennent  des  chiffres  exacts,  pris  à  la  source,  rderés  dans  la  man* 
sarde  et  l'atelier,  particuliers  à  tel  ouirrier  défini,  dénommé,  Tiyant,  habi* 
tant  à  tel  numéro,  exerçant  telle  profession. 

J'ai  comparé  entre  elles  un  certain  nombre  da  eas  mimographies,  interrogé 
les  budgets  qu'elles  contiennent,  et  déduit  les  chiifria  dont  Je  youlais  faire  la 
base  de  mon  travail. 

Ensuite  j'ai  comparé  ces  chifflrea  avec  ceux  donnés  par  las  diyerses  statisti- 
ques qui  ont  été  flûtes,  et,  quand  je  les  ai  trouvés  généralement  conocMrdants, 
je  lésai  adoptés. 

J'ai  porté  à  4  fr.  par  journée  le  salaire  moyen  des  oufriers  de  Paris  en 
1862 1  à  270  le  nombre  réel  de  jours  de  travail,  déduction  faite  des  jours  de 
repos,  de  chômage,  de  maladie  et  de  quête  de  travail, 

J'ai  composé  la  famille  de  trois  enfants,  indépendamment  du  père  et  de  la 
mère,  deux  d'âge  moyen,  le  troisième  absorbant  les  soins  dQ  la  mère. 

Sur  ces  bases,  le  salaire  s'élève  à  1,080  fr.  par  année. 

Quant  aux  salaires  de  la  femme  et  de  deux  des  enfants,  j'indique  à  quelles 
satisfactions  il  a  été  employé. 

Ainsi,  en  résultat,  je  fixe  le  budget  on  reeettes  à  i,680  fir. 

Si  la  discussion  et  l'hypothèse  sont  encore  possibles  sur  ees  chiflEres  de  la 
recette,  elles  ne  le  sont  pas  sur  les  chiffres  de  la  dépense.  Ces  chiffres  sont 
déduits  de  faits  réels. 

Voici  la  dépense  en  matière  et  en  argent  : 

Céréales. 

Pain,  790  kil ,, 352fir.80c. 

Farine,   i  k.  60 1  27 

Corps  gras. 

Beurre  de  vache,  25  kil 67  60 

Graisses  diverses,  3  kil 4  80 

Huiles  comestibles,  18  kil 32  40 

Laitage  et  eeufè. 

Lait  mangé  avec  du  café,  347  Ul.  69  40 

Fromage,  9  kil., 27  70 

Œufs,  6  kil., ^  40 

Viande  et  poisson. 

Viande  de  bœuf  ou  vaehe,  96 . .  •  i  29  60 

—  de  mouton,  64 83  20 

—  de  veau,  13 18  20 

—  de  porc  (charcuterie)  15.  34  30 

2  oies  en  automne,  6 9  » 

Poisson,30 44  » 

Légumes  et  frmts. 

Pommes  de  terre,  140 14       » 

Légumes,  38 22      80 
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Légumes  verts,  50 iifir.SOc. 

—       racines,  31 6  98 

Légumes,  épices,  oignons»  48.  • .  12  20 

Salades,  96 19  20 

Fruits  à  pépin  et  noyau,  6 2       » 

Fruits  à  baies,  7 3  50 

Selgris,28 S  80 

Poivre,  »  70 3  50 

Vinaigre,  12 8  40 

Matières  sucrées,  40 64        » 

Boissons  aromatiques,  8 48       > 

Chicorée,  9 2  40 

Boissùns. 

Fermentées,  vin,  litres,  547. .. .  273  05 

—          bière,  —     20....  6  » 

Eau-de-vie>             —       2....  2  50 

CoïïUfusiibks. 

Bois,  28tères 45  » 

Charbon  de  bois,  6  hecto 24  » 

HouiUe,  300  Idlog 15  t 

Total l,135fr.25c. 

I)  fallait  poser  ces  chiffres  pour  la  clarté  de  ce  travail. 

Au  surplus,  qu'on  les  fasse  varier,  peu  importe;  qu'on  augmente  les  recettes, 
qu'on  diminue  ladépense,  l'excès  des  charges  et  de  l'impôt  est  tel  qu'il  faudra 
toujours  conclure  à  l'iniquité  du  résultat. 

IL  —  LB   PAIN 

La  réglementation  surtaxe  à  Paris  le  prix  naturel  du  pain  de  3  et  6  cent, 
par  kil.,  suivant  les  circonstances. 

A  Londres,  la  liberté  fait  manger  le  pain  3  et  6  centimes  meilleur  marché 
qu'à  Paris. 

Une  foule  de  réflexions  découlent  de  ce  fait  économique,  au  lendemain  sur- 
tout d'un  traité  de  commerce  qui  met  aux  prises,  dans  l'arène  industrielle,  le 
peuple  de  deux  pays  ;  je  m'abstiens  de  faire  ces  réflexions. 

$  1*'.  —  Fabricalum  de  la  farine  et  du  pain.  —  En  France,  en  général,  le 
peuple  ne  sait  pas  un  mot  des  (aita  économiques  les  plus  vulgaires  qui  se  pas- 
sent sous  ses  yeux. 

Il  mange  le  pain,  et  n'a  aucune  donnée  saine  concernant  le  pain. 

Il  en  est  encore  à  savoir  pourquoi  le  pain  est  cher  et  pourquoi  bon  mardié. 

Il  a  en  cette  matière  les  préjugés  les  plus  absurdes. 

Il  croit  aux  accapareurs,  aux  maléfices  du  commerce  des  grains. 

Dans  les  tempe  de  famine,  il  égorge  les  meuniers,  comme  à  Buzançayea 
1847. 
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Si  à  ces  meurtriers  de  Buzançay,  à  Técole,  quand  ils  étaient  tout  petits,  on 
eût  donné  quelques  notions  de  la  liberté  du  commerce,  appris  pourquoi  le 
pain  était  dier  ou  bon  marché,  ces  scènes  sauvages  eussent  été  peutpètre 
évitées. 

On  les  a  décapités;  le  procureur  du  roi,  dans  un  réquisitoire  ,  a  démontré 
savamment  les  avantages  du  libre  trafic  des  grains.  Il  ne  fallait  pas  attendre 
jusqu'à  réchafaud  pour  enseigner  au  peuple  la  liberté  du  commerce. 

U  y  a  des  vérités  sociales  qu'il  faudrait  enseigner  dans  nos  écoles,  comme 
on  le  fait  dans  d*autres  pays  de  TEurope. 

Yoid,  au  surplus,  ce  qui  concerne  la  fabrication  de  la  farine  et  du  pain.  Il 
n'y  a  rien  de  mystérieux  ;  tout  le  monde  peut  s'en  faire  une  idée  exacte. 

100  kilog.  de  blé  sont  placés  sous  les  meules. 

n  en  sort  un  mélange  composé  de  trois  choses  :  de  la  farine  en  poudre,  de  la 
farine  en  morceaux  ou  gruau,  du  son. 

On  blute  :  il  passe  au  travers  du  blutoir,  farine  en  poudre,    38  0/0 

On  remet  les  greneaux  sous  les  meules  ;  on  blute  :  il  passe  de 
nouveau  farine  en  poudre > iO  0/0 

Total 68  0/0 

Cela  fait  la  farine  première,  propre  an  pain  blanc  de  Paris.  Ce  qui  reste 
dans  le  bluttoir  est  remis  sous  les  meules,  et  produit  4  à  5  0/0  de  âurine  en 
poudre. 

C'est  la  farine  de  deuxième  qualité,  mélangée  de  particules  de  son  brisé, 
la  farine  bise 4  0/0 

Même  opération  donnant  même  résultat  : 

Plus  bis 4  0/0 

Son  et  déchet 24 

Total 100 

Tel  est  le  travail  ordinaire  du  commerce  pour  la  fabrication  de  la  farine  ; 
on  tire  donc,  en  moyenne,  dé  75  à  76  0/0  de  farine  des  trois  sortes,  de 
100  kil.  de  blé. 

Ces  quantités  ne  sont  pas  absolues,  bien  entoidu;  le  rendement  du  blé  en 
farine  varie,  la  qualité  de  la  farine  aussi,  suivant  la  qualité  du  blé. 

L'expérience  admet  qu'un  blé  qui  pèse  76  kilog.  à  l'hectolitre  rend  76  0/0 
de  fariifê  pour  100  kilog.;  s'il  pèse  78  kil.,  il  rend  78  ;  80  Idlog.  s'il  pèse  80  à 
l'hectolitre. 

100  kilog.  de  farine  rendent  130  kilog.  de  pain,  plutôt  plus  que  nK>iB8 , 
c*e8t^-dire  qu'après  la  cuisson  il  reste  dans  la  farine  transformée  en  pain 
30  kilog.  d'eau. 

Les  farines  premières  font  le  pain  blanc ,  plu9  ou  moins  blanc  :  le  pain 
de  Paris. 

Le  pain  des  deuxièmes  vaut  moins,  ou  ne  vaut  rien,  parce  que  les  deuxiè- 
mes, c'est  peu  de  farine  et  beaucoup  de  son  ;  c'est  la  peau  du  blé,  c'est  du 
bois. 

Le  peuple  n'en  veut  pas  et  fait  bien. 
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Voilà  tout  ce  qm'il  suffit  de  sayoir  en  fait  de  labricâtioD  de  là  Cuine  et  du 
imin,  quand  on  n'a  pas  d'intérêt  protosiotmel  à  Tari  du  boulanger  ou  du 


1 2.  —  La  Uae,  —  On  micontre  sur  les  tnarcbés  dnq  ou  six  quafitte  de 
blé  diiftreûtes,  et  par  Êonôéquent  de  pfix  différents.  Ainsi ,  à  la  balle  de 
20  août,  à  Paris,  les  blés  valaient,  suitant  qualité,  de  27  fr.  08  à  3l.2i  les 
100  kilog. 

Gonséquemment  aussi,  le  prix  des  farines  varie  en  r^son  de  la  qualité  iu 
blé  d*(>ù  elles  sont  tirées,  et  ensuite  de  la  perfection  de  leur  fabrication. 

Elles  valaient,  au  même  marché  du  20  août,  les  premières  de  3S  f^.  21  à 
40  fr..  76;  les  secondes  de  28  f^.  30  à  31  tir.  i4;  les  troisièmes  de  22  f^.  41  à 
2&  fc.  15  les  100  kilôg. 

Suivant  les  uns,  les  firais  de  mouture  ft'élèVent  à  i  fir.  15  par  hectolitre  d« 
blé,  beaucoup  moins  suivant  les  auti^  ;  le  vrai,  c'est  que  les  fhds  varient 
dans  cbacme  moulin  de  Chacun  des  six  cents  meuniers  qui  concourent  d'ordi- 
naire à  rapph>vllBionnement  de  Paris,  des  milliers  de  metmiers  qtU  sont 
répandus  rar  la  surface  du  flobei  et  dont  souvent  les  farines  se  font  ocmcor- 
rence  à  Paris. 

Bn  ces  matières,  led  recherchée  admlnfitrativM  n'âbOlittssenl  à  rien  d'utile; 
les  moyennes  administratives  n'ont  Jamais  enflante  que  des  Injusttees. 

Chacun  fait  au  meilleur  marché  qu'il  peut,  pour  vendre  le  plus  cher  qu'il 
peut  i  le  résultat,  c'est  que  chacun  tendant  aussi  comme  il  peut,  la  ooncor* 
rence  met  les  farines  à  leur  juste  prix. 

Ce  qu'on  estime,  c'est  que  si  le  meunier  fait  1  fr.  de  bénéfice  à  moudre  on 
hectolitre  de  blé,  le  meunier  fait  ses  affaires. 

Les  calculs  de  Touaillon,  autorité  en  celte  matière,  confirment  cette  opinion 
conmiune. 

Que  l'administration  cesse  donc  ses  suspicions  à  rencontre  de  la  meunerie 
firançaise  ;  que  le  peuple  sache  bien  que  la  meunerie  est  une  industrie  comme 
les  aatiea)  el  n'a  pas  phis  que  les  autres  le  privUége  de  fsire  fortune. 

Rien  4e  ce  q«e  je  viens  de  dire  n'est  inutile  à  la  questioa  de  la  taxe. 

Labourage,  semence,  moissons,  mouvement  des  blés,  marchés,  fabrkaiisa 
de  la  farine»  transports,  ouvriers»  patrons,  salaires,  profits,  vaisseaux  voguant 
à  plemes  voiles  ou  à  vapeur  sur  les  mers  lointaines)  wagons  chargés  et  rou- 
lants I  tout  cela  est  libre»  tout  eela  forme  le  magnifique  speotacle  de  l'aetifité 
des  peoplee.  Lintétôt  de  ehaeun  le  débat  librement  ;  le  prix»  c'est  la  fin  de  es 
libre  débat. 

Pour  leot  oeia,  il  n'y  a  pas  besoki  de  rinterYenMon  des  gouvemecients; 
iTUstoire  enseigne  qu'ils  ne  se  mêlent  guère  du  commerce  des  peuples  que 
pour  le  troubler. 

Mous  avons  lei  fkrines,  le  eooinieroe  noue  les  a  données,  lesvoUàilesuMs 
venues  de  la  Beauce,  voisine  ;  les  autres  d'08wégo,dans  le  Far-West,aa  delà 
de  fAtlantiquei 

Faisons  du  pafai  .*  ee  n'est  plus  oela,  nous  ne  le  pouvons  pas. 

?oid  quelqu'un  :  c'est  l'autorité,  c'est  radministratiou,  c^est  le  \ 
<*'est  la  force  qui  nous  en  empêchât. 
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G'eet  une  réunion  d'hommes  dont  c^est  le  métier  d'en  savoir  plus  que  tous 
et  moi,  et  de  nous  indiquer,  moyennant  salaire,  ce  que  nous  devons  faire  et 
ce  que  nous  devons  penser. 

C'est  le  médecin  malgré  nous. 

L'autorité  se  place  au  milieu  de  tous  cet  intérêts,  de  tous  cet  prix,  de  toutes 
ces  libertés  ;  elle  dit  aux  boulangers  :  Vous  sores  601  pour  faire  du  pain  ;  il  y 
aura  un  boulanger  pour  1,800  habitants. 

C'est  gênant  pour  ceux  qui  veulent  gagner  leur  vie  à  fabriquer  du  pain  ;  mais 
c'est  cela. 

Je  vous  donne  un  privilège  sur  vos  concitoyens.  Vos  fonds  vaudront  10  mille 
francs  par  sac  de  farine  élaboré;  vous  les  vendrez  si  vous  voulei;  le  prix  du 
pain  les  payera:  c'est  l'intérêt  du  peuple. 

Je  vous  donne  7  fr.  par  100  kilog.  de  farine  pour  fabriquer  du  pain;  7  fr. 
par  100  kilog.  G*est  peu  ici;  c'est  trop  là  bas;  assez  aijgourd'huii  pas  assesi 
demain  :  n'importe,  j'ai  fait  mes  calculs. 

Vous  achèterez  vos  farines,  je  les  payerai  ;  vous  me  dédierez  vos  achats  ; 
je  vais  Délire  une  banque  qui  sera  la  banque  du  pain.  Vous  me  donnerez  votre 
ai^nt  pour  faire  la  banque;  le  public  en  payera  les  frais. 

A  présent  je  vais  vous  taxer;  le  peuple  et  vous,  n*êtes  pas  capables  de  vous 
entendre  ,  je  vais  vous  mettre  d'accord  :  cela  vous  coûtera ,  tant  pis  pour  vous  ; 
l'autorité,  c'est  cher. 

Alors  se  met  à  fonctionner  la  machine  administrative. 

On  relève  le  prix  de  toutes  les  farines  premières  vendues  pendant  quinze 
jours  aux  boulangers  de  Paris;  on  en  fait  le  prix  moyen.  A  ce  prix  moyen  on 
ajoute  7  fir.  par  100  kil.  pour  le  boulanger  et  l'on  dit  : 

Le  prix  moyen  de  toutes*  les  farines  premières'  est  de    40  fr*  les  100  kilog. 
7  fr.  de  fabrication 7         — 


Total 47fr. 

Avec  47  fr.  on  a  130  kilog.  de  pain,  conséquemment  le  pain  vaudra  86  c< 
le  kil.  dit  de  première  qualité,  le  pain  de  Paris. 

Pour  faire  le  pain  de  seconde  qualité,  on  ôtera  7  ou  8  centimes  du  prix  du 
pain  de  première  qualité,  suivant  que  ce  prix  est  pair  ou  impair,  parce  qu'on 
suppose  que  l'écart  entre  la  fanne  de  première  qualité  et  celle  de  seconde  eor^ 
respond  à  7  et  8  c.  par  kil.- 

Maintenant,  que  fera  le  boulanger?  Puisqu'onfixe  le  prix  du  pain  en  prenant 
la  moyenne  du  prix  des  farines  blanches,  le  boulanger  devra  faire  son  paia 
en  mélangeant  de  toutes  les  farines,  et  de  même  qu'on  a  im  pjrix  moyen,  on  a 
un  pain  moyen,  un  pain  de  qualité  moyenne. 

C'est  le  pain  rond  des  boutiques  (le  pain  de  luxe  n'est  pas  taxé)  ;  le  pain  du 
peuple,  pauvre  en  croûte  et  riche  en  mie;  le  fruit  de  la  macédoine  adminis- 
trative, l'arlequin  sorti  du  pétrin. 

La  chose  est  faite,  soyez  contents. 

Nous  ne  le  sommes  pas  du  tout.  Je  né  conteste  pas  les  intentions  excellentes 
de  l'administration  ;  ce  que  j*attaque  ce  sont  ses  erreurs.  C'est  cette  fausse 
opinion  qu'elle  peut  faire  mieux  que  les  citoyens;  qu'elle  peut  changer  la 
nature  des  choses;  qu'elle  est  pour  quelque  chose  dans  l'approvisionne- 
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ment;  qu'on  a  besoin  d'elle,  tandis  que  dans  la  réalité  sa  présence  n'est  jamais 
qu'une  cause  de  trouble  au  sein  du  libre  commerce,  et  son  contact  une  cause 
de  payement. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  contents. 

En  premier  lieu,  le  boulanger,  réduit  à  n'être  plus  qu*an  employé  de  l'id- 
ministration,  un  ourrier,  un  tâcheron  payé  à  tant  par  kilog.  pour  fabriquer  dn 
pain,  n'a  plus  d'intérêt  à^ébattre  avec  le  meunier  le  prix  de  la  farine. 

Qu'est-ce  que  cela  peut  lui  faire  d'acheter  cher  ?  S'il  acliète  cher,  le  pain 
sera  taxé  cher;  il  touchera  toujours  les  7  francs  de  main-d'cBUvre  par  100 kO., 
ni  plus  ni  moins. 

Ainsi,  tout  le  système  pèche  par  la  base. 

Il  y  a  plus,  il  constitue  un  péril  public. 

Cepriyilége  concédé  à  la  boulangerie,  qui  en  théorie  devait  faire  sa  fortune, 
ùdt  sa  rmne.  La  boulangerie  de  Paris  se  dit  ruinée  par  les  mesures  adminis- 
tratives, et  en  fait  elle  est  ruinée. 

Elle  pétitionne  depuis  dix  ans  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire  de 
2  cent,  par  kil.  de  pain ,  9  fr.  par  100  kil.  au  lieu  de  7. 

Elle  établit  ses  pertes.  En  témoignage  de  ces  pertes,  elle  montre  les  faillites 
nombreuses  de  ses  membres. 

Eh  bien ,  elle  a  en  main  le  moyen  de  se  faire  justice,  et  l'on  ne  doit  qu'à  sa 
probité  de  n'en  pas  user. 

Je  suppose  que  le  meunier  dise  :  Déclarez  que  vous  avez  acheté  56  francs, 
quoique  le  sac  ne  vaille  que  52  fr.  Cela  vous  est  égal  ;  je  vons  donnerai  2  fr. 
pour  vous;  le  peuple  payera  le  pain  comme  si  la  farine  valait  56  francs 
le  sac. 

Ce  sera  une  fausse  déclaration  ;  après?  Vous  poursuivrez.  Comment  établi- 
rez-vous  la  preuve? 

n  est  clair  que  ce  n'est  plus  la  réglementation  qui  protège  le  public;  c'est 
la  probité  de  la  boulangerie  de  Paris. 

Mais  si  le  boulanger  de  Paris  ne  veut  pas  faire  de  fausse  déclaration,  s'il 
préfère  sa  ruine,  il  faut  admettre  que  cette  ruine  conduit  malgré  lui  aux  mtoies 
conséquences. 

Obéré  vis-à-vis  des  meuniers,  sous  le  coup  de  ses  dettes,  le  boulanger 
payera  le  prix  qui  lui  est  demandé,  sans  qu'il  soit  besoin  même  de  lui  faire 
une  boniûcation. 

D'où  suit  clairement  que  le  régime  de  la  taxe,  même  en  principe,  conduit  à 
payer  le  pain  cher. 

Il  y  a  mieux  :  il  conduit  à  manger  de  mauvais  pain  et,  en  fait,  depuis  1854 
on  mange  de  mauvais  pain. 

Je  ne  parle  pas  du  pain  de  luxe,  qui  n'est  pas  taxé,  je  parle  du  pain  soumis 
à  la  taxe. 

En  effet,  pour  vivre,  pour  obtenir  une  rémunération  suffisante  de  sa  peine, 
que  fait  le  boulanger?  Au  lieu  de  mêler  toutes  les  sortes  de  farines  dont  les 
prix  divers  concourent  à  composer  le  prix  de  taxe,  et  de  faire  ainsi  le  prix 
moyen  correspondant  au  prix  moyen  des  farines,  il  n'achète  que  des  farines 
d'une  qualité  moindre  ou  mauvaise,  et  d'un  prix  moins  élevé.  Le  pain  alors 
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n'est  plus  le  pain  moyen,  c'est  du  pain  de  qualité  inférieure  ;  mais,  grâce  à  ce 
procédé»  le  boulanger  s'en  tire  ou  essaye  de  s?en  tirer. 

Concluons  que  la  taxe  est  le  moyen  de  faire  manger  le  pain  cher,  et  de  plus 
le  moyen  certain  de  le  faire  manger  mauvais. 

En  second  lieu,  le  système  administratif  force  le  peuple  à  manger  le  pain 
moyen,  le  pain  taxé  et  non  pas  d'autre. 

Si,  au  contraire,  la  boulangerie  était  libre,  il  se  ferait  du  pain  avec  des 
farines  premières  de  diverses  qualités  ;  par  exemple,  tandis  que  les  uns  fabri- 
queraient du  pain  avec  des  farines  premières  de  50  à  52  fr.  le  sac  de  157  kil., 
d'antres  en  fal)riqueraient  avec  des  farines  de  45  à  46  fr.,  et  feraient  un  pain 
variant  peu  pour  la  nuance,  aussi  nutritif,  et  qui  se  vendrait  3  cent,  de  moins 
par  kilog. 

Id  je  commence  à  chîfifrer  et  je  dis  :  La  famille,  dont  j'ai  donné  le  budget 
consomme  par  année  790  Idlog.  de  pain.  Vous  la  forcez  à  manger  votre  pain 
administraûf  ;  sans  vous  elle  aurait  de  bon  pain  à  3  cent,  de  moins  par  kil.; 
permettez-moi  de  vous  dire  qu'avec  vos  règlements  vous  enlevez  à  son  salaire 
22  (r.  70  c,  et  je  vous  défie  de  me  répondre. 

Pourrez-vous  me  dire  qu'elle  est  maîtresse  de  manger  ce  pain  de  deuxième 
qualité? 

Mais  vous  savez  bien  que  cela  ne  peut  être. 

i*  Ce  pain  ne  vaut  rien. 

2*  n  est  fait  avec  des  farines  qui  ne  représentent  que  10  0/0  de  la  monture» 
et  la  quantité  ne  suffirait  pas,  si  tout  le  peuple  se  mettait  à  s'en  servir. 

Que  feriez-vous  des  farines  premières  t 

La  solution  est  donc  de  laisser  manger  chacun  le  pain  qu'il  veut,  fait  avec 
des  farines  simplement  classées  parleur  qualité  et  leur  prix,  et  non  pas  par 
vos  règlements. 

Cette  réglementation,  je  le  répète,  est  un  péril  public  ;  elle  est  un  péril  pour 
l'administration. 

Déviée  de  la  liberté,  l'administration  s'irrite  de  son  impuissance  ;  elle  s'ob- 
stine à  triompher  des  naturels  obstacles.  Voilà  qu'en  taxant  le  prix  du  pain, 
en  réglementant  la  boulangerie,  elle  n'a  pas  trouvé  le  moyen  de  maîtriser  les 
prix  à  sa  guise. 

Que  fera-t-elle  alors  t  Elle  taxera  la  farine  ;  la  farine  lui  échappera  comme 
le  pain. 

Elle  taxera  le  blé;  elle  arrrivera  à  cette  chose  excessive  de  dire  à  l'homme 
qui  cultive  la  terre  :  Ton  blé  vaut  tant,  tu  le  vendras  tant. 

Elle  se  heurte  à  l'impossible  ;  car  si  le  blé  vaut  tant,  c'est  l'eflèt  non  de  la 
volonté  du  cultivateur,  mais  de  Tabondance  on  de  la  rareté. 

Or,  c'est  Dieu  qui  fait  Tabondance  ou  la  rareté,  ce  n'est  pas  le  culti- 
vateur. 

Alors  l'administration  s'attaque  aux  fondements  mêmes  de  la  sodété  hu- 
maine. 

$  3.  —  Les  réserves.  —  Quand  l'administration,  suivant  son  devoir,  ne  se 
mêle  pas  des  affaires  des  particuliers,  voici  ce  qui  se  passe  : 
Parmi  ceux  qui  cultivent  et  récoltent  le  blé,  et  qui  forment  Timmense  ma- 

9<  stei.  T.  xxxviii.  —  45  /iiiii  1863.  24 
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jorité  du  jpeu^e^  leg  uns  yendont  promptemeot^  parce  qu'ils  ont  besoin  de 
vendre,  et  c^est  le  plus  grand  nombre. 

Ds  Tendent  saccessirement,  en  général,  parce  que  leurs  besoins  sont  sue- 
cessifis. 

D'autres  vendent  parce  que  le  «ours  leur  convient* 

D'autres  gardent  dans  l'espoir  de  vendre  plus  cher,  et  se  trompent  oaréos* 
sissent;  c'est  leuraffalroi  ils  sont  libres  d'agir. 

De  ces  besoins  constants  et  de  cette  libertéi  U  résulte  deux  choses:  la  prt- 
mière,  c*est  que  lés  marchés  publics  sont  constamment  garnis;  laseoonde,  e'at 
que  des  réserves  sont  oonstituées  par  les  particuliers. 

Cela  se  passe  ainsi  depuis  des  siècles» 

Ce  que  les  particuliers  conservent  dans  leurs  greniers  s'y  consenre  sani 
frais  pour  le  public  et  à  peu  de  frais  pour  eux. 

fin  somme,  par  l'effet  naturel  de  la  liberté,  le  public  obtient  ce  double  ré- 
sultat, que  les  uns  lui  vendent  dans  le  présent,  et  que  les  autres  lui  vendront 
dans  l'avenir. 

è'û  y  a  liberté  du  commerce,  d'autres  faits  s'accomplissent. 

Un  grand  nombre  de  particuliers  s^occupent,  dans  la  vue  d'un  bénéfice,  à 
réunir  les  blés,  à  les  transporter  d^un  point  sur  un  autre,  à  les  aller  prendre 
aux  lieux  de  bon  marché,  pour  les  conduire  aux  lieux  de  cherté. 

Plus  il  y  a  d*hommes  s'occupent  du  trafic  des  blés,  plus  il  est  eertainqee 
les  blés  arriveront  ou  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

La  moindre  hausse  de  prix  attire  la  marchandise,  comme  l'aimant  attire 
le  fer. 

A  quoi  sert  alors  qu'au  milieu  d'une  cité  quelques  milliers  de  sacs  de  iariae 
soient  exilés  dans  un  pourrissoir  public  t  Car  la  farme  pourrit  dans  les  réserm 
administratives,  si  on  ne  la  renouvelle  trois  fois  par  an,  si  on  ne  la  travaille; 
et  malgré  ces  remaniements  qu'elle  occasionne,  le  pain  qu'on  en  lait  perd  de 
sa  quàlitté. 

Ici)  comme  toujours,  la  réglementation  est  impuissante.  La  réserve  m  ré- 
serve rien  ;  la  réserve  dévore  la  réserve. 

Il  en  coûte  à  Paris  il  fr.  3&  c  pour  conserver  un  an  un  sac  de  Êurlae  ds 
157  kUog. 

n  y  a  300  mille  sacs  en  réserve,  qui  coûtent  donc  à  conserver  3  millions 
405,000  francs  ;  et  comme  on  consomme  à  Paris  178,097,407  kilog.,  cfert 
parkil.  ic 

Bt  comme  la  famille  en  question  consomme  790  idlog»,  j'ai  le  dmt  dt  dire 

q«e  U  réserve  grève  son  salaire  de iSfr.gOe. 

lÊieptiÊè t3     70 

Total 49      50 


Que  le  boulanger  ne  supporte  pas  tout  seul  les  fraisde  la  réserve,  c'est  < 
mais  ce  qui  n'est  pas  pris  sur  le  pahi  l'est  sur  autre  chose,  et  il  importe  pen 
qveje  leaetteioL  Le  reste  en  a  bisu  aeseSi 

Qu*on  finisse  donc  la  mauvaise  plaisanterie  àes  réserves^  La  libvlé  gnérit 
le  pto^ls  éi  iâ  iMMIe  des  flÉmlttes.  U  prU  feol  i^élefir,  la  ] 
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ptofl  défout;  les  prix  i^abaissent  bientôt,  comme  nous  venons  d'en  tnltre  l'expé- 
rience, par  Faction  énergique  du  commerce.  Faisons  comme  TAngleterre. 

Voici  un  pays  où  le  sol  ingrat  entretient  un  déficit  chronique  ;  il  est 
détenu  le  grenier  d'abondance  de  TEurope.  C'est  là  que  souyent  puise  la 
France  fertile,  dans  ses  jours  de  déficit.  Pourquoi?  Parce  qu'à  l'aide  de  la 
liberté  du  commerce,  l'industrieuse  activité  de  son  peuple  amène  ea  Angle- 
terre les  récoltes  du  globe. 

Continuellement  les  greniers  se  vident  et  s'emplissent.  C'est  la  réserve  m 
mouvement;  c'est  le  verre  de  l'ivrogne  toujours  plein  el  toujours  vide,  tou- 
jours vide  et  toiiyours  plein. 

$  4.  —  De$vérUable$réêerves  dansmétatwancédecmUsaUan.  —  La  ma- 
tière ne  faisant  pas  défaut,  ce  n^est  pas  elle  qu'il  faut  mettre  en  réserve, 
surtout  puisqu'elle  périt  ou  se  détériore  par  le  moyen  même  employé  à  la  con- 
server. 

Qui  a  de  Fargent  dans  sa  poche  a  du  pain.  Cest  donc  l'argent  qu'il  faut 
mettre  en  réserve;  cela  ne  tient  pas  de  place,  et  par  une  merveille  de  la  civi- 
lisatkm,  l'argent  épargné  se  multiplie  par  l'épargne. 

La  réserve  id  augmente  la  réserve  ;  l'argent  épargné  praduit  des  Intérêts 
qui,  à  5  0/0,  se  doublent  en  quatorze  ans. 

Ainsi,  si  Ton  met  en  réserve,  si  l'on  épargne  la  farine  en  nature,  on  aug- 
mente son  prix ,  chaque  année ,  des  frais  de  garde,  de  maniement,  de  l'intérêt 
de  ae  prix. 

Si  on  Fépaigne  en  argent,  son  prix  diminue  chaque  année  de  l'intérêt 
produit. 

D'où  il  faut  conclure  que  les  réserves  en  nature  sont  le  procédé  ancien  des 
barbares,  et  les  réserves  en  argent  la  procédé  nouveau  de  la  dvflisation. 

Mais  m  eaoore  on  rencontre  l'administration  leodaat  à  se  eubstttuer  anx 
particuliers. 

Que  fera  l'épargne  du  pouvoir  ou  des  dtûyaaat 

L'administration  veut  la  fiiire  par  l'impôt. 

La  liberté ,  la  civilisation,  par  TeSurt  libre  et  privé  des  partieullers. 
D'abord,  U  y  a  danger  pour  le  peuple  à  laisser  les  réserves  aux  maint  des 
administrations.  Je  ne  suis  pas  trop  vieux  et  j'ai  vu  qu'elles  en  faisaient  to«« 
jours  un  usage  autre  que  celui  pour  lequel  on  avait  formé  ces  réeenres. 

Vous  épargnez  pour  le  pain  1  Elles  lèront  des  monumaato* 

Je  parle  ici  des  administrations  en  général. 

Ou  bien  elles  sont  pressées  par  quelque  besoin  toi^ours  impérieoi^  par 
quelque  nécessité  toujours  fatale. 

L'argent  réservé  pour  un  cas  de  nécessité  est  dévoré  sous  couleur  d'nm 
nécessité  plus  urgente. 

Cest  une  autre  utilité  pour  le  peuple  que  de  savoir  se  faire  des  réserves  Bér 
res  à  l'abri  des  gouvernements. 

C'est  un  mal  quand  le  gouvernement,  au  moyen  d'institutions  socialistes, 
dispense  la  population  d'être  prévoyante,  et  quand  il  veut  être  prévoyant  pour 
elle.  Il  la  déshabitue  de  cette  vertu  essentielle  de  la  prévoyance»  qui  est  la 
mère  de  toutes  les  vertus;  il  la  décharge  de  la  responsabilité  persuÔnçUe,  a^ 
lui  enlève  Tunique  fondement  de  sa  dignité. 
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Il  la  réduit  à  l'état  de  populace  nourrie  par  TÉtat  et  ne  formant  plus  qu'on 
ramas  d'esclayes. 
Ce  sviei  me  conduirait  trop  loin. 

J  5.  —  La  campautUim.  —  Je  rends  justice,  je  le  répète,  aux  intentions 
de  Tadministration;  je  n'accuse,  encore  une  fois,  que  ses  erreurs.  Le  temps 
marche  et  ne  l'éclairé  pas.  Elle  croyait  faire  quelque  chose  d'utile  au  people 
par  la  taxe  et  les  réscôres,  et,  en  s'emparant  de  la  fabrication  du  pain,  die 
n'aboutit  qu'à  surcharger  le  prix. 

Il  y  avait  un  mal  passager,  la  cherté;  les  règlements  et  la  compensation  en 
ont  fait  une  maladie  chronique. 

G*est  ce  qu'il  faut  établir.  La  compensation,  c^est  ceci  :  quand  le  pain  est 
très-cher,  on  le  paye  moins  cher  que  le  prix  réel.  Quand  il  est  à  très-bon 
marché,  on  le  paye  plus  cher  que  le  prix  réeL 

Dans  le  premier  cas,  la  YiUe  débourse  ;  dans  le  second»  la  ville  se  rem- 
bourse. 

Balance.  Résultat  :  prix  moyen  et  supportable  suivant  radminîàtnUion. 

Disons  qu'au  moyen  de  la  compensation  et  de  l'ensemble  des  réglemente  on 
est  certain  de  payer  toujours  cher. 

Mais,  avant  d'arriver  à  ce  monument  du  génie  administratif,  voyons  ses 
alentours. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  Paris  muré,  le  Paris  de  l'octroi,  que  régit  aujour- 
d'hui la  législation  du  pain,  c'est  le  département  de  la  Seine  tout  entier. 

Sous  l'empire  de  cette  législation,  sous  Tempire  de  la  compensation,  void 
ce  qui  se  passe. 

Lorsqu'on  France  le  pain  est  à  bon  marché,  on  le  paye  plus  cher  dans  le 
département  de  la  Seine  ;  lorsqu'on  France  le  pain  est  cher,  oo  le  paye  mefl- 
leur  marché  dans  le  même  département. 

Dans  le  premier  cas,  le  peuple  du  département  de  la  Seine  achète  son  ptio 
tant  qu'il  peut  dans  les.'sept  départements  limitrophes  ;  toutes  les  charrettes  en 
voiturent  jusqu'au  cœur  de  la  capitale. 

Dans  le  second  cas,  c'est  l'inverse  ;  le  peuple  des  sept  départements  Ihnitro- 
pbes  adiète  tant  qu'il  peut  dans  le  département  de  la  Seine. 

Mais  alors  la  compensation  ne  peut  plus  s'opérer,  puisqu'une  partie  de  U 
population  s'y  soustrait,  ou  ne  s'opère  plus  qu'en  partie  et  sur  les  épaules  de 
ceux  qui  achètent  toujours  leur  pain  au  même  endroit.  Le  système  est  eo 
déroute. 

U  faudrait^  pour  le  maintenir,  murer  le  département  de  la  Seine.  U  y  au- 
rait une  première  enceinte  du  département  contre  le  pain. 

Ensuite  la  deuxième  enceinte,  l'enceinte  actuelle  de  Paris,  contre  les  autres 
subsistances. 

Outre  l'armée  qui  garde  l'octroi,  il  y  aurait  une  autre  armée  occupée  tantôt 
à  empêcher  le  pain  de  sortir,  et  tantêt  à  l'empêcher  d'entrer. 

Mais  c'est  absurde  I  Je  le  crois  bien. 

Canfiieation  du  pain.  —  C'est  sous  l'empire  de  la  compensation  que  le 
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simple  fait  d'acheter  son  pain  td  et  non  pas  là  est  devenu  un  délit  punissable 
de  la  confiscation,  de  l'amende  et  de  la  prison. 

L'ordonnance  du  20  mai  1858  dispose  :  <  Sont  interdits  l'apport  et  la  vente 
dans  le  département  de  la  Seine  du  pain  fabriqué  au  dehors,  et  l'importation 
du  pain  fabriqué  par  les  boulangers  établis  dans  le  département. 

«  En  cas  de  contravention,  le  pain  sera  saisi  et  envoyé  au  commissaire  de 
police,  qui  en  fera  opérer  la  vente. 

«  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  et  déférées 
aux  tribunaux.  » 

(fèst-à  dire,  qu'outre  la  saisie  du  pain,  la  confiscation,  le  contrevenant  — 
sera  puni  d'I  à  5  fr.  d'amende,  aux  termes  de  l'art.  471  du  Code  pénal,  et, 
en  cas  de  non-payement  de  l'amende,  soumis  à  la  prison,  aux  termes  de 
l'art.  467.' 

La  préfecture  de  police  a  fait  exécuter  cette  ordonnance  ;  la  préfecture  de 
la  Seine  en  a  recommandé  l'exécution. 

Le  peuple  a  résisté. 

L'Empereur  a  été  informé  de  ces  détails,  et  a  condamné  ces  aberrations  qui 
compromettaient  la  popularité  de  son  gouvernement. 

A  cette  Inquisition,  à  cette  recherche  du  pain  sur  le  peuple  succède  l'in- 
quisition chez  leboulanger.Toutle  monde  est  suspect.  Le  boulanger,  auquel  la 
ville  avançait  en  temps  de  cherté,  pour  l'aider  à  vendre  moins  cher  que  le 
«ours,  doit  lui  rendre  en  temps  d*alM>ndance  ce  qu'il  a  reçu  d'elle  ;  on  le  soup- 
çonne, s'il  ne  rend  œil  pour  oeil,  dent  pour  dent;  on  l'accuse  de  cacher  une 
partie  de  sa  fabrication,  on  fouille  son  domicile  et  l'on  recalcule  ses  livres. 

Aux  gens  armés  qui  gardent  les  portes  contre  le  peuple,  il  faut  ajouter  ceux 
qui  gardent  les  boulangers. 

Elle  ne  marche  pas  sans  frais,  cette  machine  delà  compensation.  Elle  con- 
somme stérilement  par  année  2  millions  de  francs  qu'il  faut  ajouter  au  prix 
du  pain,  1  cent.  1/3  par  kil. 

Pour  la  famille  en  question 10fr.27c. 

Reprise.  .  •  .  ^ 39      50 

Total 49      77 

Ainsi,  par  le  seul  fttit  de  son  existence,  le  système  de  la  taxe  et  de  la  com- 
pensation force  dans  tous  les  temps  le  peuple  à  payer  par  kilog.  7  cent.de  plus 
qu'il  ne  payerait  avec  la  liberté. 

Dans  les  quatre  années  1853, 1854,  1855, 1856,  le  système  n'a  ôté  du 
pm  réel  du  pain  que  3  cent.  1/2  par  kilog.  dans  les  temps  de  cherté. 

C*est  précisément  ce  qu'aurait  fait  la  liberté  toute  seule. 

Mais  pendant  les  années  suivantes,  le  système  a  augmenté  le  prix  du  pain 
de  3  cent.  1/2  à  6  cent,  qui  ont  été  ainsi  une  perte  sèche  pour  la  population. 

Le  prix  moyen  du  pain  en  France  a  été,  depuis  soixante  ans,  de  35  cent 
par  kilog.;  aJoutez-y  les  7  cent,  de  surcharge  produits  par  le  système,  vous 
aurez  42  c,  autrement  dit  un  prix  chronique  de  cherté. 

S  6.  —  Miière  de  fiielftei  objectkmi  admmi$irali9e$.  —  Tout  ce  qui  précède 
est  déduit  de  documents  officiels.  —  Je  ne  serai  pas  accusé  d'inexactitude. 
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L'admiaistration  me  dira  qu'une  partie  de  ces  dépenses  que  je  porte  diree- 
tement  à  la  charge  du  pain  est  payée  au  moyen  d'autres  ressouroes  ; 

Que»  par  exemple,  la  ville  Cait  eu  partie  les  frais  des  réserves  et  de  la 
compensation  ;  qu'elle  paye  toute  la  besogne  administrative,  et  que  le  prix  du 
pain  en  est  déchargé. 

Ce  n'est  qu'un  mirage. 

Les  frais  de  réserve,  de  caisse  de  la  boulangerie,  de  la  boulangerie  admi- 
nistrative, dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé,  tous  ces  frais  U  faut  qu'ils 
soient  payés,  et  avec  quoi  se  payent-ils? 

Ils  se  payent  avec  les  octrois  et  les  taxes. 

Alors  l'administration  peut  tenir  à  peu  près  ce  langage  à  rouvrier  qu'elle 
A  l'hitention  de  soulager  : 

<  Mon  ami,  le  pain  vaut  quatre  sous;  c*est  cher.  Je  vais  le  diminner.  Mais 
le  moyen  que  j'emploie  fait  beaucoup  de  frais  ;  il  faut  que  je  les  couvre.  Je 
n'ai  pas  l'habitude  d'y  mettre  de  ma  poche. 

<  Je  vais  reprendre  mon  argent  sur  votre  vin,  votre  huile  et  votre  chandeUe, 
au  moyen  des  octrois. 

c  En  d'autres  termes,  je  viens  de  vous  donner  un  sou  de  la  main  gaocho,  Je 
vais  vous  le  reprendre  de  la  main  droite  ;  seulement,  mes  combinaisons  aont 
si  belles  que  vous  n'y  verrez  rien  et  que  vous  serex  content.  • 

Ces  déguisements  ne  trompent  plus  personne. 

L'administration  n'a  pas  ce  génie,  de  faire  que  le  pain  soit  à  bon  mardié 
quand  il  est  cher.  On  ne  la  croit  pas.  On  sait  que,  par  la  force  naturelle  des 
choses,  il  faut  toiyours  arriver  à  payer  le  pain  ce  qu'il  vaut,  au  fond  et  dans 
l'ensemble,  de  quelque  artifice  qu'on  veuille  déguiser  le  fait  aux  yeux  du 
public. 

J  7.  —  Ir^  pain  moins  cher  à  Londres  qu'à  Paris.  -*-  Il  est  maintenaat  ftoOe 
de  comprendre  qu'à  Londres,  où  la  fabrication  du  pain  n'est  soumise  à  aucuoe 
entrave,  le  prix  du  pam  soit  moins  élevé  qu'à  Paris. 

Dans  son  rapport  au  Conseil  d'État  sur  la  boulangerie  et  le  commerce  des 
grains,  l'œuvre  de  statistique  critique  la  plus  remarquable  de  notre  époque, 
M.  Le  Play  a  consigné  des  observations  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
question. 

Lorsqu'à  Londres,  suivant  i'éminent  conseiller  d'État,  le  kilog.  de  blé  est  à 
0,2585,  la  farine  se  vend  0,34i  et  le  pain  0,334. 

Quand  le  prix  du  blé  est,à  Paris,  également  de  0,2585  le  kUog.,  te  ùstee 
est  à  0,366,  le  kilog.  de  pain  à  0,563. 

Excédant  pour  Paris»  0,029,  près  de  3  cent,  par  kilog. 

Mais,  à  œs  trois  cenUmes,  û  faut  ajouter  i  cent,  i/3  pour  les  frais  de 
eompensation ,  2  cent  pour  les  frais  de  réserve  ;  enfin  le  peuple  de  Londree, 
mangeant  le  pain  qu'il  veut,  le  pain  fabriqué  avec  les  diverses  sortes  de  f^ 
rine  première,  peut  en  choisir  qui  lui  coûte  8  cent,  de  molhs  que  le  pain  de 
première  qualité  moyenne. 

QtteUe  difMrénce  entre  le  régime  de  la  réglementation  et  le  régime  de  te 
liberté  t 
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S  8.  -^Boulangerie  administrative  et  memieriedUede  SetpUm.  -*  f^  rdeté 
les  frais  dont  les  règlements,  la  taxe  et  la  compensation  augmentent  en  réa- 
lité le  prix  dn  pain  h  Paris,  n  y  faudrait  ajouter  les  pert^  ^e  réalise  cl^aqae 
année  la  boulangerie  administrative. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  a  voulu  faire  des  ejqpéri^noea  9Ur  It  fabrica- 
tion de  la  farine  et  du  pain;  les  savants  illustres  qu'il  a  d^M^  9on  çeia  ft'tn 
sont  mêlés.  De  là,  des  théories  célèbres  sur  la  mouture  du  blé|  qu'on  apyeOe 
les  théories  Sdpion. 

Remontant  le  cours  des  ftges,  ils  nous  ont  ramenés,  Ge«  si^Taoto  Ulu«tW> 
aux  ébauches  de  Taneienne  mouture* 

Dans  la  farine  Sdpion,  il  y  a  beaucoup  dç  ^n,  daiM  le  SQn  SciptoUf  bMO- 
coup  de  farine. 

Le  mal  est  que  les  théories  n'ont  pas  été  inofiTenstves. 

Sdpion  perd  tous  les  ans  i28,919  f,  95,  Il  vend  soq  pain  aux  hospieçf  et 
sur  les  marchés  de  Paris. 

S'il  le  vendait  en  supportant,  comme  les  boulangers,  les  frais  de  boutiques 
et  de  portage,  il  perdrait  255,679  francs. 

Quand  finiront  ces  expériences  curieuses  et  amiisante^,  sans  doute  ^  m|is 
chères? 

Quand  est-ce  qu'on  cessera  de  jouer  au  boulanger  et  au  meunier  au  sehi  du 
conseil  munidpal  de  Paris?  Quelles  loi?  peimettent,  en  France,  aux  admi- 
nistrations de  faire,  avec  l'argent  des  citoyens,  concurrence  aux  citoyens? 

N'oublions  pas  de  eontiniMr  le  eompéeqiiiliaitrol4^doaolNtrtfail{iious 
en  sommes  à  49  f.  77. 

IIL  —  BASB  miQUB  WS  OCTftOIS 

Nous  touchons  À  la  région  des  octrois. 

Si  le  pain  est  grevé  de  charges  énormes,  c'est  par  suite  de  diverses  tfOOlbi- 
aaisons  administratives  étrangères  aux  octrQîs;  j&fiB  U  Wtière  vremi^,  la 
farine,  ne  paye  rien  à  l'entrée  de  Paris. 

Dans  les  provinces ,  je  ne  cçnn^s  que  Harseilte  o^  l'octroi  frftpye  la 
farine. 

Après  cela,  tous  les  objets  de  la  subsistance  humaine  9ont  frappée  par  l'im- 
pôt des  octrois ,  qui  s'élève,  à  Paris,  de  12  à  240  pour  cent  4e  la  vi^r 
Yénale. 

En  isiatière  de  subsistances ,  la  liberté  du  ooounerce  o*^t  qu*une  théorie 
sans  application;  si  les  droits  de  douane,  aux  fr<)ntièrç9,  qjplI  été  àbo\i$  ou 
abaissés,  à  l'intérieur  du  pays,  1,700  douanes  intérieures  sobsisteat  )k>^  fprpie 
d'octroi,  et  surtout  cette  douane  intérieure  de  Paris,  pesant  sur  près  de  deux 
millions  d'hommes ,  où  le  taux  des  perceptions  9  est  élev^  à  d'pdieuses 
proportions. 

Je  ne  veux  pas  faire  id  un  long  discours  touchant  les  octrois ,  je  veux  pie 
borner  à  signaler  sur  qud  faux  prindpe  ils  reposent. 

On  verra,  dans  le  cours  de  cet  écrit,  le  détafl  des  injustices  qu'ils 
occasionnent. 

Riche  ou  pauvre,  il  n'hnporte,  tout  le  monde  doit  tribut  à  la  dté,  parce 
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que  tout  le  monde  retire  de  la  cohabitation  amunone  des  avantages 
muns.  Ni  la  richesse,  ni  la  pauvreté  ne  doivent  être  une  cause  de  privilège. 

Nous  devons  tous  supporter  le  fardeau  dans  la  mesure  de  nos  foroei, 
c'est-à-dire  de  nos  fortunes. 

Voilà  le  prmcipe;  il  est  banal  de  le  répéter. 

C'est  le  principe  inscrit  dans  toutes  nos  lois  d'impôts,  appliqué  en  génM 
dans  ces  lois,  excepté  dans  les  lois  d'octroi. 

En  effet,  je  veux  bien  admettre  que  la  somme  des  subsistances  absorbée 
pour  réparer  les  forces  est  la  même  à  peu  près  chez  tous  les  hommes ,  à 
quelque  classe  qu'ils  appartiennent  ;  tous  les  hommes  sont  égaux  au  moini 
par  l'estomac.  Il  y  a  des  excès  au  delà  desquels  on  ne  peut  aller,  comme  des 
privations  au-dessous  desquelles  on  ne  peut  descendre. 

Dans  l'ensemble,  le  poids  des  aliments  absorbés  est  donc  à  peu  près 
semblable  pour  tous  les  hommes  du  même  âge.  Seulement,  si  l'on  pousnit 
l'examen,  on  verrait  que  les  particuliers  occupés  aux  travaux  manuels  eoD- 
soDunent  le  plus  des  choses  soumises  à  l'octroi,  pour  réparer  leurs  forces. 

L'octroi  frappe  tous  les  aliments  sans  distinction  de  destination  :  d'où  W 
faut  conclure  que,  dans  la  réalité,  les  citoyens  payent  le  même  impôt,  queUeqoe 
soit  d'ailleurs  la  diversité  de  leurs  ressources  et  de  leur  fortune,  et  c'est  là 
qu'est  l'injustice. 

IV.  —  LA    VIAKDB 

J'ai  tODgours pris  soin ,  dans  cet  écrit,  de  distinguer  le  gouvememeet  de 
l'administration. 

Je  sais  qu'au  sommet  du  gouvernement  la  cause  de  la  liberté  économique 
est  gagnée,  et  c'est  la  gloire  de  ce  règne  :  Je  sais  aussi  qu'an  sein  de  radni- 
nistralion  cette  liberté  est  combattue. 

Ce  que  j'appelle  l'administration,  c'est  cette  masse  d'agents  à  tous  ks 
degrés,  chargés  de  l'exécution  et  comme  du  maniement  matériel  de  la  diose 
publique. 

C'est  là  que  la  lumière  pénètre  avec  difficulté;  il  s'y  crée  des  intéréis 
contraires  à  la  liberté. 

L'administration  résiste  même  à  la  volonté  des  gouvernements.  Elle  a  lor 
eux  cet  avantage,  qu'ils  passent  et  qu'elle  demeure. 

Je  citerai  dans  ce  chapitre  un  fait  curieux  de  la  puissance  administrative, 
de  sa  force  de  résistance  subalterne  à  la  volonté  même  du  souverain. 

$  i.  —  SUuaHon  en  fait  ei  en  droit  du  commerce  des  viandee,  à  Pom,  m 
i86S.  —  Je  ne  veux  pas  rappeler  dans  ses  détails  l'ancienne  réglementatioi 
du  commerce  des  viandes,  les  ordonnances  régissant  les  marchés  sur  pied, 
les  abattoirs,  la  limitation  des  boucheries  dans  Paris^  ni  la  taxe  des  viandes. 

Je  me  bornerai  à  indiquer  l'état  présent. 

Les  décrets  des  24  février  et  16  mars  1858  ont  supprimé  la  taxe  de  h 
viande,  aboli  la  caisse  de  Poissy,  mais  ils  ont  institué  des  facteurs  sur  les 
marchés  sur  pied ,  création  absolument  inutile ,  car  les  anciens  commitsioo- 
naircs  libres  qui  desservaient  ces  marchés  suffisaient  au  commerce.  Saos 
doute  les  commissionnaires  libres  peuvent  vendre  en  concurrence  avec  les 
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faeteurs,  mais  radministration  a  concédé  à  ces  derniers  le  choix  et  le  privilège 
des  places  sur  le  carreau  des  marchés. 

Nommés  pour  la  plupart  sans  posséder  les  connaissances  techniques  de  leur 
profession,  les  facteurs  louent  aux  commissionnaires  le  droit  de  choisir  les 
places,  et  le  commerce  n*a  retiré  qu'un  surcroît  de  frais  de  leur  création. 

Les  mêmes  décrets  ont  permis  à  tout  particulier  de  fonder  un  étal  de 
boucher  en  se  conformant,  pour  le  local,  à  l'ordonnance  de  police. 

Dans  les  halles  centrales  et  dans  les  marchés  en  détail,  les  places  ont  été 
données  à  des  particuliers  qui  ne  peuvent  avoir  en  même  temps  étal  en  ville. 
Cest  une  mesure  destinée  à  entretenir,  au  profit  du  public,  une  concurrence 
continuelle  entre  les  étaux  en  ville  et  le  commerce  des  halles. 

Je  ne  crois  pas  que  Texpérience  ait  justifié  la  prévision  de  l'administration. 

L'abattage  des  bestiaux  doit  s'opérer  dans  les  anciens  abattoirs,  et  dans 
les  abattoirs  des  trois  communes  annexées  des  BatignoUes ,  de  la  Yillette 
et  de  BelleviUe. 

L'art.  6  du  décret  précité  du  16  mars  donne  le  droit  à  tout  propriétaire 
d'animaux  d'abattre  son  bétail  dans  ces  abattoirs ,  de  vendre  à  1  amiable  la 
viande  qui  en  provient,  de  la  faire  enlever  pour  l'extérieur  en  franchise 
d'octroi,  ou  de  l'envoyer  sur  les  marchés  de  la  ville  affectés  à  la  criée  des 
viandes  abattues. 

L'art.  6  dérivait  naturellement  de  la  liberté  donnée  au  commerce  des 
viandes  abattues  à  Paris. 

Mais,  en  fait,  cet  article  n*a  pas  été  exécuté;  le  commerce  s'est  concentré 
dans  les  deux  abattoirs  de  Popincourt  et  de  Montmartre;  tous  les  échaudoirs 
y  sont  occupés  par  les  bouchers  ,  et  jusqu'à  présent  les  propriétaires  d'ani- 
maux n'ont  pu  s'y  faire  délivrer  la  place  banale  prescrite  par  l'art.  6  du  décret 
du  16  mars. 

Si,  dans  l'état  des  choses,  un  propriétaire  voulait  user  du  décret  et  faire 
abattre  son  bétail,  il  ne  le  ferait  qu*avec  désavantage;  il  ne  trouverait  de 
place  aujourd'hui  que  dans  les  abattoirs  désertés  par  le  commerce,  et  ne 
vendrait  par  conséquent  qu'avec  difficulté. 

Le  commerce  de  la  boucherie  a  conservé  ses  anciennes  allures;  les  chevil- 
lards,  c'est-à-dire  les  bouchers  en  gros,  ont  continué  de  dominer  le  marché. 

Os  existaient  sous  l'empire  des  anciennes  ordonnances  et  malgré  elles  ; 
ils  continuent  d'exister  sous  l'empire  delà  liberté. 

Ds  existaient  et  ils  existent,  parce  qu'ils  ont  une  raison  d*étre. 

Tous  les  bouchers  ne  connaissent  pas  les  animaux  sur  pied  ;  c*est  une 
science  difficile. 

Acheter  et  abattre,  c'est  donc  une  profession. 

Vendre  et  débiter  la  viande  abattue,  c'est  une  autre  profession.  Le  com- 
merce sait  diviser  les  occupations  quand  cela  est  nécessaire;  c'est  ce  qu'il  a 
fait  ici. 

Toutes  les  plaintes  contre  la  cheville  sont  donc  puériles.  Que  ceux  qui  se 
plaignent  fassent  comme  elle;  quMls  aillent  au  marché  acheter  eux-mêmes  les 
animaux  sur  pied  ;  personne  n'y  fait  obstacle. 

En  résumé ,  le  commerce  des  viandes  sur  pied  subit  des  entraves  par  la 
création  des  facteurs  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  et  quant  aux 
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A  soixante-quinze  lieues,  de  4  oeutimes i2.48.7î 

4 


16.48.72 


A  quatre-vingt-dix  lieues,  5  centimes 5 

12.38.72 


17.48.72 


A  cent  quarante-cinq  lieues,  9  centimes 9 

12.48.72 


31.48.72 


Par  conséquent,  le  rayon  d'approvisionnement  pour  le  bétail  sur  pied  est 
double  de  celui  de  la  viande  expédiée  tout  abattue. 

U  est  vrai  qu'aux  charges  de  la  viande  sur  pied  il  faut  ajouter  les  frais  de 
marché  sur  pied,  de  conduite,  etc., c'est-à-dire,  tout  compris,  2  cent.  1/2  pir 
kilog.  Mais  la  viande  à  la  criée  reste  encore  de  beaucoup  surchargée. 

Aussi,  dans  son  état  présent,  la  criée  n'est  pas  pour  la  boucherie  un  mar- 
ché réglé  d'approvisionnement,  mais  un  marché  de  réassortiment. 

TroMfarmalwn  de  la  vente  tm  détail.  —  Bien  qu'encore  incomplète,  la  liberté 
du  commerce  des  viandes  a  déjà  produit  des  effets. 

Elle  tend  à  changer  l'ancien  système  du  détail. 

Sous  le  régime  de  la  limitation  et  de  la  taxe,  les  prix  de  détail  subissaient 
peu  de  variatiou.  Il  fallait  des  oscillations  considérables  en  hausse  ou  es 
baisse,  sur  les  marchés  sur  pied,  pour  déterminer  un  changement  dansées 
prix. 

Mais  le  nombre  des  bouchers  s'est  élevé,  depuis  1858,  de  500  à  1,100  pour 
Paris  agrandi. 

La  concurrence  est  devenue  plus  active,  plus  ingénieuse  à  satisfoire  ani 
besoins  du  public. 

Considérons  la  nature  des  viandes  sur  les  marchés. 

Sur  pied,  il  y  a  d'abord  trois  qualités  principales  ;  chacune  d'dles  se  subdi- 
vise en  trois.  On  dit  :  première  première,  seconde  première,  etc. 

Ces  divisions  subsistent  pour  la  viande  abattue. 

Il  y  a  ensuite  dans  le  même  animal  trois  catégories. 

Les  prix  varient  dans  la  réalité  suivant  les  divisions. 

Cela  explique  quelle  marge  est  donnée  au  détail  intelligent,  comment  la 
viande  peut  se  mettre  à  la  portée  de  toutes  les  bourses.  Cela  explique  aussi 
l'absurdité  de  l'ancienne  réglementation,  qui  faisait  une  taxe  commune  pour 
des  éléments  si  divers. 

En  outre,  les  prix  varient  de  quartier  à  quartier,  de  rue  à  rue,  suivant  les 
demandes  et  le  degré  d'aisance  de  la  population. 

La  demande  varie  suivant  telle  ou  tcÂle  pièce  et  suivant  les  saisons;  la  variété 
des  besoins  est  infinie. 

Le  même  mouvement  s'opère  dans  les  prix. 
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Alors  rintelligence  du  détail  substitue  aux  prix  uniformes  et  invariables 
des  prix  gradués,  mobiles  comme  les  cours,  proportionés  au  quartier,  à  la  rue, 
à  la  demande,  aux  besoins. 

C'est  par  la  liberté  qu'on  parvient  toujours  à  découvrir  le  secret  des  bas 
prix,  même  au  milieu  de  charges  absurdes  et  d'impôts  excessife. 

La  consommation  de  la  famille  dont  nous  établissons  le  compte  s'est  élevée 
à  173  kilog.  ;  c'est  en  calculant 

Aux  droits  de  criée 29.25 

Reprise 49.77 

79.02 

En  outre,  elle  a  consommé  quinze  kilogr.  de  charcuterie. 

Au  droit  de  22,77  par  kilog.,  c'est 4.40 

Reprise 79.02 


82.42 


J  2.  *  Brève  histoire  des  criées  de  détaU,  œiwre  personneUe  de  Napoléon  IIU 
—  Il  est  instructif  de  voir  le  chef  de  l'État  lui-même  aux  prises  avec  les 
règlements  et  l'administration,  et  vaincu  par  eux. 

Je  ne  suis  le  flatteur  de  personne,. cet  écrit  le  prouve  avec  surabondance. 

Mais  je  dois  ici  louer  une  pensée,  une  œuvre  personnelle  de  Napoléon  III, 
porce  qu'elles  témoignent  d'une  attention  spéciale  et  d'une  sollicitude  pratique 
pour  le  peuple  de  Paris. 

Après  tout,  j'imagine  que,  dans  l'histoire  de  notre  pays,  on  rencontre' rare- 
ment le  souverain  s'occupant  de  ces  détails  touchants  de  la  subsistance  du 
peuple. 

L'empereur  avait  remarqué  qu*à  la  criée  en  gros,  dont  nous  venons  de  parler 
dans  le  paragraphe  qui  précède,  les  viandes  se  vendaient  à  des  prix  d'une 
extrême  modicité.  . 

C'était  dans  le  temps  de  la  limitation  de  la  boucherie.  Par  la  criée,  cette 
fisssure  pratiquée  dans  le  monopole,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  la  liberté  faisait 
hrmption. 

On  trouvait,  à  l'aide  de  cette  énergie  qui  est  propre  à  la  liberté,  le  moyen 
d'entretenir  le  nouveau  marché. 

L'empereur  conçut  la  pensée  d'appliquer  le  système  de  criée  au  détail  des 
viandes  et  de  faire  directement  profiter  le  peuple  de  cette  modicité  des  prix. 

L'empereur,  sur  sa  bourse  privée,  fit  les  frais  des  criées  de  détail  dans  les 
quatre  quartiers  les  plus  populeux  de  Paris. 

M.  Piétri  était  alors  préfet  de  police;  esprit  éminent,  il  comprit  la  pensée 
du  prince  et  ne  tarda  pas  à  en  prescrire  l'exécution. 

Tout  va  bien  jusque-là.  Voici  maintenant  la  pratique  des  subalternes. 

Les  facteurs  de  la  criée  en  gros  furent  chargés  des  criées  de  détail. 

En  huit  mois,  de  janvier  à  août  1854,  ils  n'avaient  vendu  que  237,638  kll. 
58,  à  un  prix  moyen  de  96  cent,  le  kilog.,  et  en  suivant  une  marche  constam- 
ment décroissante. 
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Aiofii,  aa  marché  de  Beauvau,  on  avait  vendu  en  janvier  13,631  kilog.  17, 
et  en  août  on  n'y  vendait  plus  que  3,474  kilog.  61. 

Néanmoins  le  peuple,  alimenté  par  la  criée  de  détail,  n'avait  pajé  laviandt 
que  9  1/2  la  livre  ;  la  prévision  de  TEmpereur  se  réalisait. 

Sans  doute,  ce  n'était  pas  de  la  viande  de  première  qualité»  de  la  prcmièra 
première;  c'était  de  la  viande  mangeable  et  salobre,  puisque  l'inspectioa 
l'avait  reconnue  pour  telle.  C'était  de  la  viande  qui,  sans  tes  criées,  n*^ 
pas  moins  été  consonmiée  dans  Paris;  seulement,  elle  l'eût  été  à  12  ou 45  8ob 
la  livre. 

Mais  les  criées  de  détail  ne  faisaient  pas  l'affaire  des  facteurs  en  gros  qoi 
en  étaient  chargés,  pas  plus  que  celle  de  la  boucherie  de  Paris,  alors  en  pos- 
session de  son  monopole  séculaire. 

Elles  décentralisaieat  les  apports  des  expéditeora  et  leur  nootMisnt  on 
autre  chemin  que  celui  de  la  criée  en  gros;  elles  occasionnaient  aux  facteors 
en  gros  des  trais  et  des  déplacements  qui  troublaient  la  quiétude  et  les  béné- 
fices de  leurs  factorats. 

La  boucherie,  de  son  côté,  ne  pouvait  voir  d'un  bon  oeti  un  établisse- 
ment qui  mettait  à  chaque  instant  en  relief  la  diflérence  des  prix  de  vente  eo 
criée  et  à  l'étal. 

Des  abus  de  nature  diverse  ne  tardèrent  pas  à  s'introduire  au  préjudice  des 
expéditeurs  de  viandes  aux  criées  de  détail  ;  tout  concourait  à  anéantir  une 
création  utile  au  public  et  nuisible  à  certains  intérêts  privés. 

Je  n'ai  pas  le  dessein  de  donner  la  nomenclature  de  ces  abus,  d'en  e^iliquer 
les  influences  hostiles  à  la  création  impériale. 

Les  détails  sont  consignés  en  partie  dans  une  enquête  qui  doit  être  aux 
archives  de  la  préfecture  de  police  et  qui,  dans  tous  les  cas,  se  retrouverait  ao 
ndnistèrë  du  conmierce.  • 

M.  Pietri  comprit  ce  qui  s'était  passé,  ou  du  moins  une  partie  de  ce  qd 
s'était  passé.  Il  ôta  de  suite  les  criées  de  détail  aux  facteurs  en  gros,  et 
nomma  pour  les  gérer  un  facteur  séparé. 

Dans  les  quatre  mois  de  la  nomination  de  ce  nouveau  facteur,  la  vente 
atteignit  €46,585  kilog.  41,  quantité  déjà  supérieure  à  celle  qu*en  huit  mois 
avaient  vendue  les  facteurs  en  gros. 

En  1855,  la  vente  montait  à 517,601  kilog. 

En  1856,  —  à. 650,762    — 

En  1857,  —  à 646,521    — 

Du  1*  janvier  1858  ao  30  novembre,  date  de  la  snppnMioii,  à  600  miHs 
kik>g. 

Ce  développement  avait  eu  lieu  malgré  des  règlements  inqioesibles  qnll  est 
utile  de  oonaigaer  pour  Thistoire  future  des  aberrations  administralivet  de 
notre  époque. 

Ainsi  le  prix  de  vente  aux  enchères  ne  pouvait  atteindre  le  eomrs  de  la  taxe 
et  devait  rester  de  10  oent.  au-dessous. 

C'était  fbri,  assurément,  de  créer  une  vente  aux  enchères  en  y  mettant  celte 
condition  ;  Vont  ne  montern  pas  fku  hmU. 

Deux  acheteurs  sont  en  présence  :  ils  enchérissent  un  moneaa»  Os 
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sent  le  maximum  administratif.  Survient  le  contrôle,  qui  dit:  Vous  n'aurez  le 
morceau  ni  l'un  ni  Tautre  ;  Fenchérisseur  insiste,  le  contrôle  refuse  :  débat  ; 
on  transige  en  coupant  un  autre  morceau. 

L'administration  avait  réglé  le  poids  des  morceaux  à  3  kilogr.  maximum. 
Il  fallait  couper  juste;  on  enchérit  sut  un  morceau  de  3  kil.  iO  gr.  Le  con- 
trôle refuse  de  le  laisser  livrer.  On  retranche  les  10  grammes  qui  ne  pou- 
vaient plus  servir  à  personne. 

n  fallait  bien  rentrer  dans  le  règlement. 

Témoin  du  fait,  j'ai  vu  le  publie  8*extasier  sur  la  sottise  du  contrôle. 

J'ai  défendu  le  contrôle,  car  enfin  le  règlement  dit  3  kilog.;  la  contravention 
commence  à  3  kilog.  1  gramme;  si  l'agent  tolère,  où  8*arrètera-t-il?  Les  spec- 
tateurs n'ont  pas  voulu  goûter  mon  raisonnement. 

Le  règlement  engendrait  quelquefois  des  difficultés  insolubles  pour  l'admi- 
nistration elle-même. 

Sous  le  régime  de  la  taxe,  le  bœuf  était  taxé  à  un  prix  et  la  vache  à  un 
autre.  Alors  en  criée  le  prix  maximum  variait  suivant  qu'U  s'agissait  ou  du 
IxBuf  ou  de  la  vache. 

Que  si  1»  facteur  se  trompe,  contravention. 

Un  jour  il  doute  sur  un  morceau  coupé  et  demande  an  contrôle  :  Gomment 
vais-je  faire  ?  Est-ce  de  la  vache,  est-ce  du  bœuf  ? 

On  mande  l'oracle  en  la  personne  de  deux  inspecteurs  de  la  boucherie  de 
Paris. 

Le  premier  dit  :  —  C'est  du  bœuf.  —  Non,  dit  l'autre,  c'est  de  la  vache  î 

Les  indigents,  en  vue  desquels  en  partie  la  criée  de  détail  avait  été  créée, 
et  qui  devaient  en  former  la  clientèle  naturelle,  en  ont  été  exclus. 

L'administration  a  refusé  de  les  y  admettre. 

Je  défie  qui  que  ce  soit  de  me  démentir.  C'est  par  ces  inintelligentes  mesures 
qu'était  aidée  la  création  populaire  de  Napoléon  UI,  laquelle  était  impar- 
donnable de  gêner  les  factorats  en  gros  et  la  boucherie  de  Paris.  Ces 
criées  ont  été  supprimées  en  1858 ,  au  grand  regret  des  populations  des 
faoboorgs. 

On  a  pa  alléguer  contre  elles  que,  la  liberté  étant  venue,  elles  n'avaient 
pl«8  de  raison  d'être;  est-ce  bien  là  le  secret  de  leur  choie? 

Cbale. 
—  Li  suite  proeteiMnent  — 
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CONCOURS 


L'HISTOIRE  DE  LA  LIGUE  HANSËATIQUE 


(BAPPOET  PAIT  A  L'AGAMUI  DB  SGIBNGBS  MOiAUS  R  POUHQIIB) 


L'Académie  avait  proposé  comme  sujet  du  prix  Lion  Faudier^  pour 
Tannée  4863,  V Histoire  commerciale  de  la  ligue  hanséatique. 

Les  concurrents  devaient  faire  connaître  l'origine  de  la  ligue,  sa 
constitution,  les  causes  économiques  de  ses  progi*ès,  de  sa  décad^ice 
et  de  sa  chute,  et  Tinfluence  qu'elle  a  exercée  sur  la  marche  générale 
du  commerce  en  Europe. 

Deux  mémoires  ont  été  déposés. 

Le  mémoire  n^  4  porte  pour  devise  des  vers  d'Horace  : 

Impi^er  estremos  cmrii  mercaior  ad  IndoSj 

Per  mare  pauperiem  fugiens^  per  saxa,  pet  ignés. 

11  ne  compte  que  dix-huit  feuillets  in-4<^,  et  se  borne»  dans  ce  cadre 
restreint,  à  présenter  un  aperçu  rapide  du  vaste  sujet  qu'il  aurait  éà 
aborder  d'une  manière  plus  sérieuse.  Les  indications  fournies  par  r«i- 
teur  sont  en  général  exactes,  et  le  jugement  qu'il  porte  sur  les  hits, 
brièvement  esquissés,  ne  manque  point  de  justesse;  mais  soit  que  le 
temps  lui  ait  manqué,  soit  qu'il  n'ait  pas  bien  mesuré  l'importance  des 
travaux  provoqués  par  nos  concours,  il  n'a  produit  qu'une  ébmocbe 
tout  à  fait  insufBsante,  sur  laquelle  nous  ne  saurions  arrêter  l'attention 
de  l'Académie. 

11  en  est  autrement  du  mémoire  no  2,  ayant  pour  ^igrapbe  les  pa- 
roles de  Montesquieu  : 

c  L'histoire  du  commerce  est  celle  de  la  communication  des  peuples.  » 

11  se  compose  de  six  cent  dix-sept  pages  in-folio,  d'une  écriture  asseï 
fine  :  les  questions  indiquées  par  le  programme  s*y  trouvât  abordées 
avec  une  connaissance  approfondie  du  sujet  ;  elles  sont  examinées  à 
l'aide  des  documents  originaux,  laborieusemrat  interrogés.  L'a 
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semble  £unilier  avec  la  plupart  des  publications  dont  rbistoire  de  la 
ligue  banséatique  a  été  l'objet  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  et  notam- 
ment avec  Tœuvre  classique  de  Sartorius,  dont  il  a  fidèlement  repro- 
duit les  divisions,  et  rappelé  les  traits  principaux»  sans  tomber  néan- 
moins dans  une  imitation  servile.  Sur  plusieurs  points,  il  a  essayé  de 
critiquer  les  indications  de  Sartorius,  en  utilisant  des  travaux  plus 
récents.  Mais  si  les  productions  de  Barthold  et  quelques-unes  de  celles 
de  Lappenberg,  lui  ont  été  d*un  utile  secours,  on  peut  regretter  qu'il 
n'ait  pas  eu  connaissance  de  la  remarquable  monographie  de  Hirsch, 
sur  le  commerce  de  Dantzig  (4),  ni  de  celle  de  Lappenberg  sur  VHi$- 
ioire  de  la  cour  d'acier  (Steel-Yard)  de  Londi*es  (2),  les  écrits  de 
Schloezer  (3),  V Histoire  de  Prusse^  de  Voigt,  les  travaux  de  Bunge  (4), 
et  de  Wurm  (5),  Touvrage  de  Brederlow  (6),  auraient  pu  également  lui 
être  d'un  précieux  secours.  Il  possède  la  connaissance  nécessaire  des 
hngues  de  la  famille  germanique  ;  son  style  trahit  même  d'une  manière 
trop  accentuée  une  origine  allemande. 

Mais  il  est  d'autres  sources,  non  moins  intéressantes,  dont  les  écri- 
vains étrangers  aux  idiomes  slaves  ne  peuvent  guère  profiter,  et  qui 
rendent  nécessairement  leur  œuvre  incomplète.  Kn  effet,  des  rapports 
nombreux  reliaient  la  Hanse  à  la  Pologne,  à  la  Lithuanie  et  à  la  Russie  ; 
le  conmierce  de  ces  contrées  contribuait  grandement  à  la  prospérité  de 
la  ligue,  et  plusieurs  villes  importantes  de  ces  États  faisaient  partie  de 
cette  vaste  association.  Il  y  a  plus,  la  question  délicate  des  origines 
gagnerait  beaucoup  à  une  étude  sérieuse  dirigée  de  ce  côté. 

Tel  qu'il  est  composé,  le  mémoire  no  2  n'en  mérite  pas  moins  la 
sérieuse  attention  de  l'Académie  :  s'il  n  épuise  pas  entièrement  le  vaste 
sujet  qu'il  aborde,  s'il  ne  met  pas  assez  en  relief  les  c^iuses  véritables 
de  la  grandeur  temporaire  de  la  ligue  hanséatiquc  et  colles  de  l'inévi- 


(1)  Theodor  Hirsch,  Danizigs  Handels  und  Gewerbsgeschichie  vnter  der  Herzr- 
sehafl  des  deutschen  Ordens,  —  Leipzig,  185S. 

(2)  Vrkundliche  GescMchte  des  hansischen  Stahlhofes  zu  Londony  von  Lappen- 
berg. —  Hambourg,  4851. 

(3)  Livland  und  die  Anfœnge  deutschen  Lebens  im  baltischen  Norden,  —  Die 
Hama  und  der  deutscheRiiter-Orden  indenOstseelandem.—VerfaU  und  Untergang 
der  Hansa  and  des  deutschen  Ordens. 

(4)  Bunges  Archiv  fur  die  Geschichte  Liv-Esi  und  Curlands  —  Geschichttiche 
Bniwickelung  der  Sfandeverhœltnissey  etc. 

(5)  Die  hanseaiische  kolonial  politik-in  Schmidis  ail.  ZcHsciirifl  fur  Geschich., 
VI,  i2.  Eine  deutsche  colonie  und  deren  AbfaU,  ibid.,  V,  201  ;  VI,  97,  785. 
Voy.  aussi  son  article  Hansa  dans  le  Siaats-Leankon  de  RoUock  et  Welcker. 

(6)  Geschichte  des  Handels  und  der  ijcwerblichen  Cultiar  dfi*  Ostseereiche. 
Beriin,  1820. 
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«aUe  dfcditt  de  «elte  iASiiluth)h,  pUireiAeiil  isômméircMe»  teè  reâsètgoè- 
menu  ^11  feuruji  «<mt  exacts^  ta  consiimttoû  et  les  règlements  de  h 
Aime  I»  troutent  tHiètemeat  rappelés  ;  l'eùsemMe  du  nftouvem^t  éts 
ériMUCei^  eiiooDipUs  dmê  Im  divers  puys^  aitist  que  rinfluence  exêitée 
^f  oette  pUissBMl  âgréguliim  tnelrelMAde)  sont  éleborés  avec  soin.  Ge 
^iii  laîMe  le  plua  à  dteirer>  c'est  le  style»  souvent  peu  correct,  et  quelque- 
fols  entaché  dlmeges  de  mauvais  goût  :  cependant ,  nous  hésitons  i 
nous  montrer  trop  sévère  sous  ce  rapport,  vis-à-^vis  d'un  écriiRain  hbe- 
rieuxx  mais  évidemment  inexpérimenté  dans  l'idiome  dont  il  se  sert,  et 
^  a  dû  vaincre  une  difficulté  de  plus  pour  exposer  le  résultat  de  ses 
«olideB  investigations. 

A  l'exemple  de  SartoriuS,  l'auteur  du  mémoit«  n«  8  divise  riiistoile 
de  la  Hanse  en  trois  périodes.  La  première  embrasse  l'époque  écoulée 
depuis  la  fonnation  de  la  ligue  banséatiqUe  jusqu'à  là  paix  conclue  airec 
Waldemar  Ul,  roi  de  Danemark,  en  137û,  elle  comprend  quatre  cki- 
pitres,  qui  traitent  : 

\^  De  Vorigîne  ei  de  la  formation  de  la  ligue  ; 

"2*  Des  démêlés  et  des  guerres  de  la  Hanse; 

^  Du  commerce  qu'elle  a  entreténu  avec  le  nord-est  de  l'Europe; 

t^  Enfin  de  tielui  qu'elle  a  lié  avec  les  pays  occidentaux. 

Dans  la  seconde  période,  qui  se  termine  à  la  proclamation  de  tejMir 
publique  (1495),  par  l'empereur  Maximili^i  I*%  l'auteur  consacre  fc 
premier  chapitre  à  la  domination  des  Hanséates  en  Norwége  et  dus  k 
Baltique. 

11  retrace  dans  les  quati*e  chapitres  suivants  : 

L'histoire  du  commerce  des  Hanséates  avec  la  Norwége  (ce  chapitre 
contient  une  description  très-curieuse  du  comptoir  de  Bei^gea)  ; 

Avec  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Russie; 

Avec  les  Pays-Bas,  la  France,  l'Espagne  et  le  Portugal  ; 

Avec  TAngletcrre  et  l'Ecosse. 

Après  avoir  étudié,  dans  le  sixième  chapitre,  les  institutions  oom- 
merciales  des  Hanséates  et  l'influence  de  la  ligue  sur  la  production  et 
sur  le  commerce  de  l'Allemagne,  il  décrit  la  constitution  de  la  ligue. 

Des  divisions  analogues  sont  adoptées  pour  la  troisième  et  dernière 
période,  qui  s'étend  jusqu'après  la  guerre  de  Trente  ans. 

Après  avoir  signalé  dans  le  premier  chapitre  les  causes  génénies  de 
la  déeadenoe  de  la  ligue,  l'auteur  suit  les  opérations  des  Hanséates  : 

En  Danemark  et  en  Norvège; 

En  Suède  et  en  Russie  ; 

Dans  les  Pays-Bas  ; 

Ba  Angleterre; 

En  France,  dans  le  Portugal,  en  Espagne  et  en  Italie. 
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Le  septième  chapitre  aborde  les  questions  relatites  à  fatISberté  des 
mers,  et  les  moyens  destinés  à  favoriser  les  relations  conmiercfales  et  le 
crédit  de  la  ligtte  :  il  montre  comment  la  domination  conmierciale  a 
échappé  aux  Hanséates.  Le  huitième  retrace  la  constitution  et  la  disso* 
lution  de  la  ligue. 

Le  mémoire  se  termine  par  un  épilogue,  qui  résume  les  principales 
indications  de  ce  travail . 

L'auteur  a  cru  nécessaire  de  le  faire  précéder  d'une  inirùdueHên 
destinée  à  marquer  la  place  qu'occupe  la  ligue  hanséatique  dafis  fbfs* 
foire  générale  du  commerce.  Cette  esquisse  est  insuffisante:  lemimoilr$ 
ne  perdrait  rien  à  pénétrer  d'une  manière  plus  directe  dans  le  beau 
sujet  qu'il  est  destiné  à  traiter. 

Au  lieu  de  présenter  un  tableau  trop  restreint  du  commerce  defan- 
tiquité,  l'auteur  aurait  dû  creuser  d  une  manière  plus  ample  la  question 
des  origines  de  la  ligue.  Est-ce  que  la  dénomination  de  viUe$  tfavet, 
de  villes  wendes,  qui  se  rencontre  constamment  dans  les  documents  les 
plus  anciens  et  dans  les  premiers  privilèges  accordés  à  l'union  qui  oon- 
stitua  le  noyau  de  la  ligue,  n'ouvre  point  naturellement  de  curieuses 
perspectives? 

Les  côtes  de  la  Baltique  ont  formé  à  une  époque  rapprochée  defbre 
chrétienne  le  siège  d'un  commerce  considérable.  Déjà  Hérodote 
(456  av.  J.-G.)  mentionne  ces  régions  lointaines  d'où  viennent  fambre 
et  l'étain.  Pour  nous  en  tenir  à  des  témoignages  plus  récents  et  phis 
sftrs,  il  nous  suffira  de  rappeler  des  passages  connus  de  Pline  (1)  et  de 
Tacite  (2)  :  celui-ci  parle  d'habitants  exercés  à  la  navigation  et  con- 
n^ssant  le  prix  des  richesses. 

Dès  les  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  les  Slaves  établis  de 
l'autre  côté  des  Carpathes,  entre  la  Vistule,  le  Dnieper  et  le  Wolga,  se 
répandirent  à  l'ouest  jusqu'à  TEIbe,  au  nord  vers  la  Baltique  ;  ils  avaient 
déjà  franchi  les  Alpes  et  s'étaient  portés  au  midi  vers  l'Adiiatiioe. 
Bientôt  ils  occupèrent  presque  la  moitié  de  l'Europe,  non  avec  la  vio- 
lence du  torrent  et  grâce  à  la  puissance  du  glaive ,  mais  en  pénétrant 
dans  les  contrées  voisines  par  l'agriculture ,  par  l'industrie  et  par  le 
commerce.  Tandis  qu'une  multitude  d'autres  peuplades  quittaient  d'an- 
tiques demeures  pour  se  ruer  sur  les  pays  civilisés,  les  dépouiller  et  les 
dominer,  les  races  slaves,  plus  laborieuses  et  plus  tranquilles,  se  livraient 
au  travail  et  à  la  culture.  Les  historiens  les  confondent  toutes  sous  le 
nom  de  Wendes  (3),  donné  aux  habitants  les  plus  avancés  du  côté  de 

(1)  HisU  nat.,  1.  XXXVII,  c.  2,  $  39.  Joignes  ce  qu'en  dit  ScUozer,  Al^e 
meine  nordische  Geschichte. 
(î)  Ve  mor.  Germ.,  c.  XLT. 
(3)  Henri  MartiD»  11, 308. 


^ 


388  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

roaest,  frères  d'origine  des  Vénètes,  qui  depuis  an  temps  immémorial 
avaient  peuplé  l'extrémité  nord-est  de  iltalie  (4).  Schafbrick,  dans  son 
beau  travail  sur  les  antiquités  slaves,  montre,  d*accord  avec  Suro- 
wiecki  (S),  la  conmiune  origine  des  Venètes  de  l'Adriatique  et  des 
Yenèdes  de  la  Baltique  (â).  L'ambre  récolté  par  ceux-ci  était  transmis 
à  leurs  frères  du  Midi,  puis  exporté  plus  loin. 

On  rencontrait  dès  lors  dans  cette  mer  lointaine  et  |)eu  connue  des 
ports  d'une  certaine  grandeur,  des  villes  peuplées  à'bommes  actifs,  en- 
treprenants, hospitaliers.  Au  v*  siècle,  la  plus  grande  et  la  plus  riche  de 
ces  cités,  Winetha^  s'élevait  comme  une  Venise  du  Nord,  fondée  avant 
celle  de  l'Adriatique,  qui  dut  sa  naissance  aux  nombreux  fugitifs  pous- 
sés au  milieu  des  lagunes  par  l'invasion  d'Attila  (452). 

Singulière  destinée  que  celle  de  deux  cités^commerciales,  qui  parais- 
sent issues  d'une  souche  commune,  et  qui  grandissent  à  la  fois  dais 
l'Adriatique  et  dans  la  Baltique,  presque  sous  le  même  nom,  l'one  pour 
arriver  à  la  plus  haute  splendeur,  enrichie  par  le  commerce  de  l'Orioit, 
l'autre  pour  servir  de  point  de  départ  à  l'extension  du  commerce  du 
Nord. 

Winetha,  la  ville  des  Wendes  (Wendenstadt),  d'après  le  vocabulaire 
allemand,  était  la  capitale  de  File  de  Wollin^  située  à  lembouchure  de 
l'Oder,  et  la  plus  importante  des  îles  slaves  des  premiers  siècles  :  Sckaf* 
farick  explique  comment  elle  portait  un  triple  nom,  cause  d'une  sm- 
gulière  confusion  dans  ses  annales  :  Wolin  en  slave,  Jûlin  en  danois, 
Winetha  en  saxon  (4).  Sans  ajouter  une  foi  complète  aux  pompeuses 
descriptions  de  cette  ancienne  métropole  de  la  Baltique,  il  est  imposa* 


(4)  Henri  Martin,  138. 

(1)  Sleizema  poczatku  narùdow  Slcwianskich,  180 ,  183. 

(3)  Livre  1,1*  partie,  J  IL  — 11  n'y  a  aucune  témérité  à  rattacher  à  la  même 
souche  les  Vénètes  de  l'Armorique,  hardis  navigateurs.  (César,  de  BeUo  GdL, 
in,  8.)  —  Le  commerce  de  Tambre  avait  mis  les  Slaves  de  la  Baltique  en  rap- 
port avec  la  Gaule.  (Schaffurick,  hc.  cit.)  La  nombreuse  marine  des  Yénèies, 
le  plus  puissant  des  peuples  armoricains,  accaparait  presque  tout  le  négwf 
des  lies  et  des  côtes  océaniques.  (Henri  Martin,  I,  90.) 

(4)  Aniiquitii  ilâves,  II,  43.  Un  chroniqueur  du  xi*  siècle,  Adam  de  BrêiM 
le  décrit  en  ces  termes  :  «  In  Odarœ  oilio  quo  scythicas  alluit  palude*,  wohi» 
Uuima  civUas  JuUnum  celeberrimam  barbarie  et  Grauni  (c'est-à-dire  aux  Russes:' 
fui  m  circuilu  prœstat  stationem.  De  cujus  prœcomo  nobis,  quia  inagna  quidam 
et  vix  credibUia  reeilanlur  volupe  arbilrar  pauca  inserere  dijfHa  relatn,  Ett  smn 
wuisima  omnium,  quas  Europa  claudit  civUalum,  quant  incokaU  Slapi  am  êlm 
geiUibus  p'œcis  et  barbarU.  Nom  et  advenœ  Saxones  parem  cohabitandi  U§em 
acceperwnt,  ti  tamen  christianitatii  titulum  ibi  morantei  non  pubUcanrint.  Crki 
iUa  mereibuB  omnium  $eptentrionalmm  naUonum  heupUs,  nihil  non  habei  js- 

U  rari  (II,  18).  V.  aussi  Kanagieteer,  GoKhichte  Pommems. 
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ble  d'en  reléguer  l'existence  panni  les  fables  :  ces  récits  merveiUeux 
témoignent  d'une  situation  florissante,  ils  indiquent  le  siège  principal 
du  commerce  des  Slaves  dans  ces  temps  reculés. 

Winetha  fut  exposée,  aux  viii*  et  tx«  siècles,  aux  invasions  des  Sué« 
dois  et  des  Danois,  qui  finirent  par  détruire  cette  cité  en  44T7,  sous 
Waldemar.  La  ville  de  Wisby,  dans  l'Ile  de  Gothiand,  profita  de  ce 
désastre,  en  attirant  à  elle  le  mouvement  commercial. 

On  rencontrait  sur  les  rivages  de  la  Baltique,  notamment  dans  le 
nord-est,  des  éléments  de  civilisation  et  de  commerce  que  les  Slaves  y 
avaient  déposés  (1).  Mais  des  sources,  peu  nombreuses  et  peu  accessi- 
bles aux  écrivains  allemands  qui  s'en  sont  le  plus  occupés,  font  dire  à 
Scherer  :  «  Nous  manquons  de  données  suffisantes  sur  le  conmieicedes 
Slaves  de  la  Baltique.  »  Il  constate  cependant  Texistence  d'associations 
formées  dès  le  x* siècle,  peut-être  même  plui  tôt^eX  destinées  à  protéger 
le  commerce  contre  de  nombreux  périls.  Les  premiers  documents 
écrits  parlent  de  ces  unions,  comme  contractées  a  de  mémoire  d'homme 
—  depuis  un  temps  immémorial.  »  Le  besoin  imposait  un  principe  de 
défense  mutuelle  aux  villes  commerçantes,  il  répondait  d'ailleurs  aux 
tendances  naturelles  des  Slaves  pour  se  grouper  sans  abdiquer  le  droit 
individuel.  Les  traditions  de  la  poésie  ont  conservé  à  la  Baltique  le  nom 
de  champ  des  pirates;  mais  la  piraterie  ne  peut  s'exercer  que  dans  des 
régions  où  l'on  rencontre  le  butin  propre  à  l'exciter  et  à  l'alimenter. 
Elle  atteste  l'existence  d'un  commerce  actif  (3). 

Outre  les  provenances  lointaines  de  la  Russie  et  de  la  Pologne,  ce 
commerce  rencontrait  dans  la  pèche  du  hareng  un  puissant  auxiliaire. 
C'est  en  effet  sur  les  côtes  de  la  Poméranie  que  le  hareng  se  portait  alors 
de  préférence,  et  l'on  ne  saurait  oublier  que  le  commerce  du  Nord  a 
constamment  suivi  la  direction  que  lui  traçaient  les  bancs  de  harengs, 
en  obéissant  au  changement  imprimé  par  la  migration  successive  de  ce 
riche  produit  de  la  mer.  Il  a  surtout  été  florissant  au  sud-est  de  la  Bal- 
tique, tant  que  la  pèche  y  a  été  la  plus  abondante;  il  se  transporta  en- 
suite avec  le  hareng  sur  les  côtes  de  Russie,  et  finit  par  raccompagner 
dans  la  mer  du  Nord.  Ces  trois  périodes  sont  celles  de  la  prospérité 
conmierciale  qui  passa  des  cités  slaves  à  la  Hanse  teutonique,  pour  enri- 
chir en  dernier  lieu  les  Hollandais. 

€  A  une  époque  où  la  mer  offrait  peu  de  sécurité,  où  les  conununi- 
cations  par  les  voies  de  terre  étaient  exposées  k  des  difficultés  et  k  des 
dangers  de  toute  espèce,  le  besoin  avait  multiplié  les  associations  des 


(i)  Scfaerer,  Histoire  du  commerce  i\ ,  lil). 

(1)  Die  friUhe  Bedeuhmg  der  OstseesUnen  firHandelsmd  5cftijf«Hk.(Bartbald, 
GesehichUderdeutschen  Homm,  i,  80.) 
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pour  uae  défense  oommane;  Teiemple  des  particolien 
apprit  bienUM  avx  villes  l'utilité  qu'elles  pourraient  retirer  des  eoniédé- 
rations  qui  substituaient  Tunion  des  forces  collectiTes  et  la  permaBeooe 
de  see  avanligaa  aux  engagements  passagers  et  fbiluits  (1).  » 

Tout  pofle  donc  à  CToire  que  le  principe  d'assistance  mutuelle  qui 
fut  ^Kùme  Fàme  de  la  ligue,  remonte  beaucaup  au  delà  du  xut*  siède, 
auquel  on  a  Thabitadede  placer  Torigine  de  la  Hanse.  Sans  doute,  de- 
puis cette  époque,  les  documents  deviennent  plus  abondants,  les  bits 
sa  présentent  avec  plus  de  netteté;  mats  auparavant  les  mêmes  néces- 
sités avaient  amené  des  résultats  analogues. 

À  mesure  que  les  colonies  des  marchands  germaniques  s'établissaioit 
dans  las  villes  wendes,  elles  héritaient  d'anciennes  habitudes  qui  ont 
rencontré  dans  la  constitution  de  la  Hanse  une  consécration  déûni- 
tira. 

On  a*éoierveille  beaucoup  de  nos  jours,  et  avec  raison,  de  la  puis- 
sance féconde  de  Tesprit  d'association  ;  celui-ct  n'a  pas  été  moins  actif 
au  siècles  troublés  du  moyen  âge,  mais  il  se  manifestait  alors  sous  une 
forme  différente.  La  rigueur  des  temps  devait  faire  courir  au  plot 
ptitté  et  réunir  les  forces  pour  la  défense  des  droits  et  des  intérêts,  tou- 
jours menacés  par  la  violence,  avant  que  de  confondre  les  moyens  d*ae- 
tion,  dans  une  coopération  productive.  Tel  est  le  caractère  de  la  Hanse 
teutonique,  aussi  bien  que  celui  des  corporations  du  moyen  ftge  ;  elles 
visent  à  des  moyens  de  garantie  commune,  sans  renoncer  à  Tactivilé 
porement  individuelle  de  chacun  des  membres  qui  en  font  partie. 

Aussi  bien  que  les  particuliers,  les  villes  de  la  Hanse  conservèrent 
chacune  leur  action  séparée,  sous  la  protection  de  la  force  que  créaient 
leurs  engagements  réciproques.  Là  se  trouve  la  cause  de  l'influence  ra- 
pide conquise  par  la  ligue  hanséatique,  mais  là  se  rencontre  aussi  li 
raison  d*une  chute  inévitable.  Tant  que  Tabsence  de  tout  pouvoir  ibrt, 
et  la  lutte  qui  a  précédé  la  formation  des  Etats  modernes,  exposaient  Ici 
intérêts  privés  à  la  spoliation,  une  association  purement  commerciale 
pouvait  réunir  les  éléments  les  plus  dissemblables,  aggréger  des  cités, 
étrangères  les  unes  aux  autres,  eCfocer  la  diversité  des  dominations  pour 
garantir  à  tous  le  bienfait  de  la  sécurité  et  la  jouissance  de  certains  pri- 
vilèges. Les  seigneurs  et  les  monarques  ne  voyaient  dans  le  négoce  qu'une 
occasion  commode  d'accroître  leur  trésor  au  moyen  de  franchises  ven- 
dues ou  d'exactions  de  toute  nature.  Virilms  uniiiê  fut  la  devise  de  la 
Hame^  mais  elle  n'eut  en  vue  qu'un  intérêt  purement  commercial  (2)  ; 
l'idée  même  de  fonder  une  puissance  politique  lui  fut  toujours  étran- 


(I)  Pardesns,  CêUeetim  dêi  iota  aiartllMet,  II,  ch.  xnr,  p.  433. 

l%)Refn  ktmfÏMimigchen  Art,  tehlosêmjeiêpûUiiiehihUermtemm.  (SelikMr.) 
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gère.  Or  les  liens  formés  uniquement  par  l'intérêt  se  relâeheni  et  le 
dénouent  dès  que  cet  intérêt  devient  moins  pressant  2  il  fout  d'autres 
sentiments  puisés  dans  un  ordre  supérieur,  pour  eonstituer  une  forée 
permanente  qui  défie  le  temps;  il  faut  l'amour  de  le  patrie  commune, 
le  dévouement,  le  sacrifice.  Les  sociétés  humaines  ne  vivent  pas  seule- 
ment d'intérêts  matériels;  la  richesse  n'est  pas  tout  pour  constituer 
leur  grandeur,  et  à  la  longue,  on  ne  peut  profiter  que  de  ce  que  l'on  peut 
défendre. 

Il  ne  s'agissait  point  pour  la  ligue,  ni  de  nouer  des  opérations  com- 
munes, comme  le  font  les  sociétés  commerciales,  ni  de  fonder  une  sorte 
de  république  fédératlve  ;  elle  ne  visait  qu'à  se  garantir  de  la  violence 
et  du  pillage  sur  les  routes  de  terre  et  de  mer,  et  à  conquérir  des  Iran* 
chises  pour  ses  membres,  tout  en  leur  conservant  le  monopole.  L'esprit 
d'indépendance  politique  qui  avait  armé  les  communes  italiennes  était 
absent  des  villes  réunies  pour  former  la  ligue  hanséatique  :  elles  ne  s'é- 
puisaient point  en  querelles  intestines,  mais  elles  négligeaient  aussi  de 
se  constituer  en  une  puissance  collective  et  de  secouer  les  liens  de  la 
suseraineté. 

On  ne  saurait  trop  insisler  sur  cette  vérité,  que  l'auteur  du  mémoire 
n*  2  n'a  point  dégagée  d'une  manière  assez  saillante  :  l'objet  de  la  ligue 
était  une  association  mutuelle  de  défense  et  de  participation  à  des  pri- 
vilèges commerciaux,  mais  nullement  la  formation  d'une  puissanoe 
politique  fédérative.  Elle  a  eu  un  passé  glorieux,  elle  a  su  réunir  des 
forces  considérables  et  remporter  des  victoires  éclatantes  sur  terre  et 
sur  mer;  mais  absorbée  dans  le  soin  de  conserver  le  monopole  du  com- 
merce du  Nord,  et  guidée  uniquement  par  l'intérêt  mercantile,  elle 
périt  dès  que  les  États  modernes  commencèrent  à  se  constituer  d'une 
manière  régulière,  en  substituant  la  proteetion  du  pouvoir  public  à  la 
garantie  des  forces  individuelles  formées  en  des  foisceaux  volon- 
taires. 

«  La  ligue,  dit  Pardessus,  composée  d'un  grand  nombre  de  villea 
dont  la  seule  enceinte  formait  tout  le  territoire,  et  qui  étaient  séparées 
par  des  £tats  vastes,  quelquefois  puissants,  souvent  ennemis  ou  jaloux 
de  sa  prospérité,  et  en  général  mal  disposés  pour  elle  (4),  ne  pouvait 
constituer  une  autorité  centrale  assez  forte  pour  avoir  un  gouvernement 
proprement  dit  et  ramener  tant  d'associés  à  l'unité  de  volonté. 

«  Plusieurs  de  ces  villes n*étaient  pas  d'ailleurs  indépendantes;  eHes 
n'avaient  pas  ce  qu'on  appelle  V autonomie^  ou  du  moins  elles  n'en  jovîs* 
saient  que  par  une  sorte  de  concession  tacite  et,  à  vrai  dire,  sous  le  bon 
plaisir  des  princes  dont  elles  dépendaient.  Quelques-uns  de  ces  princes 


(i)  Lange,  Brevii  méieatio  in  notUiam  legum  nantiearvmj  cap.  xxm. 
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voyaient  avec  un  mécontentement  secret  leurs  villes  entrer  dans  ta  Ugne, 
ils  y  trouvaient  une  sorte  (ratteinte  à  leur  souveraineté,  le  système  de  la 
ligue  ayant  toujours  été  de  soustraire  les  membres  aux  juridictions  qui 
n'émanaient  pas  d'elle.  Si  d'autres  envisageaient  favorablement  l'ad- 
mission de  leurs  sujets  dans  la  confédération,  afin  que,  devenus  plus 
riches,  ils  payassent  plus  facilement  les  tributs  et  fissent  prospérer  le 
pays,  ils  n'entendaient  pas  qu'on  allât  plus  loin  ;  ils  voulaient  rester  les 
législateurs  de  leurs  États,  ou  du  moins  ils  voulaient  conserver  une 
sorte  de  contrôle  sur  les  statuts  et  les  coutumes  qu'ils  leur  permettaient 
de  rédiger.  » 

Pour  bien  comprendre  la  constitution  de  la  ligue,  il  faut  se  dégager 
des  idées  modernes  de  l'État  et  des  obligations  qu'il  entraîne.  Le  IM-- 
verein  a  paru  de  nos  jours  un  grand  effort  dans  le  but  d'établir  Tunité 
commerciale  entre  des  pays  distincts  ;  mais  au  moins  ces  pays  pou* 
vaient-il&  disposer  librement  d'eux-mêmes,  car  ils  étaient  souveraias. 
L'union  hanséatique  reliait,  au  contraire,  lesintéréts  matériels  de  villes 
soumbes  à  des  dominations  diverses  :  elle  aspirait  à  réaliser,  en  vertu 
d'une  sorte  d'abstraction  hardie,  un  État  commercial  dans  les  États  po- 
litiques. 

Sans  parler  des  villes  hanséatiques  complètement  étrangères  à  l'em- 
pire d'Allemagne,  celles  qui  en  faisaient  partie  n'avaient  jamais  vu  re- 
e^nuaître  ofBciellement  leur  association  par  l'empereur.  Elles  jouis- 
saient de  la  plus  grande  latitude  dans  les  affaires  de  commerce,  et  elles 
s'en  contentaient,  car  toutes  leurs  opérations  avaient  pour  objet  les  re- 
lations avec  le  dehors;  d'accord  avec  l'esprit  de  l'époque,  elles  étaient 
convaincues  que  ces  opérations  pouvaient  seules  accroître  la  richesse 
publique. 

L'empereur,  de  son  côté,  n'usa  point  de  la  politique  habile  des  rois 
de  France;  il  ne  sut  point  s'appuyer  sur  la  force  des  villes,  pour  do- 
miner les  seigneurs  et  les  princes.  Loin  de  grandir  le  pouvoir  centrai 
en  favorisant  le  développement  des  franchises  locales,  la  souveraineté  se 
mit  souvent  en  lutte  avec  le  commerce;  la  liberté  des  villes  fut  amoin- 
drie et  opprimée  au  bénéfice  de  l'étranger.  Dans  ses  fantai$ie$  patrUH 
tiques,  Justin  Moser  déplore  l'erreur  commise  par  l'Allemagne  :  c  Si 
les  choses  avaient  tourné  autrement,  dit-il,  ce  ne  serait  pas  lord  CUte 
qui  donnerait  aujourd'hui  des  lois  sur  le  Gange.  » 

Mais  l'horizon  de  la  Hanse  fut  toujours  rétréci  :  elle  est  demeurée 
étrangère  aux  lointaines  expéditions  et  à  l'esprit  d'aventure;  ellen^ 
point  participé  aux  découvertes  maritimes,  ni  à  d'autres  établissements 
commerciaux  qu'à  ceux  des  grands  comptoirs  créés  à  Novogorod,  à 
Londres,  à  Bergen,  à  Bruges,  et  plus  tard  à  Anvers,  à  Kowno,  etc.,  pour 
entretenir  des  relations  fructueuses  avec  les  États  producteurs  ou  con- 
sommateurs, qui  ouvraient  un  champ  favorable  aux  échanges.  Peu  de 
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cités  hanséatiques  comptaient  au  nombre  des  villes  impériales  ;  la  plu- 
part avaient  su  par  de  persévérants  efforts  et  de  grands  sacrifices  arra- 
cher des  franchises  à  leurs  seigneurs  spirituels  et  temporels,  liais  tout 
cet  édifice  manquait  du  ciment  durable  de  Tintérét  politique  ;  ses  fon- 
dations ne  pénétraient  point  dans  le  sol  ;  il  ne  pouvait  que  s'écrouler  du 
moment  où  Tordre  public  remplaça  les  guerres  privées,  où  le  pouvoir 
(le  rÉtat  étendit  une  protection  efficace  sur  tous  les  intérêts. 

On  ne  connaît  exactement  ni  le  nombre  des  villes  qui  avaient  lié  entre 
elles  ce  pacte  commercial,  ni  l'année  de  leur  adhésion  ou  de  leur  re- 
traite. Tout  ce  que  Ton  sait,  c'est  que  les  villes  wendes,  Lubeck, 
Rostock,  Creifswald,  Wismar,  Stralsund,  formaient  le  noyau  primitif, 
et  qu'au  point  culminant,  la  Hanse  comptait  soixante-dix-sept  adhé- 
rents. 11  y  avait  une  tactique  habile  à  laisser  dans  le  vague  l'importance 
réelle  de  la  Hanse,  pour  frapper  les  étrangers  par  un  colossal  ti  cœiera 
ajouté  au  dénombrement  des  villes  principales.  Tout  était  entouré  de 
mystère  comme  dans  la  république  des  lagunes;  la  ligue  ne  se  manifes- 
tait au  dehors  que  par  une  activité  commune,  à  laquelle  la  contrainte 
demeurait  étrangère  :  elle  n'avait  ni  pavillon  unique,  ni  monnaie  uni- 
forme, mais  elle  savait  au  besoin  venger  contre  les  plus  puissants  le 
tort  fait  à  un  de  ses  membres;  elle  généralisait  en  faveur  de  tous  les 
confédérés  les  privilèges  obtenus,  elle  les  faisait  profiter  du  bénéfice 
d'une  juridiction  propre,  car,  conformément  à  Tesprit  du  temps,  qui 
pratiquait  le  respect  du  statut  personnel,  elle  transportait  avec  elle  par- 
tout où  ses  relations  avaient  grandi,  son  droit  et  ses  principes. 

Rien  de  plus  curieux  que  la  description,  bien  faite  par  l'auteur  du  mé- 
moire n*  2,  des  grands  comptoirs  de  Novogorod,  de  Bergen,  de  Londres, 
de  Bruges.  A  l'exemple  des  corporations  religieuses,  la  ligue  imposait  le 
célibat  à  ceux  de  ses  membres  qui  résidaient  dans  les  comptoirs,  vérita- 
bles couvents  commerciaux  :  elle  usait  aussi  d'une  sorte  &ewcommuni' 
cation  majeure  ou  mineure  vis-à-vis  de  celles  des  cités  unies  qui 
avaient  contrevenu  aux  règles  admises  (t).  Un  souci  jaloux  maintenait 
le  monopole  acquis  dans  la  Baltique,  surtout  vis-à-vis  des  Flamands, 


(1)  Par  rexcommunication  mmeure,  Taccès  des  diètes  était  défendu.  L'ex- 
communication majetire  amenait  Tinterdiction  de  toutes  les  relations  avec  les 
autres  membres  de  la  ligue;  elle  autorisait  les  villes  alliées  à  s'emparer  des 
biens  des  cités  condamnées.  Avis  était  donné  de  cette  excommunication  aux 
souverains  des  contrées  où  la  ligue  avait  des  comptoirs.  Des  conditions  fort 
diverses  étaient  imposées  aux  villes  qui  voulaient  être  relevées  de  cette  sen- 
tence. Cologne  fut  excommuniée  en  4470,  et  ne  rentra  dans  la  ligue  que  sur 
la  demande  etgràceà  Tinfluence  de  l'empereur  Frédéric  111.  La  ligue  fut  per- 
due du  moment  où  Y  excommunication  prononcée  par  elle  cessa  d'être  regardée 
comme  une  peine  terrible. 
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car  TAngleterre  n*a  guère  été  à  craindre  que  du  moment  où  la  grande 
Elisabeth  lui  donna  une  vigoureuse  impulsion.  Le  commerce  russe  était 
l'objet  d*un  soin  particulier  :  un  document  de  1346  indique  Noyo- 
gorody  Psokw,  Polotzk,  Riga,  Dorpat,  Reval,  Fellin  et  le  Gothland 
comme  les  lieux  de  rencontre  des  marchands  hanséates  avec  les  mar- 
chands russes  (1).  Il  était  interdit  aux  hanséates  de  lier  compagnie  avec 
aucun  étranger,  d'emprunter  ou  de  prêter  aux  Russes,  aux  Anglais  ou 
aux  Flamands,  aucune  somme,  sous  peine  d'amende  et  même  de  con- 
fiscation ;  défense  fut  faite  en  Livonie  d'apprendre  le  russe  à  quicon- 
que n'appartenait  pas  à  la  ligue.  Aucun  étranger  ne  pouvait  ni  faire 
bâtir,  ni  acheter  un  navire  dans  les  ports  hanséatiques,  et  les  Hanséates 
ne  devaient  se  servir  que  de  leurs  propres  vaisseaux  :  qui  ne  voit  dans 
ces  règles  le  germe  du  fameux  acte  de  navigation  de  Cromwell? 

Ce  serait  une  grave  erreur  que  de  vouloir  attribuer  aux  Hanséates  des 
idées  de  liberté  commerciale  ;  l'auteur  du  mémoire  n*  2  ne  Ta  point 
commise.  On  peut  constater  dans  son  travail  combien  était  rigoureuse 
la  sévérité  des  règles  restrictives  qui  tendaient  au  maintien  du  mono- 
pole de  la  Hanse,  et  comment  cet  esprit  d'exclusion  a  contribué  à  pré- 
cipiter la  ruine  de  la  ligue,  du  moment  où  les  nations  modernes  com- 
mencèrent à  revendiquer  leu|$  droits,  alors  que,  comme  CécilBurleigfa, 
elles  vinrent  à  dire  :  c  Un  bon  pasteur  ne  doit  pas  favoriser  le  troupeau 
d'autrui  aux  dépens  du  sien  propre.  > 

Ce  n'est  pas  que  la  Hanse  n'ait  payé  par  des  services  réels  les  droits 
successivement  acquis  :  elle  fit  beaucoup  pour  affranchir  les  mers  des 
pirates  (notamment  en  purgeant  la  Baltique  des  fameux  Vitaliens)^  et 
pour  multiplier  les  échanges  entre  les  peuples  auxquels  elle  servit  d'in- 
termédiaire intéressé;  elle  rétablit,  sous  l'égide  de  l'union  armée,  la  paix 
publique  au  profit  des  marchands  (1).  Une  habile  organisation  avait 
divisé  les  Hanséates  en  quartiers  ou  cercles  ;  elle  déterminait  le  contin- 
gent de  chaque  ville,  ou  les  subsides  qu'elle  devait  fournir,  au  cas  où 
l'un  des  membres  de  la  Hanse  se  trouvait  attaqué.  Quand  il  s'agissait 
d'un  prince,  seigneur  d'une  des  villes  menacées,  celle-ci  se  bornait  à 
verser  le  subside  en  argent,  sans  mettre  des  hommes  d'armes  sur 
pied  (2). 

Aucune  ville  de  la  ligue  ne  devait  déclarer  la  guerre  à  des  princes, 
seigneurs  ou  États  étrangers,  sans  l'approbation  des  quatre  villes  les 
plus  voisines.  Les  différends  soulevés  entre  les  membres  de  la  Hanse 


(i)  Sehlozer,  die  Hansa^  p.  428. 
(S)  «  Zvm  nMtun  der  gemeinen  KaufleiUe.  »  (Wurm.) 
(3)  «  Gektesgegen  ehumFûrslen  wekher  derHerrelner  der  Stâdti  i$t,  9o  wiri 
dieu  Stadt  nicht  Mamckafl  $tdUn,  $(mdem  nw  Geld  §ebei^.  » 
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ne  devaient  être  décidés  que  par  la  ligue  eUe-mème  par  voie  amiable 
ou  en  vertu  d*un  jugement,  comme  aussi  aucune  ville  de  la  Hanse 
n'avait  le  droit  de  faire  des  traités  de  paix  ou  d'alliance  avec  desétran*- 
gers  sans  l*avis  de  la  Confédération.  C'est  ainsi  que  1»  vieil  adage 
Concordiâ  parvœ  re$  crescunt  rencontra  son  application,  et  que  de 
grands  avantages  purent  être  obtenus  dans  l'intérêt  général.  La  Hanae 
fit  abolir  les  droits  de  bris  et  de  naufrage,  elle  régularisa  la  bonna 
administration  de  la  justice,  fit  supprimer  le  droit  d'aubaine,  et  aou 
tint  la  liberté  du  pavillon  neutre.  Elle  contribua  beaucoup  à  fiiire 
substituer  dans  les  relations  commerciales  l'empire  du  droit  à  celui 
de  la  force. 

Cette  partie  du  programme  de  l'Académie  a  été  traitée  avec  suooès 
par  l'auteur  du  mémoire  n""  2  :  il  connaît  bien  les  faits  et  il  les  classa 
avec  ordre  et  méthode;  mais  il  ne  s'élève  pas  toujours  à  une  large  en* 
tente  des  principes  qui  les  dominent  ;  il  invoque  plutôt  le  témoignage 
des  événements,  qu'il  ne  précise  leur  portée.  Beaucoup  plus  complet 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  ligue  avec  les  trois  royaumes 
Scandinaves,  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas,  l'auteur  n'a  pas  tiré  tout  la 
parti  désirable  des  curieux  développements  dans  lesquels  il  aurait  pu 
entrer  au  sujet  de  l'action  exercée  sur  le  commerce  du  Nord  par  l'or* 
dre  teutonique  et  par  celui  des  chevaliers  porte^laives  de  Livonie. 

Les  savants  polonais  et  bohèmes,  Surowiecki,Maciejowski,  Bandtkie, 
Naruszewicz,  Lelewel,  SchafFarick  et  l'historien  Szajnocha  lui  auraient 
fourni,  s  il  avait  pu  les  consulter,  d'intéressants  aperçus  sur  les  routes 
commerciales  du  moyen  âge;  ils  auraient  relevé  à  ses  yeux  l'impor- 
tance peu  appréciée  de  ces  régions  lointaines  sous  le  rapport  de  la 
production  et  du  trafic.  Sartorius  reconnaît  que  le  commerce  de  la 
Hanse  avec  les  pays  slaves  (1  )  a  été  pour  elle  une  des  principales  sour-* 
ces  de  profit.  En  effet,  à  cette  époque  de  mœurs  moins  recherchées  et 
d'industrie  moins  avancée,  où  les  produits  bruts  tenaient  une  grande 
place  dans  le  commerce,  la  laine,  les  pelleteries,  le  goudron,  les  peaux, 
le  miel,  la  cire,  le  bois  de  construction ,  fournis  en  abondance  par  ces 
Ëtats  (2),  se  trouvaient  presque  exclusivement  entre  les  mains  des  Han- 
séates.  Dantzig,  Riga,  Novogorod,  Sinolensk,  Wihio,Kowno.  Cracovie, 
Tbom,  Breslau,  formaient  les  principaux  anneaux  de  la  ligue  à  l'O- 
rient (3). 


(i)  T.  I,  314-320. 

(2)  Ibid.  c  Die  vnenteubekrlichen  Waaren  dei  Nordens.  • 

(3)  Un  travail  intéressant  sur  les  établissements  de  la  Hanse,  aux  bords  de 
la  Duna  (Dwina),  dans  le  cours  du  xin*  siècle,  a  été  inséré  avec  la  signa* 
ture  Stoslaw  Lagana,  dans  le  Recueil  polonais  de  M.  Ohryzkho  (  t.  U,  Péters- 
bourg,  iS59).  On  y  trouve  des  détails  précieux  sur  les  oomploini  de  Riga  et  da 
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Les  villes  de  la  Poméranie  et  de  la  Prusse,  ancien  domaine  des  rois 
de  Pologne,  figuraient  au  premier  rang  des  membres  de  la  Hanse»  aa 
temps  de  la  plus  grande  prospérité  de  la  ligue  ;  Dantzig  marchait  en  tète 
du  cercle,  et  ces  relations  se  sont  conservées  après  la  paix  de  Thom 
(U66),  qui,  couronnant  les  effortsdes  villes  prussiennes(Culm,  Dantzig, 
Thom,  Êlbing,  etc.,  les  eût  délivrées  de  la  domination  de  Tordre  tea- 
tonique  pour  les  réunir  à  la  Pologne.  C'est  par  l'intermédiaire  de 
Dantzig  que  passait  la  majeure  partie  des  denrées  et  des  marchandi- 
ses exportées  de  la  Lithuanie  (tels  que  le  blé,  le  bois,  le  chanvre,  le 
lin,  le  goudron,  la  potasse,  etc.),  à  laquelle  il  fournissait  en  échangeda 
vin,  des  épices,  des  fruits  secs,  des  soieries,  du  drap,  des  vêtements. 
Le  comptoir  de  Kowno,  qui  avait  avec  Dantzig  des  rapports  suivis, 
acquit  une  grande  importance  du  commencement  du  xv^  siècle; 
mais  il  ne  tarda  pas  à  décliner  par  suite  de  diverses  mesures  restric- 
tives. 

Le  bois  et  le  blé  furent  de  tout  temps  le  principal  objet  du  commerce 
de  Dantzig  avec  la  Pologne;  le  bois  surtout  en  était  tiré  en  grande 
quantité  h  destination  de  TÂngleterrc,  de  l'Ecosse  et  du  Portugal.  Les 
arcs  des  vainqueurs  d*Azincourt  et  de  Poitiers  ont  été  fiabrîqués  avec 
du  bois  polonais  1 H  servait  aussi  à  construire  les  vaisseaux  sur  lesquels 
des  navigateurs  hardis  parcouraient  l'espace  des  mers.  En  échange,  les 


Smolensk,  ci  le  texte  de  divers  traités  et  jugements  relatifs  aux  rapports  entre 
les  membres  do  la  Hanse  et  les  princes  de  SmoIensk,de  Polotzk,etc.  Le  doco- 
ment  le  plus  important  date  de  1228;  il  contient  le  traité  passé  avecMsds- 
law,  prince  de  Smolensk,  par  les  marchands  de  Riga ,  assistés  des  députés 
de  nie  deGrothland,  de  Lubeck,  de  Munster,  de  Dormund^de  Brème.  Ce  qui 
fait  remonter  à  une  époque  antérieure  à  1241  (date  de  ralliance  conclue  entre 
Lubeck  et  Hambourg)  la  fondation  de  la  Hanse. 

L'auteur  montre  (p.  243)  comment,  dès  le  commencement  du  xn*  siècle,  des 
marchands  de  Riga  et  d'autres  villes  hanséatiques  s'étaient  établis  d'une  ma- 
nière fixe  à  Smolensk.  Leurs  magasins  étaient  concentrés  dans  un  édifice  où 
logeaient  aussi  les  hôtes  étrangers,  et  qui  fut  nommé  Hôtel  des  étrangen 
(gosclnny  dvor).  Celui-ci  avait  sa  caisse  alimentée  par  des  contributions  spé- 
ciales ;  il  se  gouvernait  par  un  statut  propre,  rédigé  à  l'image  de  la  Skrê  4e 
Sowogorod;  un  a/deniuinn  veillait  à  l'application  des  règles  prescrites.  —  Les 
Allemands  possédaient  au  milieu  de  la  ville  une  église  où  se  trouvaient  dépo- 
sés les  poids  et  mesures  légaux ,  dont  des  doubles  étaient  conservés  dans 
réglise  de  la  Vierge  sur  la  montagne.  On  y  avait  recours  en  cas  de  doute  ao 
sujet  des  poids  et  mesures  du  marché. 

Le  traité  de  1228  témoigne  de  relations  commerciales  beaucoup  plus  an- 
ciennes traversées  constamment  par  des  litiges  et  des  violences;  ce  traité  se 
sert  d'une  curieuse  expression  pour  caractériser  «  une  paix  qui  n'était  pas  pt- 
cifique.  »  (Iftr  cUo  byl  nemimo.) 
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négociants  de  Dantzig  apportaient  en  Pologne  les  fruits  du  iMidi,  les 
draps  de  Flandre,  le  velours  et  les  ouvrages  d'orfèvrerie. 

Le  mémoire  n*"  2  explique  suffisamment  les  circonstances  qui  mar- 
quèrent le  déclin  et  la  chute  de  la  ligue.  Après  avoir  dicté  la  loi  à  de 
puissants  monarques  et  disposé  des  couronnes  de  Danemark,  de  la 
Suède  et  de  la  Norvège  ;  après  avoir  reçu  à  ses  diètes  les  ambassadeurs 
de  France  et  d'Angleterre,  la  Hanse  déclina  faute  d'unité  et  de  gouver- 
nement, du  moment  où  naquirent  les  Etats  modernes.  Le  vice  de  celte 
constitution  n'avait  pu  se  révéler  d'une  manière  aussi  sensible,  aux 
époques  antérieures.  Quand  la  diète  de  Cologne  (1364)  vit  dresser  le 
premier  acte  de  confédération  générale  de  près  de  80  villes,  les  pays 
avec  lesquels  la  Hanse  entretenait  les  rapports  les  plus  fructueux  étaient 
encore  éloignés  de  la  maturité  politique;  ce  fut  l'époque  la  plus  bril- 
lante de  la  ligue,  il  suffisait  alors  que  les  mandataires  des  villes  alliées 
fussent  réunis  à  des  époques  rapprochées,  dans  diverses  localités,  à 
Hambourg,  à  Brème,  à  Lubeck,  à  Lunebourg,  dans  les  villes  de  la  Bal- 
tique ou  même  à  l'étranger,  en  Norvège,  daos  le  Danemark,  en  Suède 
ou  dans  les  Bays-Bas.  En  h  430  on  commença  à  comprendre  le  besoin 
d'une  direction  plus  régulière,et  Lubeck,dont  l'importance  avait  grandi, 
devint  le  siège  ordinaire  des  diètes,  que  cette  cité  eut  le  droit  de  con- 
voquer, d'accord  avec  les  villes  wendes.  En  vertu  d'un  singulier  phé- 
nomène, à  mesure  que  la  puissance  de  la  ligue  diminue,  les  règlements 
se  perfectionnent.  Bientôt  Lubeck  fut  formellement  reconnue  comme 
chef  de  la  ligue;  une  certaine  hiérarchie  s'établit,  chaque  chef-lieu  de 
circonscription  joua  vis-à-vis  des  communes  deson  ressort  le  même  rôle 
que  Lubeck  à  l'égard  de  tous.  La  ligue  fut  divisée  en  trois  cercles  qui 
étaient  :  le  cercle  des  villes  wendes  (toutes  les  villes  septentrionales  et 
orientales);  le  cercle  de  Westphalie  (villes  occidentales)  et  le  cercle 
Saxon  (communes  du  centre). Lors  de  la  diète  de  \  447  on  vit  établir  une 
division  passagère  en  quatre  quartiers  ayant  pour  chefs  :  4*  Lubeck; 
2*  Hambourg;  3**  Magdebourget  Brunswick;   4*  Munster,  Nimègue, 
Deverton  et  Paderborn.  En  dernier  lieu  prévalut  une  autre  division  en 
quatre  cercles  présidés  par  Lubeck,  Cologne,  Brunswick  et  Dantzig. 
Lors  de  tous  les  renouvellements  d'actes  de  confédération,  la  ligues  en- 
gageait a  à  procurer  la  gloire  de  Dieu,  à  maintenir  la  paix  et  la  sûreté 
dans  les  villes  et  le  pays  entre  tous  et  chacun,  l'empereur  excepté,  et  en 
réservant  de  même  ce  que  chacun  des  confédérés  devait  à  son  seigneur 
en  honneur  et  en  justice.  » 

Suffisante  jadis,  cette  organisation,  qui  réglait  les  affaires  communes 
et  promulguait  des  lois  au  moyen  des  recez  de  chaque  diète,  éprouva 
par  le  cours  du  temps  l'afiaiblissement  qui  provenait  de  l'absence  d'une 
solidarité  politique.  Les  gouvernements  étrangers,  après  avoir  favorisé 
la  formation  des  comptoirs,  ces  grands  couvents  commerciaux  de  la 
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ligue,  et  multiplié  les  privilèges  des  Hanséates,  se  montrèrent  moins 
larges  et  plus  exigeants,  surtout  à  partir  de  Tépoque  où  la  découverte 
de  la  route  des  Indes  et  du  nouveau  monde  ouvrît  d'autres  voies  au 
commerce. 

Les  traités  d'alliance  entré  les  villes  hanséatiques  étaient  tempo- 
raires; à  mesure  que  les  avantages  ofiTerts  par  l'Union  diminuaient,  ces 
traités  rencontraient  moins  de  faveur;  on  ne  réussit  à  les  renouveler 
qu'en  partie  en  1560, 1571,  1579, 1604.  A  cette  dernière  époque,  John 
Weeler  pouvait  dire  avec  raison  en  parlant  de  la  Hanse  :  «  La  plupart 
de  ses  dents  sont  tombées  et  les  autres  remuent  {Die  meisten  t'Arer 
Xœhneseien  ausgefallen,  die  ûbrigen  sœssen  nur  lose). 

La  guerre  de  Trente  ans  lui  porta  un  coup  terrible,  et  le  traité  de 
Westphalie,  d'où  sortirent  les  États  modernes,  marqua  définitivement 
sa  cbute.  Des  tentatives  infructueuses  de  reconstitution  furent  reprises 
en  4651-1662-1668  ;  le  dernier  congrès  hanséatique  eut  lieu  en  1669. 
Lubeck,  Brème,  Hambourg,  Brunswick  et  Cologne  y  eurent  seuls  des 
représentants;  Hinden,  Bostock,  Osnabruck  chargèrent  les  députés  de 
Lubeck  de  leurs  intérêts;  Wismar,  Straisund,  Dormund  s'excusèrent. 
L'assemblée  ne  put  arriver  à  s'entendre  sur  une  résolution  commune, 
et  l'ancienne  domination  de  la  Hanse  $*éteignit,  en  ne  laissant  deboat, 
comme  souvenir  d'un  passé  glorieux,  que  l'union  de  Brème,  de  Lubeck 
et  de  Hambourg,  auxquels  se  joignit  Francfort,  pour  conserver  jusque 
dans  notre  temps  le  nom  de  villes  hanséatiques. 

Il  ne  pouvait  en  être  autrement  ;  depuis  la  fin  du  xv*  siècle  les  évàie- 
ments  se  succédaient  pour  diminuer  l'importance  de  la  Ebnse. 

Proclamer  la  paix  publique  comme  le  fit  Maximilien  l*'  en  1 495,  en 
se  rendant  l'interprète  d'une  situation  nouvelle,  c'était  effacer  en 
grande  partie  le  service  rendu  par  ceux  dont  les  efforts  avaient  surtout 
réussi  à  refréner  les  guerres  privées  ;  fonder  une  puissance  formidable 
comme  celle  de  Charles-Quint,  c'était  réduire  à  de  plus  humbles  pro- 
portions l'action  de  la  ligue.  Du  moment  où  les  Etats  modernes  se  dé- 
gagent de  l'anarchie  féodale,  où  les  armées  permanentes  grandissent, 
où  le  commerce  et  l'industrie  commencent  à  devenir  un  objet  digne  de 
l'attention  des  souverains,  le  régime  de  privilège  et  de  monopole  de  la 
ligue  ne  peut  plus  se  soutenir.  Privée  de  ses  avantages  exclusifs,  elle 
voit  peu  à  peu  tomber  les  rameaux  qui  ornaient  un  tronc  vigoureux,  et 
ne  survit  plus  que  par  l'union  de  quelques  villes,  comme  elle  avait 
commencé  par  l'association  d'un  petit  nombre  de  cités.  Pareille  au 
fthin  allemand  dont  on  découvre  avec  peine  la  triple  source,  la  ligue 
finit  comme  le  fleuve  par  se  perdre  dans  les  sables,  de  manière  à  dé- 
rober aux  regards  la  véritable  embouchure. 

Si  ce  rapport  n'était  point  déjà  trop  étendu,  nous  aurions  suivi 
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avec  Fauteur  du  mémoire  n«  i  cette  dernière  phase  de  l'histoire  de 
la  ligue.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'elle  est  racontée  avec  le  sa- 
voir solide  qui  distingue  tout  ce  travail.  Dans  ses  conclusions  l'au- 
teur cède  un  peu  trop  à  l'enthousiasme  que  lui  inspire  le  sujet  auquel 
il  a  consacré  ses  veilles.  Il  faudra  qu'il  revoie  Vipihgue  avec  un  soin 
sévère.  S'il  veut  livrer  son  mémoire  à  la  publicité,  il  devra  aussi  soo- 
niettre  quelques  autres  parties  à  une  révision  intelligente,  en  profitant 
des  publications  récentes,  faites  notamment  en  Allemagne. 

Sans  être  une  œuvre  parfaite,  le  mémoire  n^  i  témoigne  d'im  labeur 
consciencieux  et  de  connaissances  solides.  C'est  une  œuvre  sérieuse  ^ 
peut  devenir  un  bon  livre  ;  votre  section  d'économie  politique  a  l'hmi- 
Mur  de  proposer  à  l'Académie  de  lui  décerner  le  prix  de  S,000  tt.  (4). 

L.    WOLOWSKl, 

dellostitiit 
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KT 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Lorsque  ces  lignes  seront  mises  sous  les  yeux  de  noslecteurs,  la  «  Itfttt 
électorale,»  ^  pour  employer  l'expression  officiellement  consacrée»— 
sera  complètement  terminée  :  elles  ne  toucheraient  donc  utilement  an 
rien  à  la  politique,  alors  même  que  le  fait  ne  serait  point  contraire  aux 
habitudes  de  ce  recueil  et  à  nos  convenances  personnelles.  D'ailleurs, 
le  jour  où  les  économistes  ne  laisseraient  pas  leurs  opinions  politiques 
au  seuil  de  Tenceinte  neutre  où  ils  discutent  incessamment  tous  les 
problèmes  sociaux,  la  science  serait  compromise  quant  à  son  éléva- 
tion et  à  sa  sincérité;  Tesprit  de  parti  fausserait  des  débats  doiU  la  con- 
clusion exige  impérieusement,  pour  être  vraie,  une  extrême  indépen» 
dance  de  jugement. 


(I)  L'auteur  du  mémoire  couronné  par  rAcadémie  des  science  morales  et 
politiques  est  M.  Emile  Worms^  licencié  en  droit. 
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professions  de  foi  lancées ,  dorant  les  deux  derniers  tiers  du  mois  de 
mai,  sur  toute  la  sur&ce  de  la  France ,  mais  celles  que  j'ai  pu  rencontrer 
dans  la  presse  quotidienne  de  Paris.  Elles  sont  en  assez  grand  nombre 
et,  en  même  temps,  assez  uniformes,  pour  qu'il  soit  permis  raison- 
nablement de  supposer  que  l'ensemble  représente  aussi  exactement 
l'esprit  public  que  si  l'on  avait  réellement  sous  les  yeux  tous  ces  cahiert 
de  4863  (1).  Trop  de  ces  circulaires  affectent  nécessairement  cette 
alhire  déclamatoire  que  l'on  se  croit  généralement  obligé  d'adopter 
quand  on  s'adresse  aux  masses,  pour  qu'il  soit  possible  de  les  prendre 
Clément  toutes  au  sérieux.  Le  solennel  et  le  convenu  y  prédominent 
avec  excès  ;  or,  comme  l'écrivait  récemment  un  critique  académicien, 
<c  les  beaux  thèmes  !  les  thèmes  à  effet  et  à  variations  brillantes  !  c'est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  fatal  à  la  vérité  1  »  Il  est  peu  de  candidats  qui  débutent 
avec  la  franchise  dont  voici  un  exemple  :  «  J'ai  la  noble  ambition  d'en- 
trer dans  la  carrière  parlementaire ,  et  j'y  suis  poussé  par  la  certitude 
que  je  pourrais  rendre  des  services  au  pays.  »  (M.Dupuis.)  La  plupart, 
au  contraire,  nient  cette  ambition,  cherchent  le  mobile  de  leurs  pré- 
tentions dans  leur  dévouement  à  la  patrie,  dans  les  sollicitations  de 
leurs  amis,  de  leurs  concitoyens,  dans  la  violence  qu'ils  sont  contraints 
de  faire  à  leur  amour  de  la  tranquillité,  etc.  Certes ,  tout  cela  peut  être 
vrai  et  doit  l'être  même  quelquefois;  mais,  en  somme,  les  candidats 
recherchés  par  les  électeurs  sont  évidemment  en  minorité,  et  leur  langage, 
digne,  presque  fier,  contraste  heureusement,  par  son  cachet  de  sincérité 
communicative ,  avec  les  banalités,  humilités,  compliments,  etc.,  de 
la  majorité. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ces  réflexions  soient  parfaitement  étran- 
gères à  mon  sujet!  Je  suis  intimement  convaincu  que,  si  l'élégance  trop 
souvent  prétentieuse  de  la  forme  cédait  le  pas  à  la  solidité  du  fond,  si 
Ton  substituait  à  la  monnaie  courante  des  considérations  trnnsccn> 
dantes  et  inexactes,  en  somme,  la  sèche  et  technique  précision  du 
langage  exact,  la  discussion  des  questions  économiques  serait  immen- 
sèment  simplifiée  et  éclaircie.  A  y  regarder  d'un  peu  près,  combien 
d'industriels  et  de  commerçants  aiment  presque  à  s'entendre  répéter  la 
plaisante  explication  de  Covielle  à  M.  Jourdain,  au  sujet  de  son  père  : 
«  Lui,  marchand?  C'est  pure  médisance,  il  ne  Ta  jamais  été.  Tout  ce 
qu'il  faisait,  c'est  qu'il  était  fort  obligeant,  fort  officieux,  et  comme  il 
se  connaissait  fort  bien  en  étoffes,  il  en  allait  choisir  de  tous  les  côtés. 


(!)  L'expression  est  trop  heureuse  pour  que  je  n'en  laisse  pas  Thonneur 
à  son  inventeur,  M.  Lavedan,  de  la  Gazette  de  France,  journal  où  j*ai  paiticu- 
fièrement  trouvé  une  réunion  cousiilérablc,  faite  avec  autant  de  soin  que  d'iiii- 
partialité,  des  circulaires  électorales  de  toutes  les  couleurs. 

2*  SBiUB.  T.  xxxvra.  —  45  jmn  1863.  26 


le^  faisant  ^ppor^r  Qb<%  lu^  ^  §n  donnait  à  ses  ami»  pour  de  Targaot.  » 
Que  n'avpns-nou$  point  aptepdu  dire,  à  propos  du  traité  franco-aoebis, 
par  exemple,  dc^us  qos  assemblée!  délibâraDte$«  sur  (^  mission  du  coiti* 
merce  et  de  ^ind^st^iç  1  —  Ypiçi  deux  candidats  qui  veut  m*iader  à  corn- 
pléter  ma  pensée.  L*un  (M,  d^  tu^Saluçes),  dont  la  piquante  circulaire 
comporte  un  parallèle  a^réablç  entre  le  vin  et  ^  liberté ,  dit  que  t  les 
intérêts  matériels  sont  ^  Tesprit  public  CQ  que  roJdium  est  à  la  vigne; 
ils  en  çoirrompept  les  fruits  :  bien  plus,  ils  attaquent  Tart^re  lui-même.  » 
L'i^utre  (M.  F.  Billot)  constate  combien  a  il  in^porte  de  jeter  m)  œil 
attentif  sur  les  intérêts  matériels  qui  jouent  un  si  grand  r61e  deus  notre 
société  moderne.  »  Tous  deux  sont  dans  le  vrai,  chacun  à  sou  point  de 
vue;  mais  croit-Oin  qu'il  y  ait  quelque  avantage  et  qu'il  n'y  ait  pas 
beaucoup  d'inconvénient  à  empêcher  qui  que  ce  soit  de  croire  que 
l'industriel  et  le  commerçant  ont  nécessairemept  pour  but  essentiel , 
principal,  unique  le  plus  souvent,  de  gagner  de  l'argent?  Leaque^tioib 
de  patriotisme  et  de  fraternité  ne  sont-elles  généralen(ient  pas  étrangère» 
au  sujet?  La  poursuite  loyale  de  la  fortune,  si  elle  ne  se  fait  point  afio 
d'occuper  les  ouvriers  et  de  glorifier  le  pays ,  atteint  ce  résultat  et 
concourt  à  ce  succès.  L'économie  politique  ne  demande  pas  autre  chose, 
et  c'est  à  d'autres  sciences  qu'il  faut  demander  le  reste. 

Eu  toutes  circonstances;  il  est  dangereux  de  se  payer  de  mots,  a^ 
particulièrement  dans  les  questions  sociales.  Des  exemples  tirés  des 
professions  de  foi  ne  manqueraient  pas,  si  je  voulais  énumérer  une  série 
de  promesses  que  leurs  auteurs  semient  bien  embarrassés  de  tenir  et  qui 
laissent  le  germe  d'irritantes  aspirations,  impossibles  à  satisfaire,  dan« 
le  cœur  des  intéressés.  Notre  excursion  nous  fournira,  chemin  fiûsaiit, 
quelques-uns  de  ces  exemples,  sans  que  nous  ayons  aucunement  besoia 
de  les  chercher  tout  exprès. 

S'il  est  beaucoup  trop  de  circulaires  qui ,  pour  nous,  iunt  verba  tt 
voces^  prœtcreaque  nihily  —  particulièrement  celles  émanées  d'honunei 
dont  les  antécédents  sont  connus,  —  où,  en  un  mot,  la  question  poli* 
tique  est  seule  traitée,,  avec  ou  sans  mélange  d'autres  idées  générales, 
banalement  et  succinctement  indiquées,  la  question  économique  e$t 
fréquemment  effleurée  par  les  candidats,  avec  plus  ou  moins  de  bon- 
heur, comme  nous  allons  le  voir.  Mais,  auparavant,  l'unanimité  avec  la- 
quelle sont  réclamées  toutes  les  réformes  qui  impliquent  l'économie 
dans  la  gestion  des  finances  (l'abaissement  de  l'impôt  et  la  diminulioD 
du  contingent  militaire)  doit  être  spécialement  mentionnée,  parce 
qu'elle  est  vraiment  digne  de  remarque.  On  les  trouve  demandées,  avec 
une  chaleur  variable  suivant  le  tempérament  du  candidat,  dans  toutes 
les  circulaires  un  peu  développées,  à  ce  point  qu'il  est  sérieusement 
permis  d'espérer  que  quelque  résultat  sera  prochainement  obtenu  dass 
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ce  sens.  La  force  de  Texpression  présente  les  divers  degrés  compris 
entre  renoncé  pur  et  simple  du  vœu  et  la  protestation  souvent  fort  éne^; 
gique;  mais  le  vœu  est  toujours  exprimé. 

La  réduction,  inunédiate  ou  graduelle,  du  contingent,  c  du  ehMhw 
énorme  de  Tarmée,  »  est  réclamée  par  tous.  Par  une  conséquence  natu- 
relle, la  guerre  est  malmenée  avec  un  entrain  de  nature  à  réjouir  le 
cœur  des  économistes,  gens  de  tout  temps  fort  amis  de  la  paix,  a  Avec 
mon  amour  et  mon  respeGi  pour  le  travail  productif,  dit  M.  de  Pierrea 
à  ses  électeurs,  pouvais-je  ne  pas  parler  et  voter  pour  la  paix  et  contre 
la  guerre,  ce  fléau  des  tempe  barbares?  Aussi,  tous  lesans,  j*ai  demandé 
la  diminution  de  ces  armées  nombreuses  et  ruineuses  qui  privent  vos 
campagnes  de  leurs  meilleurs  enfants.  »  —  «  La  guerre  est  un  legs 
ruineux  des  temps  barbares,  qui  a  pour  résultat  de  priver  le  travail 
national  de  ses  bras  les  plus  vigoureux  et  de  multiplier  les  impAts.  » 
(M.  Albert Tachard.)  —  a  Point  de  guerre,  s'écrie  M.  Jules  Simon,  ri 
ce  n^est  pour  la  défense  de  Thonneur  national  et  du  droit.  »  —  Les 
réformes  les  plus  urgentes  me  paraissent  devoir  porter  sur...  Tarmée, 
trop  considérable  pour  Tétat  de  paix,  qui  doit  être  l'état  normal  des 
nations.  »  (M.  Hermitte.)  —  Etc.,  etc.  —  Mais  alors  il  ne  faut  point 
admettre,  avec  M.  Guéroult,  que  «  la  France  doit  être  la  patronne  et  h 
projtectrice  des  nationalités  opprimées,  »  attendu  que  cela  peut  mener 
ibrt  loin.  La  question  du  triomphe  des  nationalités,  eonsidérée  au  aeul 
point  de  vue  de  Téconomie  politique,  a,  du  reste,  été  traitée  par  la 
Société,  il  y  a  environ  trois  ans  (4)  ;  elle  se  trouve  encore  à  son  ordre 
du  jour  sous  une  autre  forme  ;  il  n'y  a  donc  pas  une  absolue  nécessité 
de  braver  une  impopularité  trop  facile  à  propos  d'un  sujet  que  d'autres 
considérations,  trè&-respectables  assurément,  rendent  en  ce  moment 
particulièrement  émouvant.  Comment  le  traiter  sans  froisser  les  sen- 
timents généreux  de  ceux  qui  pensent,  —avec  M.  Coûtant,  adversaire 
nettement  déclaré  des  doctrines  économiques,  comme  nous  auronsocca- 
sion  de  le  voir  un  peu  plus  loin,  —  que  «  le  principe  des  nationalités 
est  passé  dans  ie  sang  français,  qu'il  est  inhérent  à  la  mission  providen- 
tielle de  notre  patrie,  qui  veut  le  droit,  la  justice  et  la  civilisation.  »  — 
Quant  à  moi,  dirai-je  avec  M.  I>avy,  «  je  dois  déclarer  nettement  que 
je  suis  avant  tout  Thonmie  de  la  société  civile;  que  j'honore  bien  phis 
la  mémoire  de  Jacquart  nous  donnant  un  instrument  de  travail,  ou 
d'Olivier  de  Serres,  le  grand  agronome  français,  que  la  mémoire  du 
plus  brave  général;  que  je  préfère  Parmentier,  nous  apportant  la 
pomme  de  terre  qui  nourrit,  à  tous  ces  conquérants  que  Bossuet  a 
appelés  les  grands  ravageurs  des  nations  1  » 


(i)  Voir  la  livraison  de  juillet  iS60. 
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.  Le  proUème  de  l'abaissement  de  l'impôt  serait  bien  près  de  recevoir 
mie  solution  salisfaisante,  si  tous  les  postulants  adoptaient  pour  Crtiô 
économique,  à  Tiastar  de  M.  Hartinelli,  disciple  de  Bastiat  et  son  suc- 
cesseur local  comme  candidat  à  la  représentation  nationale,  cette 
simple  profession  de  foi  du  célèbre  économiste  :  «  Pour  moi,  je  pense 
que  lorsque  le  pouvoir  a  garanti  à  chacun  le  libre  exercice  et  le  produit 
de  ses  facultés,  maintenu  Tordre  et  assuré  l'indépendance  nationale,  il 
a  rempli  à  peu  près  toute  sa  tâche,  et  que  tout  ce  qui  est  en  dehors  de 
ce  cercle  appartient  au  domaine  de  Tactivilé  privée.  »  Ces  paroles,  pro- 
noncées il  y  a  bien  près  de  vingt  ans ,  sont^les  plus  en  conconhnce 
avec  les  id^  générales  des  Français  ?  Franchement,  je  ne  le  oroîs  pas, 
même  en  laissant  de  o6lé  le  tracé  des  limites  des  attributions  de  TÉtat, 
que  Bastiat,  dans  son  éloquente  concision,  avait  soin  de  ne  pas  tenter. 
Cette  assertion,  je  n*aurai  que  trop  d'occasions  de  le  montrer,  ne  court 
point  le  risque  d*étre  dénuée  de  preuves  tirées  des  circulaires  élec- 
torales. 

En  ce  qui  concerne  la  réduction  des  dépenses,  M.  Jules  de  Lasteyrie 
est  peut-élre  le  seul  qui  se  mette  un  peu  résolument  en  travers  du  cou- 
rant qui  nous  entratne,  quand  il  dit  :  u  11  n'est  pas  bon  d*accrotti« 
chaque  année  les  dépenses  ni  d'augmenter  chaque  année  les  impôts. 
Des  dépenses  accessoires  ne  peuvent  se  multiplier,  sans  compromeUie 
la  prospérité,  sans  enlever  à  Tagriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie 
les  capitaux  dont  ils  ont  besom.  »  Ou  admet  trop  généralement, 
conune  ime  sorte  d*axiome  ou  d'article  de  foi,  que  les  recettes  et  les 
dépenses  doivent,  dans  un  Etat  civilisé,  aller  toujours  en  croissant;  on 
ne  fait  souvent  porter  la  difficulté  que  sur  la  modération  de  l'allure 
que  doit  prendre  cette  double  progression  ascendante!  Il  est  du  mon» 
permis  de  prêter  cette  opinion,  sans  leur  faire  injure,  à  a  ceux  qui, 
justement  préoccupés  de  l'aggravation  des  charges  publiques,  bâtent 
(seulement]  de  leurs  vœux  toutes  les  économies  compatibles  avec  la 
grandeiu*  de  la  France  et  un  état  île  choses  propre  à  rendre  à  Tagri- 
culture  les  bras  qui  lui  manquent  aujourd'hui  »  (M.  Lapérouse)  ;  —  à 
ceux  qui  pensent  simplement  qu'un  c  bon  député  est  écononne  des 
revenus  publics,  mais  qu'il  favorise  les  dépenses  nécessaires  ou  produc- 
tives »  (M.  PhilipotdeTayac}  ;  —  à  ceux  qui  veulent,  sans  s'expliquer 
davantage,  «  que  le  budget  de  l'État  soit  contenu  dans  des  proportions 
normales,  que  la  réforme  financière  ait  pour  base  une  économie  sévère 
et  bien  calculée  »  (M.  de  Rambourgt);  —  à  ceux  enfin  qui  se  bornent 
à  désirer  «  une  plus  équitable  répartition  des  subventions  prélevées  sur 
le  produit  des  impôts,  »  (M.  Vingtain ,  —  qui  ajoute  :  «  Si  j'admire  la 
splendeur  de  la  capitale,  je  déplore  la  détresse  et  le  délaissement  d'un 
grand  nombre  de  nos  communes  rurales.  »)  —  Etc.,  etc.  —  En  effet,  je 
n'aperçois  pas  suffisamment  les  principes  d'économie  financière  qui  diii- 
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geni  les  honorables  candidats  ;  je  leur  en  demande  bien  pardon,  mais 
la  compatibilité  des  charges  publiques  avec  la  grandeur  et  la  prospé* 
rite  du  pays,  la  nécessité  des  dépenses,  leurs  proportions  normales, 
leur  égale  répartition,  réveillent  en  moi  autant  d'idées  qui  me  mettent 
en  défiance  quant  au  sens  à  attribuer  au  juste  k  toutes  ces  expressions» 
lesquelles,  du  reste,  sous  une  forme  vague  et  timide,  répon^nt  peut- 
être  k  des  intentions  définies  et  énergiques. 

£n  somme,  depuis  la  simple  «  modération  dans  les  impôts  »  d  une 
grande  majorité,  jusqu'à  <c  l'opposition  péremptoire aux  accroissements 
démesurés  et  effrayants  de  nos  budgets  »  (M.MahuI),  toutes  les  opi- 
nions sur  réqui libre  de  ces  budgets  et  l'économie  financière  sont  repré- 
sentées. Quelques-unes  sont  fortement  accentuées.  —  «  La  charge  de 
l'impôt  devient  si  écrasante  que  le  propriétaire  loiérien  prend  Hiabir 
tude  de  dire,  avec  trop  de  vérité  (4),  qu*il  n*est  plus  que  le  fermier  de 
TEtat,  auquel  il  paye  souvent  le  quart,  assez  souvent  le  tiers  du  pro- 
duit de  ses  teires.ir  (M.  Roussel.)  —  «  La  situation  du  Trésor,  la  n^^es- 
sité  d'alléger  les  charges  publiques  et  de  ménager  les  ressources  de 
Tavenir  exigent,  dans  lés  finances,  une  réforme  enfin  efficace.  Il  est 
temps  de  renoncer  aux  expédients  transitoires  et  d'entrer  résolument 
dans  la  voie  des  économies.  »  (M.  Delprat.)  —  «  11  faut  réaliser  deséco- 
nomies sérieuses,  sans  lesquelles  la  France,  ballottée  entre  les  emprunts 
et  les  aggravations  d'impôt,  n'utilisera  jamais  complètement  les  trésors 
dont  la  Providence  l'a  comblée.  »  (M.  de  Kerdrel.)  —  «  Les  réformes 
les  plus  urgentes  paraissent  devoir  porter  sur...  les  impôts  dont  la 
complication  charge  le  contribuable  au  deik  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
société,  et  l'entrave  dans  toutes  les  manifestations  de  son  activité  indus-» 
trieuse.»  (M. Hermitte.)  —  MM.  Casimir  Périer,  6.  de  Beaumont,  Bar- 
thélémy Saint- Hilaire,  Fontaine  (de  Melun),  Dréolle,  etc.,  tiennent  un 
langage  analogue,  qui  prouve  qu'ils  ne  regardent  pas  comme  fatalement 
obligatoire  cet  accroissement  annuel  de  dépenses  qui  les  préoccupe. 
M.  Fontaine  (de  Melun)  songe  «  non  k  contester  l'utilité  des  dépenses 
publiques,  mais  k  faire  rentrer  l'impôt  dans  ses  limites  les  plus  strictes.» 
—  M.  Dréolle  parle  de  «  préparer,  par  de  sages  mesures  économiques, 
la  diminution  des  lourds  impôts  qui  pèsent  sur  l'industrie  et  sui*  Tagri- 
culture.  »  —  «  Je  ne  doute  pas,  dit  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  qu'en 


(1)  Ëconomiquement  parlant,  l'assertion  est  tellement  exorbitante  que  je  me 
suis  empressé  delà  vérifier,  en  recourant  à  M.  Léonce  de  Lavergoe  (Économie 
rurale  de  Id  France  depuis  1789).  D'après  Téminent  agronome,  la  répartition 
des  recettes  publiques,  en  1857,  donne  pour  la  Loxère  5  fr.  11  par  hee* 
tare  de  superficie  et  18  fr.  76  par  habitant.  Les  chlfftts  correspondants  du 
département  de  l'Allier,  qui  est  le  plus  dèsavantageusement  traité  de  la  régioa 
du  centre,  sont  19  îr.  33  et  40  fr.  10! 
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suivant  énergiquement  la  voie  indiquée  hautement  par  la  sagesse  pu- 
{Aiqne,  on  ne  puisse  arriver  à  réduire  les  impôts,  loin  de  les  augmen- 
ter. »  «—  Un  seul  candidat  remonte  un  courant  que  je  voudrais,  pour 
ma  part,  pouvoir  qualifier  de  populaire,  parce  qu'il  serait  la  manifes- 
tation écûtante  de  la  diffusion  des  vrais  principes  de  l'économie  poli- 
tique dans  les  masses  :  c  Nous  ne  jugeons  point  les  dépenses  de  l'Etat 
au  chiffre  qu'elles  atteignent,  comme  cela  se  fait  pour  flatter  une  niaise 
avarice,  mais,  avant  tout,  nous  nous  rendons  compte  de  leur  applica- 
tion; et,  si  les  dépenses  ont  multiplié  le  travail,  fé^^ondé  l'agriculture, 
augmenté  les  moyens  de  circulation,  répandu  l'instruction  dans  le 
peuple,  porté  le  bien-être  partout  et  assuré  le  bien-être  général,  nous 
nous  gattlerons  bien  d'attaquer  un  chiffre  qui  aurait  produit  tous  ces 
Iriens.  »  (M.  Coûtant.) 

Il  est  une  des  questions  incidemment  touchées  par  cet  honorable 
candidat,  très-controversée  et  tranchée  par  une  énorme  majorité  dans 
un  sens  excessivement  radical ,  sur  laquelle  je  ne  dois  point  oublier 
d'appeler  l'attention  des  lecteurs.  Je  veux  parler  de  a  la  plus  grande 
diffusion  possible  des  idées  et  des  lumières  par  renseignement,  b 
(MM.  Richard,  deValbrune,  etc.),  qui  est  réclamé  depuis  t  le  développe- 
ment bien  entendu  de  l'instruction  primaire  »  (M.  Auguste  Chevalier], 
jusqu'à  €  l'organisation  d'un  système  général  et  complet  d'éducation 
gratuite  pour  tous.  »  (MM.  Rousset,  Quétand,  etc.)  —  «  Tous  les  Fran- 
çais ont  droit  à  l'instruction  primaire,  »  dit  M.  Albert  Tachard.  •  — 
«  Je  veux  l'instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire,  »  ajoute  M.  Ha- 
vin.  ^-  MM.  Gatineau,  Flamant,  Lévy,  Lignier,  etc.,  demandent,  eo 
outre,  qu'elle  soit  professionnelle.  —  MM.  Guéroult,  Paul  Boileao, 
Philipot  de  Tayac,  etc.,  pensent  que  c  propager  l'instruction  dans 
toutes  les  classes  est  le  premier  devoir  des  gouveiiiements  et  des  man- 
dataires du  pays.  »  —  <  Elever  la  dignité  morale  du  peuple  par  l'ins- 
truction »(M.  Houssard)  est  certainement  chose  très-désirable,  sur- 
tout depuis  l'établissement  du  suffrage  universel;  mais  je  suis  de 
oeui  qui  hésitent  beaucoup  devant  les  difficultés,  à  peu  pr^  inextri- 
cables, d'une  solution  satisfaisante  du  problème  par  la  voie  réglemen- 
taire. 

Les  économistes  doivent  être  curieux  de  savoir  ce  que  les  candidats 
pensent  et  disent  du  libre  échange.  Il  en  est  moins  question  que  je  nt 
Taurais  supposé  tout  d'abord,  sans  doute  parce  que  la  conquête  en  aat 
regardée  oomme  consommée  en  principe  et  comme  inaugurée  en  fait 
Toutefois,  les  protectionnistes  n'ont  point  encore  disparu  de  toute  la 
mtfêob  de  l'empire.  —  Tel  candidat  se  propose  de  »  poursuivre  la 
réforme  des  traités  de  natureà  nuire  au  travail  national.  >  (M.  Lignier.) 
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—  «  Je  défendrai  Tindustrie  nationale,  annonce  tel  autre  (M.  Danelle- 
Bemardin),  contre  toute  aggravation  aux  traités  de  commerce,  contre 
les  déceptions  du  libre  échange  qui  compromettraient  nos  établissements 
métallurgiques  et  nos  richesses  forestières,  menaceraient  nos  laborieux 
et  intelligents  ouvriers  de  la  misère.  >  —  Le  principe  des  traités  de 
commerce  est  souvent  critiqué,  bien  qu*il  ne  soit  que  juste  de  recon- 
naître que  la  mauvaise  volonté  et  Tinertie  de  nos  industriels»  éloignant 
toujours  le  moment  opportun  de  Tavénement  de  la  liberté  commer- 
ciale, en  rendaient  impossible,  par  des  voies  entièrement  régulières, 
la  conquête  féconde.  —  Je  passe  sous  silence  les  attaques  de  MM.  de 
Kerdrel,  de  Rambourgt,  etc.  —  Deux  partisans  d*un  système  intermé- 
diaire, inadmissible  suivant  moi>  entre  le  libre  échange  et  la  prohibi- 
tion, disent  :  a  Je  pensais  que  c'en  était  fait  de  la  prohibition  et  qu*il 
fallait  se  rallier  à  un  régime  sagement  protecteur,  si  Ton  voulait  éviter 
des  traités  de  commerce  avec  les  puissances  étrangères.  >  (M.  Charles 
Levavasseur.)  —  «  J'ai  cherché  à  prémunir  notre  commerce,  notre  in- 
dustrie et  notre  navigation  contre  les  périls  des  doctrines  absolues.  » 
(M.  Plichon.)  —  La  doctrine  du  libre  échange  est,  du  reste,  vigoureu- 
sement afQrmée  par  MM.  Auguste  Chevalier,  Guéroult  et  £mile  Oili- 
vier.  —  «La  protection,  dit  excellemment  le  premier  de  ces  candidate, 
c'est  rintérét  de  quelques  personnes.  La  liberté  commerciale,  c'est 
l'intérêt  de  tout  le  monde.  >  Mais  je  le  vois  avec  peine  ajouter  :  a  L'An- 
gleterre, qui  devait  nous  inonder  de  ses  marchandises,  est  envahie  par 
les  nôtres.  Tous  les  calculs  des  prohibitionnistes  sont  renversés.  >  Les 
produits  ne  s'échangent-ils  donc  pas  contre  des  produits?  —  «  La  liberté 
est  r&me  du  commerce:  c*est par  la  liberté  que  la  commerçante  Angle- 
terre est  devenue  puissante;  c'est  la  liberté  qui  vous  donnera  les  moyens 
de  lutter  avec  elle  et  de  la  vaincre.»  (M.  Emile  Ollivier.)  —  Parmi  les 
appréciations  de  l'acte,  si  important  pour  l'industrie  indigène,  qui 
s*est  accompli  durant  la  dernière  législation,  j'en  relèverai  encore  une, 
émanée  d'un  manufacturier,  en  raison  de  la  demande  qui  la  termine  : 
«  Quoiqu'il  y  ait  beaucoup  à  dire  sur  la  manière  dont  cet  acte  a  été 
introduit,  je  n'en  reconnais  pas  moins  que  la  liberté  de  l'échange  est 
de  droit  comme  toutes  les  autres  libertés,  et  que  ce  serait  faire  œuvre 
de  réaction  que  de  protester  contre  elle.  J'accepterais  donc  le  principe 
du  libre  échange,  mais  à  la  condition  que  l'on  fasse  ultérieurement  ee 
qui  aurait  dû  être  fait  auparavant.  Je  demanderai  notamment  que  l^on 
nous  rende  la  houille  au  prix  qu'elle  avait  il  y  a  vingt  ans,  la  houilh 
comme  m  Angleterre.  »  (M.  Coignet.)  Ce  n'est  pas  moi  qui  souligne  ce 
dernier  membre  de  phrase.  En  quoi  le  gouvernement  peut-il  raison- 
nablement peser  sur  les  éléments  complexes  et  multiples  dont  se  Com- 
posent les  prix  de  revient  et  de  vente  d'un  produit,  de  manière  à 
remonter  le  cours  du  temps  et  k  obtenir  cet  équilibre,  essentiellement 
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instable,  qui  ne  peut  être  à  chaque  instant  que  le  résultat  du  conflit 
naturel  des  intérêts  commerciaux? 

«  Je  réclamerai   la  réduction  des  frais  de   transport,  i>  dît  éga- 
lement M.  Coignet,  auquel  M.  Auguste  Chevalier  vient  prêter  son  con- 
cours en  demandant  la  diminution  des  tarifs  sur  les  chemins  de  fer. 
L'expression  de  ces  vœux  ne  soulève-t-elle  pas  absolument  la  même 
objection?  Pourquoi,  du  moment  où  il  n'exploite  pas  lui-même, 
auquel  cas  il  donnerait  obligatoirement  satisfaction  à  la  partie  rai- 
sonnable des  désirs  de  cet  ordre,   TÉtat  est-il  tenu  d'acheter  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  la  résiliation  partielle  de  leur  con- 
trat de  concession?  Pourquoi    ces    compagnies  seraient-elles,  pli» 
que  tous  autres  industriels,  obligées  de  régler  le  prix  de  vente  de 
leurs  produits  autrement  que  par  la  poursuite  du  bénéfice  maximum? 
Pourquoi  seraient-elles  obligées  d'abaisser  les  frais  de  transport  d'au- 
trui  à  leur  détriment,  du  moment  où  elles  se  tiennent  au-dessous  de  la 
limite  légale  qui  est  la  conséquence  inévitable  de  leur  monopole  de 
fait  ?  «  Les  chemins  de  fer  qui  entourent  une  région  sans  y  pénétrer 
i*endent  son  isolement  chaque  jour  plus  fâcheux.  Est  un  pays  perdu 
celui  d*où  ricîi  ne  peut  sortir,  où  rien  ne  peut  arriver  qu'à  des  condi- 
tions ruineuses.!»  (M.  Th.  Roussel.)  Cela  est  vrai,  mais  n'est  point  une 
raison  pour  que  le  pays  corrige  cette  défectuosité  naturelle,  qui  serait 
plus  logiquement  redressée  aux  frais  des  intéressés.  <v  Nous  désirons  le 
rapide  achèvement  de  notre  réseau  de  chemins  de  fer,  lit-on  dans  le 
Compte  rendu  des  cinq  députén  de  V opposition  à  leurs  électeurs^  dont  la 
place  est  évidemment  marquée  parmi  les  professions  de  foi  de  4863, 
mais  nous  désirons  aussi  qu'on  ne  nous  soumette  pas  à  une  révbioo 
permanente  des  contrats  passés  librement  et  qu'on  ne  substitue  pas  à 
la  responsabilité  personnelle  des  compagnies  la  responsabilité  collec- 
tive de  l'Etat.  »  Le  second  point  est  hors  de  doute  pour  les  économis- 
tes; mais,  quant  au  premier,  je  crois  que  des  contrats  peuvent  être 
modifies  du  consentement  commun  des  deux  parties  contractantes, 
c'est-à-dire  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  l'Ëtat.  Les  conseils 
d'administi*ation  ne  représentent-ils  donc  pas  réellement  les  actionnai- 
res, d'ailleurs  consultés?  J'ai  peu  de  sympathie  pour  la  grande  indus- 
trie collective,  qui,  selon  moi,  présente  tous  les  inconvénients  de  rStat 
sans  en  oflVir  les  avantages;  mais  je  ne  puis  aller  jusqu'à  poser  cette 
hypothèse,  qui  m'expliiiucrait  cependant  comment  M.  deKerdrel  parle 
de  «  ces  nouvelles  voiej  do  communication  rapide  que  plus  d'une  loca- 
lité, bien  fondée  dans  ses  désirs,  demande  en  vain  à  la  faveur.  >  Le  fait 
est  que  «  le  prompt  acîhèvement  de«  chemins  de  fer ,  dont  les  régions 
deshéritées  attendent  Texécution  avec  une    fiévreuse  impatience  > 
(H.  Danelle-Bernardin),  joue  un  certain  rôle  dans  les  circulaires  élec- 
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torales,  sans  que  la  question  d'argent  soit  môme  effleurée.  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  les  économistes  verront,  sans  doute,  avec  quel- 
que regret,  les  cinq  formuler  «  le  vœo  que  des  études  soient  faites  pour 
mettre  les  canaux  et  rivières  sur  le  même  pied  que  les  routes  de  terre 
et  pour  les  livrer  gratuitementà  Tusage  du  commerce,  de  Tagriculture 
et  de  rindustrie.  »  Cependant,  k  la  séance  du  Corps  législatif  du  29 
avril  dernier,  un  commissaire  du  gouvernement,  chargé  de  soutenir 
la  discussion  des  huit  projets  de  loi  relatifs  à  des  rachats  de  canaux, 
avait  parfaitement  répondu  à  M.  Darimon,  en  établissant  la  différence 
capitale  qui  existe  entre  les  voies  d'eau  et  les  voies  de  terre,  au  point 
de  vue  de  l'intérêt,  de  l'usage,  des  frais  de  construction  et  d'entre- 
tien, de  la  facilité  de  perception  des  péages.  Puis  cette  gratuité  fst-elle 
un  moyen  d'introduire  récx)nomie  dans  nos  finances? 

IndépenSamment  des  vœux,  en  quelque  sorte  primordiaux,  relatifs 
au  mode  d'emploi  le  plus  profitable  de  la  fortune  publique  (  qui  est 
pour  tout  le  monde  comme  pour  les  économistes,  mais  avec  trop  de 
divergences  dans  la  mesure  des  réformes,  la  grosse  question  théorique 
et  pratique  de  l'époque),  et  au  règne  de  «  la  paix  entre  les  peuples, 
par  suite,  à  la  réduction  de  la  dette  de  l'État  et  à  la  restitution  à  1  agri- 
culture et  à  l'industrie  de  cette  brillante  jeunesse,  printemps  de  la 
patrie,  que  la  guerre  moissonne  dans  sa  fleur  »  (M.  Darimon],  il  est 
des  vœux  généraux  qui  doivent  être  signalés  à  l'atlention  des  lecteurs, 
comme  ayant  acquis  désormais  droit  de  cité  parmi  les  aspirations  ins- 
tinctives des  masses,  —  à  i*aison  ou  à  tort. 

Une  c  égale  .liberté  et  une  égale  protection  aux  ouvriers,  aussi  bien 
qu'aux  patrons,  dans  les  rapports  qui  règlent  le  travail  et  le  salaire  » 
(M.  Mahul);  en  d'autres  termes,  c  la  liberté  pour  les  ouvriers,  afin 
qu'ayant  la  faculté  dese  réunir,  de  s'associer,  deseconcei'ter,  ils  puissent 
obtenir  sans  violence  tout  ce  qui  est  légitimement  dû  i  (M.  Prevost- 
Paradol),  c'est  là  une  réforme  juste  et  utile,  qui  figure  dans  un  grand 
nombre  de  circulaires  électorales  et  qui  a  été  discutée,  il  y  a  peu  de 
temps,  à  la  Société  d'économie  politique  (1).  Mais  pourquoi  les  cinq 
veulent-ils  que  le  rappel  des  lois  contre  les  coalitions  soit  une  consé- 
quence du  traité  de  commerce  franco-anglais?  La  question  est  depuis 
longtemps  résolue  dans  la  Grande-Bretagne  en  faveur  des  ouvriers! 

La  décentralisation  administrative  est  aussi  réclamée  avec  quelque 
ardeur,  mais  vaguement,  comme  une  solution  dont  les  difficultés  pra- 
tiques sont  entrevues.  «  Introduire,  dans  notre  organisation  adminis- 


(1)  Voir  la  livraison  de  juin  1862,  p.  458. 
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trative,  toutes  les  réformes  propres  à  assurer  aux  classes  laborieuses  des 
villes  et  des  campagnes  une  amélioration  progressive  de  leur  état  social  b 
(M.  Dréolle),  n'est  point,  en  effet,  chose  facile.  Certes,  «  il  faut  affranchir 
les  communes,  aussi  bien  que  les  citoyens,  d'entraves  administratives 
surannées»  (M.  Albert  Tachard) ;  mais,  tandis  que  Tun  veut,  à  bon 
droit,  «  faire  au  département,  au  canton,  à  la  commune,  une  part  plus 
équitable  dans  le  maniement  de  leurs  deniers  »  (M.  de  Kerdrel),  un 
autre  demande,  à  juste  titre,  «  que  TEtat,  les  départements,  les  com- 
munes, ne  se  précipitent  pas,  avec  une  ardeur  imprudente,  dans  un  sys- 
tème toujours  croissant  de  dépenses,  d'emprunts  et  d'impôts.  »(M.  Louis 
Passy.)  —  Il  est  vrai  que  le  principe  de  la  responsabilité  directe  serait 
là  pour  punir  immédiatement  les  communautés  qui  abuseraient  de  la 
liberté. 

La  question  «  des  excès  de  la  réglementation  qui  gênent^  travail,  le 
commerce,  l'industrie  »  (M.  Hermitte),  est  plus  mûre  et  a  été  l'objet 
d'excellentes  déclarations.  —  a  Nous  ne  nous  accoutumerons  à  comp- 
ter sur  nous-mêmes  quen  dégageant  graduellement,  de  tout  ce  qui 
la  comprime  et  l'énervé,  notre  initiative  individuelle  et  collective.  > 
(M.  Buffet.)  —  «  La  France  se  doit  à  elle-même  et  à  sa  propre  dignité  de 
faire  pénétrer,  dans  toutes  ses  institutions,  cet  esprit  de  liberté,  d'ini- 
tiative individuelle,  sans  lequel  les  hommes  ne  sont  que  des  automates 
ou  des  enfants.  »  (M.  Guéroult.) —  M.  V.-A.-M.  Olivier  rappelle  c« 
paroles  du  président  du  Corps  législatif  :  «  En  France,  on  ne  peut  pas 
remuer  une  pierre,  creuser  un  puits,  exploiter  une  mine,  élever  une 
usine,  s'associer  et,  pour  ainsi  dire,  abuser  de  son  bien,  sans  la  permis- 
sion ou  le  contrôle  du  pouvoir  central.  »  N'en  déplaise  à  M.  de  Moroy, 
Tabusde  la  propriété  est  proscrit  tout  aussi  bien  par  le  Code  Napoléon 
que  par  l'économie  politique.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  nous  n'en  sommes 
pas  encore  à  voir  «  le  gouvernement  se  mêlant  le  moins  possible  des 
affaires  des  citoyens,  sans  qu'il  ait  d'autre  rôle  à  remplir  que  celui  de 
veiller  à  la  sûreté  publique  »  (  M.  Darimon),  ce  qui  serait  peutrétre  trcq» 
peu,  l'administration  est  du  moins  entrée  franchement  dans  la  voie  da 
progrès.  J'ai  eu,  pour  ma  part,  à  citer  déjà  ici  même  des  changements 
importants  à  cet  égard,  en  matière  de  mines,  de  chemins  de  fer,  et  je 
crois  que  j'en  aurai  prochainement  encore  d'autres  à  signaler  dans  le 
système  de  notre  réglementation  industrielle. 

A  côtéde  toutes  ces  mesures,  qui  aboutiront  évidemment  dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  prochain,  les  circulaires  électorales  font  passer  sous 
les  yeux  du  public  toute  une  catégorie  de  promesses  irréalisables,  dont 
quelques-unes  peuvent  même  être  regardées  comme  dangereuses.  U 
s'agit  surtout  de  l'amélioration,  —  si  désirable  et  si  difBcile  à  obtenir 
dans  les  limites  du  possible,  autrement  que  par  un  régime  général  de 
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liberté  industrielle  et  commerciale,  —  do  sort  des  clksftes  laborieuses, 
qui  est  traitée  dans  une  multitude  de  professions  de  foi  ;  leurs  auteurs 
font  preuve  d*une honorable  générosité  de  sentiments,  plutôt  que  d*une 
parfaite  connaissance  des  lois  inexorables  de  réconomie  politique.  Qu^on 
en  juge  par  une  seule  citation  :  «  Économiquement,  la  voie  à  suivre  est 
de  substituer  au  régime  du  monopole  actuel  un  régime  économique 
sincèrement  démocratique.  L'établissement  d*un  tel  régime,  qui  a  fait 
l'objet  des  études  de  toute  ma  vie,  comme  le  moyen  le  plus  énergique 
d'éteindre  le  paupérisme,  de  conjurer  les  crises  financières  et  indus-^ 
trielles  qui  accablent  le  pays,  et  d'assurer  aux  ouvriers  l'exercice  régu- 
lier de  leurs  droits  et  de  leur  bien-être,  aurait,  j*en  ai  la  conviction, 
les  résultats  suivants  :  pour  Tagriculture  et  l'industrie,  le  crédit  abon- 
dant et  k  bon  marché,  qu'on  leur  promet  toujours  et  qu'on  ne  leur 
donne  jan^is;  pour  les  travailleurs,  l'élévation  des  salaires  ;  pour  tous 
la  vie  à  bon  marché.  —  Je  demanderai  la  création  d'institutions  nou** 
velles  de  crédit,  d'échange  et  d'organisation  commerciale,  de  nature  à 
assurer  l'abondance  des  capitaux  et  l'écoulement  des  produits.»  (M.  Coi* 
gnet.)  *  «  La  fin  de  ces  monopoles  monstrueux  qui  livrent  k  l'État  ott 
k  des  compagnies  financières  puissantes  toute  une  branche  de  travail  et 
qui,  écrasant  sous  leur  poids  la  petite  industrie,  rétablissent,  sur  deft 
bases  nouvelles,  ce  régime  détesté  que  la  Révolution  française  avait  cru 
détruire  pour  jamais  »  (M.  Darimon),  est  certainement  désirable,  sauf 
l'exagération  de  l'expression,  sauf  de  grandes  et  nombreuses  restric- 
tions de  détail  ;  mais  il  n'est  pas  permis  de  laisser  croire  que  Técono^ 
mie  politique  puisse  être  aristocratiqiu  ou  démocratique  :  elle  est  une 
et  absolument  indépendante,  dans  ses  principes  fondamentaux,  de 
toute  forme  de  gouvernement  et  même  de  toute  nationalité,  attendu 
qu'elle  est  basée  sur  la  nature  humaine,  qui  ne  varie  ni  avec  le  temps 
ni  avec  les  lieux.  Éteindre  le  paupérisme,  donner  la  vie  k  bon  mar- 
ché, autant  vaudrait  essayer  de  refaire  cette  nature  humaine!  «  J'ai 
touché  du  doigt  bien  des  plaies  sociales.  Je  reconnais,  hélas!  que  toutes 
les  infortunes  ne  peuvent  pas  être  soulagées,  »  dit  M.  Milly,  que  j'op- 
poserai à  M.  Coignet,  sans  d'ailleurs  approuver  la  manière  dont  H 
parle  «  de  l'enfant  que  les  hasards  de  la  naissance  ont  placé  dans  les 
derniers  rangs  de  la  société  et  qui  est  injustement  condamné  k  y  végéter 
toute  sa  vie!  »  Ce  langage  est-il  exact?  est-il  bon  k  tenir  aux  masses? — 
Est-il  possible  de  conjurer  systématiquement  des  crises  industrielles 
comme  celle  qui  est  née  de  la  scission  des  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord,  des  catastrophes  financières  comme  celles  que  traînent  k  leur 
suite  les  guerres  et  les  révolutions  politiques  ?  a  Quelles  sont  les  institu- 
tions économiques  et  officielles  dont  le  développement  puisse  prévenir 
(M.  Havin)  ou  combattre  (M.  Lévy)  les  malheurs  des  chômages?  ttSst-il 
possible  «  d'offKr  aux  plus  humbles,  k  la  petite  propriété»  les  grands 
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avantages  du  crédit?  »  (MM.  Lé\7,  Dréolle,  etc.)  Si  ron  ne  dôme 
jamais  le  crédit  abondant  et  à  bon  marché ,  c*est  que  cela  n'est  pu 
possible  normalement,  et  on  a  tout  à  fait  tort  de  le  promettre.  L'élén- 
tioD  «  soutenue  »  (M.  de  Flavigny)  des  salaires  ne  suffirait  pas,  si  Fa 
n*assurait  en  même  temps  Timmuabilité  du  prix  des  chosfê  néœssuie 
à  l'existence  des  classes  ouvrières;  les  deux  éléments  sont  évidanneot 
en  dehors  de  la  sphère  d*action  des  pouvoirs  publics.  Il  faut  se  boraer  à 
attendre  «  seulement  les  progrès  de  la  vérité  économique,  s^iœoifi- 
plissant  par  les  voies  de  la  libre  discussion  »  (M.  Prevost-Pandolj^et 
ne  pas  demander  à  une  institution  artificielle  des  bienfaits  qu'elle  pro- 
mettra peut-être,  mais  qu'elle  ne  donnera  à  coup  sûr  jamais.  «  L'ocgh 
nisation  immédiate  de  Tassistance  à  la  vieillesse,  aux  soldats  nntiiéi 
du  travail  (M.  Daneile- Bernardin),  de  Tindustrie  (M.  Lévy),  dek 
campagne  »  (M.  de  Valbrune),  ne  doit  être  espérée  que  de  la  chariie 
privée. 

L'agriculture,  comme  on  le  pen^e  bien,  est  mentionnée  aussi  dais  li 
plupart  des  circulaires  électorales,  fréquemment  en  ce  qui  concerne  ii 
dépopulation  des  campagnes,  si  fi^cheuse  à  tant  d'égards.  Mais  •  ïèsit 
d'un  projet  de  loi  propre  à  réagir  »  (M.  Gatineau)  contre  cette  leodaa 
trop  réelle  est-elle  le  moyen  de  a  rendre  à  l'agriculture  les  bras qoilii 
manquent  ?  (M.  de  Kerdrel.)  •  Je  vois,  dans  cette  tendance,  «  unecoosé- 
-quence  inévitable  des  dépensés  exagérées  et  de  l'absorption  par  qndqae 
grandes  villes  de  toutes  les  forces  vives  du  pays  ji  (M.  Delprat),etilii'est 
pas  besoin  d'une  loi  pour  porter  remède  à  cet  état  de  choses.  Je  crois, 
d'ailleurs,  le  déplacement  rural  causé  au  moins  autant  par  l'attradioa 
malsaine  du  séjour  des  villes  que  par  l'appât  des  salaires  plus  élerés, 
souvent  en  apparence.  —  <x  Favoriser  l'agriculture  en  apurant  à  ses 
produits  un  prix  qui  indemnise  le  cultivateur»  (M.  Lignier)  nepeot 
être  qu'un  appel  à  un  fâcheux  égoisme  et  un  leurre  tout  à  la  fois,  k 
préfère  au  moins  les  candidats  qui  veulent  obtenir  «  la  prospérité  de 
l'empire  par  tous  les  moyens  propres  à  développer  ragricultore,  la 
lettres,  les  sciences,  les  arts,  l'industrie  et  le  commerce»  (M.  de^il- 
brune)  :  au  moins  rien  n'est  oublié,  et,  pour  peu  que  la  liberté  soit 
justement  regardée  comme  la  panacée  universelle,  il  n'est  plus  impos- 
sible de  s'entendre. 

Ainsi  se  trouve  terminé  notre  dépouillement  des  caAien  de  1861 
celte  sorte  d'enquête  sur  le  niveau  économique  de  l'esprit  nalionil- 
en  partant  de  cette  hypothèse  assez  plausible  que  ceux  qui  hnp^ 
les  suffrages  de  leurs  concitoyens  tiennent  le  langage  qu'ils  supposa* 
devoir  les  frapper  davantage.  Cet  examen  montre  toute  ia  psu^ 
des  paroles  hnpériales  prononcées  en  4857  et  en  1863,  à  l'ouvernv^ 
des  sessions  législatives  :  c  Le  devoir  d'un  bon  citoyen  est  de  répan** 
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les  saines  notions  de  l'économie  politique.  —  Il  reste  beaucoup  à  faire 
pour  répandre  les  idées  justes  et  accoutumer  le  pays  à  compter  sur 
lui-mAme.  »  Me  sera-t-il  permis  d*ajouter  que,  —  me  rangeant  parmi 
u  ces  bonnes  âmes  »  qui  sont,  dans  le  dernier  numéro  de  cette  revue» 
Tobjet  de  la  commisération  bienveillante  d'un  de  nos  plus  savants 
collaborateurs,  —  je  crois  être  en  droit  de  conclure  de  tout  ce 
qui  précède  que  les  économistes  ont  autre  chose  à  faire  que  d*em- 
ployer  leur  temps  à  des  querelles  d*école.  Nous  disputons  à  perte  de 
vue,  à  tort  et  à  travers,  sur  des  définitions  puériles  ou  stériles,  et  Ten- 
nemi  est  à  nos...  fenêtres  pour  nous  écouter,  pour  saisir  un  prétexte 
spécieux  de  persister  dans  sa  dangereuse  ignorance  ou  dans  son  erreur 
calculée.  Comment  voulons-nous  qu'il  ajoute  foi  aux  paroles  de  nos 
maîtres,  quand  ceux-ci  lui  diront  :  Toutes  les  politiques  vous  promet- 
tent le  progrès,  celle  des  Vrais  économistes  seule  vous  le  donnera  ?  Qui 
de  nous»  cependant,  doute  de  la  réalité  de  cette  promesse  ? 

«  Les  changements  de  personnes  me  paraissent  peu  désirables,  s'ils 
n'amènent  pas  pour  le  pays  des  réformes  sérieuses.  »  (M.  Hermitte.) 
Rien  n'est  plus  juste,  au  point  de  vue  économique  principalement. 
Dès  lors,  à  quoi  doit  s'attendre  le  lecteur  comme  conclusion  de  mon 
olla  podrida,  même  en  ne  perdant  pas  de  vue  le  multi  vocatif  sed  pauei 
electi?  Je  lui  demande  la  permission  de  me  servir  d'une  comparaison 
profane  pour  la  formuler.  Il  a  connu  et  certainement  approuvé,  c^mme 
une  application  de  ses  principes  de  liberté  de  discussion  et  de  concur- 
rence, la  spirituelle  décision  prise  par  le  souverain  à  propos  de  l'exposi- 
tion des  œuvres  d'art.  AKune  des  extrémités  du  palais  de  l'industrie,  se 
peuvent  voir  celles  de  ces  œuvres  qui  ont  été  refuséespar  le  jury  et  que 
leurs  auteurs  ont  persisté  à  vouloir  soumettre  au  jugement  du  tribunal 
supi'éme.  Quand  on  parcourt  curieusement  les  salles  de  la  section  des 
refusés^  on  peut  y  puiserdes  enseignements  de  plus  d'un  genre.  D'abord, 
on  est  matériellement  convaincu  que  l'intérêt  général  de  l'art  n'a  pointété 
méconnu,  en  ce  sens  que  le  jury  n'a  exclu  aucune  œuvre  remarquable. 
Ensuite  on  rend  hommage  à  la  juste  sévérité  de  ce  jury  pour  certaines 
productions  qui  n'ont  pas  même  quelque  chose  de  commun  avec 
l'économie  politique;  de  plus,  si  l'on  est  auteur,  on  reçoit  une  leçon 
de  modestie ,  car  enfin  les  producteurs  de  ces  chevaux  fantastiques  de 
dessin  et  de  coloris  se  figurent  ti*ès-certainement  qu*ils  sont  présen- 
tables !  Enfin  on  est  frappé,  quand  on  songe  à  la  section  des  admis^ 
combien,  à  côté  des  maîtres  de  toutes  classes,  il  s'y  rencontre  d'ilus 
qui  pourraient  être  échangés  contre  des  damniê  en  nombre  égal,  sans 
que  personne  eût  le  droit  d'y  rien  trouver  à  dire.  Eh  bien,  cette  dernière 
impression  est  précisément  celle  que  j'ai  ressentie  en  pensant  k  la 
moyenne  des  exposés  de  principes  industriels  et  commerciaux  d'un  trop 
grand  nombre  «le  membres  du  dernier  Corps  K^islatif  et  eu  me  repor- 
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tant,  pai*  rensemble  des  résultats  que  je  viens  de  constater  dans  < 
^ude>  à  l'état  probable  de  l'instruction  économique  de  nos  futurs  lé- 
gislateurs. Je  désire  ardemment,  d'ailleurs,  avoir  été  induit  en  erreur 
parles  textes  multipliés  (qui  auraient  pu  facilement  l'ôtre  outre  mesni^ 
que»  les  lecteurs  de  ce  recueil  et  moi,  noua  venons  de  parcourir  de 
eoneert. 

E.  Lamé  FLsirfiT. 


DE 

LA  FICTION  DES  DEUX  ÉTALONS  M0NÉTAIBÏ5 

où  M 
U  LOI  QUI   FIXE  LE   RAPPORT   DE  VALEUR 

DES  MONNAIES  D'OR  ET  D'ARGENT,  ET  DE  SES  EFFETS  W 


A  l'époque  où  l'on  décréta  la  réforme  de  nos  anciennes  mesures,  on 
comprit  que  la  monnaie  en  était  une.  On  voulut  donc  que  toutes  les 
parties  qui  la  représentent»  comme  multiples  ou  sous-multiples  de 
l'unité,  restassent  en  rapport  constant  avec  l'unité.  Comment  attribuer 
aux  savants  fondateurs  de  notre  système  métrique  la  pensée  qu*ils 
allaient  établir  une  mesure  dont  les  différentes  parties  ne  seraient  pas 
proportionnelles ,  c'est-à-dire  une  mesure  plus  grande  ou  plus  petite 
qu'elle-même  dans  ses  parties?  Cependant  ils  ont  commis  cette  &ute, 
en  ne  réfléchissant  pas  que  les  deux  métaux  auxquels  ils  donnaient  con- 
jointement le  caractère  monétaire  pouvaient  subir  dans  leurs  produc- 
tions ou  dans  leurs  consommations  respectives  des  changements 
inégaux  et,  par  conséquent ,  varier  inégalement  de  valeur.  Peut-être 
ont-ils  pensé  que  la  loi  aurait  assez  de  puissance  pour  maintenir  entre 
eux  lé  même  rapport  de  valeur;  mais  l'expérience  a  prouvé  que,  si  telle 
était  leur  croyance,  ils  n'avaient  pas  assez  tenu  compte  de  la  nature  des 
choses,  beaucoup  plus  forte  que  la  loi,  bien  que  la  loi  agisse  puissam- 


(i)  filtrait  d'un  euTrage  qui  va  paraître  à  la  librairie  GuiUaomîii  el  G*, 
toua  la  titN  :  Trmml  H  Uhtrié.  ÈHdm  $riiiqu€$  d'ée&mmie  $ocUU$. 
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méat  sur  la  valeur  des  métaux  précieux  dans  le  sens  du  rapport  qu'elle 
fixe. 

Les  conséquences  de  cette  erreur  méritent  une  attention  toute  parti- 
culière. Nous  en  signalerons  plusieurs  dont  les  économistes  ne  s'étaient 
pas  occupés  jusqu'à  présent,  et  qui  sont  de  nature  à  modifier ,  noua 
l'espérons  du  moins,  Topinion  de  quelques-uns  d'entre  eux,  encore 
favorable  au  système  improprement  appelé  des  deux  étalons  moné- 
taires. La  monnaie  ne  peut  pas  plus  avoir  deux  étalons  que  la  mesure 
des  longueurs,  que  nous  désignons  par  le  nom  de  mètre,  ne  peut  avoir 
deux  bases  de  longueurs  difierentes. 

En  France,  on  a  vu,  pendant  quarante  ans  environ,  l'or  moupayé 
s'écouler  au  dehors  et  l'argent  devenir  la  seule  monnaie  courante,  à 
peu  près,  sans  qu'on  parût  s'en  préoccuper  beaucoup,  quoique  cela  fût 
onéreux  au  pays,  puisque  l'État  achetait  l'or  en  lingots  pluscherqu'il  ne 
le  vendait  en  monnaie.  On  attribuait  volontiers  ce  phénomène  à  une 
préférence  du  peuple  français  pour  la  monnaie  d'argent.  Un  phénomène 
semblable  s'était  déjà  produit  chez  nous  avant  la  refonte  de  nos  mon- 
naies en  4785,  et  on  l'avait  vu  se  produire  également  en  Angleterre 
après  4747,  mais  pour  l'argent,  sans  que  la  science  en  tir&t  toutes  les 
conséquences  intéressantes  qu'il  comporte  pour  elle.  De  même  qu'en 
France  on  attribuait  ce  phénomène  à  une  préférence  du  peuple  pour  la 
monnaie  d'argent,  on  parait  l'avoir  attribué  en  Angleterre  k  une  pré- 
férence du  peuple  anglais  pour  la  monnaie  d'or,  et,  de  là  à  l'opinion 
flatteuse  pour  les  Anglais  que  l'or  est  la  monnaie  des  peuples  riches,  il 
n'y  avait  qu'un  pas  facile  à  faire  pour  la  vanité. 

Mais  voilà  qu'à  la  suite  des  découvertes  de  la  Californie  et  de  l'Aus- 
tralie ,  nous  assistons  en  France  à  la  sortie  de  l'argent,  absolument 
comme  nous  avons  assisté  antérieurement  à  la  sortie  de  l'or,  et  voilà 
que  l'or  devient  notre  principale  monnaie  courante.  Il  n'est  plus  pos- 
sibled'expliquercela  par  une  simple  préférence  du  peuple  pour  la  mon- 
naie d'or,  ni  bien  moins  encore  par  une  augmentation  soudaine  de  la 
fortune  du  pays.  De  pareils  changements  ne  s'accomplissent  pas  si  vite. 
D'ailleurs,  il  est  évident  que,  quel  que  soit  le  métal  dont  la  monnaie  est 
composée,  la  somme  de  valeur  qu'elle  représente  n'en  dépend  pas,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  précédemment;  ou  si  elle  en  dépend  dans  une 
certaine  mesure,  c'est  pour  foire  que  le  pays  qui  emploie  la  monnaie 
d'argent  de  préférence  à  l'autre  soit  obligé  d'en  avoir  pour  une  valeur 
plus  grande,  par  la  raison  qu'elle  circule  plus  difficilement 

Ce  qui  faisait  sortir  l'or  de  la  France  jusqu'en  18/;8 ,  c'est  que  sa 
valeur ,  relativement  à  celle  de  l'argent ,  ayant  haussé  sur  le  marché 
général  du  monde,  depuis  la  loi  qui  la  fixait  à  quinze  fois  et  demie  la 
valeur  de  l'argent,  il  y  avait  désavantage  à  l'importer,  tandis  qu'au  con* 
traire  il  y  avait  avantage  à  l'exporter.  C'est  un  (ait  identique  qui  fait 
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sortir  aujourd'hui  l'argent.  Cette  fois  l'or  a  baissé  relativement  à  Far- 
gent,  mais  la  conséquence  est  la  même.  La  France,  comme  tous  les  pays 
commerçants  du  monde ,  ayant  des  soldes  à  payer  et  à  recevoir  en 
numéraire  pour  balancer  son  commerce  extérieur,  a  grand  soin,  par 
Torgane  de  ses  négociants ,  de  ne  demander  toujours  que  le  métal  le 
plus  apprécié  en  France  et  de  n'offrir  que  le  plus  apprécié  à  l'étranger; 
elle  a  grand  soin,  en  un  mot ,  de  choisir,  dans  tous  les  cas,  pour  payer 
eu  pour  recevoir,  le  métal  dont  le  change  est  le  plus  avantageux,  et 
de  là  résulte  la  sortie  de  l'un  et  l'introduction  de  l'autre  des  deux 
métaux  lui  servant  conjointement  de  monnaie.  La  spéculation  ajoute 
encore  à  ce  mouvement  inévitable. 

Un  pareil  [)hénomèue  n'est  pas  sans  inconvénient  ni  perte  pour  le 
pays  qui  le  subit.  S'il  n'occasionnait  pas  de  perte,  il  n'occasionnerait 
pas  de  profit,  et  la  spéculation  ne  s'en  mêlerait  pas.  Dans  TAroérique 
espagnole,  où  il  se  produit  en  permanence  depuis  la  révolution  qui 
affranchit  cette  contrée  du  joug  de  son  ancienne  métropole,  il  a  eu  les 
conséquences  les  plus  désastreuses  ;  il  y  a  donné  naissance  au  papier- 
monnaie  et  à  la  fausse  monnaie,  sur  une  échelle  dont  on  ne  saurait 
trouver  d'exemples  chez  nous,  quant  au  papier-monnaie,  qu'à  l'époque 
des  assignats. 

Avant  rindépendance  de  l'Amérique  espagnole,  l'or  et  l'argent  avaient 
respectivement,  dans  les  différentes  parties  de  cet  immense  continent, 
des  valeurs  qui  n'étaient  pas  celles  de  r£spagne,  et  qui  variaient,  d'ail- 
leurs, entre  elles  suivant  les  pays;  mais,  partout,  l'or  y  valait,  relati- 
vement à  l'argent,  beaucoup  plus  qu'en  Europe.  Ce  £ait  est  simple;  du 
reste,  il  ne  s'était  imposé  aux  colonies  hispano-américaines  qu'en  vertu 
de  la  force  des  choses.  Tout  produit  a  la  valeur  que  le  marché  lui 
donne;  les  métaux  précieux,  qui  ont  le  monde  entier  pour  marché,  ont 
donc  la  valeur  que  l'offre  et  la  demande  universelles  leur  donnent,  et 
leur  différence  de  valeur  d'un  point  à  un  autre  n'excède  jamab  long- 
temps les  frais  nécessaires  à  leur  transport  du  point  où  ils  valent  moins 
à  celui  où  ils  valent  plus. 

Dans  les  colonies  hispano-américaines ,  les  métaux  précieux  devaient 
donc  valoir  autant  que  sur  les  marchés  étrangers  à  l'Espagne  les  plus 
rapprochés  de  l'Amérique,  moins  ou  plus  leurs  frais  de  transport  de 
l'Amérique  à  ces  marchés  ou  de  ces  marchés  à  l'Amérique  ;  ils  y  valaient 
moins  naturellement,  puisque  c*étaient  ces  colonies,  principalement,  qui 
en  approvisionnaient  le  monde  entier,  et  l'argent  y  valait  proportion- 
nellement moins  que  l'or,  puisqu'il  coûtait  plus  à  transporter.  Leur 
différence  de  valeur  s'aggravait  de  tous  les  obstacles  que  l'Espagne 
apportait  systématiquement  au  commerce  de  ses  colonies  avec  l'Europe 
et  les  colonies  européennes  qui  ne  lui  appartenaient  pas;  aussi  IVr 
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valaii-il  plus  au  Pérou  et  au  Chili ,  sur  le  Pacifique,  que  dans  la  Co- 
lombie et  au  Mexique,  sur  TAtlantique. 

Après  rindépendance  de  TAmérique  espagnole,  les  prohibitions  du 
répine  colonial  organisé  par  Charles  Quint  et  Philippe  II  disparurent, 
et,  d'autre  part,  les  communications  de  TAmérique  avec  l'Europe  de- 
vinrent à  la  fois  plus  rapides  et  plus  commodes.  Au  xviii*  siècle,  il  &llait 
huit  ou  dix  mois  pour  aller  d'Angleterre  au  Pérou;  aujourd'hui  on  y  va 
en  moins  de  trente  jours.  Les  difficultés  d'où  étaient  sortis  les  écarts  de 
valeur  entre  l'or  et  l'argent  en  Amérique  ayant  disparu  en  grande  partie, 
les  écarts  devaient  disparaître  en  grande  partie  à  leur  tour;  c'est  ce  que 
la  force  des  choses  commandait,  et  c'est  aussi  ce  qu'elle  devait  exécuter  : 
mais,  comme  il  n*arrive  que  trop  souvent  en  pareil  cas ,  la  routine 
aveugle  n*en  comprit  pas  les  décrets  et  mit  obstacle  à  leur  accomplis- 
sement en  continuant  d'attribuer  officiellement  et  couramment  à  l'or 
une  supériorité  de  valeur  qu'il  n'avait  plus  ;  il  en  résulta  une  véritable 
dépréciation  de  l'argent,  et  ce  métal  sortit  impétueusement,  pour  ainsi 
dire,  de  la  circulation  ,  quoi  qu'on  fit  pour  l'y  retenir,  car  l'écart  de  sa 
valeur  réelle  avec  celle  de  l'or  s'élevait  pour  certains  pays  jusqu'à  6  ou 
7  0/0. 

Une  société  peut  bien  se  passer  de  monnaie  d'or,  mais  elle  peut  diffi- 
cilement se  passer  de  monnaie  d'argent,  parce  que  cette  dernière  mon- 
naie se  prête  mieux  aux  petites  transactions  si  nombreuses  du  commerce 
intérieur,  plus  important,  en  somme,  partout  que  le  commerce  exté- 
rieur. On  sentit  donc  vivement  en  Amérique  le  défaut  de  monnaie 
d'argent,  d'autant  plus  que  la  monnaie  de  cuivre  n'y  était  que  peu  ou 
pas  connue  ;  et,  ne  sachant  pas  y  porter  remède  d'une  manière  satis- 
faisante, puisqu'on  en  ignorait  la  cause,  on  songea  aux  expédients 
toujours  désastreux  des  monnaies  factices. 

En  Bolivie  on  songea  au  billon  d'argent.  L'idée  était  excellente.  En 
Angleterre,  où  elle  est  pratiquée  depuis  fort  longtemps,  elle  a  organisé 
la  circulation  monétaire  la  meilleure  que  nous  connaissions,  circulation 
qui  ne  laisserait  rien  à  désirer  si  elle  était  basée  sur  le  système  de 
Bumération  décimale.  Bolivar  avait  adopté  cette  idée,  à  son  tour,  dix 
ou  quinze  ans  auparavant  ;  mais,  comme  il  n'avait  eu  en  vue  qu'une 
spéculation  financière,  son  pays,  qui  n'en  retira  que  des  soufi'rances,  dut 
l'abandonner  presque  aussitôt.  En  Bolivie,  on  ne  sut  qu'imiter  Bolivar, 
sans  prendre  conseil  de  ses  déboires,  et  on  fit  encore  plus  mal  que  lui. 
Suivi  par  des  esprits  peu  scrupuleux,  l'exemple  du  Libertador  y  en- 
gendra* la  fauise  monnaie^  et  des  maux  infiniment  plus  grands  que 
ceux  qu'on  prétendait  guérir  ne  tardèrent  pas  à  sortir  de  cette  funeste 
imitation. 

C'est  en  4830  que  fut  émise  pour  la  première  fois  cette  déplorable 
monnaie  bolivienne,  qui  a  causé  tant  de  désordres  et  tant  de  ruines 
V  stenc.  T.  xxxvHi.  —  15  juin  1863.  «7 


41i  lOtmNAL  Dis  ÉGOMOmsTËS. 

qui  aurait  suffi  à  en  empêcher  hl  i^orliè,  ôil  Ile  tmigfiU  fms  dé  h^te 
0ÊlMtilÊM  M  Cùm^^osHtoU  «ttViroU  80  0/0  de  euivrft.  L^  populatiotis  de 
la  Mi¥te  «i  des  f^btt<t\ie»  v^siUéft,  exeepté  du  Chili  pûumnt,  car 
le  j^^ram^Méiii  t^hiUM  m\  )a  ittgeti»è  4è  «*ôt>pô»er  à  t'inv«sioti  de  cette 
détMtiblê  nmniMilë,  hVÊimi  «w  tel  he^iti  de  ^yelite  tooiitiaie,  i^Mkê 
l^Kseepièretit  m  ^x  de  l^ii'  nnôiefnie  lAotiftaie,  sans  sMnquiétet  de  cè 
^fii  poumtt  en  iréèUlter,  et  VcfH  vil  eirculer  toticurremment  et  sans 
difliGHité  une  bonne  ^  une  mnuvaise  mn^naie  q^e  tout  te  monde  don- 
nait et  teeevàit  «ans  les  disttngner.  Mats  un  pïiteil  état  de  choses  ne 
povvall  pas  durer  longtemps.  Le  commerce,  bien  entendu,  continuait 
à  exporter  la  bonne  Moimaie  d'argent,  que,  par  une  singulièire  incon- 
séqueaœv  ai  loiAèfoisOô  n'était  qu'une  inconséquence,  le  gouvememeot 
bolivien  ne  cessait  pas  de  fhtpper,  et  qut  ne  sortait  des  presses  de  sa 
monnaie  qne  pour  paè»er  à  l'étranger.  D'autre  part,  à  l^vi  d^un  sd 
digne  émale  (nous  parlons  du  gouvernement  bolitien),  la  contrebande 
encombrait  la  eircnlatiôn  de  monnafes  oontrafaites.  Tbutes  ces  man- 
taises  monnitieê  enfin  eommeneèrent  à  se  déprécier.  Alors,  non-seule- 
ment on  vit  sortir,  avec  plus  de  précipitation  que  jamais,  la  bonne 
monnaie  d'argent  Jusqu'à  ses  Rections  les  plus  minimes,  mais  ta  mon- 
naie d'or  «DVtJit  i  «on  lour,  et  bientôt  la  AoHviè,  le  Pérou  ëi  les  pro- 
vinoea  du  nord  de  la  R^ublique  Airgentine  n'eurent  presque  plus 
d^iMre  dreulation  que  la  fausse  monnaie  bolivienne  et  ses  nombreuses 
oeiitfefh^^^ons,  plus  mauvaise  qu'elle  encore  naturellement. 

Lk  eorfie  de  ta  monnaie  d'or  de  ces  trois  pa>fs  s'explique  de  la  même 
manière  que  la  sortie  de  ta  bonne  monnaie  d'argent.  Ces  deux  tnônnaies 
se  trouvaient  ensemble  à  l'égard  de  la  monnaie  bolivienne^  comme, 
avant  l'émission  de  celle-ci,  la  monnaie  d'argent  se  trouvait  à  Végéta 
de  la  monnaie  d'or  ;  seutement  il  existait  pour  elles  deux  des  raisons 
beaucoup  plus  puissantes  de  sortir,  puisque  l'écart  entre  la  valeur  des 
métaux  dont  elles  étoient  composées  et  la  valeur  du  métal  de  b  mon- 
naie bolivienne  était  beaucoup  plus  grand  ;  toutefois,  la  bonne  monnaie 
dVgeni  avait  toujours  de  plus  puissantes  raisons  de  sortir  que  la  mon- 
Diie  d'or,  puisqu'aux  raisons  de  cette  dernière  monnaie  s*ajoutaîent 
les  siennes  propres  qui  subsistaient  toujours.  La  monnaie  d^or,  cepen- 
Ittnt,  ^  aérait  plus  vite  épuisée  dans  les  trois  pays  en  question  que  ta 
benne  monnaie  d'argent,  parce  qu'elle  y  est  plus  difficilement  rem- 
placée. Aussi  y  gagna~t-elle  pnomptèment  une  prime  dont  nmportance 
marqUfrit  assez  exactenvent  la  dépréciation  de  la  fieiusse  monnaie,  es 
tempe  ordinaire  du  moms.  La  prime  est  le  seul  obstacle  que  la  pratique 
puisse  opposer  à  la  sortie  d'une  monnaie  que  la  loi  déprécie. 

la  loi  to'a  certainement  pas  en  vue  de  déprécier  une  monnaie;  on 
peni  même  croire  qu'elle  ne  la  déprécie  pas  en  réaMé;  mala  \ 
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élèfe  œrtainement  là  valeur  de  la  monnaie  k  laquelle  die  atMioe 
arbitrairement  une  valeur  égale,  et  le  résultat  en  est  abechment  le 
même.  Personne  ne  voulant  payer  une  marchandise  plus  cher  qu'elle 
ne  vaut,  une  nxmnaie  dont  la  valeur  est  surélevée  reste  fiMroéflMnt  dans 
le  pays  qui  l'adopte  ;  mais  par  une  raison  analogie,  tout  le  monde 
porte  à  ce  pays  le  métd  dont  elle  surélève  la  valeur,  et  il  en  a  UenKM 
plus  que  sa  circulation  n'Mi  réclame  ;  en  échange,  bien  entendu,  on  lui 
prend  le  métal  relativement  déprécié,  dont  on  fait  une  marchandise  de 
retour.  Voilà  pourquoi  TAmérique  eq>agnole  ii*a  jamab  masqué  de 
monnaie  d'or  là  où,  tout  en  dépréciant  l'argent  plus  ou  moins,  elle  n'a 
pas  adopté  de  fausse  monnaie  ni  de  papier-monnaie.  EUe  n'en  a  même 
pas  manqué  absolument  là  où  c^te  adoption  eut  lieu,  car  il  faut  toit- 
Jours  à  un  pays  un  instrument  de  mesure  de  la  richesse  pour  ses  échanges, 
et  il  n'y  a  qu'une  bonne  monnaie  qui  puisse  en  servir. 

L'histoire  de  la  déprédation  de  ta  monnaie  bolivienne  eA  féconde 
en  incidents  ^e  toutes  sortes  que  l'ignomnce  des  gouvernements,  qui 
prétendaient  s*j  opposer  ou  en  empêcher  les  effBts,  muhiptiaît  et  aggra- 
vait dans  des  proportions  incalculables.  Les  uns  prohibaient  la  sortie  de 
la  bonne  monnaie  et  même  des  métaux  précieux  ;  d'autres  fixaient 
arbitrairement  le  diange  de  la  mauvaise  monnaie  avec  l'étranger.  D 
résultait  de  toutes  ces  interventions  aveu^es  des  fluctuations  de  valeur 
aussi  rapides  qu'inattendues  et  considérables,  et  aussi  ruineuses  pour 
le  commerce  en  général  que  lucratives  pour  les  spéodateurs  favorisés 
ou  malhonnêtes. 

Dans  d'autres  pays,  l'absence  de  petite  monnaie  d'argent  engendi» 
le  papier-monnaie,  autre  plaie  plus  profonde  que  la  fausse  monnaie, 
mais  qui,  du  moins,  ne  s'étend  jamais  aux  pays  voisins.  Des  banques 
s'y  étant  fondées,  elles  durent,  pour  répondre  aux  besoins  du  public, 
émettre  des  billets  de  très-peu  de  valeur.  D'abord,  elles  étaient  libres 
et  remboursaient  leur  papier  à  présentation  en  bonne  monnaie  ;  mais 
les  gouvernements,  toujours  en  quête  d'expédients  financiers,  ne  tar- 
dèrent pas  à  convoiter  un  moyen  si  commode  d'emprunter  au  public 
des  fonds  qu'on  ne  leur  aurait  pas  prêtés  autrement,  et  ils  s'en  emparè- 
rent. Alors  commencèrent  les  énïiasions  sans  règle  ni  mesure  et  le 
cours  forcé.  Le  reste  n'a  pas  besoin  d'explication. 

A  Buénos-Ayres  circule  un  papier-monnaie  qui  ne  vaut  plus  aujour- 
d'hui que  5  0/0,  et  même  moins,  de  sa  valeur  primitive.  L*histoire  de 
cette  baisse  énorme  et  de  ses  fluctuations  en  trente  ans  est  encore  un 
chapitre  lamentable  à  ajouter  à  tant  d'autres  au  bilan  du  commerce  des 
peuples.  Il  y  a  pourtant  des  publicistes  à  Buénos-Ayres  pour  affirmer 
que  le  papier-monnaie  de  leur  pays  est  une  source  de  richesse  ;  la 
preuve,  disent-ils,  c'est  que  nos  chiffons  de  papier,  qui  ne  coûtent  rien, 
valent  et  s'échangent  pour  de  l'or.  Dans  un  pays  où  le  gouvernement 


420  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ferait  couper  les  jtmbes  de  tout  le  monde  et  s'attribuerait  le  monopole 
des  béquilles,  les  béquilles  pourraient  acquérir  une  grande  valeur.  Le 
papier-monnaie  empêche  toute  bonne  circulation,  plus  encore  qu'une 
Eeiusse  monnaie,  qui  vaut  toujours  quelque  chose;  mais  comme  il  faut 
une  circulation  qudconque,  il  acquiert  de  la  valeur,  plus  qu'il  n'en 
mérite  par  la  promesse  trompeuse  qu'il  contient.  Il  a  donc  ce  double 
inconvàiient  d'être  un  pitoyable  agent  de  circulation,  et  de  fournir 
constamment  aux  gouvernements  peu  scrupuleux  les  moyens  d'extor- 
quer au  public  des  fonds  que  le  public  ne  leur  accorderait  pas. 

Depuis  longtemps  il  n'est  plus  permis  d'ignorer  que  l'altération  des 
noonnaies  et  la  création  du  papier-monnaie  sont  des  vols  fiiits  à  la 
société.  La  nature  du  méfait  ne  change  pas  quand,  au  lieu  d'un  faux 
raonnayeur  que  la  loi  condamne  aux  travaux  forcés,  c'est  l'État  qui  en 
est  Tauteur  ;  il  n'en  a  que  plus  de  portée  et  les  maux  qu'il  engendre 
n'en  sont  que  plus  intolérables.  On  peut  dire  que  le  &ux  monnayeur 
spécule  pour  son  compte  particulier,  tandis  que  TÉtat  spécule,  mal  il 
est  vrai,  mais  spécule  pour  le  compte  de  la  société.  Rien  ne  peut  justi- 
fier une  immoralité.  D'ailleurs,  cette  raison  ne  sauve  pas  les  gouverne- 
ments américains  du  reproche  qu'ils  encourent  devant  la  justice  ordi- 
naire, attendu  qu'ils  n'ont  que  trop  souvent  spéculé  conmne  des 
particuliers,  dans  la  personne  de  leurs  représentants,  sur  leurs  émis- 
sions frauduleuses.  L'histoire  ne  pourra  donc  avoir  que  de  la  sévérité 
pour  les  généraux  Santa-Gruz  et  Roses,  initiateurs,  chacun  dans  son 
pays,  en  Rolivie  et  à  Ruénos-Ayres,  des  funestes  mesures  dont  no» 
venops  d'esquisser  à  peine  les  conséquences  les  plus  saisissantes. 

Th.  MAHicEQcnK. 
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DANS  LE  MIDI  DE  LA  FRANCE 


L*épargne  est  one  pré? oyiDle  réterre  pour 
de  certaines  éventualltèe,  une  provition,  une 
ressource  que  la  persévérance  accroît  de  jour 
en  jour,  en  Tue  de  parer  aux  nécessités  dt 
l'avenir  incertain. 

{Dktiomaire  de  téfmomie  foKli^iM, 

V*  tiPAMNI.) 


Le  haut  prix  des  vins,  les  gros  bénéfices  qu'ils  procurent  tant  au  travailleur 
qo*au  propriétaire,  et  Textension  si  considérable  de  la  culture  de  la  vigne  qui 
en  a  été  la  conséquence,  ont  donné  naissance  à  une  foule  de  faits  qui  présentent 
le  plus  haut  intérêt  pour  Téconomiste  ou  le  phOosophe.  C'est  dans  Texamen 
de  quelques-unes  des  questions  que  ces  faits  soulèvent  que  nous  allons  entrer. 

Celui  qui  aurait  étudié  notre  pays,  il  y  a  quelques  années,  aurait  tu  la  pro- 
priété foncière  accablée  sous  les  charges  hypothécaires,  la  terre  maigrement 
cultivée  faute  de  capitaux  et  l'ouvrier  agriculteur  gagnant  strictement  de  quoi 
pourvoir  à  son  entretien.  S'il  revenait  aujourd'hui,  un  spectacle  bien  différent 
le  frapperait  d'étc  nnement:  Il  trouverait  la  terre  affranchie  de  toutes  les  dettes 
qui  la  grevaientet  se  vendant  au  poids  de  For,  les  exploitations  agricoles  dans 
un  état  de  prospérité  et  de  fertilité  inconnu  jusqu'ici,  la  richesse  chez  tous  les 
propriétaires  et  l'aisance  chez  tous  les  ouvriers.  Ce  riant  tableau,  que  l'on  serait 
tenté  de  croire  emprunté  à  la  Fable,  n'est  cependant  pas  exagéré  ;  c'est  celui 
qu'offre  toute  la  région  vinicole  du  midi  de  hi  France.  Mais  si  l'on  est  heureux 
d'y  Toir  le  bien-^tre  aussi  généralement  répandu,  on  ne  peut  se  défendre  de 
certaines  appréhensions  sur  la  durée  de  cet  état  de  prospérité. 

La  révolution  qui  s'est  accomplie  dans  l'exploitation  agricole  de  notre  pays 
présente,  en  efRst,  des  dangers  que  nous  croyons  utile  de  signaler  en  présence 
de  la  conduite  de  beaucoup  de  personnes  qui  semblent  croire  que  cet  état  de 
choses  ne  peutchanger  désormais.  L'extrême  abondance  de^  produits,  suscep* 
tlble  d'amener  une  baisse  considérable  dans  le  prix  des  Tins,  l'extension  de 
la  culture  de  la  Tigne  aTec  un  nombre  d'ouTriers  de  beaucoup  Insuffisant,  la 
hausse  des  salaires,  et  enfin  le  défaut  d'économie  que  l'on  constate  si  souTent 
chez  l'agriculteur  enrichi,  sont  autant  de  problèmes  qui  méritent  tonte  notre 
attention. 


4S9  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

I 

Depuis  qu'on  a  découvert  un  remède  contre  Foîdinm,  le  Tin  a  donné  des 
profits  si  considérables,  que  tous  les  propriétaires  fonciers  se  sont  empressés 
de  s'adonnop  à  eetie  culture;  le  défrichement  et  la  plantation  de  la  vigne  ont 
été  entrepris  avec  une  ardeur  telle  que  tout  autre  genre  d'exploitation  a  été 
abandonné  dans  le  pays,  et  les  autres  produits  du  sol  sont  aujourd'hui  relati- 
vement si  peu  importants,  que  le  vin  est  devenu  pour  ainsi  dire  la  seule  récolte. 
Nous  ne  prétendons  pas  traiter  la  question  au  point  de  vue  agricole,  et  si 
quelques  propriétaires  ont  pu  faire  en  ce  genre  des  entreprises  hasardées,  ce 
n'est  là  qu'un  cas  tout  à  fait  exceptionnel,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  préoc- 
cuper. Nous  plaçant  exclusivement  au  point  de  vue  économique,  nous  nous 
proposons  d'examiner  quelles  peuvent  être  les  conséquences  d'une  si  grande 
extension  donnée  à  un  seul  genre  de  culture  dans  toute  une  région,  alors  que 
la  denrée  ainsi  cultivée  appartient  essentiellement  à  la  petite  culture.  Les 
deux  eflèts  principaux  de  ce  changement  radical  dans  l'exploitation  agricole 
que  l'on  peut  prévoir  à  prtori  et  avant  d'examiner  à  fond  la  question,  sont,  d'une 
part.  If  accroissement  énorme  dans  la  production,  et  de  l'autre,  la  hausse  des 
salaires  amenée  par  l'augmentation  de  la  demande  de  travail  aux  mêmes 
époques  de  l'année,  à  cause  de  l'uniformité  de  la  culture.  Or,  si  l'on  recherche 
quels  seront  les  résultats  de  ces  deux  faits,  on  se  trouve  dans  une  grande  incer- 
Ûtude.  On  se  demande, en  effet,  si  une  baisse  très-considérable  dans  le  prix  des 
vins  n^estpas  à  craindre  parrencombrement  du  marché,  et  si,  par  suite  de  cette 
baisse  dans  les  profits  du  propriétaire,  les  salaires  ne  baisseraient  pas,  eux  aussi, 
considérablement  par  l'abandon  volontaire  ou  forcé  de  la  culture  de  beaucoup 
de  vignes.  De  plus,  lorsqu'à  cette  incertitude  de  l'avenh*  vient  se  joindre  un 
troisième  fait  qui  complique  la  situation,  l'insuffisance  évidente  et  incontestée 
du  nombre  des  travailleurs,  ce  n'est  plus  seulement  de  l'incertitude  qu'éprouve 
l'économiste,  c'est  de  l'inquiétude  sur  la  continuité  de  cet  état  de  prospérité, 
et,  lorsque  déjà  se  présente  devant  lui,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 
la  misère  avec  son  lugubre  cortège  ou  tout  au  moins  une  position  précaire  suc- 
cédant à  une  grande  richesse,  on  comprend  fadlement  la  tristesse  qu'il  doit 
éprouver  à  la  vue  de  ce  luxe  exagéré  auquel  s'adonnent  le  petit  propriétaire 
et  l'agriculteur  enrichi. 

Entrons  dans  Fexamen  des  diverses  questions  que  fait  naître  la  grande 
extension  donnée  à  la  culture  de  la  vigne. 

Théoriquement,  on  ne  peut  qu'approuver  un  tel  mode  d'exploitation,  chaque 
région  devant  être  consacrée  à  la  culture  pour  laquelle  la  nature  semble 
l'avoir  créée  spécialement.  Mais,  en  pratique,  bien  des  mécomptes  peuvent  se 
produire  aux  époques  de  transition.  Il  est,  en  effet,  un  principe  d'économie  poli- 
tique qui  ne  peut-  être  contesté,  c'est  que  l'abondance  des  produits  amène  la 
baisse  de  leur  valeur,  si  les  débouchés  ne  s'accroissent  pas  instantanément 
dans  la  même  proportion.  Or,  si  l'on  considère  la  richesse  des  résultats  que 
donne  actuellement  rindustrie  vinicole,  et  si  l'on  se  transporte  par  la  pensée 
à  ce  qui  arrivera  dans  quelques  années  d'ici,  à  l'époque  où  les  jeunes  vignes 
que  l'on  continue  toujours  de  planter  seront  en  plein  rapport,  on  se  trouvera 
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en  préseiMO  d^èBonses  quaniltés  à»  vin  à  éeouler.  Les  dèbettehés  aurenl-ils 
augmenté  dane  le  même  rapport  t  Gela  n'est  pas  certain.  Le  contraire  même 
est  plot  probable. 

Plosieurs  causes  nous  le  font  supposer.  D'abord  le  nord  de  la  France  préfère 
les  Tins  du  Centre  à  nos  Tins  du  Midi,  et  beaueoup  d^espèces  plantées  aujour- 
d'hui par  des  propriétaires  plus  jaloux  de  la  quantité  que  de  la  qualité  ne 
paraissent  pas  destinées  à  faire  revenir  le  Nord  de  ses  préventions.  Quoi  quHl 
en  soit,  ce  n*est  que  lorsque  la  récolte  manque  dans  ees  régions,  ou  qu'elle  est 
insuffisante,  que  Pon  s'adresse  aui  vins  du  Midi)  et  c'est  à  cette  cause  que 
Pon  doit  attribuer  en  grande  partie  le  haut  prix  qu'a  atteint  le  vin  dans  ces 
dernières  années.  Qu'arrivera>t-il  donc  lorsque,  la  vigne  ayant  donné  de  bons 
résultats  dans  le  Nord  et  le  Centre,  le  Midi  va  se  trouver  en  présence  de  son 
immense  quantité  de  produits  à  écouler  Y  Une  baisse  terrible  est  presque  iné- 
vitable. Reste  la  ressource  des  débouchés  nouveaux  que  nous  offirent  les  p%jrs 
voisins.  Mais  elle  ne  nous  semble  pas  devoir  être  d'un  bien  grand  secours 
dans  le  moment  présent.  Sans  doute,  les  traités  de  commerce  ont  étendu  le 
marché  ;  mais  il  y  avait  des  habitudes  prises  qui  ne  changent  pas  en  un  jour. 
Il  faudra  peut-être  de  longues  années  avant  que  le  vin  entre  dans  l'alimentation 
et  soit  demandé  en  quantité  assez  considérable  pour  oflfHr  un  écoulement  facile 
à  nos  produits  du  Midi. 

Il  y  a  encore  un  autre  fait,  qu'il  importe  de  ne  pas  négliger,  parée  qailpevt 
retarder  longtemps  la  demande  de  la  part  des  pays  voisins,  o'est  la  n^auvake 
qualité  des  vins  qui,  paratt-O,  auraient  été  expédiés  en  Angleterre  notamment, 
et  qui  dès  le  début  auraient  arrêté  la  consommation.  Les  Journaux  qui  s^eeeu- 
pent  spécialement  de  l'industrie  vinioole,  le  MoidiâWF  uMeole^  fAvmiifOMimêi^ 
cial,  etc.,  ont  publié  à  ce  sujet  plusieurs  dissertations  auxquelles  nous  ren- 
voyons le  lecteur.  Les  conclusions  en  sont^lles  justesf  sont^lles  au  pontraire 
exagérées?  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ce  point  de  vue  de  la  ques- 
tion ;  nous  n'en  voulons,  quant  à  nous,  retenir  que  ce  fait,  à  savoir  i  que  les 
pays  voisins  ne  se  sont  pas  encore  précipités  avec  une  grande  ardeur  verp  nos 
vins,  de  telle  sorte  qu'actuellement  la  propriétaire  du  Midi  ne  nous  parait  pfis 
devoir  beaucoup  compter,  pour  éeouler  son  vin,  sur  les  nations  étrangères. 

Ainsi  nous  voyons,  d'un  cêté,  le  marché  étranger  n'oflHr  dans  le  moment 
présent  qu'un  débouché  insignifiant,  et  de  l'autre,  le  marché  national  ne  fai- 
sant de  sérieuses  demandes  que  lorsque  la  récolte  manque  dans  le  Nord  et  le 
Centre.  Quelle  conclusion  devons-nous  en  tirer?  C'est  que  les  résultats  de 
l'industrie  vinicole  sent  essentiellement  aléatoires,  et  qu'il  pourrait  arriver 
que  le  haut  prix  du  vin  ne  se  maintint  pas  ame  de  débouché,  et,  comme  le 
prix  de  revient  est  de  beaucoup  supérieur  à  ce  qu'il  était  autrefois  par  suite 
de  la  cherté  des  engrais,  du  soufre  et  de  la  main-d'œuvre,  le  vin,  tout  en  res- 
tant encore  à  un  prix  qui  eût  donné  du  bénéfice  il  y  a  quelques  années,  ne  fo- 
rait pas  rentrer  maintenant  le  propriétaire  dans  ses  avances.  11  est  même 
probable  que  si  un  pareil  encombrement  arrivait,  la  baisse  serait  très-forte 
par  suite  de  l'immense  quantité  de  produits  à  écouler  et  de  l'obligation  où 
seraient  la  plupart  des  propriétaires  de  vendre  leurs  vins  avant  la  récolte  pour 
avoir  des  vaisseaux  où  loger  la  vendange  nouvelle. 

Supposez  maintenant  ce  même  concours  de  circonstances  pendant  plusieurs 
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années  consécutives,  et  considérez  la  position  où  se  troayenieal  i 
n'auraient  pas  mis  en  réserve  pour  les  mauvais  jours.  Que  Je 
ne  se  flatte  donc  pas  de  la  continuité  d*un  état  de  choses  aussi  prapèn 
que  celui  dans  lequel  il  se  trouve  aujourd'hui,  et  que,  prévoyant  k  pos* 
sibilité  de  temps  moins  heureux,  il  n'oublie  pas  les  avantages  de  r^iarpe. 
Nos  craintes  sont  peutrôtre  exagérées,  et  nous  désirons  que  les  dangen  m- 
quels  nous  faisons  allusion  restent  toujours  imaginaires  ;  mais  nous  vondrioH 
voir  un  peu  de  préoccupation  se  répandre  dans  le  pays,  non  qoe  ooos  Per- 
chions à  troubler  la  tranquillité  des  petits  propriétaires  de  TignoUes  oq  4êê 
ouvriers  agricoles,  mais  nous  voudrions  les  vohr  persuadés  qoe  e^  état  4t 
choses  qui  leur  donne  à  tous  des  bénéfices  élevés  n'est  pas  néœssaireBml  et 
irrévoc£d)lemeut  établi  ;  qu'il  peut  s'opérer  au  contraire  un  revirem^it  en  sesi 
inverse  en  prévision  duquel  il  serait  bon  de  faire  des  économies,  car  la  eoi- 
sommation  non  reproductive,  les  dépenses  folles  et  la  dissipation  ne  iaiaeii 
d^autres  résultats  que  celui  de  la  vanité  ou  du  plaisir  satisfiait,  et  une  vaknr 
une  fois  détruite  ne  se  retrouve  plus. 

II 

indépendamment  de  cette  question  générale  de  la  baisse  da  ^îx  des  vm 
amenée  par  l'encombrement  du  marché,  question  qui  n'est  encore  1 
ment  qu'une  hypothèse,  quelque  probable  d'ailleurs  qu'dle  nous 
l'extension  de  la  culture  de  la  vigne  a  amené  divers  phénomènes  qui ,  à  oo  i 
point  de  vue,  peuvent  avoir,  eux  aussi,  une  grande  influence  sur  laposîtiostat 
des  propriétaires  que  des  ouvriers  agricoles.  Nous  voulons  parier  de  fioiaft- 
sance  du  nombre  des  travailleurs  et  de  la  hausse  des  salaires. 

Ces  questions  ne  reposent  pas  sur  des  données  hypothétiques.  Les  fiûlsHtf 
là,  ils  se  sont  déjà  produits,  et  ils  menacent  de  devenir  de  plus  en  plosgraiei. 
Il  est  temps  de  s'en  occuper,  et  nous  croyons  même  qu'il  y  a  eu  déjà  ben- 
coup  de  fautes  commises  qui  ne  pourront  se  réparer  sans  de  grandes  pertes,  et 
qui  auraient  pu  être  évitées  par  des  propriétaires  plus  éclairés.  Il  importe  dose 
de  bien  analyser  la  situation  et  d'attirer  l'attention  sur  un  danger  dont  en  ps- 
ratt  assez  disposé  à  laisser  le  remède  au  hasard. 

Le  principal  eflét  de  l'extension  considérable  de  la  culture  de  la  vigne  a  élé 
de  rendre  les  bras  insuffisants  à  certaines  époques  de  l'année.  Ce  rénltat  ert 
aussi  facile  à  comprendre  qu'il  était  inévitable  et  facile  à  prévoir.  Deuxcson 
l'ont  amené.  Il  y  a  d'abord  le  fait  général  de  la  dépopulation  des  caapigno 
occasionnée  par  cette  sorte  de  fascination  que  le  séjour  de  la  ville  exerce  nr  le 
travailleur.  Cette  tendance,  dont  on  s'est  plaint  depuis  déjà  longtemps,  et  à 
laquelle  on  a  cherché  un  remède  dans  l'emploi  des  machines  propret  an 
travaux  agricoles,  a  fait  sentir  aussi  son  influence  dans  notre  pajs;  o»  ee 
n'est  pas  à  elle  seule  qu'il  faut  attribuer  l'insuffisance  des  bras. 

L'autre  cause,  et  la  plus  importante,  a  été  l'uniformité  qui  s'est  prodale 
dans  la  culture. 

A  l'époque  oii  le  vin  se  vendait  de  vingt  à  quarante  francs  les  sept  hedali- 
très,  le  peu  de  bénéfices  que  faisait  le  propriétaire  ne  l'excitait  pas  à  wapam- 
ter  rétendue  de  ses  vignes  et  à  aventurer  des  capitaux  considérables  po«r  es 
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profits  peu  importants  ;  alors  un  domaine  donnait  des  produits  dirers,  une  par- 
tie était  en  vigne,  une  autre  en  céréales,  une  autre  en  fourrages,  etc.,  et  bien  que 
lestravailleursnefussentpasennombreplusconsidérablequ'aujourd'buijesbras 
étaient  suffisants,  parce  qu'en  présence  des  diverses  productions  que  l'on  con- 
fiait à  la  terre,  les  façons  et  les  récoltes  ne  se  faisaient  pas  au  même  moment, 
la  maturité  n'ayant  pas  lieu  à  la  même  époque.  Les  prairies  étaient  fauchées 
au  printemps,  les  travaux  de  la  moisson  avaient  lieu  en  été,  et  c'était  en  sep* 
tembreque  sefaisait  la  vendange.  Même  variété  pour  les  époquesde  la  préparation 
des  terres.  Ajoutons  que  cette  variété  même  des  cultures  diminuait  la  masse  des 
travaux  à  effectuer.  C'est  ainsi  que  les  prairies  naturelles  et  artificielles  n'exi- 
geaient pas  de  grandes  façons  pendant  une  période  de  temps  assez  longue  ;  le 
blé  lui-même  et  les  autres  productions  ne  demandaient  pas  autant  de  soin  que 
la  vigne,  dont  la  culture  exige  des  opérations  minutieuses  et  souvent  répétées. 
De  tout  cela,  il  résultait  que  les  mêmes  hommes  pouvant  se  livrer  successi- 
vement à  ces  divers  travaux  qui  avaient  lieu  à  des  époques  différentes,  les 
bras  étaient  suffisants.  Mais,  depuis  que  le  vin  a  atteint  les  prix  actuels,  tout 
autre  genre  de  culture  ayant  été  abandonné,  les  ouvriers,  quoique  au  dire  de 
beaucoup  de  personnes  leur  nombre  se  soit  augmenté,  n'ont  plus  été  en  assez 
grande  quantité  pour  des  travaux  minutieux  devenus  uniformes  et  devant 
s'exécuter  à  la  même  époque  dans  toute  la  région  vinicole.  Les  bras  ne  suf- 
fisant plus,  l'eflbt  ordinaire  s'est  produit,  le  salaire  s'est  élevé.  A  la  vérité, 
cet  état  de  choses  a  donné  immédiatement  un  résultat  heureux,  celui  de  faire 
entrer  l'aisance  dans  la  maison  du  travailleur.  Mais  les  plantations  de  vi- 
gnes continuant  toujours,  l'insuffisance  des  bras  s'est  fait  de  plus  en  plus  sen- 
tir, et  alors  on  s'est  arraché  lesouvriers.  Les  propriétaires  devaient  en  effet ,  à  tout 
prix,  faire  cultiver  leurs  terres  et  enfermer  leurs  récoltes,  sous  peine  de  voir 
tarir  la  source  de  leurs  revenus.  En  présence  de  ces  faits,  on  a  vu  le  salaire 
s'élever  à  certaines  époques  de  l'année  à  un  taux  hors  de  toute  proportion 
avec  le  travail  effectif,  et  des  propriétaires  mêmes  condamnés,  faute  d'ouvriers, 
à  ne  donner  à  leurs  vignes  qu'un  nombre  insuffisant  de  façons  et  de  soufrages. 
Cette  situation  menace  de  s'aggraver  de  plus  en  plus,  le  nombre  des  plan- 
tations continuant  toujours  à  s'accroître,  et  celui  des  travailleurs  restant  à 
peu  près  stationnaire  ;  et  il  est  facile  de  prévoir  que  le  moment  n'est  pas 
éloigné  où  les  travaux  ne  pourront  plus  être  effectués,  quelque  prix  d'ailleurs 
que  consentent  à  donner  les  propriétaires.  Ce  résultat  nous  paraît  inévitable  à 
cause  du  déficit  constaté  dans  le  nombre  des  ouvriers  indispensables.  Si  nous 
prenons  pour  base  les  débats  de  la  Société  d'agriculture  de  l'Hérault,  qui  a 
émis  une  proposition  dont  nous  aurons  à  parler  tout  à  l'heure,  on  n'esthne- 
rait  pas  à  moins  de  50,000  le  nombre  des  ouvriers  qui  manquent  dans  le  dé- 
partement de  l'Hérault.  Voyons  donc  quels  moyens  il  peut  y  avoir  de  parer 
à  cette  insuffisance  du  nombre  des  ouvriers. 

Commençons  par  réfuter  l'erreur  de  certains  propriétaires  qui  ne  se  sont 
pas  rendu  compte  des  faits  que  nous  venons  d'énoncer.  D'après  eux,  la  diffi- 
culté d'avoir  des  travailleurs,  et  le  haut  prix  des  journées  seraient  le  résultat 
d'une  coalition  des  ouvriers  et,  pour  faire  rentrer  les  choses  dans  leur  état 
ordinaire,  l'on  n'aurait  qu'à  empêcher  cette  entente.  Qu'il  y  ait  eu  coalition  des 
ouvriers  dans  certaines  localités,  cela  peut  être,  mais  ce  cas  a  été  tout  à  fait 
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exceptionnel,  et  ce  n'est  pas  à  cette  circonstance  que  Ton  doit  attribuer  la 
hausse  générale  des  salaires.  Ce  fait  devait  être  amené  en  l'absence  de  toute 
coalition  par  Tinsuffisance  des  ouvriers.  11  est  le  résultat  naturel  de  la  concur- 
rence que  se  font  les  propriétaires  en  se  disputant  les  manonvriers.  La  de- 
mande de  travail  étant  devenue  tout  à  fait  disproportionnée  avec  l'offre  de  ce 
même  travail,  le  salaire  devait  s'élever  nécessairement  et  indépendamment  de 
toute  coalition. 

Ces  mêmes  personnes  qui  se  trompent  sur  la  cause  du  mal  se  trompent 
également  sur  le  remède  à  y  apporter  comme  moyen  extrême,  mais  infaillible: 
elles  pensent  qu'elles  n'auraient  pour  vaincre  la  prétendue  coalition  des 
ouvriers,  et  faire  baisser  le  taux  du  salaire,  qu'à  ne  pas  faire  travailler  leurs 
terre. 

Sans  doute,  si  tous  les  propriétaires  (ce  qui  n'est  guère  admissible)  vou- 
laient consentir  à  s'imposer  une  privation  aussi  forte  que  celle  de  la  perte 
d'une  année  de  récolte,  à  un  prix  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  avantageux  mal- 
gré la  cherté  des  journées,  oh!  alors,  pendant  tout  le  temps  où  l'on  ne  ferait 
pas  travailler,  la  main-d'œuvre  serait  offerte  à  un  taux  très-bas  ;  mais  cette 
réduction  ne  se  maintiendrait  que  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  travail;  et 
lorsque,  les  années  suivantes,  les  propriétaire^  voudraient  se  remettre  à  faire 
cultiver,  loin  d'avoir  atteint  leur  but,  ils  verraient  instantanément  se  produire 
les  mêmes  effets,  lesquels  ne  proviennent  pas  de  la  coalition,  mais  sont  le  ré- 
sultat forcé  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Les  bras  étant  autant  et  même 
plus  insuffisants  que  par  le  passé,  puisque  la  quantité  de  travail  aurait  aug- 
menté, la  même  élévation  se  produirait  dans  les  salaires,  toujours  par  suite 
non  de  la  coalition  des  ouvriers,  mais  de  la  concurrence  des  propriétaires.  Le 
résultat  est  forcé. 

Une  autre  conséquence  de  la  même  erreur,  que  nous  avons  eu  occasion  de 
remarquer  dans  le  raisonnement  de  beaucoup  de  propriétaires,  c'est  que 
les  journées  ne  sont  si  chères  que  parce  que  le  prix  du  vin  est  élevé,  et 
que  si  le  vin  baissait,  le  taux  des  journées  baisserait  ;  c'est  une  erreur  :  tant 
que  Ton  voudra  cultiver  la  même  quantité  de  vignes,  la  baisse  dans  les  pro- 
fits retombera  uniquement  sur  le  propriétaire,  les  ouvriers  étant  toujours  en 
nombre  insuffisant.  U  n'y  aura  baisse  des  salaires  que  le  jour  où  les  pro- 
priétaires arracheront  une  partie  de  leurs  vignes,  ou  ne  les  feront  pas  culti- 
ver. Sans  doute  la  baisse  du  vin  amènera  indirectement  la  baisse  des  salaires, 
mais  ce  résultat  sera  produit  non  parce  que  le  propriétaire  vendra  moins  son 
vin,  mais  parce  qu'il  arrachera  ou  ne  fera  pas  cultiver,  et  qu'alors  le  rapport 
qui  existe  actuellement  entre  l'offre  et  la  demande  du  travail  se  trouvera  mo- 
difié par  le  grand  nombre  des  ouvriers  inoccupés. 

Ce  n'est  donc  qu'en  s'attachant  à  la  cause  du  mal  que  l'on  pourra  y  porter 
remède:  cessante  causa  y  cessât  effectus.  Mais  que  l'on  ne  se  méprenne  pas 
sur  la  portée  du  mot  que  nous  venons  d'écrire.  Quand  nous  parlons  de  mal, 
nous  ne  prétendons  pas  qu'il  faille  réduire  ]esalah*e  au  strict  nécessaire;  nous 
désirons  au  contraire  qu'il  se  maintienne  à  un  taux  normal  qui  permette  à 
l'ouvrier  de  vivre  dans  une  modeste  aisance  s'il  sait  vivre  avec  économie; 
mais  il  faut  aussi  qu'il  y  ait  assez  de  bras  pour  faire  les  travaux,  et  il  importe 
que  le  salaire  n^atteigne  pas  à  un  taux  exorbitant.  Par  quel  moyen  peut-on  ar- 
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riter  à  ce  double  résultat,  puisque  nous  venons  de  montrer  qu'U  ne  s^agissalt 
point  de  coalition,  et  que  le  remède  généralement  proposé  ne  serait  d'aucun 
effet?  n  n'y  a  d'autre  ressource  que  d'augmenter  le  nombre  des  ouvriers, 
ou  d'arracher  les  vignes  et  de  revenir  à  l'ancien  mode  de  ctdture  avec  lequel,  les 
travaux  se  faisant  successivement^  il  suffisait  d'un  nombre  moins  considérable 
d'ouvriers. 

On  le  voit,  le  danger  est  sérieux  et  l'avenir  de  la  région  vinicole  est  inté- 
ressé à  la  solution  de  la  question.  Dans  notre  opinion,  on  sera  obligé  d'en 
venir  à  restreindre  la  culture  de  la  vigne.  Tant  qu'elle  sera  cultivée  sur  une 
aussi  grande  échelle  qu'elle  Test  aujourd'hui,  même  en  admettant  que  par  la 
modification  des  façons  ou  la  diminution  de  leur  nombre  on  pût  arriver  à  cul- 
tiver avec  la  quantité  d'ouvriers  dont  on  dispose,  on  ne  doit  pas  compter  sur 
une  baisse  dans  le  taux  des  salaires.  Les  propriétaires  doivent  donc  faire  leur 
calcul  diaprés  le  prix  actuel  de  la  main-d'œuvre  qui  ne  peut  pas  baisser,  et 
se  persuader  que  le  jour  où  le  prix  du  vin  ne  leur  donnera  plus  de  bénéfices, 
ils  n'auront  d'autres  ressources  que  d'arracher  les  vignes  et  de  revenir  à  l'an- 
cienne culture.  Que  si  Ton  continue  toujours  à  planter,  ce  sera  avec  une 
hausse  constante  dans  les  salaires  et  une  difficulté  croissante  que  l'on  se  pro* 
curera  des  bras  pour  effectuer  les  travaux,  jusqu'au  moment  où  l'on  sera  arrêté 
par  l'impossibilité  matérielle  d'en  avoir.  Cette  conclusion  va  ressortir,  du 
reste,  de  l'examen  des  moyens  qu'il  y  aurait  d'augmenter  le  nombre  des 
ouvriers. 

Théoriquement,  l'insuffisance  du  nombre  des  travailleurs,  alors  que  les 
salaires  sont  largement  rémunérateurs,  n'a  rien  qui  puisse  préoccuper.  Il  est, 
en  eflèt,  deux  causes  qui  doivent  largement  parer  à  cet  inconvénient  :  d'abord, 
Faccroissement  de  la  population  par  le  mariage,  en  second  lieu,  la  venue  des 
ouvriers  des  pays  voisins,  qui  sont  attirés  par  le  haut  prix  des  journées. 
Ces  deux  principes  sont,  en  effet,  incontestables  en  science  pure,  car  ils  re- 
posent sur  deux  penchants  de  l'honune  dont  l'existence  et  la  vivacité  ne  sau- 
raient être  déniés  ;  il  est  certain,  en  effet,  d'abord,  comme  le  faisait  remarquer 
Montesquieu,  que  «  partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux  personnes  peuvent 
vivre  commodément,  il  se  fait  un  mariage.  »  (Montesquieu,  ch.  x,  liv.  23.)  Et 
d'un  autre  côté,  il  est  également  incontestable  que  les  travailleurs  courent  après 
les  hauts  salaires. 

Mais,  en  pratique,  il  est  une  foule  de  circonstances  qui  retardent  l'application 
de  ce  double  principe  et  dont  la  science  pure  ne  se  préoccupe  pas  (1). 

Quant  à  Taugmentation  de  la  population  agricole  à  l'aide  du  mariage,  l'effi- 
cacité de  ce  moyen  qui,  théoriquement,  paraîtrait  incontestable,  ne  produirait 
peut-être  pas  le  même  résultat  en  pratique.  D'ailleurs,  si  pour  la  science  pure 
l'augmentation  de  la  population  s'opère  instantanément,  comme  dans  les  temps 


(1)  U  est  bien  un  troisième  moyen  de  remédier  k  Tiusuffisance  des  bras  :  les 
machioes,  qui  sont*  il  est  vrai,  employées  avec  succès  dans  la  grande  culture  ;  mais 
CD  De  peut  sérieusement  en  proposer  l'usage  quand  on  connaît  la  nature  de  la  vigne. 
La  structure  particulière  de  chaque  cep,  par  suite  de  la  marche  irrégulière  de  la  nature 
dans  sa  croissance,  ne  pourrait  se  prêter  aux  jeux  réguliers  et  uniformes  d*une 
machine. 
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exceptionnel,  et  ce  n'est  pas  à  cette  circonstance  que  Ton  doit  attribuer  h 
hausse  générale  des  salaires.  Ce  fait  devait  être  amené  en  l'absence  de  toute 
coalition  par  FinsuflBsance  des  ouvriers.  11  est  le  résultat  naturel  de  la  concur- 
rence que  se  font  les  propriétaires  en  se  disputant  les  manouvriers.  La  de- 
mande de  travail  étant  devenue  tout  à  fait  disproportionnée  avec  l'offre  de  ce 
même  travail,  le  salaire  devait  s'élever  nécessairement  et  indépendamment  de 
toute  coalition. 

Ces  mêmes  personnes  qui  se  trompent  sur  la  cause  du  mal  se  trompent 
également  sur  le  remède  à  y  apporter  comme  moyen  extrême,  mais  infaillible: 
eUes  pensent  qu'elles  n'auraient  pour  vaincre  la  prétendue  coalition  des 
ouvriers,  et  faire  baisser  le  taux  du  salaire,  qu'à  ne  pas  faire  travailler  leurs 
terre. 

Sans  doute,  si  tous  les  propriétaires  (ce  qui  n'est  guère  admissible)  vou- 
laient consentir  à  s'imposer  une  privation  aussi  forte  que  celle  de  la  perte 
d'une  année  de  récolte,  à  un  prix  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  avantageux  mal- 
gré la  cherté  des  journées,  oh!  alors,  pendant  tout  le  temps  où  l'on  ne  ferait 
pas  travailler,  la  main-d'œuvre  serait  offerte  à  un  taux  très-bas  ;  mais  cette 
réduction  ne  se  maintiendrait  que  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  travail;  et 
lorsque,  les  années  suivantes,  les  propriétaire^  voudraient  se  remettre  à  faire 
cultiver,  loin  d'avoir  atteint  leur  but,  ils  verraient  instantanément  se  produire 
les  mêmes  effets,  lesquels  ne  proviennent  pas  de  la  coalition,  mais  sont  le  ré- 
sultat forcé  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Les  bras  étant  autant  et  même 
plus  insuffisants  que  par  le  passé,  puisque  la  quantité  de  travail  aurait  aug- 
menté, la  même  élévation  se  produirait  dans  les  salaires,  toujours  par  suite 
non  de  la  coalition  des  ouvriers,  mais  de  la  concurrence  des  propriétaires.  Le 
résultat  est  forcé. 

Une  autre  conséquence  de  la  même  erreur,  que  nous  avons  eu  occasion  de 
remarquer  dans  le  raisonnement  de  beaucoup  de  propriétaires,  c'est  que 
les  journées  ne  sont  si  chères  que  parce  que  le  prix  du  vin  est  élevé,  et 
que  si  le  vin  baissait,  le  taux  des  journées  baisserait  ;  c'est  une  erreur  :  tant 
que  l'on  voudra  cultiver  la  même  quantité  de  vignes,  la  baisse  dans  les  pro- 
fits retombera  uniquement  sur  le  propriétaire,  les  ouvriers  étant  toujours  en 
nombre  insuffisant.  Il  n'y  aura  baisse  des  salaires  que  le  jour  où  les  pro- 
priétaires arracheront  une  partie  de  leurs  vignes,  ou  ne  les  feront  pas  culti- 
ver. Sans  doute  la  baisse  du  vin  amènera  indirectement  la  baisse  des  salaires, 
mais  ce  résultat  sera  produit  non  parce  que  le  propriétaire  vendra  moins  son 
vin,  mais  parce  qu'il  arrachera  ou  ne  fera  pas  cultiver,  et  qu'alors  le  rapport 
qui  existe  actuellement  entre  l'offre  et  la  demande  du  travail  se  trouvera  mo- 
difié par  le  grand  nombre  des  ouvriers  inoccupés. 

Ce  n'est  donc  qu'en  s' attachant  à  la  cause  du  mal  que  Ton  pourra  y  porter 
remède:  cessante  causa,  cessât  effectus.  Mais  que  l'on  ne  se  méprenne  pat 
sur  la  portée  du  mot  que  nous  venons  d'écrire.  Quand  nous  parlons  de  mal, 
nous  ne  prétendons  pas  qu'il  faille  réduire  le  salaire  au  strict  nécessaire;  nous 
désirons  au  contraire  qu'il  se  maintienne  à  un  taux  normal  qui  permette  à 
l'ouvrier  de  vivre  dans  une  modeste  aisance  s'U  sait  vivre  avec  économie; 
mais  il  faut  aussi  qu'il  y  ait  assez  de  bras  pour  faire  les  travaux,  et  il  importe 
que  le  salaire  n^atteigne  pas  à  un  taux  exorbitant.  Par  quel  moyen  peut-on  ar- 


DE  LA  CULTURE  DE  LA  VIGNE,  427 

riter  à  ce  double  résultat,  puisque  nous  venons  de  montrer  qu'U  ne  s^agissalt 
point  de  coalition,  et  que  le  remède  généralement  proposé  ne  serait  d'aucun 
effet?  n  n'y  a  d'autre  ressource  que  d'augmenter  le  nombre  des  ouvriers, 
ou  d'arracher  les  vignes  et  de  revenir  à  l'ancien  mode  de  culture  avec  lequel,  les 
travaux  se  faisant  successivement,  il  suffisait  d'un  nombre  moins  considérable 
d'ouvriers. 

On  le  voit,  le  danger  est  sérieux  et  Favenir  de  la  région  vinicole  est  inté- 
ressé à  la  solution  de  la  question.  Dans  notre  opinion,  on  sera  obligé  d'en 
venir  à  restreindre  la  culture  de  la  vigne.  Tant  qu'elle  sera  cultivée  sur  une 
aussi  grande  échelle  qu'elle  l'est  aujourd'hui,  même  en  admettant  que  par  la 
modification  des  façons  ou  la  diminution  de  leur  nombre  on  pût  arriver  à  cul- 
tiver avec  la  quantité  d'ouvriers  dont  on  dispose,  on  ne  doit  pas  compter  sur 
une  baisse  dans  le  taux  des  salaires.  Les  propriétaires  doivent  donc  faire  leur 
calcul  d*aprè8  le  prix  actuel  de  la  main-d'œuvre  qui  ne  peut  pas  baisser,  et 
se  persuader  que  le  jour  où  le  prix  du  vin  ne  leur  donnera  plus  de  bénéfices, 
ils  n'auront  d'antres  ressources  que  d'arracher  les  vignes  et  de  revenir  à  l'an- 
cienne culture.  Que  si  l'on  continue  toujours  à  planter,  ce  sera  avec  une 
hausse  constante  dans  les  salaires  et  une  difficulté  croissante  que  l'on  se  pro* 
curera  des  bras  pour  effectuer  les  travaux,  jusqu'au  moment  où  l'on  sera  arrêté 
par  l'Impossibilité  matérielle  d'en  avoir.  Cette  conclusion  va  ressortir,  du 
reste,  de  l'examen  des  moyens  qu'il  y  aurait  d'augmenter  le  nombre  des 
ouvriers. 

Théoriquement,  l'insuffisance  du  nombre  des  travailleurs,  alors  que  les 
salaires  sont  largement  rémunérateurs,  n'a  rien  qui  puisse  préoccuper*  Il  est, 
en  effet,  deux  causes  qui  doivent  largement  parer  à  cet  inconvénient  :  d'abord, 
Faccroissement  de  la  population  par  le  mariage,  en  second  lieu,  la  venue  des 
ouvriers  des  pays  voisins,  qui  sont  attirés  par  le  haut  prix  des  journées. 
Ces  deux  principes  sont,  en  effet,  incontestables  en  science  pure,  car  ils  re- 
posent sur  deux  penchants  de  l'homme  dont  l'existence  et  la  vivacité  ne  sau- 
raient être  déniés  ;  il  est  certain,  en  effet,  d'abord,  comme  le  faisait  remarquer 
Montesquieu,  que  «  partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux  personnes  peuvent 
vivre  commodément,  il  se  fait  un  mariage.  »  (Montesquieu,  ch.  x,  liv.  23.)  Et 
d'un  autre  côté,  il  est  également  incontestable  que  les  travailleurs  courent  après 
les  hauts  salaires. 

Mais,  en  pratique,  il  est  une  foule  de  circonstances  qui  retardent  l'application 
de  ce  double  principe  et  dont  la  science  pure  ne  se  préoccupe  pas  (1). 

Quant  à  l'augmentation  de  la  population  agricole  à  l'aide  du  mariage,  l'effi- 
cacité de  ce  moyen  qui,  théoriquement,  paraîtrait  incontestable,  ne  produirait 
peut-être  pas  le  même  résultat  en  pratique.  Daiileurs,  si  pour  la  science  pure 
l'augmentation  de  la  population  s'opère  instantanément,  comme  dans  les  temps 


(1)  U  est  bien  un  troisième  moyen  de  remédier  k  riusufûsance  des  bras  :  les 
machioes,  qui  sont,  il  est  vrai,  employées  avec  succès  dans  la  gracde  culture  ;  malt 
on  ne  peut  sérieusement  en  proposer  l'usage  quand  on  connaît  la  nature  de  la  vigne. 
Ui  structure  particulière  de  chaque  cep,  par  suite  de  la  marche  irrégulière  de  la  nature 
dans  sa  croissance,  ne  pourrait  se  prêter  aux  jeux  réguliers  et  uniformes  d*une 
machine. 
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fabuleux,  il  faut,  en  réalité,  attendre  tout  au  moins  l'espace  d'une  nngtaine 
d'années  avant  que  Taugmentation  de  la  population  se  fasse  sentir  sur  le 
nombre  des  traTailleurs  ;  par  conséquent,  il  se  trouverait  toujours,  en  admet- 
tant refficacité  du  remède,  un  laps  de  temps  d'une  vingtaine  d'années  au  moins 
pendant  lequel  on  resterait  dans  le  statu  quo^  période  de  transition  beaucoup 
trop  longue  pour  que  l'on  puisse  en  être  réduit,  pendant  toute  sa  durée,  à  vivre 
d'expéddsnts.  En  présence  d'une  situation  aussi  précaire,  l'industrie  vinioola 
aurait  été  abandonnée  depuis  longtemps. 

En  supposant  même  que  la  culture  de  la  vigne  pût  se  maintenir  jusqu'à 
l'époque  où  l'augmentation  de  la  population  produirait  son  effet  sur  le  noinbre 
des  travailleurs,  est-il  certain  que  ce  nombre  aurait  augmenté  suffisamment? 
Sans  doute,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  baut,  Tbonmie  est  natureilemeot 
porté  au  mariage  et  à  la  procréation  des  enfants  ;  mais,  pour  que  cette  ten- 
dance produise  tout  son  effet  et  qu'une  population  puisse  doubler  en  vingt-cinq 
ans,  il  faut  que  cet  essor  ne  soit  arrêté  ni  par  la  difficulté  des  subsistances 
ni  par  l'incertitude  de  l'avenir.  Or,  les  conjonctures  présentes  offrentreliesassex 
de  garanties  pour  que  le  travaiUeur,  comptant  sur  la  continuité  de  l'élévatioD 
des  salaires  qu'il  reçoit  aujourd'hui,  puisse  s'abandonner  sans  crainte  à  une 
reproduction  sans  limite,  comme  cela  pourrait  raisonnablement  avoir  lieu  dans 
le  cas  où  les  parents  auraient  la  certitude  de  pouvoir  facilement  élever  leurs 
enfantset  seraient  également  certains  que  ces  mêmes  en£ants,  devenus  honunes, 
trouveraient  aisément  à  gagner  de  quoi  pourvoir  à  leur  subsistance  ?  Nous 
sommes  loin  d'avoir  cette  certitude,  et  nous  croyons  trop  peu  à  la  continuité 
d'un  bien-être  pareil  pour  donner  un  semblable  conseil  aux  ouvriers.  Pour 
comprendre  notre  hésitation,  on  n'a  qu'à  se  figurer  la  misère  dans  laquelle  se 
trouveraient  ces  familles  de  travailleurs  par  trop  nombreuses  si,  par  suite 
d'une  cause  quelconque,  la  culture  de  la  vigne  ayant  été  abandonnée,  les  ou- 
vriers se  retrouvaient  deux  fols  plus  nombreux  pour  faire  le  travail  qui,  déjà 
avant  l'accroissement  de  leur  nombre,  leur  donnait  un  salaire  qui  leur  pennet- 
tait  à  peine  de  pourvoir  strictement  à  leurs  besoins. 

Indépendamment,d'ailleurs,decetteincertitudesurleurpositionàve&ir,ineer> 
Htude  qui  s'opposerait,  selon  nous,  à  un  grand  accroissement  de  la  population,  0 
est  encore  d'autres  causes  qui  nous  font  croire  que  la  population  agricole  ne  pren- 
dra pas  un  bien  grand  accroissement,  malgré  Taisance  qui  se  répand  dans  cette 
classe  de  la  société.  C'est  d'abord  précisément  la  cause  première  de  la  dépopu- 
lation des  campagnes,  qui  se  fera  sentir  d'autant  plus  vivement,  que  l'idée 
d'abandonner  les  travaux  agricoles  pour  aller  habiter  la  ville  en  y  prenant 
une  autre  position,  naîtra  parmi  des  gens  dont  les  ressources  rendront  la  réa* 
lisation  de  ce  projet  plus  facile,  et,  de  même  que  le  petit  propriétaire  veut  Cure 
embrasser  à  son  fils  une  carrière  libérale,  de  même  le  simple  agriculteur  en- 
courage le  sien  dans  la  tendance  qu'il  a  à  embrasser  une  profession  industrielle 
de  la  ville.  Ajoulons  encore  qu'en  présence  du  luxe  exagéré  qui  s'est  répanda 
dans  les  campagnes,  le  jeune  homme  y  regarde  à  deux  fois  avant  de  se  marier, 
eflhiyé  qu'il  est  naturellement  par  les  dépenses  considérables  que  ces  habi- 
tudes de  luxe  doivent  entraîner  dans  le  ménage.  Aussi,  par  toutes  ces  raisoos, 
ne  croyons-nous  pas  que  l'on  doive  compter  sur  un  grand  accroissement  dans 
le  nombre  des  ouvriers  par  le  mariage.  Nous  rappellerons,  d'ailleurs,  ce  que 
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nous  disions  plus  haut,  que,  tout  en  supposant  que  l'augmentation  dans  la 
population  amenât  une  augmentation  considérable  dans  le  nombre  des  ouvriers 
agriculteurs,  cet  accroissement  du  nombre  de  bras  ne  pouvant  avoir  lieu  que 
dans  une  vingtaine  d'années,  ce  n'est  pas  dans  ce  fait  que  l'on  peut  chercher 
une  solution  à  la  question  dont  nous  nous  occupons,  puisqu'elle  demande  à  être 
résolue  d'une  façon  immédiate. 

Passons  à  l'examen  du  second  moyen,  qui  se  présente  naturellement,  pour 
remédier  à  l'insuffisance  des  bras,  c'est-à-dire  aux  ressources  que  peuvent 
offrir  les  pays  voisins.  Cette  question  doit  être  examinée  sous  un  double  aspect  : 
nous  aurons  en  efiTet  à  nous  demander  si  les  travailleurs  des  pays  voisins  ont 
intérêt  à  venir  s'établir  définitivement  dans  le  pays,  ou  s'ils  ont  intérêt  à  ne 
s'y  fixer  que  momentanément  pendant  Tépoque  des  travaux. 

Les  ourriers  des  pays  voisins  viendront-ils  s'établir  dans  nos  pays?  Avant 
de  résoudre  cette  question,  il  en  est  une  autre  qui  la  domine  et  dont  nous 
devons  nous  occuper  d'abord,  c'est  celle  de  savoir  si  les  pays  voisins  peuvent 
facilement  fournir  le  nombre  de  bras  dont  aurait  besoin  chez  nous  l'industrie 
vinioole.  D'après  les  renseignements  émanés  de  la  Société  d*agriculture  de 
notre  département,  le  nombre  des  ouvriers  qui  manquent  dépasserait  le  chififre 
de  50,000  travailleurs,  pour  le  département  de  l'Hérault  seulement.  En  sup- 
posant ce  chiffre  exagéré,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  nombre  d'hommes 
manquant  est  très-considérable,  et  puisqu'il  est  aussi  élevé,  il  ne  faut  pas 
hésiter  à  reconnaître  qu'on  demanderait  vainement  aux  pays  qui  nous  entourent 
ce  complément  de  travailleurs;  il  est  certain ,  en  effet,  que  dans  ces  pays  le 
nombre  des  ouvriers  est  déjà  insuffisant,  que  depuis  longtemps  déjà  l'on  s'y 
I^aint  de  la  dépopulation  des  campagnes,  qu'il  est  incontestable  tout  au  moins 
qu'il  n'y  a  pas  exubérance  de  travailleurs  ;  il  nous  semble  donc  impossible 
à  piùri  que  les  pays  voisins  puissent  fournir  le  nombre  d'agriculteurs  qui 
nous  serait  nécessaire.  En  pratique,  d'ailleurs,  des  difficultés  si  grandes  vont 
se  présenter,  que  nous  doutons  fort  de  voir  arriver  les  travailleurs  en  nombre 
suffisant. 

Occupons-nous  d'abord  de  ceux  qui  abandonneraient  leur  pays  pour  venir 
s'établir  définitivement  parmi  nous.  Il  est  une  première  donnée  qui  semblerait 
démontrer  que  Ton  ne  doit  pas  compter  sur  la  venue  d'un  grand  nombre  d'ha- 
bitants des  pays  voisins  ;  rexpérience,  du  moins,  n'a  pas  donné  de  grands 
résultats  jusqu'à  présent,  car,  malgré  l'élévation  si  anormale  des  salaires  à 
certaines  époques,  malgré  les  bénéfices  élevés  que  semblaient  offrir  ces  mêmes 
salaires,  les  habitants  des  pays  voisins  sont  venus  en  très -petit  nombre,  en  si 
petit  nombre  même,  que  l'on  réclame  aujourd'hui  encore50,000  hommes  pour 
ttàre  les  travaux  nécessaires.  Nous  pouvons  donc,  dès  à  présent,  poser  en  fait 
que,  si  les  propriétaires  croient  pouvoir  compter  sur  les  habitanU  des  pays 
voisins  pour  leurs  travaux,  ils  ne  doivent  guère  compter  sur  une  grande  baisse 
dans  les  salaires,  puisque  le  taux  élevé  des  salaires  n'a  pas  fait  accourir,  en 
grand  nombre,  des  habitants  voisins,  et  que  dès  lors  ils  ne  se  décideront  à 
venir  que  s'ils  sont  attirés  par  un  bénéfice  encore  plus  élevé. 

Il  est,  d'aUleurs,  beaucoup  de  causes  qui  s'opposent  à  rétablissement  définitif 
des  ouvriers  voisins  :  il  y  a  d'abord  l'incertitude  de  la  continuité  de  l'état  de 


430  JOURNAL  DES  ÉœNOMISTES. 

choses  actuel,  et  I'oq  conçoit  que  les  ouyriers  y  regarderont  à  deux  fois  avant 
de  quitter  une  position  assurée,  quelque  modeste  qu'elle  soit,  pour  courir  des 
chances  aussi  adéatoires.  0  est  incontestable  que  si  la  culture  de  la  vigae  était 
abandonnée,  ces  ouvriers  se  trouYcraient  dans  la  misère,  car  les  bras  aeraienl 
en  trop  grand  nombre  et  la  concurrence  amènerait  une  baisse  énoime  dans  les 
salaires.  Mais,  dira-t-on,  les  salaires  actuels  leur  offrent  assez  de  béoéfioes 
pour  qu'ils  aient  grand  avantage  à  venir  s'établir  dans  le  pays.  Ce  n'est  pas 
évident*  On  tourne  toiyours  dans  le  même  cercle  :  si  le  taux  élevé  des  sala^ 
les  engageait  à  venir  se  fixer  dans  le  pays  par  suite  des  bénéfices  que  œ  taux 
élevé  leur  ofirirait,  à  l'inverse,  leur  présence,  s'ils  arrivaient  en  grand  nombre, 
lierait  baisser  les  salaires,  et  ils  verraient  fuir  devant  eux,  comme  un  mirage 
trompeur,  les  bénéfices  espérés. 

D'un  autre  côté,  les  avantages  que  les  hauts  salakes  semblent  promets 
aux  ouvriers  voisins  sont  plutôt  apparents  que  réels,  n  faut,  en  matière  de 
salaire,  distinguer  le  salaire  pécuniaire  du  saûire  réel,  et  c'est  en  conqnraal, 
non  pas  le  taux  nominal  du  salaire,  c'est-à-dire  son  estimation  en  argent  dans 
deux  localités,  mais  ce  qu'il  peut  servir  à  acheter  dans  ces  deux  localités,  que 
fon  parvient  à  se  rendre  compte  de  son  élévation  réelle.  Tout  dépend  dn  mi- 
lieu dans  lequel  vit  l'ouvrier  ;  or,  si  nous  faisons  le  calcul,  nous  verrons  qne 
l'ouvrier  des  pays  voisins,  loin  de  trouver  avantage  à  venir  s'établir  dans  la 
région  vinicole,  a  phis  de  bénéfice  à  rester  dans  son  pays.  D  eBt,  en  efiéi,  in- 
contestable qu'avec  un  salaire  de  1  fr.  50  ou  2  fr.  par  jour  l'habitant  des 
montagnes,  par  exemple,  est  en  réalité  plus  riche  qu'il  ne  le  serait  ici  avec  un 
salaire  de  3  ou  4  fr.  par  jour.  Dans  son  pays  le  montagnard  est  presqœ  ton- 
jours  propriétaire,  il  est  logé  dans  sa  chaumière  et  il  a  un  petit  lopin  de  tene 
y  attenant  qui  fournit  en  partie  à  son  entrelien  ;  enfin  l'existence  y  est  à  bon 
marché.  Dans  ce  pays-ci,  au  contraire,  la  nourriture,  le  logement,  les  vête- 
ments, tout  est  d'un  prix  beaucoup  plus  élevé,  le  luxe  et  la^ridiesse  du  pays 
ayant  eu  pour  résultat  d'y  rendre  la  vie  des  plus  chères.  L'ouvrier  étranger 
souffrirait  encore  de  l'infériorité  relative  dans  laquelle  il  se  trouverait  vis-à- 
vis  des  paysans,  à  cause  du  grand  luxe  que  les  bénéfices  de  ce»  dernières 
années  ont  amené  chez  eux.  Enfin,  le  cabaret  et  les  autres  distracticms  eoÉ- 
teuses  que  se  donne  l'ouvrier  enrichi ,  seraient  autant  de  causes  de  dépenses 
qui  restreindraient  le  bénéfice  que  pourrait  faire  sur  son  salaire  l'onvrier 
étranger,  et  s'il  voulait  y  résister,  ce  serait  une  tentation  de  toia  les  instants 
qui  lui  rendrait  la  vie  phis  pénible  encore.  Nous  ferons  en  outre  remarquer  que 
nous  avons  supposé  les  salaires  à  4  fr.  par  jour  ;  or,  les  salaires  ne  se  main- 
tiendraient pas  à  ce  taux-là  si,  comme  nous  le  supposons,  les  ouvriers  étrai- 
gers  venaient  en  grand  nombre.  Mais,  dira-t«on,  le  travailleur  serait  logé  i 
ta  grange,  et,  au  besoin,  le  propriétaire  pourrait  le  nourrir  sur  ses  terres  | 
une  somme  assez  modique.  Cette  objection,  à  laquelle  nous  aurons  ^ard  quand 
nous  nous  occuperons  du  cas  où  les  ouvriers  ne  viendraient  que  momentané- 
ment, n'a  rien  de  sérieux  dans  la  question  actuelle,  où  le  travailleur  viendrait 
se  fixer  définitivement  dans  le  pays,  car  une  telle  situation  ne  saurait  se  pro- 
duire. Ainsi,  il  n'est  pas  à  croire  que  les  ouvriers  étrangers  viennent  se  fixer 
en  grand  nombre  dans  le  pays  ;  les  propriétairea  ne  doivent  donc  pas  comfkr 
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beaucoup  sur  ce  moyen  de  parer  soît  à  la  hausse  des  salaires,  soit  à  Tinsuffi- 
sance  des  bras  pour  effectuer  les  travaux. 

Passons  à  l'examen  de  la  deuxième  hypothèse,  dans  laquelle  les  ourriers 
voisins  ne  viendraient  que  momentanément  dans  le  pays  à  Tépoque  des  tra- 
vaux. 

Cette  supposition  se  vérifie  déjà  dans  un  cas  particulier  :  à  Tépoque  des  ven- 
danges on  voit  descendre  de  la  montagne  une  quantité  considérable  de  familles 
d'ouvriers,  qui  retournent  chez  elles  dès  que  la  récolte  est  enlevée.  Ce  fait 
particulier  pourrait-il  se  généraliser  ?  Il  faudrait  d'abord  pour  cela  que  les  pro* 
priétaires  s'entendissent^pour  déterminer  d'avance  le  nombre  de»  ouvriers  ttéces* 
saires  sur  les  divers  points.  Qu'est-il  arrivé  déjà  cette  année  T  C'est  que,  tandis 
que  les  bras  manquaient  dans  certaines  localités,  il  y  avait  enoombreoM&t  «n 
d'autres  endroits  ;  de  teUe  sorte  que  beaucoup  de  ces  ouvriers,  ne  trouvant 
point  à  s'^nployer,  ont  dû  retourner  chez  eux,  alors  qu'ils  auraient  été  les 
bienvenus  ailleurs;  conséquence  d'autant  plus  f&cheuse  que,  indépendam^ 
ment  de  la  difficulté  qu'ont  éprouvée  certains  propriétaires  à  faire  les  ven* 
danges,  ces  ouvriers»  qui  s'étaient  déplacés  en  pure  perte,  ne  s'empresseront 
pas  de  revenir  une  autre  année  dans  les  mêmes  conditions,  et  que  leur  exem^ 
pie  sera  loin  d'encourager  leurs  compagnons  à  les  imiter  dans  leurs  migrations 
infructueuses. 

Mais  su(^sons  même  que  des  comités  soient  organisés,  qu'il  soit  constaté 
qu'il  faut  un  nombre  déterminé  d'ouvriers,  et  que  les  divers  propriétaires  in* 
diquent  d'avance  le  chifiEre  de  ceux  qu'ils  se  chargent  d'employer»  le  prix  des 
journées  qu'ils  offrent  et  le  temps  pendant  lequel  ils  les  occuperont ,  de  telle 
sorte  qu'à  leur  arrivée  ces  ouvriers  sadient  où  aller  et  qu'il  n'y  ait  pas  de 
teiaps  perdu.  Tout  cela  admis,  voyons  quels  pourront  être  les  résultats  de 
cette  combinaison.  Il  ne  faut  pas,  pour  les  apprécier,  se  baser  uniquement  sur 
ee  qui  se  passe  à  l'époque  des  vendanges.  D'abord  ce  moment  est  générale* 
BSHit  une  époque  de  chômage  dans  les  pays  voisins,  et  le  déplacement  n'a  lieu 
qa'uftte  fois  dans  l'année.  De  plus,  ce  travail  n'étant  pas  fatigant,  les  f^MMS 
et  les  enfants  d'un  certain  âge  y  sont  propres,  de  sorte  qu'une  famille  entière 
qui  descend  de  la  montagne  y  retourne  avec  un  assez  grand  bénéfice,  surtout 
à  caiuse  du  bon  marché  de  la  nourriture  :  chacun  sait  qu'avec  la  soupe  qu'on 
leur  donne  généralement,  ces  travailleurs  vivent  de  pain  et  de  raisin.  Mais 
l'insuffisance  des  bras  se  fait  aujourd'hui  sentir  pour  les  autres  opération 
qu'exige  la  culture  de  la  vigne;  ces  travaux  difficiles  ou  fatigants  ne  peuvent^ 
pour  la  plupart,  être  faits  par  les  femmes  et  les  enfants  ;  de  plus ,  à  ce  me^ 
ment,  le  travailleur  ne  peut  compter  sur  le  raisin  pour  se  nourrir.  Enfin,  ta 
plus  grande  difficulté  dans  l'application  vient  de  la  multiplicité  ées  travaux  : 
est-il  raisonnable  de  supposer  que  les  travailleurs  étrangers  puissent  quitter 
leurs  pays  et  leurs  familles  aussi  souvent  que  les  travaux  l'exigeront  7 

Les  ouvriers  de  la  montagne  pourraient  cependant  essayer  de  ces  travaux 
périodiques,  car,  dans  notre  hypothèse  de  migrations  momentanées,  ils  ont  la 
ressource,  si  les  résultats  ne  répondent  pas  à  leur  attente,  de  retourner  ches 
eux  sans  grande  perte>  dans  le  cas,  notamment ,  où  leur  arrivée  en  gra«i 
nombre  amènerait  une  forte  diminution  dans  les  salaires.  Il  en  serait  autre- 
ment dans  le  premier  cas  que  nous  avons  examiné,  c'est-à-^ttre  dans  le  eannè^ 
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ils  auraient  pris  leurs  mesures  pour  venir  se  fixer  définitîTeoieiit  dans  les  pajs 
doTignobles. 

Mais,  dira-t-on,  ifii  manque  des  bras,  c*est  que  le  haut  prix  des  salaires  n'esl 
pas  assez  connu,  car  il  est  des  localités  où  Ton  gagne  moins  de  I  fir.  50  c.  ou 
S  fr.  par  jour.  A  cela  nous  répondrons  que,  s'il  en  est  ainsi,  oda  ne  peut  être 
que  dans  des  localités  bien  éloignées,  et  que  si  ces  ouvriers  voulaient  venir 
périodiquement,  les  frais  de  voyage,  le  temps  qu'ils  passeruent  en  route,  etc., 
diminueraient  d'autant  leurs  bénéfices,  car,  plus  leur  pays  serait  éloigné, 
plus  grands  serai^t  les  frais.  Us  pourraient,  dira-t-on  encore,  voûrà  pied  et 
économiser  les  frais  de  voyage.  Ce  serait  un  mauvais  calcul  de  leur  part  :  s*ils 
venaient  à  pied,  ils  n'y  gagneraient  rien,  si  ce  n'est  la  fatigue.  Cest  le  cas  de 
dire  que  le  temps  est  de  l'argent  ;  et  si,  pour  économiser  le  prix  de  transport,  ils 
mettaient  deux  jours  à  faire  le  trajet  à  pied,  ils  perdraient  la  valeur  de  ces 
deux  journées,  perte  qui  serait  supérieure  aux  cinq  fhmcs  économiaés.  D'an 
autre  côté,  si  l'on  supposait  leur  arrivée  en  grand  nombre,  le  salaire  baissant 
par  suite  de  la  concurrence,  les  bénéfices  seraient  nuls,  et  par  suite  le  déplace- 
ment, la  perte  de  temps,  le  changement  d'habitudes  auraient  eu  lieu  en  pore 
perte,  de  sorte  qu'ils  s'empresseraient  de  retourner  dans  leur  pays  en  jurant 
qu'on  ne  les  y  prendrait  plus.  On  se  retrouverait  par  conséquent  dans  la  même 
impasse,  et  la  solution  serait  d'autant  plus  difficile  (que la  vue  de  la  fausse 
spéculation  de  ceux  qui  seraient  déjà  venus)  empêcherait  leurs  compatriotes  de 
les  imiter.  Comme  on  le  voit,  on  tourne  toujours  dans  le  même  oerde  :  pour 
que  les  ouvriers  viennent,  il  faut  que  le  taux  du  salaire  soit  élevé,  et  s'ils 
venaient  en  grand  nombre,  le  salaire  baisserait  de  telle  sorte  que  ces  mêmes 
ouvriers,  ne  pouvant  espérer  de  bénéfices,  s^empresseraient  de  s'en  retoomer, 
et  alors  le  salaire  reviendrait  à  son  taux  élevé.  L'examen  de  ce  deuxième 
moyen  de  remédier  à  l'insuffisance  des  bras,  nous  amène  donc  à  la  conebi- 
sion  suivante  :  que  les  migrations  momentanées  et  périodiques  des  ouvriers 
des  pays  voisins  pourraient,  en  admettant  d'ailleurs ,  ce  qui  est  loin  d'être 
certain,  que  ces  mêmes  pays  puissent  fournir  un  contingent  assez  considén- 
Ue,  que  les  travailleurs  voulussent  consentir  à  venir  ainsi  à  des  époques 
périodiques  et  fréquentes  dans  nos  départements,  et  que  les  propriÀaires, 
de  leur  pays  ne  fissent  pas  tous  leurs  efibrts  pour  les  retenir  diez  eox, 
pourraient,  disons-nous,  permettre  la  continuation  de  la  culture  de  la  vigne 
sur  une  aussi  grande  échelle,  en  rendant  possible  l'exécution  des  travaux. 
Mais,  quant  à  la  diminution  des  salaires,  on  ne  doit  pas  y  compter,  car  ce  n'est 
précisément  que  le  taux  élevé  des  salaires  qui  attirerait  chez  n<ms  les  travail- 
leurs qui  manquent,  tandis  que  la  baisse  les  ferait  fuir  et  remettrait  les 
choses  au  même  état  qu'avant  leur  venue. 

Si  nous  résumons  au  point  de  vue  de  l'industrie  agricole  (nous  dirons  tout 
à  l'heure  quelques  mots  des  autres  industries  et  du  projet  de  faire  venir  dans 
le  pays  les  ouvriers  oDtonniers)  cette  double  question  de  l'insnlfisanee  des 
bras  et  de  la  hausse  des  salaires,  nous  arriverons  à  la  conclusion  suivante  : 
tant  que  la  vigne  sera  cultivée  sur  une  aussi  grande  étendue,  ce  sera  avec 
beaucoup  de  difficulté  que  l'on  pourra  parvenir  à  fiiire  effectuer  les  travaux, 
au  moins  pendant  une  vingtaine  d'annérâ,  si  l'on  admet  que  les  mariages  aug* 
menteront  suffisaounent  la  population;  les  ouvriers  étrangers ,  qui  se  trou- 
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yent  déjà  en  nombre  restreint  dans  leur  propre  pays,  ne  fourniront  qu'un 
faible  contingent  de  bras,  même  dans  le  cas  où  ils  ne  viendraient  que  périodi- 
quement à  l'époque  des  travaux.  Enfin  cette  difficulté  de  faire  cultiver  la  terre 
ne  fera  que  s'accroître  si  l'on  continue  toujours  à  défricher  pour  planter  de 
la  vigne.  Nous  entendons  d*ici  l'objection  de  plusieurs  propriétaires  qui  font 
défricher  et  planter  en  ce  moment...  a  Et  pourquoi,  disent-ils, voudrait-on  que 
nous  ne  plantions  pas  de  vignes?  Serait-ce  afin  que  un  tel  ou  tel  eût  assez 
d'ouvriers  pour  faire  cultiver  ses  terres  ou  qu'il  ne  payât  pas  un  pçix  élevé 
des  journées? Ceux  qui  ont  déjà  planté  ont-ils  un  droit  acquis  à  la  culture  de 
la  vigne  et  aux  bras  des  ouvriers?  Qui  leur  a  concédé  un  pareil  monopole?» 
Que  Ton  y  prenne  garde  :  le  monopole  existe  naturellement;  de  même  que  le 
Midi  a  le  monopole  du  vin  vis-à-vis  des  pays  du  nord,  de  même,  dans  la 
région  vinicole,  les  terres  sont  de  fertilité  différente,  et  cette  différence  de  fer- 
tilité constitue  un  monopole  en  faveur  des  détenteurs  des  terres  les  plus  fer- 
tiles. Si  deux  terres  demandent  chacune  100  francs  de  frais  de  culture,  et 
qu'elles  produisent  l'une  120  etrautre200  francs,  il  est  évident  que,  les  ouvriers 
étant  en  nombre  insuffisant,  le  second  pourra  faire  de  plus  grands  sacrifices  que 
le  premier  et  mettre  par  exemple  120  ou  130  francs  en  frais  de  culture,  ce  qui 
lui  laisserait  encore  un  bénéfice  de  80  ou  70  francs,  tandis  que  le  second  ne 
gagnerait  rien  dans  le  premier  cas  et  perdrait  10  francs  dans  le  deuxième.  Or 
nous  croyons  que  les  terres  les  plus  propres  à  la  vigne  sont  déjà  consacrées  à 
cette  culture,  et  que  celles  que  l'on  plante  aujourd'hui  ne  donneront  de  bénéfices 
qu'en  admettant  la  hausse  constante  dans  le  prix  dû  vin  et  la  baisse  dans  les 
salaires,  ou  du  moins  le  statu  quo.  Il  y  a  donc  un  calcul  à  faire,  calcul  consistant 
dans  l'appréciation  de  ces  deux  termes,  dont  l'un,  le  prix  des  vins,  est  suscep- 
tible de  varier  en  plus  ou  en  moins,  tandis  que  l'autre,  le  taux  des  salaires, 
n'est  susceptible  de  varier  qu'en  plus. 

Il  importe,  d'ailleurs,  de  remarquer  une  chose,  c'est  que  l'augmentation  du 
prix  des  journées  étant  rationnelle  et  normale  avec  l'uniformité  de  la  culture, 
le  salaire  doit  se  maintenir  à  un  taux  plus  élevé  qu*il  ne  l'était  par  le  passé,  et 
cela  parce  que  celte  uniformité  exigeant  que  tous  les  travaux  soient  faits  au 
même  moment,  les  travailleurs,  une  fois  les  cultures  données  à  la  vigne,  ne 
trouveront  pas  à  occuper  leurs  bras,  ce  qu'ils  pouvaient  faire  lorsque  la  culture 
n'était  pas  partout  la  même.  C'est  l'application  de  la  loi  économique  d'après 
laquelle  les  salaires  sont  d'autant  plus  élevés  que  les  chômages  sont  plus  fré- 
quents; supposez  un  travailleur  gagnant  2  francs  par  jour  occupé  300  jour- 
nées; il  gagnerait  600  francs.  Or,  si  la  nouvelle  industrie  à  laquelle  il  se  livre 
ne  Toccupe  que  la  moitié  de  ce  temps,  il  faudra,  pour  qu'il  gagne  la  même 
somme,  doubler  le  prix  de  la  journée.  C'est  ce  que  nous  voyons  déjà  arriver 
aujourd'hui,  et  ce  résultat  sera  bien  plus  sensible  lorsqu'on  aura  achevé  de 
planter  les  terrains  qui  n'étaient  pas  encore  consacrés  à  la  vigne,  et  dont  la 
culture,  par  suite  de  l'insuffisance  des  bras,  prolonge  forcément  la  durée  des 
travaux.  C'est  pour  cela  que  les  ouvriers  n'ont  pas  intérêt  à  ce  que  l'on 
continue  à  planter  la  vigne;  il  serait,  au  contraire,  préférable  pour  eux  que 
la  vigne,  tout  en  étant  cultivée  sur  une  assez  grande  étendue,  ne  le  fût  pas 
cependant  d'une  manière  exclusive ,  de  telle  sorte  que,  lorsque  le  travail 
k   donner  aux  vignes  serait  terminé,  d'autres  travaux  exigeassent  leurs 
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bras;  les  dièisaiees  étant  volndree,  les  béDéfices  seraient  plus  eoBsiéérables. 
Aussi  eroyons-nous  que  le  propriétaire  qui  pourrait  euHiver  une  autre  pro- 
duction pour  laquelle  l'époque  des  traraux  ne  concorderait  pas  ayec  la  saison 
des  feçons  à  donner  aux  Tignes,  ne  devrait  pas  hésiter  à  le  foire.  11  aurait  tous 
les  ouvriers  qu'il  voudrait  à  un  prix  raisonuable,  puisque  ce  serait  pour  eux 
l^poque  des  ehômages;  et,  en  présence  du  reDchérissement  de  toutes  les  den- 
rées, il  ferait  une  opération  aussi  fructueuse  que  s'il  plantait  de  la  vigne,  et 
ineonteetablement  plus  certaine  dans  ses  résultats. 

La  situation  désastreuse  que  le  manque  de  matières  premières  a  amenée 
dans  les  pajs  où  Ton  se  livre  à  l'iodustrie  cotounière  a  donné  Fidée  à  la  fois 
philanthropique  et  agricole  d'occuper  aux  travaux  de  la  terre  les  ouvriers  sans 
travail  des  manufBtctures,  et,  tout  en  apportant  un  soulagement  à  leur  misèrt, 
de  remédier  à  riosufflsance  des  bras  dans  nos  pays.  Ce  projet  présenterait  ea 
outre  l'avantage  d'amener  la  baisse  des  salaires. 

M.  Camille  Saint-Pierre  a  développé  devant  la  Société  d'agriculture  de 
l'Hérault  un  projet  d'appel  des  ouvriers  inoccupés  du  Nord  dans  les  départe- 
ments vinieoles  (1).  Ce  projet  contient  à  la  fois  la  discussion  des  bases  d'ODS 
pareille  émigration  et  l'énoncé  des  moyens  pratiques  propres  à  la  fadiiier. 
Diaprés  ^opinion  des  hommes  compétents,  50,000  ouvriers  environ  trouveraieat 
encore  de  remploi,  dans  le  seul  département  de  l'Hérault,  à  la  culture  de  la 
vigne.  En  présence  de  ce  déficit  oonsidérable  et  de  la  crise  qui  pèse  si  cruefle- 
ment  en  ce  moment  sur  les  ouvriers  cotonnier»,  M.  Saint-Pierre  propose  aux 
propriétahpcs  d'engager  des  ouvriers,  en  leur  assurant  d'avance  un  iravaU  de 
six  mois  et  un  salaire  de  deux  francs.  Les  travailleurs  reeevralont  donc  deax 
francs  par  jour,  plus  deux  soupes,  lo  vin  leur  serait  livré  sur  place  au  prix 
fixé  de  0  fr.  15  centimes  le  litre;  ils  coucheraient  à  la  grange  et  seraient  aour- 
ria  par  les  métayers  ooouna  la  sont  aetuollement  iea  ouvriers  qui  deeMadeot 
périodiquement  des  Gevennas.  Le  total  de  leurs  dépenses,  pain,  vin,  pitance^ 
retenue,  etc.,  ne  saurait  s'élever  diaprés  oos  calculs  à  un  franc.  C*e&t  donc, 
à  part  une  existence  assurée,  une  épargne  d'au  moins  un  .franc  par  jour  da 
travail  que  promet  à  l'ouvrier  le  projet  ci-dessus.  Une  teUe  combinaison 
pourrait-elle  réussir?  Il  est  permis  d'en  douter.  Pour  produire  doa  résol* 
tata  appréciables,  il  faudrait  que  la  mesure  fdt  largement  apphquée,  ce  qui 
supposerait  chea  les  propriétaires  de  notre  département  une  initiative  qui  n'est 
pas  dans  leurs  habitudes  ;  nous  pourrions  dire  avec  autant  de  raison  dans 
nos  hahitudes,  car  en  général  nous  ne  savons  guère  compter  sur  nous,  et 
l'esprit  d'organisatioa  et  d'association  indispensable  pour  mener  à  bonne  fin 
un  pareil  prqjei  n'existe  guère  dans  notre  pays.  Enfin  beaucoup  de  pro* 
priétairos  reculeront  devant  l'idée  d'avoir  à  former  des  ouvriers,  ou  da 
les  loger  et  de  les  nourrir.  Il  pourrait  se  faire  cependant  que  la  nécessité  las 
txeilAt  un  peu  et  que  les  obstacles  ne  vinssent  pas  de  leur  côté.  Mais  las 
ouvriers  voudront-ils  de  ce  changement  de  travail  ?  consentiront-ils  à  modifier 
ai  profondément  leurs  habitudes  ?  y  en  aura-t-il  beaucoup  qui  voudront  sa 


(1)  Séances  de  décembre  1882  et  letu^  adressée  à  M.  le  président  de  la  Société  dsai 
Is  lésnce  du  »  févner  1863. 
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séparer  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  pendant  un  temps  aussi  lengt 
D*un  autre  côté,  dès  que  le  coton  arrÎTera  de  nouTeau  dans  nos  centres  ma- 
nufacturiers, époque  qui  peut  n'être  pas  éloignée,  ces  mi?riers  seront^lls  olill- 
gés  de  rester  dans  le  pays  jusqu'au  terme  de  leur  engagement  »  exposés  qu'ils 
seraient  à  se  roîr  remplacer  et  à  trouver  leurs  places  prises  lorsque  Texpira- 
tion  ducontrat  leur  permettrait  de  rentrer  chez  enxfCe  sont  autant  dé  Palsoiii 
qui,  nous  le  croyons,  rendront  difficile  TappUcation  de  cette  Idét.  Mais,  si  œ 
projet  se  réalisait  sur  une  grande  échelle,  on  pourrait  en  attendre  des 
résultats  importants.  D'ahord  au  point  de  vue  de  la  roorallsatioii  dé  f  oif- 
TTier  cotonnier,  un  travail  sain  et  fortifiant,  suffisamment  fémfmiéré,  sertit 
par  ses  effets  physiques  et  moraux  préférable  aux  aumônes  qu'on  leur 
distribue. 

Quant  au  point  de  vue  spécial  de  la  région  rinloole,  les  conséquences 
pourraient  aussi  être  très-importantes.  D'une  part,  les  bras  se  troureraient  en 
nombre  suffisant  pour  feire  les  travaux  ;  d'un  autre  e6té,lo  salaire  baisserait, 
résultat  que  nous  n'avons  pu  voir  se  réaliser  dans  aucune  des  autres  hypo- 
thèses que  nous  avons  examinées.  En  effet,  ce  salaire  de  fi  firanci  que  gagne- 
rait l'ouvrier,  constituerait  pour  lui  un  grand  bénéfice,  puisqu'il  aurait  quitté 
une  position  des  plus  précaires  et  dans  laquelle  11  n'avait  d'autre  ressouvee 
que  celle  que  lui  offrait  la  charité,  pour  une  situation  où,  toutes  ses  dépensés 
payées,  il  pourrait  parvenir  à  économiser  i  firanc  par  Jour.  Son  engagenMBt 
d'ailleurs  ne  lui  permettrait  pas  d'exiger  d'augmentation. 

Les  ouvriers  de  nos  pays  n'ont  cependant  pas  à  s'efl^ayerbeaueoupda  0S(0b 
mesure  à  la  fois  agricole  et  philanthropique.  D'un  côté,  son  application  sertit 
essentiellement  momentanée  et  cesserait  avec  le  manque  de  eotoii;  en  second 
Heu,  s'il  est  vrai,  comme  tout  nous  porte  à  le  croire,  qu'il  y  ait  dans  le  dépars 
tement  du  travail  pour  occuper  50,000  ouvriers  en  sus  de  ceux  qui  s'y  treif- 
vent,  fi  n'est  pas  à  supposer  qa'H  en  vienne  assez  pour  feire  tomber  les 
salaires  à  un  taux  trop  peu  élevé.  Nous  ne  prétendons  pas  cependant  q!i*fl  ne 
puisse  se  faire  que  dans  certaines  localités  le  salaire  baisse  considérablement 
par  suite  d'une  grande  accumulation  sur  un  même  point  d'un  nombre  oonsf» 
dérable  de  ces  ouvriers,  car  il  est  certain  que,  les  ouvriers  ne  venant  que  sur  la 
demande  des  propriétaires,  leur  nombre  ne  se  répartira  pas  unifbrmémentdaat 
le  pays. 

En  résumé,  tout  en  reconnaissant  f  importance  des  résultats  que  cette  me- 
sure pourrait  amener,  nous  n'en  croyons  pas  moins  qifdle  ne  saurafl  offrir 
une  solution  à  la  question  qui  nous  occupe;  ses  effets  ne  se  feraient  sentir  que 
momentanément.  Dès  que  la  disette  de  coton  aurait  cessé  ou  que  le  terme  Jus- 
qu'auquel  les  propriétaires  se  seraient  engagés  à  les  entretenir  serait  arrivé, 
ces  ouvriers  retourneraient  chez  eux,  et  la  question  se  représenterait  daas  les 
conditions  où  elle  se  trouve  aujourd'hui. 

m 

Le  haut  prix  des  vins  et  Textension  de  la  culture  de  la  vigne  n'ont  pas  sea- 
lement  fait  élever  les  salaires  des  ouvriers  agricoles,  ils  ont  fait  sentir  sossi 
leur  infiuence  sur  lès  autres  branches  d'industrie.  Kout  ne  voulons  pu  parler 
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seulement  des  professions  qui  sont  les  accessoires  de  l'industrie  yinieole, 
résultat  qui  n'aurait  rien  d'étonnant,  mais  de  toutes  les  professions  manuelles. 
Cet  efTet  était  inévitable  en  présence  de  la  cause  qui  élevait  le  taux  des 
salaires.  Gomme  cette  élévation  provenait  de  l'insuffisance  du  nombre  des 
ouvriers  agricoles,  et  comme  cette  insuffisance  se  faisait  sentir  précisément 
dans  l'industrie  la  plus  facile  et  où  les  ouvriers  étaient  les  plus  nombreux,  ce 
fait  a  dû  rejaillir  sur  toutes  les  autres  catégories  de  travailleurs.  On  comprend 
que,  du  moment  où  l'industrie  qui  exige  le  moins  de  connaissances  spéciales, 
et  dans  laquelle,  avec  un  apprentissage  de  quinze  jours  ou  d'un  mois  un 
ouvrier  quelconque  peut  être  initié  aux  gros  travaux  des  champs,  donne  des 
salaires  si  élevés,  les  ouvriers  dont  la  profession  exige  des  connaissances 
spéciales  et  un  apprentissage  plus  difficile,  aient  voulu  une  augmentation  ana- 
logue dans  leurs  salaires,  et  que  cette  augmentation  ait  été  obtenue.  Ajou- 
tons qu'elle  ne  pouvait  pas  ne  pas  l'être  ;  ils  mettaient  le  marché  en  main  à 
leur  patron  et  s'apprêtaient,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  à  aller  travailler  la 
terre,  et  le  patron  devait  céder  sous  peine  de  se  voir  sans  ouvriers.  Certaines 
personnes  ont  été  étonnées  que  l'autorité  n*intervtnt  pas  pour  empêcher  c^ 
état  de  choses;  mais  l'autorité  n'avait  pas  à  intervenir.  Aujourd'hui  que  nous 
vivons  sous  le  régime  de  la  liberté  de  l'industrie,  chacun  est  libre  d*embras- 
ser  la  profession  qui  lui  convient,  et  l'on  ne  peut  empêcher  les  hausses  de 
salaires  qui  ont  une  cause  normale,  telle  que  l'insuffisance  des  travailleurs.  0 
faut,  en  effet,  distinguer  entre  les  professions  faciles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
Les  premières  sont  par  leur  nature  même  celles  où  se  porte  le  plus  grand 
nombre  d'ouvriers  ;  par  suite,  lorsque,  dans  ces  industries,  les  salaires  s'élè- 
vent dans  des  proportions  considérables  au  point  de  voir  doubler,  tripler  et 
même  quadrupler  le  salaire  ordinaire  par  suite  de  l'insuffisance  des  travail- 
leurs, il  est  évident  que  dans  toutes  les  autres  professions  dont  les  ouvriers 
peuvent  facilement  passer  dans  Tautre  industrie  qui  leur  offre  des  salaires 
élevés,  et  où  les  grands  travaux  à  faire  leur  assurent  une  occupation  immé- 
diate, il  est  évident,  disons-nous,  que  ces  ouvriers  ne  conserveront  leur  pro- 
fession que  tout  autant  que  les  salaires  s'élèveront  dans  la  même  proportion; 
autrement  ils  se  porteront  dans  l'autre  industrie,  toujours  parce  qu'elle  n'exige 
pas  des  connaissances  difficiles  à  acquérir.  Dans  les  professions  difficiles,  an 
contraire,  la  hausse  des  salaires  n'influe  pas  sur  les  industries  inférieures,  et 
cela  parce  que  les  ouvriers  de  ces  dernières  professions  n'ont  pas  et  ne  peu- 
vent pas  acquérir  facilement  les  connaissances  spéciales  qui  leur  seraient 
indispensables. 

Ajoutons  qu'une  cause  qui  a  favorisé,  elle  aussi,  la  hausse  des  salaires  dans 
ces  professions,  et  qui  a  empêché  les  ouvriers  de  se  porter  vers  Tindustrie 
agricole, c'est  que,  par  suite  de  l'aisance  qui  s'est  répandue  dans  le  pays,  tous 
les  genres  de  travaux  ont  été  très-demandes,  l'élévation  de  la  richesse  a^ant 
ouvert  des  débouchés  nouveaux  aux  producteurs.  Il  est  évident  que  si  le 
patron  n'avait  pas  trouvé  à  employer  ces  ouvriers  avec  bénéfice,  même  malgré 
l'augmentation  de  salaire,  il  les  aurait  laissés  aller  travailler  ailleurs. 

L'élévation  du  taux  des  salaires  dans  les  diverses  professions  manuelles  a 
amené  le  renchérissement  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie,  et  cette 
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hausse  générale  a  rendu  TexisteDce  des  plus  chères  dans  nos  départements. 
Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  de  grands  développements  pour  expliquer 
eette  conséquence  inévitable  de  la  hausse.des  salaires.  Il  est  certain  que  la 
main-d'œuvre  s'élevant,  le  prix  des  produits  doit  s*élever,  sous  peine  d'occa- 
sionner des  pertes  au  producteur,  et  que  le  consommateur  étant  riche  n'y 
regarde  pas  de  si  près  pour  satisfaire  ses  besoins  et  ses  désirs. 

Là  ne  se  bornent  pas  les  problèmes  que  fait  naître Félévation  des  salaires  dans 
la  région  vinicole.  Il  est  une  dernière  question  de  la  plus  haute  importance 
par  les  résultats  qu'elle  peut  amener  dans  l'exploitation  agricole  des  régions 
voisines;  nous  voulons  parler  de  Tinfluence  que  l'extension  de  la  culture  de 
la  vigne  pourra  avoir  sur  les  départements  voisins  qui  ne  se  livrent  pas  à  la 
même  industrie,  notamment  sur  les  pays  de  céréales.  Nous  nous  borne- 
rons à  indiquer  cette  question,  dont  Fétude  exigerait  des  développements  trop 
étendus. 

Dans  les  pays  de  blé  on  se  plaint  depuis  longtemps  du  manque  de  bras  el 
de  la  hausse  des  salaires  qui  en  est  la  conséquence;  les  profits  que  laisse  la 
récoHe  y  sont  très-restreints,  et  une  augmentation  un  peu  importante  dans  le 
taux  des  salaires  absorberait  tous  les  bénéfices  du  propriétaire,  qui  parvien- 
drait tout  au  plus  à  rentrer  dans  ses  déboursés.  Or,  quel  effet  va  produire  dana 
ces  pays  l'extension  de  la  culture  de  la  vigne  ?  Si  les  propriétaires  de  la  région 
vinicole  ne  continuaient  pas  à  planter,  à  plus  forte  raison,  s'ils  arrachaient 
une  partie  des  vignes,  on  n'aurait  pas  à  se  préoccuper  de  la  situation.  En 
effet,  le  manque  des  bras  et  l'élévation  des  salaires  dans  la  région  vinicole 
ont  bien  amené  une  certaine  augmentation  dans  le  [Hrix  des  journées,  nuûi 
les  propriétaires  trouvent  encore  du  bénéfice  à  cultiver  le  blé,  et  tant  que  nous 
resterons  dans  le  statu  quo,  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  trouvé  l'élévation  des 
salaires  dans  la  région  vinicole  assez  importante  pour  venir  s'y  établir, 
n'abandonneront  pas  leur  pays.  Mais  si  le  haut  prix  des  vins  se  maintient,  et 
à  plus  forte  raison  s'il  augmente  et  que  le  propriétaire  continue  de  planter,  les 
pays  de  blé  vont  se  trouver  dans  une  situation  bien  difficile.  U  est  incon- 
testable, en  effet,  que,  dans  nos  pays,  le  proj^étaire  de  vignes,  par  suite 
du  prix  des  vins,  trouverait  encore  du  bénéfice  même  avec  une  main-d'osuvn 
beaucoup  plus  chère  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  ;  or,  si  l'on  admet  que  le 
haut  prix  des  vins  se  maintienne  ou  à  plus  forte  raison  qu'il  augmente, 
le  propriétaire  cherchera  à  se  procurer  des  ouvriers  à  quelque  prix  que  ce 
soit,  tant  que  les  frais  de  culture  n'absorberont  pas  les  bénéfices,  et  la  marge 
est  encore  très-large.  En  présence  d'une  hausse  pareille  dans  les  salaires,  les 
ouvriers  des  pays  voisins  où  l'on  cultive  le  blé  exigeraient,  eux  aussi,  de  leujr 
o6té  une  augmentation.  Les  propriétaires  qui  les  emploient  pourraient  encore 
peut-être  trouver  du  bénéfice  à  consentir  à  une  légère  augmentation  pour  les 
retenir  ;  mais  on  comprend  que  si  une  pareille  lutte  s'établissait  entre  les 
propriétaires  de  vignes  et  les  propriétaires  de  terres  à  blé,  le  résultat  ns 
saurait  être  longtemps  douteux,  ces  derniers  se  trouvant  déjà  presque  à  la 
limite  des  bénéfices;  ils  seraient  donc  obligés  de  renonce  à  ôiltiver  leurs 
terres,  car  ils  ne  rentreraient  pas  dans  leurs  déboursés.  Une  révolution 
économique  nous  semble  donc  immii^nte  en  présence  de  l'insuffisance  des 
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bnê  el  48  la  haosM  toajoari  croiaiante  det  nlair«t  qui  fonii  ooctao»» 
née  ptr  le  départ  det  ourriers  pour  la  région  Tioîoole.  Q  est  à  présumer 
qu'il  faudra  en  arriver  à  la  graade  culture  et  à  ses  machiDes.  Cette  réfola* 
tiou  dana  rexploitation  des  terres  amènera  sans  doute  une  foule  de  eoa- 
•équenoei  qu'il  est  difficile  de  prévoir  ;  comment  les  petites  propriétés  s'acoom- 
moderont-elles  des  machines?  Les  propriétaires  se  réuniront-ils  facilement  ao 
qrndicats,  etc.,  etc.t  Ces  questions  et  une  foule  d'autres  qu'amènerait  l'emploi 
de  ces  machines  ne  peuvent  pas  nous  occuper  ici.  Nous  avons  cru  devoir  signa- 
ler seulement  cette  conséquence  possible  de  Tinsuffisanoe  du  nombre  des 
travailleurs  qu'a  amenée  la  grande  extension  donnée  à  la  culture  de  la 
vigne. 

Vf 

Quelle  eonehision  générale  devons-nous  tirer  de  tout  ce  qui  précède?  Ces« 
que  l'extension  de  la  culture  de  la  vigne  a  profondément  modi^  les  basas  da 
nndustrie  agricole  dans  nos  départements,  qu'il  s'élève  une  foule  de  problè- 
meê  dont  la  solution  ne  peut  encore  être  indiquée  d'une  manière  précise,  el 
qu'il  règne  en  un  mot  une  grande  incertitude  sur  les  résultats  de  cette  révo- 
lution économique  et  agricole.  Aussi  quand  on  considère  Timprévoyance  des 
petits  propriétaires  et  des  ouvriers,  on  ne  peut  s'empêcher  de  déplorv 
Taireuglement  qui  les  pousse  à  contracter  de  funestes  habitudes  de  luxe  et 
de  prodigalité.  Avons-nous  besoin  de  nous  étendre  sur  ce  point?  Les  Cûts 
sont  là  :  ils  sont  connus  de  tous,  el  c'est  à  qui  racontera  quelque  nouvelle  aneo* 
dote  à  peine  croyable  sur  les  dépenses  extravagantes  du  villageois  enrichL 
L'ouvrier  agriculteur  et  le  petit  propriétaire  semblent  vouloir  lutter  à  qui  fera 
les  plus  grandes  folies,  comme  s'il  n'y  avait  plus  à  se  préoccuper  du  leodemaio. 
tl  l'on  avait  la  certitude  que  l'état  de  prospérité  dans  lequel  nous  nous  trou» 
yons  dût  se  perpétuer,  on  n*aurait  qu'à  se  féliciter  de  la  révolution  agricole 
qui  a  amené  l'abondance  dans  nos  départements.  On  pourrait  bien  regretter 
qu'il  n'y  eût  pas  plus  d'économie  et  plus  d'intelligence  dans  les  dépenses;  mais 
•omtte  le  vin  continuerait  à  répandre  i'aisance,  on  pourrait  attendre  le  mo- 
ment où,  la  première  époque  de  fièvre  passée,  l'agriculteur  enrichi  ayant  acquis 
«ne  certaine  habitude  de  la  richesse,  en  arriverait  à  faire  des  dépenses  plus 
confbrmes  aux  prescriptions  de  la  raison. 

Sans  doute,  il  serait  à  souhaiter  que  l'ouvrier  se  rendit  bien  compte  de  li 
cHuatiott  et  comprit  que,  même  avec  le  haut  prix  du  vin  et  les  hauts  salaires^ 
il  doit  mettre  de  eèté  pour  les  époques  de  chômage  que  runlformité  de  la  cul» 
turc  ne  pourra  qu'augmenter;  mais  nous  comprenons  que,  tant  que  les  regards 
•e  se  tourneront  pas  vers  l'avenir,  les  conseils  de  l'économiste  et  du  mora- 
liste, en  présence  de  la  situation  prospère  qui  règne  actuellement,  risqueroat 
fort  de  ne  pas  être  écoutés.  Aussi  serait-il  à  désirer  que  les  personnes  qui 
ont  de  rinfluence  sur  la  population  agricole  se  fissent  un  devoir  de  lui  donner 
des  conseils  et  de  lui  montrer  l'incertitude  de  l'avenir;  que  dans  les  villages, 
les  maires,  les  curés,  les  instituteurs,  etc.,  bien  pénétrés  de  la  gravité  de  la 
iltuation,  encourageassent  à  épargner  pour  les  éventualitéa  fâcheuses  qui 
peuvent  se  présenter. 

Kt  que  seralt-ee  si  œt  éUl  de  choaes  ne  éanii  pas?  Noua  avona  moairé 
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combien  de  causes  poarraient  en  amener  le  changement;  il  taffirail  4e  deux 
on  trois  bonnes  récoltes  dans  le  centre  pour  occasionner  une  baisse  effiroja^ 
ble,  et  alors  le  propriétaire  qui  n*aurait  pas  économisé  devrait,  poub  faire 
eultifcr,  se  procurer  des  sommes  considérables  par  suite  de  la  cberté  de  la 
main-d*œuvre,  qui; ne  diminuerait  pas  encore*  car  la  quantité  des  vignes  serait 
aussi  grande^  et  les  ouvriers,  dont  le  nombre  serait  toujours  insuffisant,  réela- 
dameraientles  mêmes  salaires.  De  là  des  emprunta  hypothécaires,  désintérêts 
à  servir,  des  sommes  toujours  nouvelles  à  emprunter  pour  faire  cultiver  par 
suite  du  défaut  d'écoulement  de  la  récolte,  et  d'un  autre  côté  les  habitudes 
de  luxe  qui  voudraient  enoore  se  maintenir.  La  culture  serait  abandonnée, 
les  vignes  resteraient  incultes  ou  devraient  être  arrachées. 

Ce  qui  étonne  surtout,  c'est  le  peu  de  raisonnement  des  propriétaMs 
ou  plutôt  leur  peu  de  mémoire.  S'il  est,  en  effet,  dans  l'industrie  agricole  une 
culture  dont  les  résultats  soient  aléatoires ,  c'est  essentiellement  celle  de  la 
vigne.  Il  n'y  a  pas  si  longtemps  que  la  propriété  était  excessivement  obérée 
et  que  le  petit  propriétaire  se  trouvait  dans  une  position  très-précaire.  Ouel- 
ques  années  ont  suffi  pour  tout  changer.  Il  n'en  faudrait  pas  davantage,  il 
en  faudrait  même  moins  pour  remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient 
auparavant.  Une  nouvelle  maladie  ou  bien  un  encombrement  du  marché 
aurait  bien  vite  ramené  la  misère  chez  des  propriétaires  qui,  en  présence  de 
cette  chance  inespérée  de  bénéfices  considérables,  n'ont  pas  assez  de  bon  sens 
pour  épargner  en  vue  d'une  baisse  probable  et  plus  ou  moins  durable.  Or, 
l'épargne  est  une  ressource  pour  un  avenir  incertain,  et  de  quelque  optimisme 
qu'on  soit  doué,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  tout  au  moins  une 
grande  incertitude  plane  sur  l'avenir  de  l'industrie  vinicole. 

Quant  aux  ouvriers,  l'épargne  est  encore  plus  utile. 

Théoriquement  et  abstraction  faite  de  la  question  présents^  l'économie 
politique  montre  à  l'ouvrier  dans  l'épargne  une  ancre  de  salui;  c'est  grftee  à 
elle  qu'il  finira  par  ne  plus  être  incertain  de  l'avenir»  que  ki  maladie  et  les 
chômages  ne  l'effrayeront  plus  autant;  c'est  par  elle  qu'il  pourra  s'élever 
dans  l'échelle  sociale  et  améliorer  sa  position ,  car  du  Jour  où  ii  sesscra 
d'être  dans  une  situation  précaire,  il  pourra  mieux  défendre  ses  intérêts;  c'est 
par  l'épargne  enfin  que  l'on  peut  arriver  à  l'extinction  du  paupérisme. 

U  est  vrai  que  l'on  fait  souvent  à  l'économie  poiiUfpie  le  reprocke  de  ne 
pas  donner  les  moyens  d'arriver  au  bot  qu'elle  hMlique*  Plus  d'une  feis,  en 
effotr  Fouvrier  se  trouve  dans  rimfMissibilrlé  de  faire  dés  éeenomics»  à  cause 
des  charges  nombreuses  qui  pèsent  sur  lui;  maie  lorsque,  par  un  henreux 
concours  de  circonstances,  l'ouvrier  pourrait  épargner^  on  doit  déplorer  que 
les  idées  économiques  n'aient  pas  pénétré  davantage  dans  tes  masses  et  qu'uas 
pareille  occasion  ne  soit  pas  mise  à  profit  avec  empressement  dans  une  aussi 
grande  étendue  de  pays.  Or,  si  Tépargne  est  chose  si  utile  par  ctte^Bsêmci 
si  elle  est  si  fécondie  en  grands  résultats  dans  tous  les  tcsspe,  combieift  à 
plus  forte  raison,  ne  doit-on  pas  la  pratiquer,,  alors  que  d'un  jour  à  Fautie 
eUe  peut  devenir  la  seule  ressource  de  ceux  qui  auront  été  assez  sages  pour 
prévoir  les  jours  mauvais.  Si  une  baisse  se  produisait  dans  le  prix  des  vins 
et  qu'elle  amenât  l'i^iandon  de  la  culture  pendant  une  période  plus  ou  moins 
longue  on  l'arrachmnent  de  la  vigne,  dans  «pielle  position  se  trouverait  l'eu* 
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yrier?  Sans  doute,  nous  avons  dit  que  le  propriétaire  serait  dans  une  sitoa- 
tion  précaire  ;  cependant  il  aurait  des  avances  ou  du  moins,  grâce  à  sa  pro- 
priété', il  pourrait,  pendant  un  certain  temps,  se  procurer  des  ressources; 
mais  l'ouvrier,  à  qui  son  imprévoyance  n'aurait  laissé  aucun  capital  et  qui 
n'aurait  que  ses  bras,  que  deviendrait-il  le  jour  où,  avec  les  habitudes  de  luxe 
et  de  dépenses  qu'il  a  contractées,  il  passerait  de  l'aisance  à  une  position  pré- 
caire et  que  d'un  salaire  élevé  il  serait  réduit  à  un  salaire  désormais  insuffi- 
sant en  face  de  l'extension  de  ses  besoins? 

Ce  que  nous  disons  des  ouvriers  agricoles  s'applique  également  aux  autrea 
ouvriers  dont  la  culture  de  la  vigne  a  aussi  élevé  les  salaires;  ils  peuvmt, 
du  jour  au  lendemain,  se  trouver  dans  une  situation  précaire  :  ils  doivent 
donc  épargner  avec  soin. 

En  écrivant  ces  quelques  lignes,  nous  avons  eu  pour  but  de  nous  élever 
contre  la  tendance,  qui  n'est  que  trop  certaine,  vers  la  dissipation  et  la  im>- 
digalité.  Les  ouvriers  et  les  petits  propriétaires  ne  doivent  pas  oublier  que 
le  luxe  n'est  légitime  que  tout  autant  qu'il  n'est  entretenu  que  par  le  superflu 
et  lorsque  l'avenir  est  assuré  ;  que  dans  les  autres  hypothèses,  il  n'est  qu'une 
folie,  qui  peut  satisfaire  plus  ou  moins  l'orgueil  et  la  vanité,  mais  qui  ne  peut 
manquer  d'amener  à  sa  suite  de  tristes  mécomptes.  Il  importe  donc  que  tous 
sachent  bien  que  toutes  ces  sommes  dissipées ,  ils  pourront  les  regretter  un 
jour  amèrement.  Sans  doute,  c'est  un  sentiment  louable  que  celui  qui  nous 
pousse  à  nous  élever  et  à  élever  notre  famille  dans  l'échelle  sociale,  mais  ce 
n'est  qu'avec  l'épargne  et  l'économie  que  l'on  peut  atteindre  ce  résultat. 
Il  est  bien  du  devoir  d'un  bon  père  de  famille  de  donner  une  bonne  éducation 
à  ses  enfants,  mais  une  éducation  au-dessus  de  ses  moyens  est  un  triste 
héritage  à  leur  laisser.  Personne  ne  conteste  que  les  professions  libérales  ne 
soient  belles,  mais  il  faut  longtemps  et  de  grands  sacrifices  pour  que  celui 
qui  les  a  embrassées  puisse  se  suffire  à  lui-même,  et  si  avant  ce  moment 
les  ressources  de  la  famille  lui  font  défaut,  il  va  grossir  cette  masse  de  dé- 
classés qui  vivent  dans  le  vice  et  la  misère.  L^éducation  que  la  jeune  fille  reçoit 
au  couvent  peut  bien  flatter  l'orgueil  de  ses  parents,  mais  ceux-d  doivent 
songer  que  c'est  peut-être  un  déplorable  service  qu'ils  rendent  à  leur  oifant, 
car,  si  un  jour  leur  position  de  fortune  ne  lui  permettait  plus  de  vivre  sans 
rien  faire,  ses  mains  blanches  s'accommoderaient  difficilement  des  travaux 
des  champs  et  ses  habitudes  d'oisiveté  lui  feraient  prêter  une  oreille  facile  aux 
séductions,  qui  ne  manqueraient  pas  de  l'environner  et  de  spéculer  sur  sa 
situation.  Que  l'on  n'oublie  pas  que  les  plaisirs  du  luxe  et  de  la  toilette  sont 
des  plaisirs  bien  coûteux,  qui  finissent  par  devenir  un  besoin  par  suite  de  Tba- 
bitude,  et  pour  lesquels  beaucoup  de  femmes  se  perdent  le  jour  où  elles 
ne  trouvent  plus  le  moyen  de  les  satisfaire  honnêtement.  Que  Ton  songe, 
enfin,  que  tout  cet  argent  qui  se  dépense  en  fêtes  et  en  plaisirs  pourrait  être 
regretté  amèrement  le  jour  où  l'on  manquerait  de  pain. 

Ce  tableau  lugubre  déplaira  peut-être  à  beaucoup  de  gens  qui  cherchent 
à  s'illusionner  pour  s'adonner  aux  plaisirs  et  à  la  prodigalité;  mais  y 
aurait-il  rien  d'exagéré  pour  le  cas  où  une  grande  baisse  se  produirait  dans 
le  prix  des  vins?  Or,  si  cette  baisse  n'est  pas  certaine,  on  reconnaîtra  avec 
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nous  qu'elle  est  probable  ou  tout  au  moins  possible,  et  du  moment  que  Ton 
ne  peut  pas  répondre  que  l'état  de  prospérité  dans  lequel  nous  vivons  doit 
déGnilivement  continuer,  notre  devoir  est  de  signaler  les  dangers  de  la  ten- 
dance que  Ton  suit  généralement  dans  la  région  vinicole,  et  de  rappeler  à 
l'homme  prévoyant  «  que  l'épargne  est  une  ressource  que  la  persévérance 
accroît  de  jour  en  jour,  en  vue  de  parer  aux  nécessités  de  l'avenir  incer- 
tain. » 

P.  Garboulbau, 
Avocat,  docteur  en  droiL 


ÉTUDES  SUR  LA  SCIENCE  SOCIALE 

PAR    M.    COUaCBLLB-SENEUlL  (i) 


Une  courte  préface  explique  l'origine  et  la  nature  de  cet  ouvrage. 
Pendant  longtemps  M.  Courcelle-Seneuil  a  poursuivi  l'idée  d'un  grand 
travail  sur  la  science  sociale  qui,  embrassant  le  développement  de  Tac- 
tivilé  humaine  dans  toutes  ses  directions,  aurait  fondé  sur  l'observa- 
tion et  l'histoire,  la  morale,  Téconomie  politique,  le  droit,  la  politi- 
que, etc.  Les  publications  économiques  de  M.  Courcelle-Seneuil  ont  été 
pour  ainsi  dire  des  fragments  épisodiques  ou  des  études  préparatoires 
de  ce  vaste  ensemble.  Et,  en  efifet,  un  œil  un  peu  exercé  peut  aisé- 
ment reconnaître,  dans  plusieurs  de  ces  œuvres,  des  espèces  de  jalons 
perdus,  ou  des  indices  de  grandes  attaches  qui  se  rapportent  à  cette 
conception  d'un  plan  supérieur.  Mais  la  vie  est  courte  et  agitée,  ses 
exigences  ne  permettent  guère  qu'à  certaines  positions  très-excep- 
tionnelles ces  ambitions  encyclopédiques.  M.  Courcelle-Seneuil  parait 
avoir  renoncé  à  son  rêve,  et  il  s'est  borné  à  réunir  en  un  volume 
quelques  études  générales. 

11  ne  faut  donc  pas  s'attendre  à  trouver  ici  un  programme  complet  de 
la  science  sociale.  Les  lacunes  sont  nombreuses  et  profondes.  L'ordre 
des  matières  n'est  pas  logiquement  établi.  Malgré  cela,  la  filiation  des 
idées  se  fait  suffisamment  sentir  ou  deviner  ;  et  ce  ne  serait  peut-être 
pas  un  travail  bien  difficile  que  de  la  dégager  plus  explicitement  de 


(1)  Paris,  Guillaumin  et  C*.  1  vol.  in-8. 
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cette  réunion  d*études  détachées.  Seulement  on  oonoprend  que  cette  ten- 
tative d'interprétation,  permise  à  la  critique  quand  il  s'agit  d'un  auteur 
mort,  serait  assez  déplacée  vis-à-vis  d*un  écrivain  qui,  Dieu  merci,  est 
très-vivant,  et  qui  probablement  reviendra  sur  Tespèce  d'abdication 
que  semble  annoncer  sa  préface  et  saura  bien  formuler  lui-même  quel- 
que jour  une  partie  de  ses  conclusions  scientifiques. 

Quant  à  Tidée  première  du  système,  on  peut  dire  qu'aujourd'hui 
elle  est  dans  l'air.  Elle  y  est,  à  vrai  dire,  depuis  Vico.  La  scienza  nuota 
n'est  pas  un  vain  mot;  et  ce  n'est  pas  par  hasard  ni  par  caj^rice  que  ce 
créateur  de  la  philosophie  historique  a  si  rudement  malmené  Descartes 
et  cette  vieille  école  de  l'évidence  et  du  sens  intime,  dont  tout  le  pro- 
cédé scientifique  consiste  à  se  regarder,  à  s'écouter  et  à  prendre  les 
impressions  du  pur  subjectivismepour  une  sorte  de  révélation  interne. 
Chez  tous  les  économistes  particulièrement,  depuis  lesphysiocrates  jus- 
qu'à notre  époque,  il  est  aisé  de  constater  une  vague  tendance  à  re- 
prendre, sur  cette  philosophie  insuffisante  et  vide,  tout  le  domaine  des 
sciences  morales  pour  les  soumettre  à  la  méthode  expérimentale. 
M.  Courcelle-Seneuil  explique  très-bien  la  nécessité  comme  le  carac- 
tère de  cette  reconstitution  des  sciences  morales.  Les  sciences  natu- 
relles, dit-il  à  peu  près,  ont  pris  de  nos  jours  un  essor  des  plus  t^ 
marquables  :  l'activité  intellectuelle  de  notre  époque  semble  se  porter 
presque  tout  entière  de  ce  côté.  L'action  prouve  la  foi  :  notre  siècle 
a  donc  évidemment  une  foi  très-grande  aux  sciences  naturelles.  Pour- 
quoi? Parce  qu'elles  ont  changé  de  méthode;  parce  qu'au  lieu  de  se 
traîner  dans  les  errements  du  passé  ou  les  fantaisies  de  l'hypothèse 
arbitraire,  elles  procèdent  uniquement  par  cxpérienceetinduction,avec 
une  liberté  complète  d'examen  et  de  recherche,  et  un  mépris  absolu  de 
la  preuve  de  tradition.  Les  sciences  de  Tordre  moral  en  sont-elles  là? 
Non,  évidemment  :  elles  sont  restées  à  l'affirmation  m  vtrba  magiitri^ 
ou  au  procédé  d'intuition  qui  n'en  diffère  guère  (puisque  naturelle- 
ment le  moi,  consulté  seul,  répond  ce  qu'on  lui  a  appris).  Seules  elles 
sont  demeurées  en  arrière  du  mouvement  général  ;  seules  elles  se  sont 
jusqu'ici  refusées  à  adopter  franchement  le  grand  procédé  de  l'observa- 
tion et  de  l'expérience. 

L'esprit  humain  étant  un  doit  porter  partout  la  même  méthode. 
Toute  branche  de  la  science  qui  prétend  se  soustraire  à  cette  rénova- 
tion est  virtuellement  frappée  de  discrédit  et  de  stérilité.  On  peut  inter- 
terroger  là-dessus  ceux  qui ,  ayant  passé  par  les  sciences  exactes,  sont 
arri\és  aux  sciences  morales.  Tous  diront  unanimement  combien  Us 
ont  été  péniblement  étonnés  du  vague  et  de  l'arbitraire  qu'ils  y  ont  ren- 
contrés. Ceux  qui  n'ont  pas  eu  cette  forte  éducation  se  rendent  peut- 
être  moins  compte  de  l'immense  indécision  qui  plane  sur  la  science 
sociale;  mais  l'effet  est  le  même.  On  écoute  les  dissertations;  «i  laisse 
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passer  les  affirmations  sans  les  contredire,  —  le  terrain  solide  man- 
quant pour  la  contre-preuve  même;  —  mais  on  ne  croit  pas.  Notre 
siècle  est  positivement  sceptique  en  matière  sociale;  et  il  aura  raison 
tant  que  la  science  sociale  ne  .sera  pas  fondée  entièrement  sur  Tétude 
des  -  faits  »  sans  postulats ,  sans  prétendus  dogmes  indiscutables. 
M.  Courcelle-Seneuil  n*a  pas  de  peine  à  démontrer  la  possibilité  de 
soumettre  les  sciences  morales  à  cette  méthode  rigoureuse  d*obser\'a* 
tien,  et  voici  comment  il  en  établit  les  bases. 

La  première  chose  à  déterminer,  c'est  d'abord  le  champ  d*observa-* 
tien  de  la  science  sociale,  —  ensuite  les  deux  ou  trois  principes  pre« 
miers  qui  doivent  lui  servir  de  point  de  départ.  L'homme  naît,  vit  et 
meurt  au  sein  de  la  société.  C'est  donc  Thomme  en  société  et  la  société 
tout  entière  que  la  science  doit  envisager,  si  elle  veut  arriver  à  des 
conclusions  vraies.  L'individu  isolé  de  la  société,  comme  Tàme  ho^ 
maine  isolée  de  l'organisme  corporel,  sont  des  hypothèses  et  des  abs- 
tractions de  même  espèce  :  toute  philosophie  qui  prend  son  point  de 
départ  en  dehors  des  conditions  de  la  réalite  a  été,  est  et  sera  stérile. 

L'individu  et  la  société  naissent  pour  vivre  :  la  vie  est  leur  fin  et  leur 
but.  De  cette  proposition  fondamentale,  M.  Courcelle-Seneuil  déduit 
trois  grands  principes,  féconds  en  corollaires  importants  que  nous  sup- 
primons : 

l*"  Le  travail  est  la  condition  de  la  vie.  L'homme  et  la  société  sont 
essentiellement  actifs. 

%^  La  vie  étant  la  fin  do  Thomme,  il  tend  d'autant  plus  à  cette  fin 
qu'il  étend  davantage  sa  vie  dans  le  temps  et  dans  Tespace.  Étendre  sa 
vie  dans  l'espace,  c'est  agir  avec  plus  de  puissance  sur  le  monde  exté- 
rieur. Etendre  sa  vie  dans  le  temps,  c'est  durer  davantage. 

30  Puisque  la  vie  est  la  fin  de  l'humanité,  tout  ce  qui  tend  à  la  con- 
server et  à  rétendre  est  bien  ;  tout  ce  qui  tend  à  la  détruire  ou  à  la 
diminuer  est  mal.  Le  bien  et  le  mal  ne  sont  que  le  plus  ou  le  moins 
dans  l'échelle  progressive  de  la  vie. 

Telles  sont  les  bases  fondamentales  sur  lesquelles  M .  Courcelle-Seneuil 
veut  établir  la  science  sociale.  On  remarquera  que  cette  manière  de 
définir  le  bien  et  le  mal  par  la  considération  de  l'extension  et  de  la 
diminution  de  la  vie  dans  l'humanité  rentre  exactement  dans  l'ordre 
d'idées  que  nous  avons  eu  l'occasion  d'exposer  Tannée  dernière,  dans 
un  article  sur  le  juste  et  l'utile.  M.  Courcelle-Seneuil  définit  la  morale 
absolument  dans  les  mêmes  termes  :  V hygiène  supérieure  du  corps 
social.  Il  considère  de  même  la  raison  et  la  conscience  comme  deux 
aspects  du  sens  commun,  perçu  ou  senti  ;  mais  nullement  comme  deux 
organes  distincts  du  vrai.  11  ne  voit* d'autre  critérium  à  la  morale  que 
l'intérêt  collectif,  Taccroissemcnt  ou  la  diminution  de  la  vie  dans  l'hu- 
manité, l'utile gtoéral,  en  un  mot.  Dans  l'étude  m,  pages  458-159,  on 
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retrouve  en  substance  une  grande  partie  des  considérations  que  noas 
avons  développées  dans  l'article  sur  le  juste  et  l'utile.  Les  oppositions 
que  rencontrera  encore  pendant  quelque  temps  cette  doctrine  ne  nous 
inquiètent  en  aucune  façon  sur  son  triomphe  prochain. 

C'était  pourtant  en  vue  de  les  ménager  que  nous  avions  présenté  la 
question  sous  un  aspect  qui  ne  se  trouve  pas  chez  M.  Courcelle-Seneuil, 
et  qui,  par  le  fait,  ne  devait  pas  s'y  trouver ,  car  c'est  en  quelque  sorte 
une  vue  de  transition.  On  nous  permettra  d'y  revenir  en  deux  mots, 
parce  qu'il  semble,  au  silence  des  contradicteurs,  qu'il  n*ait  pas  été 
compris.  Dans  l'article  sur  le  juste  et  l'utile,  il  y  avait  deux  points  de 
vue  très-distincts  :  —  l'un  historique,  si  l'on  veut, — l'autre  purement 
scientifique.  Le  premier,  c'est  la  thèse  même  de  M.  CourceUe-S^neoil. 
L'homme  a  l'instinct  vague ,  l'amour,  le  besoin  du  bien  moral;  mais  il 
n'en  a  pas  ta  conscience  d /mort .  C'est  l'expérience  des  résultats  seule 
qui  la  lui  donne.  Il  pose  une  loi  morale  quelconque,  par  intuition,  pv 
pressentiment,  parce  qu'il  faut  à  toute  société  une  loi  ;  puis  on  voit  les 
conséquences  bonnes  ou  mauvaises  :  la  société  vit  et  prospère,  souffre  ou 
meurt,  les  survivants  ou  les  voisins  adoptent  ou  rectifient  le  précepte 
moral.  Partout,  en  fait ,  c'est  l'utile  qui  précise  et  formule  la  loi  :  ji 
fructibus  eorum  cognoscetis  eos.  La  révélation  elle-même  a  accq>té 
l'utile  social  comme  critérium  déHnitif  et  souverain  de  la  vérité  de  ses 
préceptes  :  j'aime  à  supposer  que  la  philosophie  ne  se  montrera  pas 
absolue  et  plus  absolutiste  que  la  religion. 

L'autre  point  de  vue  était  infiniment  moins  absolu:  il  partait  d'une 
large  concession  aux  idées  acceptées  par  habitude,  distinguant  la 
morale-loi  de  la  morale-science.  11  disait  :  a  Admettons  la  morale 
innée,  la  religion  naturelle  ou  révélée,  le  juste  et  l'honnête  distincts  de 
l'utile,  et  la  conscience  comme  organe  propre  du  vrai  pratique,  spon- 
tané, souverain,  indépendant  de  la  raison.  Dans  ce  système  même,  il  est 
généralement  reconnu  que,  si  le  juste  et  l'utile  ne  sont  pas  identiques, 
ils  sont  harmoniques;  ils  suivent,  chacun  dans  leur  ordre,  deux  lignes 
exactement  parallèles,  et  Ton  marche  dans  le  môme  sens,  soit  que  l'on 
suive  l'idéal  du  juste,  soit  que  Ton  s'en  tienne  à  l'ombre  terrestre  de 
rutile.  Le  point  important,  c'est  de  savoir  laquelle  des  deux  directrices 
est  la  plus  accessible  à  la  science,  c'est-à-dire  à  l'observation  et  ao 
raisonnement.  Or  là-dessus,  il  parait  presque  impossible  d'hésiter.  La  ioi 
morale  est  une  religion,  une  foi,  un  sentiment.  Qu'elle  règne  à  ce  titre, 
si  l'on  veut,  sur  la  pratique  commune  ;  il  est  possible  de  soutenir  que 
son  caractère,  à  la  fois  mystérieux  et  indiscutable,  lui  communique  une 
certaine  puissance  de  prestige  qui  subjugue  les  volontés.  Mais  précisé- 
ment parce  que  la  foi  et  le  sentiment  sont  mystérieux  dans  leur  origine, 
absolus  et  indiscutables  dans  leurs  préceptes ,  ils  ne  donnent  pas 
prise  à  la  science,  ils  ne  peuvent  lui  fournir  ni  une  base  d'opéntion, 
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ni  un  cpîterium.  La  science  n'admet  ni  dogme  à  priori,  ni  révélation 
extérieure  ou  interne;  la  science  veut  absolument  pouvoir  soumettre 
tout  ce  qu'elle  touche  à  Tépreuve  du  raisonnement  et  de  Tcxpérience. 
Si  vous  lui  demandez  son  avis  sur  tel  ou  tel  principe  d'action,  elle  ne 
peut  le  déclarer  bon  ou  mauvais  qu'en  suivant  dans  la  sphère  accessible 
à  la  connaissance,  c'est-à-dire  dans  leurs  résultats  sociaux ,  les  consé- 
quences utiles  ou  nuisibles  des  actes  émanés  de  tel  ou  tel  principe. 
Forcément  donc  la  morale-science  doit  se  mouvoir  sur  la  parallèle  de 
rutile,  lors  même  que  cette  parallèle  ne  serait  considérée  que  comme 
la  projection  terrestre  du  juste  et  du  bien  idéal.  A  la  conscience  le 
juste,  —  k  la  science  morale  Tutile.  »  Ceci,  comme  on  voit. est  une  con- 
sidération purement  scientifique,  mais  elle  est,  à  mes  yeux,  d*un  poids 
décisif;  il  m'est  impossible  d'apercevoir  sur  quel  autre  terrain  on 
essayerait  d'établir  quelque  chose  qui  s'appellerait  la  science  sociale  ou 
morale. 

M.  Courcelle-Seneuil  fait  observer  très-juslement  que  les  applications 
de  cette  théorie  de  la  loi  morale  ne  différeront  pas  sensiblement  de  la 
théorie  platonicienne  de  la  morale  intuitive.  Et  c'est  tout  simple.  Quand 
on  parle  de  la  conscience  innée,  on  entend  la  conscience  que  l'on  sent 
en  soi-même  et  chez  ses  contemporains  :  or,  cette  conscience  est  le  pro- 
duit de  toutes  les  lumières  acquises  jusqu'à  ce  jour  par  le  travail  de 
l'humanité.  La  conscience  de  ceux  qui  jugent  par  l'utilité  n'est  pas 
autre;  elle  s'éclaire  des  mêmes  lumières  et  tend  en  dernière  analyse  à 
la  même  fin. 

Hais  la  différence  du  point  de  départ  donne  aux  deux  doctrines  des 
caractères  extrêmement  différents.  «  Celle  de  la  conscience  innée,  dit 
M.  Courcelle-Seneuil,  inspire  des  affirmations  absolues,  le  dédain  de 
l'expérience  et  la  répugnance  pour  le  raisonnement  :  comme  elle  pré- 
tend que  le  bien  et  le  mal  se  distinguent  par  intuition  et  se  sentent,  en 
quelque  sorte,  comme  le  chaud  et  le  froid,  elle  est  impérieuse,  intolé- 
rante, et  fait  de  toutes  les  opinions  des  lois  obligatoires  pour  tout  le 
genre  humain;  elle  considère  ceux  qui  résistent  à  ces  opinions  non 
comme  des  ignorants,  mais  comme  des  malades  qu'il  convient  de  gué- 
rir h  tout  prix,  même  par  le  fer  et  le  feu.  La  doctrine  de  la  conscience 
perfectible  est  plus  modeste  ;  elle  sait  que  l'homme  s'est  trompé  et  pré- 
sume qu'il  se  trompe  encore  :  elle  affirme  avec  réserve,  attentive  aux 
faits  dans  lesquels  elle  cherche  des  confirmations  et  des  preuves;  elle 
s'efforce  de  convaincre  plutôt  que  de  commander,  de  régner  par  la 
persuasion  plutôt  que  par  la  force  matérielle  et  lautorité.  La  doctrine 
de  la  conscience  innée  se  croit  toujours  en  possession  de  toute  la  vérité 
morale;  l'autre  doctrine  sait  qu'elle  ne  possède  pas  toute  la  vérité  :  la 
première  tend  donc  à  se  reposer  dans  la  contemplation  d'elle-même,  la 
seconde  à  chercher,  à  travailler  encore.  »  Ou  remarquera  combien  ces 
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idées  se  rapprochent  de  celles  de  M.  E.Véron.  La  question  de  la  liberté 
de  conscience  est  tout  à  fait  engagée  dans  le  débat  sur  la  conscience 
innée,  indiscutable  et  imperfectible. 

Dans  cette  conception  de  la  science  sociale,  aucun  système  d'opinion, 
aucun  ordre  social  ou  moral  ne  doit  être  envisagé  comme  absolu  ni  dé- 
finitif. «  Il  n'y  a  au  monde  que  mieux  ou  pire,  il  n'y  a  pas  de  bien.  Tout 
est  relatif  à  nos  connaissances  et  à  nos  actes.  »  Quelque  opposée  que 
soit  cette  assertion  aux  idées  régnantes  sur  le  vrai  et  le  juste  absolu,  il 
faut  bien  reconnaître  qu'elle  n*est  qu'une  conséquence  nécessaire,  d'a- 
bord du  principe  scientifique,  qui  laisse  toute  espèce  de  question  indé- 
finiment ouverte  à  l'enquête,  à  la  vérification,  à  la  rectification  ulté- 
rieure, ensuite  de  la  nature  même  de  l'humanité,  toujours  perfectible 
et  par  suite  toujours  imparfaite.  Il  est  certain  que  l'homme  est  invin- 
ciblement porté  à  considérer  son  idéal  actuel  comme  le  vrai  et  le  bien 
absolus,  parce  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  voir  rien  au  delà.  Mais  H 
est  tout  aussi  certain  que  c'est  là  une  illusion  du  subjectivisme,  que 
cet  idéal  s'est  constamment  déplacé  et  se  déplace  sans  cesse.  C'est  la 
ligne  d'horizon  qu'aperçoit  le  voyageur  et  qui  lui  parait  le  terme  de  sa 
course;  à  mesure  qu'il  avance,  la  ligne  recule;  à  mesure  qu'il  monte, 
le  cercle  s'agrandit.  Les  aspirations  les  plus  hautes  des  âges  précédents 
sont  devenues  insuffisantes  pour  les  époques  suivantes,  et  nos  arrière- 
neveux  s'étonneront  de  la  grossièreté  et  de  l'incohérence  de  nos  idées 
sur  la  perfection  morale. 

Je  comprends  que  beaucoup  d'esprits  honnêtes  s'effrayent  un  peu  de 
voir  cet  axiome  de  l'éternelle  mobilité  s'introduire  au  cœur  des  pré- 
ceptes fondamentaux  de  la  vie  sociale;  ils  se  figurent  qu'avec  le  prin- 
cipe de  la  morale  en  formation  continue,  tout  va  crouler  dans  le  doute, 
le  vague  et  l'arbitraire.  Sans  doute,  l'ordre  assis  et  immobile  a  quelque 
chose  de  plus  commode  et  de  plus  rassurant  à  première  vue.  Mais  quoi! 
si  l'essence  de  l'humanité  est  le  mouvement,  il  faut  bien  que  tout 
s'y  meuve  et  s'y  modifie.  Il  y  a  aussi  un  ordre  de  marche;  et  ces  évo- 
lutions ne  sont  pas  tellement  rapides,  que  d'une  génération  à  l'autre  il 
y  ait  à  craindre  que  le  bien  devienne  mal  et  que  la  vertu  se  confonde 
avec  le  vice.  Que  faut-il  pour  sauvegarder  complètement  la  discipline 
morale?  Une  seule  chose  :  la  notion  du  devoir.  Eh  bien,  est-il  néces- 
saire à  la  notion  du  devoir  qu'on  la  rattache  directement  à  l'absolu  et 
à  l'étemel?  L'orgueil  philosophique  exigera-t-il,  comme  le  demandait 
Kant,  qu'on  lui  montre  une  loi  universelle  et  constante  régissant  tous 
les  êtres,  comme  principe  de  ses  moindres  actes?  N'est-ce  pas  un  but 
assez  haut  pour  la  vertu  que  le  plus  grand  bien  actuel  de  rhumanité; 
et  si  l'on  tient  à  faire  absolument  figurer  là  l'ordre  de  Dieu,  n'est- 
il  pas  manifeste  que  la  loi  divine  de  l'individu  est  de  tendre  de  toutes 
ses  forces  au  bien  possible  de  l'humanité,  et  de  réaliser  la  perfadioti 
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relative  d'aujourd'hui,  quand  même  ce  serait  Timperfection  de 
demain?  11  y  a  une  singulière  erreur  à  s'imaginer,  d'ailleurs,  que  la 
science  manque  d'autorité.  La  foi  qu'elle  impose  est,  au  contraire,  celle 
qui  se  fait  le  plus  admirablement  accepter,  parce  que  ses  préceptes 
n'ayant  rien  d'arbitraire  ni  dans  le  fond  ni  dans  la  forme,  et  dérivant 
des  conditions  môme  et  de  la  nature  des  choses,  n'astreignent  la  raison 
à  aucune  espèce  de  sacrifice,  et  prennent,  pour  ainsi  dire,  Thomme  tout 
entier,  par  ce  qu'il  a  de  plus  intelligent,  de  plus  fier,  et  de  plus  élevé. 
Le  dogme  de  la  gravitation  a  certainement  plus  de  croyants  solides  que 
celui  de  la  Trinité.  Ceux  qui  disent  que  l'homme  n'obéira  plus  à  la  loi 
morale,  s'il  croit  que  c'est  la  science  humaine  qui  l'a  faite,  reproduisent 
exactement  la  prophétie  malheureuse  de  ceux  qui  prétendaient  que  les 
peuples  n'obéiraient  plus  à  l'autorité  civile,  du  jour  où  l'autorité  relè- 
verait des  peuples  et  n'aurait  plus  le  prestige  de  l'investiture  divine. 
Le  fait  a  prouvé  que  nulle  part  la  loi  n'est  plus  respectée  que  là  où  le 
pouvoir  est  une  délégation  expresse  de  ceux  qui  doivent  lui  obéir.  Il  ne 
fout  pas  avoir  peur  des  mots.  Il  y  a  longtemps  que  Ton  a  dit  que  l'hu- 
manité est  son  œuvre  à  elle-même.  Entre  ceux  qui  maintienne  que  l'hu- 
manité a  fait  la  morale  et  ceux  qui  reconnaissent  qu'elle  la  perfectionne, 
il  n'y  a  pas  d'autre  différence  que  la  petite  inconséquence  de  faire 
corriger  et  améliorer  par  l'homme  ce  qu'on  affirme  être  l'œuvre  de 
Dieu. 

J'ai  insisté  sur  celte  question  de  méthode  positive,  parce  que  c'est  là 
le  côté  neuf  et  essentiel  de  l'ouvrage  de  M.  Courcelle-Seneuil.  Le  pro- 
pre de  la  méthode,  c'est  de  grouper  dans  une  direction  commune  les 
efforts  épars  d'un  certain  nombre  de  penseurs.  Son  effet  important  est 
d'organiser  le  travail  coUectifet  de  lui  faire  produire,  à  plus  ou  moins 
longue  échéance,  tous  les  résultats  que  peut  donner  l'association  intel- 
ligente des  travaux.  Quant  au  résultat  qu'en  peut  obtenir,  à  l'application 
particulière,  l'auteur  même  de  la  méthode,  il  est  beaucoup  moins  sen- 
sible. Les  procédés  scientifiques  ont  nécessairement  quelque  chose  d'in- 
grat dans  leurs  débuts,  en  proportion  même  de  leur  rigueur.  Lorsqu'on 
se  meta  établir  solidement  les  fondations  d'un  édifice,  il  faut  longtemps 
avant  de  voir  la  construction  apparaître  au-dessus  du  sol  :  lorsqu'on 
entreprend  de  faire  de  l'agriculture  savante,  il  faut  s'attendre  que  les 
fruits  ne  s'en  produiront  qu'à  la  deuxième  ou  troisième  rotation  de 
l'assolement.  Une  fois  l'affaire  en  train,  tous  les  progrès  s'engrèneront 
et  s'entraîneront  l'un  l'autre;  mais  bien  souvent  le  premier  travail  d'é- 
tablissement semble  à  peu  près  stérile.  Une  méthode  est  un  cadre  et 
un  casier  :  pendant  qu'on  le  prépare,  on  ne  ramasse  pas  les  documents. 
Le  procédé,  par  lui-même,  n'ajoute  ni  au  nombre  ni  à  la  valeur  des 
idées  :  son  effet  le  plus  ordinaire  serait  plutôt  de  les  réduire  par  le 
triage  qu'il  impose.  En  revanche,  il  groupe  plus  intimement  celles  qu*il 
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conserve;  il  y  introduit  l'ordre,  la  cohésion,  Tunité.  Ce  sont  là  très- 
certainement  des  qualités  supérieures.  Mais  autant  elles  se  produisent 
avec  éclat  dans  un  ouvrage  d'ensemble,  où  la  proportion  et  la  corres- 
pondance des  diverses  parties  peuvent  frapper  aisément  tous  les  yeux, 
autant  elles  tendent  à  se  perdre  pour  le  lecteur  inatlentif,  dans  un  recueil 
de  fragments  détachés,  comme  est  précisément  le  livre  de  M.  Courcelle- 
Seneuil. 

Ces  grandes  qualités,  on  les  sent  alors,  plutôt  qu'on  ne  les  aperçoit, 
à  je  ne  sais  quelle  manière  simple,  calme  et  facile  d'exposer  les  choses, 
qui  est  le  signe  distinctif  des  intelligences  bien  ordonnées  et  qui  carac^ 
térise,  en  général,  les  œuvres  de  M.  Courcelle-Seneuil.  Le  lecteur  ne 
devra  pas  s*attendre  à  rencontrer  dans  ces  études  une  affectation  de 
positivisme  qui  s  écarte  absolument  de  Tordre  des  considérations  em- 
ployées par  les  moralistes  de  sentiment.  Le  système  qui  fait  procéder 
la  science  sociale  du  principe  de  Tutile  peut,  à  bon  droit,  reprendre 
comme  sa  chose  propre  la  meilleure  partie  des  arguments  dont  s'ap- 
puient les  institutions  fondamentales  de  la  société;  car  les  plus  décisib 
reposent  essentiellement  sur  le  principe  de  l'utile  général.  Seulement, 
il  les  emploie  sciemment,  de  première  main,  pour  ainsi  dire,  en  les 
dépouillant  de  cette  enveloppe  de  déclamations  et  de  mots  à  grand  effet 
dont  ils  forment  au  fond  la  charpente  et  l'ossature  solides.  L'impression 
première  que  produit  la  manière  de  l'auteur  est  tout  le  contraire  de  ce 
que  semble  annoncer  la  fermeté  de  son  parti  pris  théorique.  La  forme 
est  si  parfaitement  exempte  de  prétention,  l'expression  est  si  naturelle 
et  la  dialectique  si  coulante,  que  tout  cela  n'accroche  pas  pour  ainsi 
dire  l'attention.  Cet  espèce  d'effacement  insinuant  du  travail  de  la 
pensée,  qui  est  si  remarquable  chez  Channing,  par  exemple,  trompe 
presque  toujours,  au  premier  aperçu,  sur  la  valeur  des  choses  qui  sont 
présentées  si  simplement  ;  et  ce  n'est  souvent  qu'à  îa  seconde  lecture 
qu'on  s'aperçoit  que  ce  qu'on  avait  pris  d'abord  pour  une  vérité  presque 
banale,  est,  au  fond,  d'une  hardiesse  très-réelle.  Il  est  donc  bon  de 
lire  avec  attention  M.  Courcelle-Seneuil,  et  ce  ne  sera  pas  du  temps 
perdu. 

Le  livre  embrasse,  sans  effort  apparent  chez  l'auteur,  et  sans  fatigue 
pour  le  lecteur,  les  questions  les  plus  hautes  de  la  physiologie  et  de  l'hy- 
giène sociale,  de  la  morale,  de  la  poltiique,  voire  môme  de  la  littérature. 
Il  est  difRcile  de  rien  citer  :  tout  se  tient,  tout  est  à  peu  près  de  la  même 
valeur  et  de  la  même  manière  solide  et  pénétrante  plutôt  que  brillante. 
Je  noterais  plus  particulièrement,  pour  mon  goût,  après  Tintroductioa, 
les  chapitres  sur  la  formation  du  pouvoir  coactif ,  la  loi  des  évolutions 
historiques,  l'arrangement  de  la  société,  la  hiérarchie  rationnelle  des 
sociétés  modernes,  l'action  politique  des  individus,  *et  surtout  une 
étude  très-complète  sur  la  famille,  qui  est  merveilleuse  de  logique 


DISCOURS  D*ADIEU  DE  M.  FRÉDÉRIC  PASSY.       449 

facile,  de  droiture  native  et  de  vertu  si  simple,  si  douce  et  si  bien 
entendue  qu'on  se  demande  comment  on  a  la  bêtise  de  n'être  pas  tou- 
jours sage  comme  cela.  Ce  chapitre  rappelle  Channing,  que  je  nommais 
tout  à  rheure,  avec  quelque  chose  de  plus  philosophique.  D'autres 
rappellent  J.-S.  Miil,  soit  parce  que  M.  Courcelle-Seneuil  a  beaucoup 
étudié  ce  grand  publiciste  (grand  partisan  aussi  du  principe  utilitaire), 
soit  plutôt  encore  par  suite  de  cette  nalurelle  convergence  qui  porte 
aux  mêmes  points  de  vue  les  penseurs  indépendants  d'une  même 
époque.  M.  Courceile-Seneuil ,  je  n'en  doute  pas,  remplira  à  son  loisir 
et  par  parties  le  cadre  de  cet  ouvrage,  iel  qu'il  est,  c'est  un  livre  que 
tout  le  monde  lira  avec  le  plus  grand  fruit  :  il  est  d'une  clarté  qui  le 
met  à  la  portée  des  intelligences  les  plus  ordinaires,  et  les  plus  forts 
y  trouveront  à  compléter  et  surtout  à  ordonner  leurs  idées  sur  beau* 
coup  de  points  très-importants. 

R.    DE   FONTENÀT. 
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DEVANT 

LA  SOCIÉTÉ  PHILOMATHIQUE  DE  BORDEAUX 


Nous  reproduisons  ici  le  discours  d*adieu  prononcé  par  notre 
collaborateur  M.  Frédéric  Passy  devant  la  Société  philomathique  de 
Bordeaux,  et  qui  a  clos  dignement  le  cours  d'économie  politique  que 
noire  collègue  a  professé  cette  année-ci  dans  cette  ville  avec  tant 
d* éclat.  Tous  les  amis  de  la  science  applaudiront  aux  belles  paroles  de 
M.  Frédéric  Passy  comme  aux  manifestations  si  flatteuses  dont  cet 
infatigable  et  sympathique  apôtre  de  l'économie  politique  a  été  Tobjet 
de  la  part  des  habitants  de  Bordeaux  et  en  particulier  de  celle  de  la 
Société  philomathique.  H.  B. 

Messieurs  , 

J'aurais  voulu,  pour  répondre  moins  imparfaitement  aux  paroles  que 

vous  venez  si  justement  d'applaudir,  pouvoir  cooidonner  quelques 

instants  mes  idées.  Mais  c'est  en  vain  que  je  cherche  à  me  recueillir; 

rémotion  qui  me  trouble  ne  fait  que  s'accroître  par  les  eflforts  que  je 

f*  lÉrns.  T.  zzxviii.  —  15  juin  1868.  89 
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Imte  ponr  la  surmonter;  et  il  vaut  mieux,  je  le  sens ,  que»  siss  fiu 
retarder  davantage,  je  m^abandonne  tout  simplemeni  aux  imprc^oM 
si  vives  qui  se  pressent  dans  mon  cœur.  Aussi  bien,  en  ce  momrat  à  k 
fois  doux  et  pénible,  en  cette  soirée  vraiment  dernière,  en  cette  réoBJOi 
d|a  famille  où  vous  avez  voulu,  justifiant  une  fois  de  plus  ce  titre  d*«i 
cpievottsmVeB  permis  de  vous  donner,  m'adresser  encore  unefsh 

vos  adieux  et  recevoir  les  miens que  puis-je  Êiire  de  mieux  qw 

d'épancher  librement  nK>n  cœur  devant  vous? 

liais  comment  le  faire  sans  redire  ce  que  je  vous  ai  dit  déjà,  et  qo^ 
•entimcnts  vous  exprimer  dont  vous  n*ayea  cent  fols  reoueilli  Texpres- 
tion  de  ma  bouche?  Âh  I  lorsqu'il  y  a  un  an,  à  pareille  époque,  répon- 
dant à  Texcellent  président  dont  la  place  reste  vide  au  milieu  de  non 
eesoir,  j'essayais  de  vous  dire  do  quelle  gratitude  m  avaient  pénétic 
vos  généreuses  et  ardentes  sympathies,  je  ne  réservai  s  rien  de  moî-méoie, 
et  je  ne  gar^^is^  ff^^^  pour  une  autre  occasion  des  paroles  plus  forte  ei 
une  émotion  plus  entière.  Il  y  a  des  jours  qui  sont  uniques  dans  one 
existence,  et  tel  était  (je  le  croyais  du  moins)  ce  jour  du  1 0  avril,  marqué 
pour  moi ,  par  votre  munificence  et  par  votre  cordialité ,  de  caractères 
si  éclatants  et  si  inefiaçables.  Vous  avez  voulu  qu*il  ne  le  Tût  pas;  â  je 
mq  r^t|Oi|ve,  après  \ine  a^tre  série  ^  tray^yi^  poi^rsurvis  deviMit  tous 
pendant  un  second  hiver,  assis  encore  au  milieu  de  vous  à  votre  table, 
comblé  de  nouveau  des  marques  magnifiques  de  votre  souvenir  (l;, 
entouré  de  nouveau  des  témoignages  touchants  de  votre  affection  ei  de 
votre  esthne,  et  entendant  de  nouveau  retentir  autour  de  moi ,  avec 
réloge  exagéré  de  ma  trop  faible  et  trop  insuftisante  parole,  le  iégitiox 
éloge  do  la  science  qui  a  formé  nos  premiers  liens  et  dont  le  culte  ne 
doit  pas  cesser  de  nous  unir.  Puisque  vous  savez  si  uoblemt-ntets 
gracieusement  vous  répéter,  vous  permettrez  que  je  me  répète  aussi; 
et  vo^s  souffrirez  que  je  reproduise,  en  y  mettant  de  nouveau  mon  âme 
tout  entière^  les  remerciements  et  les  assurances  que  je  vous  adr 
l'ao  dealer. 


Oui,  mes^eurs,  oui,  je  1^  me  lasserai  pasde  le  dire,  s'il  est  vrai(€ 
a  b^^iji  v<^j^u  ^  déclarer  ep  votre  OiOQ^  notre  honorable  présideBt)  qm 
\o\x^  me  deviez  quelque  chose,  de  mon  côté  je  vous  dois  b^ucos^ 
C'est  Fç^rat^ur,  dites-vous,  qui  fait  Tauditeur  :  ah  l  o*e$t  bi^davantafi 
encore  Fauditeur  qui  fait  l'orateur,  et  la  même  voix  n'a  pas  partout  tes 
mêmes  accents.  De  môme  qu'il  y  a  des  salies  avantageuses  ei  dessaHei 


(i)  Ba  4862,  la  Société  philomathique  avait  offert  à  M.  F.  Passy  une  map^ 
que  réduction  du  Fensiaroso^  de  Michel- Ange;  en  4863,  elle  lui  a  don»  s 
admirable  Orphée  diaprés  Carrier. 
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ingrates,  il  y  a,  croyez-le  bien,  des  foules  sourdes  et  des  feules  sonores» 
des  oreilles  fermées  et  des  oreilles  ouvertes,  des  intelligences  rebelles 
et  des  inlelltgences  favorables;  il  y  a  des  auditoires  qui  grandissent,  et 
tl  y  a  des  auditoires  qui  diminuent.  Avec  les  uns,  la  pensée,  comme  la 
parole  qui  Texprime,  cherche  en  vain  à  s'élever  et  à  s'étendre;  une  in- 
vincible résistance  la  comprime  et  la  refoule  sur  elle-même  :  à  la  fatigue 
de  retfort  vient  s'ajouter  le  sentiment  douloureux  de  l'impuissaBce  ;  les 
plus  énergiques,  après  avoir  lutté  quelque  temps,  sentent  peu  à  peu  ae 
détendre  et  s'affaisser  leurs  forces,  et  ils  cèdent  à  la  fin,  eux  comme  les 
autres,  au  découragement  et  à  la  torpeur,  à  cette  torpeur  sombre 
qu^engendralt  fatalement  naguère,  jusque  dans  Tàme  intrépide  des 
plus  vieux  marins,  ces  calmes  plus  terribles  que  les  plus  terribles  tem- 
pêtes, CCS  calmes  vi-aiment  implacables  pendant  lesquels  la  voile  n'était 
plus  qu*uno  dérision,  et  la  rame  elle-même,  «  la  rame  inutile,  »  comme 
l'a  si  bien  exprimé  notre  grand  poète. 

Fatiguait  vainement  une  mer  immoUile^ 

Avec  les  autres,  au  contraire,  parole  et  pensée,  tout  vibre  et  résoone 
ea  frappant  le  but;  tout,  comme  un  écho  non-seulement  fidèle»  mais 
«grandi,  revient  h  sa  source  pour  y  entretenir  et  y  accroître  l'action  en 
y  adoucissant  Tefiort  :  un  instinct  secret,  en  Vabsence  mémo  de  toute 
marque  sensible,  avertit  l'orateur  qull  est  compris ei  soutenu  ;  un  cou- 
rant irrésistible  iiénèlre,  presque  à  son  insu,  son  àme  transformée;  et 
lorsque,  rentré  dans  sa  demeure  et  seul  avec  lui-môme,  il  chercbe  h  le 
rendre  compte  de  ce  qu'il  a  dit  et  compare  aux  résultats  obtemu  les 
moyens  dont  il  disposait  pour  les  obtenir,  il  est  bien  forcé  de  s'avouer, 
avec  une  humilité  reconnaissante»  que  ce  n  est  pas  lui  seul  qui  faittoat 
ce  qu'il  semble  faire;  et  volontiers  il  s'écrierait,  àTexemple  de  l'apétte 
vivifié  par  la  présence  du  Dieu  de  force  et  de  vérité  :  «Je  parle  :  mq, 
ce  n'est  pas  moi  qui  parle,  c'est  la  grande  voix  d'une  assemblée  inteli^ 
gente  et  émue  qui  parle  en  moi.  » 

Vous  avez  été  pour  moi,  messieurs,  dès  le  premier  jour  et  jusqu'au 
dernier,  ce  milieu  favorable  et  sonore,  celte  voix  inspiratrice  et  sccou- 
rablc;  et  voilà  pourquoi  j'ai  pu  accomplir  ce  que  vous  me  louer  d'a- 
voir accompli  parmi  vous.  Voilà  pourquoi  cette  tâche  difficile  et  rude 
à  coup  sûr,  et  bien  faite  pour  effrayer  les  plus  forts;  celte  tftche  que 
j*abordais,  il  y  a  dix- huit  mois,  dans  des  conditions  si  insuffisantes 
et  en  apparence  si  téméraires,  avec  une  préparation  hâtive  et  incom- 
plèle,  avec  un  organe  fatigué  et  altéré  encore;  —  non-seulement  j'ai  pu 
la  remplir  jusqu'au  bout  sans  fléchir,  mais  j'ai  senti  grandir  en  la  rem- 
plissant, et  de  semaine  en  semaine,  et  ma  confiance  et  mes  forces  etlea^ 
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mêmes.  Vous  vous  en  êtes  étonnés  souvent ,  messieurs;  vous  aviez 
torty  car  c'est  vous  qui  faisiez  ce  miracle.  Combien  de  fois^  après  être 
resté  longtemps  courbé  sur  mes  livres  ou  absorbé  dans  des  méditations 
tour  à  tour  émouvantes  et  arides,  épuisé  par  un  labeur  eicessif  et  pour- 
tant incomplet,  dévoré  par  cette  fièvre  de  Tesprit  qui  usé  plus  que  les 
plus  violents  efforts  du  corps,  écrasé  surtout  par  l'immensité  et  la  diffi- 
culté des  sujets  et  par  l'impossibilité  trop  manifeste  dédire  tout  ce  que 
j'aurais  voulu  et  dû  dire;  je  suis  sorti  de  chez  moi  sans  parole  et  sans 
pensée,  hors  d'état,  à  ce  que  je  croyais,  de  lier  deux  idées  et  d'émet- 
tre deux  sons!  J'arrivais,  j'entrais  dans  cette  salle  toujours  hospita- 
lière ;  je  contemplais  cette  foule  pressée  et  attentive,  si  visiblement 
disposée  à  m'encourager  et  à  me  soutenir  ;  et  une  vie  nouvelle  sem- 
blait renaître  en  moi.  Le  nuage  épais  qui  couvrait  mon  cerveau,  la 
constriction  douloureuse  qui  serrait  ma  gorge,  se  dissipaient  à  la  fob  : 
la  pensée,  la  parole,  l'élan,  me  revenaient  peu  à  peu  ;  et  bientôt  vos 
applaudissements  venaient  me  prouver  que  je  n'avais  pas  en  vain 
compté  sur  votre  présence  et  que  prodiguer  ses  forces  est  souvent  le 
meilleur  moyen  de  les  doubler. 

Aussi,  quand  est  venu  enfin  ce  terme  d'abord  si  avidement  contemplé 
de  loin,  ce  temps  du  repos  et  du  silence  après  lequel  la  fatigue  m'avait 
plus  d'une  fois  fait  soupirer,  n'ai-je  pu  le  voir  arriver  sans  émotion.  Je 
me  suis  senti  —  j'osais  vous  le  dire  l'autre  soir,  et  vous  l'auriez  bien  vu 
sans  que  je  le  disse —  moins  soulagé  par  la  pensée  de  déposer  enfin  mon 
fordeau  que  troublé  par  la  pensée  de  rompre  des  relations  si  douces  et 
de  ne  plus  revoir  ces  visages  accoutumés.  Et  en  ce  moment  même, 
messieurs,  en  ce  moment  où,  par  une  grâce  suprême,  vous  avez  voulu 
me  rendre  pour  quelques  instants  les  meilleurs  et  les  plus  affectueux 
de  ces  visages  amis;  en  ce  moment  où,  en  m'adressant  à  vous,  je  m'a- 
dresse pour  la  dernière  fois  au  fidèle  et  sympathique  auditoire  que 
vous  représentez  si  bien  ;  ce  n'est  pas  sans  amertume,  vous  l'avouerai- 
je,  que  j'épuise  cette  douceur  de  vous  parler  encore,  à  laquelle  m*a 
convié  le  bienveillant  appel  de  notre  président,  et  je  sens  bien  qu'il  va 
m'en  coûter,  tout  à  l'heure,  de  me  rasseoir  pour  ne  plus  me  lever. 

Et  vous,  monsieur  le  président,  qui  représentez  si  bien  la  Société  pbi- 
lomathique,  et  qui,  en  vous  faisant  l'éloquent  organe  des  sentiments 
de  la  foule  d'élite  que  cette  Société  distinguée  a  eu  la  bonne  pensée  de 
convier  autour  de  ma  chaire,  avez  su  mêler  si  gracieusement  à  l'ex- 
pression de  la  bienveillance  universelle  l'expression  de  votre  approba- 
tion personnelle,  pourrais-je  ne  pas  vous  remercier  tout  spécialement 
des  encouragements  précieux  que  j'ai  constamment  reçus  de  voosT 
Pourrais-je,  surtout,  taire  en  ce  jour  ma  reconnaissance  pour  le  témoi- 
gnage intelligent  et  ferme  que,  pour  la  seconde  fois  en  quelques  semai- 
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nés,  vous  venez  de  rendre  en  termes  si  excellents  et  si  heureux  à  la 
science  à  laquelle  sont  voués  mes  travaux?  Certes,  elle  vous  est  fami- 
lière depuis  longtemps,  celte  science  dont  tout  à  Theure  encore  vous 
énumériez  si  bien  les  caractères  et  signaliez  si  justement  les  services  ; 
et  personne,  en  vous  en  entendant  parler  comme  vous  le  faites,  ne 
sera  tenté  dépenser  que  c*est  de  moi  que  vous  avez  appris  à  l'honorer. 
Vos  paroles  n'en  ont  que  plus  d'autorité  et  de  valeur,  et  elles  n'en  sont 
que  plus  propres  à  faire  comprendre  l'importance  de  l'œuvre  qui  nous 
a  unis  et  à  en  faire  pressentir  les  résultats.  Résultats  vraiment  immenses, 
et  que  vous  n'avez  pas  assurément  exagérés.  Oui,  quand,  avec  une  intel- 
Ugence  si  sûre  des  doctrines  et  une  si  exacte  connaissance  des  faits, 
vous  constatiez  la  part  considérable  qui  désormais  est  acquise  à  Téco*- 
nomie  politique  dans  l'histoire  et  dans  la  législation  d'un  pays  voisin, 
vous  ne  rendiez  pas  simplement  justice  à  un  grand  peuple,  qui  a  sa 
accroître  sa  prospérité  en  se  corrigeant  de  ses  erreurs;  vous  nous 
montriez,  j'en  ai  la  confiance,  les  perspectives  de  notre  propre  avenir, 
et  vous  nous  découvriez  les  étapes  déjà  prochaines  de  la  route  où,  k 
notre  tour,  nous  avons  commencé  à  marcher.  Vous  ne  faisiez,  en  tout 
cas,  que  résumer,  en  un  langage  plein  de  précision,  de  mesure  et  de 
force,  les  vraies  tendances  de  la  science  et  les  vœux  unanimes  de  ceux 
qui  la  cultivent.  Vous  l'avez  dit  et  vous  avez  eu  raison  de  le  dire,  la 
justice  et  la  paix  sont  inscrites  avec  la  richesse  et  avant  elle  sur  le  dra- 
peau des  économistes  ;  c'est  pour  elles  qu'ils  combattent  surtout,  et  ce 
sont  elles  qu'ils  feront  triompher,  s'il  platt  à  Dieu. 

Assez  et  trop  longtemps  de  vaines  barrières  et  d'injustes  inimitiés 
ont  séparé  les  hommes  et  opposé  les  nations  les  unes  aux  autres.  Assez 
et  trop  longtemps  de  prétendus  antagonismes  d'intérêts  ont  transformé 
le  monde  en  un  champ  de  bataille,  et  fait  de  la  richesse,  de  la  dignité 
et  du  bien-être,  ou  une  proie  sanglante  ou  une  exception  odieuse.  Le 
jour  de  la  concorde  et  de  l'union  doit  luire  enfin,  et  c'est  à  la  science  à 
le  faire  luire. 

C'est  à  elle  à  montrer,  dans  le  respect  du  droit,  dans  l'accomplisse- 
ment du  devoir,  dans  l'accord  naturel  de  l'intérêt  véritable  avec  le 
droit  et  avec  le  devoir,  la  voie  ouverte  à  tous,  la  voie  in&illible  et  sûre, 
mais  la  voie  unique  du  bonheur  réel  et  de  la  grandeur  durable,  pour 
les  sociétés  comme  pour  leurs  membres. 

C'est  à  elle  à  découvrir,  dans  la  solidarité  spontanée  des  biens,  dans 
la  contagion  inévitable  des  maux,  la  chaîne  sans  fin,  la  chaîne  universelle 
et  indestructible  qui  relie  le  sort  de  chacun  aux  efibrts  de  tous  et  raU 
tache  à  la  condition  de  chacun  la  destinée  de  tous. 

C'est  à  elle,  en  prêtant  aux  préceptes  les  plus  élevés  et  les  plus  pun 
de  la  morale,  aux  aspirations  les  plus  saintes  de  la  religion,  l'appui 
vulgaire  sans  doute,  mais  énergique  et  sûr  des  châtiments  temporels 
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et  d€is  récompenses  terrestres,  à  faire  prévaloir  de  plus  en  plus,  snr  tes 
fanestes  écarts  de  la  jalousie  et  de  la  haine,  les  inspirations  meilleures 
delà  fraternité  et  de  Tamour,  et  à  ensevelir  peu  à  peu,  à  ensevelir  sans 
retour,  sous  la  réprobation  croissante  de  l'intelligence  comme  sous 
celle  du  cœur,  les  honteux  et  tristes  axiomes  du  vieux  machiavélisme, 
et  les  procèdes  ineptes  autant  qu*iniques  de  la  pondération  artificielle 
des  forces  et  des  ressources. 

C'est  k  elle,  enfin,  et  pour  tout  dire  d*un  mot,  h  assurer  à  la  fois  U 
triomphe  de  la  véritable  égalité  et  le  respect  de  l'inégalité  légitime,  et  à 
concilier  à  jamais  dans  une  indestructible  harmonie  ces  deux  aspira- 
tions étemelles  et  en  apparence  contradictoires  de  la  nature  humaine. 
1  y  a,  messieurs,  des  gens  que  toute  inégalité  révolte;  et  il  y  a  des  gens 
que  toute  égalité  scandalise.  Ils  ont  tort  les  uns  et  les  autres,  et  les  uns 
autant  que  les  autres;  car  il  y  a  une  inégalité  inévitable  et  il  y  a  une 
égalité  inattaquable.  11  faut  des  degrés  dans  toute  société,  comme  il  (aat 
des  élévations  et  des  abaissements  dans  la  nature;  parce  qu'il  y  a  dafli 
toute  société  des  œuvres  diverses,  des  aptitudes  diverses  et  des  mérilet 
divers  :  et  c'est  en  vain  que,  sous  prétexte  de  progrès,  Ton  voudrait  tout 
ramener  à  une  uniformité  banale  qui  ne  serait  qu'une  médiocrité  uni* 
yerselle  et  stérile.  C'est  d'échelon  en  échelon  que  le  progrès  monta 
parmi  les  hommes,  et  c'est  par  l'ascension  graduelle  des  individus  qui 
l'ensemble  s'élève.  Mais  ces  degrés,  qui  sont  la  condition  même  du 
mérite  et  du  mouvement,  il  faut  qu'ils  soient  mobiles  pour  quels 
progrès  se  fasse,  et  il  faut  qu'ils  soient  mobiles  aus^i  pour  que  la 
justice  soit  sauve.  Il  faut  que  l'échelon  d'en  bas,  quand  il  mérita  de 
monter,  puisse  s'élever  sans  en  être  empêché  par  une  résistance  im- 
muable, et  s'élever  parfois  jusqu'au  plus  haut  sommet  de  l'échelle.  Il 
faut  que  l'échelon  den  haut  à  son  tour,  quand  il  n'est  pas  digne  de 
rester  en  haut,  puisse  descendre  sans  être  maintenu  arbitrairement  à 
sa  place  première,  et  descendre  jusqu'au  rang  le  plus  infime,  au  besoin. 
Il  le  faut,  parce  que  c'est  la  loi  suprême,  la  loi  universelle,  la  loi  de  h 
matière  et  la  loi  de  l'esprit. 

Dans  le  monde  matériel,  cette  loi  s'appelle  la  gravitation,  et  c'est 
par  elle  que  le  mouvement  se  perpétue  et  que  Téquilibre  se  maintient. 
Dans  le  monde  moral,  elle  s'appelle  la  concurrence^  ou,  si  vous  l'aimcl 
mieux,  la  responsabilité  ;  et  c'est  par  elle  que  la  liberté  s*exerce,  que 
le  progrès  s'accomplit  et  que  l'ordre  se  réalise.  Ainsi,  l'inégalité  appa- 
rente n'est  que  la  manifestation  et  la  consécration  même  de  l'égalité 
réelle;  et  la  parité  des  droits  implique  la  disparité  des  faits.  Ainsi» 
comme  le  disait  admirablement  naguère  encore,  dans  un  travail  que 
i^al  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  vous  citer  (<),  un  économista  de 

(i)  lûtrodaetloQ  aux  rapports  du  jury  de  l'Exposition  umrersdle. 
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premier'ordre,  M.  Miehel  Chevalier,  la  cause  de  la  liberté  industrielle 
et  commerciale  se  relie  à  la  cause  de  la  liberté  civile  et  polilîcjuoi  le 
progrès  matériel  au  progrès  moral;  toutes  les  vérités  se  tiennent;  et 
e'est  les  servir  toutes  que  d'en  servir  sincèrement  et  efficacement  une. 

Vous  avez  eu,  messieurs,  cette  bonne  fortune  et  ce  mérite;  ouv  si 
vous  voulez  que  je  le  dise,  nous  les  avons  eus  ensemble.  Pendant 
deux  hivers  bous  avons  proclamé,  démontré,  développé,  au  milieu  d'une 
grande  cité  et  avec  son  assentiment  unanime,  ces  grands  principes  que 
je  viens  de  résumer  et  que  vous  venez  d*applaudir  une  dernière  foie; 
Croyez-vous  que  ce  soit  peu  de  chose  que  le  fait  même  d*un  tel  ensei- 
gnement etd*un  tel  concours;  et  ne  puis-je  pas  bien  dire,  sails  craindrt 
que  vous  ne  vous  mépreniez  sur  le  sens  de  mes  paroles  et  sur  le  fond  de 
ma  pensée,  que  c'est  là  un  véritable  événement,  un  événement  considé* 
rable?  Messieurs,  je  crois  que  rien  ne  se  perd  en  ce  monde:  et  je  crois 
que  la  Providence,  devant  laquelle  tout  est  précieux^  sait  faire  concou*^ 
rir  souvent  aux  plus  grands  résultats  les  plus  faibles  et  les  plus  impar^ 
(aits  instruments.  Certes,  quand  j'ai  commencé,  il  n'y  a  pas  longtemps^ 
sur  l'appel  de  quelques  hommes  de  cœur  désireux  de  seconder  un 
grand  mouvement,  à  parcourir  cette  carrière  de  l'enseignement  écono- 
mique à  laquelle  je  me  sentais  si  peu  préparé,  je  ne  pouvais  prétendre 
à  autre  chose  qu'à  ajouter  une  voix  de  plus  à  des  voix  plus  puissantes 
et  plus  connues,  et  à  faire  modestement  dans  mon  eoin  acte  de  bonne 
volonté  et  de  foi. 

Et  pourtant,  en  descendant  de  cette  première  chaire  de  Montpellier, 
vers  laquelle  doivent  se  reporter  aujourd'hui  mes  souvenirs  et  les  vôtres, 
j'osais,  messieurs,  j'osais  dire  sans  détour  à  ceux  qui  me  l'avaient  ou- 
verte, qu'ils  avaient  fait  une  grande  œuvre,  et  que  l'exemple  donné  par 
eux  porterait  des  fruits  qu'ils  n'avaient  pas  espérés  eux-mêmes,  c  Vous 
connaissez,  leur  disais-je  presque  textuellement,  cette  graine  sans  va- 
leur dont  parle  l'Ëvangile,  cette  graine  obscure,  imperceptible,  foulée 
dédaigneusement  aux  pieds  du  passant,  et  de  laquelle  sortent  avec  le 
temps  le  germe  tendre,  larbusle  fragile,  l'arbre  immense  et  robuste 
sous  lequel  viennent  s'abriter  les  oiseaux  du  ciel  et  les  bétes  de  la  terre. 
Eb  bien!  c'est  cette  graine  que  vous  avez  semée;  c'est  ici  l'une  de  ces 
germinaisons  d*abord  obscures,  mais  destinées  à  devenir  puissantes, 
l'un  de  ces  humbles  commencements  de  grandes  choses.  En  faisant  sur- 
gir au  milieu  de  vous  cette  première  chaire,  en  faisant  à  la  discussion 
et  à  la  science  ce  premier  et  public  appel,  vous  avez,  que  vous  l'ayez  su 
ou  non,,  fondé  en  France,  fondé  pour  toute  la  France,  l'enseignement 
économique;  et  vous  avez,  par  une  impulsion  qui  ne  s'arrêtera  plus, 
commencé  à  mettre  décidément  à  Pordre  du  jour  le  goût  de  ces  deux 
cbottes,  par  lesquelles  seules  les  sociétés  malades  peuvent  se  relever. 


40i  j\r^  ru  us  T.j*mi 

jar  ^rtrseîl^i  '*rïi«i  *-   #i*r*î/—    T^-it^tta  TammsA 

*?  VA  5e  uu?  r  '.liai*,   m  111    I  -   -;  -.  .'jl  «  :nK  ' 
tm  ;  *î-«i'   uxt  i  ,liUiin#î:.ii^  nu  »  ït  —  ^t*  a  çntiû 
te  iw»?-  -ir-Knim  m  :  îjsair-nu  n  à  in»5:an»  *-  ir  tes  csnircts .  «:  :  a 

ei  >i*!«utiat  IH  rpjiî  Vf*  ni!**  'n-^r*  Tiie  immais- 
ti  t\n  vu*  v^:*i  suL^^  ir.r  UiM.i-ma-  rvne^*  I  jâ  îulaïc 
ià^^'."^  'f  •»;::.»£-«  .'tt     i^.tt  î'i::i.irï»  -.lUs  a.  in  j«er  fimi 
t     »n<;i^  ini*m#»ac  *rjj\t\mii:ntt  m  zmiit  Uieatre  34iiir  fôns  3 

1j'  .inr.-'f»  i':'Vic.*»n.   zst  .z^^slJ^,  "•-1115  ji  .lii  irvxijiirTU.  L- 

i?ui  *  ç -<vr*Jîr  «t  *i  .'r-<:t*'y*-  E  tt  mr*  **^  «inxii^et  *  e  «es  iota. 


ih  %  {/jr^T  ç^^r  ott  'Vrr^f^l  ^Â:  jeg-'iae.  sseanenrs.  cvatzbbk  à  le 

i^,:/:t  fi4n/.:  t oos  »  ét:;**^^':-*^^*^:  «1  a ecade  ûe  «s priadpes;  et, à  vuIr 
th^  le  UèTA^.'A.f^^  qa  w  De  s a£^:>J»e  pas.  (^  Vam  nt  ^^sat  pas difw 
om  y/:ir  d^  «^/sk  a  votr^  c.y£f j.f>xi,  qse  tous  avez  s«  aOaiMrr  le  te 
KAvré  et  le  trammetlr^r  atn  as'res,  irats  «q^e  voos  n'aTcx  pas  s«  le  cas- 
i^TY^T  pitnni  T^/tH.  Que  votre  exemple  «oct  soi^i  .10  qnll  ne  le  soit  pas; 
q'i/;  demain  d  aotrcs  chaires  se  foodent  oo  que  la  Fnsce  attende  qvel- 
qoe  teoipf  encore  le  jour  00  elle  cessera  d'être  €  le  pajsd«BMHideoè 
réc/ifK/mie  poliljqoe  eit  le  moins  enseignée,  •  il  nlmpofte  :  agi«e^ 
a;:î%4ez  par  devoir,  et  agî^vz  par  boonear.  Toos  m'aTexpayéan  delà  de 
met  mériter,  et  rolre  sympathie,  toojoars  si  chaleoreose,  a  Toohi  se 
(rsdoire  en  splendîrlei  symboles  qui  en  perpétoeroot  à  jamais  le  son- 
vr  nir  dan^  ma  iJemeare,  Qu'elle  se  traduise  aussi,  qu'elle  se  traduise 
surtout  en  actes;  quelle  vive  et  qu'elle  fructifie  dans  yos  âmes;  et 

{\)  Voir  Leçmu  â^ Economie  folUique  (ailes  à  MompcOier.  Dernière  leçoa. 
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qu'en  contemplant* ces  belles  statues,  gages  de  votre  affection  et  de 
votre  estime,  je  puisse  toujours  me  dire  que  vous  ne  cessez  de  m*en 
donner  d'autres  gages,,  non  moins  durables  et  plus  vivants  que 
l'airain. 

Quant  à  l'allusion  si  délicate  et  si  honorable  que  M.  le  président  a 
faite,  en  terminant,  à  la  carrière  de  quelques  membres  de  ma  famille, 
et  aux  présages  flatteurs  qu'il  a  voulu  en  tirer  pour  l'avenir  de  la 
mienne,  je  saisqu'îl  n  a  fait  qu'exprimer  ce  qui  est  dans  le  cœur  de  la 
plupart  d'entre  vous,  et  je  serais  ingrat  si  je  ne  vous  en  remerciais  pro- 
fondément. Mais  je  serais  aveugle  si  je  ne  savais  faire  la  différence  des 
temps  et  celle  des  hommes.  Les  exemples  de  ma  famille  sont  une  des 
meilleures  parts  de  mon  patrimoine,  et  il  me  sera  toujours  doux  de  les 
entendre  rappeler,  parce  que  je  ne  les  oublierai  jamais.  N'est-ce  pas  à 
eux  que  j'ai  dû,  avec  le  goût  de  l'étude  et  Tamour  de  la  justice,  ces 
habitudes  de  loyauté  intellectuelle  d'impartialité  scrupuleuse  et  de 
modération  constante  qui  m'ont  valu,  je  le  crois,  plus  que  tout  le 
reste,  la  confiance  et  la  bienveillance  dont  je  n'ai  cessé  d*étre  entouré, 
et  grâce  auxquelles  j*ai  pu  toujours,  si  je  ne  m'abuse,  partout  et  en 
tout,  dire  toute  la  vérité  à  tout  le  monde,  sans  avoir  jamais  le  maN 
heur  de  blesser  personne?  N'est-ce  pas  la  bonne  renommée  dont  ils  ont 
entouré  mon  nom  qui,  en  me  devançant  pour  prévenir  en  ma  faveur 
les  plus  difficiles,  m'a  rendu  possible  cette  attitude  toujours  équitable 
et  droite?  N'est-ce  pas  enfin  l'approbation  de  mon  père  et  de  mes  on- 
cles qui  demeure  aujourd'hui  encore  ma  plus  douce  récompense?  Et 
quels  suffrages  pourraient  suppléer  aux  leurs?  Médire  que  je  n'ai  point 
cessé  d'être  digne  d'eux,  c'est  me  donner  la  louange  la  plus  précieuse 
à  mon  cœur.  Mais  tous  n'ont  pas  les  mêmes  (acuités  et  les  mêmes  for- 
ces, et  il  y  a  plusieurs  voies  pour  servir  la  vérité  et  son  pays.  La 
mienne,  je  le  crois,  n'est  pas  celle  dans  laquelle  ont  marché  mes  de- 
vanciers, mais  celle  dans  laquelle  leurs  mains  se  sont  plu  jusqu*à  ce 
jour  à  guider  mes  pas. 

J'ignore  ce  que  l'avenir  me  résen^e,  et  si  quelque  autre  année  je 
pourrai  reprendre  encore,  loin  de  ma  famille  et  de  mon  foyer,  le  har- 
nais du  professorat  économique.  Mais  en  le  faisant,  si  je  puis  le  faire,  je 
demeurerai  à  ma  place,  j'aime  à  le  penser;  je  prendrai  (bien  plus  qu'en 
me  laissant  entraîner  dans  le  tourbillon  de  la  politique  militante)  con- 
seil de  mes  préférences  légitimes  et  de  mes  aptitudes  véritables;  je  res- 
terai, enfin,  autant  qu'il  dépendra  de  moi,  fidèle  à  moi-même  et  à  une 
carrière  que  tant  de  considérations  doivent  me  rendre  sacrée.  Eh  !  que 
pourrais-je  donc  mettre  au-dessus  d'une  œuvre  qui  a  déjà  été  si  fé- 
conde? Et  des  soirées  comme  celle-ci,  messieurs,  ne  sont-elles  pas 
bien  faites  pour  satisfaire,  et  au  delà,  ce  qui  doit  être  toute  l'ambi- 
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tiôn  légitime  d*titi  honnête  homme,  le  désir  d'être  utile  et  k  dMr 
d'être  estimé  ? 

Je  m'arrête,  messieurs,  sur  ces  dernières  paroles;  je  m'arrête  pua 
qa*il  le  faut,  et  bientôt  je  vais  vous  quitter  ;  mais  ma  pensée  mum 
parmi  vous,  kla  bouche  doit  se  taire,  mais  mon  cœur  ne  se  tain  pis. 

Frédéric  Passt. 


CORRESPONDANCE 


Â  MùHiieur  h  Rédacteur  m  chef  du  JourNâl  vês  tcaHofttm, 

Mon  cher  collègue, 

Dans  son  dernier  compta  rendu  des  séances  de  TAcadéinie  des  sdONi 
oioralea  et  politiques,  M.  Jules  Duval  a  fait  une  digression  qu'il  a  finit  « 
appréciant  mon  opinion  sur  la  population  en  termes  qui  ne  peu?eiit  poiit 
passer  sans  une  protestation  de  ma  part. 

11.  Duval,  assimilant  (fort  arbitrairement  et  très- désagréablement)  des  actes 
qui  ne  sont  nullement  semblables ,  se  permet  de  dire  que  je  réhabilite  le  rice. 
Cette  manière  de  parler  peut,  à  quelques  égards,  être  tolérée  sous  U  plude 
d'un  prêtre  qui  croit  interpréter  un  précepte  religieui;  mais  elle  ne  ooDvieBl 
nullement  à  un  publiciste  rationaliste,  que  j'avais,  au  surplus,  tout  lies  II 
eroire  de  mon  avis. 

Aux  trois  motifs  d'indignation  formulés  par  mon  contradicteur  :  la  t^ipa^ 
la  morale,  Thygiène,  M.  Duval  en  ajoute  un  quatrième  :  ramour! 

J*aî  suivi  M.  l'abbé  Corbière  dans  Texamcn  de  textes  religieux  et  de  la  (1m> 
Urine  des  casuistes,  parce  qu'il  y  avait  à  s'expliquer  sur  ces  points  plus  oté- 
goriquement  qu'on  ne  l'a  jamais  fait,  et  à  le  faire  utilement,  je  crois. 

La  cause  est  ainsi  suffisamment  entendue,  et  il  ne  me  convient  pas 
d*accepter  les  autres  discussions;  mais  je  déclare  ne  pas  passer  condamoilkHi, 
ear  il  ne  me  serait  pas  difficile  de  défendre  mon  opinion  en  invoquant  ki 
meilleurs  sentiments,  et  notamment  l'amour  de  la  famille. 

Je  proteste  donc,  sans  discuter,  me  bornant  à  faire  appel  au  bon  seasUl 
là  bonne  foi. 

Joseph  GASKaa. 


À  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Économistes. 

Permottet-moi,  mon  cher  monsieur  Baudrîllart,  de  vous  pfi*t 
de  donner  place,  pour  toute  réponse  à  notre  honorable  correspondiirt 
M,  Dupuit,  à  l'extrait  suivant  tiré  de  la  préfoce  de  Touvrage  quecetécri- 
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vain  vient  de  critiquer  sans  en  avoir  lu,  apparemment,  une  seult 
page: 

Si  l'auteur  se  connaît  lui-même  le  moins  du  monde,  il  n'a  été  poussé  que 
par  un  seul  motif,  le  désir  de  découvrir  la  vérité  ;  un  fait  semble  prouver  qu'il 
en  est  réellement  ainsi,  c*est  que  non-seulement  il  n'a  jamais  été  accusé  d'avoir 
dénaturé  les  arguments  do  ses  adversaires,  mais  que,  au  contraire,  en  mainte 
occasion,  on  l'a  loué  de  la  parfaite  exactitude  avec  laquelle  ces  arguments  ont 
été  présentés.  A  son  grand  regret,  il  doit  le  dire,  la  conduite  de  ses  advtr* 
saires  a  été  bien  dififérente,  ses  vues  ayant  été  la  plupart  du  temps  exposées 
d'abord  inexactement,  pour  avoir  ainsi  un  premier  moyen  de  réfutation,  tt 
espère,  cependant,  qu'à  l'avenir  on  adoptera  un  autre  procédé,  et  que  ctui 
qui  le  critiquent  se  persuaderont  que,  «  malgré  les  prétentions  si  souvent  mises 
en  avant  par  les  hommes  d'État  et  les  économistes,  plusieurs  des  parties  inté* 
ressantes  des  sciences  qu'ils  professent  sont  très-imparfaitement  comprises; 
que  l'art  important  d'appliquer  ces  sciences  aux  affaires  de  la  vie  pour  pro« 
duire  la  plus  grande  somme  de  bien  permanent,  fait  peu  de  progrès,  et  que 
cet  art  est  à  peine  sorti  de  Tenfance  (t).  > 

S'ils  avaient  quelque  doute  sur  Tcxaciitude  de  l'opinion  émise  en  ce  momeai 
sur  l'état  actuel  de  la  science  économique,  qu'ils  jettent  encore  les  yeux  sur 
l'ouvrage  de  l'un  des  plus  éminenls  économistes  modernes,  ils  y  verront  qu'il 
demande  s'il  y  a  lieu  d'ôlre  surpris,  «  au  milieu  de  tant  de  prétentions  rivales* 
de  tant  d'exigences  contradictoires,  d'une  masse  aussi  inextricable  de  vérités 
et  d'erreurs,  que  la  science  ait  fait  un  temps  d'arrêt;  qu'elle  n'a  fait  que 
reconnaître  sa  voie  ;  que  sa  marche  a  été  chancelante  et  pleine  d'hésita- 
tion (2).  »  Quant  à  lui,  sa  marche  n'était  pas  incertaine*  Apercevant  lee 
nuages  épais  dans  lesquels  s'f  nveloppait  la  science,  il  proclama  sa  résolution 
bien  arrêtée  de  chercher  à  ne  pas  augmenter  «  l'obscurité,  qui,  d'api  es  sou 
propre  aveu,  existait  manifestement.  »  Voilà  ce  que 'reconnaissent  hautement 
les  hommes  qui  ont  conquis  une  position  éminente  parmi  les  professeurs  de  la 
science  sociale  ;  et  cependant,  parmi  leurs  adeptes ,  il  se  trouve  des  individus 
d'une  expérience  relativement  insignitiante,  qui  traitent  avec  un  suprême dédaUi 
la  conception  de  toute  idée  nouvelle. 

L'auteur  voudrait  que  ces  mdividus  demeurassent  bien  persuadés  de  ce  fait« 
que,  dans  taules  les  branches  de  la  science,  Torlhodoxie  de  lagéuération  exi»- 
tante  n'est  que  l'hérosie  de  lagéuération  qui  Ta  précédée,  la  plupart  des  idées 
soutenues  aujourd'hui  par  eux  et  considérées  comme  incontestables  ayant  été, 
et  môme  tout  récomment,  traitées  comme  complètement  absurdes.  Les  disci* 
pies  de  Ptolcmée,  voyant  le  soleil  tourner  autour  do  la  terre,  et  trouvant  dans 
les  Écritures  la  preuve  de  ce  fait,  avaient  les  plus  fortes  raisons  pour  croire 
que  l'exactitude  de  pareilles  doctrines  était  hors  de  contestation.  Copernic  fut 
considéré  comme  hérétique  et  Galilée  contraint  de  se  rétracter;  et  pourtant  la 
doctrine  établie  aujourd'hui  dans  les  écoles,  c'est  celle  du  mouvement  de  la 


(!)  Principes  d'économie  politique,  da  M&c  GuUoch.  Paris,  Goillaumlo  tX  O. 
(2)  Rossi,  Cours  d'économie  polUiquâ.  Parls^  GuiUtumia  «t  0^. 
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terre.  Puisqu'il  en  a  été  ainsi  dans  le  passé,  il  peut  en  être  de  même  à  pré- 
sent, les  doctrines  économiques  le  plus  généralement  admises  aujourdlui 
comme  vraies  tombent  dans  Toubli,  pour  aller  prendre  place  à  côté  da  sys- 
tème de  Ptolémée. 

Ua  auteur  éminent  de  notre  époque  a  dit  avec  raison  «  que  tout  indirida 
doit  naturellement  regarder  ses  opinions  personnelles  comme  Justes;  car  ^         1 
les  regardait  comme  fausses,  elles  cessjeraient  bientôt  d'être  ses  opinions  ;  mas         i 
qu'il  j  a  une  énorme  différence  entre  se  regarder  comme  infaillible  et  être  | 

fermement  convaincu  de  la  vérité  de  sa  croyance.  Lorsqu'un  individu,  dit-i, 
réfléchit  sur  une  certaine  doctrine,  il  peut   être  pénétré  de  la  complète  con- 
viction qu'il  est  improbable,  ou  même  impossible  qu'elle  soit  erronée,  et  0 
peut  éprouver  le  même  sentiment  en  ce  qui  concerne  toutes  ses  autres  opi- 
nions, s'il  en  fait  Tobjet  de  ses  réflexions  isolées.  Et  cependant,  lorsqu'Q  let 
considère  dans  leur  ensemble,  lorsqu'il  réfléchit  qu'il  n'existe  pas  on  seol  indi- 
vidu sur  la  terre  qui  soutienne  collectivement  les   mêmes  opinions,  lorsqu'il 
porte  ses  regards  sur  l'histoire  ancienne  et  sur  Tétat  actuel  deTespèce  humaine, 
et  qu'il  observe  les  croyances  si  variées  des  siècles  et  des  nations,  le$  manié* 
res  diverses  de  penser  des  sectes,  des  corporations  et  des  individus,  les  idées 
autrefois  soutenues  fermement,  et  aujourd'hui  abandonnées,  les  préjugés  jadis 
régnant  généralement  qui  ont  disparu,  et  les  interminables  controvoses, 
causes  de  divisions  entre  les  hommes  qui  avaient  fait,  de  la  conquête  de  k 
vérité,  raflkire  de  leur  vie;  lorsque  ce  même  individu  vient  à  con^dérer  qn'in 
grand  nombre  de  ses  semblables  ont  eu  une  conviction  de  la  justesse  de  ienn 
•entiments  respectifs  égale  à  la  sienne,  il  ne  peut  se  refuser  à  c3Ue  évidente 
conclusion;  qu'il  est  presque  impossible  qu'à  ses  propres  opinions,  il  ne  se 
mêle  quelque  erreur;  qu'il  est  infiniment  plus  probable  qu'il  a  tort  sur  quel- 
ques points  que  raison  sur  tous  (1).  > 

Tout  ce  que  désire  l'auteur  de  cet  ouvrage,  c'est  que  ses  arguments  soient 

loyalement  pesés,  et  qu'à  cet  eflèt,  le  lecteur  se  corrobore  lui-même  m  Ikinat 

quelque  effort,  et  prenant ,  à  certains  égards,  la  résolution  d^admettre ,  saas 

I  prévention,  toute  conclusion  qui  lui  paraîtra  basée  sur  des  observations  fsiks 

[  avec  soin  et  des  arguments  logiques ,  lors  même  qu'ils  seraient  d'une  nature 

1  contraire  aux  idées  qu'il  peut  s'être  formées  ou  avoir  admises  à  l'avance,  saas 

*  examen,  sur  la  foi  d'autrui.  «  Un  tel  effort,  dit  sir  John  Herschell,  estle  eoD- 

mencement  de  la  discipline  intellectuelle ,  qui  forme  l'un  des  buts  les  pfan 

importants  de  toute  science.  C'est  le  premier  pas  fait  vers  cet  état  de  pinelè 

t  mentale,  qui  seule  peut  nous  rendre  capables  d'une  perception  com(rfète  et 

constante  de  la  beauté  morale,  aussi  bien  que  de  Vadaptatùm  physique.  Cest 

l'eufraise  et  la  rue  qui  doivent  servir  à  éclaircir  notre  vue  avant  qoe  doqi 

i<  puissions  percevoir  et  contempler ,  tels  qu'ils  sont  réellement,  les  traits  de  li 

>  nature  et  de  la  vérité.  (2>  * 

^.  Maintenant,  permettez,  monsieur,  que  j'ajoute  ici  le  peu  de  mots  qui 

/  suivent  : 


t- 


(i)  S$$a»  9wr  la  imblicatkm  des  opméoiu,  seet  v. 
(9)  TraUé  dTaslnmomie.  p.  1. 


II 

M 
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Par  tout  le  inonde,  la  vraie  science  et  la  tolérance  marchent  à  côté 
l*ttne  de  l'autre?  Pourquoi  cela?  Parce  que,  plus  on  est  instruit,  plus 
on  est  capable  d'apprécier  Ténormilé  de  la  masse  des  connaissances 
dont  on  est  encore  ignorant,  et  plus  on  est  prêt  à  reconnaître  Timpor- 
tance  d'une  liberté  de  discussion  la  plus  absolue.  Si  savant  distingué 
qu'il  fût,  M.  Rossi  ne  rougissait  pas  le  moins  du  monde  quand  il  se 
voyait  obligé  d'admettre  la  marche  lente  et  chancelante  de  la  science 
•à  la  tète  de  laquelle  il  prenait  place,  a  Economiste  éminent,  »  il  ne  vous 
aurait  jamais  dicté  la  nécessité  de  poser  des  limites  au  commerce  intel- 
lectuel autres  que  celles  que  vous  venez  vous-même  d'indiquer.  Grand 
ami  de  la  liberté  du  commerce  international,  il  était  cependant  si 
peu  fanatique  à  cet  égard,  qu'il  rejetait  absolument  l'idée  de  non-inter- 
vention du  pouvoir  coordonnateur,  enseignant,  au  contraire,  «  qu'il 
est  irrécusable  qu'il  est  des  exceptions  au  principe  de  la  liberté  deTin- 
dustrie  et  du  commerce,  exceptions  dont  les  unes  ont  leur  fondement 
dans  la  science  elle-même,  les  autres  découlant  de  considérations  mora- 
les ou  politiques,  b  (Cours,  t.  XI,  p.  399.)  Dans  tout  cela,  nous  sommes, 
lui  et  moi,  parfaitement  d'accord.  M.  Dupuit  et  lui,  au  contraire,  se 
trouvent  parfaitement  en  désaccord. 

Un  mot,  enfin,  à  l'adresse  particulière  de  M.  Dupuit.  Qu'il  me  fasse 
l'honneur  d'étudier  un  seul  chapitre,  —  celui  qui  porte  le  n*  LU,  — 
de  mon  livre,  afin  de  se  mettre  à  même  d'apprécier  le  peu  de  différence 
qui  existe  réellement  entre  mes  hériiiesproteetionnisteiei  F  orthodoxie 
qui  se  fait  voir  dans  les  écrits  d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Say,  de  J.-S. 
Mill,  de  Rossi,  de  Chevalier  et  d'autres  des  «  maîtres  les  plus  illustres.  » 

Ayant  fait  cela,  il  pensera  peut-être  plus  charilablement  de  son 
serviteur 

HiNET  C.  Carit. 
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ItéimiMi  dn   5  mal  f  S6S 

QonuovQ  FuisEinrlIs  :  Manu^  d^a  fonds  fèMics  el  des  $ociélés  par  actions^  p«r 
11.  Alph.  Courtois  fiU  ;  —  Tra^Ué  de  droU  public  et  adminislrcUif,  par  H-  Bâtbic  ;  — 
Sommaire  des  conférences  exiraordinaires  de  la  Société  d'économie  politique  dé 
Madrid; —  Voyage  aux  Canaries,  par  M.  Carballo-Vangûemcrt;  —  !téfttxions 
fur  Vamélhratioii  moraie  des  dusses  ouvrières^  par  M.  Thierry-Mieg;  —  Estai 
«ur  l'Aisfoir*  de  Vusurûy  par  M.  J.  Liégeois. 

toeuftSRUf  :  Sur  )q  légitimité  de  rimlcmnité  éonnéG  m%  propriétaires  (TeactoTet  «t 
le  l«rC»  i  ^  sur  FabolUioD  du  servage  eu  Rutôic,  et  précéctcnmeot  ou  Pro&so  et  m 
M^jdcbe;  —  ^r  r;UM)liUpa  4e  Tescluvage  dao^  les  républiques  de  rAmëriqoc  du  $04. 


tint  Là  lègitxhité  de  l*indemnité  donnée  aux  propbiétaibes 
d'esclaves  et  de  serfs. 

M.  Hîppoîyte  Passy,  membre  de  Tlnslitul,  a  présidé  cette  réunion,  à 
laquelle  avaient  été  invités  M.  Milutine,  ancien  ministre  adjoint  au  dé- 
partement de  rintérieuren  Russie,  — M.  H.  Nadal,  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Venezuela,  chargé  de  la  négociation  d'un  em- 
prunt à  Londres,  —  et  M.  C.  Garcia,  ancien  sénateur  de  Venezuela, 
secrétaire  particulier  du  Président  de  cette  république  ;  —  et  à  laquelle 
assistaient  M.  Ducpetiaux,  ancien  inspecteur  général  des  prisons  en 
Belgique;  M.  le  comte  André  Zamoyski,  président  de  la  Société 
d'agriculture  de  Pologne;  M.  Nakwaski,  ancien  nonce  à  la  diète  de 
Pologne;  M.  le  comte  Uruski,  ancien  maréchal  de  la  noblesse, 
membres  associés  de  la  Société  à  l'étranger. 

H.  le  Secrétaire  perpétuel  présente,  au  nom  de  leurs  auteurs,  les 
ouvrages  suivants  : 

Manuel  des  fonds  publics  et  des  Sociétés  par  actions  (1),  par  M.  Alph. 
Courtois  fils,  membre  de  la  Société.  —  L'auteur  a  recueilli  et  coordonné. 


(i)  5*  édition,   complètement  refondue.    Garnier  frères.    Fort  in-iS  da 
7iS  pages.  7  fr.  60  c. 
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sur  les  fonds  publics  des  divers  pays  et  les  sociétés  par  actions  qui  se 
sont  tant  multipliées  de  nos  jours,  des  renseignements  statistiques  et 
administratifs  qui  rendent  cet  ouvrage  utile  non-seulement  à  l'homme 
d'affaires,  mais  au  publiciste,  à  l'économiste  et  à  Thomme  d'Ëtat. 

Traité  théorique  et  pratique  de  droit  public  et  administratif  ^ 
tome  IV  (1),  par  M.  Batbie,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  membre  de  la  Société.  —  Dans  cet  important  ouvrage,  Tauteur 
fait  Texamen  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  ;  il  établit  la  compa- 
raison de  la  législation  française  avec  celles  de  TAngleterre,  des  Étals- 
Unis,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande;  il  rapproche  les  institutions 
actuelles  de  celles  de  la  France  avant  1780,  et  donne  des  notions  sur 
les  sciences  auxiliaires  de  Tadministration,  Téconomie  politique  et  la 
statistique.  —  Ce  A*  volume  est  consacré  à  Padministration  centrale, 
départementale  et  municipale.  L'auteur  expose  Torganisation  spéciale 
des  villes  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Londres,  et  traite  de  la  grosse  question 
4e  centralisation  et  décentralisation. 

Sommaire  des  conférences  extraordinaires  de  la  Sociiti  d'économie 
politique  de  Madrid,  pour  examiner  le  projet  de  réforme  douanière 
présenté  par  le  ministre  des  finances  (3).  Dans  ces  conférençea  se  sopt 
trouvés  en  présence  des  libre-échangistes  et  des  protectionnistea  de 
tQutes  nuances. 

Voyage  aux  Mes  Canaries  (!),  par  M.  B,  Carballo  Varguemert.  -r 
y&uteur,  uu  des  plus  distingués  de  cette  pléiade  d'économistes  qui  tra- 
vaille à  refaire  Topiniou  publique  de  son  pays,  décrit  les  beautés  et  les 
ricbessei  de  quatre  de  ces  îles  fortunées  (Ténérifie,  Palma,  Gomera,  ile- 
de-?er)  en  ami  de  la  nature  et  en  économiste. 

Réflexions  sur  V (amélioration  morale  des  classes  outrièru  (1).  Dis- 
cours de  M.  Thierry  Mieg,  membre  de  la  Société,  à  la  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse  et  publié  par  le  comité  d'utilité  de  cette  Société, 
dans  lequel  Tauteur  rappelle  les  jeunes  ouvrières  de  Lowell,  le  ¥e$l 
park  et  la  Fret  library  à  Manchester,  le  People's  p%rk  à  Halifax»  eiQ», 
€ft  la  statistique  des  publications  populaires  en  Angleterre. 


(!)  In-8  de  600  pages.  4863.  Paris,  Cotillon. 
(d)  In-8de  32  pages.  Madrid,  M.  Galiano.  i86a. 
(3i)  Lot  afortunadas.  Ykje  descriplivo  à  las  islas  Çanarias.   i*  grupo  : 
Ténérife,  Palma,  Gomero,  Hierro.  Madrid,  i862.  M.  Galiano.  In-i8. 
(4)  Io-8  de  16  pages.  Mulhouse,  Baret. 
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Essai  sur  l'histoire  et  la  législation  de  l'usure^  par  M.  JulesLiégeois(l). 
Intéressantes  recherches  d^érudition  sur  le  Prêt  à  intérêt,  depuis 
les  temps  les  plus  anciens,  chez  les  Hébreux,  les  Egyptiens,  les  Indiens, 
en  Grèce,  à  Rome  et  depuis  l'établissement  du  christianisme  jusqu'à 
nos  joui*s,  par  un  docteur  en  droit,  disciple  de  Turgot  et  de  Bentham. 


Après  ces  présentations,  H.  le  président  appelle  l'attention  de  la  réu- 
nion sur  celles  des  questions  du  programme  qui  lui  paraissent  pouvoir 
être  discutées  de  préférence.  Après  l'échange  de  quelques  observations, 
l'entretien  se  fixe  sur  une  question  formulée  par  M.  Joseph  Gamier  en 
ces  termes  :  «  En  équité,  une  indemnité  est-elle  due  aux  propriétaires 
d'esclaves  et  de  serfs  émancipés?  > 

M.  dbLavergne,  membre  de  l'Institut,  pense  que  la  question  ne 
peut  être  résolue  que  par  une  distinction.  L'esclavage  peut  être  un  fait 
individuel  ou  un  fait  social.  Quand  il  est  individuel,  c'est-à-dire  quand 
un  homme  a  réduit  par  la  force  un  autre  homme  en  esclavage,  celui-ci 
a  toujours  le  droit  de  reprendre  sa  liberté;  non-seulement  il  n'est  pas 
dû  d'indemnité  au  prétendu  propriétaire,  mais  Tesclave  peut  se  déli- 
vrer par  tous  les  moyens,  même  en  tuant  celui  qui  Tasservit  :  il  est  dans 
le  cas  de  légitime  défense.  .Mais  il  en  est  tout  autrement  quand  Tescla- 
vage  est  une  institution  qui  existe  en  vertu  de  la  loi  ;  la  loi  n'enlève  pas 
à  l'esclavage  son  injustice  originelle,  et  dès  qu'un  doute  s'élève  dans  les 
esprits  sur  le  droit  d'un  homme  à  posséder  son  semblable,  la  sociétés 
le  droit  de  faire  disparaître  cette  anomalie,  mais  elle  ne  le  peut  qu'à  la 
condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  Liniquité  alors  n*est  plus 
individuelle  mais  sociale;  c'est  la  société  tout  entière  qui  a  fait  le 
mal,  c'est  elle  qui  doit  le  réparer  à  ses  dépens;  le  propriétaire  d'es- 
claves n'a  fait  qu'obéir  aux  lois  de  son  pays,  il  n'est  pas  seul  respon- 
sable ;  dès  rinstant  que  sa  propriété  a  été  assimilée  par  la  loi  aux  autres 
propriétés,  la  loi  ne  peut  la  lui  enlever  qu'en  l'indemnisant. 

Voilà  pour  la  question  de  droit.  Quant  à  la  question  proprement 
économique,  de  question  d'utilité,  elle  ne  peut  Caire  le  moindre  doute. 
Quand  vous  prétendez  abolir  sans  indemnité  l'esclavage  légal,  tradi- 
tionnel, héréditaire,  vous  armez  contre  vous  les  propriétaires  d'es- 
claves qui  résistent  par  tous  les  moyens,  même  par  la  force  ;  vous 
excitez  les  maîtres  contre  les  esclaves  et  les  esclaves  contre  les 
maîtres,  vous  provoquez  la  guerre  et  le  massacre,  ce  qui  est  toujours 
une  épouvantable  extrémité.  Quand,  au  contraire,  vous  accordez 
une  juste  et  préalable  indemnité,  vous  rendez   la  transformation 

(i)  In-S  de  248  pages.  Paris,  Durand.  1863. 
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plus  facile  et  plus  douce;  vous  donnez  aux  propriétaires  le  capital 
qui  leur  manque  pour  salarier  le  travail  libre  à  la  place  du  travail  forcé, 
vous  assurez  la  conservation  et  le  développement  de  Tagricultureet  des 
autres  industries  qui  enrichissent  les  unes  et  les  autres  et  leur  permet- 
tent d'améliorer  en  commun  leur  condition. 

M.  ViLLiAUMÉ  trouve  qu'il  y  a  inconséquence  dans  Topinion  de  H.  de 
Lavergne  ;  car  il  faut  distinguer  soigneusement  entre  Toppi-ession  qui 
viole  les  droits  sacrés  de  l'homme,  et  celle  qui  n'est  qu'une  erreur 
économique  du  législateur.  Or,  jamais  le  propriétaire  d'esclaves  ou  de 
serfs  n'a  été  de  bonne  foi  ;  il  a  toujours  eu  la  conscience  troublée  ;  de 
sorte  que  si  ses  victimes  deviennent  assez  fortes  pour  s'affranchir,  elles 
ne  lui  doivent  rien  si  ce  n'est  un  châtiment.  Dira-t-on  que  l'État  in- 
demnisera le  propriétaire  7  Mais  l'État  se  compose  des  seigneurs,  des 
marchands  et  des  serfs.  Si  ceux-ci  étaient  grevés  d'impôts  à  l'avenir 
pour  cette  indemnité,  ils  en  payeraient  ainsi  indirectement  une  par- 
tie. Les  seigneurs  s'en  payeraient  eux-mêmes  une  autre  partie. 
Quant  aux  marchands,  à  la  classe  moyenne,  de  quel  droit  voudrait-on 
qu'elle  indemnisât  les  oppresseurs?  Si  l'on  augmentait  la  bande  de 
sûreté,  indemniserait-on  les  malfaiteurs  qui  ne  pourraient  plus  travail- 
ler avec  autant  de  facilité?  Non,  dit  M.  Villiaumé  en  concluant,  le 
propriétaire  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  parce  que  toute  loi  qui  viole 
les  droits  de  l'homme  est  nulle  et  non  avenue  ;  le  serf  seul  a  le  droit 
d'être  indemnisé,  en  obtenant  une  partie  des  terres  depuis  si  longtemps 
fécondées  de  ses  sueurs. 

M.  Jules  Paotet  fait  observer  d'abord  qu'il  y  a  deux  ordres  de  lois, 
la  loi  naturelle  et  la  loi  positive  ou  écrite.  Que  la  loi  naturelle  et  les 
éternels  principes  de  justice  et  d'humanité  s'opposent  à  la  propriété  de 
l'homme  pur  l'homme,  il  pose  en  principe  que  le  servage  en  Russie  et 
la  position  des  glebœ  adscripti  en  Pologne,  ce  qui  se  rapproche  énor- 
mément du  servage,  n'ont  pu  créer  aux  propriétaires  aucun  droit  ;  car, 
selon  Bossuet,  il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit,  et  Montesquieu  pro- 
clame que  l'injustice  ne  saurait  créer  un  droit.  Ainsi,  au  point  de  vue 
de  la  loi  naturelle,  qui,  ici,  doit  régir  la  matière,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
donner  une  indemnité  à  ceux  qui  ont,  soit  en  Russie,  soit  en  Pologne^ 
soit  en  Amérique,  abusant  odieusement  de  la  force,  courbé  de  malheu- 
reuses créatures  sous  un  joug  abominable. 

En  droit  écrit,  en  droit  strict,  il  ne  leur  en  est  pas  dû  davantage, 
puisque  ces  malheureuses  victimes  ont  assez  fait  pour  leurs  oppresseurs 
pendant  les  longues  années  de  leur  captivité,  pour  que,  ni  la  société,  ni 
elles,  ne  doivent  rien  à  leui'S  tyrans.  M.  Jules  Pautet  va  plus  loin,  il  relit 
la  question  si  nettement  et  si  clairement  formulée,  et  dit  :  Non,  il  n'est 
i*  Um.  T.  zxzfiii.  —  15  juin  186<.  30 


^è  M  d*in4emhU«  Mx  i^t^rfëtAif^  fôntit^  Cj\îi  t>t)t  uK  d%  Ttioifi^ 
Cémihëtdtinfe  ^h^5i^  f  rinal^  H  léi^  est  dû,  d  ià^&st  iJiftte  ihdëît^Aftê  ihèlùd- 
tablé  et  Sûcl'ééj  ^\ix  feei*  ^  nui  tèsclnvès  eux-méttt«,  qui  brtt  rf  Iôft|«' 
lômf»  «nrtehi  toit^  oi)ï)inessfèii!*iv  fet  qui  ôtit,  pettdnnl  deô  ^èclo^  ilï^h*é 
de  leur  sueur  une  terre  inghttfe  d&Wl  «â  *ii!tttW  Servait  à  Ife  pi^Jicritt 
des  propriétaires  et  suffisait  à  peine  à  la  nourriture  de  leurs  pauvres 
ihmities-. 

Qtmite  «erà  donc  celte  Ittd^Mttnîté?  Elle  devra  consister  en  ùttè  plH 
9è  ta  tërW  sttfiïsûlfite  J^our  %}e\^  4\)ppritYié  à  la  hauteur  dû  ptDpHè*- 
t»5re,  -et  Xïé^te  pàw,  Dieu  tiiètti,  a  *lé  pénilileiWéttl  éi  încôntestaWeméftl 
gtignéfe  ^ir  ieli  ttrïàllVèiilrettlt  «erfe,  les  glébë  aéts&t^i  -el  lé^  fesctoMes! 
âittsi,  ^ulteîiWen^HÎté  ^ux  |^rt)priéiait^  enrichte  pàï*  tes  trax-âto  d%u- 
tr^i>  mais  Sùffisai^té  Mdettfiniiè  aux  hialhéUréui  tWkvaiileurs,  pèr  lii 
èètoce^SM  ^tu4te  de  téttains  (fèTih  n'ont  que  tn^  gagnés  ! 

M.  IoseHi  tÏAti!^tek  ^t  d>d  même  Isentinient  qWé  MM.  ViHliahïé  a 
ftititt^,  San*  différer,  en  «pï^tlq^e,  de  l'ûvis  étt^is  par  M.  tfé  Lavcfrgné. 

Oi^^V^'dett^ffdé^  èommen^nl  rf  la  qd^lloû  é^att  à\ytireixiùrrà^ 
ihîqW.  Le  <«oàte  ft'e^t  pas  \ierrtfs.  Ne  s'agit-il  pas  dé  la  ph>piWiè  de  là 
phrèS6ftrtfe  "et  ^è  fefeHé  du  Iravail  ?  Quoi  de  plus  économique  ?  Eh  bien,  h 
pi'Of^riéW  «du  tAvall,  tt  pi  as  sacrée  dfes  ï^ro^friét^,  à  été  H4o»ce  îra!"  I» 
Ï6fs  %t  i«gl«neWts  q«  t)rt«l  consatt-é  té  sfervage  et  !*èscïàV^^  ;  qu^nd  Meta 
U  «ornent  b%  ces  lois  sàVil  rtfôimées,  ày^ài  feut-il  Vfàiitaér  llnderh- 
èWé?  -E«-'cfe  *  ^îètix  qui  ont  profilé  dé  la  s^iatiort  ou  à  ceux  qui  6nl 
souffert  de  la  servitude?  La  réponse  n'esd  pas  dotitetiste,  si  Pon  invoqué 
le  principe  <ie  justice  tel  que  le  conçoivent  les  sociétés  modernes. 

C'est  ici  comnte  pour  des  violations  de  même  ordi'é,  mais  moiitrfres  par 
la  fô^me  et  le  Résultat,  comme  pour  tes  droits  protecteurs,  par  eVèmple. 
Quand  on  les  réduit  ou  qu'on  les  supprime,  doit-on  quelque  chose  )i 
èeux  qui  ont  prc^:é  de  l'abus  et  n'eii  profiteront  plus?  La  charge  qu*ini- 
po^le  systèfne  protecteur  est  ur/èyes  nèYnbreuses  \^riètés  de  spolia- 
lion,  et  lé  côfrtsommalteu^  supporte  un  certain  degré  de  servitude,  pufs^ 
qu'ûrié  t^rtfe  dé  ï;a  liberté  et  ur^ic  "phittè  de  sa  fortune  lui  sont  enlèves, 
et  qtfé  lé  bêrtéficiati^é  èe  là  p^'ètectiCn  est^  à  un  certain  degré,  possesseur 
du  travail  et  des  facultés  d*aotrui.  Tous  les  privUéges  des  monopole^ 
tnîficSefe  ^orA  dans  le  môVne  'cas,  tieùx  des  courtiers,  par  exemple,  à 
qui  îl '^  "éloatéut  qu'îl  î«o?t  ^  quelqtiè  chose  quand  un  sni>)prime  ou 
qu'on  élargit  leur  corporation. 

A  uti  àfutre  poinft  de  vue,  les  effets  de  la  Réforme  scrvîïe,  co^mme  ceux 
de  la  réforme  douanière,  sont  analogues  à  ceux  de  tout  changement,  dd 
toute  amélioration^  de  toute  îhveniiofh,  de  tout  progrt^,  pom'  lesqueH 
aucun  dédonmiagement  n'est  dû  à  ceux  qui  eh  souffi^eut. 

Ainsi,  "èh  équité  sociale  éi  économique,  on  hé  doit  tîA  Mk  Wltn- 
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tenrs  du  monopole  quand  le  monopole  vient  à  leur  être  enlevé  ;  on 
devrait  plutôt  des  dommages  à  ceux  qui  ont  été  spoliés. 

Voilà  pour  la  théorie,  pour  la  raison  pure,  pour  le  principe,  qu'il 
est  toujours  bon  de  poser,  afin  de  bien  établir  les  droits  de  chacun.-^ 
En  pratique,  c^est  différent;  le  droit  doit  compter  avec  la  force,  avec  les 
influences.  Pour  Tesclavage,  il  a  été  politique  de  donner  une  indemnité 
aux  propriétaires,  pour  faciliter  Tœuvrede  l'émancipation;  maison  n*a 
pas  songé  un  seul  instant  quil  fût  nécessaire  d*en  donner  une  aux 
esclaves  sans  appui,  et  on  a  môme  stipulé  à  leur  charge  des  conditions 
de  rachat  souverr.inement  iniques  en  droit.  De  même  pour  le  servage; 
mais  dans  le  servage  est  intervenue  la  question  de  la  propriété  du  sol, 
dont  les  serfs  ont  réclamé  une  part,  qu'on  leur  a  accordée  par  craiiite  de 
perturbation  sociale,  et  qu'on  leur  devait  au  surplus  selon  Téquité.  Kn 
effet,  voilà  des  famillesqui,  depuis  des  siècles,  résident  sur  un  sol  que  leur 
travail  a  rendu  productif,  non  aux  termes  decontrats  librement  débattus, 
mais  par  suite  de  la  cpntrainte.  En  vérité,  il  est  impossible  de  dire  que 
les  seigneurs  sont  les  seuls  propriétaires  légitimes  et  que  les  serfs  usu- 
fruitiers de  père  en  fils  peuvent  être  congédiés  comme  des  salariés 
ordinaires. 

M.  nu  PunroDB  pense  que  les  maîtres  d*esclaves  n'ont  pas  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité.  Quelles  que  soient  les  lois,  un  homme  ne  sera 
jamais  la  propriété  véritable  d'un  autre  homme.  La  liberté  rendue  à 
l'esclave,  c'est  le  droit  qui  succède  au  plus  odieux  arbitraire;  c'est  la 
justice  qui  remplace  la  plus  monstrueuse  iniquité  :  il  n'y  a  point  de 
droit  contre  le  droit. 

Mais  est-il  sage,  équitable,  utile  d'accorder  une  indemnité  aux  maîtres 
d'esclaves?  M.  du  Puynode  le  croit.  La  société,  dont  font  partie  ces 
maîtres,  a  institué  l'esclavage,  l'a  maintenu,  l'a  consacré.  Lorsqu'elle 
reconnaît  son  erreur,  elle  doit  tenir  compte  des  conséquences  qu'elle  a 
produites  et  des  intérêts  qui  s'y  sont  associés.  On  se  trompe  beaucoup, 
en  outre,  quand  on  imagine  qu'il  n'y  a  à  considérer  que  les  maîtres  et 
les  esclaves  dans  les  sociétés  modernes,  qui  ont  proclamé  l'esclavage. 
Les  personnes  libres  non  propriétaires  d'esclaves  y  sont  toujours  les 
plus  nombreuses. 

Seulement,  M.  du  Puynode  est  loin  de  penser  que  l'indemnité  payée 
aux  maîtres  restera  entre  leurs  mains  et  servira  beaucoup  à  faire  ùés 
esclaves  des  salariés.  Il  suffît  que  la  servitude  règne  depuis  peu  de 
temps  dans  un  pays  pour  que  les  maîtres  soient  endettés.  La  servitude 
produit  toujours  la  fainéantise  chez  les  uns  et  la  dissipation  chez  les 
autres.  L'indemnité  servira  surtout  à  payer  tes  dettes  des  maîtres.  Qu'on 
se  rappelle  ce  qui  s'est  passé  dans  nos  colonies. 
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M  jMiM;,  iié  iUtm  UA\t  ou  telle  partie  do  moade. 

Kf)  e#  qoi  Umebe  le  droit  do  propriétaire  sur  »  propriété;  M.  Tarrii 
CêifÀfAo  dit  qiia  le  poiies4eor  actuel  de  Tesdave  n  a  pas  fondé  Tcsdi- 
V(ifi«  «t  qiie  e'aii  la  ¥)ciété  qoi  a  ioreoté,  régletnenlé  et  ] 
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inique  institution.  Ce  n'est  donc  pas  le  possesseur  actuel  qui  est  respon- 
sable, c'est  la  société  qui  est  solidaire.  Elle  a  le  droit  et,  plus  encore,  le 
devoir  d'abolir  Tesclavage;  mais,  auparavant,  elle  a  le  devoir  de  respec- 
ter le  droit  à  la  propriété  :  elle  doit  une  indemnité  au  propriétaire  qui 
perd  son  capital;  elle  en  doit  une, avec  plus  de  raison, à  Tesclave,  pour 
les  tortures  et  la  dégradation  auxquelles  il  a  été  soumis. 

L'esclave  vieux  et  impotent,  Tesclave  qui  n'a  pas  même  la  notion 
de  la  liberté,  parce  que,  depuis  qu'il  a  vu  la  lumière,  il  a  été  considéré 
et  traité  comme  une  béte  de  sonune,—  que  pourrait  faire  cet  bonmie, 
lancé  tout  à  coup  dans  la  société  politique  et  jouissant  de  tous  les  droits 
du  citoyen?  Et  comment  trouverait-il  les  moyens  de  vivre  et  d'entrer 
en  concurrence  avec  le  travailleur  libre?  —  Et  l'esclave  plus  jeune,  et 
le  fils  de  l'esclave?  comment  pourrait-il  entrer  subitement  dans  la 
communauté  des  citoyens  qui  ont  conscience  du  devoir  et  du  droit? 
Pour  le  premier,  on  devrait  établir,  après  l'émancipation,  qui  sup- 
pose l'indemnité  préalable,  une  sorte  d'hospice  où  il  travaillerait 
suivant  ses  forces  et  ses  aptitudes,  —  ou  bien  le  travail  dans  les  entre* 
prises  publiques,  moyennant  le  salaire  qu'il  mériterait.  Pour  les  au- 
tres, on  devrait  fonder  des  écoles  spéciales  pour  les  préparer  à  la  vie 
du  citoyen  et  de  l'homme  libre. 

M.  Bénàrd,  rédacteur  en  chef  de  V  Avenir  commercial^  a  jusqu'à  pré- 
sent entendu  parler  de  droit  et  d'équité,  mais  il  ne  croit  pas  que  l'on 
ait  encore  traité  le  côté  réellement  économique  de  la  question.  On  peut 
se  demander  qui  seraient  ceux  qui  seraient  chargés  de  faire  les  fonds 
pour  le  payement  de  l'indemnité  reconnue. 

On  comprend  parfaitement  que,  quand  des  pays  comme  la  France  et 
l'Angleterre  proclament  l'émancipation  des  esclaves  de  leurs  colonies, 
la  mère  patrie  qui  a  participé  à  l'iniquité  de  l'esclavage  en  reconnais- 
sant et  favorisant  cette  déplorable  institution,  consente  à  faire  les  frais 
de  l'indemnité.  Mais  quand  un  pays  comme  la  Russie  n'a  que  des  serb 
et  des  propriétaires  de  serfs,  ou  comme  les  États  du  Sud,  n'a  que  des 
esclaves  et  despropriétairesd'esclaves,  on  ue  voit  pas  quels  sont  ceux  qui 
devront  fournir  le  prix  du  rachat.  Évidemment,  on  ne  peut  le  deman- 
der, sans  blesser  le  droit,  à  ceux  qui  ont  été  si  longtemps  victimes  du 
servage  ou  de  l'escbivage,  et  si  on  le  demande  aux  autres,  ce  sont  alors 
les  propriétaires  d'esclaves  ou  de  serfs  qui  s'indemnisent  eux-mêmes  I 
Le  serf  et  l'esclave  auraient  peut-être  droit  à  réclamer  aussi  une  in- 
demnité pour  le  tort  que  leur  a  causé  la  loi,  et  dans  ce  cas,  il  me  parait 
que  le  plus  simple,  comme  le  plus  équitable,  est  de  passer  l'éponge  sur 
le  passé  et  de  prononcer  l'affranchissemeot  sans  indenmité. 

M.  ÉD.  Labodlati,  nmnbre  de  l'Institut,  dit  qu'il  lui  semble  qu'il  y 
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a  ici  un  malentendu.  L'opinion  de  M.  de  Lavergne,  juste  an  Isnd,  M 
semble  excessive  dans  la  forme.  Je  no  peux  pas  admettre  que  la  U 
seule  sufRse  à  créer  la  propriété,  quand  cette  propriété  a  pour  obietia 
homme.  En  droit,  la  vie  et  la  liberté  humaine  ne  sont  pas  choses  qû 
entrent  dans  le  commerce  ;  on  ne  doit  pas  d'indemnité  pour  le  carpi 
et  Tàmedu  nègre  qu'on  rend  à  la  liberté  ;  si  Ton  devait  une  iodeiDDilé 
à  quelqu*un,  ce  serait  bien  plutôt  au  nègre,  que  la  servitude  a  dé- 
pouillé de  ses  droits. 

Mais  en  équité  la  société  est  tenue  d'indemniser  le  propriétaire,  tu 
c*est  elle  qui,  par  une  fiction  légale,  a  fait  du  nègre  un  capital  agrîeole; 
c'est  elle  qui,  par  sa  faute  passée,  est  la  cause  du  préjudice  qu'éprooft 
le  mattre,  au  jour  de  raffranchissement. 

Il  y  a  dans  l'histoire  plus  d'une  de  ces  situations  qui,  sans  créer  des 
droits  aux  individus,  leur  donnent  cependant  un  titre  d*indeinmté 
sociale.  C'est  ainsi  qu'à  Rome,  au  temps  des  lois  agraires,  il  ôuit  jKte 
de  reprendre  des  terres  usurpées  sur  le  domaine  de  l'État,  et  équîuUi 
dMndemniser  des  possesseurs  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  avaiert 
planté,  bâti,  partagé  ces  terres  publiques.  Dans  la  question  de  l'esclt* 
vuge,  le  droit  et  l'équité  ont  chacun  leur  place  ;  le  droit  est  pour  l'ei* 
clave  ;  l'équité  veut  qu'on  tienne  compte  au  maître  d'une  tiiuatîoi 
sociale  qu'il  n'a  pas  créée,  et  dont  il  ne  pejut  pas  être  seul  responsable. 

H.  Jules  Sinon,  membre  de  Tlnstitut.  On  demande  si  une  indeouM 
est  due  au  propriétaire  d'esclaves  dépossédé.  11  y  a  une  question  aoté* 
rieure  à  celle-là,  c'est  de  savoir  si  la  liberté  est  due  à  Tesclave.  Or,  il 
est  manifeste  qu'elle  lui  est  due,  car  la  liberté  étant  le  premier  de  toM 
les  droits  naturels,  l'esclavage  est  auscsi  la  première  et,  si  on  peut  k 
dire,  la  plus  injuste  de  toutes  les  injustices. 

Mais  on  veut  distinguer  deux  sortes  d'esclaves  :  l'homme  lilnre  vio- 
lemment privé  de  sa  liberté,  et  l'esclave  do  naissance,  possédé  ou  acqû 
conformément  à  la  loi  civile.  Pour  le  premier,  dit-on,  nulle  diOioali^ 
c'est-à-dire  nulle  indemnité;  il  peut  revendiquer  la  liberté  contre «oa 
maître  par  tous  les  moyens,  et  môme  eu  le  tuant.  Le  second,  aa  eoa» 
traire,  de  personne  que  la  nature  l'avait  fait,  est  devenu  ohose  parla 
disposition  de  la  loi  ;  et  pour  qu'il  reprenne  possession  de  hii-jnéme,  il 
tàux  qu'il  se  rachète,  ou  tout  au  moins  que  l'État  le  rachète. 

En  dépit  de  cette  distinction,  la  morale  réclame  toajourt.  Le  droil 
qu'on  invoque  en  faveur  de  l'esclave  s'appelle  la  liberté;  le  droit  quca 
invoque  en  faveur  du  maître  s'appelle  la  propriété.  En  principe,  k 
propriété  est  sacrée;  mais  pourquoi?  Parce  qu'elle  est  nécessaire  à  la 
liberté.  Elle  résulte  de  la  liberté,  et  en  môme  temps  elle  la  fuode.  L 
faut  tout  sacrifier  à  la  propriété,  fondement  de  la  liberté  ;  tout,  boroûi 
la  liberté  eUe-méme.  En  outre,  la  loi  écrite  n'est  respectable  qu'a  la 
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condition  de  ne  pas  violer  la  loi  naturelle  :  op,  qu'un  horan^  soit  1^ 
propriétaire  d^un  autre  homme,  cela  est  contrairo  à  la  loi  naturelle.  La 
loi  é  -rite  qui  sanctionne  l'esclavage  ne  peut  donc  pas  fondeit  un  droit, 
puisqu'elle  en  est  la  violation.  Le  Code  français  va  si  loin  à  cet  égard 
qu  il  défend,  avec  raisont  la  servitude  volontaire  (art.  4780).  Ainsi, 
l^mancipation  de  resclavage  sans  indemnité  est  de  plein  droit.  C'est  \ê 
droit. 

Bst-'Ce  à  dire  qu'aucune  indemnité  n'est  due,  à  auouii  titre!  Non, 
vraiment.  Elle  est  due  par  T^tat,  non  pour  le  rachat  de  Fesclave,  quij 
n*ayant  pas  pu  étro  possédé,  ne  peut  pas  être  racheté ,  mais  pour  If 
dommage  que  rËt:it  a  causé  à  ses  citoyens  en  autorisant,  contre  le  droit» 
la  possession  et  le  trafic  des  esclaves.  Si  Tesclave  demandait  une  indem- 
nité pour  le  malheur  qu'il  a  subi,  il  n'y  aurait  aucun  argument  de  droit 
à  lui  oftposer.  Si  le  maître  dépossédé  en  réclame  une  pour  la  perte  qu'il 
éprouve  parla  fttute  de  l'État,  que  r£tat  la  paye.  Ce 'n'est  pas  une 
Indemnité,  c'est  une  amende. 

Mais  si  l'État,  après  s^étre  condamné  à  une  amende,  n'a  pas  d'argent 
pour  la  payer,  l'émHncipation  n'en  doit  pas  moins  être  faite.  Le  droite 
la  liberté  est  entier  dans  l'esclavage,  même  avant  Tacto  d'émancipation. 
6a  personne  n'est  ni  l.i  caqse  ni  le  gage  de  la  propriété  invoquée  par  la 
maître  ;  elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  retenue  :  c^est  au  mattre  à  se 
pourvoir  conlrn  l'Ëtat,  qui  Ta  engagé,  par  de  i^nauvaises  lois,  dans  une 
opération  injuste  et  ruineuse.  Irons-nous  dire  à  i'osclavo  qui  est  actueir 
Icment  sous  le  fouet  d'attendre  que  nous  ayons  amassé  fiàce  à  pièce  ie 
prix  de  sa  liberté  et  de  son  sang?  Le  droit  absolu  n^altend  pas.  Il  ed 
bon,  assurément,  de  payer  ;  cola  est  humain  et  politique  ;  mais,  avaot 
tout,  il  est  nécessaire  d^émanciper,  car  ceia  est  juste. 

H.  WoLowsKr,  membre  de  4'(nstiitt4,  œt  pleînomont  d'accord  avoe 
U.  Jules  Simon  sur  la  distinction  lumineuse  étaUie  par  lui  entre  4e 
droit  de  liberii  et  le  droii  de  propriki.  En  4lièse  «bsdue,  le  droit  de 
liberté  prime  4ous  les  autres,  par  un  excellent  motif,  c'est  qu'ii  est  \^ 
source  de  tous  tes  autres  :  la  lii>erté  hun^nc  est  ic  principe  fonda^ 
mental  de  la  société,  et  contre  elle  rien  ne  vaut.  Restituer  la  liberté  i 
ce^uî  qui  en  a  été  privé,  «'est  rentrer  dans  le  droii,  c'est  faire  cesser  la 
violence  et  Tinjusiice.  Affmnobir  4es  esclaves,  émanciper  tes  «erfs,  ^«t 
d'obligation  étroite,  que -l'on  accompagne  ou  «on  ont  acte  réparateur 
d'une  indemnité  pour  l'ancien  maître.  La  question  de  Findemnité 
devient  secondaire  ;  elle  sera  décidée  diaprés  des  considérations  d'équité 
qui  pourront  tempérer  la  rigueur  du  droit  et  empêcher -qu'on  ne  dise-: 
tummumjui,  summa  injuria^  alors^que  le  -possesseur  ddesclave  ou  du 
serf  a  partagé  l'erreur  commune  «t  usé  d'une  faculté  consacrée  par  ht 
loi.  U  vaudra  mieux  ne  pas  tomber  dans  une  injustice  relative,  aion 
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qu*il  s'agit  de  mettre  un  terme  à  rinjustice  absolue  ;  mais  que  l'on 
accorde  ou  non  l'indemnité,  il  faut  proclamer  réoiancipation  et  raffran- 
chissement  comme  un  impératif  du  droit  naturel. 

L*homme  n'a  pas  de  droit  de  propriété  sur  Tbomme,  mais  unique- 
ment sur  les  choses.  Du  moment  où  il  ne  s'agit  pas  de  la  liberté^  qui 
appartient  à  chacun,  mais  de  la  propriété,  qui  se  restreint  au  rapport 
exclusif  établi  entre  l'individu  et  l'objet,  celui-ci  ne  saurait  être  enlevé 
au  maître  légitime  qui  en  dispose,  sans  une  juste  indemnité.  On  peut,  à 
la  rigueur,  affranchir  l'homme  sans  rien  payer  au  maître;  ou  ne  doit 
pas  enlever  au  propriétaire  un  pouce  de  terrain  sans  lui  en  assurer  le 
prix. 

Ces  principes  généraux  viennent  de  rencontrer  en  Russie  une  expli- 
cation pratique,  par  le  grand  acte  d'abolition  du  servage,  qui  sera  un 
titre  éternel  d'honneur  pour  l'empereur  Alexandre  11.  Quels  que  puis- 
sent être  les  sièntiments  et  les  préoccupations  de  ceux  qui  prennent  la 
parole  au  milieu  d'une  société  exclusivement  vouée  à  l'étude,  il  est  de 
leur  devoir  de  rendre  hommage  à  cette  mesure  libérale.  Ce  n'est  pas 
le  moment  d'examiner  si  elle  a  été  accomplie  de  la  manière  la  plus  heu- 
reuse, et  si  elle  n'a  point  manqué  à  des  tempéraments  d'équité  qu'exige 
une  bonne  politique.  M.  Wolowski  ne  veut  point  non  plus  entrer  dans 
Texamen  de  la  fatale  influence  laissée  au  principe  communiste,  qui  risque 
de  paralyser  en  grande  partie  le  bienfait  de  l'émancipation;  il  ne  veut 
pas  en  ce  moment  examiner  jusqu'à  quel  point  il  a  été  équitable  d'en- 
lever aux  maîtres  toute  réparation  du  préjudice  éprouvé.  Tout  ce  qu'il 
entend  constater,  c'est  que  la  population  asservie  se  présentait  en  Russie 
sous  le  double  aspect  du  lien  purement  personnel  et  de  l'assujettisse- 
ment à  la  glèbe,  et  qu'elle  a  dû  provoquer  une  solution  correspondante 
à  ces  deux  états.  Le  droit  de  liberté  a  été  appliqué  dans  toute  sa  rigueur 
aux  serfs  sans  terre,  aux  dvovovye,  à  ceux  dont  le  maître  employait 
les  bras  à  sa  volonté,  ou  dont  il  utilisait  le  labeur  et  l'intelligence,  eo 
les  louant  ou  en  leur  faisant  payer  une  redevance  arbitraire,  pourieur 
permettre  d'user  du  droit  de  travailler.  Ceux-là  ont  été  affranchis  sans 
indemnité.  La  situation  était  simple,  la  solution  pouvait  l'être  éga- 
lement. 

Pour  les  serGs  attachés  à  la  glèbe,  il  en  était  autrement  :  on  a  cm 
rencontrer  dans  la  succession  de  leurs  travaux  appliqués  à  la  terre 
une  sorte  de  droit  de  possession  commune  avec  le  seigneur;  et,  une 
fois  ce  principe  admis,  on  a  décidé  qu'un  i^èglement  attributif  de  fai 
part  dévolue  à  chacun  ferait  cesser  cet  état  d'indivision.  Le  droit  de 
liberté  de  l'homme  se  trouvait  en  conflit  avec  le  droit  de  propriété  de 
la  terre;  il  fallait  arriver  à  un  compromis.  En  donnant  aux  paysans  le 
sol  qu'ils  cultivaient,  il  fallait  réserver  aux  seigneurs  une  redevance  ou 
une  indemnité. 
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On  a  été  conduit  ainsi  à  des  combinaisons  compliquées,  que  la  mise 
en  vigueur  d*un  principe  simple  :  Vhomme  est  libre  et  la  terre  est  /t6re, 
aurait  foit  éviter.  La  liberté  de  Thomme  est,  aux  yeux  de  M.  Wolowski, 
douée  d'une  telle  puissance  qu'elle  ne  tarderait  pas  à  conquérir  par  le 
travail  un  degré  suffisant  de  lumières  et  de  bien-être. 

Pour  montrer  à  quelle  exagération  avait  été  poussa  le  pouvoir  du 
maître  en  Russie,  M.WoIowski  cite  l'exemple  de  quelques  grands  sei- 
gneurs qui  éprouvaient  une  satisfaction  orgueilleuse  à  compter  des 
millionnaires  parmi  leurs  serfe.  Ceux-ci  ne  parvenaient  point  à  obtenir 
leur  liberté,  môme  au  prix  des  plus  grands  sacrifices;  et  l'on  sait  qu'un 
riche  propriétaire  de  Riga,  qui  s'était  vu  refuser  des  centaines  de  mille 
roubles  par  Petremetieff,  dut  son  affranchissement  au  hasard  d'un 
baril  d'hullres,  apporté  à  propos  pour  satisfaire  la  fantaisie  du  maître. 

Ce  véritable  esclavage  a  dispani  :  en  principe,  l'homme  est  libre  en 
Russie;  mais,  pour  que  celte  liberté  se  traduise  en  fait,  il  reste  à  déga- 
ger le  droit  individuel  et  à  favoriser  la  libre  disposition  de  la  terre. 

M.DupuiT,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  croit  que 
l'objection  de  M.  Renard  a  de  l'importance.  11  ne  suffit  pas  de  recon- 
naître le  droit  à  l'indemnité  ;  il  faut  encore  trouver  qui  doit  la  payer. 
On  répond  que  c'est  la  société;  mais  la  société  n'est  pas  un  être  en  de- 
hors, ayant  des  revenus  propres  et  pouvant  en  donner  une  partie  aux 
propriétaires  d'esclaves  sans  rien  leur  prendre.  Cela  s'est  fait  à  peu 
près  pour  quelques  petites  colonies  appartenant  à  de  grandes  métro- 
poles. Alors  les  propriétaires  d'esclaves  ont  pu  réellement  être  indem- 
nisés, parce  qu'ils  faisaient  partie  d'une  société  où  l'esclavage  était  une 
exception;  mais,  lorsqu'il  s'agit  d'un  État  à  esclaves,  comme  l'Améri- 
que du  Sud,  où  l'esclavage  est  un  fait  général,  dire  que  l'Ëtat  doit  in- 
demniser les  propriétaires  est  un  non-sens,  parce  qu'il  ne  pourrait  le 
faire  qu  à  la  condition  de  leur  demander  par  l'impôt  l'équivalent  de 
leur  indemnité. 

M.  Dupuit  croit  devoir  repousser  aussi  l'assimilation  faite  par  H.  Jo- 
seph Garnier  entre  les  propriétaires  d'esclaves  et  les  industriek  dont  la 
fortune  se  trouve  compromise  par  suite  d'un  changement  dans  la  lé- 
gislation douanière.  Quand,  par  suite  d'une  erreur  économique  du 
législateur,  certaines  industries  artificielles  se  développent  dans  un 
pays,  ceux  qui  les  dirigent  ou  les  alimentent  par  leurs  capitaux  ne  font 
rien  de  contraire  h  la  morale,  et  ou  conçoit  qu'il  leur  soit  dû  une  in- 
demnité  ou  de  certains  ménagements,  lorsque  la  législation  venant  à 
changer,  ils  sont  plus  ou  moins  atteints  dans  l'exploitation  de  leur  in- 
dustrie. Mais  Tesclavage  viole  les  principes  de  la  morale  et  du  droit 
naturel,  et  celui  qui,  grâce  à  une  législation  barbare,  en  a  profité,  n'a 
pu  le  faire  sans  que  sa  conscience  l'avertit  que,  tôt  ou  tard.   Tin- 
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ftitation  devait  dispartttre.  C'est  one  érentualité  dont  il  a  dû  ink 
compta. 

M.  D8  Latkrgnb.  L^opinion  de  M.  Jules  Simon  paraît  dfffêrer  ben- 
coup  de  la  sienne  et  au  fond  elle  en  diflfare  fort  peu.  M.  de  Lavergae, 
au  début  de  la  discussion,  a  lui-même  établi  que  la  question  de  liberté 
humaine  dominait  ici  la  question  de  propriété,  en  ce  sens  qu'il  était 
du  droit  et  du  devoir  dp  la  société  de  supprimer  Teselavage,  dès  qu'eOi 
s'apercevait  qu'elle  avait  fait  fausse  route  en  rétablissant.  A  cet  égard, 
il  est  complètement  de  Tavis  de  M.  Simon.  A  son  tour,  M.  Simon  paraît 
être  du  sien  sur  la  question  d'indemnité,  la  seule  qui  soit  sur  le  ttpb; 
dès  qu'il  admet  la  nécessité  d'une  indemnité,  ils  sont  tous  deux  d*ae- 
cord.  Quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  peu  importe.  Le  seul  poîal 
qui  les  divise,  c'est  que  M.  Simon  prévoit  le  cas  où  rindemnité  serait 
impossible,  faute  de  ressources.  Suivant  M.  de  Lavfjrgne.  ce  cas  nep«l 
pas  se  présenter;  une  nation  a  toujours  de  quoi  payer  ce  qu'elle  doit 
On  a  cité  lexeniple  des  droiti  féodaux  en  4789  ;  d'une  pari,  on  a  para 
admettre  l'opinion  de  ceux  qui  voulaient  les  mcbeter;  de  Tautre,  ooa 
paru  justifier  la  suppression  sans  indemnité.  Selon  M.  de  LavergDf,iI 
n'y  a  pas  le  moindre  doute  ;  il  eût  mieux  valu  les  racheter  tous;  le 
sacrifice  était  insigniOant,  et  on  eût  épargné  les  horreurs  de  la  réra- 
lution  qui,  môme  au  point  do  vue  économique,  ont  coûté  beaucoop 
plus  cher. 

Ceci  conduite  l'objection  de  MM  Bénardet  Dupuit.  Ces  deux  booo- 
fables  membres  ont  supposé  une  société  où  il  n*y  aurait  que  des  es- 
claves et  des  propriétaires  d'esclaves,  et  ils  ont  demandé  qui,  dansée 
cas,  serait  chargé  de  payer  l'indemnité.  La  réponse  est  fort  simple; 
cette  société  n'existe  pas  et  n'a  jamais  existé.  On  a  cité  les  exemple 
des  États  h  esclaves  de  l'Âmcrique  du  Nord;  mais, môme  là,  la  popula- 
tion totale  se  compose  d'autres  éléments  que  les  esclaves  ci  les  proprié- 
taires d'esclaves;  il  ne  faut  pas  d'ailleurs  oublier  que  ces  Euts  n'é* 
talent  qu'une  partie  de  la  grande  Confédération  des  Etais-Unis.  Cette 
confédération  tout  entière  était  solidaire  de  l'esclavage,  puisque  les 
Statsdu  Nord  profitaient  du  travail  des  esclaves  dans  les  Etats  du  Sud 
et  qu'ils  avaient  m^^me  contracté  l'engagement  de  rendre  les  esdaTti 
fugitifs.  C'était  donc  h  ia  Confédération  tout  entière  à  payer  rindeai- 
nité,  qui  aurait  coûté  infiniment  moins  cher  que  la  guerre. 

Allons  plus  loin  et  supposons  que  la  société  idiale,  h3^thétiqiie, 
imaginée  pur  MM.  Bénard  et  Dupuit,  existe  réellement  ;  mi^mcdansea 
cas,  l'indemnité  est  l.iin  d'être  impossible  et  illusoire.  Tous  les  proprié- 
taires d'esclaves  ne  sont  pas  égaux  entre  eux;  il  en  est  de  riches,  il  eo  est 
de  pauvres;  il  y  ades  femmes,  des  mineurs,  des  vieillards,  etc.,  en  s'aui»> 
sàntpour  se  garantir  mutuellement  une  représentation  quelconque  4i 
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'  leur  propriété,  ils  peuvent  empêcher  les  catastrophes  individuelles.  On 
contracte  tous  les  jours  des  emprunts  pour  bc^tirdes  palais  ou  faire  des 
gucn'es  inutiles  ;  on  en  peut  bien  contracter  pour  adoucir  les  angoisses 
d*une  transformation  sociale  et  prévenir  les  ruines  quVlle  amène.  11 
n'est  pas  nécessaire  que  l'indemnité  soit  payée  immédiatement,  quand  ' 
elle  ne  peut  pas  Tétre;  il  suffit  quelle  soit  jéglée,  représentée  par  un 
titre.  Le  seul  fait  de  la  liberté  rendue  au  travail  doit  avoir  une  vertu 
féconde  qui  augmentera  la  production  et  donnera  tôt  ou  tard  les 
moyens  de  payer  Tindemnité.  On  n*est  obligé  qu'à  faire  ce  qu'on 
peut,  mais  on  est  obligé  de  faire  tout  cequon  peut. 

AlU.  Pautet  et  Garnier  ont  soulevé  une  autre  question,  celle  da 
rindemnité  qui  serait  due  aux  esclaves  eux-mêmes.  A  coup  sûr,  e*eit 
fort  désirable,  et  même,  dans  une  certaine  mesure,  ce  n'est  pas  im^ 
possible.  C'est  encore  à  la  société  tout  entière  quo  revient  le  devoir  d% 
réparer  autant  qu  elle  le  peut  ses  anciens  torts  envers  Tesclave.  Elle 
doit  lui  faciliter  Tinstruction,  la  moralisation  religieuse,  l'apprentis* 
snge;  elle  ne  doit  pas  Tubandonner  sans  secours  à  une  liberté  qu'il  na 
connaît  pas  et  dont  il  peut  abuser  contre  lui-même.  Quand  elle  peut 
y  joindre  sans  danger  une  concession  matérielle,  comme  une  case,  un 
morceau  de  terre,  des  instruments  de  travail,  elle  a  raison  de  le  faire; 
mais  c'est  ici  qu'on  arrive  bien  vite  à  se  heurter  contre  Timpossibla. 
Avant  tout,  il  faut  éviter  de  toucher  légèrement  aux  questions  de  pro- 
priété, car  ce  remède  serait  pire  que  le  mal.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  l'intérêt  de  l'esclave  est  aussi  sacré  que  celui  du  maître,  et  qu'il 
faut  les  embrasser  tous  les  deux  dans  une  égale  sollicitude.  Là,  comme 
partout,  ces  deux  intérêts  bien  entendus  doivent  être  solidaires. 

M.  DoPUiT  fait  remarquer  que  l'observation  qu'on  a  faite  que,  les 
Etats  du  Sud  de  TAmérique  étant  réunis  à  ceux  du  Nord  où  il  n'y  a 
pas  d'esclaves,  Tinriemnité  devient  réelle  par  la  contribution  que  s'im- 
posent ces  derniers  en  faveur  des  propriétaires  du  Sud,  que  cette 
observation  ne  résout  pas  la  difficulté  signalée  par  M.  Bénard.  Cette 
réunion  d'un  État  à  esclaves  avec  un  Etat  qui  n'en  a  pas  est  un  accident 
politique,dont,  d'ailleurs,  Texisiencese  trouve  fort  menacée  aujourd'hui. 
Qu'arrivera-t-il  si,  ce  qu'a  Dieu  ne  plaise,  les  États  du  Sud  deviennent 
indépendants?  Qui  paiera  l'indemnité  aux  propriétaires  d'esclaves?  Ca 
ne  pourra  être,  évidemment,  que  les  propriétaires  d'esclaves,  car,  par- 
tout où  règne  l'esclavage  ou  le  servage,  la  richesse  foncière  se  mesure 
par  tête  et  non  par  surface,  de  sorte  que  l'inipôt,  se  trouvant  propor** 
tionnel  au  nombre  d'esclaves  posséilés,  se  trouvera  aussi  l't  quivalent  da 
l*h4d.emnitc.  L'expédient  imaginé  par  M.  de  Lavcrgne  de  donner  aux  pro- 
pritifttiires  des  promesses  d'indemnités  imputables  sur  les  produits  futurs 
du  traviiil  libre  démontre  que,  même  dans  sou  esprit,  il  ne  s'agit  pas 
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ici  d'une  expropriation  ordinaire.  Car,  dans  l'expropriation  d'une  pro- 
priété légitime  et  morale,  l'équité  veut  que  l'indemnité  soit  préalable. 
Il  ne  faut  pas  que  l'exproprié  soit  un  seul  instant  dépouillé  de  la  valeur 
de  sa  propriété  ;  l'équité  serait  blessée  si,  à  la  place  d'un  gage  certain, 
on  ne  donnait  qu'une  promesse  à  longue  échéance.  La  propriété  des 
esclaves  n'est  donc  pas  unQ  propriété  comme  une  autre. 

M.  Labodlatb  fait  remarquer  qu'en  fait  aux  Ëtats-Unis  les  proprié- 
taires d'esclaves  sont  en  très-petite  minorité  :  sur  les  dix  millions  d'ha- 
bitants des  pays  à  esclaves  il  y  a  quatre  millions  d'esclaves  et  six  mil- 
lions d'hommes  libres.  Sur  ces  six  millions  on  ne  compte  pas  plus  de 
deux  cent  mille  propriétaires  d'esclaves  ;  le  reste  est  composé  de  grands 
commerçants  des  ports  et  de  ce  qu'on  appelle  les  petits  blancs  {pcar 
whites^  blancs  pauvres),  qui  vivent  de  petits  commerces  et  de  petites 
industries;  c'est  donc  l'intérêt  d'une  oligarchie  très^iche  et  très-peu 
nombreuse  qui  a  suscité  la  guerre.  Et  le  Nord  a  toujours  offert 
et  offre  encore  de  concourir  au  rachat  de  l'esclavage;  il  fait  cette 
proposition  non-seulement  par  amour  de  la  paix  et  de  l'unité  nationale, 
mais  parce  qu'il  reconnaît  qu'il  a, lui  aussi,  profité  de  la  culture  servile, 
et  qu'ayant  eu  sa  part  dans  la  faute,  il  doit  avoir  sa  part  dans  l'ex- 
piation. 

M.  Clamàgbran  pense  qu'il  convient  d'accorder  une  indemnité  aux 
propriétaires  d'esclaves;  que  cette  indemnité  doit  être  payée  par  tous 
ceux  qui,  étant  libres  avant  l'époque  de  l'émancipation,  ont  participé 
d'une  manière  directe  ou  indirecte  au  crime  de  l'esclavage.  11  fait  ob- 
server que,  même  dans  les  Ëtats  où  l'esclavage  domine  le  plus,  la  ri- 
chesse individuelle  n'est  pas  toujours  en  proportion  du  nombre  des 
esclaves.  A  côté  des  propriétaires  du  sol,  il  y  a  les  capitalistes  qui  ont 
leur  part  d'influence  sociale  et  de  responsabilité;  ils  doivent  contribuer 
à  l'indemnité  et  atténuer  ainsi  la  perte  des  planteurs.  L'indenmité 
payée  aux  planteurs  profitera  aux  esclaves  affranchis,  car  elle  formera 
le  premier  fonds  sur  lequel  seront  pris  les  salaires  des  travailleurs 
libres. 

M.  Bertrand,  ancien  capitaine  de  frégate,  parle  dans  le  même  sens. 
Tous  les  intérêts  sociaux  doivent  participer  à  une  dépense  profitable  à 
tous.  La  libertin  viendra  non-seulement  donner  une  nouvelle  impulsion 
aux  forces  productives  existantes,  mais  elle  en  créera  de  nouvelles  qui 
doivent  contribuer  aussi  à  payer  les  frais  de  la  rénovation. 
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SUR  l'abolition  du  SERYAGB  JSN  RUSSIE,  ET  PRÉCÉDEMMENT  EN  PRUSSE 
ET  EN  AUTRICHE;  SUR  L*AB0L1T10N  DE  L*ESCLAVAGE  DANS  LES  RÉPU- 
BLIQUES   DE    L'AMÉRIQUE  DU  SUD. 

Dans  cette  soii*ée,  M.  Milutine,  qui  a  été  adjoint  au  ministre  de 
rintérieur  pour  mener  à  bonne  fin  Tœuvre  entreprise  par  l'empereur 
Alexandre  II,  a  donné,  en  réponse  à  plusieurs  questions  qui  lui  ont  été 
adressées  par  divers  membres,  d'intéressants  renseignements  sur  la 
réforme  qui  s'accomplît  en  Russie. 

MM.  Uruski,  Nakwaski  et  Torrës  Caïcedo  ont  complété  cette  commu- 
nication en  parlant  des  réformes  accomplies  en  Prusse,  en  Autriche,  en 
Pologne  et  dans  les  républiques  espagnoles. 

M.  MiLUTiNB  (sénateur,  ancien  ministre-adjoint  au  département  de 
^intérieur  en  Russie),  en  prenant  la  parole,  sur  l'invitation  que  quelques 
membres  ont  bien  voulu  lui  adresser ,  réclame  tout  particulièrement 
l'indulgence  de  la  Société.  C'est  la  première  fois  qu'il  a  l'honneur  d'as- 
sister à  une  de  ses  réunions,  et  il  était  loin  de  prévoir  qu'il  serait 
appelé  à  prendre  part  à  une  discussion  aussi  importante.  Pris,  pour 
ainsi  dire,  au  dépourvu,  il  ne  peut  se  défendre  d'une  certaine  émotion, 
d'autant  plus  qu'il  doit  s'exprimer  dans  une  langue  qui  ne  lui  est  pas 
familière. 

Il  croit  répondre  aux  intentions  bienveillantes  de  la  Société  en  se 
bornant  à  traiter  la  question  dans  ses  rapports  avec  l'œuvre  de  l'éman- 
cipation en  Russie. 

Pour  éviter  toute  confusion ,  il  lui  parait  indispensable  d'admettre 
d'abord  une  distinction  essentielle  :  celle  qui  existe  entre  les  esclaves  et  les 
serfs.  Dans  tous  les  pays,  ces  deux  catégories  d'individus  n'avaient  ni 
la  même  origine,  ni  les  mêmes  conditions  d'existence;  aussi  chaque 
législation  avait-elle  réglé,  de  différentes  manières,  leurs  positions  res- 
pectives, leur  état  civil ,  leurs  obligations  vis-àrvis  des  maîtres  ou  pro- 
priétaires, enfin  les  droits  de  ces  derniers.  Dans  les  conditions  du 
servage  même,  au  point  de  vue  législatif,  on  pourrait  découvrir  certaines 
variétés  de  ce  genre  {servie  glehœ  adscripti^  etc.]  ;  mais  ces  nuances, 
quelquefois  très-subtiles,  n'offrent  pas  un  intérêt  pratique  assez  im- 
portant, surtout  par  rapport  à  la  question  qui  occupe  la  Société.  La 
distinction  réelle,  sérieuse,  décisive,  c'est  que  Yesclavage  établit  un 
véritable  droit  de  propriété  sur  l'individu  qui,  par  ce  fait  seul ,  est 
privé  de  tout  droit  personnel  ou  civil  ;  tandis  que  le  régime  du  <er- 
va^e,  tout  en  reconnaissant  certains  droits  de  famille  et  l'état  civil 
du  serf,  le  soumet  pourtant  à  une  autorité,  plus  ou  moins  abusive,  du 
propriétaire  du  sol  qu'il  habite. 
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Telle  était  la  situation  des  93  millions  de  serfs  en  Russie.  H.  Ifilatiat 
constate  que  Tesclavage  n'existait  anciennement  dans  sa  palrîequed  lat 
manière  assez  restreinte,  à  l'état  d'exception  (principalement  pour  ks 
prisonniers  de  guerre),  et  qu'il  avait  complètement  disparu  dcf>uis  plia 
de  cent  cinquante  ans.  Quant  aux  serfs,  ils  étaient  primitivement  librts, 
et  ce  n'est  qu'après  avoir  perdu  le  droit  de  transmigration  d'une  terreàaae 
autre  (au  commencement  du  xvii''  siècle),  qu'ils  se  sont  trouvés  rèfoits 
insensiblement  à  Télat  de  servage  qui  s'est  perpétué  jusqu'à  nos  joais. 
Cependant,  malgré  une  grande  confusion  dans  les  idées  et  même  dus 
les  lois  concernant  celte  matière,  jamais  le  senage  russe  Ti*a  préseoté 
le  caractère  absolu  et  les  traits  distinctifs  de  Tesclavage  ;  c'est  unique- 
ment le  sol,  possédé  par  le  noble  et  exploité  par  le  serf,  qui  a  seni  de 
point  de  départ  et  de  véritable  base  pour  régler  leurs  rapports  mutoeb 
et  pour  constituer  ce  malheureux  état  de  choses  qui  paralysait  les  force 
matérielles  et  morales  du  pays. 

Lorsque  la  grande  œuvre  de  rémancîpalîon  a  été  entrepris  soo 
la  généreuse  inspiration  de  l'empereur  Alexandre  II,  les  pmprié- 
laires  eux-mêmes  furent  appelés  h  formuler  leurs  proposUions.  a 
se  conformant  à  quelques  principes  généraux,  tracés  par  TEmpe- 
Teur.  Quarante-six  comités  provinciaux,  composa  de  1,366  d^ 
pûtes  de  la  noblesse  (propriétaires  de  biens  ruraux) ,  se  sont  mis  à  roeo- 
vre,  qui  n'a  pas  duré  moins  de  dix-huit  mois.  Dès  l'origine ,  la  question 
de  l'indemnité  qui  préoccupe  la  réunion  a  été  soulevée  au  seb 
des  comités,  comme  aussi  dans  la  presse  du  pays  Cette  discussion, 
comme  on  se  le  figure  aisément,  fut  très- vive,  puisqu'elle  louchait  de 
trop  près  aux  intérêts  de  plus  de  cent  mille  propriétaires  de  serfs.  Haa 
elle  ne  fut  pas  bien  longue,  et  peut-être  n'offrirai t-elle  actueflemeatè 
la  Société  qu'un  intérêt  médiocre,  au  point  de  vue  de  la  théorie,  puisqoe 
la  pratique  est  venue  la  trancher  d'une  manière  décisive. 

Tous  les  4G  comités  appartenant  aux  régions  les  plus  diverses  de 
Tempire, — tous,  sans  exception  aucune,  — ont  repoussé  Tidée  de  lin- 
demnité  due  aux  propriétaires  pour  rabolilîon  du  senSge.  Les  projets 
élaborés  dans  ces  comités,  tout  divergents  et  môme  contradictoires 
qu'ils  eussent  été  sous  beaucoup  de  rapports,  se  sont  rencontrés  sur  ce 
point,  car  le  préambule  de  chacun  des  projets  commençait  presque 
invariablement  par  ces  mots  :  La  noblesse  renonce  pour  toujours,  i«« 
prétendre  à  une  indemnité  quelconque,  au  droit  de  posséder  des  serfs.,, 

A  la  suite  d'une  déclaration  aussi  nette  et  catCi;orique ,  dès  le  jour 
de  la  publication  du  manifeste  impérial  sur  l'abolition  du  servage,  la 
anciens  serfs  russes  ont  recouvré  tous  les  droits  civils,  à  l'égal  du  reste 
de  la  population  libre  de  l'empire  (1).  Immédiatement  après,  dansli 


(1)  Sur  l'obseryalioa  de  l'un  des  membres,  M.  Milutioe  expose  que,  diB 
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èbuHiYit  (le  Tannéô  1861,  on  a  procédé  à  In  formation  dns  communes  et 
(les  canton^,  qui  ont  reçu  une  administration  municipale  et  des  tribu- 
ntint  r'uraux,  élus  par  les  paysans  eux-mêmes.  Celte  organisation, 
èbnforiAe  aux  usages  iradiiionnelsdu  pays ,  a  remplacé  l'ancien  pou- 
voir, plus  ou  moins  arbitraire,  des  propriétaires. 

Ces  indications  suftiront  (on  peut  Tespérer)  h  démontrct  quô  la 
liberté  persoifitielle,  acquise  par  les  anciens  serfs  russes,  est  aussi 
Complète  que  possible,  et  que  les  propriétaires,  ayant  renoncé  spon- 
tanément, par  Torgane  de  leurs  représentants,  à  toute  indemnité  préa- 
lable, avaient  accompli  un  acte  de  patriotisme  éclairé,  qui  a  îacilité 
au  gouvernement  Taccomplissemcnt  de  la  réforme  d'une  manière  pûN 
faltement  équitable. 

abordant  un  autre  ordre  de  faits,  M.  Milutine  expose  qu'indépen- 
damment de  droits  civils  et  administratifs  accordés  aux  paysans  éman- 
cipés, il  a  été  reconnu  nécessaire,  dans  un  intérêt  social,  de  leur 
apurer  la  jouissance  des  lots  de  terrains  qu'ils  avaient  cultive^  depuis 
des  sièèles.  Sans  entter  dans  l'examen  des  motifs  qui,  vu  Tétai  du  pays, 
ont  imposé  au  gouvernement  ce  mode  de  solution,  il  suffit  de  dire  que 
ta  nouvelle  législation  s'est  efforcée  de  concilier  les  intérêts  réci- 
proques des  propriétaires  et  de  leurs  tenanciers,  eft  évitant,  autant 
qu'il  était  possible,  une  transformation  trop  brusque  qui  aurait  amené 
une  crise  économique  des  plus  déplorables.  Dans  ce  but,  il  a  été  re- 
connu en  principe,  que  la  commune  des  anciens  serfs  devait  conser\er 
le  droit  d'usufruit  de  leurs  enclos  cl  d'une  partie  de  la  terre  affectée 
jusque-là  à  leur  usage  personnel,  et  qu'en  reti»ur  les  propriétaires  con- 
servaient le  droit  à  une  renie  annuelle,  s(Wt  en  argent,  soit  en  travail, 
qui  représenterait  le  loyer  de  sa  terre,  concédée  aux  paysans.  Ces  droits 
et  ces  obligations  mutuels  devaient  être  réglés,  de  préférence,  par  des 
aîrangemf'nis  à  l'amiable.  A  défaut  de  pareils  arrangements  (ce  qui 
était  à  prévoir,  et  ce  qui  s'est  effectivement  rencontré  dans  beaucoup  de 
cas),  on  devati  recourir  à  l'arbitrage  de  juges  de  paix,  créés  pour  cette 
occasion.  Ces  dWnlrcs  officieux,  choisis  exclusivement  parmi  les  pro- 
priétaires, présentaient,  par  leur  fortune,  leurs  antécédents  et  la  posi- 
tion indépendante  que  leur  accordait  la  loi,  des  garanties  d'impartialité 


Tempirc  de  Russie  (sans  compter  la  Pologne,  la  Finlandp,  le  Caucase,  etc.), 
on  comptait,  avant  1  émancipation,  23  n.illions  de  serf:<  et  i6  millions  de 
pa^!»ai>s  libres  de  différentes  dénominations  ;  le  reste  de  la  population  appar- 
tenait à  d'autr?8  classes  :  marchands  et  bourgnois  des  villes  (prèd  (U 
4  niillions);  nobles  (ju«^qu'à  1  million);  clergé  (650,000),  etc.  On  peut 
trouver  des  reiisergnements  h\tis  précis  dans  le  dernier  ouvnige  statistique, 
très-remarquable  et  très-consciencieux,  de  M.  Schnilzler.  {L Empire  des  tzart^ 
M  pbinl  actuel  de  Ca  science,  1862,  tomell.) 
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et  d'équité,  qu*îls  ont  su  en  effet  justifier  par  leurs  actes.  Toutefois,  la 
loi  organique  traçait  des  limites  à  leur  pouvoir  discrétionnaire,  en  éta- 
blissant, selon  les  localités,  certaines  estimations  normales  quils  ne 
pouvaient  dépasser  que  dans  des  cas  exceptionnels,  sous  le  contrôle 
d'une  très-large  publicité. 

C'est  pour  terminer  tous  les  arrangements  concernant  l'allocation 
des  terres  aux  paysans,  et  le  taux  de  la  rente  due  au  propriétaire,  que 
la  loi  a  cru  devoir  assigner  une  période  de  deux  ans.  Cette  période,  re- 
lativement assez  courte,  qui  est  échue  le  3  mars  1863,  a  pourtant 
suffi  pour  réaliser  complètement  le  vœu  du  législateur.  Â  l'heure  qu'il 
est,  les  rapports  territoriaux  entre  les  propriétaires  et  leurs  nouveaux 
tenanciers  sont  établis  d'une  manière  permanente  dans  toutes  les 
communes,  à  très-peu  d'exceptions  près;  ce  qui  tendrait  à  prouver  que 
les  deux  partis  se  sont  prêtés  assez  facilement  aux  arrangements  inau- 
gurés par  la  nouvelle  législation. 

Cependant,  cet  ordre  de  choses,  établi  par  la  loi  organique  de  l'é- 
mancipation, ne  doit  être  considéré  que  comme  un  état  transitoire, 
comme  un  acheminement  graduel  vers  un  régime  définitif,  plus  con- 
forme aux  intérêts  et  aux  vœux  de  la  population.  Une  nouvelle  trans- 
formation économique  doit  s'opérer  par  ce  qu'on  est  convenu  d'appe- 
ler le  rachat.  Ici,  M.  Milutine  rentre  dans  le  vif  de  la  question,  posée 
au  sein  de  la  Société.  Pourtant,  il  croit  devoir  rappeler  que  ce 
rachat  ne  se  rapporte  nullement  à  la  liberté  personnelle,  déjà  acquise 
par  les  anciens  serfs  russes,  sans  indemnité  préalable  en  faveur  des 
propriétaires.  Avec  l'abolition  du  servage  en  Russie,  toutes  les  formes 
et  toutes  les  conséquences  de  l'ancienne  servitude  personnelle  n'exis- 
tent plus  actuellement,  ni  en  droit,  ni  en  fait.  Il  ne  s'agit  donc,  pour 
l'avenir,  que  du  rachat  de  la  terre,  formant  l'allocation  du  paysan,  ou 
plutôt  le  rachat  de  la  rente  foncière,  qui  pèse  sur  cette  terre  au  profit  du 
propriétaire.  C'est  le  dernier  acte  et  le  suprémebutdela  grande  réforme, 
entreprise  en  Russie.  Le  paysan  affranchi,  en  devenant  propriiiairt  du 
lot  de  terrain  (ou  même  d'une  certaine  partie  de  ce  lot^  quMl  s'est  ha- 
bitué, depuis  longtemps,  à  considérer  comme  l'apanage  de  sa  famille 
ou  de  sa  commune,  —  ce  paysan  se  trouvera,  par  cette  acquisition, 
délié  de  toutes  les  redevances  foncières  vis-à-vis  de  son  ancien  maître. 
Il  serait  impossible  d'exposer  ici  tous  les  détails  de  ce  système,  ni 
d'entrer  dans  la  discussion  des  motifs  qui  ont  amené  le  gouvernement 
à  l'adopter. 

En  tenant  compte  du  développement  historique  et  de  l'état  actuel  do 
pays,  des  mœurs,  des  idées,  et  même  (si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  )  du 
tempérament  de  son  peuple,  le  fégislateur  s'est  imposé  la  tâche,  — 
tout  en  restituant  Tindépendance  civile  aux  agriculteurs,  —  de  ne  pas 
rompre  violemment  les  liens  traditionnels  qui  les  unissaient  au  sol  el 
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que,  dans  la  plupart  des  cas,  ils  n'auraeiU  pas  consenti  à  voir  dis- 
paraître, même  au  prix  de  la  liberté.  C'était  d'ailleurs,  il  faut  le  cons- 
tater, une  grave  question  de  sécurité  publique.  Mais,  d'un  autre  côté, 
la  loi  s'était  appliquée,  autant  que  comportait  l'état  du  pays  et  sur- 
tout son  régime  fiscal,  à  concilier  ce  grand  intérêt  social  avec  la  liberté 
des  transactions,  les  situations  particulières  ou  exceptionnelles  et  sur- 
tout avec  les  progrès  économiques  que  le  gouvernement  appelle  de  tous 
ses  vœux.  C'est  ainsi ,  entre  autres,  que  le  législateur  n'impose  à  la 
classe  rurale  aucun  des  modes  de  propriété,  de  préférence  aux  autres  : 
cette  propriété  peut  être  individuelle  ou  communale,  selon  l'usage 
établi  dans  chacune  desrégions  de  TEmpire,  et  il  dépendra  à  l'avenir  de 
la  volonté  des  acquéreurs  eux-mêmes  de  transformer  les  terrains,  ache- 
tés par  la  commune,  en  propriété  privée  et  individuelle. 

Quant  au  mode  du  rachat  et  à  Vindemnité  due  aux  propriétaires,  ce 
sont  les  parties  intéressées  qui  en  règlent  les  conditions  à  Tamiable  et 
selon  leurs  convenances  particulières.  La  loi  n'y  intervient  pas.  Elle 
ne  fixe  aucun  terme  pour  l'accomplissement  de  cet  acte,  persuadée  que 
les  intérêts  réciproques  amèneront  les  partis  à  s'entendre  dans  un  délai 
plus  ou  moins  court,  suivant  le  développement  économique  et  les 
besoins  spéciaux  de  chaque  localité  (1). 

L'intervention  de  l'Etat,  quant  aux  questions  du  rachat,  se  borne  à 
ceci  : 

Une  banque  spéciale,  instituée  à  Saint-Pétersbourg,  est  chargée  de 
faire  des  avances  de  capitaux  pour  faciliter  aux  paysans  l'acquittement 
immédiat  de  l'indemnité.  Ces  avances  sont  calculées  d'après  le  chiflfre 
des  payements  annuels  (ou  obrok),  qui  représente  le  loyer  de  la  terre. 
Ainsi,  pour  un  payement  annuel  de  7  roubles  et  demi  (ou  30  francs, 
au  taux  normal),  la  banque  avance  un  capital  de  400  roubles  (ou  400 
francs)  (S).  Deux  espèces  de  titres  de  rente,  garantis  par  l'Etat,  sont 
créés  à  cet  effet  :  les  uns,  rapportant  au  propriétaire  5  0/0,  ont  la 
forme  et  le  caractère  des  autres  fonds  publics  russes,  négociés  à  la 
Bourse;  les  autres  titres,  rapportant  5  i/2  0/0  de  rente,  consistent  en 
certificats  spéciaux  qui  ne  sont  pas  cotés  à  la  Bourse.  Ces  derniers 
doivent  être  nominatifs,  ils  n'ont  pas  de  coupure  déterminée  et  ne 
peuvent  être  vendus  ni  négociés  autrement  que  par  acte  notarié.  Par 
ce  moyen,  le  gouvernement  s'est  efforcé  d'éviter  un  encombrement 

(1)  Un  décret  récent  vient  de  modifier  ce  principe  pour  quatre  provinces  de 
l'ouest  de  l'empire,  où  le  rachat  devient  obligatoire  pour  les  deux  partis  ;  mais 
cette  disposition  spéciale  est  tout  exceplionuelle  et  n'infirme  pas  le  système 
général,  qui  reste  intact  dans  les  quarante-deux  autres  provinces. 

(2)  Dans  quelques  cas  exceptionnels ,  le  capital  avancé  est  calculé  au  taux 
de  8  0/0. 
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es  r^^  (générale,  k  cb'fTr^  de  I  ;flieflM.ieeBcaBér  netac^  aiiiA 
1oote»t  C»ailtatifdaj«seHleopéyaiioa:  le  càiJ^ct  le» cobAmb  <ia 
poryement,  comme  ie  rachat  lai-fnéine.  Ce  çil  eâ  oôûaacuîre.  e^tf 
r>— iitottce  de  I  £ui  toolet  ks  fats  qœ  les 
dfoot  la  réelaroer.  Il  cm  éf  idéal  qa'i 
réfiée  ei  délermiriée  parbioi.  Telatlebcftetli  iJgwîArf  îw  léEOB 
dci  ettirnaUofii  cftkielk»  qu'on  trovve  daa  ks  ■■;*■  —  —  av  k 
raebai.  En  fiiaot  k  capital  que  b  baoqœ  ot  iwi  m  i  niati  ■ 
propriétaire,  iocu  la  garantie  de  TÊlaft,  k  le^ahi^mi  ae  «oaîad  qat 
poier  ka  limites,  dans  lesquelles  le  crédk  pabtic  powail  s'cafaçar  shs 
risque.  Ce  n'est  qu*en  perdant  de  me  oeUe  base  fbraHOe  et  faada- 
aieotale,  qo'on  a  critiqué  quelquefois  ks  estinMlkww  icgkaMalaife^ 
en  ks  trouvant  tantôt  insuffisantes  pour  k  propriétaiie^  taat^  aaé- 
feuses  au  paysan.  Ces  critiques,  qui  ont  trooré  de  Fecte  dans  la  preav 
française,  sont  aussi  peu  fondées  que  contradidoîresw  Les  îot^réts  des 
propriétaires  restent  suffisamment  garantis  par  la  liberté  de  kors  tna- 
sactions  avec  ks  paysans.  Quant  à  ce»  derniers,  k  Um  de  h  mie  (y 
compris  l'amortissement)  qu'ils  doivent  servir  à  la  banque,  est  calculé 

(I)  Dans  quelques  cas  déiermiDés  par  la  loi,  k  paysan  alfraacU  pevt  aussi 
«tifer  k  raebat,  ea  versant  00  payemeot  sopplénentaire.  Hais  cette  fispesi- 
lion  If^gislalive  a  un  esraetère  exeeptionael  et  ne  rentre  pas  daas  k  sysitet 
féoéral;  aasfci  il  n'>  a  eu  jusqu'à  ee  noaieiit  aooni  eienpk  de  tacbai  rêaisé 
dans  de  pareilles  conditions. 
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de  manièreà  oflfrir  une  diminution  immédiate  (de  1/5  et  même  de  1/4) 
sur  les  redevances  foncières  qui  font  Tobjet  du  rachat.  Cet  allégement 
est  si  essentiel,  que  les  paysans  eux-mêmes  considèrent  un  rachat,  opéré 
dans  les  limites  imposées  à  la  banque,  comme  la  meilleure  des  solu- 
tions. 11  est  à  remarquer  que,  de  leur  côté,  les  propriétaires  se  conten- 
tent très-souvent  du  capital  avancé  par  TEtat,  sans  exiger  d'indemnité 
supplémentaire.  Ce  fait  prouverait  assez  que  les  estimations,  admises 
par  la  loi,  ne  sont  pas,  dans  beaucoup  de  cas,  au-dessous  de  la  valeur 
réelle  (1). 

En  terminant  cet  exposé  rapide,  qui  ne  présente  évidemment  que  les 
notions  losplus  essentielles,  M.  Milutine  croit  pourtant  pouvoir  déduire 
de  ce  qui  précède,  que  le  système  adopté  pour  Taffranchissement  des 
serfs  en  Russie  est  parfaitement  conforme  aux  principes  généraux» 
énoncés  dans  le  cours  de  cette  discussion. 

D'un  côté,  la  généreuse  initiative  des  propriétaires  a  permis  au  gou- 
vernement de  restituer  la  liberté  aux  anciens  serfs,  sans  en  faire  une 
espèce  de  marché  qui  blesserait  les  sentiments  d'humanité.  C'est  ainsi 
que  le  droit  sur  la  personne  du  serf,  —  c'est-à-diro  la  possession  de 
l'homme,  —  s'est  trouvé  aboli  sans  aucune  indemnité. 

En  même  temps,  les  intérêts  de  la  propriété  foncière  auraient  été 
ménagés  autant  que  le  comportait  le  but  même  de  la  réforme.  Sans  bri- 
ser les  liens  séculaires  qui  unissaient  au  sol  l'ancien  serf,  et  qui  for- 
maient la  principale  base  d'une  société  agricole  comme  celle  do  la 
Russie,  —  le  législateur  a  cherché,  dans  cette  combinaison  même,  une 
indemnité  équitable  au  profit  du  propriétaire.  Une  rente  foncière  qui  se 
mobilisera  graduellement  par  un  rachat  volontaire,  —  telle  est  la  seule 
indemnité,  accordée  aux  propriétaires  de  serfs,  indemnité  juste  et 
patfaitement  justiflable,  qui  produira  une  transformation  économique 
des  plus  complètes,  sans  troubles  et  sans  perturbations  violentes. 

Les  résultats  obtenus  dans  la  courte  période  des  deux  premières 
années  donnent  les  meilleures  espérances  pour  l'avenir. 

Ces  résultats  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

23  millions  d'individus  (hommes  et  femmes),  —  serfs  il  y  a  à  peine 
deux  ans,  —  sont  aujourd'hui  en  pleine  possession  de  tous  les  droits 
civils  et  d'un  régime  municipal  très-large. 


(1)  Sur  3.442  cas  de  rachat,  dont  les  détails  oat  été  publiés  jusqu'à  présent, 
on  compte  773  cas  où  les  propriétaires  se  sont  contentés,  de  leur  plein  gré, 
des  avances  de  II  banque,  sims  prétendre  à  aucun  supplément.  Les  autres 
2,669  propriétaires  ont  fait  des  arrangements  à  l'amiable  avec  leurs  paysans, 
qui  se  sont  chargés  de  compléter  les  avances  de  TÊtat  par  des  payements  plus 
ou  moins  considérables. 
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Sur  ce  nombre,  3  milUons  d'anciens  serCs  (des  deax  aenes)  se  trou- 
▼ent  d^à  propriétaires  légitimes  de  4  millions  4/2  d*hectares,  qu'Os 
n'exploitaient  jusque-là  qu*au  prix  de  leur  liberté! 

Répondant  aux  questions  posées  par  M.  Wolowski,  —  M.  MiLurmi 
donne  quelques  explications  sur  l'origine  et  la  situation  des  andeos 
serfs,  attachés  au  service  personnel  des  propriétaires  (drorooye).  Dans 
son  exposé  précédent /il  s*est  occupé  spécialement  de  paysans,  attachés  à 
la  glèbe,  qui  formait  93  0/0  de  la  population  des  serfs.  D'ailleurs,  malgré 
la  différence  apparente  des  situations,  la  loi  ne  con^dérait  conune  escla- 
ves ni  les  serfs-domestiques,  ni  les  serfs  paysans.  Les  uns,  comme  les 
autres,  faisaient  partie  des  communes  rurales,  dont  chacune  recerait 
de  son  propriétaire  une  certaine  allocation  de  terre  (1).  De  sorte  que, 
par  une  fiction  légale,  les  dporovyis^  quoique  ne  cultivant  pas  la  terre, 
avaient  pourtant  leur  part,  d'une  manière  indirecte,  dans  la  dotation 
foncière  qui  assurait  l'existence  des  serfs.  En  pratique,  la  plupart  des 
dtarovyis  étaient  nourris  et  assistés  directement  par  leurs  propriétaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  affranchissant  les  serfs-domestiques,  on  n*a 
trouvé  aucun  motif  particulier  d'indemniser  leurs  propriétaires,  car 
les  titres  de  possession  pour  les  deux  catégories  des  serh  étaient  par- 
faitement identiques.  La  législation  s'était  bornée  à  régulariser  la  situa- 
tion économique  des  anciens  serfs-domestiques  d'une  manière  con- 
forme à  leurs  aptitudes  et  à  leurs  occupations  précédentes. 

Ainsi»  dès  la  promulgation  de  l'acte  d'affranchissement  en  4861,  les 
dvorovyiê  ont  recouvré,  comme  les  autres  serfs,  la  liberté  personnelle; 
mais,  par  une  disposition  spéciale  et  transitoire,  leurs  obligations 
envers  les  maîtres  furent  maintenues  provisoirement  pendant  deux 
années.  Ces  obligations  consistaient ,  soit  dans  un  service  personnel 
près  du  maître  (ou  dans  sa  ferme),  soit  dans  un  payement  annod 
(  obrok)y  qui  était  considéré  comme  l'équivalent  du  service  personnel. 
On  s'est  décidé  à  adopter  cette  mesure  transitoire,  autant  dans  l'intérêt 
des  maîtres  que  dans  celui  des  serfs,  pour  donner  aux  uns  et  aux  autres 
le  temps  de  régler  librement  leurs  situations  futures.  Il  esta  remarquer 
que,  dans  la  masse  des  dvorovyés  (à  peu  près  1,400,000  individus  des 
deux  sexes),  il  s'en  trouvait  une  certaine  quantité  dinfirmes,  de  vieil- 
lards ou  d'enfants,  qui  étaient  entretenus  jusque-là  aux  frais  des  pro- 


(1)  Les  faits  contraires  n*avaient  qu'un  caractère  d'exceptions,  d'aiUeors 
moins  nombreux  qu'on  ne  le  pense  généralement,  Ainsi,  par  exemple,  le 
nombre  des  serfs-domestiques,  qui  ne  faisaient  pas  partie  des  commones 
rurales,  et  par  cette  raison  se  trouvaient  inscrits  sur  les  rôles  de  la  populatioo 
urbaine,  ne  montait  en  tout  qu'à  11,000  hommes  (sur  un  total  de  636,eei 
iv&rotyéê  du  sexe  masculin). 
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priétures  et  dont  on  ne  pouvait  changer  la  situation  sans  certain  délai 
et  sans  ménagements.  La  loi  s'est  appliquée  d'ailleurs  à  leur  donner, 
même  dans  le  courant  des  deux  années  transitoires,  toutes  les  garan- 
ties désirables  contre  l'arbitraire  des  maîtres  ;  c'est  dans  ce  but  qu'on 
a  cru  devoir,  entre  autres,  établir  un  maximum  de  Vobrok. 

Depuis  le  3  mars  1863,  ces  derniers  vestiges  de  servage  personnel 
n'existent  plus  en  Russie.  Beaucoup  de  serfs-domestiques  ont  été  déli- 
vrés de  leurs  obligations  envers  les  maîtres,  par  un  libre  accord  avec 
ces  derniers,  pendant  les  deux  années  écoulées;  le  reste  s'est  trouvé  * 
dans  la  même  situation  à  l^xpiration  du  terme  légal. 

La  loi  accorde  aux  anciens  serfs-domestiques  la  faculté  de  rester  dans 
leurs  communes  rurales^  ou  de  choisir,  à  leur  gré,  l'état  et  le  domicile 
qui  leur  conviendraient  davantage.  Toutes  les  facilités  et  même  cer- 
taines immunités  fiscales  leur  sont  accordées  à  cette  occasion.  Les  infir- 
mes et  les  mineurs  profiteront  de  l'assistance  publique,  qui  est  établie 
en  Russie  sur  des  bases  très-larges. 

Quant  aux  petits  propriétaires,  dont  il  a  été  question  dans  le  court 
delà  discussion,  le  gouvernement  a  tenu  compte,  autant  qu'il  le  pou- 
vait, de  leur  situation  exceptionnelle.  Sans  renoncer  aux  principes 
généraux  qui  ont  été  admis  pour  l'affranchissement  des  serfs,  on  a 
cherché  à  venir  en  aide  à  cette  classe  de  propriétaires,  par  des  secours 
pécuniaires  ou  autres  qui,  dans  leur  ensemble,  forment  un  système, 
dont  l'exposition  dépasserait  les  bornes  de  la  discussion  actuelle.  Il 
suffit  de  rapporter  ici  que  plus  de  7,250,000  roubles  (39  millions 
de  francs),  pris  sur  le  budget  général  de  l'État,  ont  été  distribués 
jusqu'à  ce  jour  aux  petits  propriétaires,  dont  la  fortune,  par  le  fait  de 
l'afiranchissement,  s'est  trouvée  particulièrement  compromise.  Sur 
cette  somme,  5  millions  de  roubles  ont  été  répartis  entre  les  ayants 
droit,  par  des  délégués  spéciaux  de  la  noblesse  elle-même. 

M.  le  comte  Uroski,  ancien  maréchal  de  la  noblesse,  cite  ce  qui  a 
été  fait  dans  les  grands  États  du  nord  de  l'Europe,  où  le  servage  était 
encore  reconnu  par  la  loi  il  y  a  quelques  dizaines  d^années. 

La  distinction  entre  l'esclavage  et  le  servage  qui  vient  d'être  établie  fiiit 
ressortir  le  droit  qu'a  en  général  tout  serf  à  une  partie  de  la  terre  qu'il 
cultive ,  et  que  n'a  pas  l'esclave  proprement  dit.  Aussi  les  gouverne- 
ments du  Nord,  qui  ont  doté  les  serfs  émancipés,  ont-ils  tous  opéré 
des  réductions  considérables  lorsqu'il  s'est  agi  d'évaluer  le  montant  de 
rindemnité  des  seigneurs.  La  justice  exigeait  que  l'on  prtt  en  considé- 
ration chez  les  paysans  l'ancienneté  d'un  usufruit  transmis  de  père  en 
fils  depuis  des  siècles.  Les  améliorations  apportées  au  terrain  par  les 
cultivateurs  du  sol  constituaient  aussi  un  certain  droit  au  profit  du 
paysan  ;  et  finalement  les  recherches  historiques  faites  dans  ces  derniers 
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temps  sur  l'origine  de  la  propriété  territoriale  dans  les  pays  à  serfs, 
comme  la  Pologne,  prouvent  que  la  classe  de  cultivateurs  libres  proprié- 
taires, —  autant  qu'il  pouvait  y  avoir  propriété  de  terre  dans  ces  siècles 
reculés  de  Tère  chrélienne^payant  leurs  impôts  directement  au  roi,  est 
de  beaucoup  antérieure  à  la  formation  d'une  classe  de  nobles  ou  sei- 
gneurs. Plus  tard,  un  petit  nombre  de  grandes  familles  possédait  excep- 
tionnellement des  vassaux  à  la  suite  de  donations  faites  par  les  rois. 
Mais  la  conquête  n'a  jamais  légitiméen  Pologne,  comme  dans  roccident 
ide  TEurope,  les  droits  de  suzeraineté  de  la  noblesse,  vu  que  la  classe 
des  nobles  n*est  pas  dans  ce  pays  de  race  distincte;  elle  est  sortie,  au 
contraire,  du  sein  d'un  même  peuple  jadis  libre  et  propriétaire.  11  n'y 
a  donc  au  fond  que  les  villages  érigés,  dans  les  temps  modernes,  sur 
des  terrains  nouvellement  défrichés,  qui  ont  reçu  leur  terre  d*un  sei- 
gneur; dans  toutes  les  autres  localités,  c'est  plutôt  le  seigneur  qui  a 
occupé  la  terre  communale.  La  loi  moderne  n'entre  pas,  il  est  vrai , 
dans  l'origine  des  droits  ;  mais  il  est  incontestable  qu'elle  n'a  pas  non 
plus  reconnu  d'une  manière  explicite  le  droit  du  seigneur  à  la  terre  du 
paysan,  excepté  dans  les  pays  appartenant  à  la  Russie,  à  l'époque  du 
règne  de  l'impératrice  Catherine  ;  tandis  que  dans  tous  les  pays  qui 
sont,  ou  bien  qui  furent  quelque  temps  sous  la  domination  autrichienne 
et  prussienne,  le  droit  du  seigneur  à  la  terre  du  paysan  n'a  été  reconna 
par  aucune  législation  ni  polonaise  ni  allemande. 

Le  gouvernement  prussien  et  le  gouvernement  autrichien  partirent, 
au  moment  de  la  suppression  du  servage ,  d'un  principe  à  l'équité 
duquel  il  faut  rendre  hommage.  Les  serfs  furent  reconnus  coproprié» 
taires  de  leurs  terres  :  la  loi  prussienne  adjugea  h  chaque  famille  de 
serf  autant  de  terrain  que  pouvaient  en  labourer  deux  bœufs  et  qu'il  en 
fallait  pour  rentreticn  d'une  charrue,  et  elle  n'en  évalua  pour  ôtrt 
racheté  que  la  moitié;  de  sorte  que  Ton  ne  paya  aux  seigneurs  que  la 
moitié  de  la  terre  donnée  aux  communes.  Mais  en  revanche,  l'autorité 
prussienne  décida  que  les  intérêts  de  l'indemnité  avec  amortissement 
seraient  servis  uniquement  par  ceux  qui  acquérirent  lesdits  terrains, 
c'est-à-dire  par  les  paysans  seuls.  L'autorité  autrichienne  partit  d'un 
autre  principe.  Elle  statua  que  la  terre  était  au  serf,  mais  qu'elle  était 
grevée  d'une  dette  due  au  seigneur ,  et  que  les  corvées  des  paysans 
représentaient  la  rente  de  cette  dette  ;  elle  s'efforça,  par  conséquent,  de 
diminuer  à  l'avance  la  dette  en  question,  en  réduisant  progressivement 
par  des  règlements  administratifs  le  montant  des  corvées  seigneuriales. 
En  Gallicie,  le  servage  avait  jusqu'à  ces  derniers  temps  déprécié  à  un 
tel  degré  les  immeubles,  qu'entre  les  annéc^s  1820  et  1830,  ce  que  le 
paysan  avait  à  faire  annuellement  pour  le  seigneur  valait  moitié  du 
prix  de  la  terre  dont  ce  paysan  avait  la  jouissance  en  échange  de  son 
travail.  Cette  rente  usuraire  payée  aux  seigneurs  n'étant  que  fictive,  m 
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qae  les  corvées  étaient  accomplies  avec  ttégligèttee ,  rautcrité  AtitH- 
chienne  se  mit  à  estimer  arbitrairement  à  un  taux  très-bas  les  redevances 
dont  on  voulait  affranchir  les  paysans,  et  Ton  ne  paya  les  seigneurs  que 
cinq,  six,  et  même  huit  ans  après  avoir  libéré  les  Serfs  de  toute  rede- 
vance. Voilà  les  moyens  par  lesquelson  est  arrivé  en  Autriche  à  une  esti- 
mation peu  élevée  de  l'indemnité.  Ep  outre,  Ton  y  a  statué  que  TËlàt 
payerait  les  deux  tiers  du  p^  \  00  aux  détenteurs  de  lettres  d'indemnité,  et 
que  le  paysan  ne  participerait  directement  audit  payement  que  dans 
la  proportion  d'un  tiers;  tandis  qu'en  Gallicie,  les  paysans  étant  pluS 
pauvres  ont  été  môme  affranchis  du  tiers  susmentionné.  Ce  sont  donc 
les  centimes  additionnels  ajoutés  à  l'impôt  direct  et  payés  non-seulô- 
ment  par  toutes  les  les  campagnes,  mais  même  parles  villes,  les- 
quelles ne  semblent  pas,  de  prime-abord,  intéressées  à  cette  ré- 
forme, qui  payent  l'indemnité  de  serfs  galliciens,  ces  derniers  n'y 
participant  qu'en  tant  que  soumis  à  l'impôt  général,  tandis  que  les 
seigneurs  se  payent  à  eux-mêmes  l'intérêt  d'un  grand  tiers  de  ce  qui 
leur  revient. 

A  la  diète  de  Vienne  de  4848,  il  y  eut,  à  la  vérité,  une  fraction  de  la 
gauche  qui  proposa  de  ne  donner  aucune  indemnité  aux  anciens  sei- 
gneurs puur  la  terre  laissée  aux  paysans,  ce  qui  revient  au  même  que  de 
dire  que  Ton  en  donne  une  aux  serfs  sous  forme  de  terre.  Le  ministère 
en  fit  néanmoins  unequestion  decabinet,et  l'indemnité  fut  décrétée,sauf 
pour  un  certain  nombre  de  seigneurs  polonaisqui,  au  commencement  de 
Tannée  4848,  entraînés  par  leur  patriotisme,  avaient  déclaré  spontané- 
ment à  leurs  paysans  qu'ils  leur  abandonnaient  toutes  leurs  terres  sans 
leur  rien  demander  en  échange.  Mais  cette  exception  eut  à  la  longue 
Tair  d'être  une  punition;  les  personnes  intéressées  réclamèrent  et 
finirent  par  obtenir  d'être  traitées  à  légal  de  ceux  qui  n'avaient  poltlt 
fait  de  donation  verbale  à  leurs  paysans. 

Dans  les  provinces  anciennement  polonaises  et  appartenant  à  U 
couronne  de  Russie,  la  mesure  du  rachat  obligatoire  avec  terre,  fttt 
moyen  de  lettres  d'indemnités,  n'a  encore  été  nulle  part  mise  k 
exécution;  mais  cette  mesure  Semble  imminente  dans  les  quatre 
gouvernements  de  Lilhuanie,  où  des  troubles  ont  éclaté  dernière- 
ment. Les  bases  en  sont, arrêtées.  On  multiplie  par  vingt  les  rede- 
•  vances  pécuniaires  des  paysans,  et  l'on  donne  un  cinquième  de  moins 
en  capital  pour  les  terrains  dont  jusqu'à  présent  les  paysans  payaient  la 
rente  en  corvées.  Dans  la  grande  Russie ,  beaucoup  de  serfs  riches 
se  sont  rachetés  argent  comptant ,  avec  déduction  d'un  cinquième. 
La  somme  payée  de  cette  manière  aux  seigneurs  fusses  monte  déjà, 
dit'-on,  à  450  millions  de  francs;  mais,  la  mesure  générale  du  rachat 
par  l'entremise  du  crédit  public  n'ayant  pas  été  en  Russie  décrétée 
jusqu'à  ce  jour,  II.  UruÂi  ne  peut  en  faire  la  comparaison  avec 
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les  mesures  analogues  dont   la  Prusse  et  rAutriche  ncmt 
Texemple. 

M.  le  comte  Nàkwaski,  ancien  membre  de  la  dièle  de  Pologne, 
déclare  qu'il  n'aurait  pas  pris  la  parole  dans  cette  discussion,  s'il  n'âTaît 
pas  été  presque  personnellement  interpellé  conmne  Polcmais  et  ( 
membre  de  Témigration  ;  —  et  cela,  parce  qu*il  croit  avoir 
samment  éclairci  cette  question  relativement  à  la  Pologne,  soit 
dans  sa  brochure  publiée  il  y  a  deux  ans,  et  dont  il  a  (ait  hom- 
mage en  un  assez  grand  nombre  d'exemplaires  à  la  Société ,  soit 
dans  le  numéro  du  Journal  des  Économistes  du  mois  d'avril  der- 
nier. 

M.  Nàkwaski  veut  rappeler  seulement  que  le  servage  ii*a  jamait 
existé  dans  Tancienne  Pologne;  que,  comme  il  l'a  expliqué,  il  n^yaea 
dans  ce  pays  que  des  attachés  à  la  glèbe,  c*estrà-dire  sujets  des  noUes, 
comme  ces  derniers  étaient  sujets  du  roi,  que  le  mot  polonais /MuUai^ 
exprime,  car  la  dénomination  de  serf  n'est  même  pas  connue  en  polo- 
nais. 11  ajoute  ^que  cet  état  de  choses,  déjà  en  partie  changé  par  b 
Constitution  du  3  mai  1791,  n'existe  plus  dans  le  royaume  de  Polo- 
gne depuis  plus  d'un  demi-siècle,  le  Code  Napoléon  y  ayant  été  introduit 
(en  4807)  par  un  décret  de  la  diète.  Le  paysan  est  donc  dans  cette  pii^ 
tie  de  l'ancienne  Pologne  dans  les  mômes  conditions  qu'en  France, 
et  si  la  corvée  —  ainsi  que  l'explique  d'une  manière  détaillée  Tartide 
inséré  dans  le  Journal  des  Economistes  du  mois  d'avril  — a  été 
tenue  jusqu'à  présent,  c'est  plutôt  pour  des  motifs  économiques,  ] 
sans  qu'elle  ait  aucun  rapport  avec  les  droits  féodeaux  existant  daiis 
les  autres  pays  de  l'Europe.  De  plus,  cette  corvée  vient  d'être  abolie, 
car,  vu  les  progrès  de  l'agriculture,  elle  était  également  préjudidiUe 
aux  paysans  et  aux  propriétaires  des  domaines,  et  s'il  s'est  tromé 
parmi  les  uns  et  les  autres  des  encroûtés  qui  y  tenaient,  c'est  paioe 
que  l'esprit  conservateur  n'aime  point  le  changement,  quand  m6Be 
celui-ci  est  pour  son  bien. 

C'est  seulement  depuis  le  partage  de  la  Pologne  et  par  l'occapitioa 
de  la  Lithuanie  et  des  Ruthénies,  provinces  de  l'ancienne  Pologne,  que 
le  servage  y  a  été  introduit  avec  les  lois  russes,  en  même  temps  qu'ime 
espèce  d'esclavage,  car  l'on  peut  appeler  ainsi  le  servage  personnel  usité 
en  Russie.  Ce  dernier  n'a  cependant  pas  pu,  dans  ces  provinces  polo- 
naises, prendre  racine  dans  ces  conditions,  à  cause  de  la  répulsion  qu'il 
inspirait. 

M.  Nàkwaski  finit  en  faisant  observer  que,  dans  ce  moment  même, 
l'opinion  nationale  en  Pologne  se  prononce  pour  des  principes 
analogues  à  ceux  que  MM.  do  Lavergne,  Gamier,  etc.,  ont  énoncés; 
c'est-à-dire  pour  que  les  paysans  deviennent  propriétaires  des  terra 
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qu'ils  ont  exploitées  moyennant  la  corvée,  et  que  les  propriétaires  des 
domaines  soient  indemnisés  par  TËtat. 

M.  ToiaÈs  Caicbdo,  chaîné  d'affaires  de  Venezuela,  ajoute  quelques 
mots  sur  ce  qui  s'est  passé  relativement  à  l'esclavage  dans  les  répu- 
bliques de  l'Amérique  latine. 

Dans  les  pays  du  nouveau  monde  espagnol,  ce  fut  l'Angleterre  qui 
introduisit  la  terrible  plaie  de  Tesclavage,  cette  immense  iniquité  :  par 
le  traité  d'Utrecht,  par  ce  que  Ton  a  appelé  asimtos  de  negros,  l'An- 
gleterre obtint  de  l'Espagne  le  privilège  d'introduire  des  esclaves 
en  Amérique,  en  payant  cent  livres  tournois  par  tète. 

Quand  les  sections  de  l'Amérique  latine  conquirent  leur  indépen- 
dance, la  première  chose  à  laquelle  pensèrent  leurs  habitants,  une  fois 
maîtres  d'eux-mêmes,  fut  de  faire  participer  aux  bénéfices  de  la  liberté 
ceux  qui  avaient  gémi  dans  l'esclavage. 

En  4824  une  loi  fut  faite  (la  Colombie  donna  l'exemple)  par  laquelle 
tout  esclave  qui  foulerait  le  territoira  de  ces  républiques  jouirait  à 
l'instant  même  de  sa  liberté.  Les  enfants  d'esclaves  étaient  libres,  en 
vertu  de  la  loi,  à  dix-huit  ans  ;  tous  les  ans  on  émancipait  un  certain 
nombre  d*esclaves,  en  payant  les  propriétaires  au  moyen  des  fonds  dits 
de  manumision^  prélevés  sur  certaines  sommes  provenant  d'impôts  sur 
les  spiritueux,  les  héritages  ab  intestat,  etc. 

Enfin,  à  la  Nouvelle-Grenade,  en  4849,  et  au  Venezuela,  en  4853  ou 
4856,  on  comprit  que  le  premier  des  droits  est  celui  de  la  possession  de 
soi-même  et  que  Tesclavage,  bien  que  graduellement  aboli,  était  un« 
tache  pour  ces  républiques,  et  on  déclara  que  cette  institution  était 
abolie  et  que  tous  les  esclaves  étaient  immédiatement  libres,  sans 
attendre  les  termes  de  la  loi  de  4834 ,  qui  avait  son  exécution.  Mais  dans 
l'une  comme  dans  Tautre  république,  comme  dans  toutes  les  autres  de 
rAmérique  latine,  on  a  reconnu  le  droit  qu'avaient  les  propriétaires  à 
une  indemnité. 
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foniAïai.  —  Pierre  banquière  en  Fninee  et  à  rétranger.  —  Grèditi  mobitien  eréés 
oa  projetés.  -^  DaDgere  en  résultant.  —  Exemple  prs  en  AUeoiagae.  —  Statisti^ot 
des  chemins  de  fer  françHis  (étendue  et  coût).  —  Résultats  de  Triercke  1862.  — 
— »  Recettes  trimestrielles  de  1863  comparées  à  celles  de  1862.  —  Banque  de  Francit  : 
retraite  de  M.  de  Germiny.— Hausse  de  Pescompte  à  Londres.  ^  Coupons  détachés. — 
Tableau  des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la  Banque  de  Franee 
et  4a  set  succursales. 

La  fièvre  banquière  n'a  pas  cessé  ses  ravages  en  France  ;  elle  semble  mènie 
loin  de  disparaître,  s'étendre  chez  nos  voisins ,  et  contrairt^ment  à  la  loi  qui 
veut  qu'un  mal  en  s*étendant  s'aCTaiblisse,  prendre  des  proportions  de  plus  en 
plOs  inquiétantes.  Le  rapport  du  Crédit  mobilier  français,  les  résultats  confstatés 
dans  ce  rapport  ont  enivré  le  public,  et  partout  on  ne  parle  que  de  crédits 
mobiliers,  comme  si  Tinstrumeiât  avait  peu  à  se  préoccuper  de  la  quantité  de 
maliôrea  premières  disponibles.  Au  commencement  de  Tannée,  nous  avions  U 
Société  générale  de  crédit  mabilier  (France)  et  la  Société  générale  de  crédU 
mobilier  espagnol.  Le  capital  entier  de  la  première  était  émis  et  versé;  la 
moitié  seulement  du  capital  de  la  seconde  était  émise  et  versée.  Elle  vient  dt 
décider  l'émission  (qui  se  fait  en  ce  moment)  de  la  seconde  moitié  de  son 
capital.  Sous  peu,  elle  aura  donc  porté  son  capital  émis  et  versé  à  120  mil- 
lions. Ces  180  millions  d'actions  ne  suffisent  pas  à  l'activité  dévorante  de 
MM.  Pereire  ffères;  il  leur  faut  un  champ  plus  vaste,  des  moyens  plus  puis- 
sants. Ils  viennent  de  fonder  la  Société  générale  de  crédit  mobilier  italien^  an 
capital  de  50  millions ,  et  la  Société  générale  de  commerce  et  d'industrie  n'er* 
landaise,  au  capital  de  40  millions  de  florins  (86,400,000  fr.,  divisl^en  160»000 
actions  de  540  fr.,  ou  250  flor.  chacune),  cela  fait  pour  les  quatre  sociétés  316 
millions,  400,000  fr.de  capital  nominal.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  obligalioDS 
que  chacune  de  ces  sociétés  est  autorisée  à  émettre.  Cependant  le  marché  an- 
glais importait  beaucoup  aux  fondateurs  de  notre  crédit  mobilier  :  avoir  Madrid, 
Turin,  Amsterdam  pour  embastiller  Paris,  en  cas  de  résistance  aux  concep- 
tions financières  des  deux  nouveaux  députés,  c'était  peu  de  chose,  tant  que 
Londres  leur  refuserait  son  concours  pour  ce  blocus  d'une  nouvelle  espèce. 
Aussi  viennent-ils  de  fonder  dans  celte  capitale,  sous  le  nom  de  JntemaVonal 
financial  compmy  limited,  un  crédit  mobilier  au  capital  de  3  millions  sterling, 
divisés  en  150,000  actions  de  20  livres  sterling  chacune.  Pour  faciliter  la 
réussite  de  ce  nouveau  projet,  \)s  n'ont  appelé  que  2  livres  10  sch.  (1/8)  par 
action  (1).  On  a  parlé,  mais  trèi- vaguement,  de  la  création,  sous  les  auspices 


(1)  Les  directeurs  de  cette  Société  sont:  MM.  Rob.  Benson,  Bon.Dobree,  J.-F.  Flem- 
mich,  R.-A.  Ileaih,  J.-S.  Morgan,  W.-E.  QuenUll  et  H.  Stem.  Les  fondateurs  de 
reoUreprise  sont,  eu  dehors  des  crédits  mobiliers  ft'ancais,  espagnol,  italien  et  nétirlan- 
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d6  cet  instituticms,  d'un  crédit  mobilier  à  Yiecne,  où  d^à  on  wi  qu'il  «xista 
une  Société  de  ce  genre,  qui,  il  est  vrai,  ne  puise  pas  ses  inspiratioûs  chei  les 
administrateurs  du  crédit  mobilier  français,  et  les  priverait  au  besoin»  si  elle  le 
pouvait,  du  concours  de  cette  place.  Pour  le  moment,  considérant  que  toutes 
ces  sociétés  sont,  à  vrai  dire,  des  créations  de  MM.  Pereire,  et  que  sous  ce  rap« 
port  elles  ne  feront  qu*exécuier  avec  ensemble  les  opérations  que  ces  derniers 
proposeront,  on  peut  dire  que  ces  deux  financiers  ont  à  leur  disposition  uo 
crédit  mobilier  au  capital-actions  de  près  de  400  millions,  et  ayant  siège  à 
Paris  et  succursales  à  Madrid,  Turin,  Amsterdam  et  Londres.  Encore  une  fois» 
nous  ne  parlerons  pas  des  obligations  que  ce  faisceau  de  sociétés  a  droit  d*é« 
mettre.  Si  ce  droit  a  partout  les  mêmes  proportions  qu'en  France  et  en^spi* 
gne,  rimporiance  des  obligations  susceptibles  d'être  émises  pourrait  approcber 
de  4  milliards  (dix  fois  le  capital-actions}. 

Celle  situation  nouvelle,  prise  par  les  deux  illustres  fondateurs  du  Crédit 
mobilier  français,  a  ému  une  certaine  catégorie  de  financiers  et  de  capitalistes 
qui ,  pour  contrebalancer  leur  influence,  a  employé  le  meilleur  moyen ,  la 
concurrence.  Une  société  a  d'abord  été  fondée  à  Londres  au  capital  de 
2,500.000  Hv.  st.,  dhrisé  en  125,000  actions  de  20  liv.  st.  chacune,  et  sous  le 
tiire  de  :  The  gênerai  crédit  and  finance  company  of  London  UnUted  (i).  Cette 
société  a  ensuite  8er%  i  à  projeter  la  Société  générale  pour  favmBer  le  déH" 
loppement  de  Vinduêtrie  et  du  commerce  de  la  France,  dont  les  statuts  sont  en 
ce  moment  soumis  au  Conseil  d'État^  et  qui  a  pour  fondateurs  MM.  Âroh- 
déacon,  —  F.  Barlholony,  «^  Bis€boffsbeim,Goldschmidt  etC*,  — Bdw.  Blount 
et  C«,  —  Cahen  d'Anvers,  —  H.  Davillier,  —  Deuière,  —  Fore,  —  Hent«ch, 
^  Luischer  et  C*,  -—  Alf.  Leroux,  —  Lucy  Sedillot,  —  Mimbaud,  Paecard 
et  C*,  —  J.  Perier,  —  Schneider,  —  Simons,  —  P.  Talabol,  et  enfin  Pinard, 
sous-directeur  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris.  Nous  Ignorons  l'Importauee 
du  capital  en  actions  de  cette  société  projetée.  Espérons  pour  le  public  et  pour 
le  Crédit  mobilier,  à  qui  une  concurrence  ne  pourra  que  faire  du  bien,  que 
l'approbation  ne  se  fera  pas  attendre. 

Nous  sommes,  certes,  grand  partisan  des  institutions  de  crédit  mobilier  ; 
elles  sont,  en  matière  de  banque,  un  vrai  progrès,  en  ce  qu'elles  séparent 
deux  opérations  qui ,  réunies ,  n'ont  fait  que  conduire  à  leur  perte  les  insti* 
tutioiis  de  crédit  qui  s'y  livraient.  En  Belgique  particulièrement,  la  Banque 
de  Belgique  et  la  Société  générale  cumulèrent  rémission  de  billets  au  porteur 
et  à  vue  et  l'escompte  avec  la  commandite  et  la  mobilisation  du  capital  des 
sociétés  de  commerce  ou  d'industrie  ;  des  événements  graves  en  sont  résultés; 
la  première  en  est  même  arrivée  à  une  suspension  momentanée  de  payement. 


dais,  MM.  Hottinguer  et  Cs  —  FoulJ  et  C%—  Pillet,  Will  et  C%— Mallet  frères  et  C% 
—  Marcuard,  André  et  C%  —  A.-J  Sleru  et  Cs  —  de  Abaroa  et  Urribarren,  —  F.-A. 
Seillièrc,  —  duc  de  Galièra,  —  Emile  et  Isaac  Pereire,  —  buron  Renouard  de  Bus- 
sièns  et  Hipp.  Diesta,  ce  dernier  directeur  du  Comptoir  d'escon.pte  de  Paris. 

(1)  Les  diret leurs  de  cette  Sociéé  sont:  MM.  Samuel  Laiifg,  président;—  W.-P. 
Andrew,—  S.  Bealc,  —  Edw.  Blount,  —  Th.  Drassey,  —  Ch.-P.  Dovaux,  —  Sir 
S.-A.  Doualdsofl,  —  J.-T.  Mackcosic,  —  F.  Bramley  Moore,  —  Alderman  SalomoDS, 
S.-L.  Schuster,  —  Ch.  Turncr  —  et  G.  Worms. 
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Depoit^dlef  MtraMMeé  toutes deox aux  opéntioude  bta^w  éei 
poorielifliiterieeilei  do  Crédit  mobiBer,  etiTen  tout  bien  tronréet.  Col  cette 
iéptrmfîooqiieMM.Perare  (irèresoiil  eomacréed'iiDe  mMBiènédà»aa/kt  emiom- 
daiU  k  crédit  nBobOier  fraoçak.  n  est  jofte  de  se  pu  ooUier  leo  pa^^ 
à  ce  progrès  éeoooiDiqiie.  Ccpendaot  ces  deox  &iaiiciert  ool  coauBis  1^ 
fkste,  tàote  de  prioctpe,  faute  de  Cut,  stfoir  de  s'opposer  à  toale  i 
renée  en  ce  qoi  cooeeme  leor  société  de  crédit.  A  leors  jeux,  la  ( 
si  bieoCtisaiite  dans  tons  les  fojers  de  TactÎTité  haraaine,  en  matière  de  pto- 
doction,  serait  malfaisante  en  iiut  de  crédit  mobflier.  Cependant  le  créfit 
OMMier  espagnol,  qoi  a,  à  Madrid  même,  deux  concorrenta,  dont  m  en  pleine 
▼oie  ft  prospérité,  sans  compter  on  à  Yalence,  on  antre  à  Cadix,  un  troi- 
ffième  à  Hoesca  et  phisieors  à  Barcdone,  ne  s'en  porte  pas  plus  mal  poor 
cela.  Néanmoins,  ces  deux  innoratcors  ont  employé  tonte  leor  inflœoce 
pour  empèdier  d'autres  sociétés  du  même  geore  de  s'établir  en  France  soos 
la  (orme  anoojme,  et  ils  ont,  malbeoreusement,  assez  bien  réosai.  L'comi- 
potence  que  cette  absence  de  concurrence  a  produite  a  certainement  imprimé 
à  leurs  actes  uoe  unité  qui,  sans  cela,  n'aurait  peut-être  pas  existé  ;  mais, 
d'autre  part,  elle  tend  à  tuer  dans  le  poblic  l'esprit  d'initiatiTc;  elle  défend 
à  toute  autre  intelligence  financière  que  la  leur  de  se  produire  d'une  maoière 
aussi  remarquable  qu'ils  l'ont  fait,  en  leur  refusant  rinstroment  nécessaire. 
C'est,  en  finances,  la  résurrection  des  anciennes  maîtrises  et  jurandes  afce 
tout  leur  cortège  de  despotisme  et  de  compression.  On  comprend  donc  qne, 
tout  en  rendant  justice  aux  progrès  accomplis  dans  les  idées  et  les  pra- 
tiques  financières  par  MM.  Emile  et  Isaac  Perdre,  nous  applaudissions  aux 
sociétés  concurrentes  que  nous  yojoos  poindre  à  l'borizon  :  plus  il  y  en  aura 
et  plus  les  opérations  de  chacune  d'elles  seront  marquées  au  coin  de  la  pru- 
dence et  du  respect  dû  à  l'individualité. 

Cependant,  pour  le  moment,  nous  croyons  que  la  création  trop  simultanée 
decrédits  mobiliers  à  rêiranger,  créations  dues  en  forte  partie  aux  capitaux  frao* 
çais,  directement  ou  iodirectement,  pourrait  faire  surgir,  pendant  la  première 
année,  de  grates  difficultés.  11  pourra  trop  exciter  l'esprit  public  à  la  création 
de  sociétés  industrielles,  le  rendre  moins  circonspect  sur  les  conditions  de  sta* 
bilité  et  de  succès  de  ces  sociétés  ;  lui  êter  sa  force  de  contrôle  sur  ces  nou- 
velles entreprises  et,  en  tout  cas,  l'amener  à  s'engager  au  delà  de  ses  moyens. 
De  là  un  resserrement  dans  les  afl^&ires  devant  entraîner  la  chute  des  sociétés 
les  moins  bien  établie» ,  la  baisse  rapide  des  actions  ou  fonds  publies  les 
moins  bien  classés.  Le  mieux,  en  ce  cas.  que  pourront  faire  certaines 
sociétés  de  crédit  mobilier  sera  (triste  alternative  pour  le  public)  de  racheter 
à  perte  leurs  actions  tombées  au-dessous  du  pair  et  surtout  au-dessous  de  la 
valeur  affective  que  leur  assurera  le  bilan.  C'est  ainsi  que  fit  la  Banqwe  di 
VAlUmnfjne  méridionale  (Bank  fur  Sûd-Dcufschland),  à  Darmstadt,  en  1860,  qui, 
sur  pu'^de  60,000  actions  émises,  en  racheta  20,000  (i).  Celte  opération, 
dans   les  circonstances  malheureuses  où    se  trouvait   le   marché  finan- 


vl)  Voir  k  ce  tujet  V Annuaire  iutemationai  du  crédit  publie  poar  1801,  par  netn 
lavaiit  collègae  M.  J.-E.  Horn.  (P.  310.) 
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der  allemand,  à  la  suite  de  la  fièvre  banquière  de  1856,  cette  opération, 
disons-nous,  fut  approuvée  par  les  journaux  compétents  du  pays.  Souhaitons 
de  n'en  être  pas  réduit,  dans  quelque  temps,  à  avoir  à  approuver  une  semblable 
mesure  qui,  après  tout,  n'est  qu'une  liquidation  partielle  faite  au  détriment 
des  actionnaires  les  moins  aisés  et  au  profit  de  ceux  qui  ont  le  plus  de  capi- 
taux  disponibles. 

Actuellement  que  les  nouvelles  concessions  sont  à  peu  près  définitivement 
consacrées  soit  par  l'État  soit  par  les  Compagnies,  il  est  peut-être  utile  de 
résumer  dans  un  tableau  analogue  à  celui  publié  dans  le  dernier  numéro  de 
ce  journal  (p.  277),  l'étendue  et  le  coût  pré?u  d*établissement  de  lignes  appar- 
tenant aux  six  principales  compagnies  de  chemins  de  fer  en  France,  qui  ré- 
sument, à  vrai  dire,  à  elles  seules  le  réseau  français  des  chemins  de  fer,  en 
distinguant  ce  qui  appartient  à  l'ancien  réseau  de  ce  qui  fait  partie  du  nouveau  : 

N01TM«  fiMt«.  ToUl. 

Coét.  LoofOMU-.  G»At.  LovfMW.  G»At. 

XOoa.         HiUloM.  KiloM.  MiUioM.  KHom.  HilUoM. 

Orléans  .        2.030  543  3,138  766  i,)58  1,309 


Nopd  .  . 

1,004 

312 

511 

188 

1,605 

700 

Est.  .  . 

978 

315 

2,082 

865 

3,060 

1,180 

Midi..  . 

798 

330 

1,387 

338 

2,185 

668 

Ouest.  . 

900 

425 

1,611 

570 

2,511 

995 

Lyon  .  . 

2.570 

i.015 

3,276 

1,255 

5,846 

2,270 

Totaux.       8,360       3,140         11,005       3.983        19.365  7,122 

Ces  7  milliards  122  millions  seront  fournis  :  1,477  millions  en  actions  im- 
putables en  totalité  à  l'ancien  réseau,  et  5,645  millions  en  obligations,  dont 
1,663  millions  applicables  à  l'ancien  réseau  et  le  reste  au  nouveau. 

Sur  le  capital  total  engagé  (7,122  millions)  il  reste  environ  2  milliards  à 
dépenser,  et,  en  y  joignant  les  subventions  à  payer  par  l'État,  2  mtlltards  1/2,  qui 
devront  d'ici  à  six  ou  huit  ans,  et,  pour  la  majeure  partie,  d'ici  à  trois  ou  quatre 
ans,  être  immobilisés  dans  cette  industrie.  Si  on  y  joint  les  immobilisations 
provenant  de  la  création  des  institutions  de  crédit  dont  nous  avons  parlé  au 
début  de  cet  article,  celles  qui  résulteront  très-probablement  des  sociétés  que 
créeront  (pour  vivre)  ces  nouvelles  banques,  ne  trouvera-t-on  pas,  comme 
nous,  que  Ton  a  peu  proportionné  les  emplois  de  capitaux  aux  capitaux  dis- 
ponibles et  résultant  de  l'épargne?  On  nous  dira  :  «  Mais  le  commerce  (cer- 
taines branches,  du  moins)  va  peu,  en  raison  des  complications  extérieures. 
Les  capitaux  oisifs  et  disponibles  peuvent  donc  aider  à  satisfaire  à  tous  ces 
emplois.  »  Cela  est  malheureusement  vrai;  mais,  outre  que  celte  atonie 
diminue  l'épargne  annuelle  en  amoindrissant  l'importance  de  la  production 
du  pays,  le  danger  de  voir  tout  à  coup  redemander  à  la  bourse,  en  cas  de 
pacification,  les  capitaux  temporairement  confiés,  doit  largement  entrer  en 
ligne  de  compte,  et  on  ne  doit  pas  oublier  la  faute  que  commit  TAmérique 
du  Nord  (faute  qu'elle  expia  si  cruellement  il  y  a  quelques  années)  en  immo- 
bilisant dans  les  chemins  de  fer  des  capitaux  confiés  à  court  terme.  Le  public 
comptait  sur  ces  capitaux,  les  compagnies  ne  pouvaient  les  rembourser,  de 
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là  wm  €hm  ^m  port»,  le  f|oi  de  presUik»  des  opitax,  émm 

leeilii^,  à  des  dûfllrei  iooctis  de  dm  joon,  et  amexa  b  yrtyriiiiifin  et  b 

cbole  de  Boobre  ves  nsMOM  de  baoqae  et  de  connnerce. 

Fmtr  en  revenir  am  ehemint  de  fer  fraorais,  eoostaioos  que  ■Po-aeilfgaegi. 
cfMMDe  ooa  leetevn  oot  pa  le  Toîr  par  nos  artides  précédents,  les  reeeCtei 
brjtes  kikxDétnqoet  oot  dîminoé  en  186Î  sur  1861,  mats  que  les  dé-  esses 
Ceiploitalioo  ont  proportionneUfineat  augmenté.  Le  lableaa  svtraat  en  csft  b 
pratf«  trop  eonvaincaste  : 


èU  I 


iHflMB 

«•ik*r« 

fen««. 

ftli  ami 

47.496 

29.71 

06.305 

37.40 

SOU» 

39.08 

35  7» 

39.64 

SS.31$ 

41.48 

8i.666 

37.64 

43.S14 

51.72 

29.€06 

S3    » 

I3.3S3 

iOCOODI 

8.949 

11161 

27.309 

49.96 

8.7t3 

83.69 

I39IS 

70.04 

88.009 

56.58 

20.8i3 

62.08 

24.447 

55  J0 

AKOEK  aESEAU. 

OH^ans. U.OOO  14.383  33.09 

Hord. 65.014  25.806  39.70 

EmL 44  5K  18.280  41.04 

Mîdi 38.&)1  14.681  38.13 

OiMSt« 5l.t55  ^.425  43.  il 

Lyoo 79.003  32183  40.74 

Besftéfes f0.1i2  24.490  48.86 

Geaère (eomprb  dans  le  réseaa  do  Ljoo) 

KOUTCAV   BÉ5EAU. 

Orlèaos. 12.918  incoono  ioe4>ona 

HonL  19.3  3  ioconno  incounu 

Est 26.571  13.144  4947 

Midi 9.451  6.624  70  P9 

Owst  (et  ris.  iriite}.  14.048  9681  68.93 

Lyon 36.707  22.044  60.05 

Daopbiué 19.9^9  12.157  61    > 

Ard<:B0CS. 20.299  UJI&  56.80 

Noos  ne  commenterons  pas  le  tableaa  précédent,  seulement  noua  diroos 
d'une  manière  très-générale  que  Taugmenlation  de  la  proportion  des  dépenses 
aux  recettes  est  une  conséquence  à  peu  près  nécessaire  (non  sans  eiceptions 
cependant)  de  la  diminution  des  recettes  brutes  kilométriques  (1).  Ualbeo- 
rottsement,  cet  amoindrissement  kilométrique  des  receltes  a  continué  pen- 
dant le  premier  trimestre  de  1862.  Ainsi  Tancien  réseau  est  en  dimiautioD 
de  1863  sur  1862,  pour  cette  période  trimestrielle,  de  4.68  0/0  et  le  nouveau 
de  5.76  0/0,  soit  7.22  0/0  pour  les  deux  réseaux  réunis.  Cette  diminution  ne 
se  répartit  pas  également  sur  toutes  les  compagnies  ;  quelques-unes  mémo 
ont  obtenu  der  augmentations  de  recettes.  Voici  d'ailleurs,  pour  diacuns 
d'elles,  ks  résultats  obtenus  par  kilomètre  : 


(1)  Le  tableau  ci-dessus  confirme  k  peu  près  cette  assertion,  car  le  Midi  et  le  Bes- 
l^gei  ont  bien  tu  la  proportion  de  leurs  fniis  d^explultalion  baisser  en  18^2  sur  1861, 
mais  leurs  recettes  kilométriques  ont  augmenté.  Le  Daupbiné  seul  fait  exception;  mais 
Ms  Mèrsness  sont  très-mlalmes. 
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tfrlims.  — -  Aneien  réseau,  9,673  fr.  de  recette  brûle  trimestrfdle  en  186S 
contre  10,041  fr.  en  1862,  soil  3.66  0/0  de  diniiffttion.  —  Nouveau  réseau, 
3,4Si  Tr.  en  1863  contre  3,237  fr.  en  1862,  soit  6.68  0/0  d'augmentation. 

Nord.  ^  Ancien  réseau,  13,970  fr.  en  1863 ,  contre  15,2Î3  fr.  en  1862, 
soit  8.23  0/0  de  diminution.  —  Nouveau  réseau,  5,759  fr.  en  1863,  contre 
3,665  fr.  en  1862,  soit  63.63  0/0  d'augmentation. 

Est.  *-  Ancien  réseau,  10,528  fr.  en  1863,  contre  11,023  fr.  en  1862,  soit 
4.49  0/0  de  diminution.  —  Nouveau  réseau,  6,136  fr.  en  1863,  contre 
6,088  fr.  en  1862,  soit  0,79  0/0  d'augmentation. 

MidL  —Ancien  réseau,  8,170  fr.  en  1863»  contre  9,183  fr.  en  1862,  soit 
11.03  0/0  de  diminution.  —  Nouveau  réseau,  1,702  fr.  en  1863,  contre  1,760  Ar. 
en  1862,  soit  3.30  0/0  de  diminution. 

Baupliiné.  —  4,340  fr.  en  1863,  contre  4,078  fr.  en  1862,  soit  6.4S  0/0 
d'augmentation. 

Onm/.—  Ancien  réseau,  11,361  fr.  en  1863,  contre  11,258  fr.  en  1862,  soit 
0.91  0/0  d'augmentation.  —  Nouveau  réseau  et  réseau  mixte,  3,077  fr.  en 
1863,  contre  3,113  fr.  en  1862,  soit  1.16  0/0  de  diminution. 

Ardennes,  —  4,441  fr.  en  1863,  contre  5,464  fr.  en  1862,  soit  18.7  20/0  de 
diminution. 

Bess^gfs-Alaia.— 15,214  fr.enl863,contreli,238fr.en  1862,  soit 35.380/0 
d'augmentation. 

^ariS' Lyon-Méditerranée  (compris  le  Genève).  —  Ancien  réseau,  18,036  fr. 
en  1863,  contre  18,822  fr.  en  1862,  soit  4.21  0/0  de  diminution.  —  Nouveau 
réseau,  7,581  fr.  en  1863,  contre  8,742  fr.  en  1862,  soit  13.28  0/0  de  diminu- 
tion, 

Victor-Emmanuel  (partie  française).  —  9,785  fr«  en  1863|  contre  S>709  fr« 
en  1862,  soit  0.83  0/0  d'augmentation. 

Ceinture.  —  30,515  fr.  en  1863,  contre  33,957  fr.  en  1862,  soit  10.14  0/0  de 
diminution. 

GraUsessac  à  Bézier».  —  3,366  fr.  en  1863,  contre  2,853  fr.  en  1862,  soit 
17.98  0/0  d'augmentation. 

Anzin  à  Somatn.  —  7,732  fr.  en  1863,  contre  7,094  fr.  en  1862,  soit  8.93  0/0 
cl'augmentation. 

£nûa  Carmaus-AlbL  —  3,962  fr.  en  1863,  contre  5,332  fr,  en  1862,  soit 
$5,69  0/0  de  diminution. 

M.  le  comte  de  Germîny,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  vient  de  quit- 
ter son  poste  en  faveur  de  M.  de  Yuitry,  en  conservant  néanmoins  le  titre  de 
gouverneur  honoraire.  Si  nous  ne  savions  pas  combien  la  limite  de  l'autorité 
d'un  gouverneur  de  la  Banque  est  étroite,  combien  il  est  obligé,  nommé  par 
l'État,  de  suivre  les  inspirations  du  ministre  des  Gnances,  combien  enûnilest 
tenu  à  distance,  par  ses  instructions,  et  des  besoins  du  public  et  des  désirs  des 
actionnaires,  nous  ferions  remonter  jusqu'à  Ihonorable  M.  de  Germiny  les 
conséquences  économiques  de  cerlaiues  mesures,  non  pas  prises  par  la  Ban- 
que, mais  qu'elle  aurait  dû  prendre.  Nous  lui  reprocherions,  par  exemple/ 
de  n'avoir  pas  vendu  les  rentes  disponibles  delà  Banquede  Francectde  n*avoir 
pas  émis  les  billets  de  50  fr.  avant  d'avoir  élevé  le  taux  des  services  rendus 
par  la  Banque  au  public.  Mais  le  vice  de  Tiastitution  est  à  la  fois  daos  l'io- 
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lenrentioa  gouveroemcntale  et  dans  l'abseoce  de  coDcmreooe  ;  nous  ■*— "^^ 
donc  trop  loin  du  t^pe  actuel  pour  eutrepreudre  aujourd'hoi  ta  cntkiiie  de 
œtte  institution.  Nous  nous  contenterons  de  dire  que  M.  de  Germiny  a  coo> 
tinué  les  traditions  d'ordre  et  de  régularité  de  la  Banque,  et  rien  ne  boqs  <& 
que  s'il  avait  eu  à  diriger  une  banque  libre,  sans  pririlége  nimooopoie,  B  n'j 
aurait  pas  déployé  les  qualités  que  sa  conversation,  mitigée  par  sa 
officielle,  faisait  préjuger.  Espérons  que  M.  de  Vuitry  sera,  non  plus  habile,  i 
plus  heureux. 

Le  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  à  la  Banque  d*AngleteTTe  a  éle 
porté»  le  21  mai»  de  3  0/0  à  4  0/0.  LaBanquede  France  a  maintenu  le  sien  à 
31/2  0/0.  Nous  avons  déjà  vu  maintes  fois  l'écart  normal  pouvoir  si'éte&dre, 
dans  Tune  ou  dans  l'autre,  jusqu'à  1  1/2  0/0,  sans  inconvénient  aocon.  U  n'y 
a  donc  rienà  conclure  encore  pour  notre  marché  de  la  hausse  du  taux  de  pres- 
tation des  capitaux  chez  nos  voisins. 

.  L'approche  des  élections  a  enlevé  à  la  Bourse  de  Paris  une  grande  partie 
de  son  activité  habituelle  à  cette  époque  de  Tannée.  Aussi  les  eoors  ont-ib 
peu  varié.  En  fin  de  compte,  ils  ont  plutôt  tendu  vers  la  baisse  que  vers  la 
hausse,  ce  qu'il  faut  attribuer  à  la  prolongation  de  l'expédition  du  Mexique 
et  à  l'exubérance  des  nouvelles  créations  en  actions  ou  obligations.  L'insur- 
rection polonaise  et  le  conflit  nouveau  entre  TAngleterre  et  le  Brésil  ont  peu 
préoccupé  l'esprit  public.  Les  chemins  de  fer  français  ont  eu  dans  l'affiibl»- 
sèment  de  leurs  recettes  une  cause  trop  réelle  de  baisse  pour  que  nouaayons 
besoin  d'expliquer  autrement  l'aflaissement  de  leurs  cours. 

On  a  détaché  en  mai  les  coupons  suivants  (valeurs  à  revenus  variables)  : 


fr.  t. 

Crédit  industr.  et  commercial.      5  85 

Est 15    » 

Lyon 50    » 

Lombards 22  50 

Centre  du  Flénu 30    > 


flr.  t. 


Carmaux 11 

Vieille-Montagne 10 

H.-Poum.  Petin, Gaudet  et  O.  40 

—  Maubeuge 40 


N.  B.  Depuis  que  ces  lieues  sont  écrites,  deux  faits  de  nature  diflérente  sont 
venus  agir  sur  la  bourse,  et  leurs  tendances  contraires  se  contrebalançant  ont 
à  peu  près  laissé  les  cours  sans  variations,  au  moins  quant  à  la  dernière  bourse 
(celle  du  14  juin).  D'une  part,  la  prise  de  Puebla,  qui,  certes, est  un  évéDement 
heureux,  puisqu'il  rapproche  l'époque  où  les  hommes  et  les  capitaux  cesseront 
d'être  improductivement  dépensés.  D'autre  part,  la  hausse  de  l'escompte,  à  la 
Banque  de  France,  de  3  1/2  à  4  0/0  (1 4  juin),  hausse  que  la  situation  de  la  Banque 
de  France  à  U  même  époque  ne  justifie  que  médiocrement.  Nous  croyons  que  le 
conseil  général  de  la  Banque  aura  surtout  voulu  donner  un  premier  avertisse- 
ment au  public  au  sujet  de  la  disproportion  des  nouvelles  créations  et  nou- 
veaux emplois  d'argent  avec  le  capital  disponible.  En  ce  cas,  nous  nepouvon» 
qu'approuver  la  mesure,  qui,  sans  cela,  nous  semblerait  d'autant  plus  intea> 
pestive  que  la  circulation  a,  à  quelques  millions  près,  diminué  de  la  mènK 
somme  que  l'encaisse.  A  Londres  il  n'y  a  eu  aucune  modification. 

Alpb«  Gouatou  fils* 


BULLETIN  FINANCIER. 


iTi 


PAIR. 


tÔT 
lOOU 
500 
MU 
500 
500 
800 
400 
400 
500 
800 
500 
800 
800 
500 
500 
500 
800 
5U0 
500 
800 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
600 
500 
500 
500 
500 
500 


lESTE  A 
TBRSER 


S80 

9S0 


350 


375 
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100 
100 
500 

laso 

500 
S25 
100 
100 
100 
100 
100 

1000 
iOO 
100 
100 
iOO 
100 
100 
100 
100 
100 
500 
500 

1000 
IOO 
IOO 
IOO 
500 
500 
500 
540 
500 
500 
100 
800 
SOO 
500 
500 
500 
IOO 


PARIUYO.V-ltARSKlLLE.  -  Mu  {m. 

MUTES.— BANQUES.— CHEMINS  DE  FER. 


rUWUS  D1VER6 
Banques  «i  Caiiies. 


S  0/0  (1863),  jouistance  1"  iTril  1863... . 
Banque  de  France,  jouitunce  janvier  1865. . 
Crédit  foncier,  audan,  jouîm.  jaoTier  1863... 

—  nouveau^  jouissanee  janvier  1865 

Crédit  mobilier,  joaÎMance  janvier  1865. . . 
Pttris  k  Orléans  ,  jouissance  avril  1863 

—  nouveau,  jouissance  avril  1863 

Nord,  anc.  act.,  jouissanee  janvier  1863... 

—  sorti,  jouistance  janvier  1863 

Est  (Paris  k  Strasbourg),  jouis*,  mai  1863. . . 
Paris-Lyon-Méditemnée,  jouis,  mai  1863. . . 

Midi ,  jouissance  janvier  1863 « . . . 

Ouest,  jouissance  avril  1863 

Lyon  k  Genève,  jouissance  janvier  1860. . . . 

Daupbiné,  jouissance  janvier  1863 

Ardennes,  anc.  act.,  jomsMmee  janvier  1863. 

Bességes-Alais,  jouisMoee  janvier  1863 

Chemins  Algériens,  jouiss.  février  1863 

Lyon  Croix-Kousse,  jouissanee  janvier  1863. . 

Guillaume-Luxembourg,  j.  juillet  1863 

Chemins  de  fer  romains, jouiss. avril  1863.. . 
Ch.  de  fer  sardes  (Vict.-Emm.)  j.  janv.  1863. 
Ch.de  ferSud-Aulric.-Lomb.,j.  mai  186:1.. 
Chemins  de  fer  autrichiens,  j.  janv.  1863. 
Chemins  russes,  jouissance  janvier  1863. . . . 
Chem.  de  fer  ligne  d'Iulio  j.  janvier  1863. . 

Chem.  de  fer  ouest  suisse,  j.  mai  1860 

Madrid  k  Sa^aoue  et  Alicante,  j.  janv.  1863 

Séville-Xèrès-Cadix,  j.  janvier  1863 

Nord  de  l'Esjpagne,  jouiss.  janvier  1863... 
Sangosse  k  Pampelume,  j.  janvier  1863... 

Saragosse  k  Barcelone,  j.  janvier  1863 

Chemins  portugais,  j.  janvier  1863. . , 


cours. 


6»  40 
3375  » 
1490  » 
1400  » 
1430  » 
1018  75 
817  50 
1043  50 
1015  > 
531  25 
1265  > 
766  25 
538  75 
460  * 
4fi5  » 
485  > 


490  » 
•  » 
333  50 
433  50 
460  > 
603  50 
495  > 
430  » 
260  > 
131  35 
750  . 
492  50 
373  50 
445  • 
3>0  • 
5i0  » 


iMiaut 
cours. 


69  65 
3475  » 
1400  • 
1400  • 
1447  50 
1018  75 
835  » 
1043  50 
1018  75 
5:n50 
1165  > 
777  50 
533  50 
470  » 
460  > 
490  » 


500  > 
460  > 
337  50 
470  ■ 
467  50 
607  50 
500  > 
435  » 
360  • 
150  » 
763  75 
500  • 
585  > 
450  > 
393  80 
550  > 


cours. 


60  30 
5370 
1400 
1310 
1410 

995 

813  50 
1030 
1000 

508  75 
1035 

740 

538  75 

430 

440 

475 


497  50 

4i0 

230 

430 

410 

563  50 

470 

♦3!»  75 

340 

118  75 

710 

490 

56S75 

440 

375 

535 


Dcni. 
cours. 

69  30| 

3475 

1450 

1375 

1430 

1005 
813  75 

1035  > 

1007  50 
511  35 

1043  50^ 
765 
527  50 
4:iO  • 
446  35 
483  50 


5()0 
440 
235 
438  75 
431  25 
565  > 
47»  75 
433  50] 
2i.{  75 
137  50] 
730  » 
4-J3  60 
570 
440 
:i88  75 
541  35 


41/30/0,  j. 23  man63.. 
4  0/0  j.  33  mars  1863. 
Obl.trenl.,j.a0i«nv.63 
luiiit,  ict.  de  capit. 
Obl.vil].  tîJ53,i.janv!,63 

~  ia=W-i:n;i. mars  1863. 

-•  Selnf,  j,  i,.nv.  1863. 
Angl.JlO/n.^  j,nv.  1863 
Bflg.4l/20/^j.mai.63. 
Italie,  N/i  »,  I    j^nv.  1863. 

—  3  >  ,vr.  1863. 

Piém.OuJ.|tt^.janv.63. 
Rome,  5  0/0,  j.janv.  63 
Autr..50/0,Ang.janv.63 

—  5  0/0  1859,  janv.  63 
—5  0/0  Florin  j.  «ai  63 
Esp.30/0,ext^4ll.j.65. 
~  3O/0ext.,l85C,j.j.63 
~  3 0/0 int^ j.janv.  1863 

—  Dette  diff.,  j.  janv.  63 

'-  Dette  passive 

Tnrq.-Emp.  60,  j.janv  63 

—  Bmp.  63.  j.janv.  63.. 
HaTti-Annnit.,  j.  janv.  63 
Portugal, 5  0/0 j.janv. 63. 
Russie,  5  0/0  j.  mai  63. 
—4  1/3  0/0  j.  janv.  68. 
Créd.  mob.  Espagnol... 

Crédit  en  Espagne 

Banque  ottomane 

Banque  des  Pays-Bas. . . . 

Crédit  agricole 

Crédit  colonial 

Compt.  d'Escom.  de  Paris. 
S.-eomnt  dea  Bntrepren. 
Créd.  Indust.  et  comm.. 
S. C.  du  connu,  el  dit  l'iod. 
Banque  de  l'Algérie .... 
Caisse  Béchet  et  C*.... 
Id.    K.  Naud  et  C».... 


33l) I  OiuttiuiD  Lyonnais 

500  '  Compt.  d'Escom.  de  Lyon. 


Plus 

haut. 


97  40 

90 

457  50 

1340 

113S 

438  75 

328  75 

U37/8 

991/3 

72  60 

43 

l(h5 

78 

851/3 

821/3 

691/3 

54     » 

54     > 

513/2 

48.i/8 

361/i 

5s5    » 

373  75 

730 

50 

941/3 

H7    . 

983  75 

330    > 

SMi    * 

6ft5     • 

760     • 

860    > 

755    • 

323  50 

7Î0    * 

575     • 

900     » 

470     » 

58  75 

575    . 

U:H)    •! 


Plus 

bas. 


96  80 

90 

455 

1310 

11(0 

433  50 

325    > 

017/8 

99    B 

71  95 

43    » 

1075     » 

763/4 

841/3 

8â     > 

<î9l/3 

531/3 

521/3 

501/4 

47     • 

333/4 

373  50 

303  75 

730 

471/3 

91     . 

89    > 

915    * 

313  50 

755    • 

645     B 

735    » 

830    » 

715    > 

263  75 

707  aj 

560     • 

873     • 

470     • 

53  50 

57  >    • 
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500 

135 

500 

500 

1/20000 

500 

500 

500 

1/60000 

1/80000 

1/8000U 

1/SOOOJ 

1/34000 

750 

80 

375 

1/30000 

]/5i000 

1/IGOOO 

500 

1/10000 

1/10000 

500 

250 

500 

500 

800 

500 

500 

100 

250 

500 

500 

800 

350 

i>00 


330 
350 
1000 


SOCIÉTÉS  DIV*** 
par 


Omnibus  de  Paris. 
C<  Ldesv.de  Paris. 
Can.de  Suât,  j.j.t>3 
Poru  de  Marseille. 
Mess.  1  mp.  serv .  m . 
Navigation  mixte. . 
M.  Fraissinet  et  Cic. 
Comp.  tranaatlant. . 
Loire  (charbonnag.) 
Montnmbert(ch.). 
Saini-Ëtienne  (ch.). 
Rive-de-Gier  fch.). 
Grand'Combe  (ch .). 
Carmaui  (ch  d.  f.). 
Vieille-Modi  (aine) 

Silézie  (tinc) 

Terre'Noire(  forges) 
Marine  et  ch.de  fer 
Méditerranée  (for.). 
Creuset  (forges).. . 
Pourchambault(f.). 
Honue  (forges). . . . 
Chat,  et  Comment. 
Firminy  (Aciéries). 
J.-P.CaiietCe(us.) 
Mag.  gén.  de  Paris 
Docks  de  Marseille. 
Docks  de  St.-Oaea. 
Rue  Impér.  (Lyon) 
C«  immob.  (Rivoli) 
C*  gèn.  des  enax. . 

Lin  Maberly 

Un  Cohin 

Gax  de  Paris...   . 

—  de  Lyon 

—  lie  Marteill^.. 

—  de  la  Guillot.. 

—  do  St-Êtienne. 
Union  des  Gai.... 
Ver.  Loiw  et  Rhdne 

I Phénix.  ^Incendie. 


5000 1 Générale.^  Grêle. 


Plus 

haut. 


1005  * 
ll5  > 
5.53  50 
767  50 
910  * 
660  • 
610  • 
870  » 
333  bO 
lOTi  k 
177  50 
SG3  50 
910  > 
300  > 
277  50 
130  tt 
700  » 
770  - 
l.MOO  » 
747  50 
435  > 
9U0  > 
95  • 
380  > 
855  n 
745  • 
930  I* 
573  50 
460  » 
363  50 
410  • 
515  > 
450  n 
1840  > 
3000  > 
5î»  . 
17.>0  * 
4iU0  > 
140  > 
190  • 
4OJO/0b 
800/0  p 


2*  SÉRIE.  T.  xxxviii.  —  45  jMtn  1863.  —  SuffpUment. 


iMus 


970 

110 

480 

700 

865  - 

606  25 

580 

548 

306  35 

in8  75 

168  75 

351  75 

895  » 

•J47  50 

365 

130 

688 

740 
1246  35^ 

710 

400 

980 
90 

370 

MO 

650 

875 

520   , 

457  50 

3:J0 

385 

505 

450 

1773  50| 
3990 

.ÏOO 
1730 
4300   , 

131  3ti 

185  > 
4000/Ob^ 

500/0p| 


32 


498 
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BULLETIN  FINANaER  DE  L  ÉTRANGER 


SoMiAiiut.  -»  U  noQveUe  fièvre  d'entreprises.  ^  SmproDU  tt  «  aOubrct  »  m  IWe^ 
—  Crédit  de  r Autriche;. emprunt  k  loterie.  —  ReTeuus  publics  en  Italie.  ^  HeimaH 
bodfet  russe,  —  Finances  turcjnes. 

Malgré  la  ft>rte  pression  qu'exerce  la  guerre  sécessionniste  sur  la  situation 
économique  de  l'ancien  monde,  malgré  la  perturbation  qu'y  cause  la  révolu* 
tion  polonaisci  malgré  les  appréhensions  générales  de  prochaines  compU* 
cations  moins  localisées,  on  constate  par  toute  l'Europe  un  réveil  sérieux  et 
soutenu  de  cet  esprit  de  spéculation  et  d'entreprise  qui  avait  marqué  les  corn* 
mencements  du  second  empire.  La  stagnation  qu'à  tort  on  avait  attribuée  en 
France  à  la  loi  seule  de  1856  sur  les  sociétés  en  commandite,  commençait  i 
peser  au  monde  d'affaires  européen,  n  a  repris  son  élan  ;  il  ne  parait  pai  encore 
vouloir  s'arrêter.  Un  journal  belge,  Justement  estimé  pour  l'exactitude  de  ais 
informations  et  la  sûreté  de  ses  appréciations  (le  MonUewr  de$  mUrUt  flMUé> 
rieU)t  ▼i^^  <1^  dresser  la  liste  des  omissions  tentées  depuis  le  commencement 
de  cette  année  sur  les  places  seulement  de  Paris  et  de  Bruxelles;  il  arrive  au 
chiffre  de  1,538  millions.  Le  chiffre  est  au-dessous  plutôt  qu'au-dessus  de  (a 
réalité,  non-seulement  à  cause  des  omission^  mais  aussi  parce  que  certaiies 
demandes  de  capitaux  n'y  figurent  que  d'une  manière  incomplète  :  l'emprunt 
italien,  par  exemple,  n'est  compris  dans  le  tableau  du  journal  belge  que 
pour  son  chiffre  nominal,  fort  inférieur  à  la  somme  eflfoctive  que  M.  Mia- 
ghetti  demandait  au  monde  des  capitaux.  Passons.  En  le  prenant  tel  quel^  le 
chiffre  d'un  milliard  et  demi,  demandé  à  deux  places  seulement  dansl'espaoe 
de  quatre  mois»  n'en  reste  pas  moins  bien  formidable.  Mettez  que  Londree, 
Francfort,  Amsterdam ,  Vienne  et  quelques  places  secondaires  de  rBurope 
n'aient  demandé  toutes  ensemble  que  la  même  somme,  cela  fait  un  total  de 
trois  milliards  de  francs  I  Toutes  les  souscriptions  ou  presque  toutes  réussis- 
sent pourtant,  qu'il  sagissedes  cotons  algériens  ou  du  gaz  belge,  de  l'emprunt 
tunisien  ou  de  l'emprunt  confédéré.  T  a-t-il  une  telle  abondance  de  capitaux 
sur  le  marché  financier,  une  confiance  aussi  illimitée  dans  le  maintien  de  la 
pafat  et  dans  le  développement  de  la  prospérité  générale?  ou  assistons-nous  à 
une  de  ces  fièvres  de  spéculation  et  d'agiotage  où  personne  n'examine  la 
Talenr  intrinsèque  des  entreprises  projetées,  où  personne  ne  s'occupe  du  len- 
demain, où  tout  le  monde  ne  vise  qu'à  exploiter  le  courant  du  Jour,  qu'à  lan- 
cer et  à  écrémer  les  c  affaires  »  (—  les  affaires,  c'est  l'argent  des  autres,  dit 
Mercadet— ),  sans  souci  de  ce  qu'elles  deviendront,  elles  et  les  innocents  dans 
les  mains  desquels  restent  finalement  les  nouvelles  valeurs  que  très-souvent 
on  appellerait  mieux  non-valeurs? 

En  portant  un  Jugement  général,  on  ne  pourrait  manquer  d'être  injuste 
envers  plus  d'une  entreprise.  Le  côté  fftcheux  dans  ces  énormes  demandes  de 
capitaux,  c'est  que  les  aflUres  industrielles,  les  entreprises  d^utilité  publique» 
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n'y  occupent  qu'une  bien  modeste  place.  Le  grand  rôle  appartient  d'une  part 
aux  emprunts  publics  (Italie,  Amérique,  Tunis,  Turquie,  Autriche,  etc.),  d'au- 
tre part  à   la  création  ou  à  l'extension  d'établissements  financiers  (  Crédit 
mobilier  espagnol,  Crédits  mobilier,  industriel  et  autres  à  Turin,  Banque  des 
Pays-Bas,  etc.).  Or,  tandis  que  les  capitaux  absorbés  par  les  appels  de  la 
première  catégorie  ne  se  trouvent  point  placés  d'une  manière  reproductrice, 
ceux  qui  répondent  aux  appels  de  la  seconde  catégorie  ne  font  pour  ainsi 
dire  que  préparer  de  nouvelles  demandes  de  capitaux,  puisque  les  sociétés 
respectives  ne  se  forment  que  pour  créer  et  lancer.  Nul  part,  peut-être,  le 
côté  peu  solide  de  cet  empressement  des  capitaux  à  répondre  à  tous  appels 
ne  se  révèle  d'une  manière  aussi  caractéristique  qu'en  Italie.  Après  avoir,  de 
1859  à  1861,  tenté  avec  succès  d'adopter  pour  ces  emprunts  d'Etat  le  mode 
français  de  la  souscription  publique,  —  mode  qui  semble  particulièrement  ap- 
plicable à  un  pays  venant  de  naître  de  toute  une  série  de  révolutions  et  ayant 
besoin  d'argent  pour  maintenir  et  compléter  son  existence,  —  le  gouverne- 
ment italien  a  dû  revenir  à  l'ancien  système  de  la  négociation  banquière,  en 
confiant  à  la  maison  Rothschild,  de  Pans,  l'émission  et  le  placement  de  l'em- 
prunt de  1863.    Le  lendemain  cependant  de  cette   émigration  de  l'emprunt 
national,  Ton  voit  telle  souscription  publique,  pour  20,000  obligations  qui  sont 
offertes,  dépasser  quarante  fois  l'offre  !  Les  a  grandes  affaires  »  surgissent  coup 
sur  coup  en  Italie  et  ne  paraissent  pas  suffire  à  lavidité  des  capitaux  enquête 
déplacement  ou  des  capitalistes  dévorés  de  la  soif  des  primes.  Est-ce  sérieux? 
Les  capitaux  disponibles  abondent-ils  réellement  à  un  tel  point  en  It^e?  S'il 
en  est  ainsi,  comment  se  fait-il  que  des  emprunts  d'État,  se  contractant  à 
7  0/0  et  au  delà,  soient  obligés  de  tirer  leur  substance  en  grande  partie  du 
dehors?  Cependant  ce  fait  de  875,000  obligations  souscrites  en  quelques  jours 
pour  20,000  offertes  s'est  répété  bien  des  fois,  quoique  dans  des  proportions 
plus  restreintes,  depuis  quelques  semaines  !  De  pareilles  exagérations  sont 
d'autant  plus  regrettables  qu'elles  amènent  infailliblement  une  réaction.  Le 
crédit  en  Italie  est-il  assez  consolidé  déjà  pour  supporter  sans  danger  le  choc 
d'une  débâcle?  Moins  d'ardeur  pour  la  spéculation  financière  et  plus  de  goût 
pour  les  entreprises  d'utilité  publique  nous  eussent  paru  un  gage  plus  sûr  de 
la  régénération  économique  des  pays  transalpins. 

Elle  s'opère  lentememenl,  mais  d'une  façon  marquée,  en  Autriche.  Nous  ne 
sommes  pas  suspects  de  voir  d'un  œil  trop  optimiste  la  situation  financière 
de  l'empire  des  Habsbourg  ;  c'est  le  contraire  qui  nous  a  souvent  été  repro- 
ché. Cela  ne  nous  empêche  pas  de  reconnaître  qu'il  y  a  une  amélioration  sen- 
sible depuis  que  le  gouvernement  viennois  est  entré  dans  une  voie  presque 
constitutionnelle;  le  mieux  se  consolide  à  mesure  que  le  pays  et  l'étranger 
inclinent  à  regarder  le  retour  comme  sincère.  Le  chemin  parcouru  depuis 
trois  ans  se  mesure  très-bien  sur  l'accueil  si  différent  qu'ont  rencontré  la  pre- 
mière et  la  dernière  émissions  de  l'emprunt  de  1859.  Lorsque  fut  décrété  cet 
emprunt  de  200  millions  de  florins,  —  c'était  encore  au  temps  de  l'Autriche 
absolutiste  —  les  plus  habiles  financiers  de  l'administration  le  colportaient  vai- 
nement sur  toutes  les  places  de  l'Europe;  à  l'intérieur  on  ne  tentait  même  pas 
de  l'offrir.  Le  gouvernement  dut,  en  1859  et  en  1860,  recourir  à  divers  expé- 
dients bien  onéreux  pour  réaliser  une  partie  de  l'emprunt.  Il  y  a  quelques 
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lemaînes,  il  résolat  d'en  émettre  le  dernier  reste  (100  millions  de  francs);  eh 
bien,  les  premières  puissances  financières  de  l'époque  s'en  disputèrent  l'hon- 
neur et  le  profit.  La  même  maison  française  qui  venait  d'accomplir,  de  l'avis 
général,  jm  acte  de  grande  habileté  en  plaçant  le  5  0/0  italien  à  72,  a  sous- 
crit le  5  0/0  autrichien  à  102  i/2 1  H  convient  d'ajouter,  à  la  vérité,  que  c'est 
un  emprunt  à  loterie  :  en  sus  de  l'intérêt  de  5  0/0,  il  offre  au  capitaliste  la 
chance  de  gagner  de  belles  primes.  Pour  notre  part,  nous  avouons  ne  pas  voir 
l'emprunt  à  loterie  avec  la  défaveur  marquée  qu'il  rencontre  chez  beaucoup 
d'économistes.  La  distance  qui  sépare  les  tirages  et  Timporlance  relative  de^ 
enjeux  enlèvent  à  l'emprunt  à  loterie  ce  que  les  petites  loteries  ont  de  décevant, 
de  fatal  et  de  démoralisateur,  pour  les  classes  pauvres  surtout.  De  plus,  ces 
emprunts  ont  à  nos  yeux  un  avantage  qui  nous  rend  indulgent  pour  bien  des 
fautes  :  ils  sont  remboursables  et  remboursés.  On  sait  qu'en  règle  générale, 
les  États  qui  empruntent  aujourd'hui  ne  s'occupent  pas  du  tout  du  payement 
de  leur  dette  ;  on  sait  aussi  à  quel  point  cette  détestable  habitude  contribue 
à  faire  légèrement  contracter  des  dettes  et  à  enfler  le  chapitre  le  plus  dévorant 
et  le  moins  productif  des  dépenses  publiques. 

Si  l'Italie,  dans  l'époque  de  transition  où  elle  se  trouve,  ne  peut  pas  encore 
penser  à  l'équilibre  réel  de  ses  finances  et  à  n'ouvrir  le  grand-livre  que  pour 
en  réduire  les  inscriptions,  elle  s'applique  du  moins  à  arriver  peu  à  peu  à  une 
disproportion  moins  forte  entre  les  dépenses  et  les  recettes  courantes.  Nous 
avons  ei^  son  temps  résumé  ici  le  plan  financier  présenté  par  M.  Minghetti  lors 
de  son  avènement  au  ministère  des  finances.  L'emprunt  aujourd'hui  réalisé  en 
était  l'une  des  parties  les  plus  essentielles;  H. Minghetti  vient  de  présenter  au 
parlement,  dès  sa  réouverture ,  le  projet  de  loi  concernant  la  péréquation  de 
l'impôt  foncier,  ainsi  que  les  projets  de  loi  sur  l'impôt  mobilier  et  les  droits 
de  consonmiation.  C'est  à  l'aide  de  ces  égalisations  et  augmentations  d'impôt 
que  le  ministre  des  finances  italien  veut  en  partie  accroître  les  recettes;  nous 
aimons  à  espérer  que  l'autre  partie  de  son  programme,  touchant  les  réduc- 
tions à  opérer  sur  les  dépenses  par  la  décentralisation  et  par  la  simplification 
des  rouages  administratifs,  ne  se  fera  pas  trop  longtemps  attendre.  En  atten- 
dant, on  constate  avec  plaisir  que  les  recettes  de  1862  ont  commencé  déjà  à 
justifier,  quoique  dans  une  proportion  bien  modeste,  les  espérances  de  M.  Min- 
ghetti, relatives  à  l'accroissement  naturel  et  intrinsèque  des  recettes  ordinai- 
res. Ainsi,  les  gabelles  ont  donné  182  millions  de  francs  contre  178.5  mil- 
lions en  1861;  les  douanes  (56.6  millions),  les  sels  (35  millions)  et  les 
tabacs  (63 .7  millions),  fournissent  à  eux  seuls  au  delà  de  5/6"  de  ce  total. 
Les  autres  contributions  indirectes  ont  fourni  103.8  millions,  somme  dont  la 
plus  grande  moitié  provient  de  la  loterie  (35.3  millions)  et  de  l'enregistre- 
ment (20.4  millions).  L'en?emble  des  revenus  des  impôts  indirects  est  donc 
montés,  en  1862,  à  environ  285  millions.  Les  impôts  directs  y  ajoutaient  une 
somme  de  105  millions.  Inutile  de  dire  que  les  premiers  ne  peuvent  manquer 
de  voir  monter  leur  rendement,  abstraction  faite  encore  des  nouvelles  péréqua- 
tions et  surélévations  d'impôts,  parle  développement  même  de  la  production  et 
de  la  consommation.  On  ne  jugera  pas  les  revenus  directs  moins  susceptibles 
d'un  fort  accroissement,  en  voyant  que  le  dernier  trimestre  de  l'année  1862  a 
donné  à  lui  seul  32  raillions,  contre  72  millions  de  trois  trimestres  antérieures 


sot  lOURMAL  DES  ÉCONOMISTES. 

(M  mOUaat  p«r  trimttM),  el  qbe  l'êz^rojaimit  napotttainqni,  ponr  la  pq»> 
lation,  forme  la  moiUé  danouTel  État,  ne  contribue  eneort  que  pour  3S^  al* 
lions  an  total  de  105  millions  que  fournissent  lea  impôts  âireeti.  Le  teol  su 
de  savoir  si  les  éfénements  laisseront  à  r  Italie  le  temps  de  dérdopper  pscii» 
quemeni  ses  ressourees  et  d*amoindrir  ses  dépenses. 

L'observation  s'applique  avec  plus  de  justesse  encore  à  fempire  de  Bassis, 
qui  vient  de  publier  son  budget  de  1863.  C'est  le  seoond  badgti  que  le  fsn* 
vemement  de  Saint-Pétersbourg  livre  à  la  publicité  ;  U  le  développe  mène  :  éi 
sommaire  qu'était  le  budget  en  1863,  il  est  devenu,  pour  1863,  fortemsat  sp^ 
dalisé.  Nous  ne  pouvons  ici  qu*en  signaler  les  points  prîndpaur.  Les  i 
sont  évaluées  à  347,867,860  roubles,  dont  43.3  milMons  de  rcœttea  I 
et  15.7  millions  des  reçûtes  extraordinaires.  La  reœtle  nette  eenit  ie  Wê 
millions;  y  contribueraient  :  les  impôts  directs,  pour  43.3  millions  ;  les  iapais 
indirecU,  ponr  155.1  ;  les  droite  ré^Uens,  ponr  S.4;  les  domaines,  ponr  434; 
les  recettes  de  la  Transcaucasie,  pour  3.1  ;  les  recettes  diverses,  pour  384 
millions»  Les  dépenses  sont  évaluées  à  la  somme  égale  aux  rseettea.  n  Usai  m 
déduire  13.3  millions  pour  frais  d'exploitation  et  33.9  millions  à  titra  de  1 
de  perception.  La  dépense  nette  serait  de  301.7  millions,  dans  UqueBe  < 
raient  :  le  ministère  de  la  guerre,  pour  1154;  la  dette  publique,  pour  874; 
le  ministère  des  finances,  pour  37.2  ;  les  ministères  des  communes  pubâqies, 
pour  18.3  ;  le  ministère  de  la  marine,  pour  18.1  ;  les  autres  aervioss,  pev 
55.3  millions.  À  peine  est*il  besoin  d'iyouter  que,  là  comme  dans  k  rssls  ds 
l'Europe,  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  dette  publique  suivent  uMsasishs 
ascendante  ;  l'état  de  choses  en  Pologne  et  l'emprunt  contraclé  Tannée  dsi^ 
nière  à  Paris  s'ajoutent  aux  raisons  générales  qui  produisent  l'enûeneit  ds 
ces  deux  budgets. 

L'heureux  privilège  de  l'ordre  dans  les  finances  et  de  l'équilibre  bodfétsiw 
serait-il  dévolu  aujourd'hui  aux  États  que,  hier  encore,  on  regardait  ( 
les  plus  obérés  T  De  Gonstantinople  même  on  annonce  la  prochaine  j 
d'un  budget  à  l'européenne,  et  d'un  budget  en  équilibre»  —  ce  qui  ne  scrsitpis 
du  tout  à  l'européenne,  si  l'équilibre  devait  être  réel.  On  donne  à  l'appoi  ds 
cette  espérance  un  argument  fort  appréciable,  raocroissement  étonnant  da 
recettes.  Ainsi,  les  droits  perçus  par  la  douane  de  Gonstantinople  durant  Is 
premier  trîmesUre  de  1863  se  seraient  élevés  à  13,657,000  piastres  contit 
8,736,000  piastres  en  1863;  cela  constituerait  une  augmentation  de  146  (^8. 
Vu  le  genre  de  revenu  sur  lequel  cette  augmentation  a  été  réalisée,  ella  pm- 
verait  de  plus  l'influence  heureuse  que  les  récentes  réformes 
ainsi  que  les  tendances  éclairées  d'Abdul-Azix  ont  exercée  d^  «or  le  i 
loppement  économique  de  la  Turquie  et  sur  ses  échanges  intematîooanx. 
Cette  amélioration  de  l'état  économique  et  financier  de  la  Turquie  a  été  to«t 
récemment  affirmée  aussi  au  parlement  anglaiSi  ainsi  que  par  le  rapport  spé* 
cial  de  lord  Howard.  Par  le  bon  accueil  fait  tbut  récemment  à  fenupruat  tut, 
le  monde  financier  a  témoigné  que,  pour  sa  part  aussi,  il  ne  croit  pas  q«s 
c  rhomme  malade  •  soit  incursd)le.  Au  point  de  vue  politique,  tout  antsat 
qu'an  point  de  vue  financier,  la  Turquie  est  bien  phis  saine  que  i 
médecin  en  paletot  russe. 


CHRONIOUE  ÉGOMOMIOUK.  6M 


CHRONIQUE  ËGONÛMIQUË 


SoMMÀiiiE.  »  La  note  turque  sur  le  canal  de  Suez.  —  Une  mîMiMi  eipédiét  par  ta 
nouvelle  compagnie  de  Madagascar.  —  Le  congrès  international  télégraplii(|ae  «t 
le  câble  transatlantique.  —  Le  nouveau  canal  SaintrLouis.  ^  Les  prochains  con- 
grès scientifiques  de  Berlin  et  de  Gand. 

Dans  ce  mois  d*agitation  politique  il  y  a  eu  peu  t!e  place  pour  là 
science  et  pour  les  événements  purement  économiques.  Toutefois, 
comme  on  le  trouve  démontré  dans  un  des  articles  qui  composent 
notre  numéro,  les  élections  ne  sont  pas  restés  étrangères  aux  préoc^ 
cupations  et  aux  promesses  de  Tordre  économique,  et  en  général  te 
terrain  sur  lequel  se  place  ce  journal  n*a  pas  été  déserté.  Si  grand 
pourtant  qu'ait  été  l'intérêt  du  spectacle  électoral  que  vient  de  donner 
la  France,  si  absorbants  que  soient  pour  Tattention  publique  les  événe- 
ments européens,  et  particulièrement  en  ce  moment  l'état  douloureux 
de  la  malheureuse  Pologne,  le  pays  ne  saurait  être  distrait  de  cea 
intérêts  moins  frappants,  moins  émouvants  surtout,  mais  si  sérieux, 
dont  se  compose  la  vie  quotidienne  des  nations  et  qui  ont  leur  contre** 
coup  dans  l'avenir.  Qui  ne  s'est  préoccupé  en  ce  sens  de  la  nouvelle 
intrigue  qui  a  tenté  d'entraver  l'achèvement  du  canal  de  Suet?  Les 
journaux  ont  paru  même  en  être  fra|)pés  peut-être  outre  mesure,  ftiutê 
de  connaître  la  vraie  date  du  document  qui  les  a  mis  en  émoi, 
date  antérieure  aux  conventions  toutes  récentes  avec  le  gouvernement 
turc,  et  à  la  visite  du  prince  Napoléon  à  Alexandrie,  qui  a  conRrmé  les 
assurances  du  prompt  et  heureux  achèvement  de  cette  grande  entre^ 
prise  d'utilité  universelle.  La  dépêche  adressée  par  le  ministère  des 
affaires  étrangères  de  Turquie  aux  représentants  de  la  Porte  à  Paris  et 
à  Londres  a  dû  faire  l'effet  d'un  véritable  coup  d'Etat.  Voilà  tantôt  six 
ans  que  l'Europe  a  vu  se  former  une  Compagnie  avec  le  projet  publi* 
quement  annoncé  d'ouvrir  une  voie  nouvelle  de  communication  mari- 
time à  travers  l'isthme  de  Suez  ;  la  Compagnie,  une  fois  constituée,  s'est 
mise  immédiatement  à  l'œuvre;  l'approvisionnement  et  le  matériel 
nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise  ont  été  réunis  et  transportés  à 
grands  frais  sur  les  lieux;  une  armée  de  25,000  ouvriers  est  occupée 
depuis  quatre  ans  à  creuser  le  canal  qui  doit  unir  les  deux  mers  ;  te 
sol  de  l'isthme  est  déjà  coupé  dans  les  deux  tiers  de  son  parcours;  dtK 
villes  nouvelles  surgissent  au  milieu  du  désert  ;  et  c'est  au  moment  où 
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Tœuvre  est  assez  avancée  pour  qu'on  puisse  en  prévoir  et  en 
le  prochain  achèvement,  c'est  à  ce  moment  que  la  Porte  iotenrîoit  pov 
déclarer  officiellement  que  les  travaux  ne  devaient  pas  être  commeoos 
sans  son  autorisation,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  continués  sans  son  cas- 
sentement.  Nous  sommes  bien  éloignés,  on  le  sait,  de  cette  dispoâtkn 
qui  porte  certains  esprits  à  voir  partout  où  il  parait  se  tramer  qoeiq» 
chose,  soit  contre  la  France,  soit  de  mauvais,  la  main  perfide  de  riii- 
gleterre.  Personne  ne  rend  plus  que  nous  justice  à  ce  grand  pays  qâ 
vient  de  s'honorer  aux  yeux  du  monde  par  l'abandon  si  intellig«it  des 
lies  Ioniennes  à  la  Grèce. 

Mais  nous  ne  confondons  pas  l'Angleterre  avec  lord  Palm^ston  el 
sir  Henry  Bulwer,  ces  vieux  Anglais  dont  le  mauvais  vouloir  pov 
l'entreprise  de  Suez  est  bien  connu  depuis  longtemps.  Que  le  éx»- 
ment  qui  est  venu  jeter  l'alarme  soit  le  résultat  d'une  intrigue  anglaise, 
c'est  ce  dont,  au  reste,  personne  ne  doute.  La  Turquie  affiche  les  ptm 
grandes  frayeurs,  comme  s'il  n'y  avait  pas  longtemps  que  la  Conq»- 
gnie  qui  s'est  formée  à  l'appel  de  notre  compatriote  M.  de  Leasefê 
avait  devancé  le  vœu  de  la  Porte  en  posant  les  bases  d'un  règlement  nùet- 
national  qui  stipulerait  la  neutralité  du  canal  et  la  Iit>6rté  de  passage 
pour  tous  les  navires  du  commerce,  quels  que  soient  leurs  pavilloofi. 

L'application,  à  la  construction  du  canal,  du  travail  obligatoire  io£- 
gène  parait  former  un  sujet  de  plainte  moins  chimérique  et  invoq^r 
un  noble  principe,  l'abolition  de  la  corvée.  Mais  on  a  répondu  i^ee 
raison  que  nulle  autre  forme  de  travail  que  cette  forme  traditiomiele 
n'est  aujourd'hui  possible  en  Ëgypit,  qu'elle  n'équivaut  pas  à  la  conée, 
que  les  ouvriers  qui  accomplissent  cette  œuvre  reçoivent  eo  édsoft 
du  travail  modéré  qu'on  leur  impose  un  salaire  supérieur  à  celui  qaHs 
auraient  partout  ailleurs.  D'où  vient  que  la  philanthropie  et  le  libéra- 
lisme des  hommes  d'État  anglais  s'éveillent  tout  juste  quand  il  s'agit 
d'une  entreprise  française  et  restent  muets  quand  le  travail  obligatœie 
des  fellahs  est  appliqué  à  des  entreprises  c-omme  la  construction  da 
chemin  de  fer  qui  sert  au  transport  de  la  malle  et  des  voyageun  de 
l'Inde?  Nous  nous  hâtons  d'ajouter  qu'il  faut  que  l'Egypte  régénéfét 
rejette  aussitôt  que  possible  cette  forme  arriérée  et  vraiment  barbare 
du  travail,  la  seule  qu'elle  emploie  aujourd'hui  encore  sur  une  kfge 
échelle.  Un  régime  à  peu  près  identique  à  celui  qu'on  connaissait  sok 
les  Pharaons  peut  passer  aux  yeux  des  moins  exigeants  en  fait  de 
progrès  pour  avoir  fait  son  temps.  Quant  au  grief  qui  porte  sor 
la  concession  faite  à  fa  Compagnie  par  le  gouvernement  égyptîa 
de  certains  territoires,  un  journal  quotidien  a  déjà  répondu  avant 
nous  que  «  le  cabinet  ottoman  interprète  cet  article  du  contrat  coma» 
si  la  concession  s'étendait  à  l'univei^isalité  des  terrains  situés  aox 
abords  des  canaux  à  construire,  et  comme  si  les  droits  attribués  sur  ces 
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terrains  à  la  Compagnie  étaient  autre  chose  que  des  droits  purement 
civils,  comme  s'ils  constituaient  une  atteinte  à  la  souveraineté  du  sultan» 
à  l'indépendance  et  à  l'intégrité  de  Tempire  ottoman.  Une  pareille 
préoccupation,  si  elle  est  sincère,  est  purement  chimérique,  et  n'a  de 
fondement  ni  dans  la  lettre  ni  dans  l'esprit  du  contrat.  L'acte  de  con- 
cession porte  que  «  le  gouvernement  égyptien  abandonne  à  la  Com- 
pagnie la  jouissance  de  tous  les  terrains  incultes  n'appartenant  pas  à 
des  particuliers,  qui  seront  arrosés  et  mis  en  cultui*e  par  ses  soins  et  à 
ses  frais  ;  »  il  ajoute  que  ces  termins  a  seront  exempts  de  tout  impôt 
pendant  dix  ans,  à  dater  de  leur  mise  en  rapport,  et  que,  passé  ce 
terme,  ils  seront  soumis  [iendant  le  reste  de  la  concession  aux  obliga- 
tions et  aux  impôts  auquels  seront  assujettis,  dans  les  mêmes  ciix;on- 
stances,  les  terres  des  autres  provinces.  »  Les  termes  de  cette  clause  ne 
laissent  aucune  prise  à  l'équivoque;  il  en  résulte  clairement,  d'une 
part,  que  l'étendue  des  terrains  concédés  à  la  Compagnie  n'est  pas 
illimitée;  d'autre  part,  que  les  droits  qui  lui  sont  attribués  sur  ces 
terrains  n'ont  rien  de  commun  avec  les  droits  politiques  et  qu'ils  ne 
préjudicient  en  rien  aux  droits  inhérents  à  la  souveraineté,  puisque  les 
droits  de  la  souveraineté  sont  formellement  réservés.  On  remarquera, 
de  plus,  que  ce  n'est  pas  la  propriété  perpétuelle  et  absolue,  mais  la 
simple  jouissance  de  ces  terrains  qui  est  abandonnée  à  la  Compagnie. 
Il  n'y  a  donc  ni  motif  ni  prétexte  à  la  crainte  que  le  gouvernement  turc 
exprime  de  voir  «  les  villes  de  Suez,  de  Timsah  et  de  Port-Saïd,  ainsi 
que  toute  la  frontière  de  la  Syrie,  passer  dans  les  mains  d'une  Com- 
pagnie anonyme,  composée,  en  grande  partie,  d'étrangers  soumis  aux 
juridictions  et  aux  autorités  de  leurs  pays  respectifs  ;  ce  qui  fournirait 
à  cette  Compagnie  le  moyen  de  créer  sur  le  territoire  de  l'empire  otto- 
man des  colonies  à  peu  près  indépendantes.  »  La  Compagnie  ne  peut 
revendiquer  sur  les  b&timents  qu'elle  a  construits,  sur  les  terrains 
qu'elle  a  mis  en  culture,  que  les  droits  qui  résultent  naturellement  de 
son  titre,  c'est-à-dire  des  droits  purement  privés,  de  la  même  nature 
que  ceux  dont  jouissent  tous  les  Européens  établis  dans  les  différentes 
parties  de  l'empire.  Les  étrangers  qui  s'établiront  dans  les  villes  nou- 
velles de  Timsah  et  de  Port-Saïd,  fondées  par  la  Compagnie,  ne  forme- 
ront pas  plus  des  colonies  indépendantes  de  l'autorité  locale  que  ceux 
qui  sont  déjà  réunis  en  bien  plus  grand  nombre  à  Alexandrie.  » 

Que  dire,  enfin,  de  l'étrange  prétention  de  la  Turquie,  elle  qui  ne 
peut  seulement,  sans  nos  capitaux,  construire  un  tronçon  de  chemin  de 
fer,  de  prendre  à  son  compte  une  si  gigantesque  entreprise,  que  dire  dr^ 
sa  promesse  aventureuse  de  rembourser  à  la  Compagnie  les  50  millioa^ 
que  celle-ci  a  déjà  dépensés?  Les  sommations,  bien  tardives,  de  la 
Turquie  n'empêcheront  pas  la  continuation  d'une  œuvre  de  civilisation 
par  les  mains  habiles  et  persévérantes  qui  l'ont  déjà  réalisée  en  partie. 
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•^Lft  Ciompagnte  de  Madagascar,  autorisée  par  un  récent  décret, 
▼ient  de  faire  partir  une  mission  chargée  d'explorer  l'tle  au  triple  point 
de  vue  agricole,  industriel  et  commercial .  Statistique  des  essences  fores- 
tières et  de  la  production  en  coton,  café,  tabac,  etc.;  remarques  sur  la 
foune  et  la  flore,  ainsi  que  sur  les  diverses  conditions  hygiéniques  et 
dimatériques  ;  études  géologiques  et  minéralogiques  ;  observations 
hydrographiques  et  topographiques  en  vue  des  communications  com- 
merciales, tel  est  le  vaste  champ  ouvert  à  cette  mission.  Composée  ex- 
clusivement d'hommes  spéciaux ,  elle  s'est  munie  à  Tavance  de  toutes 
les  ressources  dont  la  science  dispose  aujourd'hui.  Une  partie  du  per- 
sonnel s'est  embarquée  le  19  à  Marseille ,  le  reste  ^t  parti  le  28  avec 
M.  Lambert,  envoyé  de  Radama  II  auprès  de  l'empereur  des  Français. 
En  quittant  Suez,  la  mission  touchera  à  la  Réunion,  d'où  elle  se  rendra 
à  Madagascar  dans  le  courant  de  juillet. 

—«Un  journal  annonce  aussi  la  nouvelle  suivante,  qui  a  son  ini^éL 
économique.  La  réunion  du  Congrès  international  pour  le  tél^;raphe 
Sud-Transatlantique,  présidée  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  après  avoir 
•ntendu  la  lecture  des  procès  verbaux  des  séances  du  sous-comité  et  un 
rapport  verbal  de  M.  le  prince  Poniatoi^vski ,  a  approuvé  le  travail 
qui,  préparé  par  le  sous-comité  et  rédigé  par  M.  le  comte  de  Vougy, 
était  soumise  son  examen.  Il  a  voté  à  l'unanimité  la  déclaration  solen- 
nelle qui ,  accordant  à  M.  Balestrini  les  concessions  privilégiées  pour 
Tatterrissement  de  son  cÀble  et  les  subventions,  place  la  ligne  télé- 
graphique Sud-Transatlantique  sous  la  protection  commune  et  inter- 
nationale de  toutes  les  puissances  intéressées. 

L'entreprise  que  M.  Balestrini  a  poursuivie  avec  une  si  remarquable 
intelligence  de  toutes  les  conditions  de  son  succès  est  donc  entrée  dans 
une  phase  nouvelle. 

L'exécution  de  la  colossale  entreprise  qui  reliera  toutes  les  escales 
maritimes  de  l'océan  Atlantique  et  tous  les  marchés  des  deux  mondes, 
est  destinée  à  nous  donner  le  spectacle  d'une  de  ces  révolutions  bien- 
(hisantes  qui  font  époque  dans  l'histoire  des  relations  internationales. 

*-^Le  Midi  de  la  France  est  sur  le  point  de  voir  s'accomplirune  entre- 
prise d'un  immense  intérêt  public.  Tout  le  monde  connaît  les  obstacles 
que  la  barre  du  Rhône  a  apportés  jusqu'à  ce  jour  à  la  grande  comme  à 
la  moyenne  navigation  maritime.  Depuis  des  siècles,  les  populations 
riveraines  de  ce  fleuve  et  des  voies  d'eau  auxquelles  il  se  relie  deman- 
daient la  fin  d'un  état  de  choses  si  préjudiciable  à  leurs  intérêts.  Dans 
ces  dernières  années  surtout,  ces  réclamations  étaient  devenues  d'au- 
tant plus  vives  et  plus  nombreuses  que  la  nécessité  des  transports  à  bon 
marebé  est  dorénavant  une  des  conditions  vitales  de  notre  industrie. 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE.  Bdl 

Ce  grand  problème  va  être  enfin  résolu. 

Un  décret  du  9  mai  dernier,  inséré  dans  le  Moniteur  du  lendemain, 
décide  la  création  d'un  canal  partant  de  la  tourSaint<*Louis,  point  situé 
aur  la  rive  gauche  du  Rbône.  à  environ  40  kilomètres  au-dessoua 
d'Arles,  pour  aboutir  dans  la  baie  du  Repos,  rade  naturelle,  formée  et 
abritée  par  le  promontoire  que  présente  Vembouchure  principale  du 
fleuve,  à  l'ouest  du  golfe  de  Pos. 

Ce  canal,  dont  la  longueur  est  seulement  de  4,000  mètres,  et  dont  le 
tirant  d'eau  ne  sera  pas  moindre  de  6  à  7  mètres,  a  pour  objet  d'éviter 
l'obstacle  présenté  par  la  barre  fluviale,  et  de  permettre  aux  plus  forts 
b&timents  de  commerce  et  même  k  des  frégates  de  guerre  de  venir 
mouiller  ou  chercher  un  refuge  dans  le  bassin  inférieur  du  Rhône, 
qui  office  des  profondeurs  d'eau  considérables. 

La  création  du  canal  Saint-Louis  modifie  heureusement  les  condi- 
tions industrielles  et  commerciales  d'un  grand  nombre  de  nos  départe- 
ments. 

«  C'est,  dit  un  journal  de  Lyon,  le  Salut  public^  parfaitement  placé 
pour  apprécier  la  portée  de  ce  travail,  c'est  toute  une  révolution  éco- 
nomique, et  des  plus  fécondes,  pour  le  bassin  du  Rhône  et  les  dépar- 
tements du  Centre  et  de  TEst,  dont  les  relations  avec  Marseille  vont 
être  singulièrement  facilitées. 

«  Lyon  aura  désormais  son  Havre  à  l'embouchure  du  Rhône,  comme 
Paris  a  le  sien  à  l'embouchure  de  la  Seine;  Saint-Etienne,  un  point  on 
ne  peut  plus  favorable  pour  la  consommation  et  l'embarquement  de 
ses  houilles;  Marseille,  une  source  inépuisable  de  fret  pour  ses  navi- 
res, en  même  temps  qu'une  position  exceptionnelle  pour  ses  chantiers, 
ses  usines,  ses  fabriques,  etc.;  la  France,  une  situation  maritime  uni- 
que au  monde,  un  refuge  inviolable  pour  ses  flottes  en  temps  de  guerre, 
et  un  nouveau  port  placé  dans  des  conditions  économiques  et  topogra- 
pbiques  sans  rivales.  » 

Des  œuvres  de  cette  sorte  se  recommandent  d'elles-mêmes,  et  l'on 
ne  peut  que  féliciter  le  gouvernement  de  la  résolution  qu'il  a  prise  de 
mener  promptement  un  aussi  important  travail  à  bonne  fin. 

Ajoutons  que  le  canal  Saint-Louis  est  comme  la  continuation,  au 
cœur  du  pays,  du  canal  de  Suez,  et  que,  sous  ce  rapport,  le  nom  de 
notre  collègue,  M.  Hippolyte  Peut,  qui,  à  travers  des  difficultés  inouïes, 
a  consacré  dix-sept  années  de  sa  vie  à  faire  adopter  et  triompher  le 
premier  de  ces  deux  grands  projets,  figurera  dignement  à  côté  de  celui 
de  l'illustre  promoteur  du  canal  qui  reliera  bientôt  la  Méditerranée  à 
l'Océan  indien. 

—  Rappelons,  en  terminant  cette  chronique ,  la  prochaine  convoca- 
tion de  deux  importants  Congrès,  auxquels  se  rendront  un  grand  nombre 
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d*ainis  de  la  science,  et  qui  s'annoncent  celte  année  avec  beaucoup  d'é- 
clat ;  Tun  est  le  Congrès  international  de  statistique  à  Berlin,  qui  se 
réunira  du  6  au  42  septembre;  l'autre  est  celui  de  V Association  inter- 
nationale pour  le  progrès  des  sciences  sociales ,  qui  se  tiendra  à 
Cîand,  du  H  au  19  septembre. 

—  Notre  collaborateur  M.  Gustave  du  Puynode  vient  de  publier  une 
seconde  édition,  trës-améliorée  et  augmentée,  de  son  ouvrage  sur 
La  monnaie^  le  crédit  et  Vimpôt.  Un  autre  de  nos  collaborateurs, 
U.  Joseph  Garnier,  a  publié  aussi,  il  y  a  peu  de  jours,  la  cinquikne 
édition  de  son  Traité  d'économie  politique, 

Henri  BAUDRILLART, 


P.  S.  Nous  recevons  trop  tard  pour  qu'elles  aient  pu  trouver  place 
dans  ce  numéro  des  réflexions  de  M.  Crisenoy ,  que  nous  ajournons  à 
la  prochaine  livraison,  sur  le  Crédit  agricole^  discuté  au  sein  d'une  des 
dernières  réunions  de  la  Société  d'économie  politique.  Nous  avons  reçu 
aussi  de  M.  l'abbé  Corbière  une  nouvelle  lettre  en  réponse  à  M.  Joseph 
Garnier  sur  les  casuisles  et  la  question  de  la  population.  Sur  notre 
observation  que  la  question  avait  été  suffisamment  débattue,  M.  Tabbé 
Corbière  a  bien  voulu  renoncer  à  l'insertion  de  sa  réponse. 


Paris,  15  juin  i86S. 


L'Adminisirateur'GérmU,  GUILLAUMIN. 
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